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RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRËSIDBNCB  DE  H.  LE  BARON  PASQUIBB. 

Séance  du  vendredi  27  février  1835. 

La  Bésnce  est  ouverle  k  une  heure  et  demie. 

MH.  les  niini!<lres  de  la  marine  et  des  linances 
sont  présents. 

M.  U  iecrétaire-archivitte  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  i\  février, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

U.  le  PrësidcHl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
ditcuiiion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
det  députét,  relatif  au  clatsement  det  rtmtet  dé- 
partementalet. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet? 

U.  1«  «•■■le  Headelet.  Ce  n'est  pas  sur  le 
fond  du  projet  de  loi  que  je  demande  la  parole. 
Puisque  la  commission,  dans  son  rapport,  a  re- 
connu l'utilité  de  cette  loi,  qui  n'avait  pas  ce 
caractère  à  mes  yeux,  je  m'aostiendrai  de  faire 
des  observations  sur  l'ensemble  de  ta  loi;  mais 
je  ne  pois  m'empécber  de  contrôler  la  rédaction 
de  l'inlilulé  de  fa  loi,  et  de  demander  une  modi- 
fication &  l'article  1". 

L'intitulé  ne  me  paraît  nullement  applicable  à 
la  loi;  toute  personne  qui  lira  cet  intitulé  ;  elat- 
temenl  det  rouies  déparlementalet,  sera  tout 
étonnée  de  ne  rien  trouver  dans  la  loi  qui  ré- 
ponde à  ce  titre. 

Les  voies  publiques  en  France  sont  classées, 
divisées  en  routes  a  la  charge  de  t'Btat,  en  routes 
à  la  charge  des  départements,  en  routes  à  la 
charge  des  communes;  voilà  un  classement.  Mais 
ici  de  quoi  s'tgit-il?  de  l'admission  d'une  route 
au  nombre  des  routes  départementales:  ce  n'est 
pas  un  classement.  On  pourraitclasser  les  routes 
départementales  de  différentes  manières  :  en 
routes  départementales  pavées,  en  routes  dépar- 
temeatales  non  pavées,  en  routes  départemen- 
tales plantées,  en  roules  départementales  non 
plantwa.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  classe- 
ment des  routes  départementales.  L'admission 
d'une  route  au  nombre  des  routes  départemen- 
tale» n'est  pat  un  classeinent. 


Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  pour 
présenter  un  intitulé  plus  en  rapport  avec  ce 
qu'on  a  voulu  dire  dans  la  loi. 

U  y  a  aussi  dans  le  premier  article  un  mot  qui 
demande  quelques  explications,  ou  plutdt  qui 
réclame  une  addition. 

Le  second  paragraphe  du  premier  article  dit  : 
•  Cette  enquête  sera  faite  par  l'adminittration, 
ou  d'office,  ou  sur  la  demande  du  conseil  géné- 
ral. •  il  est  nécessaire  de  dire  l'adminittration 
déparlemetitate,  car  il  y  3  plusieurs  administra- 
tions qu'on  pourrait  croire  en  être  chargées. 
Toute  loi  doit  être  rédigée  d'une  manière  claire, 

gositive,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute, 
'est  en  vertu  de  ce  principe  incontestable  que 
ie  réclame  l'addition  du  mot  départementale  après 
le  mot  Vaiminittration. 

H.  le  baron  Dnial.  Le  titre  est  parfaitement 
conforme  à  la  loi;  c'est  le  claBeement  d'une 
roule  dans  les  routes  départementales  ;  il  s'agit 
en  effet  dans  ta  loi  d'une  route  qui  n'est  ni  vici- 
nale, ni  royale.  Ainsi  ce  n'est  pas  le  classement 
des  routes  départementales  entre  elles,  mais 
c'est  le  classement  d'une  route  parmi  les  routes 
départementales. 

M.  le  Présldcal.  Si  personne  ne  réclame 
plus  la  parole  sur  la  discussion  générale,  je 
donne  lecture  de  l'article  1". 

a  Art.  1".  A  l'avenir,  aucun  classement  des 
routes  départementales  ne  pourra  être  volé  par 
les  conseils  généraux  qu'à  fa  suite  de  renquële 
prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

■  Cette  enquête  sera  faite  par  l'administration, 
ou  d'office,  ou  sur  la  demande  du  conseil  géné- 
rai. » 

M.  le  ceMlc  de  La  R*ehef««e««M.  Mes- 
sieurs, je  ne  viens  pas  m'opposer  à  l'adoption 
du  principe  de  la  loi  que  nous  discutons  dans  ce 
moment  :  l'auteur  de  la  proposition,  la  Chambre 
des  députés  et  votre  commission  ont  senti  que 
l'article  3  de  la  loi  de  1833  sur  l'expropriation 
ne  désignant  pas  d'une  manière  assez  formelle 
la  classe  dans  laquelle  les  routes  départemen- 
tales devaient  être  rangées,  il  était  du  devoir  du 
législateur  de  trancher  celte  difficulté,  et  d'éviter 
ainsi  tout  conflit  de  juridiction. 

Hais  cet  article  comprend-il  tout  ce  qut  com- 
pléterait le  régime  des  routes  dépulemoitalesf 
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[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[27  février  1835.] 


G*est  un  doute  qui  s^est  élevé  dans  mon  esprit, 
et  que  je  viens  soumettre  à  vos  lumières  et  à 
votre  expérience. 

Dans  quelques  conseils  généraux,  et  peut-être 
dans  tous,  il  s'est  élevé,  depuis  plusieurs  années, 
des  discussions  profondes  et  suivies  sur  le  dé- 
classement de  plusieurs  routes  départementales. 
L'article,  sans  le  dire  d'une  manière  formelle, 
ne  parlant  que  des  routes  à  classer  à  Tavenir,  et 
ne  disant  rien  de  la  possibilité  du  déclassement, 
parait  ne  pas  l'admettre,  ou  au  moins  il  laisse 
la  question  indécise,  et  par  conséquent  sujette  à 
controverse. 

Je  vais  en  peu  de  mots  développer  devant  vous 
les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  demander  à  la 
Chambre  de  décider  cette  question  importante 
d'une  manière  positive. 

Pour  peu  que  l'on  veuille  approfondir  la  pen- 
sée de  1  auteur  de  la  proposition,  il  est  évident 
qu'indépendamment  de  la  nécessité  qu'il  a  re- 
connue d'expliquer  l'article  3,  son  nut  a  été 
d'éviter  qu'à  1  avenir  un  conseil  général  ne 
classât  légèrement  comme  route  départementale 
une  communication  qui  ne  serait  pas  reconnue 
être  d'un  intérêt  départemental.  C'est  un  moyen 
de  prémunir  le  conseil  contre  telle  ou  telle  in- 
fluence, ou  contre  le  désir  de  venir  trop  promp- 
tement  au-devant  des  besoins  d'une  population. 
L'on  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  pensée,  qui  est 
juste  et  toute  dans  l'intérêt  public. 

Mais,  pour  que  cette  proposition  ait  été  faite 
et  accueillie,  il  a  fallu  nécessairement  que  cha- 
cun ait  reconnu  qu'il  y  avait  eu  des  abus  et  des 
fautes  commises,  auxquels  il  était  urgent  de  re- 
médier, ou  au  moins  qu'il  fallait  éviter  à  l'ave- 
nir. Je  suis  d'autant  plus  loin  de  contester  cette 
vérité  que  j'ai  la  connaissance  de  plusieurs  clas- 


neur  de  faire  partie,  la  nécessité  d'un  nouveau 
classement  a  été  tellement  sentie,  que,  sur  la 
demande  du  conseil  général,  la  préfecture  s'oc- 
cupe depuis  deux  ans  de  réunir  les  matériaux 
nécessaires  pour  entreprendre  sciemment  un 
travail  aussi  important  pour  les  populations. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  le  besoin  de  nou- 
velles communications  s'est  fait  sentir  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ;  les  conseils  généraux  ont 
partout  suivi  cette  impulsion  nationale;  des 
fonds  considérables  ont  été  alloués  pour  ce  ser- 
vice sur  les  centimes  départementaux;  mais 
peut-être  entraînés  par  le  besoin  de  satisfaire  à 
tant  de  demandes  et  d'exigences,  les  conseils 
n'ont-ils  pas  assez  calculé  les  charges  pesantes 
que  devait  occasionner  un  entretien  qui  est  tout 
a  la  charge  des  départements,  entretien  qui  aug- 
mente comine  de  raison  tous  les  ans,  à  mesure 
qu'une  portion  de  route  est  confectionnée. 

Ainsi,  en  faisant  un  grand  bien,  en  donnant 
un  nouvel  essor  à  l'industrie  et  à  la  culture,  les 
départements  ne  se  sont  pas  moins  trouvés  avoir 
outrepassé  leurs  prévisions,  et  un  très  grand 
nombre  ont  été  forcés  de  recourir  à  un  vote  de 
centimes  additionnels  ou  à  des  emprunts  pour 
couvrir  les  dépenses  d'entretien  et  pouvoir  ter- 
miner les  routes  classées.  J'applaudis  à  cette 
marche,  telle  fâcheuse  qu'elle  soit  dans  ce  mo- 
ment, dès  que  la  route  est  reconnue  d'un  intérêt 
général,  parce  que,  non  seulement  les  départe- 
ments recueilleront,  dans  mon  opinion,  très 
promptement  des  avantages  qui  surpasseront  de 
Beaucoup  leurs  SHcriûces,  mais  encore  parce  que 
l'Etat  trouvera  dans  cette  masse  de  déboucnés 


une  véritable  source  de  prospérité;  mais  en 
même  temps  que  je  suis  pénétré  de  ces  prin- 
cipes, je  ne  puis  oublier,  Messieurs,  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  contribuables,  et  combien 
elles  sont  pesantes,  surtout  pour  les  petites  cotes 
qui,  réunies,  forment  la  richesse  du  Trésor,  et 

3ui  ne  s'acquittent  que  par  la  sueur  et  la  fatigue 
e  l'artisan  ou  du  petit  propriétaire.  Dans  cette 
situation  délicate.  Je  devoir  du  législateur  me 
paraît  être  de  protéger  avec  sagesse  cet  élan 
progressif,  mais  en  même  temps  de  donner  aux 
conseils  généraux  et  au  gouvernement  tous  les 
moyens  (Palléger  ces  charges,  en  ne  faisant  sup- 
porter aux  contribuables  que  celles  reconnues 
indispensables  au  bien  du  département. 

C'est  d'après  ces  principes,  qui  j'espère  ob- 
tiendront votre  assentiment,  que  j'ai  établi  mon 
opinion.  Je  voudrais  qu'une  route  classée  dépar- 
tementale put,  de  plus,  jouir  du  droit  d'être  en- 
tièrement à  l'entretien  du  département,  lorsqu'il 
serait  reconnu  que  son  intérêt  n'est  pas  dépar- 
temental; qu'ainsi  la  loi  laissât  aux  conseils 
généraux  et  au  gouvernement  la  possibilité  de 
classer  et  de  déclasser  une  route,  mais  toujours 
après  une  enquête  dont  les  formes  sévères  et 
justes  sont  réglées  par  le  décret  de  1811  et  par 
la  loi  de  1833,  en  laissant,  comme  de  raison, 
aux  instructions  ministérielles  le  droit  de  diriger 
leur  apphcation. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  ne  préjuge  rien, 
mais  qu'aussi  je  demande  que  si  une  erreur  ou 
un  abus  a  été  commis,  il  soit  réparable.  Je  re- 
connais l'utilité  d'une  centralisation  tulélaire. 
Je  sais  qu'en  bonne  administration  il  est  toujours 
fâcheux  de  revenir  sur  une  décision  prise,  qu'un 
droit  acquis  a  quelque  chose  de  sacré  auquel 
l'on  ne  doit  toucher  qu'avec  les  plus  grands 
ménagements,  que  c'est  une  mesure  aussi  im- 
portante que  pénible  que  celle  qui  prive  les  po- 
pulations riveraines  d'un  droit  dont  elles  ont 
joui  jusqu'à  présent;  mais  je  regarde  aussi 
comme  un  devoir,  tel  fâcheux  qu'il  puisse  être, 
de  ne  pas  faire  peser  sur  la  masse  des  contri- 
buables d'un  département  des  charges  qu'ils  ne 
devraient  pas  supporter. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  le  mode 
qui  pourrait  être  suivi  pour  l'entretien  de  ces 
routes  déclassées  :  il  doit  varier  suivant  les  lo- 
calités; c'est  un  objet  d'administration  qui  serait 
réglé  par  les  conseils  généraux  et  par  les  préfets, 
sous  rapprobation  du  ministre;  mais  toujours 
est-il  drune  indispensable  nécessité,  quoique 
l'application  doive  en  être  très  rare,  que  les  con- 
sens généraux,  qui  se  sont  occupés  et  s'occupent 
encore  du  déclassement  de  quelques  routes,  con- 
naissent votre  opinion  et  celle  du  gouvernement 
à  cet  égard,  et  sachent  si  vous  admettez  en  prin- 
cipe qu'une  route  classée  départementale  peut 
être  déclassée,  pour  que,  d'après  votre  décision, 
l'on  interrompe  un  travail  long  et  épineux  par- 
tout où  il  est  Commencé,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
intervenu  une  loi  sur  la  matière,  ou  pour  qu'elle 
serve  de  règle  aux  conseils  généraux  pour 
atteindre  le  but  qu'ils  se  proposent. 

Une  dernière  considération  me  parait  dominer 
la  question. 

Nous  sommes  sous  le  régime  du  décret  de  1811, 
dont  l'article  13  charge  les  conseils  généraux  de 
proposer  le  déclassement  des  routes  départemen- 
tales, ainsi  que  leur  classement,  soit  toujours  en 
route  départementale  ou  en  route  vicinale.  Cette 
proposition  n'est  assujettie  à  aucune  formalité  ; 
l'on  demande  seulement  l'avis  du  préfet  et  les 
observations  de  l'ingénieur. 
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Âujourd'bni  que  vous  croyez  devoir  soumettre 
le  classement  à  une  enquête,  si  vous  voulez  per- 
sister dans  le  système  au  décret,  c'est-à-dire  si 
vous  jugez  gue  le  déclassement  d'une  route  est 
un  acte  qui  demande  au  moins  autant  de  pré- 
cautions que  son  classement,  il  est  de  toute  né- 
cessité d'étendre  la  mesure  au  déclassement, 
puisque  par  le  décret  il  y  avait  similitude  pour 
les  deux  opérations. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  décider  si  mon  ob- 
servation doit  trouver  place  dans  la  loi  que  nous 
discutons;  je  l'ai  pensé  ainsi,  regardant  l'article 
en  discussion,  non-seulement  comme  interpré- 
tatif de  Tarticle  3  de  la  loi  de  1833,  mais  encore 
comme  une  sage  précaution  contre  les  influences 
départementales  ;  suivant  moi,  il  ne  s'agirait  donc 
que  de  placer  le  mot  déclassement  après  celui 
classement,  et  de  rayer  le  second  article  qui  de- 
vient inutile,  et  qui,  dans  toutes  les  hypothèses, 
me  parait  faire  une  exception  à  une  règle  qui, 
dès  que  vous  la  jugez  utile,  doit  être  générale; 
car  1  ouverture  d'une  route  départementale  n'est 
jamais  un  travail  assez  urgent  pour  qu'il  y  ait 
inconvénient  grave  à  la  retarder  jusqu'après 
l'enquête. 

Ainsi  l'article  unique  serait  ainsi  rédigé  : 

«  À  l'avenir  aucun  classement  ni  déclassement 
des  routes  départementales  ne  pourra  être  voté 
par  les  conseils  généraux  qu'à  la  suite  de  l'en- 
quête prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du 7  juil- 
let 1833. 

«  Cette  enquête  sera  faite  par  l'administration, 
ou  d'office,  ou  sur  la  demande  du  conseil  général.  » 

M.  le  comte  de  Gauparin.  Messieurs,  la  loi 
du  7  juillet  1833  soumet  les  projets  de  travaux 
publics  à  plusieurs  formalités,  dont  la  première 
est  une  enquête  administrative  qui  doit  pré- 
céder la  loiou  l'ordonnance  par  laquelle  l'entre- 
prise est  autorisée. 

(^r  un  hasard  que  j'appelle  heureux,  les  routes 
départementales  n'ont  pas  été  comprises  dans  les 
nomenclatures  de  la  loi.  Elles  ont  continué  à  être 
régies  par  le  décret  du  16  décembre  1811,  qui 
exige  que  l'ordonnance  d'exécution  soit  précédée 
des  délibérations  du  conseil  général,  et  des  avis 
des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils 
municipaux  intéressés. 

L'omission  bien  constatée,  les  conseils  géné- 
raux, dans  leur  dernière  session,  et  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  ont  opéré  selon 
les  formes  ae  1811. 

On  a  voté  dans  trente-huit  départements  un 
grand  nombre  de  routes  nouvelles;  quelques  or- 
donnances de  classement  ont  été  rendues  confor- 
mément à  ces  votes,  quand  tout  à  coup  un  scrupule 
s'élève  dans  le  conseil  d'Etat  :  il  hésite  sur  rin- 
terprétation  de  la  loi  de  1833;  il  n'y  trouve  pas 
explicitement  les  routes  départementales,  mais 
il  lui  semble  que  l'esprit  qui  a  dicté  cette,  loi 
devait  les  y  comprendre:  les  ordonnances  de 
classement  cessent  alors  de  paraître. 

M.  le  comte  Jaubert,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  et  mandataire  d'un  département 
qui  voit  ses  demandes  de  routes  indéfiniment 
suspendues,  proGte  de  son  initiative  pour  lever 
la  difficulté  par  mesure  transitoire;  mais  pour 
la  faire  passer,  il  consent  pour  l'avenir,  à  com- 
prendre les  routes  départementales  dans  les  ca- 
tégories de  la  loi.  Je  viens.  Messieurs,  combattre 
cette  dernière  proposition,  qui  forme  les  pre- 
miers paragraphes  de  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. 

J'espère,  Messieurs,  faire  passer  ma  conviction 
dftQ«  vos  esprits,  en  vous  proayant  d'abord  que 


l'enquête  administrative  qui  doit  précéder  l'or- 
donnance de  classement  ne  peut  être  d'une  uti- 
lité et  d'aucune  valeur;  ensuite,  qu'appliquée  aux 
routes  départementales  elle  peut  être  très  nui- 
sible; ennn  que  le  décret  de  1811  offre  toutes  les 
garanties  réelles  que  l'on  peut  désirer,  qu'il  en 
donne  plus  que  la  loi  de  1833,  et  que  nous  de- 
vons profiter  de  la  circonstance  qui  a  soustrait 
les  routes  départementales  à  l'empire  de  cette 
dernière  loi,  pour  les  maintenir  dans  cet  état 
exceptionnel. 

Messieurs,  depuis  que  de  grandes  entreprises 
de  canaux,  de  chemins  de  fer  avaient  rendu  né- 
cessaires des  expropriations  considérables  de 
terrain,  on  avait  vu  les  tribunaux^  plus  frappés 
du  concert  de  plaintes  des  propriétaires  et  de 
l'atteinte  portée  à  la  propriété,  que  de  l'utilité 
publique,  accueillir  les  demandes  les  plus  exa- 
gérées, favoriser  les  délais  et  les  ajournements; 
en  un  mot,  se  montrer  évidemment  hostiles  aux 
progrès  rapides  de  notre  industrie.  J'en  ai  sous 
les  yeux  les  exemples  les  plus  frappants.  La  loi 
de  1833  fut  réclamée  par  l'opinion,  dans  Tinten- 
tion  de  faire  disparaître  ces  obstacles.  Favoriser 
les  travaux  tout  en  protégeant  la  propriété,  abré- 
ger les  délais,  simplifier  les  formalités,  assurer 
aux  propriétaires  une  juste  indemnité  qui  cessât 
d'être  usuraire,  tel  était  le  but  du  gouvernement 
et  des  Chambres;  et  il  faut  convenir  qu'ils  l'ont 
rempli  en  partie.  Mais,  Messieurs,  il  y  a|dans 
notre  mécanisme  législutlf  un  vice  dont  on  n'a 
pas  encore  cherché  le  remède,  et  gui  laissant  la 
porte  ouverte  à  toutes  les  surprises  dont  une 
grande  assemblée  peut  difficilement  se  garantir, 
?oppose  à  la  perfection  de  nos  lois;  il  y  a  aussi 
dans  nos  esprits  une  défiance  du  pouvoir, 
une  tendance  aux  formes  contentieuses,  et  aux 
détails  réglementaires  confiés  au  roi  par  la 
Charte,  qui  s'oppose  à  ce  que  nous  fassions  une 
loi  simple,  et  applicable  aux  cas  nombreux  que 
le  législateur  ne  peut  prévoir.  C'est  ainsi  que 
nous  créons,  par  des  amendements,  des  procé- 
dés qui  sont  des  garanties  contre  le  mai  quel- 
quefois, et  contre  le  bien  presque  toujours. 

Au  nombre  de  ces  garanties  trompeuses,  je 
n'hésite  pas  à  mettre  l'enquête  administrative 
préalable  en  matière  de  travaux  publics;  et  il 
faut  ici.  Messieurs,  s'en  faire  une  juste  idée. 

La  loi  de  1833iinstitue  deux  espèces  d'enquête: 
dans  la  première,  antérieure  à  la  loi  qui  auto- 
rise les  travaux,  les  citoyens,  sans  y  être  appelés 
personnellement  ni  contraints,  viennent  raison- 
ner à  volonté  sur  l'opportunité  de  l'entreprise, 
sur  la  direction  à  donner  au  chemin,  et  même 
sur  tous  les  détails  des  travaux  d*art.  C'est  un 
vaste  champ  que  tous  peuvent  parcourir  en  tous 
sens,  sans  trop  risquer  de  se  rencontrer. 

Puis,  après  l'acte  d'autorisation,  une  seconde 
enquête  est  ouverte  ;  ici  chacun  est  mis  en  pré- 
sence de  ses  intérêts  particuliers,  qu'il  doit  dé- 
fendre. Y  a-t-il  lieu  de  prendre  le  tiers,  le  quart 
de  la  terre  d'un  propriétaire?  L'entreprise  doit- 
elle  se  charger  de  sa  totalité,  quoiqu'elle  ne  doive 
faire  usage  que  d'une  partie?  Ici  plus  de  raison- 
nement vague;  chaque  déposant  connaît  parfai- 
tement sa  chose,  la  question  est  bien  posée,  et 
l'on  conçoit  que  l'on  doit  recueillir  ainsi  les 
plus  indispensables  lumières. 

Mais  la  première  enquête,  l'enquête  préalable, 
générale  sur  un  avant-projet,  de  grâce,  quel 
ifruit  espère-t-on  en  tirer?  Les  hommes  qui  ont 
des  connaissances  spéciales  sont  peu  nom- 
breux, ils  sont  connus  dans  le  pays,  leur  opi- 
nion a  d'autres  moyens  de  se  faire  entendre 
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que  celui  d'aller  se  coafondre  avec  les  lieux 
communs  et  les  non-sens  du  registre  d'enquête. 
Savez-vous  quels  sont,  en  général,  ceux  qui 
viennent  y  déposer  ?  Ce  sont  les  intérêts  par- 
ticuliers en  opposition  avec  Tentreprise;  seuls 
ils  ont  la  puissance  d'attirer  les  individus  hors 
du  cercle  oe  leurs  affaires  journalières,  et  Tinté- 
rêt  public  se  tait.  De  sorte  que  Ton  peut  tirer 
presque  à  coup  sur  de  ce  genre  d'investigation 
un  résultat  tout  contraire  à  celui  qui  semble  in- 
diqué par  le  nombre  des  réclamants. 

Tel  est  le  début  que  Ton  a  jugé  si  utile  d'im- 
poser à  la  préparation  de  la  loi  ou  de  l'ordon- 
nance. 

J'ai  fait  des  enquêtes,  Messieurs,  et  pour  des 
objets  bien  importants;  eh  bien  I  je  vous  déclare 
qu  il  m'a  toujours  été  impossible  d'en  tirer  un 
résultat  utile.  Avec  nos  corps  électifs  et  la  presse, 
aucune  réclamation  ne  peut  être  ignorée,  et  le 

fdus  souvent  le  préfet  en  est  saisi  directement  par 
a  correspondance  des  citoyens  et  des  autorités. 
Trop  souvent  ces  enquêtes  n'ont  servi  qu'à 
ameuter  les  intérêts  particuliers,  à  les  liguer 
contre  une  bonne  mesure,  à  favoriser  l'esprit 
de  parti,  à  agiter  les  populations  ;  d'autres  fois 
elles  étaient  absolument  abandonnées,  et  alors 
elles  n'avaient  d'autre  défaut  que  de  dégoûter 
les  citoyens  honorables  chargés  de  la  diriger,  des 
fonctions  utiles  pour  lesquelles  on  peut  reclamer 
leur  concours,  en  y  ajoutant  la  cnarge  de  ces 
autres  fonctions  puériles  dont  on  les  accable 
trop  souvent. 

Non,  Messieurs,  les  enquêtes  instituées  pour 
faire  décider  des  questions  générales  d*utilité^ 
de  convenance,  questions  qui  exigent  des  études 
préliminaires,  des  données  qui  ne  sont  pas  à  la 
portée  des  masses,  ne  peuvent  fournir  aucun 
renseignement  que  l'on  ne  puisse  obtenir  par 
d'autres  procédés  plus  faciles  et  moins  solennels. 
Comme  expression  du  vœu  des  citoyens,  elles 
n'ont  aucune  valeur  ;  car,  pour  que  cette  espèce 
de  suffrage  universel  vous  dit  la  vérité,  il  fau- 
drait rendre  la  réponse  obligatoire  pour  tous,  et 
ne  pas  l'abandonner,  comme  on  le  fait  aujour- 
d'hui, à  l'intrigue  des  intérêts  privés  qui  cher- 
chent à  étouffer  l'entreprise  sous  le  nombre  des 
réclamants,  toujours  en  très  faible  minorité  en 
comparaison  de  celui  des  approbateurs  muets. 

Ainsi,  Messieurs,  j'admets  l'enquête  effective, 
personnelle,  où  les  intérêts  particuliers  ont 
quelque  chose  à  nous  apprendre  ;  mais  quant  à 
i  enquête  vague,  générale,  théorique  gu^un  mal- 
heureux amendement  impose  à  l'administration, 
le  pense  qu'elle  ne  peut  fournir  que  des  résultats 
inexacts,  incomplets;  comme  propre  à  faire 
naître  des  préventions  et  des  préjugés  difficiles 
à  déraciner,  comme  ne  servant  qu'à  préparer  et 
organiser  les  oppositions;  et  je  regarde  comme 
fort  heureux  qu  une  inadvertance  ne  Tait  pas 
imposée  aux  routes  départementales. 

Mais  c'est  surtout  pour  celles-ci  qu*elle  pour- 
rait être  fâcheuse,  et  c'est  le  seul  i)oint  de  notre 
discussion.  Deux  systèmes  sont  ici  en  orésence. 
Si  l'on  adoptait  celui  de  la  loi  de  183o,  la  déli- 
bération du  conseil  général  ne  serait  pas  même 
nécessaire,  et  l'enquête  suppléerait  a  tout;  ce 
qui  prouve,  à  Tévioence,  que  l'on  ne  songeait 
pas  aux  routes  départementales  en  la  faisant; 
selon  le  projet  de  la  Chambre  des  députés,  qui 
vous  est  soumis,  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral est  nécessaire,  et  doit  être  précédée  de 
Tenquête. 

Ainsi,  Messieurs, et  remarquez-le  bien, le  projet 
de  l'autre  Chambre  déroge  an  système  de  fa  loi. 


Or,  puisqu'on  est  déjà  sorti  de  ce  système,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  nous  nous  ferions  quelque 
scrupule  d  achever  cet  ouvrage,  et  de  nous  affran- 
chir de  toutes  les  entraves,  en  maintenant  les 
routes  départementales  sous  l'empire  du  décret 
du  16  décembre  1811,  qui  les  régit  aujourd'hui. 

On  vous  a  assez  parlé  de  l'inconvénient  qu'il 
y  aurait  à  faire  suivre  la  délibération  du  conseil 
général  par  l'enquête,  à  faire  critiquer,  par  les 
individus,  les  opérations  du  premier  corps  électif 
du  département  :  cette  discus9ion  était  inutile, 
car,  ou  nous  entrions  dans  le  système  de  la  loi 
de  1833,  et  alors  point  de  délibération  préalable 
de  ce  conseil  ;  ou  nous  restions  dans  les  termes 
du  décret  de  1811,  et  alors  point  d'enquête.  Celui 
qui  vous  est  proposé  par  l'autre  Chambre  est  un 
système  mixte:  le  conseil  général  est  rétabli 
dans  ses  droits,  mais  ses  délibérations  sont  pré- 
cédées de  Tenquête. 

C'est,  Messieurs,  une  perte  de  temps  déplo- 
rable. Le  projet  nous  dit  que  le  préfet  ordonnera 
l'enquête  préalable  ou  d'omce,  ou  sur  la  demande 
du  conseil  général  ;  il  est  évident  qu'en  pareille 
matière  ce  sera  toujours  la  seconde  alternative 
qui  se  présentera,  et  que  ce  ne  sera  qu'après 
s  être  assuré  du  vœu  du  conseil  que  le  préfet 
pourra  se  mettre  en  mesure  d'agir.  Ainsi  une 
année  entière  sera  perdue  de  la  session  qui  ré- 
clamera l'enquête,  a  celle  qui  précédera  la  déli- 
bération du  classement;  et  si  l'on  ajoute  une 
seconde  année  pour  obtenir  l'ordonnance  et  la 
loi  des  voies  et  moyens,  on  comprend  tout  ce 
que  la  mesure  proposée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés va  apporter  de  retard  dans  la  marche  des 
affaires,  retard  d'autant  plus  fâcheux  qu'il  im- 
porte, en  ce  moment,  de  seconder  l'ardeur  du 
pays  qui  se  manifeste  par  tant  de  signes,  et  qui 
est  le  produit  d'une  sincère  conviction  de  l'uti- 
lité des  voies  de  communication  :  conviction  que 
j'ai  entendu  exprimer  autour  ae  moi  par  des 
populations  entières,  qui  me  disaient  :  Un  chemin, 
c'est  du  pain. 

Ainsi,  Messieurs,  si  nous  adoptions  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  députes,  le  résultat  de 
la  loi  de  1833,  qui  a  été  d'accélérer  toutes  les 
autres  entreprises,  serait  de  retarder  les  routes 
départementales.  Biles  subiraient  la  peine  d'avoir 
été  oubliées  dans  la  nomenclature;  et  ces  routes 
que  l'on  réclame  de  toutes  parts  verraient  dimi- 
nuer toutes  les  chances  de  progrès  dans  le  même 
moment,  et  par  suite  de  la  même  loi  qui  facilite 
toutes  les  autres. 

D'après  l'insistance  que  l'on  met  à  changer 
l'état  de  la  législation  sur  les  routes  départe- 
mentales, vous  pouvez  croire.  Messieurs,  que  le 
décret  de  1811  est  entaché  de  despotisme  impé- 
rial, reproche  par  leauel  on  combat  tous  les 
monuments  législatifs  d'un  temps  qui,  au  milieu 
de  ses  erreurs  politiques,  n'a  pas  manqué  sans 
doute  de  cette  gloire  qui  s'attache  à  une  bonne 
administration.  Bh  bien  I  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  lire  Tarticle  de  ce 
décret  qui  indique  les  formalités  à  suivre  pour 
parvenir  au  classement  de  ces  routes  : 

<  Art.  19.  La  délibération  du  conseil  général 
sera  communiquée  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment, aux  conseils  municipaux,  aux  particuliers 
et  associations  de  particuliers,  dont  il  est  parlé 
au  paragraphe  3  de  l'article  17  (ce  sont  ceux  qui 
ont  fait  des  offres  pour  contribuer  à  la  cons- 
truction de  la  route),  lesquels  seront  tenus  de 
fournir  leurs  observations  dans  un  délai  qui 
sera  fixé  par  le  préfet.  • 

Certes,  Messieurs,  de  telles  précautions,  des 
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avis  aussi  multipliés  et  partant  de  corps  aus^i 
respectables,  tous  produits  de  l'élection,  parlant 
des  personnes  intérest'ées  à  la  roule  par  les  pro- 
positions qu'elles  ont  faites  de  contribuer  à  son 
ouverture  dans  différentes  direclions;  ces  avis 
réels  valent  bien  des  avis  facultatiTs,  incomplets, 
fâcheux  quelquefois,  qui  partent  d'hommes  saus 
mission  et  presque  toujours  intéressés  h  décrier 
l'entreprise;  ils  doivent  complètement  vous  ras- 
surer, et  vous  convaincre  que,  dans  une  matière 
réglée  avec  tant  de  prudence  et  de  sagesse,  il 
est  iantile  d'innover,  et  que  le  mieux  sera  de 
rester  dans  la  situation  où  nous  nous  trouverions 
en  ce  moment,  sans  les  scrupules  du  conseil 
d'Blat. 

Je  conçois,  en  effet,  que  toutes  les  fois  que  la 
demande  d'une  entreprise  parlant  de  simples 
particuliers,  et  s'adressantau  çouvernement,  ne 
rencontre  pas  sur  son  cliemiii  robligation  d'être 
discutée  par  un  conseil  local  intermédiaire,  on 
doit  y  suppléer  de  quelque  manière;  la  loi  de 
1833  a  voulu  que  ce  fût  par  l'enquête  préalable. 
Je  conçois  aussi  que  quand  l'initiative  vient  du 
gouvernement  lui-même,  par  exemple,  quand 
il  veut  établir  une  nouvelle  route  royale,  n  étant 

{las  obligé  k  consulter  les  conseils  généraux,  le 
égislateur  ait  voulu  le  soumettre  à  l'enquête; 
mais  pour  les  routes  départementales,  qnand 
une  législation  intérieure  prescrit  déjà  tes  moyens 
les  plus  certains  d'information,  quand  la  de- 
mande part  delà  représentation  légale  des  inté- 
rêts départementaux,  qu'elle  arrive  au  gouver- 
nement, éclairée  des  avis  de  tous  tes  conseils 
électifs  que  la  route  doit  rencontrer  sur  sou 
passage;  quand,  dis-je,  tant  de  moyens  d'infor- 
mations sont  réunis,  vouloir  y  substituer  une 
enquête  prérogative,  je  dis  que  -c'est  proclamer 
la  revision  populaire  de  Ions  tes  actes  des  pou- 
voirs publics,  mettre  en  suspicion  tous  nos  con- 
seils électifs.  Messieurs,  vous  résisterez  à  cette 
tendance,  qui,  avec  les  meilleures  intentions  du 
monde,  lend  k  rendre  le  gouvernement  de  notre 
pays  impossible. 

Cependant  il  y  a  quelque  cbose  à  faire  devant 
l'hésitation  du  conseil  d'Elat.  Mais,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  comme  on  l'a  fait  entendre  une  loi  in- 
terprétative. Le  projet  qui  vous  estsoumis  n'en 
porte  aucun  des  caractères  il  déroge  à  la  loi  de 
1833,  qui  n'exiee  pas,  par  le  classement,  tecon- 
cours  des  conseils  généraux  ;  il  dispose  des  routes 
départementales,  il  en  dispose  par  un  acte  nou- 
veau qui  n'est  pas  l'interprétation  de  la  loi, 
mais  est,  en  réalité,  une  loi  nouvelle.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  de  savoir  ce  que  l'on  a  voulu,  mais  ce 
que  l'on  veut  aujourd'hui.  Si  nous  devions  inter- 
préter la  loi  de  1833,  nons  devrions  nous  péné- 
trer de  son  esprit,  et  y  rattacher  nos  nouvelles 
dispositions,  quoique  fioterprétalion  législative 
restetoujoursessentiellementdistincte  de  l'inter- 
prétation judiciaire,  et  se  rapporte  avant  tout 
aux  considérations  d'utilité.  Mais  dégagée  de  ce 
■crupule,  si  notre  volonté  est  de  conserver  aux 
routes  départementales  les  garanties  sages  el 
suffisantes  de  1811,  nous  ne  devons  plus  nous 
borner  àrejeter  le  projet  des  députés;  la  même 
incertitude,  que  je  crois  mal  fondée,  pourra 
continuer  &  régner  dans  le  conseil  d'Etal,  et 
faire  renaître  plus  tard  la  nécessité  de  s'occuper 
de  cette  matière.  Elle  est  trop  avanciëe  pour  eue 
nous  ne  prenions  pas  une  résolution.  Je  vous 
propose,  Heseieurs,  l'amendement  suivant  : 

•■  Le  classement  des  routes  départementales 
continuera  à  avoir  lieu  d'après  les  formes  tou- 
Ities  par  le  décret  du  IfidécembrelSll.  > 


Cet  amendement  remplacera  les  deux  premiers 
paragraphes  du  projet. 

Je  conserve  ensuite  avec  un  léger  changement 
de  rédaction  le  paragraphe  3,  en  ces  termes  : 

•  Les  votes  émis  jusqu'à  ce  jour  par  les  con- 
seils généraux  pour  le  classement  de  ces  roules, 
pourront  être  approuvés  par  ordonnances  du 
roi,  et  suivant  les  formes  ou  décret  précité.  » 

Je  conserve  sans  changement  le  dernier  para- 
graphe qui  dit  ; 

•  Sans  préjudice  des  mesures  d'administration 
prescrites  par  le  litre  Ildelaloi  du  7  juillet  1833, 
et  relatives  à  l'expropriation.  " 

Ainsi,  Messieurs,  tout  en  modifiant  dans  ses 
deux  premiers  paragraphes  le  projet  de  l'autre 
Chambre,  qui  dispose  pour  l'avenir,  je  conserve 
te  dernier  paragraphe  qui  soumet  toute  la  ma- 
tière del'exproprialiooau  régime  delà  loi  de  1833, 
et  le  troisième,  qui  regarde  tes  faits  accomplis 
depuis  cette  loi  et  sous  l'empire  des  doutes  éle- 
vés par  le  conseil  d'Iîtat  ;  tout  me  semble  régulier, 
et  bien  coordonné  dans  ce  système. 

Son  adoption  favorisera  cet  esprit  d'améliora- 
tion matérielle  qui  fait  en  ce  moment  la  force 
el  la  vie  de  cet  Etat  ;  elle  préviendra  les  longueurs 
attachées  à  celui  que  l'on  vous  propose,  et  témoi- 
gnera de  voire  confiance  envers  ces  conseils  gé- 
néraux qui  ont  si  bien  répondu  à  l'attente  que 
vous  en  aviez  consue. 

M.  le  eomlc  Hcaddet.  On  ne  peut  pas  déli- 
bérer sur  ces  amendements  sans  qu'ils  soient 
distribués. 

Plvtie»T$  pair»  :  C'est  juste. 

H.  le  ««inle  de  P»Bléc«Blant.  Au  moins 
faudrait-il  entendre  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, puisque  ce  sont  des  propositions  tout  à 
fait  ditTérentes. 

Je  fais  à  la  Chambre  la  proposition  du  renvoi 
à  ta  commission. Il  me  serait  impossible  devoter 
pour  ou  contre;  je  n'entends  pas  la  question,  k 
peine  si  de  ma  place  i'ai  entendu  quelques  mots 
du  discours  où  on  a  développé  ces  propositions. 

It  faudrait  connaître  le  système  de  la  commis- 
sion, savoir  ce  que  la  Chambre  des  députés  a 
voulu  établir  contradictoiremenl,  ce  me  semble, 
avec  ce  que  notre  honorable  collègue  vient  nous 

firo poser,  afin  de  savoir  ce  que  nous  pouvons 
aire;  sinon  nous  pourrions  lien  nous  décider 
aveuglément. 
tl  faut  considérerqu'il  s'agit  ici,  non  pas  d'une 

Eroposition  faite  par  un  membre  de  cette  Cham- 
re,  qui  peut  être  traitée  plus  ou  moins  réguliè- 
rement entre  nous,  mais  d'une  résolution  adoptée 
par  l'autre  Chambre  après  de  longues  délibéra- 
tions; qu'un  rapport  a  été  fait,  que  la  commis- 
sion a  fait  cette  proposition  en  quelque  sorte 
sienne,  en  t'adoptanl.  La  question  vaut  donc 
bien  la  peine  d'être  examioee;  c'est  pourquoi  je 
demande  le  reuvoià  la  commission, àmoinsque 
les  membres  de  la  commission  ne  veulent  nous 
donner  leur  avis  sur  l'amendement  qui  a  été 
proposé. 

U.  le  ceailc  M*lé.  La  question  est  très 
simple;  le  renvoi  me  paraîtrait  sans  objet.  L'a- 
mendement est  précisément  le  contraire  de  ce 
q^ue  propose  la  commi^Eion.  Il  s'agit  de  savoir 
SI  les  routes  départementales  seront  assujetties  à 
l'enquête  préalable  qui  a  été  ordonnée  par  ta  loi 
de  juillet  1833.  Il  est  arrivéque  beaucoup  de  con- 
seils généraux  ont  voté  des  routes  départemen- 
tales, parce  qu'elles  n'étaient  pas  explicitement 
et  nomioalement  comprises  dans  la  disposition 
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de  la  loi  de  1833,  qui  ordonne  cette  enquête 
préalable. 

Lors{)u'il  B'est  agi  des  expropriations,  on  a 
opposé  la  loi  qui  prescrivait  pour  les  routes  l'en- 
quête préalable.  De  là,  le  conseil  d'Etat  s'est 
trouvé  saisi  de  cette  question  de  savoir  si  les 
routes  défjartementalea  étaient  ou  non  comprises 
dans  la  loi  ;  elles  n'y  étaient  pas  explicitement, 
c'était  évident;  mais  on  a  paru  croire  que  l'esprit 
de  la  loi  était  de  les  soumettre  aussi  à  cette  en- 
quête préalable.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  affir- 
mativement, c'est-à-dire  que  l'enquête  préalable 
était  nécessaire.  Les  conseils  généraux,  par  là  se 
trouvaient  paralysés  dans  leurs  votes,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  des  enquêtes  eussent  été  faites. 
Par  conséquent,  l'exécution  des  routes  déj)arte- 
mentales  qu'ils  avaient  votées  se  trouvait  sus- 

Eendue.  De  là,  la  réclamation  qui  a  été  faite  à  la 
bambre  des  députés,  et  la  proposition  qui  s'en 
est  suivie  de  donner  cours  au  vote  des  conseils 
généraux,  de  déclarer  que  les  routes  départe- 
mentales ne  seront  pas  soumises  à  cette  enquête 
préalable. 

La  question  me  paraît  donc  fort  simple.  Si  nous 
renvoyons  à  la  commission,  comme  on  ne  lui 
aura  pas  soumis  de  nouvelles  données,  elle  sera 
dans  un  grand  embarras.  Déjà  elle  s'est  trouvée 
entre  deux  systémeff;  elle  a  donné  la  préférence 
à  celui  qu'elle  vous  a  proposé. 

Ainsi,  le  renvoi  n'a  pas  d'objet,  surtout  préa- 
lablement à  toute  discussion.  Si  les  deux  opi- 
nions avaient  été  discutées  devant  la  Cbambre, 
et  que  de  nouvelles  lumières  eussent  été  jetées 
sur  cette  question,  je  concevrais  le,  renvoi  à  la 
commission  ;  mais,  je  le  répète,  en  ce  moment, 
le  renvoi  serait  sans  objet. 

H.  le  barwH  de  Vrévllle.  Je  ne  me  proposais 
pas  de  prendre  la  parole,  laissant  à  voire  com- 
mission, qui  remplira  très  bien  ce  devoir,  le  soin 
de  défendre  le  projet  de  loi  auquel  elle  a  donné 
son  assentiment,  mata  je  crois  devoir  faire  res- 
sortir une  expression  qui  a  été  itérativement 
employée  par  l'honorable  auteur  de  l'amendement 
que  nous  discutons.  En  parlant  des  scrupules  du 
conseil  d'Btat,  il  s'est  exprimé  avec  une  parfaite 

i'Dstesse.  Le  conseil  d'Btat  croit  qu'il  ne  saurait 
tretrop  scrupuleux,  lorsqu'il  est  appeléàémettre 
son  avis  sur  l'application  d'une  loi.  Il  l'examine 
trËs  scrupuleusement  pour  bien  saisir  la  pensée 
du  législateur. 

Je  ne  me  rappelle  pas  cependant  que  l'assem- 
blée générale  du  conseil  d'Htat  ait  eu  l'occasion 
de  se  montrer  fidèle  à  ce  principe,  en  traitant 
la  question  qui  nous  occupe.  Si  je  ne  me  trompe, 
le  comité  de  l'intérieur  avait  été  seul  consulté 
par  le  ministre,  et  c'est  d'après  le  résultat  de 
cette  démarche  qu'une  proposition  a  été  concer- 
tée entre  l'.Wminialrationelunmembrede  l'autre 
Chambre.  Je  dois  vous  prier  d'observer  que  le 
comité  de  l'intérieur  avait  bien  saisi  l'esprit  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  au  moins  suivant  l'opi- 
nion de  notre  honorable  collègue,  puisqu'il  nous 
a  dit  que  c'était  par  inadvertance  qu'elle  n'avait 
pas  fait  mention  des  routes  départementales. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  veut  qu'au- 
cune de  ces  routes  ne  soit  ouverte  ou  classée, 
sang  qu'une  enquête  ait  précédé  le  vote  du  con- 
seil général.  Je  m'étonne,  je  t'avoue,  que  cette 
mesure  ait  inspiré  au  préopinant  des  inquiétudes, 
dont  il  ne  parait  pas  que  le  gouvernement  ait 
été  frappé.  L'enquête  nous  est  présentée  comme 
agitant  la  population,  comme  la  faisant  presque 
intervenir  en  masse,  pour  dter  à  l'Administration 
toute  liberté  sur  tes  projets  qu'elle  doit  adopter 


ou  rejeter.  Plusieurs  de  ceux  qui  me  font  l'hon- 
neur  de  m'écouter  ont,  comme  moi,  rempli  des 
fonctions  administratives.  L'expérience  leur  a 
appris  que  l'enquête  n'apparaît  pas  sous  des 
formes  si  menaçantes;  elle  est  d autant  moins 
susceptible  d'efTrayer,  qu'il  appartient  au  gouver- 
nement d'en  régler  la  forme. 

Notre  honorable  collègue  voudrait  qu'on  s'en 
tint  aux  précautions  prescrites  par  le  décret  du 
16  décembre  1611.  J'ai  l'avantage  de  me  trouver 
d'accord  avec  lui,  lorsqu'il  reud  hommage  au 
gouvernementdequiledécretde  1811  estémané; 
mais  des  combinaisons  habilement  calculées  pour 
cetteépoquese  trouvent  aujourd'hui  insuffisantes. 
Il  en  faut  d'autres  qui  soient  en  harmonie  avec 
les  diverses  parties  de  notre  législation,  avec 
les  maximes  du  régi  me  franchement  constitution- 
nel sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  de 
commencer  ou  d'élargir  une  route  départemen- 
tale, on  n'a  pas  seulement  à  reconnaître  si  la 
déclaration  d  utilité  publique  doit  atteindre  telle 
ou  telle  propriété.  Ou  doit  éclaircir  des  points 
d'une  plus  naute  importance.  11  faut  démêler  si 
le  choix  de  la  route  est  bien  conforme  à  l'intérêt 
général  du  département  ;  si  elle  n'impose  pas  à 
quelques  arrondissements  des  charges  trop  fortes 
au  profit  exclusif  d'un  autre;  si  des  influences 
locales  n'ont  pas  usurpé  le  nom  de  convenance 
publique.  Une  enquête  bien  dirigée  peut  fournir 
d'abondantes  lumières  et  prévenir  des  doutes 
fort  pénibles  pour  ceux  qui  ont  à  délibérer.  Aussi 
je  BUIS  persuadé  que  cette  formalité  serait  sou- 
vent réclamée  par  les  conseils  généraux,  si  la 
loi  ne  le  commandait  pas.  Ces  conseils  comptent 
parmi  leurs  membres  beaucoup  de  ceux  a  qui 
J'ai  l'honneur  d'adresser  cette  observation  ;  j'ose 
penser  qu'ils  ne  la  trouveront  pas  hasardée. 

Mais  faisant  divers  calculs  sur  les  époques  qui 
ramènent  les  sessions  départementale!!  et  légis- 
latives, notre  honorable  collègue  a  paru  crain- 
dre de  grands  retards.  11  se  rassurera  facilement, 
puisque  l'Administration,  autorisée  à  procéder 
d'office  aux  enquêtes,  ne  pourrait  imputer  qu'à 
elle-même  tout  délai  inutile. 

Le  projet  actuellement  en  discussion  règle  à 
la  fois  le  passé  et  l'avenir.  11  dispense  de  l'en- 
quête pour  les  travaux  sur  lesquels  les  conseils 
généraux  ont  déjà  voté,  ne  voulant  pas  quo 
leurs  délibérations  paraissent  subordonnées  à 
une  formalité  ultérieure;  mais  pour  l'arenir,  ils 
assurent  à  ces  conseils  tous  les  secours  que  l'en- 
quête peut  leur  offrir. 

Si  vous  leur  âtiei  ces  moyens  d'instruction,  en 
adoptant  l'amendement  qui  vous  est  proposé, 
vous  arriveriez  à  un  résultat  fort  remarquable 
dans  un  temps  où  la  loi  recourt  si  fréquemment 
à  la  publicité.  Après  avoir  donné  à  ce  principe 
de  nombreuses  applications,  la  Chambre  des 
pairs  déclarerait  qu  il  doit  être  abandonné  pour 
les  routes  départementales. 

Votre  sagacité  me  dispense  d'énumérer  toutes 
les  raisons  qui  s'opposent  à  ce  que  vous  fassiet 
une  telle  exception.  Bu  vous  y  refusant,  vous 
vous  montrerez  fidèles  à  la  même  pensée  qui  a 
déterminé  vos  suffrages  en  faveur  de  la  loi  du 
7  juillet  1833. 

M.  le  bar*M  Dnval.  La  commission  avait 
connaissance  de  l'amendement  de  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld. La  commission  l'a  examiné,  M.  le 
rapporteur  pourra  être  entendu  à  cet  égard. 
Quant  au  renvoi  à  la  commieslou  de  l'amende- 
ment de  H.  de  Gasparin,  je  ne  te  crois  pas  néces- 
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saire  :  cet  amendemeiit  n'est  en  efTet  que  l'op- 
posé de  la  proposition  de  la  commission.  C'est  à 
la  Chambre  à  juger  entre  ces  deux|propOBitions. 
Le  renvoi  à  la  commission  serait  sans  objet;  je 
demande  que  M.  le  rapporteur  soit  entendu. 

H.  Iec«inte<le  P»nlé«onlaat.  Je  ne  deman- 
dais le  renvoi  à  la  commission  que  parce  que  je 
n'avais  paa  bien  saisi  le  sens  de  l'amendement 
de  M.  de  Gasparin.  S'il  consiste  dans  le  rejet  de 
l'enquête,  avant  le  vote  du  conseil  général  de 
cliaque  aépartement,  ainsi  que  le  propose  la 
Chambre  des  députés  et  votre  commission,  quant 
à  moi,  je  n'ai  plus  aucun  doute  ;  je  ne  demande 

Plus  le  renvoi  à  la  commission^  et  je  m'oppose  à 
amendement  de  M.  de  Gaspann,  parles  raisons 
que  l'on  a  déjà  fait  valoir  et  par  beaucoup  d'autres 
encore  que  je  u'ai  pas  besoin  de  dire,  mais  que 
tout  le  monde  comprendra  vraisemblablement, 
attendu  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  s'efTraient 
d'une  enquête,  qui  la  regardent  comme  une  sub- 
version publique,  un  empiétement  sur  la  préro- 
gative royale,  un  envahissement  des  droits  de 
l'Administration.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  lapropositiontendant  à  supprimer  l'en- 
quête, et  je  demande  que  le  projet  de  la  com- 
mission soit  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  eoHle  de  Baslard.  C'est  tout  simple- 
ment d'un  changement  de  rédaction  aue  je  désire 
entretenir  la  Chambre,  avant  qu'elle  passe  au 
fond  même  de  l'article.  Comme  l'a  dit  M.  le  comte 
Heudelet,  il  y  aurait  quelque  chose  i.  changer 
dans  la  rédaction  du  premier  article  pour  le 
rendre  clair.  Conrormémeiit  à  l'espritde  1  article, 
je  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

•  A  l'avenir,  aucune  route  ne  pourra  être 
classée  au  nombre  des  routes  départementales 
sans  aue  le  vote  du  conseil  général  ait  été  pré- 
cédé ae  l'enquête  prescrite  par  l'article  3  oe  la 
loi  du  7  juillet  1833. 

•  Cette  enquête  sera  Taile  ou  d'office  ou  sur  la 
demande  du  conseil  igénéral.  • 

C'est  absolument  la  même  chose;  mais  celle 
rédaction  me  semble  plus  claire  et  plus  fran- 
çaise que  la  première. 

Ce  sont  des  observations  de  mâme  nature  que 
j'aurai  &  faire  sur  l'article  2. 

U.  le PréaldcNt.  Avant  de  passera  la  discus- 
sion de  l'article  en  lui-même,  it  est  nécessaire 
de  vider  l'amendement  de  Û.deCasparin,  parce 
qu'il  est  le  plus  large  ;  dans  la  réalité  il  change 
entièrement  le  projet. 

M.  le  e*aite  H*lë.  Si  l'amendement  n'est 

ra  abandonné  par  H-  deCasparin,  je  demande 
dire  quelques  mots  pour  le  combattre. 
H.  le  eoMle  de  H*atl*aler.  Je  demande 
que  M.  le  rapporteur  prenne  la  parole  sur  l'a- 
mendement de  M.  de  Gasparin. 
U.  le  Présideal.  H.  le  rapporteur  ne  peut 

6 rendre  la  parole  qu'à  la  lin  de  la  discussion. 
.  le  comte  Uolé  doit  l'avoir  avant  lui. 
M.  leecMle  Malé.  J'ai  quelque;  mot^  b  dire 
sur  l'utilité  et  sur  la  convenance  de  l'enquête 
en  matière  de  routes  départementaies.  On  a  paru 
croire  qu'il  y  avait  quelque  raison  d'excepter  les 
routes  départementales  de  l'enquête  parce  que 
ce  serait  ralentir  apparemment  le  zèle  des  con- 
seils généraux,  ou  bien  qu'ils  u'auraient  pas  de 
frandes  lumières  à  attendre  des  enquêtes.  Je 
avoue,  mon  expérience  comme  membre  d'un 
conseil  général  me  fait  penser  qu'au  contraire 
les  enquêtes  seront  très  utiles  pour  éclairer  la 
religion  des  conseils  généraux.  A  ma  connais- 


sance, il  est  arrivé  que  par  zèle  ils  ont  commis 
quelquefois  des  erreurs,  qu'ils  ont  augmenté  les 
cba^es  des  départements  par  les  centimes  ad- 
ditionnels qu'ils  ont  votés,  sans  en  faire  une 
répartition  suflisamment  équitable.  Loin  que 
l'enquête  puisse  paralyser  leur  zèle.  Je  suis  con- 
vaincu, au  contraire,  qu'elle  ue  fera  que  l'aug- 
menter, parce  qu'elle  les  éclairera  précisément 
dans  la  distribution  de  ces  centimes,  et  qu'il 
n'arrivera  plus  ce  qui  est  arrivé  trop  souvent, 
savoir,  qu'il  y  a  eu  des  routes  votées  très  légè- 
rement et  que  les  conseils  généraux  sont  son- 
vent  tombés  dans  de  graves  erreurs,  que  les  en- 
quêtes sont  à  mon  avis  le  seul  moyen  de  pré- 
venir. Je  crois  que  si  la  pensée  de  la  loi  de  1833 
n'avait  pas  été  que  les  enquêtes  fussent  appli- 
cables aux  routes  ilépartementales,  il  faudrait 
les  y  ajouter  aujourd'nui. 

M.  le  c«nte  de  Sigur,  rapporteur.  La  pro 
position  de  U.  de  Gasparin  tendant  à  renverser 
complètement  la  résolution  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés  et  soutenue  par  votre 
commission,  il  me  serait  impossible  de  répondre 
aujourd'hui  aux  nombreuses  considérations  qui 
ontété  développées.  Je  ne  puis  que  m'en  référer 
au  rapport  qui  vous  a  été  présenté.  H  contient 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à 
adopter  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés. 

U,  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Gasparin  a  été  appuyé,  je  dois  le  mettre  aux 
voix.  La  Chambre  sait  qu'il  consiste  k  retirer  les 
routes  départementales  du  nombre  de  celles  qui 
doivent  cire  soumises  à  la  formalité  de  l'en- 
quête. 

M.  le  e«Bite  de  fiassarln.  Ce  ne  sont  pas 
exactement  les  termes  de  ma  proposition.  Ua 
proposition  formelle  est  de  continuer  i  laisser 
les  routes  départementales  sous  l'empire  du  dé- 
cret de  I»I1. 

M.  le  l'rëBident.  Je  fais  seulement  à  la 
Chambre  un  court  résumé  de  sa  situation,  et  je 
dis  qu'il  résulte  de  l'amendement  de  M.  de  Gas- 
parin, s'il  est  adopté,  que  le  classement  des 
routes  départementales  ne  doit  plus  être  précédé 
d'une  enquête  comme  le  propose  le  projet,  con- 
formément à  l'esprit  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 
Par  sa  proposition,  M.  de  Gasparin  ne  connaît 
d'applicable  aux  routi>s  départementales  que 
l'articie  de  cette  loi  qui  ^e  rapporte  aux  formes 
d'expertise  et  aux  moyens  d'expropriation.  Pour 
tout  le  reste,  il  s'en  réfère  au  décret  de  1811, 
qui  jusque-là  avait  régi  la  matière. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  de 
Gasparin.  J'en  donne  lecture  : 

■  Le  classement  des  routes  départementales 
continuera  à  avoir  lieu  d'après  les  formes  du 
décret  du  16  décembre  I8M.  - 

(L'amendement  de  U.  de  Gasparin  n'est  paa 
adopté.) 

U.  le  Prësldeal.  Nous  passons  à  l'amende- 
ment de  H.  le  comte  de  La  Rochefoucauld.  Celui 
de  M.  de  Bastard  ne  présente  qu'une  différence 
de  rédaction,  tandis  que  celui  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld présente  un  changement  un  peu  plas 
considéraSle.  M.  de  La  Rochefoucauld  ajoute  à  la 
disposition  proposée,  qui  ne  concerne  que  le 
classement  des  routes,  unedisposition  qui  serait 
relative  à  leur  déclassement.  Il  veut  que  les 
mêmes  formalités  soient  employées  pour  classer 
que  pour  déclasser. 

M.  le  eoBite  de  Ségar,  rapporteur.  Je  ne 
pense  pas,  Messieurs,  que  l'amenaement  de  M.  le 
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comte  de  La  Rocheroucauld  doive  être  adopté  par 
la  Chambre,  car  Je  ne  le  crois  pas  nécessaire 
pour  remplir  le  bat  qu'il  se  propose.  Soq  adop- 
tion donnerait  d'ailleurs  à  cette  loi  une  exten- 
sion qu'elle  ne  peut  pas  avoir,  puisqu'elle  ne 
doit  contenir  qu  une  disposition  interprétative 
de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

N'oublions  pas  d'abord  que  le  seul  el  véritable 
motif  qui  a  donné  lieu  k  la  proposition  qui  vous 
est  soumise,  estune  divergence  d'interprétation 
de  la  loi  du  7juillet  1833,  divergence  qui  arrê- 
tait l'approbation  des  votes  d'un  grand  nombre 
de  conseils  généraux.  Cette  divet^ence  prove- 
nait du  vague  de  la  rédaction  de  l'article  3  de 
la  loi  du  7  juillet.  La  résolution  de  la  Chambre 
des  déj)utés  a  eu  pour  but  de  faire  cesser  cette 
incertitude,  en  assujétissant  d'une  manière  posi- 
tive les  routes  départementales  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  7  juillet,  et  de  déclarer 
en  même  temps  valables  les  votes  antérieurs  des 
conseils  généraux. 

Si  la  Cnambre  adoptait  la  proposition  de  H.  le 
cumte  de  La  Rochefoucauld,  elle  ferait  sortir  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  des  limites 
que  lui  impose  son  caractère  uniquement  inter- 
prétatif, et  elle  ajouterait  en  quelque  sorte  une 
catégorie  nouvelle  à  celles  que  contient  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  Or,  le  silence 
de  la  loi  du  7  juillet,  au  sujet  du  déclassement 
des  routes  départementales,  se  conçoit  parfaite- 
ment. Quel  était  l'objet  principal  de  celte  loi? 
c'était  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Quelle  nomenclature  l'article  3  de  cette 
lai  contenait-il  ?  celle  des  travaux  qui  pouvaient 
donner  lieu  k  l'expropriation,  et  cela  était 
naturel.  Mais  ici  il  n'y  a  pas  d'expropriation 
possible,  puisque  au  contraire  le  déclassement 
rendrait  à  la  propriété  les  terrains  expropriés, 
ou  du  moins  laisserait  les  choses  dans  l'état,  en 
retirant  seulement  aux  départements  la  charec 
de  l'aulorisation.  La  loi  du  7  juillet  1833  na 
donc  pas  dû  parler  du  déclassement:  et  la  réso- 
lution actuelle,  qui  n'est  motivée  que  par  une 
divergence  d'interprétations,  ne  doit  pas  &  plus 
forte  raison  contenir  rien  qui  soit  étranger  à 
son  objet.  Mais  dira-t-on,  quelle  législation 
régira  donc  le  déclassement  des  routes?  Je 
répondrai  à  cet  égard  que  le  décret  de  1811  y 
pourvoira  comme  par  le  passé.  On  objecte  que 
l'importance  du  déclaesement  d'une  route  eut 
telle,  qu'elle  nécessiterait  plutât  la  formalité  de 
l'enquête  préalable  que  ne  pourrait  le  nécessiter 
le  déclassement  d'une  route  nouvelle.  Je  pense 
que  l'importance  d'une  pareille  mesure  est  pré- 
cisément ce  qui  mettra  leB  conseils  généraux 
ea  garde  contre  une  décision  peu  motivée,  et 
contre  laquelle  s'élèveront  tous  les  intérêts  me- 
nacés; et  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  pour  une 
décision  de  cette  nature  l'entraînement,  très 
naturel  d'ailleurs,  auquel  ils  peuvent  se  laisser 
aller  quand  il  s'agit  de  créerdes  communications 
nouvelles  vivement  réclamées  par  des  localités. 

Je  pense  donc  qu'à  cet  égard  les  règles  pres- 
crites par  le  décret  de  1811  garantissent  sutli- 
samment  les  intérêts  qui  auraient  à  souffrir  du 
déclassement  d'une  route;  et  d'ailleurs  je  crois 
que  celte  opération  ne  peut  être  appliquée  que 
très  rarement,  el  quand  une  route  n'est  pas 
encore  assez  avancée  pour  avoir  créé  des  intérêts 
Importanls  à  ménager. 

Quant  à  la  disposition  exceptionnelle  qui  tend 
à  approuver  les  votes  émis  par  un  grand  nombre 
de  conseils  généraux,  Je  ne  puis  que  m'en  référer 
aux  Gonsidérations  que  j'ai  bit  valoir  dana  mon 


rapport.  Je  rappellerai  seulement  à  la  Chambre 
que  la  commission  ne  lui  a  donné  son  assenti- 
ment que  parce  que  l'uniformité  de  l'interpréta- 
tion de  la  loi  du  7  juillet,  lors  de  sa  première 
application,  avait  dû  faire  penser  aux  conseils 
généraux  que  le  décret  de  1811  continuerait  à 
régirles  routes  départementales,  etqu'il  y  aurait 
une  sorte  d'injustice  à  leur  faire  suoir  les  résul- 
tats de  la  variation  qui  s'était  depuis  manifestée 
dans  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Btat,  relati- 
vement à  l'application  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833. 

M.  le  Pr^MeNl.  L'amendement  de  M.  de  La 
Rochefoucauld  est-il  appuyé  ? 

Pbuiaurt  pairt  :  Oui,  oui,  il  est  appuyé  ! 

M.  le  PpéaldeHl.  Je  mets  aux  voix  l'amende' 
ment  de  M.  de  La  Rochefoucauld  ainsi  con^u  : 

>  A  l'avenir,  aucun  classement  ni  décltutemenl 
des  routes  départementales  ne  pourra  être  voté 
par  les  conseils  généraux  qu'à  la  suite  do  l'en- 
quête prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833. 

•  Cette  enquête  sera  faite  par  l'Administration, 
oud'oflice,  ou  sur  la  demande  du  conseil  géné- 
ral. > 

(L'amendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  Préildeat.  Flous  passons  à  l'amende- 
ment de  M.  de  Bastard,  ou  plutAt  au  changement 
de  rédaction  qu'il  propose,  et  qui  a  pour  objet 
de  satisfaire  aux  observations  de  M.  le  comte 
ileudelel. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'article  1" 
du  projet  et  de  la  rédaction  proposée  par  M.  le 
comte  de  Bastard. 

VaTticU  1"  du  projet  est  ainsi  con^u  : 

-  A  l'avenir,  aucun  classement  des  routes  dé- 
partementales ne  pourra  être  voté  par  les  con- 
seils (généraux  qu'à  la  suite  de  l'enquête  pres- 
crite par  l'ariicle  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

■  Celte  enquête  sera  faite  par  l'Administration 
ou  d'ofQce,  ou  sur  la  demande  du  conseil  géné- 
ral. . 

Voici  la  teneur  de  Vamendement  deH.U  comte 
lie  Baitard  à  cet  article  : 

•  A  l'avenir,  aucune  route  ne  pourra  être 
classée  au  nombre  des  routes  départementales 
sans  que  le  vote  du  conseil  général  ait  été  pré- 
cédé de  l'enquête  prescrite  par  l'article  3  (le  la 
loi  du  7  Juillet  1833. 

■  Cette  enquête  sera  faite  par  l'Administra- 
tion, ou  d'omce,  ou  sur  la  demande  du  conseil 
général.  * 

M.  le  MMto  de  Ségar,  rapporteitr.  Je  con- 
viendrai volontiers  que  la  rédaction  proposée 
far  U.  de  Bastard  est  plus  complète,  et  niérite 
approbation  de  la  Chambre.  Mais  il  me  semble 
que,  pour  un  cbangeuieat  de  rédaction  aussi 
peu  important,  il  serait  inutile  de  renvoyer  te 
projet  à  H'aulre  Cliaiultre,  alors  que  les  termes 
de  la  pro|>osition  se  comprennent  sufQsamment. 

(L'amendement  est  appuyé). 

U.  le  eeHte  de  Moatallvel.  Cette  rédaction 
admet  un  point  de  fait  qui  souvent  n'pst  pas  la 
réalité,  savoir,  qu'il  existe  une  route.  II  est  vrai 

2UG  souvent  ce  sont  des  routes  vicinales  qu'on 
lève  au  rang  de  routes  départementales;  mais 
souvent  aussi  il  arrive  qu'aucnne  voie  de  com- 
munication n'existait  là  où  l'on  veut  établir  une 
route  départementale.  Cette  distinction  n'est  pas 
partaitement  établie  dans  la  rédaction  proposée. 
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M.  le  e«Bte  Holë.  Il  mo  semble  que  l'objec- 
tion de  M.  de  Hontalivet  a  pour  objet  un  chan- 
gement de  rédaction  qui  exprimerait  plus  clai- 
rement que  là  où  il  n'existe  aucune  route,  là  où 
l'on  en  ouvre  une,  il  Taut  une  enquête.  Cela  est 
compris  tout  k  fait  dans  la  rédaction;  caries 
routes  nouvelles  sont  classées  comme  les  autres. 
Soit  que  le  classement  se  Tasse  par  l'élévalion 
en  route  départementale  de  routes  déjà  exis- 
tantes, soit  qu'il  ait  lieu  par  la  création  d'une 
route  nouvelle,  c'est  toujours  un  classement  de 
route  qui  a  lieu.  Je  crois  la  rédaction  complète  ; 
elle  comprend  tous  les  cas.  Si  l'enquËte  est  né- 
cessaire pour  classer  une  route  qui  existe  déjà, 
a  forlion  elle  est  nécessaire  pour  le  classement 
d'une  route  nouvelle.  Ainsi,  dans  l'esprit  comme 
dans  le  texte,  les  routes  nouvelles  se  trouve- 
raient comprises. 

M.  Ib  Pré»M«Mt.  L'amendement  étant  ap- 
puyé, je  dois  le  mettre  aux  voix. 

(L'amendement  de  U.  de  Baatard  est  adopté  et 
devient  l'article  1'  du  projet  de  loi.) 

U.  I«  PréaldcBl.  L'article  2  du  projet  de  loi 
est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  2.  Les  votes  émis  jusqu'à  ce  jour  pour- 
ront être  approuvés,  sans  enquête,  par  ordon- 
nance du  roi,  et  suivant  les  formes  tracées  par 
le  décret  du  16  décembre  1811.  • 

M.  le  comte  de  fiastard  propose  la  rédaction 
suivante  : 

■  Les  votes  émis  jusqu'à  la  date  de  la  présente 
loi,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  précédés  de  la  sus- 
dite enquête,  pourront  être  approuvés  par  or- 
donnance du  roi,  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  16  décembre  1811.  • 

H.  I«  emmUi  de  Basiard.  Mon  amendement 
ne  consiste  presque  qu'en  quelques  changements 
de  mots.  L'article  disait  jiuqtt'a  ce  jour.  De  quel 
jour  e'agissait-il  ?  Du  jour  où  la  loi  a  été  pré- 
sentée? de  celui  où  elle  a  éié  votée  ?  ou,  enfin, 
du  jour  où  elle  a  reçu  l'approbation  du  roiï 

L'article  disait  aussi  :  pourront  être  approuvé! 
tani  Venqaile;  j'ai  substitué  quoiqu'ils  n'aient 
pas  été  préeédit  de  la  satdile  engutte.  Enfin,  l'ar- 
ti:le  disait  :  Suivant  les  formes  tracéei;}e  dis, 
dans  mon  amendement  :  Suivant  les  formes  f>r«i- 
criiei.  Ce  style  est  plus  législatif. 

La  Chambre  voit  que,  dans  mon  amendement, 
il  ne  s'agit  que  d'un  changement  de  rédactioii. 

H.  le  eoMte  Holé.  Au  lieu  des  mots  :  juigu'à 
la  date  de  la  présente  loi,  proposés  par  M.  le 
comte  de  Bastard,  je  mettrais  pluEAt  juiqu'à  la 
promulgation  de  la  présente  loi;  c'est  encore 
plus  législatif. 

H.  le  PréaldcBl.  C'est  juste.  Je  vais  mettre 
aux  voix  l'amendemeat  de  H.  le  comte  de  Bas- 
tard,  avec  cette  modificatioa. 

(L'amendement,  ainsi  modifié,  est  adopté  et 
devient  l'article  2  du  projet  de  loi.) 

M.  le  PréaMeut.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 3  qui  est  ainsi  conçu  : 


■I  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  mesures  d'administration 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
et  KlatiTM  à  l'expropriation.  ■ 


(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté). 
Voiri  le  texte  des  articles  du  projet  de  loi  qui 
viennent  d'être  adoptés  : 

Art.  1"  da  projet  amendé. 

•  A  l'avenir,  aucune  route  ne  pourra  être  clas- 
sée au  nombre  des  roulée  départementales  sans 

3ue  le  vote  du  conseil  général  ait  été  précédé 
e  l'enquête  prescrite  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1833. 

•  Cette  enquête  sera  faite  par  l'Administration, 
ou  d'oflice,  ou  sur  la  demande  du  conseil  gé- 
néral. 

Art.  2  du  projet  amendé, 

•  Les  votes  émis  jusqu'à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  quoiqu  ils  n'aient  pas  été  pré- 
cédés de  ta  susdite  enquête,  pourront  être  ap- 

Sirouvés  par  ordonnance  du  roi,  suivant  les 
ormes  prescrites  par  le  décret  du  16  ,dëcero- 
bre  1811. 

Art,  3  dit  projet  adopté  par  la  Chambre  dei 
dépuUt. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  mesures  d'administration 
prescrites  par  le  titre  11  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
et  relatives  à  l'expropriation.  • 

U.  le  Pr^ldenl.  On  va  passer  au  lerutin  tur 
l'entemble  du  projet  de  loi  amendé. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 111 

Majorité  absolue 56 

Boules  blanches 104 

Boules  noires 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  Chambre  arrête  ensuite  que  le  projet  de 
loi  amendé  sera  transmis  à  la  Cnambre  des  dé- 
putés par  un  message.) 

M.  le  PrésIdeDl.  La  Chambre  passe  mainte- 
nant à  la  ditcutiion  dit  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  dei  député*,  tendant  à  modifier  l  aV' 
licle  28  rfH  décret  du  \"  germinal  an  Xttl.  {Con- 
travenliont  en  matière  de  contribution!  indi- 
recte!.) 

Ce  projet  de  loi,  qui  ne  contient  qu'un  article, 
est  ainsi  congu  : 

■  L'article  28  du  décret  législatif  du  1"  ger- 
minal an  Xlll  sera,  pour  l'avenir,  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

<•  L'assignation,  à  fia  de  condamnation,  sera 
donnée  dans  les  3  mois  au  plus  tard  de  la  date 
du  procès- ver  bat,  à  peine  de  déchéance.  Elle 
pourra  être  donnée  par  les  comuijs, 

-  Lorsque  les  prévenus  de  contravention  seront 
en  état  de  détention  préventive,  l'assignation 
devra  être  donnée  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  l'arrestation,  à  peine  de  déchéance.  » 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Portails. 

M.  le  eoMte  PertalU.  Messieurs,  je  demande 
à  présenter  de  courtes  observations  sur  l'article 
soumis  à  votre  délibération. 

11  commence  par  un  premier  paragraphe  qui 
est  ainsi  conçu  : 

•  L'art.  28  du  décret  législatif  du  I"  germinal 
an  Xlll  sera,  pour  l'avenir,  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes.  ' 

Au  moment  où  la  France  passa  du  règne  îm- 
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périal  sous  l'empire  de  la  Charte,  ce  fut  une 
grande  question  que  de  savoir  quelle  serait  Tau- 
torité  qu^exerceraient  désormais  les  dispositions 
législatives  que  contenaient  les  décrets  impé- 
riaux. 

Cette  question  fut  agitée  dans  les  Chambres 
législatives  et  dans  les  tribunaux.  La  Cour  de 
cassation  fut  appelée  à  la  résoudre.  Elle  examina 
avec  soin  le  Code  des  lois  politiques  en  vigueur 
lorsque  ces  décrets  étaient  intervenus. 

Si  elle  se  convainquit  que  ces  lois  refusaient 
au  chef  de  TEtat  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
sans  le  concours  d'un  corps  spécialement  insti- 
tué à  cet  effet,  elle  trouva  que  les  constitutions 
de  l'Empire  avaient  placé  entre  l'empereur  et  le 
Corpsiégislatif  un  pouvoir  politique  indépendant, 
chargé  de  la  garde  et  de  la  conservation  de  tous 
les  droits,  et  de  maintenir  l'équilibre  entre  les 
pouvoirs  publics.  Dans  le  cas  où  un  décret  im- 
périal empiétait  sur  les  droits  du  Corps  législatif 
ou  contenait  quelques  excès  de  pouvoir,  il  devait 
être  dénoncé  au  Sénat,  qui  déclarait  ce  décret 
inconstitutionnel,  et  le  frappait  de  nullité.  La 
Cour  de  cassation,  s'emparant  de  cette  disposi- 
tion, en  tira  cette  conséquence  que,  lorsqu'un  dé- 
cret promulgué  dans  les  formes  ordinaires  et 
inséré  au  Bulletin  des  Lois  n'avait  pas  dans  les 
délais  indiqués  été  dénoncé  au  Sénat,  et  que  le 
Sénat,  n'en  avait  pas  prononcé  l'inconstilution- 
nalité,  il  était  censé  ratifié  par  le  silence  de  ce 
pouvoir  politique  et  conservateur;  et  que  dès 
lors  les  dispositions  législatives  des  décrets  im- 
périaux, gui,  conformément  aux  principes  de  la 
division  des  pouvoirs,  auraient  dû  être  votées 
par  le  pouvoir  législatif,  et  qui  n'avaient  été 
rendues  que  par  l'empereur  seul,  devaient  être 
exécutées,  attendu  que  le  Sénat  les  avait  impli- 
citement revêtues  de  sa  sanction  en  ne  les  an- 
nulant pas. 

Ce  système  n'était  pas  exempt  de  difficultés; 
néanmoins,  il  faut  le  dire,  il  fut  approuvé  par 
le  bon  sens  public.  On  comprit  qu  u  s'agissait 
bien  plus  d'une  question  d'ordre  social  que  d'une 
question  de  légalité;  que  le  mal  serait  bien  plus 
grand  d'abandonner  sans  défense  une  foule  d  ins- 
titutions ou  de  services  publics  sans  garanties, 
3ue  de  laisser  à  des  actes,  qui  étaient  entachés 
'excès  de  pouvoir  dans  leur  origine,  l'autorité 
qu'ils  tenaient  de  l'obéissance  qu'on  leur  avait 
rendue,  et  d'une  sorte  de  consentement  tacite  de 
tous  les  pouvoirs  de  l'Etat.  On  reconnut  la  néces- 
sité de  ne  point  priver  diverses  branches  de 
l'Administration  publique  de  leur  unique  sanc- 
tion, et  de  ne  pas  remettre  sur  le  chantier,  à  la 
fois,  une  multitude  de  dispositions  législatives 
dont  la  discussion  pouvait  remettre  en  question 
une  partie  notable  de  l'organisation  adminis- 
trative du  pays. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  dispositions  lé- 
gislatives des  décrets  impériaux  ont  été  appli- 
quées par  les  tribunaux  et  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, à  l'égal  des  dispositions  insérées  dans  les 
lois. 

Mais  s'il  est  bon  de  maintenir  une  doctrine 
salutaire,  une  jurisprudence  consacrée  par  l'ac- 
cord de  tous  les  tribunaux  et  l'assentiment  do 
tous  les  pouvoirs  publics,  s'ensuit-il  qu'il  soit 
convenable  d'assimiler  complètement  aux  véri- 
tables lois  des  actes  qui  ne  sont  lois  que  par 
induction,  et  qui  ne  tirent  leur  autorité  que  du 
bi'soin  des  circonstances? 

Je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  que  la  dignité  des 
vérilablei)  lois  en  serait  blessée,  et  que  cette  par- 
faite assimilation  auraitdesinconvénleatB  graves. 


Il  y  a  des  règles  pour  la  bonne  composition  des 
lois,  dont  il  importe  de  ne  jamais  s'écarter. 

Avant  tout,  elles  doivent  être  composées  de 
dispositions  homogènes.  On  comprend  lorsqu'il 
s'agit  d'améliorer  ou  de  rectitier  un  article  d'un 
de  nos  Codes,  votés  avec  la  solennité  qui  entoure 
la  confection  de  nos  lois,  qu'on  dise  :  la  pré- 
sente disposition  sera  insérée  dans  tel  Code,  et 
sous  le  numéro  de  tel  article  qui  demeure  abrogé. 
C'est  qu'on  opère  alors  sur  un  corps  de  lois  per- 
manentes, légalement  intervenues,  et  qui  ne 
contient  et  ne  peut  contenir  que  des  dispositions 
législatives.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'on 
veut  rectifier  des  actes  d'une  origine  équivoque, 
réglementaires  de  leur  nature,  et  qui  ne  ren- 
ferment que  par  exception  des  dispositions  lé- 
gislatives. On  ne  saurait  insérer  des  disposi- 
tions législatives  nouvelles  constitutionnellement 
adoptées  par  toutes  les  branches  du  pouvoir 
législatif,  dans  de  tels  actes;  il  y  aurait  trop  de 
diversité  entre  iles  uns  et  les  autres  :  elles  se 
repousseraient  naturellement;  ce  serait  d'ailleurs 
imprimer  à  ceux-ci  un  caractère  de  perpétuité 
qu  ils  ne  doivent  point  avoir;  ils  sont  essentiel- 
lement temporaires  et  transitoires.  Ce  ne  sont 
en  quelque  sorte  que  des  lois  intérimaires.  11  faut 
donc  supprimer  le  paragraphe  que  j'attaque. 

De  plus,  en  parlant  du  décret  du  1*"  germinal 
an  Xlil  il  faut  éviter  de  qualifier  de  décret  légis-- 
latif,  comme  on  l'a  fait  dans  le  projet  de  loi  que 
nous  examinons.  De  tels  décrets  peuvent  conte- 
nir des  dispositions  législatives,  comme  l'est  en 
effet  celle  qui  nous  est  soumise,  puisque  l'article 

3ui  la  renferme  contient  une  de  ces  prescriptions 
ont  la  réunion  forme,  en  matière  civile,  le  Code 
de  procédure  civile,  et,  en  matière  criminelle, 
le  Code  d'instruction  criminelle.  Mais  ces  décrets 
contiennent  aussi  beaucoup  d^  dispositions  régle- 
mentaires. Ces  dispositions  doivent  être  toujours 
révocables  par  le  pouvoir  qui  fait  les  règlements. 
On  leur  donnerait  une  staoilité  qu'ils  ne  com- 
portent point  en  déclarant  le  décret  législatif, 
puisqu'il  ne  pourrait  plus  être  dérogé  à  aucune 
de  ses  dispositions  que  par  une  loi.  On  exécute- 
rait plus  qu'on  n'aurait  entrepris;  et  d'ailleurs 
comment  pourrait-on,  sans  les  relire,  confirmer 
in  çlobo,  et  proclamer  loi  de  l'Etat  une  longue 
série  d'articles  qui  ne  sont  présents  à  la  mémoire 
d'aucun  de  ceux  qui  les  voteraient?  La  chose 
est  impossible. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas,  Messieurs,  je  le 
pense,  à  supprimer  le  premier  paragraphe  de 
l'article  et  à  commencer  le  second  parles  mots  : 
Dans  le  cas  prévu  par  l^article  28  du  décret  du 
!•'  germinal  an  XIII,  l'assignation,  etc. 

J  ai  encore  une  observation  à  soumettre  à  la 
Chambre;  elle  porte  sur  le  troisième  paragraphe 
de  l'article,  lequel  est  ainsi  conçu  :  Lorsque  les 
prévenus  seront  en  état  de  détention  préventive,  etc. 

Ces  mots  de  détention  préventive  ne  se  trouvent 
dans  aucune  de  nos  lois.  Ils  sont  aussi  étrangers 
que  la  chose  à  l'ordre  du  jour.  Une  détention 
préventive  serait,  selon  le  sens  grammatical  et 
naturel  des  mots,  l'arrestation  d'un  homme  que 
l'on  priverait  de  sa  liberté,  de  crainte  qu'il  nen 
abusât.  C'est  ainsi  que  l'on  appelle  préventive 
toute  mesure  qui  a  pour  objet  de  prévenir  ou 
d'empêcher  qu'une  telle  chose  n'arrive  ou  qu'une 
telle  action  ne  soit  faite  :  toute  mesure  qui  met 
dans  l'impossibilité  de  commettre  un  délit  ou 
une  contravention.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de 
presse,  la  censure  préalable  est  une  mesure 
préventive.  Mais  l'arrestation  d'un  homme  qui 
est  prévenu  d'être  l'auteur  ou  le  complice  d'un 
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délit  qui  a  été  commis  n'a  rien  de  préventir.  II 
n'y  a  ta  effet  plus  rien  &  prévenir,  puisque  le 
délit  a  été  commis.  L'arrestation  est  alors  une 
mesure  prescrite  par  la  loi  pour  faciliter  l'ins- 
truction de  l'affaire,  pour  arriver  plus  certaine- 
meut  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  mieu:^ 
assurer  en  cas  de  culpabilité,  le  succès  del'ac- 
tioQ  publique. 
Chacun  comprend,  sans  de  plus  longs  dévelop- 

[lements,  qu'il  y  aurait  un  erave  inconvénient  à 
aisaer  ae  glisser  daus  uoe  Toi  de  procédure  une 
espression  aussi  extraordinaire  que  celle  dont 
je  demande  la  suppression. 

Dans  l'article  sur  lequel  nous  délibérons;  il  est 
question  de  prévenus  de  contravention  qui  sont 
arrêtés  et  qui  attendent  jugement;  leur  arresta- 
tion n'a  donc  rien  de  préventir.  11  convient  de 
rectifier  une  expression  impropre  et  choquante. 

Je  demande  que  l'on  remplace  ces  mots  :  en 
itat  tU  détention  préventive,  par  ceux-ci  :  en  état 
d'arrettalion. 

Voix nombreutet :  Appuyé!  appuyé! 

H.  le  vieSHite  DabaHeha^,  La  loi  qui  nous 
est  présentée  a  pour  objet  de  faire  cesser  le  dis- 
sentiment qui  existe  sur  la  matière  entre  les  | 
Cours  royares  de  Nîmes  et  de  Montpellier  et  la   i 
Cour  de  cassation. 

La  Chambre  des  députés  a  cru  qu'en  adoptant  | 
le  projet  de  loi  tel  qu'il  était   présenté  par   lu 
ftouvernement,  elle  donnerait  lieu  6  de  la  ré-  i 
troactivjté.  Il  faut  cependant  bien  que  la  loi  i 
règle  les  procédures  commencées  dl^aprës   les  I 

[irocës-verbaux  rédigés  avant  lapromulgation  de  - 
a  loi  dont  nous  nous  occupons.  Les  procès-ver-  ; 
baux  ont  donné  lieu  à  des  procès.  La  loi  actuelle 
réglera  les  procédures  à  venir  ;  mais  comment 
seront  réglées  les  procédures  faites  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  sous  cette  jurisprudence 
3ui  a  excité  entre  les  Cours  rojrales  et  la  Cour 
e  cassation  un  dissentiment  qui  motive  le  projet 
de  loi  qui  nous  est  aujourd'hui  soumis?  Ce  ne 
sera  pas  par  cette  ioi,  car  elle  dispose  pour 
l'avenir.  La  dif&culté  reste  donc  entière,  et  il  y 
aura  toujours  des  procès  insolubles.  Cela  ne  peut 
être  dans  une  société  bien  réglée.  Je  crois  qu'il 
manque  quelque  chose  àcetteloî:jecroisqu'une 
disposition  interprétative  est  nécessaire  pour  le 
passé. 

C'est  là  uae  difficulté  que  je  propose  de  ré- 
soudre. 

U.  I«  e«Mto  de  P*DKe«al«Dt.  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  TleoHte  DnlMnehage.  Si  mon  hono- 
rable collègue  veut  la  résoudre,  je  ne  demande 
pas  mieux  que  d'être  éclairé. 

H.  le  cente  de  PenléceRlanl.  Ce  n'est  ps 
pour  résoudre  la  difficulté  que  j'ai  demandé  la 
parole,  c'est  au  contraire  pour  ne  pas  la  résoudre, 
et  pour  représenter  qu'elle  ne  doit  pas  être  ré- 
solue de  la  manière  dont  le  propose  l'orateur  qui 
vient  de  parler. 

Je  crois  que  [Kiur  entrer  dans  les  vuesdupréo- 
pinant,  ce  serait  la  rédaction  du  gouvernement 
qu'il  faudrait  adopter;  rédaction  qui  est  fautive 

[irécisément  parce  qu'elle  disait  ce  que  demande 
e  préopinant.  Ainsi,  il  est  difficile  d'être  plus  en 
opposition  que  nous  le  sommes  dans  es  moment. 
Le  défaut  de  la  proposition  du  gouvernement  est 
précisémeat  de  dire  qu'une  loi  devait  avoir  été 
entendne  dans  tel  sens.  Celte  manière  de  décider 
aurait  en  un  grave  inconvénient;  elle  nous  au- 
rait tait  en  quelque  sorte  cenaurer  d'une  manière 


ou  de  l'autre,  ou  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation, 
ou  celle  de  la  Cour  royale.  Bn  faisant  une  pa- 
reille chose,  les  Chambres  entreprendraient  sur 
l'ordre  judiciaire. 

il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  des  prin- 
cipes les  plus  sacrés  de  notre  législation,  un 
principe  qui  est  comme  le  péristyle,  l'avant-pro- 
pos  de  nos  Codes,  c'est  que  la  loi  ne  dispose  que 
pour  l'avenir,  et  ne  doit  jamais  avoir  d'effet  ré- 
troactif. 

Les  lois  d'interprétation  présentent  deux 
écueils,  l'un  k  droite,  l'autre  a  gauche,  et  dont 
il  faut  se  garder  également.  Le  premier  écueil, 
ce  serait  que  les  Cours  royales  fissent  dfs  lois; 
et  le  second  écueil,  non  moins  grand  que  le  pre- 
mier, serait  que  les  Chambres  jugeassent  des 
procès.  Jamais  la  législature  ne  doit  intervenir 
dans  lies  actes  judiciaires,  et  c'est  cependant  ce 
qu'elle  ferait,  si  elle  disait  qu'une  loi  a  dii  être 
appliquée  de  telle  manière. 

Ce  sont-là  les  écueils  inévitables  de  celte  loi 
interprétative  de  législation,  loi  que  nous  avons 
été  obligés  de  rendre,  et  qui  aurait  besoin  d'être 
revue  dans  des  temps  plus  dégagés  d'autres  af- 
faires pressantes. 

Celle  loi  a  été  discutée  en  1814  et  en  1828,  et 
jamais  le  résultat  n'a  été  complètement  satis- 
faisant: il  y  avait  là  une  grande  difficulté,  c'est 
qu'il  fallait'  revenir  sur  l'ancienne  législation, 
très  bonne  pour  le  temps  où  elle  a  été  mite.  Cela 
nous  prouve  qu'il  est  toujours  dangereux  de 
juger  tes  institutions  anciennes  avec  les  idées 
du  moment  actuel.  La  législation  ancienne  don- 
nait l'interprétation  au  conseil  d'Btat.  Là  au- 
cune difficulté:  le  conseil  d'Etat  savait  seul 
dans  quel  esprit  une  loi  avait  été  rendue;  car 
lui  seul  faisait  les  lois.  Il  n'est  personne  qui 
ignore  avec  quelle  solennité  elles  se  discutaient, 
et  quelles  bonnes  rédactions  sortaient  de  ces  dis- 
cussions auxquelles  prenaient  part  les  hommes 
les  plus  habiles.  C'est  une  chose  qu'il  serait  très 
avantageux  et  très  possible  d'adopter  dans  le 
moment  actuel. 

Uais  alors,  comme  le  Corps  législatif  délibérait 
et  ne  discutait  pas,  que  le  Séaat  n'était  appelé 
à  voter  que  sur  les  propositions  qui  lui  étaient 
(léféréespar  leTribunat,et  qu'une  des  premières 
choses quefit  l'empereur  fut  de  supprimer  le  Tri- 
bunat,  voici  ce  qui  en  résulta.  Le  Sénat  ne  pou- 
vait délibérer  sur  des  objets  législatifs  et  les 
déclarer  constitutionnels  ou  non,  que  lorsqu'ils 
lui  étaient  déférés  par  le  Tribunal  )  et  comme  le 
Tribunat  n'existait  pluset  ne  pouvait  rien  déférer 
au  Sénat,  le  Sénat  ne  pouvait  rien  faire.  Cetle 
observation  vient  à  l'appui  de  ce  qui  a  été  dit  par 
mon  honorable  et  savant  ami,  U.  le  comte  Por- 
tails. 

Ici,  la  difficulté  est  tout  autre.  Il  est  Impos- 
sible, dans  notre  manière  de  former  la  législa- 
tion, qu'on  puisse,  avec  uneapparence  de  raison, 
dire  que  telle  loi  ti  élé  rédigée  dans  tel  esprit, 
que  tel  article  a  voulu  dire  telle  chose.  Nous 
pouvons  d'autant  moins  le  savoir  qu'il  y  a  deux 
Chambres  qui  peuvent  avoir  adopte  les  proposi- 
tions au  fond  et  même  dans  la  forme,  et  cepen- 
dant par  des  motifs  très  différents.  li  a  donc 
fallu  revenir  à  ce  qui  était  bon  et  utile:  c'est, 
au  lieu  de  chercher  à  interpréter  la  loi,  de  faire 
une  loi  nouvelle:  et  c'est  la  précisément  ce  qu'a 
fait  la  Chambre  des  députés  en  amendant  le 
projet  du  gouvernement,  qui  avait  le  grand  in- 
convénient de  nous  faire  sortir  de  nos  attribu- 
tions, en  nous  immisçant  dans  des  discui^sions 
judiciaires. 
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RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[27  février  1835.] 


Il  y  a  quelques  années,  au  lieu  d'interpréter 
une  loi  sur  le  duel,  parce  qu^il  y  avait  aussi  dis- 
sentiment entre  les  Cours  royales  et  la  Cour  de 
cassation,  le  gouvernement  a  présenté  une  loi 
nouvelle,  dont  notre  Président  actuel  fut  le  rap- 
porteur. Le  projet  de  loi  ne  fut  pas  converti  en 
loi,  mais  il  a  consacré  cette  nouvelle  forme  qui 
consiste,  non  à  interpréter  une  loi  ancienne, 
mais  à  lui  substituer  une  disposition  législative 
nouvelle  qui  ne  statue  que  pour  l'avenir. 

Quant  aux  procès  existants,  ils  se  suivront  de 
la  manière  que  les  plaideurs  ou  les  tribunaux 
voudront  déterminer,  nous  ne  devons  jamais 
entrer  dans  ces  considérations,  parce  qu  en  au- 
cune circonstance  nous  ne  devons  vouloir  juger 
des  procès,  et  ce  serait  juger  des  procès,  et  de 
plus  blâmer,  soit  les  Cours  royales,  soit  la  Cour 
de  cassation,  que  de  revenir,  ainsi  que  le  propo> 
sait  le  préopinant,  à  la  rédaction  du  gouverne- 
ment qui  aurait  ce  double  inconvénient. 

Je  crois  qu'il  ya  lieu  de  s'en  tenir  à  la  rédaction 
de  l'article,  sauf  les  amendements  très  sages  de 
M.  le  comte  Portalis,  amendements  que  j'appuie. 

(M.  le  duc  de  firoglie  se  dispose  à  prendre  la 
parole.) 

M.  le  vleomto  Daboaehage.  Je  demande  à 
répondre  quelques  mots.  Je  me  suis  vraisembla- 
blement mal  exprimé,  car  j'adhère  entièrement 
aux  amendements  de  M.  le  comte  Portalis. 
J'adhère  entièrement  à  Tesprit  qui  a  dicté  la  loi 
et  l'amendement  de  la  Chambre  des  députés  ; 
mais  ie  dis  qu'il  faut  distinguer  le  passé  de 
l'avenir.  La  loi  décide  pour  l^venir.  Ainsi,  les 

{procédures  qui  n'auront  pas  été  instruites  dans 
es  trois  mois  seront  perdues;  mais,  pour  les 
procédures  commencées,  comment  seront-elles 
réglées?  Voilà  la  difficulté.  Votre  loi  ne  statue  pas 
pour  le  passé,  et  je  dis  qu'il  faut  qu'elle  statue; 
sans  cela,  il  y  aurait  dans  le  royaume  des  procès 
insolubles  ;  car  enfin  si  la  Cour  ae  cassation  casse 
et  que  la  Cour  royale  maintienne... 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  duc  de 
Broglie. 

M.  le  dae  de  Broglie.  Si  l'honorable  préo- 
pinant... 

M.  le  vleomte  Dubonehage.  J'ai  une  der- 
nière observation  à  faire.  Ce  que  j'ai  dit  est  tel- 
lement vrai,  que  je  lis  dans  l'exposé  des  motifs: 

•  11  ne  faut  pas  se  ie  dissimuler,  la  loi,  telle 
qu'elle  a  été  amendée,  statue  bien  pour  ce  qui 
surviendra  ultérieurement,  mais  laisse  subsister, 
pour  les  procès- verbaux  antérieurs  à  sa  promul- 

gation,  toutes  les  difficultés  que  font  naître  les 
issidences  qui  se  sont  élevées  entre  les  Cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation.  » 

Je  prétends  qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  faire 
cesser  cette  difficulté.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai 


que  c'était  confondre  les  attributions  judiciaires 
et  législatives.  Cette  loi  existe  ;  si  vous  ne  vouiez 
pas  l'exécuter,  proposez-en  l'abrogation;  mais, 
tant  qu'elle  existera,  prenez  le  texte  ;  et  vous 
verrez  que  le  pouvoir  législatif  est  chargé  d'in- 
terpréter les  lois  dont  l'application  donne  lieu  à 
des  dissentiments  entre  les  Cours  royales  et  la 


des  dissentiments 
Cour  de  cassation* 


M.  le  due  de  Breclle.  L'honorable  préopi- 
nant me  parait  dans  Terreur  sur  Tesprit  et  la 
lettre  de  la  loi  de  1828.  La  loi  a  preciséinent 


établi  la  distinction  dont  il  vient  d'être  parlé 
entre  le  passé  et  l'avenir.  Elle  a  décidé  que,  lors- 
qu'il y  aurait  doute  légal  sur  une  disposition  de 
loi,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  aurait  contradiction 
au  degré  marqué  par  la  loi  entre  les  Cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation,  quant  au  passé, 
le  troisième  arrêt  de  Cour  royale  déciderait,  et 
que,  quant  à  l'avenir,  la  question  serait  soumise 
aux  Cnambres.  C'est  là  l'esprit  et  la  lettre  de  la 
loi  de  1828.  Par  conséquent,  soit  dans  ce  cas, 
soit  dans  tout  autre,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  les 
Chambres  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir 
ce  que  deviendront  les  procédures  commencées. 
Elles  t)nt  une  marche  régulière  à  suivre.  11  doit 
y  avoir  trois  arrêts  de  cour  royale  et  deux  arrêts 
de  cassation,  et  le  troisième  arrêt  de  Cour  royale 
définitivement.  La  loi  actuelle  et  toute  autre  loi 
semblables  ne  doivent  et  ne  peuvent  disposer  que 
pour  l'avenir. 

Je  ne  prétends  pas  que  la  loi  de  1828  soit  par- 
faite, mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  revenir 
sur  cette  lof  et  supprimer  les  procédures  com- 
mencées depuis  qu'elle  est  rendue.  Il  ne  peut  y 
y  avoir  pour  les  Chambres  lieu  de  décider  pour 
le  passé. 

J'ignore  le  motif  des  rédacteurs,  non  pas  de 
l'article,  mais  de  l'exposé  des  motifs;  je  dis  sim- 
plement que,  soit  qu'on  adopte  la  rédaction  du 
gouvernement,  soit  qu'on  adopte  celle  proposée 
par  la  Chambre  des  députés,  la  loi  ne  peut  et  ne 
doit  statuer  que  pour  l'avenir.  Quant  aux  pro- 
cédures commencées,  s'il  y  a  contradiction  entre 
les  Cours  royales  et  la  Cour  de  cassation,  cette 
contradiction  trouvera  sa  solution  régulière  telle 
que  la  loi  de  1828  l'a  déterminée,  c'est-à-dire 
que  le  troisième  arrêt  de  Cour  royale  fera  loi. 

M.  le  eomte  Bërenger.  Le  troisième  arrêt 
de  Cour  royale  doit,  à  la  vérité,  terminer  le 
procès  engagé;  mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ré- 
féré si  le  troisième  arrêt  de  Cour  royale  était 
intervenu.  Ainsi  Taff'aire  n'est  pas  terminée;  et 
c'est  lorsque  Taffaire  n'est  pas  terminée  que  la 
loi  de  18^8  a  voulu  qu'il  fût  présenté  un  projet 
interprétatif  aux  Chambres. 

Je  reconnais  que  l'exécution  de  la  loi  de  1828 
devra  être  impossible  dans  certains  cas,  et  je 
vais  expliquer  comment.  Lorsqu'on  interprète, 
on  ne  dispose  pas  avec  sa  volonté,  on  interprète 
avecson  opinion,  avec  sa  conscience,  c'est-à- 
dire  avec  l  opinion  qu'on  a  sur  le  sens  de  la  loi 
qu'il  s'agit  d'interpréter.  11  est  facile  de  com- 
prendre qu'il  pourra  arriver  que  le  gouverne- 
ment d'une  part  et  les  deux  Chambres  ne  s'en- 
tendent pas  sur  le  sens  de  la  loi;  il  pourra  y 
avoir  entre  eux  le  même  dissentiment  qui  s'est 
manifesté  entre  les  Cours  royales  et  la  Cour  de 
cassation.  Comme  personne  n'aurait  le  droit  de 
faire  fléchir  son  opinion,  il  en  résulterait  que 
rinterprétation  deviendrait  dans  certains  cas  im- 
possible. Ainsi,  le  mode  établi  par  la  loi  de  1828 
a  de  véritables  inconvénients;  mais  il  faut  re- 
connaître que  la  loi  de  1828  a  voulu  l'interpréta- 
tion: or,  l'interprétation  sur  le  passé  n'empêche 
pas  de  disposer  pour  l'avenir. 

Le  gouvernement  avait  cru,  à  ce  qu'il  parait, 
devoir  remplir  les  prescriptions  delà  loi  de  1828, 
et  il  avait  proposé  le  proiet  de  loi.  La  Chambre 
des  députes  a  pensé  qu  il  ne  fallait  s'occuper 

Î[ue  de  l'avenir;  la  Chambre  des  députés  a  donc 
ait  une  loi  non  interprétative.  Cette  loi  non  in- 
terprétative que  je  suppose  admise  n'empêche- 
rait pas  que  le  droit  du  gouvernement  de  pré- 
senter une  loi  interprétative,  et  le  droit  des 


[Ghanibn  des  Pairs.] 


ItËGNG  DE  LOinS-PRILIPPE. 


ChambrBs  de  délibérer  sur  cette  loi  interpréta- 
tive, ne  subBistasseat-  Ainsi,  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  se  Caire  une  fln  de  non-recevoir  de 
la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  députés 
pour  la  rejeter  si  l'on  pense  d'ailleurs  que  la 
mesure  proposée  soit  convenable  et  utile  :  mais 
il  est  certain  que  le  projet  de  loi  proposé  par  la 
Gliambre  des  députés  une  fois  adopté,  la  loi 
de  1828  n'aura  pas  re^u  son  application. 

M.  le  baraB  de  Prëiills.  La  direction  que 
la  discussion  a  prise  me  met  dans  le  cas  de  dont 
ner,  comme  membre  de  la  commission  que  vous 
aveE  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  une 
très  courte  explication. 

Si  nous  avions  eu  à  tous  rendre  compte  du 
projet  originairement  présenté  par  le  gouverne- 
ment, nous  aurions  reconnu,  nous  aurions  rem- 
Îili  le  devoir  de  traiter  toutes  les  questions  que 
ait  naître  la  loi  de  juillet  18%  Biles  sont  très 
épineuses,  elles  partagent  les  meilleurs  esprits; 
vous  venez,  dans  ce  moment  même,  d'en  avoir 
la  preuve.  Mais  votre  commission  aurait  cru 
s'é<^rter  de  vos  intentions,  et  ne  pas  ménager 
assez  vos  moments,  si  elle  s'était  permis  de 
vous  engager  dans  de  telles  dilQcnltés  sans  que 
rien  l'exiseât.  La  disposition  rédigée  par  la 
Chambre  élective,  et  adoptée  par  le  gouverne- 
ment, ne  laisse  même  aucun  prétexte  de  ce 
genre,  puisqu'elle  ne  statue  que  pour  l'avenir. 

Hais  un  des  honorables  préopinants,  après 
avoir  cité  une  phrase  de  l'exposé  des  motifs,  a 
reproché  à  l'article  sur  lequel  vous  allez  déli- 
bérer, de  ne  rien  régler  pour  le  passé.  Il  me 
semble  que  cette  objection  peut  être  repoussée 
par  une  réponse  directe  et  péremptoire;  il  en 
serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'intérêts  privés 
actuellement  en  présence,  et  réclamant  une  so- 
lution légale.  Mais  nous  ne  voyons  Ici  que  le 
gouvernement  en  pleine  liberté  de  mesurer  lui- 
même  l'exercice  ae  ses  droits  dans  les  affaires, 
probablement  très  peu  nombreuses,  qui  seraient 
encore  en  instance.  Je  ne  crains  pas  n'être  témé- 
raire en  affirmant  qu'il  prendra  la  détermina- 
tion la  plus  raisonname  à  la  fois  et  la  plus  libé- 
rale: qu'il  fera  jouir  les  intéressés  des  avantages 
?u'ils  peuvent  trouver  dans  la  législation  qui  a 
té  en  vigueur  jusqu'à  présent. 

J'en  conclus  qu'aucun  doute  ne  saurait  vous 
empêcher  d'adopter  le  projet  de  loi,  en  v  intro- 
doisant  les  améliorations  qui  ont  été  si  judicieu- 
sement connues  et  exposées  par  U.  le  comte  Por- 
talîB. 

M.  le  vlecMle  Dabanehace.  Je  demande 
que  la  dernière  phrase  de  M.  le  baron  de  Fréville 
soit  consignée  au  procès- verbal. 

H.  le  dae  de  Br*p;lie.  La  question  avant 
quelque  importance  théorique,  je  demande  à 
dire  encore  quelques  mots.  Je  n'ai  pas  bien  saisi 
l'objection  de  H.  le  comte  Bérenger.  Voici 
comme  je  l'ai  entendue  :  si  je  me  trompe,  il  me 
corrigera.  Il  y  a  ici  trois  cas  distincts  :  le  cas 
qui  donne  lieu  &  la  loi  dont  il  s'agit  ou  k  une  loi 
semblable,  c'esl-à-dire  le  cas  où  il  y  a  contra- 
diction entre  des  arrêts  de  Cour  royale  et  des 
arrêts  de  Cour  de  cassation  i  il  y  a  un  cas  spécial, 
puis  te  cas  qui  pourrait  être  semblable  a  celui 
qui  a  donné  lieu  à  la  loi. 

La  loi  de  1828  dit  que  dans  le  cas  spécial  qui 
donne  lieu  à  la  loi,  le  cas  spécial  sera  décioé; 
le  troisième  arrêt  fera  loi. 

liais  il  peut  arriver  certains  cas  analogues  au 
premier,  et  antérieurs  &  la  promulgation  de  la 
loi.  On  «msnde  ce  qu'il  y  aun  à  &ire.  Aussi 


longtemps  que  la  loi  de  1828  existera,  on  devra 
subir  toutes  les  épreuves  du  cas  spécial  qui  a 
donné  naissance  au  dissentiment. 

M.  le  eemte  Bérenger.  Je  reconnais  qu'il 
ne  peut  arriver  que  les  procès  ne  puissent  pas 
se  juger;  très  vraisemblablement  [es  procès  se 
jugeront,  et  lorsqu'on  n'appliquera  pas  la  loi  de 
1828,  ils  se  jugeront  comme  l'a  indiqué  M.  le 
duc  de  Broglie.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  eu  arrêt 
de  cassation,  il  faudra  subir  les  épreuves.  La  loi 
de  1828  avait  précisément  pour  objet  de  ré- 
soudre cette  diîficulté,  et  d'empêcher  qu'il  y  etlt 
continuellement  sur  la  même  matière,  et  pour 
tous  les  cas  qui  se  présenteraient,  deux  arrêts 
de  cassation  et  trois  arrêts  de  Cour  royale.  Elle 
voulaifune  interprétation  qui  servit  de  règle 
pour  juger  les  cas  antérieurs,  mais  ne  donnant 
matière  à  procès  qu'après  la  loi  qui  a  réglé  les 
cas  à  l'avenir  et  non  pas  les  cas  passés. 

Je  suis  persuadé,  comme  l'a  oit  M.  le  baron 
de  Fréville,  que  pour  ce  qui  concerne  le  passé, 
l'Administration  ne  se  montrera  pas  très  rigou- 
reuse. Le  dissentiment  entre  M.  de  Broglie  et 
moi,  c'est  sur  la  manière  d'entendre  la  loi  de 
1828;  je  lui  donne  un  sens  et  une  portée  toute 
diUérente. 

M.  le  eemle  Cfaolet,  rapporteur.  Comme 
rapporteur,  je  demande  la  permission  d'ajouter 
quelques  mots  A  ce  qui  vient  d'être  dit. 

La  discussion  sur  les  effets  de  la  loi  de  1828 
n'est  pas  nouvelle.  La  Chambre  des  députés  n'a 
pas  voulu  faire  une  loi  interprétative,  afin  de 
ne  pas  avoir  A  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  loi  interprétative  doit  ou  non  avoir 
un  etTet  rétroactif.  Elle  a  préféré  adopter  des 
dispositions  entièrement  nouvelles.  La  loi  nou- 
velle n'embrassera  que  l'avenir;  quant  aux 
faits  passés.  l'Administration  en  renverra  tous 
les  prévenus  qui  peuvent  être  maintenant  tra- 
duits, ou  s'en  rapportera  au  jugement  des  tri- 
bunaux A  leur  égard. 

M.  le  eeMte  Partalis.  Je  voudrais  dire  en- 
core un  mot  sur  le  sens  de  cette  loi  de  1828. 
L'un  des  préopinants  a  dit  qae  la  loi  soumise  en 
ce  moment  A  la  délibération  de  la  Chambre 
n'était  pas  rendue  en  exécution  de  la  loi  de 
1828  ;  un  autre  a  soutenu  le  contraire.  Je  partage 
ce  dernier  avis,  et  je  pense  que  la  loi  sera  ren- 
due en  exécution  de  la  loi  de  1S2S,  bien  que  ce 
ne  soit  pas  une  loi  interprétative.  La  loi  de  1828 
n'a  pas  eu  pour  objet  d'obliger  le  gouvernement 
et  les  Chambres  A  faire  une  loi  interprétative 
toutes  les  fois  qu'il  s'élèverait  un  dissentiment 
entre  les  Cours  rovales  et  la  Cour  de  cassation. 
Ce  que  ta  loi  de  1828  a  voulu,  c'est  qu'en  cas  de 
contrariété  entre  les  arrêts  des  Cours  royales  et 
ceux  de  la  Cour  de  cassation,  et  lorsqu'il  y  avait 

Erésomption  d'obscurité  ou  de  lacune  dans  une 
)i,  il  en  fût  référé  au  roi,  qui  avait  seul  A  cette 
époque  l'initiative  des  lois,  afin  qu'il  avisât  au 
moyen  de  pourvoir  A  l'imperfection  de  la  légis- 
lation. 

Deux  voies  étaient  ouvertes  alors  comme 
aujourd'hui  pour  rétablir  l'harmonie  dans  la  ju- 
risprudence et  donner  une  règle  flxe  aux  tri- 
bunaux :  une  déclaration  ou  une  loi  proprement 
rtito,  c'esl-à-dire  une  loi  interprétative  ou  une 
loi  nouvelle. 

La  loi  interprétative  a  cet  avantage  qu'elle  ne 
laisse  aucune  difficulté  sans  solution;  car  en  dé- 
clarant le  véritable  sens  de  la  loi  qu'elle  tnler- 
Srète,  elle  s'incorpore  avec  elle,  remonte  A  sa 
ate,  et  régit  le  passé,  comme  le  présent  «t 
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ravenir.  Mais  elle  a  cet  ioconvénient  lorsqu'elle 
doit  être  portée  par  un  pouvoir  législatif  multi- 
ple qu'il  est  presque  impossible  que  les  diverses 
Branches  du  pouvoir  législatif  s  accordent  mieux 
entre  elles  sur  le  sens  douteux  d'une  loi  que  les 
divers  degrés  de  juridiction. 

Il  suit  de  là  que  dans  Tétat  actuel  de  notre 
Constitution,  il  faut  renoncer  aux  lois  interpré- 
tatives. C'est  ce  qui  a  été  reconnu  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1828. 

On  comprend  que  lorsque  la  loi  a  été  portée 
par  un  législateur  unique,  elle  peut  facilement 
être  interprétée  par  lui.  Celui  qui  en  est  Fauteur 
sait  parfaitement  quelle  a  été  son  intention  en 
la  faisant.  On  comprend  encore  comment,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1807,  lorsque  l'interpréta- 
tion de  la  loi  était  donnée  à  une  seule  branche 
du  pouvoir  législatif,  au  conseil  d'Ëtat,  cette  in- 
terprétation était  facile.  En  effet,  le  conseil  d'Etat, 
qui  avait  préparé  la  loi  et  qui  en  avait  soutenu 
la  discussion,  en  connaissait  toute  la  portée; 
et  comme  il  ne  pouvait  faire  une  loi  nouvelle, 
il  était  éminemment  propre  à  rendre  une  déci- 
sion interprétative.  Mais  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  en  est  autrement.  Une  loi  nouvelle  de- 
vient inévitable  lorsque  le  pouvoir  législatif  est 
frappédel'insuffisance  de  la  législation  existante. 

Mais  cette  loi  nouvelle  est  alors  rendue  en 
exécution  de  la*  loi  de  1828,  et  satisfait  au  vœu 
du  législateur  aussi  bien  que  le  ferait  une  loi 
interprétative.  Tout  ce  qu'il  a  voulu,  c'est  que 
le  pouvoir  législatif  intervint  lorsque  le  pouvoir 
judiciaire  cesse  de  s'entendre,  et  compromet 

Î»ar  la  diversité  de   l'interprétation  doctrinale 
'unité  de  la  législation  et  l'uniformité  de  la 
jurisprudence. 

Quant  au  procès  qui  a  été  l'occasion  du  référé, 
on  a  déjà  fait  observer  que  la  loi  de  1828  a 
pourvu  à  ce  qu'il  fût  définitivement  jugé. 

S'il  en  est  (Tautres  parfaitement  semblables,  ils 
suivront  leur  cours  sous  l'autorité  de  la  loi  qui 


prudence.  Dans  tous  les  cas,  l'avenir  est  assuré, 
et  le  passé  ne  peut  plus  renaître. 

Quant  aux  procès,  on  a  dit  qu'ils  étaient  fixés 
définitivement  par  la  troisième  cour  royale  à 
laquelle  ils  étaient  renvoyés. 

M.  le  Président.  L'amendement  ayant  été 
appuyé,  je  dois  le  mettre  aux  voix. 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances.  Le  gou- 
vernement n'a  pas  d'objection  à  faire  contre  la 
rédaction  proposée  par  le  comte  Portails. 

M.  le  Président.  Voici  l'article  amendé  par 
M.  le  comte  Portails  : 


Article  unique. 

•  Dans  le  cas  prévu  par  l'arcle  28  du  décret 
du  t*'  germinal  an  XllI,  Fassignation  afin  de  con- 
damnation sera  donnée  dans  les  3  mois  au  plus 
tard  de  la  date  du  procès-verbal,  à  peiûe  de 
déchéance.  Bile  pourra  être  donnée  par  les 
commis. 

«  Lorsque  les  prévenus  de  contravention  se- 
ront en  état  d'arrestation,  l'assignation  devra 
être  donnée  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
l'arrestation,  à  peine  de  déchéance.  ^ 

(Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  au  f^m- 
tm  sur  V ensemble  du  projet  de  loi  amendé. 


En  voici  le  résultat  ; 

Nombre  des  votants 

Majorité  absolue 

Boules  blanches 89 

Boule  noire 1 


90 
46 


(La  Chambre  a  adopté. 

(Le  projet  de  loi  amendé  sera  transmis  à  la 
Chambre  des  députés  par  un  message). 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie  sans 
ajournement  fixe). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Ordre  du  jour  du  samedi  28  février  1835. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (leuil- 
leton  n»  77). 

Lecture  d'une  proposition. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  recti- 
fication de  la  limite  entre  les  communes  de  Var- 
vannes,  arrondissement  de  Dieppe,  et  de  Bour- 
dainville,  arrondissement  d'Yvetot  (Seine-Infé- 
rieure.) 


de  la  Corrèze,  de  la  Haute-Vienne,  de  l'Aveyroni 
de  la  Charente-Inférieure,  de  Vaucluse,  de  1  Oise, 
de  l'Ardèche,  de  Saône-et-Loire  et  d'Indre-et-Loire, 
à  s'imposer  extraordinairement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  28  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès^verbal  de  la  séance  du  mercredi 
25  février  est  lu  et  adopté. 

On  introduit  un  messager  de  la  Chambre  des 
pairs. 

M.  le  Président.  Le  président  a  reçu  la  com- 
munication suivante  de  la  Chambre  des  pairs  : 

Paris,  le  27  février  1835. 

«  Monsieur  le  président, 

c  La  Chambre  des  pairs  a,  dans  sa  séance  de 
ce  jour,  adopté  avec  amendement  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  30  janvier 
dernier,  et  relatif  au  classement  des  routes  dépar- 
tementales.  Je  m'empresse  de  vous  en  transmet- 
tre l'expédition  officielle. 

c  Agréez,  Monsieur  le  président,  etc. 

«  Signé  :  Pasquier.  * 

PROJET  DE  LOI 

Modifié  par  la  Chambre  des  pairs ^  relatif  au  clas- 
sement des  routes  départementales. 

Art.  !•».  A  l'avenir,  aucune  route  ne  pourra  être 
classée  au  nombre  des  routes  départementales 
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sans  que  le  vote  du  conseil  général  ait  été  pré- 
cédé ae  l'enquête  prescrite  par  l'article  i  de  la 
loi  du  7  juillet  1833. 

•  Cette  enquête  sera  âite  par  l'Administra- 
tion, ou  d'ofnce,  ou  sur  la  demande  du  consieil 
général. 

■  Art.  2.  Les  votes  émis  jusqu'à  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
précédés  de  la  susdite  enquête,  pourront  être 
approuvés  par  ordonnance  du  roi,  suivant  tes 
formes  prescrites  par  le  décret  du  16  décem- 
bre 181  f. 

Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  mesures  d'administra- 
tion prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1$33,  et  relatives  à  l'expropriation.  ■> 

H.  le  Prémtdtimt.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Èrimé,  distribué  et  renvoyé  dans  les  bureaux.  La 
bambre  approuvera,  sans  doute,  qu'il  soit  ren- 
voyé à  la  même  commission  qui  a  déjà  examiné 
ce  projet  de  loi. 

Voix  nombreuttt  :  Appuyé! appuyé  1 

U.  Leralllanl,  député  de  la  Loire-Inférietire, 
admis  dans  la  séance  du  4  août  1834,  prête  ser- 
ment. —  La  Cbambre  donne  acte  du  serment. 

M.  I«  Pré«tdeiil.  La  parole  est  à  M.  Uangin 
d'Oins  pour  un  rapport  d  intérêt  local  {Limite  det 
déparlemenlt  dei  télef-dif-Hord  et  d'IlU^t-Yilaine, 
entre  let  commune»  de  G»itté  et  de  Médréae.) 

M.  Mmnglai'OX»»,  rapporteur.  Messieurs,  la 
limite  entre  les  communes  de  Guitté  {Cêtea-du- 
Nord],  et  de  Médréae  (Ille-et-Yilaine),  et  par  suite 
celle  des  deux  déparlements  sur  ce  point,  a  été 
reconnue  défectueuse;  en  effet,  le  procès-ver- 
bal de  délimitation  des  1"  et  2  juin  1831  étalilit 
que,  dans  beaucoup  d'endroits,  la  séparation 
entre  les  deux  communes  n'est  marquée  que 
par  de  simples  fossés  faciles  à  dégrader,  et 
même  par  aes  lignes  non  apparentes,  par  des 
points  donnés  de  ces  fossés,  et  encore  plus  fa- 
ciles A  méconuallre;  il  établit,  en  outre,  que 
des  terrains  appartenant  à  Guitté  sont  enclavés 
dans  Médréae;  cet  étal  de  cboses,  rendant  l'ac- 
tion judiciaire  plus  difQcile  A  exercer  et  laissant 
une  partie  du  territoire  de  Guitté  sans  liaison 
directe  avec  le  reste  de  la  commune,  on  a  cher- 
ché à  tracer  une  nouvelle  délimitation.  Plu- 
sieurs projets  ont  élé  présentés;  Guitté  a  de- 
mandé la  limite  indiquée  au  plan  par  le  liseré 
rouge,  ce  qui  lui  donnerait  un  accroissement  de 
101  nectares  et  108  habitants;  Médréae  a  proposé 
la  limite  indiquée  au  plan  par  le  liseré  oleu,  le 
résultat  est  un  accroissement  pour  Guitté  de 
55  hectares,  et  une  perte  pour  la  même  com- 
mune de  24  babitants.  Les  2  communes  n'ont 
pu  se  mettre  d'accord,  et  MM.  les  préfets  des 
2  départements  ont  chargé  les  eéomëtres  en  cbel 
de  se  rendre  sur  les  lieux  et  de  faire  leur  rap- 
port. 

UU.  les  géomètres  en  chef  des  deux  départe- 
ments ont  reconnu  que  la  limite  proposée  par 
Guitté  éuit  inadmissible  :  1°  jurce  qu  elle  était 
irrégulière;  2°  parue  qu'au  lieu  d'une  compen- 
sation Guitté  viserait  A  un  accroissement  que 
rien  ne  saurait  justilier. 

Ils  ont  de  plus  déclaré  que  celle  désignée  par 
Hédréac,  était  la  ligne  la  plus  directe  et  la  plus 
naturelle,  que  cette  proposition  éuit  très  mo- 
dérée, puisque,  en  définitive,  Médréae  perdrailen 
core  &9  hectares,  tout  en  gagnant  vingt-quatre 
habilaote. 


Mais  cependant,  comme  en  masse  les  poly- 
gones 1  et  7  de  Médréae  leur  ont  paru  plus  près 
de  Guitté  que  de  Médréae,  ils  ont  proposé  de  les 
réunira  Guitté;  par  le  même  motif,  ils  ont  enlevé 


gones  2  et  6  qui  restent  A  Guitté.  Ce  dernier 
projet  a  pour  résultat  une  perte  pour  Médréae 
de  77  hectares  et  de  douxe  habitants.  C'est  un 
véritable  me%%o-terMine  entre  les  deux  proposi- 
tions primitives,  il  est  désigné  au  pian  par  le 
liseré  vert. 

Toutes  les  autorités  du  département  des  Côtes- 
du-Nord  ont  adopté  le  travail  des  géomètres  en 
chef  qui  accorde,  il  est  vrai,  à  Guitté,  moins  que 
cette  commune  avait  demandé,  mais  qui,  néan- 
moins, lui  donne  encore  un  accroissement  de 
territoire,  de  population  et  de  revenu. 

La  commune  de  Médréae,  le  directeur  des  con- 
tributions, le  conseil  général  et  le  préfet  d'ille- 
et-Vilaine  n'ont  pas  adhéré  au  projet  des  géo- 
mètres, parce  qu  ils  ont  trouvé  qu'il  imposait  à 
Hédréac  un  sacrifice  trop  considérable,  que  rien 
ne  justifie,  et  qu'enfin  la  limite  proposée  par 
Uédréac  était,  de  l'aveu  même  des  géomètres,  la 
plus  directe  et  la  plus  naturelle. 

Le  conseil  d'Etat  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ont  adopté  l'avis  des  géomètres,  et  ont 
fait  céder  toutes  les  considérations  de  juste  com- 
pensation, et  de  régularité  des  lignes  de  sépa- 
ration, devant  celle  de  la  distance  du  cbef-lieu 
de  la  commune  aux  polygones  qu'on  voulait  y 
attacher. 

HH.  les  députés  des  arrondissements  de  Dinan 
et  de  Montfort  ont  été  entendus  dans  leurs  ob- 
servations. 

Votre  commission  a  reconnu  que  le  projet 
de  Guitté  était  inadmissible,  qu'en  conséquence 
il  ne  restait  plus  réellement  en  présence  que 
les  projets  de  Médréae  et  des  géomètres  en 
chef. 

En  examinant  avec  soin  le  plan  existant  et 
les  pièces  du  dossier,  votre  commission  a  été 
unanime  pour  déclarer  qu'aucune  observiition  ne 
pouvait  être  faite  sur  la  réunion  du  polygone  7 
de  Médréae  à  la  commune  de  Guitté,  et  sur  la 
conservation,  A  cette  dernière,  de  son  polygone 
enclavé  6,  que  rien  ne  pouvait  être  non  plus 
objecté,  contre  la  réunion  A  Médréae,  des  poly- 
gones 3,  4  et  5  de  Guitté,  et  qu'ainsi  toute  la 
difScuité  roulait  sur  le  polygone  1  de  Uëdréac 
et  i  de  Guitté,  que  le  projet  des  géomètres  rat- 
Uche  à  Guitté,  tandis  que  le  projet  de  Médréae 
les  rattacberait  à  cette  dernière. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que 
Médréae,  en  abandonnant  son  polygone  7  en 
échange  des  polygones  2,  3,  4  et  5  de  Guitté, 
faisait  un  sacrifice  assez  considérable,  puisque, 
si  elle  gagnait  vingt-quatre  babitants,  elle  per- 
dait 54  hectares  de  son  territoire,  et  une  partie 
de  son  revenu  ;  que  si  on  lui  enlevait  encore 
son  polygone  1  et  si  on  ne  lui  donnait  pas  le 
polygone  2,  on  lui  ferait  éprouver  une  perle  de 
douze  habitants,  de  77  hectares  et  d'un  revenu 
foncier  de  1,300  francs;  résultat  qui  ne  lui  apas 
paru  équitable.  Elle  a  reconnu  que  les  limites 
proposées  soit  par  les  géomètres,  soit  par  Hé- 
dréac, sont  établies  par  des  chemins;  mais  il 
lui  a  semblé  que,  sons  le  rapport  de  la  régula- 
rité des  lignes  de  séparation,  la  limite  proposée 
Siar  Médreac  était  préféralde,  parce  qu'elle  est 
ormée  par  deux  lignes  droites,  tandis  que  celle 
des  géomètres  conserve  une  partie  des  chemins 
sinueux  proposée  par  Guitté.  La  minorité  a,  au 
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contraire,  regardé  que  la  ligne  la  plus  courte 
pour  aller  du  moulin  de  Néal  à  la  forge  GhoUet, 
était  la  limite  proposée  par  les  géomètres,  et 
par  cette  raison  elle  a  adopté  le  projet.  Enûn 
sur  la  question  principale,  celle  des  distances 
aux  chels-lieux  des  communes,  la  majorité,  tout 
en  la  regardant  comme  déterminante,  n'a  pas 
pensé  qu'elle  fût  applicable  dans  ce  cas;  en  euct, 
s*il  est  vrai  de  dire  qu*en  masse  les  polygones  1 
et  2  sont  plus  rapprochés  de  Quitté  que  de  Mé- 
dréac,  il  faut  aussi  reconnaître  que,  quant  aux 
habitations,  la  seule  chose  à  considérer,  la  diffé- 
rence des  distances,  est  peu  sensible  (elle  est 
du  cinquième  pour  celles  du  polygone  1  et 
presque  nulle  pour  celles  du  polygone  2),  les 
habitants  du  polygone  1  oni  été  si  peu  touchés 
de  ce  léger  avantage  qu'ils  ont  constamment  de- 
mandé à  rester  à  Médréac. 

Par  toutes  ces  considérations,  la  majorité  de 
votre  commission  m*a  chargé  d  avoir  1  honneur 
de  vous  proposer  d'amender  ainsi  le  projet  de 
loi. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DB  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Prétenté  par  le  gouverne^   Amendé  par  la  commis- 
ment,  sion. 


Article  unique. 

La  limite  entre  le  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord 
ei  le  département  d'IUe-et- 
Vilaine,  relativement  à  la 
commune  de  Guitté  et  à 
celle  de  Mèdréac,  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée 
par  le  liseré  vert  y  sur  le 

J)lan  annexé  à  la  présente 
oi.  En  conséqnence,  les 
portions  de  territoire  dé- 
signées audit  plan  par  les 
n*'  1  et  7  sont  distraites 
de  la  commune  de  Médréac 
et  réunis  &  celle  de  Gaitté, 
et  les  portions  cotées  n*'3, 
4  et  5  sont  distraites  de  la 
commune  de  Guitté  et  réu- 
nies à  celle  de  Médréac; 
elles  j  seront  exclusive- 
ment imposées  &  ravenir. 


Article  unique. 

La  limite  entre  le  dépar- 
tement des  Côtes- du-Nord 
et  le  département  d'IUe-et- 
Vilaine,  relativement  à  la 
commune  de  Guitté  et  à 
colle  de  Médréac,  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée 
par  le  liseré,  bleu  sur  le 

tilan  annexé  &  la  présente 
oi.  En  conséquence^  la  por- 
tion du  territoire  désignée 
audit  plan  par  le  n*  7,  est 
distraite  de  la  commune  de 
Médréac,  et  réunie  à  celle 
de  Guitté;  et  les  portions 
cotées  sous  les  n*'  2,  3,  4 
et  5  sont  distraites  de  la 
commune  de  Guitté  et  réu- 
nies à  celle  de  Médréac; 
elles  y  seront  exclusivement 
imposées  à  l'avenir. 


(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  divers  rapports  de  la  commission  des  pé- 
tuions. 

H.  Âmilhau  a  la  parole. 

M.  Anllhaa,  l*»*^  rapporteur.  M.  Âddenet  fait 
une  demande  tendant  à  épurer  les  villesau  moyen 
de  colonies  agricoles  sous  le  régime  militaire. 

Le  pétitionnaire,  frappé  du  concours  des 
crimes  qui  se  commettent  depuis  plusieurs  an- 
nées sur  tous  les  points  de  la  France,  invoque 
la  rumeur  publique  qui  impute  aux  hommes 
repris  de  justice  la  plus  grande  partie  de  ces 
forfaits.  C'est  afin  de  préserver  la  société  que  le 
pétitionnaire  a  songea  former  des  colonies  agri- 
coles dans  l'intérieur,  en  les  plaçant  sous  le  ré- 
gime militaire.  Dans  le  cas  où  on  n^adopterait 
pas  son  projet,  il  propose  de  renvoyer  les  con- 
damnés dans  leurs  communes  respectives,  avec 
injonction  d'y  demeurer,  et  des  peines  seyëres 
pour  toute  infraction. 


Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  ce 
qu'il  y  avait  de  vérité  dans  les  plaintes  portées 
contre  des  hommes  déjà  condamnés,  et  les  dan- 
gers graves  que  leurs  inclinations  perverses  font 
courir  à  la  société.  Elle  a  pensé  que  ce  sujet  ap- 
pelait, par  son  importance  politique  et  morale, 
les  méditations  les  plus  profondes.  Tout  moyen 
qui  a  pour  objet  de  rendre  Thomme  meilleur,  de 
le  porter  à  un  travail  qui  lui  fût  inconnu  en 
Tenlevant  à  une  vie  errante  ou  criminelle,  doit 
occuper  vos  méditations  de  législateurs.  Quoique 
la  pétition  ne  contienne  pas  de  grands  détails, 
votre  commission  vous  propose  de  la  déposer  au 
bureau  des  renseignements.  (Le  dépôt  est  or^ 
donné.) 

—  Le  sieur  Gazai  présente  un  projet  d'organi- 
sation de  Tarmée,  en  lui  donnant  une  réserve 
qui  serait  armée  de  fusils  de  chasse,  ne  ferait 
rexercice  que  les  dimanches,  et  recevrait  1  franc 
d'indemnité.  Il  veut  que  l'avant-garde  de  l'armée 
soit  formée  de  divers  prisonniers  qui  sont  dans 
les  maisons  de  détention,  et  qui  seraient  tenus 
de  monter  les  premiers  a  Tassant.  Il  veut  une 
loi  d'après  laquelle  on  ne  puisse  arrêter  que  les 
gens  qui  auront  volé,  et  lorsque  les  effets  dé- 
tournés seront  trouvés  snr  la  personne,  et  que 
l'on  ne  condamne  plus  sur  la  clameur  publique, 
comme  cela  lui  est  arrivé  à  lui-même  en 
avril  1833. 

Le  reste  de  la  pétition  est  tout  conçu  dans  un 
semblable  esprit;  c'est  assez  vous  dire.  Messieurs, 
que  la  commission  n'a  pu  s'arrêter  à  de  sem- 
blables projets,  et  que,  sans  entrer  dans  des  dé- 
tails que  les  termes  de  la  pétition  rendent  com- 
plètement inutiles,  elle  vous  propose  de  passer 
a  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Sarrat  rappelle  rafîaire  Kessner, 
le  déficit  que  ce  caissier  laissa  au  Trésor  ;  il  dei) 
mande  que  vous  poursuiviez  l'ancien  ministre 
des  finances,  comme  responsable  des  deniers  pu- 
blics qui  ont  été  perdus  par  sa  faute. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'enquête  faite 
d'autorité  de  la  Chambre,  et  la  décision  qui  Tavait 
suivie  au  moment  même  où  l'on  était  le  mieux 
en  mesure  d'apprécier  les  actes  du  ministre, 
suffisaient  pour  justifier  complètement  sa  con- 
duite et  écarter  toute  responsabilité.  Elle  vous 
propose  sur  ce  point  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  même  pétitionnaire  réclame  9  millions  re- 
çus en  excéaent  par  l'intendant  de  la  liste  civile 
pendant  les  dix-huit  mois  durant  lesquels  le 
chiffre  de  la  liste  civile  n'avait  pas  encore  été 
f\xé  législativement. 

Cette  question  a  déjà  été  jugée  dans  la  loi  des 
comptes,  et  la  Chambre  ne  peut  que  vous  pro- 
poser de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Brunet  demande  que  Texercice  du 
droit  électoral  et  de  celui  d'éligibilité  soient 
suspendus  à  regard  du  fils  et  d'un  gendre  d'un 
failli  non  réhabilité,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
fourni  leur  part  contributive  pour  la  réhabilita- 
tion de  leur  auteur. 

Messieurs,  le  préjugé  barbare  qui  faisait  re- 
tomber sur  un  fils  le  crime  de  son  père  est  heu- 
reusement effacé  de  nos  mœurs  comme  de  nos 
lois,  et  ce  n'est  pas  vous  qui  viendrez,  dans  un 
siècle  aussi  éclairé  que  le  nôtre,  faire  revivre 
ces  idées  des  temps  anciens.  Honneur,  sans 
doute,  à  celui  oui.  guidé  par  une  touchante 
affection  paternelle,  tend  à  réhabiliter  la  mémoire 
de  son  auteur!  Bien  de  noble  comme  cette  soli- 
darité d'honneur  dans  une  même  famille;  elle 
appartient  tout  entière  à  des  sentiments  géné- 
reux. Mais  associer  le  fils  à  la  faute  du  père» 
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foire  peser  sur  lui  l'inlerdicLioa  qui  ne  doit  | 
frapper  que  le  coupable,  flétrir,  pour  des  erreurs 
qui  lui  sont  étrangères,  celui  qui  en  est  la  pre- 
mière victime,  c'est  là  ce  que  votre  commiesion 
repousse  comme  contraire  k  la  justice  et  à  l'es- 
prit de  votre  législation. 

Bile  voua  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Adopté). 

—  Le  sieur  Clanet,  médecin,  demande  que  des 
jurés  soient  unis  aux  magietrats  pour  prononcer 
en  matière  civile  ;  et  en  attendant  que  vous  ayez 
pris  un  parti  sur  cette  question,  il  demande  que 
toutes  les  discussions  pendantes  entre  époux  et 
enlre  parents  à  un  très  proche  degré  soient  vi- 
dées par  la  cour  royale  assistée  de  douze  jurés; 
que  ces  jurés  soient  pris  parmi  les  plus  proches 
parents  du  plaideur:  que  l'on  puisse,  dans  toutes 
les  causes,  Bpi>eler  tous  les  témoins  que  bon  sem- 
blera; que  le  jury  prononce  sur  te  fait,  et  en- 
suite la  cour  décidera  du  droit. 

Messieurs,  au  milieu  dea  événements  et  des 
révolutions  qui  se  sont  succédé,  la  maeistrature 
française,  tant  qu'elle  est  demeurée  debout,  a 
offert  le  plus  noble  exemple  de  prudence,  de  sa- 
gesse etd  une  rigoureuse  impartialité. Siquelques 
erreurs  bien  contestées  lui  ont  été  autrefois  re- 
prochées en  matière  criminelle,  du  moins  en 
matière  civile  on  a  accordé  une  juste  considéra- 
tion k  son  caractère  et  un  profond  respect  à  ses 
décisions.  Depuis  l'introduction  du  jury  en  France, 
toutes  les  questions  de  fait  en  matière  crimi- 
nelle lui  ont  été  dévolues;  mais  les  jurés,  doués 
d'un  sens  exquis  pour  jjrononcer  sur  des  faits 
qu'une  procédure  bien  instruite  fait  revivre  de- 
vant eux,  seraient  peu  capables  d'appliquer  les 
principes  d'une  législation  qui  ne  fût  pas  l'objet 
de  leurs  études,  et  dont  ils  ne  peuvent  avoir 
qu'une  loien  imparfaite  intelligence.  Ce  qui  se 
passe  chez  un  peuple  voisin  n  est  pas  de  nature 
£  nous  encourager  à  entrer  dans  cette  voie  nou- 
velle, et  ce  n'est  pas  au  moment  oïl  l'Angleterre 
fait  de  nos  lois  un  examen  approfondi  que  nous 
devons  prendre  pour  adopter  des  erreurs  qu'elle 
semble  recoonaltreelle-méme.  Dans  tous  les  cas, 
les  tribunaux  d'arbitres,  créés  en  l'an  IV,  n'ont 
pas  offert  une  asaet  heureuse  expérience  pour 
que  l'on  cherche  à  les  imiter.  Par  ces  motifs, 
votre  commission  vous  propose  dépasser  àl'ordre 
du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Haurin  conjure  la  Chambre  de 

[irendre  l'initiative  pour  proposer  un  code  rural. 
I  émet  quelques  principes,  dont  les  uns  sont 
déjà  passés  dans  nos  lois,  et  dont  les  autres  sont 
susceptibles  de  contestation,  et  il  vous  invite  à 
leur  donner  place  dans  votre  code  rural. 

Hessieore,  votre  commission  reconnaît  que 
l'absence  d'un  code  mral  fait  un  vide  immense 
dans  la  législation  française,  et  nuit  essentiel- 
lement k  ik  prospérité  publique.  Ce  code  est  de- 
puis longtemps  promis;  mais  la  difficulté  très 
grande  multant  de  la  différence  de  la  culture, 
de  l'atmosphère,  du  terrain,  de  l'usage  et  des 
besoins,  présentent  de  grandes  et  de  nombreuscE 
difHcultés;  en  attendant  que  vous  puissiez  être 
appelés  k  vous  en  occuper,  la  commission  vous 

Eropoae  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au 
ureau  des  renseignements.  (U  dépôt  ett  or- 

—  Un  ancien  professeur  d'humanités  demande 
i  la  Chambre  que,  de  son  autorité,  elle  annule 
nn  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Neuf 
cbueTi  il  B'est  adressé  au  ministre  de  la  justice, 
et  U  l'ftdreaae  maintenant  à  la  Gbambre. 

Lm  tsnnei  de  cette  pétîtion  ont  nuls  fixé 


l'attention  de  votre  ci 


m,  car  pour  le  fond, 

elle  a  été  trop  pénétrée  du  respect  dû  k  la  chose 
)Ugée,  pour  hésiter  un  instant  à  repousser  la 
ilemande  qui  lui  était  adressée.  L'auteur  de  cette 
pétition  parait  livré  à  une  irritation  excessive. 
Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
Je  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—•  Le  sieur  Ûudaille  demande  qu'on  lui  tienne 
i»)mpte  de  sa  demi-solde  pendant  tout  le  temps 
liurant  lequel  il  a  été  détenu  pour  cause  pon- 
lique.  Cette  prétention  est  essentiellement  con- 
traire k  la  disposition  de  nos  lois  :  m  n'est  que 
par  une  disposition  nouvelle  que  l'on  pourrait 
introduire  cette  exception  aux  règles  générales 
établies  pour  le  service  militaire. 

Votre  commission,  qui  ne  peut  apprécier  les 
faits  particuliers  qui  concernent  chacun  de  ceux 
qui  ont  souffert,  ne  croit  pas  devoir  vous  pro- 
poser de  prendre  l'initiative  pour  une  semblable 
mesure  ;  la  commission  des  condamnés  poli- 
tiques a  été  appelée  à  réparer  autant  qu'il  était 
en  notre  pouvoir;  elle  a  accordé  200  francs  par  - 
an  au  sieur  Oudaille.  Toutes  les  autres  excep- 
tions qui  seraient  introduites  pourraient  avoir 
des  conséquences  funestes. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  k  l'ordre  du  jour.  {Advpti.) 

—  Le  sieur  Binet  expose  que  le  gouvernement 
d'Haïti  a  souscrit  des  obligations  divisées  par 
somme  de  1,000  francs,  et  payable,  au  porteur, 
pour  un  capital  de  ^0  millions,  avec  coupon  d'in- 
iérët6  0/0,  payable  par  semestre.  Ces  obligations 
furent  divisées  en  vingt-cinq  séries  qui  devaient 
être  remtmursées  par  année  ;  mais,  depuis  1828, 
le  payement  semestriel  des  intérêts  et  le  tirage 
au  sort  de  série  a  été  suspendu  :  il  est  résulté 
de  cette  violation  de  payement  un  discrédit  pour 
les  obligations,  et  une  pénurie  extrême  chez  les 
colons  qui  sont  privés  de  leurs  intérêts:  ils  ré- 
clament votre  intervention  pour  que  le  gouver- 
nement prenne  les  mesures  les  plus  convenables, 
afin  d'obliger  le  gouvernement  d'fiaïti  à  remplir 
ses  engagements. 

Messieurs,  votre  commission  a  été  vivement 
touchée  des  plaintes  qui  lui  ont  été  portées  au 
nom  des  colons  de  Saint-Domingue.  La  violation 
des  engagements  contractés  rend  les  colons 
dignes  de  tout  votre  intérêt  :  il  sont  placés  sous 
la  protection  du  gouvernement  français,  et  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  n'intervienne  de  la  manière 
la  plus  efficace  pour  l'aire  respecter  les  négocia- 
tions contractées  sous  ses  auspices,  ^ept  années 
se  sont  déjà  écoulées  depuis  que  l'on  a  cessé  de 
payer  les  dividendes,  et  il  a  été  un  moment  où 
les  obligations  étaient  tombées  dans  un  tel  dis- 
crédit que  les  coupons  de  1,000  francs  étaient 
portés  dans  le  cours  au-dessous  de  '<^00  francs. 
On%st  autorisé  à  penser  que  le  gouvernement 
d'Haïti  profite  du  discrédit  qui  est  son  ouvrage 
pour  faire  acheter  par  ses  agents  ses  propres 
obligations.  La  certitude  que  le  gouvernement 
s'en  occupe  nous  empêche  ifentrer  dans  d'autres 
explications;  mais  il  était  du  devoir  de  votre 
commission  de  vous  proposer  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances  et  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Depuis  cette  époque  on  a  annoncé  l'envoi  d'un 

dividende,  et  votre  commission  n'en  persiste  pas 

moins  &  demander  le  renvoi,  pour  éviter  dans 

l'avenir  le  scandale  qui  a  eu  lieu  dans  le  passé. 

{La  coficlutiom  de  la  comtnUtùm  tont  adoptéet.) 

M.  TeiMcIrc,  2"  rapporteur.  Le  sieur  Mauriot- 

Grisoul,  docteur  en  médecine  à  Paris,  observe 
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que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  remplissent 
point  te  but  de  leur  institution,  et  que  lea  pauvres 
sont  mal  secourus;  il  propose  diverses  mesures 
pour  remédier  aux  inconvénients  gu'il  signale. 
La  première  consisterait  à  Buppnmer  les  im- 
pôts aur  tous  les  combustibles,  le  grand  bois  de 
chauffage  excepté,  ainsi  que  sur  toutes  les  viandes 
autres  que  le  gibier  et  la  charcuterie.  Une  aup- 
pressioti  aussi  considérable  ne  peut  être  proposée 
comme  moyen  de  secours,  mais  comme  la  con- 
séquence d'un  système  d'impôt  conju  à  neuf.  La 
Chambre  ne  saurait  donc  la  prendre  en  considé- 
ration, de  même  qu'une  composition  nouvelle 
des  bureaux  de  bienfaisance,  car  le  choix  du 
personnel  est  réservé  à  l'Administration.  Uais 
nous  devons  espérer  que  ta  loi  municipale  de 
Parie  portera  ses  fruits,  et  nue  les  nouveaux 
maires  et  adjoints,  qui  sont  àla  fois  les  élus  de 
la  cité  comme  les  élus  du  pouvoir,  apporteront, 
dans  la  composition  et  la  direction  des  bureaux 
de  bieafaisance,  toutes  tes  améliorations  néces- 
saires. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission,  en  re- 
connaissant tout  ce  qu'a  d'honorable  la  sollici- 
tude  du  pétitionnaire  pour  la  classe  pauvre  et 
ouvrière,  vous  propose  de  passer  à  1  ordre  du 
Jour. 

U.  Salverto.  Comme  le  pétition  du  sieur  Mau- 
riot  renferme  des  détails  intéressants  sur  fes 
besoins  de  la  classe  indigente,  je  demande  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements  de  la  se- 
conde partie  de  la  pétition. 

U.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du 
J9ur  sur  la  première  partie  seulement. 
{L'ordre  du  jour  ett  adopté,) 
H.  I«  PréaldJent.  La  commission  persiste-t- 
eUe  à  demander  l'ordre  du  jour  sur  ta  seconde 
partie. 
M.  TeisMlre,  rapporteur.  J'y  persiste. 
(L'ordre  du  jour  est  mie  aux  voix  et  rejeté 
surla  seconde  partie  de  la  pétition;  la  Chambre 
en  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  reoseigne- 
ments.) 

U.  TeUselre,  rapporteur,  continue  :  Des  mé- 
decins et  chirurgiens  de  l'arrondissement  de 
liirecourt  (Vosges)  demandent  à  être  exemptés 
de  la  patente. 

Les  pétitionnaires  exposent  qu'ils  ont  au  moins 
autant  de  droits  que  MM.  les  avocats  k  être 
exemptés  de  la  patente.  Leur  profession  exi^e 
peut-être  plus  d'études,  de  dévouement,  de  dû- 
sintéressement.  Leur^  services  leur  paraissent 
beaucoup  plus  importants;  à  l'époque  où  le  cho- 
léra taisait  tant  de  victimes  à  i'aris  et  dans  plu- 
sieurs départements,  ils  ont  mérité  la  recon- 
naissance du  pays. 

Votre  commission,  sans  être  d'avis  que  les 
médecins  et  chirurgiens  doivent  être  exemptés 
de  la  patente,  pense  que  la  loi  ne  doit  pas  faire 
une  différence  entre  eux  et  les  avocats,  fille  vous 
propose  de  renvoyer  cette  pétition  A  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  sur  les  pa- 
tentes. 

(Cet  eoncliuiom  tant  adoptéet.) 
—  Plusieurs  anciens  fabricants  de  tabac  du 
département  du  Bas-Rhin,  àSirasbourg,  réclament 
contre  le  projet  de  loi  relalif  au  monopole  du 
tabac,  et  demandent  que  la  fabrication  soit  libre 
à  compter  de  1835. 

L'adoption  de  la  loi  qui  maintient  le  monopole 
jusqu'en  1845  rend  inutile  l'examen  de  cette 
pétition.  De  même  la  Chambre  ne  saurait  prendre 


en  considération  une  demande  en  indemnité 
formée  par  les  pétitionnaires,  qui  se  plaignent 
d'avoir  été  dépossédés  par  le  décret  impérial  de 
1810,  en  vertu  duquel  ils  pourraient,  disent-ils, 
réclamer  la  valeur  de  leurs  bâtiments,  ustensilea 
et  moulins.  Cette  question  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  et  non  de  la  Chambre. 

D'après  ces  motifs.  la  commission  vous  proposa 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chnrani«iile.  J'aurais  un  mot  à  dire  sur 
cette  pétition. 

L'opinion  qui  vient  d'émettre  M.  le  rapporteur 
me  parait  extrêmement  juridique.  La  commis- 
sion vient  de  dire  que  c'était  k  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  pouvait  appartenir  de  connaître  des 
demandes  en  indemnité,  et  cependant  une  or- 
donnance vient  d'être  rendue  tout  récemment 
pour  l'exécution  de  la  loi  qui  a  consolidé  le 
monopole  des  tabacs,  et  par  cette  ordonnance, 
M.  le  ministre  des  finances  s'est  réservé  le  droit 
de  prononcer  lui-même  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  des  demandes  en  indemnité.  Je  crois 
que  cette  ordonnance  est  inconstitutionnelle, 
qu'il  y  a  là  une  usurpation  de  pouvoir  et  qu'il 
était  important  de  protester  contre  l'ordonnancet 
et  de  laisser  ainsi  aux  parties  intéressées  le  droit 
de  poursuivre  devant  les  tribunaux  toutes  les 
actions  qu'elles  croiront  pouvoir  exercer. 

M.  le  Président.  Vous  ne  réclamez  pas  contre 
l'ordre  du  jour  ? 

U.  CharsManle.  iVon;  j'ai  parlé  seulement 
de  l'opinion  de  la  commission. 

H.  Teiflseire,  ra;)porft!ur.  Je  ferai  observer... 

U.  le  PrésMent.  L'ordre  du  jour  n'est  pas 
contesté. 

{La  Chambre  pane  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  TeUflcire,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur 
Monteil,  auteur  de  1  HUtoire  det  Franfait  de*  di- 
vert  était,  présente  è.  la  Chambre  une  pétition 

[lour  l'engager  à  s'occuper  d'une  loi  qui  réprime 
e  duel;  il  propose  lui-même  une  dispositioD 
législative. 

Le  pétitionnaire  est  vivement  préoccupé  de.^ 
malheurs  produits  par  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  victimes  de  ce  fatal  préjugé,  le  duel 
entre  fonctionnaires  lui  parait  devoir  être  prin- 
cipalement l'objet  d'une  répression  spéciale. 
-  L'épée  du  duel,  dit  le  pétitionnaire,  passée 
dans  la  main  des  fonctionnaires  publics,  parcourt 
toute  la  France;  elle  est  revenue  dans  l'ancien 
Pré-aux-CIercs,  dont  votre  palais  occupe  l'extré- 
mité occidentale.  Elle  est  entrée  dans  te  sanc- 
tuaire des  lois:  elle  est  sur  le  point  d'étendre 
sur  le  XIX*  siècle  le  barbare  xiii°,  ou  le  plus 
barbare  xii*  siècle.  Si  vous  ne  vous  hâte:  de  la 
briser  en  commentant  par  la  partie  la  plus 
meurtrière,  la  plus  venimeuse,  si  vous  ne  vous 
hâtez  de  déclarer.  >  —  Voici  son  projet  de  loi  : 

*  Le  fonctionnaire  étant  un  des  bras  de  la 
société  ne  peut  disposer  de  sa  vie; 

■  Toutes  les  fois  qu'il  en  dispose,  il  n'est  pas 
moins  coupable  que  s'il  disposait  d'une  propriété 
nationale. 

•  Tout  fonctionnaire  qui  jettera  le  gant  ou  qui 
le  ramassera,  au  lieu  de  mettre  le  pied  dessus, 
par  ce  seul  fait  sera  réputé  démissionnaire. 

-  Sur  tes  rumeurs  qu'un  fonctionnaire  a  pris 

fart  k  un  duel,  il  sera  obligé  de  comparaître  à 
audience  de  la  cour  civile,  et  de  déclarer,  sur 
sa  conscience  et  sur  son  tioDacar,  cette  impu- 
tation calomnieuse. 
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•  Dans  le  cœ  de  noD-companitioD,  l'aveu  sera 
(eau  pour  fait.  ■ 

Avant  d'aborder  des  considérations  générales 
sur  Ïe6  moyens  les  plus  efOcaces  pour  réprimer 
le  duel,  votre  commission  a  pense  que  le  projet 
dont  je  viens  de  vous  donner  lecture  est  incom- 
plet, et  manque  peut-être  d'équité.  Bn  effet,  il 
ne  s'occupe  que  des  fonctionnaires  publics.  Sans 
doute,  un  Tuiieste  exemple  donné  par  des  fonc- 
tionnaires haut  placés  est  plus  ami^teant  que 
celui  donné  par  de  sioiplea  particuliers;  mais 
quelaue  intéressante  que  soit  cette  partie  de  la 
population,  dont  chaque  membre,  dit  le  pétition- 
naire, est  le  bras  delà  société,  la  vie  des  autres 
citoyens  nous  parait  assez  précieuse  pour  qu'elle 
doive  être  aussi  l'objet  de  la  sollicitude  du  lé- 
gislateur. De  plus,  tout  fonctionnaire  qui  dispo- 
serait de  sa  vie  ne  serait  pas  moins  coupanle 
que  s'il  disposait  d'une  propriété  nationale.  C'est 
peut-être  accorder  une  importance  exagérée  & 
la  qualité  d'un  délégué  du  [râuvoir,  dont  le  rem- 
placement devient  de  plus  en  plus  facile  par  le 
nombre  infini  de  postulants.  (Je  parle  des  fonc- 
tionnaires en  général,  et  non  des  ministres,  qui 
aujourd'hui  font  évidemment  exception  lia  règle 
que  j^e  viens  de  poser,  chacun  s'excusanl  de 
vouloir  rester  ou  de  vouloir  devenir  ministre.) 

Hais  le  pétitionnaire  a  compris  lui-même  que 
■on  système,  présenté  à  la  session  dernière,  et 
non  rapporté  devait  la  Chambre,  devait  être 
complété;  il  demande  de  plus  aujourd'hui  que 
la  loi  pénale  des  duels  soit  étendue  et  qu'die 
comprenne  les  gène  de  lettres  travaillant  aux 
journaux,  "  afin  qu'un  auteur  qui  a  une  boune 
épée  ne  puisse  faire  impunément  un  mauvais 
livre;  afin  surtout  que  dans  leurs  discussions 
politiques,  les  journalistes  ne  puissent  croiser 
que  leurs  plumes.  '■  Nous  reconnaissons  bien 
volontiers  tout  ce  qu'a  d'honorable  la  pensée  de 
l'auteur  de  l'histoire  des  Français,  qui  rend  un 
si  juste  hommage  aux  sentiments  de  tolérance 
et  de  véritable  respect  pour  la  liberté  de  discus- 
sion, dont  les  écrivains  doivent  toujours  être 
animés  et  dont  ils  doivent  toujours  donner 
l'exemple;  mais  le  code  de  répression  du  duel 
est  encore  loia  d'être  complet,  et  le  fOt-îl,  serait- 
il  efllcace  pour  atteindre  le  but  proposé?  nous 
ne  le  pensons  pas.  Les  lois,  depuis  Louis  XIV 
jusqu'à  nos  jours,  ont  été  impuissantes,  elles 
n'ont  eu  souvent  d'autre  résultat  que  de  raviver 
la  fureur  des  duels.  Toutefois  l'absurdité  de  ce 
cruel  préjugé  est  aujourd'hui  reconnue  par  tout 
le  monde  :  déjà,  et  c'est  un  véritable  progrès  à 
constater, £6  n'est  plus  pour  celui  qui  a  eu  le 
malheur  d'en  subir  les  conséquences,  ce  n'est 
plus  une  recommandation,  ce  n'est  pas  même 
toujours  la  garantie  d'un  véritable  courage;  les 
plus  grandes  illustrations  militaires  des  temps 
passés  et  modernes  n'ont  jamais  compté  la  lutte 
du  champ  clos  parmi  leurs  titres  de  gloire  :  elle 
n'aura  pas  déplace  dans  les  annales  duTurenne 
et  de  Napoléon. 

.\ux  temps  les  plus  reculés  de  notre  histoire, 
les  mœurs,  eu  l'absence  de  la  loi  ou  du  consen- 
tement de  la  loi,  ont  tait  naître  ce  fatal  préjugé: 
les  mœurs  et  non  la  loi,  auront  seules  la  puis- 
sance de  le  détruire.  Bspérons  que,  dans  un 
avenir  prochain, ^râce  aux  progrès  des  lumières 
et  de  la  civilisation,  le  point  d^onoeur  consis- 
tera, non  à  vider  une  querelle  dans  un  combat 
singulier,  mais  à  s'en  remettre  au  jugement 
d'amis  communs,  et,  û  défaut  de  ce  tnbunal  de 
famiUe,  h  uu  jury  de  conciliation  formé  des  ci- 
toyeu  les  plos  respectables  de  la  localité.  Espé- 


rons surtout  que  le  point  d'honneur  consistera 
à  ne  jamais  servir  de  témoin  4  ceux  qui  vou- 
draient sacrifier  à  ce  barbare  préjugé. 

Messieurs,  votre  commission,  en  rendant  jus- 
tice aux  sentiments  de  philanthropie  et  de  haute 
morale  qui  ont  inspiré  l'auteur  de  la  pétition  qui 
vous  est  soumise,  est  d'avis,  vu  l'impuissance 
deslois,  de  passer  à  l'ardre  du  jour. 

M.  de  liBotartlHe.  Messieurs,  je  viens  com- 
battre les  conclusions  du  rapporteurqui  demande 
l'ordre  du  jour. 

La  funeste  habitude  du  duel  est  la  dernière 
trace  de  barbarie  qui  reste  dans  nos  mœurs,  et 
que  ni  les  lois  ni  la  religion,  plus  forte  que  les 
lois,  n'ont  pu  effacer  encore.  M.  le  rapporteur  a 
accusé  l'impuissance  des  lois.  J'en  conviens. 
Messieurs;  mais  pourquoi  les  lois  sont-elles  im- 
puissantes? C'est  que  d'une  part  elles  touchent 
ici  à  un  des  poiiils  les  plus  sensibles  du  caractère 
national,  à  cet  amour-propre  excessif,  irritable. 
&  cette  susceptibililé  de  point  d'honneur  qui 
s'offense  d'un  mot  et  se  venge  à  tout  prix.  C'est 
que,  d'une  autre  part,  les  lois  ont  été  trop  sé- 
vères. Les  lois  trop  sévères  deviennent  inutiles, 
parce  qu'elles  cessent  d'être  appliquées.  Mais 
devons-nous,  comme  vous  le  demande  U.  le  rap- 

{lorteur,  renoncer  à  toute  tentative  d'améliora- 
ion,  et  abandonner  le  duel  à  lui-même?  Je  ne 
puis  partager  cette  opinion.  De  nombreux  exem- 

fies  nous  prouvent  que  le  duel,  abandonné  à 
li-même  depuis  tant  d'années,  n'a  pas  diminué 
d'intensité  m  de  nombre,  et  chaque  jour  vous 
révèle  de  nouvelles  victimes  à  ce  tribunal  du 
hasard  auquel  on  en  appelle  toujours,  tout  en  le 
méprisant. 

Le  législateur  ne  peut  pas  fermer  les  yeux.  La 
loi  ne  doit  jamais  se  déclarer  impuissante.  Il 
faut  qu'elle  s'interrofi^e  elle-même;  il  faut  qu'elle 
reconnaisse  qu'il  doit  exister  une  lacune,  une 
imperfection,  une  omission  dans  nos  codes,  pour 
qu  on  persévère  h  se  faire  justice  à  soi-même 
aux  dépens  de  sa  propre  vie,  en  violant  la  rai- 
son, la  morale,  la  religion,  la  légalité  du  pays. 
Elle  doit  y  penser. 

Elle  doit  d'autant  plus  y  penser,  qu'un  nouvel 
organe  de  collision  s'est  constitué  entre  les  ci- 
toyens, dans  la  presse  et  dans  le  journalisme. 
Autrefois  l'injure  n'était  entendue  que  d'un  petit 
nombre  de  témoins,  et  pouvait  se  taire  ou  sou- 
blier;  maintenant  elle  est  écrite,  elle  est  en- 
tendue d'un  bout  de  la  France  à  l'autre;  elle 
provoque  des  réponses,  des  récriminations,  des 
vengeances.  La  loi  doit  multiplier  ses  précautions 
efficaces  contre  des  occasions  qui  se  multiplient. 
Je  sais  qu'il  y  a  plus  de  courage  à  refuser  un 
duel  qu'à  en  accepter  dix,  dans  un  pays  où 
l'honneur  est  plus  cher  que  la  vie.  C'est  le  cou- 
rage de  ces  r«fus  que  la  loi  doit  suppléer.  Bile 
{loit  effrayer  par  des  peines  réelles  les  provoca- 
teurs et  les  témoins;  elle  doit  inllitiGr  des 
amendes  énormes  et  ruineuses  aux  témoins  et 
aux  combattants.  On  craindra  de  perdre  sa  car- 
rière, on  craindra  de  ruiner  soi  et  sa  famille, 
quand  on  ne  craint  pas  d'essuyer  un  coup  de 
pistolet. 

Â  défaut  de  la  législation,  que  vous  déclarez 
impuissante,  employons  l'action  sur  les  mœurs 
qui  se  modifient  par  les  mœurs;  employons 
cette  force  d'association,  la  force  la  plus  irrésis- 
tible de  DOS  temps  modernes,  et  que  nous  voyons 
si  iiGureiisemenl  appliquée  à  la  correction  des 
vices  populaires  clîez  des  peuples  voisins.  Des 
sociétés  de  tempérance  libres  et  volontaires,  se 
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sont  iaetituées  en  Angleterre  et  en  Amérique,  et 
ont  introduit  presque  soudainement,  dans  des 
populations  aaonuees  k  l'abus  des  liqueurs 
rortes,  une  merreilleuse  sobriété;  ces  sociétés, 

(lar  leur  seule  action,  ont  diminué  énormément 
B  consommation  des  liqueurs  fermentées;  le 
vice  a  été  vaincu  par  l'amour-propre.  J'ose  es- 
pérer. Messieurs,  que  des  associations  de  ce 
genre,  appliquées  à  la  suppression  du  duel,  au- 
raient les  mêmes  résultats  parmi  nous,  et  que 
ces  sociétés  de  justice  ou  d  humanité  prévien- 
draient non  seulement,  comme  les  sociétés  de 
tempérance,  des  vices  funestes  à  nos  popula- 
tions, mais  préviendraient  ce  crime  de  nos 
mœurs,  et  épargneraient  le  sang  humain- 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  Mon- 
teil  à  H.  le  ministre  de  la  justice. 

H.  le  Préaldeal.  La  commission  a  conclu  à 
l'ordre  du  jour.  Je  le  mets  d'abord  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté.) 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  la  justice.) 

M-  Jay,  3*  rapporteur.  Le  tribunal  d'Argentan 
(Urne)  vous  adresse  une  pétition  dont  le  but  est 
d'obtenir  une  répartition  plus  convenable  des 
magistrats  entre  les  divers  tribunaux  et  Couri 
royales  de  France  ;  cette  réforme  fait  partie  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  qui  est  main- 
tenant soumise  à  l'examen  d'une  commission. 
Les  signataires  de  la  pétition  y  ont  joint  diverses 
observations  sur  de  graves  questions,  telles  que 
l'institution  des  iuges  suppléants,  et  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  ;  il  serait  inutile  d'ap- 
peler aujourd'hui  votre  attention  sur  ces  obser- 
vations; mais  d'après  leur  importance  et  le  poids 
qu'elles  reçoivent  de  l'expérience  et  de  la  posi- 
tion sociale  des  pétitionnaires,  votre  commis- 
sion m'a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
la  pétition  du  Tribunal  d'Argentan  à  la  commis- 
sion qui  s'occupe  en  ce  moment  du  projetde  loi 
sur  l'organisation  judiciaire. 

M.  ■«  e*Bte  Janbert.  Si  j'ai  bien  entendu 
te  rapport  de  l'honorable  M.  Jay,  la  pétition  serait 
adressée  à  la  Chambre,  non  pas  bar  quelques 
individus  investis  de  fonctions  judiciaires,  mais 
par  le  tribunal  d'Argentan.  Or,  je  ne  puis  pas 
admettre  qu'un  corps  constitué,  qu'un  tribunal 
surtout,  ait  le  droit  de  s'adresser  par  voie  de 
pétition,  et  comme  tribunal,  à  la  Chambre; 
sous  ce  rapport,  à  moins  d'autres  explications 
de  M.  le  rapporteur,  je  demanderai  1  ordre  du 
jour. 

M.  J«y,  rapporteur.  Je  répondrai  à  M.  le 
comte  Jaubert  que  le  tribunal  d'Argentan  n'a 

Sas  adressé  directement  sa  pétition  à  la  Chambre 
es  députés;  qu'il  l'a  communiquée  au  préfet,  qui 
l'a  renvoyée  lui-même  à  iaChambre  des  députes. 

Voici,  au  reste,  la  lettre  de  H.  le  préfet. 

Voix  diverset  :  C'est  illégal  ! 

M.  J»j,  rapporteur.  La  lettre  de  H.  le  préfet 
du  département  de  l'Orne  est  adressée  à  M.  le 
Président  de  la  Chambre  des  députés.  Je  vais  en 
donner  lecture... 

pluikurt  voix  :  Non,  non!...  c'est  illégal! 

D'autret  voix  :  Lisez  I  lisez  I 

H.  Jar.  rapporteur.  Voici  cette  lettre  : 

•  Honsiear  le  Président, 

■  J'ai  l'hooneur  de  vous  envoyer  une  pétition 
que  le  tribunal  d'Ai^ntan  adresse  à  IaChambre 


des  députés...  »  (Interruption.)  Il  faut  bien  Mes- 
sieurs, que  vous  connaissiez  les  faits  et  les  mo- 
tifs, puisque  vous  êtes  appelés  adonner  une  dé- 
cision adressée  à  la  Chambre  des  députés  dans 
le  but  d'obtenir  une  répartition  plus  conve- 
nable des  magistrats  entre  les  divers  tribunaux 
des  Cours  royales  de  de  France.  «  Je  vous  prie, 
M.  le  Président,  de  vouloir  bien  la  faire  déposer 
au  secrétariat  de  la  Chambre^,  aHa  que  le  rap- 
port en  soit  fait  le  plusât  possible.  • 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  lui  fûtpos- 
sible  de  dédaigner  une  pétition  envoyée  par  des 
magistrats  et  un  préfet... 

M.  de  Graoïnont.  C'est  pour  cela  qu'il  faut 
la  désapprouver. 

M.  Jay,  rapporteur...  une  pétition  envoyée  au 
nom  du  tribunal  d'Argentan.  Nous  avons  examiné 
le  fond  de  la  pétition  sans  nous  inquiéter  de 
la  manière  dont  elle  était  parvenue  à  la  com- 
mission. Elle  était  sous  nos  yeux.  Nous  avons 
examiné  le  fond.  Ce  fond  était  très  raisonnable, 
Ces  magistrats  discutent  des  questions  fort  im- 
portantes dont  la  connaissance  peut  être  utile  à 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  judiciaire.  En  conséquence, 
nous  avons  pensé  qu  il  serait  toujours  utile  de 
présenter  ces  observations  à  la  commission  dont 
je  viens  de  parier,  et  c'est  d'après  cela  que  nous 
avons  demandé  le  renvoi  à  cette  commission. 

M.  de  GramnoDl.  Le  renvoi  au  préfet  ! 
{Bruit.) 

M.  Teate.  Il  me  parait*  impossible  que  la 
Chambre  ne  choisisse  pas  cette  occasion  d'im- 
prouver,  en  termes  formels...  {Tri$  bien!  très 
bien .')  cet  abus  du  droit  de  pétition.  La  circons- 
tanceque  la  pétition  est  adressée  par  un  tribunal 
et  transmise  par  un  préfet,  cette  circonstance 
est  à  mes  yeux  aggravante.  {Nouvelle  approba- 
tion.) Je  crois  que  cette  pétition  doit  être  ren- 
voyée à  H.  le  garde  des  sceaux,  non  plus  pour 
qu  il  ta  prenne  en  considération,  mais  pour  qu'il 
avise  à  ce  qu'une  pareille  chose  ne  se  reproduise 
plus.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Agier.  Je  demande  la  permission  à  la 
Chambre  de  lui  rappeler  que,  dans  une  de  ses 
dernières  séances,  elle  a  passé  à  l'ordredu  jour, 
sur  les  motifs  qu'ont  déduits  MM.  Jaubert  et 
Teste,  sur  une  pétition  qui  lui  était  adressée  par 
un  conseil  municipal. 

L'espèce  est  la  même,  c'est  un  corps  qui  pré- 
sente cette  pétition,  c'est  un  corps  judiciairequi 
doit  donner  l'exemple  de  la  soumissio;!  aux  lois, 
qui  nedoit  agir  que  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi. 

Ce  serait  mettre  la  Cbambre  A  môme  de  rece- 
voir tous  les  jours  des  pétitions  de  corps  cons* 
titués;  je  demande  que  la  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Ceppll  de  Pr^relB.  Messieurs,  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  donner 
au  moins  des  explications  sur  des  faits  qui 
sont,  je  dois  le  dire,  A  ma  connaissance  person- 
nelle. 

D'abord  c'est  par  une  erreur  toute  matérielle 

?uc  la  commission  a  cru  que  la  pétition  avait 
té  recommandée  par  M.  le  préfet.  (Bruit.)  L'er- 
reur vient  de  ce  que  le  président  du  tribunal 
porte  le  nom  de  Préfeln  (grandt  iclatt  de  rire), 
et  c'est  lui  et  non  le  préfet  qui  a  adressé  la  péti- 
tion. (NouveUe  explosion  d'htlarilé.) 

Maintenant,  Messieurs,  sans  vouloir  traiter 
une  question  qui  me  paraît  grave,  et  sur  la- 
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Quelle  les  opiniotiB  mo  semblent  très  prononcées 
dans  cette  Chambre,  je  demande  la  permission 
à  H-  le  comte  Jaubertde  douter  qu'il  appartienne 
à  la  Chambre  de  créer  pour  lea  agrégations  et 
les  corps  constitués,  une  incapacité  de  présenter 
des  pétitions  à  la  Chambre.  Il  n'existe  point,  à 
cet  égard,  de  prohibition  dans  laCbarte.ni  dans 
aucune  loi. 

Je  demande  en  même  temps  la  permission 
d'affirmer  à  la  Chambre  que  cette  pétition  n'a 
point  été  considérée  par  le  tribunal  comme  un 
acte  de  son  autorité.  Des  personnes  qui  sont 
membres  d'un  tribunal  peuvent  sans  doute  se 
réunir  comme  d'autres  pour  soumettre  des 
observations  k  ta  Chambre.  Les  magistrats  d'Ar- 
gentan ont  été  tellement  convaincus  dans  cette 
circonstance  qu'ils  ne  faisaient  qu'user  d'un  droit 
naturel,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient 
(bien  qu'ils  aient  pu  être  dans  l'erreur),  ils  en 
ont  été,  dis-je,  tellement  convaincus,  qu'ils  ont 
adressé  une  copie  de  la  pétition  à  H.  le  garde 
des  sceaux. 

Us  ont  cru  pouvoir  se  réunir  pour  cet  objet. 
Ils  se  sont  réunis  pour  consigner  dans  un  Ué- 
moire  leur  opinion  sur  des  questions  dont  ils 
croient  avoir  une  connaissance  plus  tutime  et 
plus  complète  que  beaucoup  d'autres.  Ils  ont 
adressé  leurs  observations  à  la  fois  au  garde  des 
sceaux  et  i  la  Chambre  des  députés,  ce  qui, 
pour  le  dire  en  passant,  rend  inutile  la  propo- 
sition du  renvoi  au  ministre  de  la  justice. 

M.  le  eavlc  Jaabert.Je  m'applaudis  d'avoir 
éveillé  la  sollicitude  de  la  Chambresur  une  ques- 
tion qui  certainement  est  grave.  Le  droit  de  pé- 
tition a  été  introduit  en  faveur  des  individus; 
c'est  un  dernier  recours,  lorsque  toutes  les  voies 
ordinaires  ont  été  épuisées.  Le  tribunal  d'Ar- 
gentan, s'il  avait  des  vues  à  soumettre  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  devait  s'adresser  &  U.  le 
garde  dés  sceaux;  Une  devait  pas  faire  une  pé- 
tition à  la  Chambre.  II  est  clair  que,  si  vous 
admettiez  des  pétitions  de  la  part  des  corps, 
vous  seriet  exposés,  dans  telle  circonstance 
donnée,  K  recevoir,  par  exemple,  des  Cours 
royales  des  réclamations,  des  espèces  de  remon- 
trances, que  sais-je?  Vous  verriez  aussi  des  ré- 
giments vous  adresser  leurs  vues  sur  l'organi- 
sation de  l'armée  ;  et  ainsi  de  suite. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Uessieurs,  d'entrer  dans 

ftlns  de  détails  pour  faire  sentir  à  la  Chambre 
e  danger  d'une  pareille  voie. 

Je  combattrai  seulement  l'avis  de  l'honorable 
H-  Teste,  qui  a  demandé  le  renvoi  &  M.  le  garde 
des  sceaux,  non  pas  à  raisonfcde  la  pétition,  mais 
afin  d'aviser  à  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  ré- 

E rimer,  et  peut-être  punir  une  pareiUe  tentative, 
ette  résolution  me  semblerait  un  peu  sévère; 
les  magistrats  du  tribunal  d'Argentan  ont  pu 
tomber  dans  une  erreur  que  la  Cbambre  relèvera 
sufiisammcnt  par  un  ordre  du  jour;  j'y  conclus 
de  nouveau. 

H.  Kiberbette.  La  Charte  ne  défend  pas  les 
pétitions  des  corps. 
U.  de  SehttHCB.  Messieurs,  il  y  a  pétition  et 

Sélition.  (On  rit.)  De  quelle  nature  est  celle-ci? 
n  vous  présente  des  observations,  des  obser- 
vations qui,  au  dire  de  la  commission,  sont  ex- 
trêmement imporUntes  et  d'une  nature  &  porter 
la  lumière  dans  une  discussion  qui  va  bientôt 
s'ouvrir  devant  vous.  Les  membres  du  tribunal 
d'Argentan  ne  viennent  pas  ici  pour  se  plaindre 
d'an  grief;  ils  ne  sont  pas  pétitionnaires;  le 
mol  de  pétition  est  mal  à  proprâ  en  tête  de  leurs 


observations.  Ce  sont  des  observations  que, 
comme  tout  citoyen,  et  comme  corps  respec- 
table et  constitue  dans  l'Etat,  ils  ont  l'honneur 
de  vous  présenter.  Comment!  tous  tes  jours 
vous  accordez  aux  huissiers,  aux  avoués,  aux 
notaires  de  certains  lieux,  de  certaines  loca- 
lités, le  droit  de  venir  vous  présenter  des  griefs, 
et  vous  ne  1  accorderiez  pas  à  un  corps  cons- 
titué qui  ne  se  plaint  pas,  qui  ne  vous  présente 
pas  de  griefs,  qui  veut  seulement  voua  pré- 
senter l'état  des  choses  relativement  À  lui.  Je 
crois  qu'il  n'v  a  aucune  espèce  de  fin  de  non- 
recevoir  dans  la  Charte  contre  une  semblable 
démarche.  Au  lieu  d'avoir  fait  imprimer  leors 
observations,  ils  vous  lea  ont  envoyées  par  l'en- 
tremise du  président  de  la  Cbambre.  qui  les  a 
renvoyés  à  la  commission  des  pétitions.  Je  crois 
que  vous  devez  tes  accueillir  oans  ce  sens,  que, 
recherchant  la  vérité,  vous  les  renvoyez  a  la 
commission  de  la  loi  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux, alln  qu'elle  puisse  en  profiter  dans 
l'examen  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

H.  Salverle.  Je  demande  k  lire  l'article  de  la 
Charte  relatif  aux  pétitions;  on  verra  qu'il  ne 
contient  aucune  interdiction  d'après  laquelle  on 
puisse  condamner  le  tribunal  d'Argentan. 

L'article  \5  est  ainsi  conçu  :  •  Toute  pétition 
à  l'une  ou  l'autre  des  Chambres  ne  peut  être 
faite  et  présentée  que  par  écrit;  la  loi  interdit 
d'en  apporter  en  personne  et  à  la  barre.  ■ 

Les  membres  du  tribunal  d'Argentan  ont  eu 
incontestablement  le  droit  de  soumettre  &  la 
Chambre  des  réflexions  sur  le  projet  de  loi  d'or- 
ganisation judiciaire.  Ces  observations  peuvent 
être  utiles  a  la  commission  chargée  en  ce  mo- 
ment de  l'examen  de  cette  loi.  U  est  donc  juste 
de  renvoyer  la  pétition  k  votre  commission. 

M.  BeM|«Mla  DeicitMrl.  J'appuie  la  propo- 
sition de  M.  Salverte.  Le  feuilleton  que  je  tiens 
à  la  main  est  plein  de  demandes  semblables; 
des  membres  de  tribunaux  de  commerce,  des 
maires,  des  membres  des  conseils  municipaux 
adressent  tous  les  jours  des  observations  sur  tel 
ou  tel  article  de  la  loi.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  fait  si  bon  marché  du  droit  de  pétition  dans 
cette  circonstance.  Peut-on  interdire  à  des  corps 
constitués  le  droit  d'envoyer  des  éclaircisse- 
ments qui  peuvent  être  très  utiles?  Aucun  article 
de  Charte  ne  porte  celte  interdiction  ;  j'appuie 
le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  chargée 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

M.  ■«  gëH^ral  DeMarçay .  Messieurs,  puisque 
la  Chambre  parait  disposée  à  donner  au  droit 
de  pétition  toute  l'étendue  que  les  lois  et  notre 
Constitution  permettent,  je  lui  demanderai  aussi 
la  permission  de  lui  parler  d'un  abus  qui  me 
parait  s'introduire  dans  la  Chambre  et  y  faire 
une  espèce  de  législation.  C'est  celui  que  vient 
de  mettre  en  avant  l'honorable  M.  Jaubert. 

U  a  dU  ;  Une  pétition  ne  peut  être  accueillie 
que  lorsque  le  pétitionnaire  a  épuisé  toutes  les 
lormes.  Je  conçois  très  bien  que  lorsqu'un  péti- 
tionnaire peut  se  faite  rendre  justice  par  son 
juge  de  paix,  son  sous-préfet  ou  une  autorité 
assez  près  de  lui  pour  faire  droit  à  ses  réclama- 
lions, je  conçois  très  bien,  dis-je,  que  la  Chambre 
ne  perde  pas  son  temps  à  s'en  occuper  et  le  ren- 
voie devant  qui  de  droit.  Hais,  Messieurs,  il  y  a 
telles  circonstances  où  le  moyen  de  recourir  et 
les  délais  qui  doivent  accompagner  ce  recours, 
surpassent  les  moyens  du  pétitionnaire,  et,  dans 
ce  cas,  ce  serait  une  véritable  injustice  que  d'éca^ 
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ter  ces  pétitions  par  un  ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Je  demande  donc  que,  Bans  s'écarter  des  pré- 
cédents, on  accueille  toutes  les  pétjtions  qui, 
ayant  épuisé  les  recours. légaux,  nont  plus  qu'a 
s'adresser  â  la  haute  s^^esse  dé  la  CbaïuDre. 
{Appuyé!  appvyi  !) 

U.  J«y,  rapporteur.  Notre  honorable  collègue, 
M.Sclionen,  a  parfaitement  envisagé  la  question; 
iJ  l'a  éciaircie  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  dans  les  esprits.  En  effet,  cette  pétition 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  pétitioEi 
ordinaire;c'eEtuncorpBconstituë,  c'est  un  corçb 
composé  d'hommes  graves  qui  vous  communi- 
quent des  remarques  qu'ils  croient  utiles  au 
pays  ;  et  c'est  dans  cette  circonstance  que  vous 
écarteriez,  par  l'ordre  du  jour,  des  observations 
qui  peuvent  éclairer  la  commission  nommée 
pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'orga- 
nisation judiciaire  t  ma,  Hessieurs,  ce  serait 
une  interprétation  judaïque  qui  ne  tombera  pas 
dons  vos  esprits. 

Totrb  commission  a  considéré  cette  pétition 
comnlé  l'œuvre  d'hommes  qui  n'avaient  aucune 
raison  de  se  plaindre,  et  ne  se  proposaient  d'autre 
but  que  de  CDmmumqaer  à  la  Cnambre  des  ré- 
fletibOB  pleldes  de  justesse  et  de  patriotisme. 
Ainsi,  au  nom  de  cette  commission,  je  persiste 
à  detuandér  te  renvoi  à  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  &  l'organisa- 
tion judiciaire. 

M.  le  Pf^id^at.  Oeux  propositions  sont 
faites  :  la  commission  pmpose  le  renvoi  h  ta 
commission  chargée  d'examiner  la  loi  sur  l'or- 
adnisfttlon  judiciaire,  et  U.  Jaubert  a  demandé 
rordrb  du  Jour. 

M.  Téale.  Je  me  rallie  i.  l'ordre  du  jour. 

H.  le  PÉ^Menl.  L'ordre  du  jour  a^adt  ta 
ptiorltë,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

{Uaé  première  épreuve  est  déclarée  douteuse.) 

U.  le  l^réaldent.  D'après  les  précédents  de 
la  Chambre,  Lorsqu'il  y  a  doute,  la  Chambre  ne 
passe  pas  a  l'ordre  du  jour.  Amsi,  la  pétition 
est  renvoyée  à  ta  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  Ju- 
diciaire. (Trit  bien!  trèt  bien!) 


U.  PélU  Rëiil,  lecrilalre.  Le  bureau  n'a  pu 
reconnaître  de  quel  ;câté  la  majbrité  serait  for- 
mée. Il  me  semble  que,  dans  ce  cas,  il  faut 
suivre  les  usages  ordinaires  de  la  Chambre  et 
procéder  &  une  seconde  épreuve. 

De  toutn  parti  :  Appuyé  1  appuyé  ! 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté  &  une  seconde 
épreuve.  La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  Judiciaire.) 

H.  J»y,  rapporter  pounutl  :  Le  sieur  Bastien 
(Nicolas),  secrétaire  de  la  mairie  de  Badonviller, 
département  de  la  Heurthe,  demande  que  les 
omissions  dans  les  actes  de  l'eut  civil,  depuis 
1792  luMiu'à  ce  Jour,  soient  réparées  d'oftiLe  et 
sans  frais,  à  la  requête  de  MM.  les  procureurs  du 
roi,  lorsque  les  parties  en  font  la  oemaiide. 

Le  pétiliounaireaignalela  confusion  qui  a  existé 

Pendant  quelques  années,  dans  les  refctstres  ilc 
état  civil,  lorsque  la  tenue  de  ces  registres  passa 
desmainsduclergéàlautoriténiuntcipale-Acette 
époque  de  transactions,  de  nombreuses  irrégu- 
larités furent  commises  pal-  l'ftnpéHtie  ou  Hu- 


Eouciance  des  ofBciers  municipaux  chargés  de 
ce  service,  qui  depuis  longtemps  n'excite  aucune 
réclamation. 

Le  pétitionnaire,  en  rappelant  cet  abus,  a  ou- 
blié que  la  loi  a  pourvu  à  leur  redressement.  En 
effet,  chaque  fois  qu'un  réclamant  justifie  de 
JKin  indigence  par  un  certificat  du  maire  due- 
ment  légalisé,  le  procureur  du  roi  poursuit  d'of- 
fice, et  sans  frais,  la  rectification  demandée. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  Jour. 
{Adûpti.) 

—  Le  sieur  Pierre  Valran,  cultivateur  à  Itozac, 
département  du  Lot,  dénonce  l'inexécution  des 
lois  sur  la  chasse.  U  se  plaint  du  grand  nombre 
de  braconniers  qui  dévastent  impunément  les 

[iropriétés,  et  accuse  tes  autorités  supérieures  et 
a  gendarmerie,  dont  la  négligence  permet  cei) 
déprédations.  On  sait  que  des  plaintes  du  même 
genre  se  font  entendre  dans  plusieurs  départe- 
ments, et  que  l'agriculture  souffre  beaucoup  de 
ces  infractions  à  la  loi,  qui  devraient  être  ré- 
primées. 

Votre  commission  a  pensé  que  ces  plaintes 
multipliées  méritent  l'attention  du  gouverne- 
ment. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
la  commission,  le  renvoi  des  observations  du 
pétitionnaire  k  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(AdopU.) 

—  C'est  pour  la  troisième  foisque  lèssoumissioà- 
naires  du  canal  projeté  de  la  ville  d'\lais  à  Nîmes 
et  à  la  mer,  se  plaignent  à  la  Chambre  des  diffi- 
cultés qu'éprouve  l'exécution  de  cette  entreprise, 
et  le  sujet  est  asset  grave  pour  mériter  un  mo- 
ment votre  attention. 

11  y  a  douze  ans,  les  pétitionnaires  présentèrent 
à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  le  projet 
de  canal  dont  il  est  question.  Ils  firent  valoir  les 
nombreux  avantages  qui  en  résulteraient  pour 
le  commerce,  l'industrie  et  raericulturË. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  .\tmes  était 
tellement  convaincu  de  l'ulilité  du  projet,  qd'll 
vota  en  sa  te  veur  un  secours  annuel  de  400,000  tt. 

Sept  années  s'écoutèrent  avant  que  les  forma- 
lités qui  précèdent  l'autorisation  administrative 
fussent  remplies,  sept  longues  années  de  dé- 
marches, de  frais  de  voyage,  de  sollicitations 
réitérées.  Bnfin,  ta  commission  des  canaux  et 
le  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  accep- 
tèrent le  projet;  il  regut  l'approballon  de  U.  Ueo- 
quey,  alors  directeur  général,  et  de  M.  de  Uar- 
tifrnac,  ministre  de  l'intérieur.  (Brtiil.)  H  ne  s'agit 
pas,  il  est  vrai,  d'un  intérêt  général,  mais  11 
me  semble  que,  quand  les  intérêts  locaux  sont 
soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre,  elle 
doit  y  prêter  quelque  attention;  car,  en  bit,  les 
intérêts  généraux  ne  se  composent  que  de  tous 
les  intérêts  particuliers. (TrÈi  *ii;«.')Je  continue. 

Il  ne  restait  pour  dernière  formalité  que  la  loi 
de  concession  a  obtenir.  Uais  l'Administration  v 
mil  pour  condition  le  diipùt  préalable  d'un  cau- 
tionnement de  5IX).00U  francs  que  les  soumis- 
iiioniiaires  ne  purent  fournir;  l'exécution  du 
canal  fut  suspendue. 

■  L'obstacle  qu'on  nous  opposait,  disent  les 
[létitionnatres,  n'existe  plus,  puisque  le  dépdt 
préalable  d'un  cautionnement  n'est  pas  une  for- 
malité nécesssalre  ;  et  une  preuve  qu'elle  n'est 
pas  nécessaire,  c'est  que  le  soumissionnaire 
du  canal  det  ft/réntet  a  obtenu  la  loi  (te  conces- 
sion sans  la  condition  qui  nous  a  été  impjsée. 
c'est-à-dire,  sans  dépùl  de  cautionnement.  •  Ils 
s'étonnent  que  leur  projet,  bien  antérieur  i 
celui  du  canal  Galaberl,  a'aît  pu  été  présenté 


[Chambre  des  DèpuUi.]  RÈGtHL  ht:  LOUlK-PHlLIfPE.  \il<  fivHer  lan.) 


23 


aux  Chambres  h  la  même  époque  et  avec  la 
même  faveur;  ils  ne  concoivenl  pas  ce  syslèmi; 
de  préférence  et  de  privilège  dans  un  pays  où 
l'égalité  des  droits  est  conatitutionnellement 
reconnue,  lisse  plaignent  que  depuis  trois  ans 
leurs  réclamations  aient  été  repoussées;  ils 
attribuent  cette  répulsion  à  divers  motifs  dont 
nous  n'avons  pu  apprécier  la  réalité,  notamment 
&  un  projet  de  chemin  de  fer,  à  l'exécution  dé- 
quel des  hommes  Influents  se  trouvent  person- 
nellement intéressés,  lis  voudraient  que  M.  ie 
ministre  de  l'intérieur  Ht  connaître  lee  raisons 
qui  le  portent  à  refuser  la  concession  demandée, 
ou  proposât  la  loi  nécessaire  pour  autoriser  la 
confection  du  canal  d'Alais. 

Sans  le  privilège  accordé  au  canal  Galabert, 
votre  commission  vous  eût  proposé  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  soumission- 
nairee  du  canal  d'Alais;  car  le  dépôt  du  caution- 
nement est,  en  principe,  une  mesure  nécessaire 
pour  empêcher  des  spéculations  hasardées,  et 
mettre  les  fortunes  particulières  à  l'abri  des 
chances  de  ces  spéculations  ;  mais  cette  restric- 
tion apportée  au  droit  commun  n'est  juste  que 
lorsqu  elle  est  généralement  appliquée. 

Si  une  exception  a  pu  être  faite  pour  le  canal 
des  Pyrénées,  elle  peut  t'étre  aussi  pour  le 
canal  d'Alais,  l'Administration  est  seule  juge 
compétent  en  cette  matière,  et  c'est  par  ce  moiir 
que  votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  à  H.  le  ministre  de  i  intérieur. 

H.  Lcgrand  ([«atic^).  Directeur  des  ponts  et 
chaussées,  je  viens.  Messieurs,  combattre  les 
conclusions  de  la  commission  et  demander  à  la 
Chambre  d'adopter  purement  et  simplement 
l'ordre  du  jour. 

Voici  les  faits  :  une  compagnie  a  rédigé  un 
projet  de  canal,  et  ce  projet  a  été  approuvé.  L-i 
Compagnie  demande  que  la  concession  lut  en  soit 
conférée  par  une  loi.  L'Administration  conseiil 
et  prépare  ie  projet  de  loi  ;  mais  elle  se  refuse  à 
le  présenter  a  vos  délibérations  avant  que  la 
compagnie  n'ait  donné  à  sa  spéculation  un  ca- 
ractère sérieux  par  le  dépOt  préalable  d'un  cau- 
tionnement. Un  cautionnement,  Messieurs,  n'est 
pas  une  mesure  Hscale:  il  n'a  pas  pour  but  d'en- 
richir le  Trésor  qui  n'en  retire  aucun  avantage  : 
par  la  demande  d'un  cautionnement,  l'Adminis- 
tration n'ad  'autre  vue  que  de  garantir  les  in- 
térêts des  tiers. 

Songez,  Uessieurs,  que  celui  qui  reçoit  de  la 
loi  la  concession  d'un  canal,  regoit  en  même 
temps  le  droit  de  solliciter  les  capitaux  particu- 
liers. Pouvez-vous  investir  d'un  droit  bi  étendu 
une  personne  dont  la  solvabilité  n'a  pas  été 
préalablement  reconnue  par  l'Administration? 
On  exige  un  cautionnement  pour,  les  plus  petits 
travaux  qui  s'exécutent  à  jjtix  d'argent,  et  on 
n'en  exigerait  pas  lorsqu'il  s'agit  d'une  vaste 
entreprise  et  d'une  concession  étendue. 

On  s'autorise,  il  est  vrai,  d'un  précédent  de 
dont  Je  reconnais  re\istence;  mais  si  on  a  eu 
tort  en  1832,  est-ce  une  raison  pour  avoir  tort  en 
lS;i9?  si  on  s'est  placé  surune  fausse  voieen  1832, 
est-ce  une  raison  pour  y  persister  en  VSiht  Je 
demande  donc  avec  instance  l'ordre  du  jour:  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  serait  une 
sorte  d'invitation  de  venir  vous  présenter  un 

firojet  de  loi  qui  investirait  une  compagnie  de 
a  concession  d'un  canal,  sans  que  cette  compa- 
gnie ait  satisfait  aux  garanties  dont  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  la  nécessité. 
M.  Bwu^net.  HesBÎetirs,  Je  commence  par 


_e  SUIE  par  ,         .        _ 

cautionnement  prcal.ible.  Hais  une  exception  & 
ce  principe  a  déjà  eu  lieu,  et  cela  eu  faveur  d'un 
projet  bien  plus  important  que  celui  dont  il  s'agit 
en  ce  moment. 

Dès  tors,  je  crois.  Messieurs,  qu'il  convient 
d'examiner  attentivement  la  demande  des  péti- 
tionnaires pour  voir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
Hécbir  aussi  en  leur  tbveur  te  principe  général. 

Je  désire  d'autant  plus  cet  examen,  qU'll  me 
parait  convenir  &  la  dignité  dont  l'AdmlnlBtrs- 
tion  a  besoin,  qu'une  exception  f^ite  en  hreur 
d'un  député  ne  soit  pas  la  seule;  on  s'est  dé]l 
écarté  une  fois,  sans  motifs  aufllsants  selon  moi, 
de  la  rigueur  des  principes  ;  une  nouvelle  excep- 
tion en  faveur  d'intéressés  placés  dans  une  po- 
sition politique  moins  élevée,  me  paraît  devoir 
précéder  le  retourdc  l'Administration  aux  prin- 
cipes dans  toute  leur  rigueur. 

A  ces  consiriérations  applicables  à  toute  péti- 
tion du  genre  de  celle  qui  nous  occupe,  j'en 
joindrai  une  dernière,  tirée  de  la  position  du 
pétitionnaires. 

Leur  projet,  Messieurs,  s'est  trouvé  en  con- 
currence avec  un  projet  de  cliemin  de  fer  sur  la 
même  ligne,  et  une  loi.  (dernier  acte  de  la  ses- 
sion de  1833)  accorda  la  concession  du  chemin 
de  fer  à  une  compagnie  placée  sous  un  puissant 
patronage. 

VA  dans  ce  moment  les  travaux  ne  sont  pas 
encore  commencés,  et  ne  paraissent  pas  même 
sur  ie  point  de  l'être. 

Je  crois.  Messieurs,  sans  examiner  au  fond 
cette  pétition,  que  vous  devez  mettre  l'Adminis- 
tration à  portée  de  montrer  qu'elle  a  toujours 
fi  avec  impartialité,  et  le  renvoi  demande  par 
le  rapporteur  produira,  je  l'espère,   cet  effet. 

Telles  sont  les  réflexions  que  je  livre  à  la 
Chambre  pourappuyer  ie  renvoi  an.  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  que  je  livre  au  ministre  lui- 
même  comme  un  puissant  motif  qui  lui  fait  ijn 
devoir  d'accorder  à  cette  pétition  l'examen  le 
plus  attentif. 

M.  l^eBr«aiI(.Vanc^).J'exposeraiÀla  Chambre 
des  faits  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir  l'entretenir 
la  première  fois  que  ja  suis  monté  k  la  tribune. 

Le  précédent  que  l'on  invoque  ne  date  pas 
précisément  de  1832,  mais  de  mars  1830.  L'Ad- 
ministration s'était  toujours  refusée  à  dispenser 
du  dépôt  d'un  cautionnement  la  compagnie  du 
canal  des  Pyrénées.  Un  rapport  a  été  lait, 
concluant  à  ce  dépôt,  et  la  question  a  été 
portée  jusqu'au  conseil  des  ministres.  C'est  du 
sein  même  de  ce  conseil  qu'est  émané,  en  mars 
1830,  l'ordre  de  préparer  un  projet  de  loi  pour 
exiger  le  dépôt  du  cauiionnemeni;  cette  déci- 
sion a  été  notiHéeà  la  partie  intéressée  quelques 
jours  après. 

Si  cette  notificatiou  n'avait  pas  eu  lieu,  l'Admi- 
nistration de  1832  aurait  exigé  le  cautionne- 
ment ;  mais,  je  le  répète,  la  notification  avait 
eu  lieu,  et  on  a  dû  laconsidérercommeuneaorte 
d'engagement  et  comme  constituant  un  droit 
acquis  que  l'ona  cru  devoir  respecter. 

Quant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Alafs, 
elle  a  satisfait  aux  formalités  qU'on  lui  a  de- 
mandées :  elle  a  déposé  le  cautionnement  exigé. 
Que  la  compagnie  du  canal  d'Alais  &  Nîmes  dé- 
pose te  cautionnement  que  l'on  réclame,  et  le 
projet  de  loi  qui  l'intéresse  sera  présenté. 

M.  TenI**.  J'appuie  les  observations  de  notre 
honorable  collègue  U.  Bousquet.  Je  crois  comme 
lui  qu'il  serait  scandaleux,  après  avoir  commis 
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une  première  eicefitiin  ea  Cireur  d'I 

pUcâ  dsus  uae  baute  cofilioa  •oeiaJe—  (infar- 
metion.)  i 

Heuieura,  à  U  Ule  «le  l'entrepriie  en  breur  ' 
de  Uquelle  a  eu  lieu  l'exception  <loat  il  l'agit, 
M  trouvait  un  déifuté  dont  il  est  inutile  de  pro- 
noatitt  fe  aom;  il  y  avait  de  gnndi  capitalielee, 
des  homnia)  d'une  tiaute  position  sociale  ;  ils 
ont  obtenu  une  exceotion,  car  il  faut  bien  lui 
donner  ce  nom...  Rt  Ion  repooMC  des  bommes 
ila'Mis  daasune  posilion  qui  est  identiquement 
a  inéme,  parce  qu'il  ne  sont  pas  en  mesure  de 
fairit  le  eau  lion  Dément. 

MeHiieurs,  il  est  de  ta  dignité  de  la  Chambre 
et  de  l'Administration  de  subir  cette  DOUTelle 
exception,  après  avoir  eUft-mâioe  ouvert  la  voie 
à  la  violation  de  la  loi. 

S'il  s'agisKail  de  soulever  le  fond  de  U  ques- 
tion, Je  crois  qu'entre  les  deux  projets  qui  se 
trouvent  en  concurrence  le  projet  du  canal  pour- 
rait obtenir  l'avantage  sur  le  projet  du  chemin 
de  lier. 

U.  Tliicrs,  mlnUtre  ie  rinUrieur.  Messieurs, 
le  fait  dont  on  veut  faire  un  argument  dans  la 
question  qui  vous  occupe  est  antérieur  &  l'admi- 
nistration actuelle.  Cette  exception'  accordée 
en  WVt  a  ilé  regardée  comme  un  précédent  très 
inallieureux:  elle  n'a  nnllement  réussi  ;  et.dapuis. 
Il  n'a  paru  douteux  k  aucun  administrateur  qu'il 
bllùt,  en  prindjKi,  exiger  un  cautionnement  de 
toute  compagnie  qui  se  présentait,  et  on  le 
comprendra  facilement.  Toute  compagnie  à  la- 
quelle on  fait  une  concession  a  non  seulement 
le  droit  d'appeler  dans  une  entreprise  les  capi- 
taux particuliers,  mais  elle  a  le  droit  d'expro- 
priation :  elle  a  le  droit  de  commencer  des  tra- 
Taux,  de  traiter  avec  des  fabricants,  d'appeler 
des  ouvriers.  Quelquefois  elle  peut  fltillir  :  dans 
ce  cas  une  foule  d'Intérêts  sont  engagés  sans 

Srantie.  Ces  Intérêts  se  sont  engagés  sous  la  foi 
gouvernement;  Il  Importe  donc  au  plus  haut 
degré  que  le  gouvernement  ne  consente  à  accor- 
der une  concession  de  ce  genre  sans  donner  aux 
lntâreti<  ta  {israntie  d'un  cautionnement.  C'est 
un  principe  dont  on  ne  doit  pas  l'écarter. 

J'ajouterai  qu'aujourd'hui  11  n'y  &  pas  une 
compagnie  qui  se  refuse  à  cette  formalité  préa- 
lable, pour  tous  les  chemins  de  fer  au  sujet  des- 
quels des  projeta  de  lois  vont  être  présentés  à 
la  Chambre,  tes  compagnies  ont  consenti  à  dé- 
poter des  cautionnements,  et  Jusqu'ici  nous 
n'avons  consenti  à  aucune  entreprise  si  le  cau- 
tionnement n'était  pas  déposé  à  l'avance. 

Je  ne  vols  donc  aucun  motif  de  faire  une 
exception.  Sll'on  faisait  aujourd'hui  cette  excep- 
tion pour  les  uns.  Il  faudrait  la  faire  demain 
pour  les  autres,  pour  tout  le  monde  ;  car  al  cette 
laveur  est  aujourd'imi  accordée,  on  ne  pourra 
plus  la  refuser. 

D^s  lors  on  abolirelt  un  principe  salutaire,  la 
seule  garantie  do  tous  les  inléréls  quand  il  s'agit 
de  grands  travaux  pulilics. 

M.  I«  Président.  La  comminsion  a  proposé 
le  renvoi  à  H.  le  ministre  Je  l'Intérieur;  M.  Le- 
grniid  a  propane  l'ordre  du  jour.  L'ordre  du  jour 
a  la  priorité.  Je  lo  mets  aux  voix. 

(L'ordrf  du  jow  eH  prononcé  à  tme  trèi  graniU 
majorité.) 

H.  la  Ppésldcal.  La  Chambre  croit  devoir 
laisser  les  pétitions  pour  passer  à  la  discussion 
des  projets  d'intérêt  local;  mais  auparavant  la 
parole  est  k  U.  le  ministre  de  U  niarina  pour 


I  deux  oommgnicaliùns  an  nom  dn  raiaistre  de  la 
goerrc. 

1"  coMinrsiciTios. 

.      Projet  <U  toi,  m^difif  par  la  Chambre  deipairt, 
cûneematU  let  ilèvet  det  éeoltt  tpfàaUi  tuictp- 

I  tMtf  feire  pTOmm*  cm  grade  it  fmu-fi««J«maii(. 

'  (EmIi!  if  SauU-Cfr  et  Polgteckmûpit.) 

IL  le  BuréekKl  dac  de  TrévlM.  jrrifidatt 
du  conseil,  nûmittre  de  la  guerre.  Messieurs,  le 
roi  nous  a  ordonné  de  voue  rapporter  le  projet 
de  loi  que  vons  avez  adopté  dûs  votre  séance 
du  24  aécembre  dernier. 

Ce  projet,  relatif  aux  élèves  sortis  de  l'Ecole 
spéciale  militaire  le  l"  octobre  18M,  a  éprouvé, 
au  sein  de  la  Cbambre  des  pairs,  deux  modifica- 
tions. 

Par  la  première,  elle  a,  dans  sa  prévoyance, 
étendu  aux  élèves  qui  satisferont  aux  prochains 
examens,  la  mesure  bienveillante  que  vous  avez 
déjà  consentie  en  faveur  de  ceux  qui  auraient 
dû  être  nommés  sous-lieutenants  le  l**  octobre 
dernier;  par  la  seconde,  elle  a  retranché  la  dis- 
position additionnelle  qui  ne  permettait  à  ces 
derniers  de  prendre  leur  rang  dancienneté  dans 
les  corps  qu'à  partir  seulement  de  l'époque  où 
ils  seraient  devenus  titulaires  d'emploi. 

Quelques  explications  vous  feront  apprécier, 
.Messieurs,  l'opportunité  et  la  convenance  de  ces 
changements. 

Le  chiffre  élevé  indiquant  le  nombre  de  sous- 
lieutenants  à  la  suite  dans  les  régiments  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie,  et  qui  a  retenti  h.  cette 
tribune,  s'est  un  peu  abaisse,  il  est  vrai,  puis- 
qu'iln'est  plus  aujourd'hui  que  de  52t  (1);  mais, 
malgré  cette  dlliérence,  il  n'y  a  aucun  espoir 
qu'au  1"  octobre  prochain  nous  ayons  de  120  à 
130  emplois  disponibles  du  grade  de  sous-lieute- 
nant, terme  moyen  qui  représente  le  nombre 
des  élèves  sorti  de  l'école  spéciale  militaire 
depuis  1830. 

Or,  Uessieurs,  si  ta  position  des  élèves  de 
Saint-Gyr  vous  a  inspiré  un  juste  intérêt  ;  si  je 
vous  rappelle  qne  depuis  cinq  mois  ils  sont  sans 

S  rade,  sans  solae,  livrés  la  plupart  à  une  oisiveté 
angereuse;si  quelques-uns,  il  faut  bien  vous 
le  dire,  orphelins  ou  flls  d'officiers  en  retraite, 
provenant  du  collège  de  la  Flèche,  oil  ils  étaient 
élev^  aux  frais  du  gouvernement,  sont  en  ce 
moment  exposés  à  des  besoins  réels,  voudrei- 
vous  jeter  dans  la  même  incertitude,  laisser 
en  butte  aux  même  inconvénients  les  Jeunes 
gens  qui  auront  satisfait  auxexamens  de  sortie 
au.l"  octobre  prochain?  Vous  ne  le  voudrez  pas. 
Messieurs,  noua  l'espérons  avec  une  confiance 
entière.  Vous  accueillerez  les  vœux  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Quant  à  la  disposition  que  vous  aviez  ajoutée 
à  l'article  unique  du  projet  du  gouvernement, 
les  objections  qu'elle  a  soulevées  ont  été  aussi 
nombreusesque  puissantes. 

Bn  s'appuyant  sur  le  texte  de  l'article  lô  de  la 
loi  du  U  avril  1832  (2),  on  a  reconnu  aisément 
que  cette  disposition  additionnelle  entraînerait 
a  une  seconde  déviation  de  la  loi  sur  l'avance- 
ment, puisque  le  rang  des  élèves  nouvellement 

(1)  Au  sa  jMivîar,  l«  ehUtn  4«»  loni-tieuuaaiitt  à  la 
ruila  *utt  dg  S60. 

(S)  Articir  1S  da  l>  loi  da  14  aTril  183)  :  •  L'anci«n- 
nttt  pour  t'avanHiUBal  Mr*  determiaia  par  ta  due  dv 
breTtt  du  irada,  ou,  à  data  Mmblabia,  par  celle  d« 
bravai  du  frada  iotiriaur.  > 
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promus  au  grade  de  soas-lieutenant,  ne  coin p- 
tenait  pas  pour  leur  rang  d'ancienneté,  de  la 
date  du  brevet,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  mais  seu- 
lement du  jour  où  ils  seraient  pourvus  de  rem- 
ploi. 

Si,  pour  motiver  cette  seconde  exception  à  la 
loi  du  14  avril  1832,  on  a  allégué  le  préjudice 
que  porterait  aux  droits  des  sous-officiers  suc- 
cessivement promus,  le  rang  d*ancienneté  que 
donnerait  sur  eux  aux  élèves  sortis  de  l'école, 
la  date  du  brevet  expédié  à  ceux-ci,  on  a  répondu 
à  cette  allégation,  qu'en  maintenant  aux  élèves 
rintégrité  du  droit  que  leur  donne  Tarticle  15, 
on  ne  préjudiciait  nullement  à  l'avancement  des 
sous-oificiers;  que  leur  rang  d'ancienneté  sera 
toujours,  comme  celui  des  élevés,  déterminé  par 
la  date  de  leur  brevet,  c'est-à-dire  du  jour  où  ces 
sous-officiers  sont  saisis  de  l'emploi. 

On  a  fait  remarquer  ensuite,  et  avec  juste  rai- 
son, que  le  droit  des  sous-officiers  est  constant, 
irréfragable,  et  surtout  qu'il  est  indépendant  de 
tout  accident,  de  toute  variation,  augmentation 
ou  diminution  des  cadres,  à  raison  du  passage 
alternatif  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  et 
du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix. 

En  ce  qui  touche  les  élèves  de  l'Ecole  spéciale 
militaire,  on  a  calculé  qu'ils  ne  deviendraient 
titulaires  d'emploi  que  dans  le  cours  de  Tannée 
1837,  et  la  Chambre  des  pairs  a  été  vivement 
frappée  de  la  singulière  position  dans  laguelle 
se  trouveraient  les  élèves  promus  sous-lieute- 
nants, s'ils  ne  prenaient  rang  d'ancienneté,  que 
du  jour  où  ils  auraient  obtenu  un  emploi.  Ainsi, 
ils  pourraient  être  appelés  immédiatement  après 
leur  nomination,  à  faire  un  service  dans  les  ré- 
giments à  la  suite  desquels  ils  seront  classés, 
monter  des  gardes,  être  de  semaine,  suivre  les 
exercices,  toutes  les  manœuvres,  par  conséquent, 
commander  et  instruire  ces  mêmes  sous-officiers, 
qui  viendraient  ensuite  les  primer,  une  fois  pro- 
mus officiers  à  leur  tour.  Une  telle  situation  n'a 
pas  |>aru  tolérable  pour  les  élèves.  Elle  blesse  en 
effet  nos  usages  militaires,  et  l'on  doit  l'avouer, 
un  sentiment  d'honneur  gravé  dans  tous  les 
cœurs  français. 

D'autres  considérations,  non  moins  importantes, 
ont  été  loyalement  exposées. 

Répartis  dans  les  différents  régiments  de  l'ar- 
mée, et  suivant  les  chances  plus  ou  moins  favo- 
rables qu'ils  trouveront  dans  leurs  corps,  il  peut 
arriver  que  les  élèves  qui  ont  occupé  sur  la  liste 
du  jury  d'examen  de  sortie  les  derniers  numé- 
ros, obtiennent  toutefois  un  rang  d'ancienneté, 
2ui  prime  celui  de*  leurs  camarades  que  des 
tudes  plus  assidues,  une  instruction  plus  éten- 
due, avaient  placés  en  tète  de  la  liste.  L'ordre 
de  mérite  ne  serait  donc  plus  un  titre  et  cepen- 
dant en  est-il  de  plus  recommandable? 

Bien  plus,  et  je  n'est  pas  sans  probabilité  qu'on 
en  a  exprimé  la  crainte,  ne  pourrait-on  pas  même 
voir  des  élèves  exclus  de  l'Ecole  sp^iale  mili- 
taire, envoyés  comme  sous-officiers  dans  les 
rangs  de  l'armée,  rentrés  dans  la  bonne  voie, 
dont  ils  s'étaient  écartés  un  instant,  acquérir 
en  1835,  un  grade  que  n'ont  pu  obtenir  encore 
ceux  qui  sont  sortis  au  1*'  octobre  1834,  et 
prendre  rang  avant  leurs  anciens  camarades, 
parce  que,  à  cette  époque,  ces  derniers  n'auraient 
point  encore  été  |>ourvus  d'un  emploi? 

Persuadés,  Messieurs,  que  la  discussion  appro- 
fondie oui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Chambre  des 
pair»!  n  a  pu  échapper  à  votre  intention,  nous 
aTooB  dû  nous  borner  à  vous  en  présenter  un 
réBomé  rapide,  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  re- 


commander à  toute  votre  sollicitude  la  position 
intéressante  de  ieunes  élèves  qui,  tous  engagés 
volontairement  a  ce  drapeau  national  qu'ils  sont 
appelés  à  suivre  partout,  à  défendre  contre  tous, 
attendent,  depuis  plus  de  cinq  mois,  un  grade 
mérité  par  leurs  bonnes  études,  leur  constante 
application  et  leur  dévouement  au  pays. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Pourront  être  promus  au  grade 
de  sous-lieutenant,  nonobstant  le  défaut  d'em- 
plois vacants,  les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  mili- 
taire qui  ont  satisfait  en  1834  et  qui  satisferont 
en  1835  aux  examens  de  sortie  de  ladite  école^ 
ainsi  que  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  qui 
ont  été  ou  qui  seront  admis  dfans  les  mêmes  an- 
nées, à  l'Ecole  d'application  d'état-major,  sans 
que  cette  disposition  puisse  préiudicier  à  l'avan- 
cement des  sous-officiers  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  la  loi.  » 

2*  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  la  réserve  de  V armée. 

M.  le  marëehal  due  de  Trévise,  président 
du  conseil^  ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  à 
l'époque  de  la  rédaction  du  budget  de  1836,  la 
réserve  de  l'armée  se  composait  de  70,926  sous- 
officiers  et  soldats  en  congé  illimité  sans  solde. 
Ce  nombre  était  susceptinle  de  s'accroître  de 
tous  les  anciens  soldats  à  renvoyer  successive- 
ment dans  leurs  foyers,  tant  pour  faire  place  aux 
contingents  annuels,  que  pour  ramener  l'effectif 
de  l'armée  dans  les  limites  déterminées  par  les 
lois  de  finances  pour  les  six  derniers  mois  de 
1836;  mais  on  dut  s'abstenir  de  toutes  prévisions 
relatives  à  l'organisation  définitive  de  cette  ré- 
serve, parce  que  Tajournement  de  la  loi  proposée 
sur  cet  objet  important  dans  la  dernière  session 
ne  permettait  pas  de  préjuger  le  système  qui 
serait  adopté.  Dès  le  mois  de  décembre  dernier, 
une  commission  spéciale  fut  chargée  d'examiner 
tous  les  documents  existants  sur  la  matière  et 
d'éclairer  le  gouvernement  sur  le  mode  d'orga- 
nisation qui  serait  le  mieux  approprié  à  la  dé- 
fense du  pays  et  le  moins  onéreux  au  Trésor. 
Plusieurs  projets  nouveaux  ayant  depuis  été  sou- 
mis à  cette  commission,  le  cercle  de  ses  travaux 
s'est  trouvé  agrandi,  et  il  est  à  craindre  aujour- 
d'hui que  le  résultat  n'en  puisse  être  connu 
assez  tôt  pour  que  les  conséquences  financières 
vous  en  soient  soumises  avant  la  fin  de  votre 
session. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  serait  pas  pru- 
dent d'attendre  que  la  réserve  eût  pris  de  nou- 
veaux développements  pour  assurer  la  surveil- 
lance des  hommes  qui  la  composent  déjà,  et  de 
ceux  qui  doivent  y  être  successivement  incor- 
porés. 

Les  vrais  principes,  à  cet  égard,  ne  peuvent 
être  mieux  précisés  et  définis  que  par  ces  paroles 
de  l'honorable  rapporteur  du  budget  de  1835  (1)  : 

«  11  faut  prendre,  disait-il,  les  mesures  con- 
venables pour  entretenir  les  hommes  sortis  des 
rangs  dans  l'idée  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  et 
que,  tant  que  leur  libération  ne  sera  pas  pronon- 
cée, ils  doivent  obéissance  au  pnMnier  ordre  de 
départ  qui  leur  arrive 


(1)  Séaac6  do  9  ftrnl  1834. 


iit 
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•  Il  reste  à  organiser  un  servicede  contrôle  et 
deBUrTeillaocequi  n'existailpaB  pour  les  vétérans 
et  qui  sufQrait  pour  rapjpeler  coDstamment  aux 
soldats  en  congé  toute  l'eteiidue  de  leurs  obliga- 
tiODSl. 

•  Quant  aux  moyens,  il  y  a  là  un  travail  à 
bire,  et  il  ne  nous  appartient  ni  de  fixer  la  dé- 
pense, ni  d'en  proposer  l'allocation.  Nous  pensons 
cependant  qu'elle  n'excéderait  pas  300,000  francs 
par  an.  » 

C'estcetravallquenous  venons  vous  soumettre, 
Messieurs,  afin  que  vous  nous  accordiez  les 
moyens  de  contrôler  et  de  surveiller  la  réserve 
de  manière  à  pouvoir  au  besoin  disposer  promp- 
tement  de  tous  les  hommes  qui  la  composeront. 
Celle  mesure  d'ordre  est  tolalemenlindépendanle 
du  systËme  qui  pourra  être  adopté  enaéilnitive, 
el  cependant,  quel  qu'il  soit,  elle  contribuera 
beaucoup  &  en  assurer  l'exécution. 

E^s  dép6ts  de  recrutement  ne  se  composant 
actuellement  que  de  SGonicierset  111  sous-ofS- 
ciera,  il  est  évident  qu'ils  sont  dans  l'impossibi- 
lité absolue  de  s'occuper  des  hommes  composant 
la  réserve. 

En  eiïet,  un  seul  officier  par  département  suffit 
à  peine  pour  les  nombreux  détails  qu'entraîne  le 
recrulenieut,  car  l'emploi  de  commandant  d'un 
dépôt  départemental  est  loin  d'être  d'un  exercice 
bcile. 

La  loi  du  21  mars  1832  ne  laissant  rien  à  l'ar- 
bitraire, il  faut  aujourd'hui  que  les  officiers  de 
recrutementsoienttoujoursles  interprètes  fidèles 
de  cette  loi. 

Ils  doivent,  par  conséquent,  en  connaître  aussi 
bien  l'esprit  que  le  texte.  Placés  sous  la  surveil- 
lance immédiate  des  maréchaux  de  camp,  il  faut 
qu'ils  puiiisent  assurer  par  eux-mêmes  les  nom- 
breuses dispositions  de  détail  dont  l'ensemble  est 
prescrit  par  le  ministre,  et  qu'un  officier  générai 
ne  peut  étru  astreint  à  appliquer  directement. 

Ainsi  donc  les  opérations  permanentes  relatives 
au  recrutement  employant  exclusivement  le  petit 
nombre  d'oftlcterset  de  sous-urQciers  qui  existent 
aujourd'hui  dans  leit  dépdls,  ce  n'est  que  par  une 
augme[italiun  suffisante  de  personnel  qu'il  est 
possible  d'assurer  li;  contrùle  et  la  surveillance 
d'une  réserve  qui  peut  s'élever  à  plus  de 
200,000  hommes. 

Les  calculs  les  plus  modérés  ne  permettent 
pas  d'espérer  que  l'on  puisse  organiser  le 
double  service  du  rei;rulemeut  et  de  ta  réserve, 
avec  moins  de  41)0  orikiers  et  sous-officiers,  qui 
aéraient  répartis  ainui  qu'il  suit,  savoir  : 

i  Chefs  de  bataillon  .  30 
Capitaines 'Mi 
Lieutenants 3il 
Sous- lieutenants  . 
S 


1*0 UT  les 

ûT)  autres 

départe  me  uts. 


I  Capitaines 5ti 

Lieutenants 5ii 

Sous-lieutenants...  56 

Sei^enu. 112 


Total  égal.. 


icg 


Pour  bire  apprécier  les  vue  d'économie  qui 
ont  présidé  k  cette  organisation,  il  nous  suffira 
de  la  comparer  avec  celles  de  l'Hmpire  et  de  la 
Hes tau  ration  à  des  époques  où  il  n'existait  pus 
de  réserve  composée  de  soldats  dans  leurs  foyers. 

D'apràs  la  lui  du  28  floréal  an  X,  ou  comptait 


dans  les  quatre-vingt-six  dépôts  de  recratement 
des  départements  de  la  France  actuelle  ; 

Officiers 691 

Sous-officiers  et  caporaux 3,887 

Total 4, S*» 


L'ordonnano 
dait  3  officiers 
ment,  ce  qui  produisait 


!  royale  du  26  octobre  1820accor- 
et  4  souB-ofSciers  par  départe- 


Total  . . 


603 

Enfin,  l'honorable  rapporteur  de  la  loi  pré- 
sentée aans  la  dernière  session  avait  précisément 
adopté  celte  dernière  fixation  pour  lacom position 
des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve.  (Art.  4 
du  projet  de  la  commission.) 

Kn  ne  demandant  que  2ti8  officiers  et  172  ser- 
gents, nous  nous  sommes  donc  réduits  au  plus 
strict  nécessaire. 

Quant  à  la  dépense,  elle  se  composera  de  la 
solde  des  202  olticiersàprendre  en  grande  partie 
parmi  ceux  qui  sont  à  la  suite  des  corps  d'infan- 
terie et  de  cavalerie,  età  ajouter  aux  86  existaDts, 
plus  du  supplément  de  frais  de  bureau  &  allouer, 
pour  la  réserve,  aux  commandants  des  dépôts.  Un 
ne  demande  rien,  d'ailleurs,  pour  len  61  sergents 
dont  la  force  des  dépota  doit  être  accrue,  parce 
que,  comme  les  111  qui  en  font  déjà  partie,  iU 
continueront  de  compter  à  leurs  corps  respectifs 
et  seront  payés  du  supplément  auquel  ils  auront 
droit  au  titre  desdits  corps. 

Au  moyen  de  cette  combinaison  la  dépense 
extraordinaire  pour.iaqueile  un  crédit  est  n^s- 
saire  peut  être  évaluée,  ainsi  qu'il  suit  : 

OrganUation  fro jetée. 

30  chefs  de  bataillon.  —  Solde  de  l'ftrme  de  lln- 
fanterie. 

Suppléments  et  indemnités.    126,000 

86  capitaines Id Id 235,000 

86  lieutenants....  Id H 147,000 

86  sous-lieutenants  U Id 136,000 

Total 644,000 

Dipente  actneUe. 

Mchefs  de  bataillon etd'es-  \ 

cadron / 

Solde,  supplém.  et  \ 

indemnités 62,000  f    226,000 

73  capitaines,  supplém.  et  \ 

indemnités 204,000  / 

Ainsi  le  crédit  à  ajouter  à  l'article  1" 
du  chapitre  IV  de  la  section  2™,  serait 
de 378,000 

Rphtivement  aux  frais  de  bureau  des 
commandants  des  dépôts,  le  chapitre  4 
du  projet  de  budf;et  leur  accordant, 
pour  le  seul  service  du  recrutement, 
environ  60.000  francs,  on  ne  peut  éva- 
luer à  moins  du  tiers  le  supplément 
nécessité  par  la  réserve,  soit 20.000 


Total. 
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C'est  d'après  ces  bases  qu'a  é;é  redise  le  projet 
de  loi.  que  Sa  Majesté  nous  â  autorisé  a  vous  pré- 
senter, et  dont  je  vais  avoir  Tiionneur  de  vous 
donner  lecture  : 

PROJET  DE  LOI. 

<*  Article  unique.  Le  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  tel qu'ilaëté  présenté  pour  rexercicel836, 
sera  augmenté  d'une  somme  de  398,000  francs 

rur  traitement  et  supplément  de  frais  de  bureau, 
allouer  aux  officiers  qui  seront  chargés  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  réserve. 
«  Cette  somme  sera  répartie  comme  il  suit  : 

Première  section.  \  ^^'^LS' art  "l-"   378  000 
les  de  ImUneur.     j     ^^  ; ^qqqq 

Total  égal 398,000 

M.  le  Préftident.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  là  présentation  des  deux  pro- 
jets de  loi. 

Le  projet  de  loi  sur  la  réserve  de  Tarmée  sera 
imprimé  et  renvoyé  dans  les  bureaux.  (1) 

Je  propose  &  la  Chambre  de  renvoyer  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  élèves  de  Saint-Cyr  a  la 
même  commission  qui  s'est  déjà  occupée  de 
l'examen  de  ce  projet. 

Voix  nombreuici  :  Appuyé  ! 

M.  le  i^^aéral  Delort.  Messieurs,  je  viens 
recommander  à  la  bienveillance,  à  Tintérôt  et 
surtout  à  la  justice  de  la  Chambre,  le  projet  de 
loi  qui  concerne  les  élèves  de  l'école  de  Saint- 
Cyr  ;  je  viens  la  prier  de  mettre  fin  à  l'incerti- 
tude dans  laquelle  ils  gémissent  depuis  6  mois, 
depuis  l'époque  où,  ayant  satisfait  aux  examens 
de  sortie,  ayant  accompli  toutes  les  obligations 
imposées  par  la  loi,  ils  avaient  un  droit  incon- 
testable à  être  promus  au  grade  d*ofûcier.  Cette 
incertitude.  Messieurs,  est  partagée  par  d'hono- 
rables famill^.  Après  la  discussion  approfon- 
die (t'di  a  eu  heu  dans  cette  enceinte,  et  dans  ^  la 
Chambre  des  pairs,  je  pense  que  vous  pourriez 
passer  immédiatement  (Réclamaiions)  a  la  dis- 
cussion des  amendements  qui  ont  été  sagement 
adoptés  par  la  Chambre  des  pairs  ;  si  la  Chambre 
ne  jugeait  pas  convenable  ae  s'occuper  immé- 
diatement de  cette  question  qui  intéresse  un  si 
Srand  nombre  de  jeunes  et  intéressants  élèves 
e  Saint-Cyr,  je  prierai  la  Chambre  de  fixer  un 
délai  très  court  pour  la  discussion  de  ces  amen- 
dements, afin  que  ces  jeunes  officiers  puissent 
jouir  des  droits  qui  leur  but  été  conférés  en 
vertu  d'une  loi  et  d'une  ordonnance  royale. 

li.  lé  Prësl^eat.  Je  ferai  remarquer  à  l'ho- 
norable général  que  là  Chambre  ne  peut  pas 
fixer  un  d^ai  pour  la  discussion,  que  tout  ce 
qu'elle  peut  faire  pour  abréger,  c'est  ae  renvoyer 
a  la  même  commission.  {Appuyé  !  appuyé!) 

M.  le  général  Delort.  C'est  alors  la  com- 
mission que  j'inviterai  à  faire  le  plus  tôt  pos- 
sible son  rapport. 

M.  le  général  de  Eialdet.  Dites  le  mieux 
possible. 

H.  Lie  BaBtard.  Je  ferai  observer  que  la 


(i)  La  Chambre  a  ensuite  décidé  que  ce  projet  de  loi 
tmtl  rtDToyè  à  la  commisaion  du  budget.  ^  Yoy.  ci- 
àprWî  pi  30. 


commission  qui  s'est  occupée  de  cette  loi  a  été 
presque  unanime  pour  l'adoption  dans  le  sens 
dans  lequel  la  Chambre  l'a  sanctionnée.  Si  donc 
vous  renvoyez  cette  loi  à  la  même  commission, 
il  est  à  craindre  que  cette  commission  ne  per- 
siste dans  les  mêmes  sentiments.  Je  demanderai 
donc  qu'une  nouvelle  commission  soit  nommée. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  y  a  opposition,  je 
vais  consulter  la  Chambre. 
(Le  renvoi  à  la  même  commission  est  adopté.) 

M.  le  Présldeot.  M.  Harrouard-Richemont 
a  la  parole  pour  la  lecture  d'une  proposition  de 
/oi,  accueillie  dans  les  bureaux,  concernant  les 
baux  de  propriétés  appartenant  à  des  établisse^ 
ment  publics. 

M.  llarroaard-RlehenioBt.  Messieurs, 
nous  proposons  de  remplacer  l'article  5  de  la 
loi  du  11  février  1791  qui  porte  :  «  Les  corps, 
communautés,  maisons  et  établissements  publics 
ne  pourront  faire  de  baux  pour  une  période 
excédant  neuf  années  à  peine  de  nullité,  »  par 
cette  disposition  nouvelle  :  «  les  communes, 
hospices  et  tous  autres  établissements  publics 
ne  pourront  affermer  leurs  biens  ruraux  pour 
une  période  excédant  dix-huit  années,  à  peine 
de  nullité.  » 

Si  la  Chambre  le  permet,  je  lui  présenterai 
les  développements  samedi  prochain. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  : 
les  développements  de  la  proposition  de  M.  Har- 
rouard  auront  lieu  samedi  prochain. 

M.  le  Président.  M.  Charles  Dupin  a  la  pa- 
role pour  la  présentation  d'un  second  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  MM,  Benjamin  Deles^ 
sert  et  Charles  Dupin,  relative  aux  caisses  d^épar» 
gne, 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Messieurs, 
j'ai  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le 
Président  un  nouvel  ordre  des  articles  relatifs 
aux  caisses  d'épargne,  avec  quelques  mots  sur 
la  simplification  que  la  commission  propose  (1). 

M.  le  Président.  Ce  second  rapport  sera  im- 
primé et  distribué.  Nous  passons  a  la  discussion 
de  divers  projets  de  loi  d^intérêt  local, 

!•'  PROJET. 

Département  de  l'Eure. 

Article  unique. 

«  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  le  con- 
seil général  dans  sa  dernière  session,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  petidant  5  années, 
à  partir  de  18^,  5  centimes  addtionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées.  »  {Adopté.) 

2«  PROJET. 

Département  d'Ille-et-YUaine. 
Article  unique. 
«  Le  département  d*Ille-et- Vilaine  est  auto- 


(1)  Yoy.  ce  lecond  rapport  ci-après,  p.  |30.  —  An* 
uexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  disputés  du  samàii 
«8  février  iS3o. 
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risé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  dernière  session,  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  1836,  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes. 

«  Sur  le  produit  de  cette  imposition  une  somme 
de  8,000  francs  sera  prélevée  pour  acquit- 
ter la  part  contributive  du  département  dans 
les  travaux  de  la  rivière  du  Gouesnon,  entre 
Pontorson  et  Antrain  ;  le  surplus  sera  affecté 
aux  travaux  neufs  des  routes  départementales  à 
classer  dans  Tordre  et  suivant  les  conditions 
fixées  par  la  délibération  du  conseil  général.  » 
(Adopté.) 

3*  PROJET. 

Département  de  Maine-et-Loire. 

Article  unique. 

«  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu*en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1834,  à  s'im- 

Îoser  extraordinai rement,  pendant  les  années 
836,  1837  et  1838,  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. {Adopté.)  > 

4«  PROJET. 

Département  de  VOrne. 
Article  unique, 

c  Le  département  de  TOrne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1834,  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  10  années 
consécutives,  à  la  date  du  1*'  Janvier  1836, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées  et  à  classer.  »  (Adopté.) 

5"  PROJET. 

Département  de  la  Corrèze. 
Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1834,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  5  années, 
à  partir  de  1836,  4  centimes  additionnels  au 
prmcipal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. «  (Adopté,) 

G"  PROJET. 

Département  de  la  Haute- Vienne, 

Article  unique. 

<  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
les  années  1835  et  1836,  2  centimes  et  demi  ad- 


ditionnels au  principal  des  quatre  natures  de 
contributions  directes. 

<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. »  (Adopté.) 

7«  PROJET. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 
Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  quatre 
années,  à  partir  de  1836, 4  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. »•  (Adopté.) 

8«  PROJET.. 

Département  de  Vaucluse. 
Article  unique. 

«  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  sor 
conseil  général,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  huit  années  consécutives,  à  partir  di 
1*''  janvier  1835. 5  centimes  additionnels  au  prin 
cipal  des  contributions  foncières  et  des  patentes 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale 
lement  consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. »>  (Adopté.) 

9*  PROJET. 

Département  de  VOise. 
Article  unique. 

«  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé,  confor- 
mément a  la  demande  qu'en  a  faite  son  consei 
général,  dans  sa  session  de  1834,  à  s'imposeï 
extraordinairement,  pendant  trois  années,  i 
dater  de  1835,  5  centimes  additionnels  au  prin 
cipal  des  contributions  directes. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi 
vement  affecté  à  l'achèvement  des  routes  dépar 
tementales.  »  (Adopté.) 

10*  PROJET. 

Département  de  VArdèehe. 

Article  unique. 

c  Le  département  de  TArdèche  est  autorisé 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  sor 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1834,  à  s'ini 

r)ser  extraordinairement,  pendant  cinq  années 
partir  de  1836, 4  centimes  additionnels,  au  prin 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  est  affecti 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. >  (Adopté.) 

!!•  PROJET. 

Département  de  £^Aveyran. 
Article  unique. 
«  Le  département  de  rAveyron  est  autoriié 
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conformément  à  la  demande  qa'en  a  faite  sou 
conseil  général  dans  sa  session  de  1834,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  années 
consécutives,  à  partir  de  1836,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  toutes  ies  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. »  (Adopté.) 

12«  PROJET. 

Département  (Tlndre-et-Loire» 

Article  unique, 

«  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général^  dans  sa  dernière  session,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  trois  années, 
a  partir  de  1836,  6  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  natures  de  contributions  di- 
rectes pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales classées  et  à  classer. 

•  Il  est  également  autorisé  à  contracter,  pour 
le  même  objet  un  emprunt  de  1,500,000  francs  ; 
cet  emprunt  ne  pourra  être  réalisé  que  par  por- 
tions successives,  et  au  fur  et  à  mesure  du  clas- 
sement des  routes  auxquelles  le  produit  doit  en 
être  appliqué. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

«  L'emprunt  sera  remboursé  au  mo^en  d'une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes,  qui 
sera  perçue  sur  les  quatre  natures  de  contribu- 
tions directes,  à  partir  de  l'année  1839,  et  jusqu'à 
parfaite  extinction  de  la  dette.  »  (Adopté.) 

13«  PROJET. 

Département  de  Saône-et-Loire. 

Article  unique. 

•  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  la  session  de  1834,  à  s'im- 

rser  extraordinairement,  pendant  Tannée  1835, 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales.  »  (Adopté.) 

14**  PROJET. 

Département  du  Bas- Rhin. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1834,  à  emprunter 
une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs^ 
exclusivement  applicable  aux  travaux  neufs  des 
cinq  routes  départementales  classées  ou  à  classer, 
désiffnées  dans  sa  délibération  dudit  conseil. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  Tintérét  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré,  à  partir  de  1838,  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  sur  les  contributions 


foncière,  personnelle  et  mobilière,  de  1  centime 
en  1838,  de  2  centimes  pendant  les  cinq  années 
suivantes,  de  1839  à  1843,  et  de  1  centime 
en  1844.  »  (Adopté.) 

15«  PROJET. 
Département  du  Loiret, 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1834,  à  s'imposer 
extraordinairement,  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  de 
l'année  1836. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  des  cinq 
routes  départementales  désignées  par  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  département  et  dans 
la  proportion  indiquée  par  cette  délibération.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
que  le  16«  projet  de  loi,  réservé  pour  le  dernier, 
a  été  amendé  par  la  commission  ;  que,  par  con- 
séquent, si  l'amendement  n'est  pas  adopté  par  le 
gouvernement,  il  donnera  lieu  a  un  scrutin  sé- 
paré. Lors  même  que  le  gouvernement  adhére- 
rait à  l'article  de  la  commission,  si  quelque 
membre  était  disposé  à  voter  dans  un  sens  con- 
traire, il  y  aurait  lieu  à  scrutin  séparé. 

Je  vais  donner  lecture  du  projet  amendé  : 

11)''  PROJET. 

Département  de  VAube. 


Art.  1 


er 


«  La  loi  du  4  juin  1834,  qui  autorisait  le  dé- 
partement de  l'Âube  :  l*"  a  s'imposer  en  1836 
et  1837  3  centimes  additionels,  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mooilière; 
2°  à  contracter  un  emprunt  de  600,000  francs, 
est  et  demeure  rapportée. 

Art.  2. 

«  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  confor- 
mément a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  dernière  session  de  1834,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  huit  ans, 
à  dater  du  l""'  janvier  1836,  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  d'achèvement  des 
routes  départementales,  classées  et  à  classer 
dans  ce  département.  » 

M.  Legrand,  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
accepte Tamendement.  Ce  n'est  que  l'interversion 
des  dispositions  qui  avaient  été  présentées  par 
le  gouvernement. 

(Les  deux  articles  du  projet  de  loi  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président.  M.  Aroux,  rapporteur  d*un 
projet  de  loi,  aussi  d'intérêt  local,  et  relatif  aux 
limitei  entre  les  communes  de  Varvannes  et  de 
Bourdainville  (Seine- Inférieure) ,  fait  remarquer 
que  le  projet  de  la  commission  a  pour  objet  le 

.  rejet  de  celui  du  gouvernement,  qui  est  ainsi 

I  conçu  : 


[nhunbrri  de;  tépuléi.;  RÈGNE  ttE  LOtlS-PHlUPPE.  [38  féTrier  t83S.] 


I  La  limite  entre  la  commune  de  Varvannea, 
arrondissement  de  Dieppe,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  et  celle  de  Bourdaintiile,  arron- 
dissement d'Yyetot,  même  département,  est  fixée 
dans  la  direction  de  la  ligne  orange  ABU,  indiquée 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi;  en  consé- 
quence, la  portion  de  terrain  lavée  en  jaune 
audit  plan,  est  distraite  de  la  commune  de  Bour- 
dainville  et  réunie  à  celle  de  Varvannes;  et  la 
portion  de  terrain  lavée  en  rose,  est  distraite  de 
la  commune  de  Varvannes,  et  réunie  &  la  com- 
mune de  fiourdainville  :  elles  y  seront  respecti- 
vement imposées  à  l'avenir- 

<  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  ausages  et  autres,  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  " 

La  commission  proposant  le  rejet,  il  parait 
impossible  de  comprendre  le  vote  sur  ce  projet 
dans  le  vote  collectif  qui  peut  embrasser  tous  les 
autres. 

(M.  Aroux  demande  à  s'expliquer.) 

M.  Aronx,  rapportevr.  Le  litouvernement  a 
proposé  è.  la  Chambre  de  changer  les  limites  entre 
deux  communes  du  département  de  la  Seine- 
Inrérieure.  Le  projet  tel  qu'il  a  été  présenté  n'a 
pas  paru  susceptible  d'être  admis.  La  commission 
aurait  pu  l'amender;  mais  le  plan,  tel  qu'il  lui 
a  été  soumiii,  n'était  pas  assez  explicatif;  il  ne 
lui  procurait  pas  des  renseignements  suffisants 
pour  pouvoir  amender  le  projet;  elle  a  donc  cru 

Su'il  devait  être  soumis  a  un  nouvel  examen. 
n  conséquence,  elle  propose  à  la  Chambre  le 
rejet  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouvernement. 
Gomme  1  a  dit  M.  le  Président,  ce  serait  l'objet 
d'un  scrutin  particulier. 

U.  le  PréBldeni.  Dans  le  cas  seulement  où  le 
gouvernement  retirerait  le  projet,  il  y  aurait  un 
scrutin  séparé. 

La  Chambre  va  d'abord  procéder  au  tcrtitm 
colleetil  sur  U$  16  projeU  àe  loi  prieétUmmenl 
votéi. 
Br  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 260 

Uaiorité  absolue 131 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  PréaMenl.  La  Chambre  va  maintenant 
délibérer  sur  le  projet  (le  loi  relatif  aux  limites 
entre  les  deux  communes  du  département  de  la 
Seine-inférieure.  Je  rappelle  &  la  Chambre  qu'elle 
se  trouve  placée  entre  le  projet  du  gouverne- 
ment et  le  rapporlde  la  commission  dont  la  con- 
clusion est  le  rejet  pur  et  simple  du  projet  de 
loi. 

La  proposition  de  rejet  n'étant  pas  un  amen- 
dement, c'est  le  projet  de  loi  lui-même  que  je 
vais  mettre  aux  voix. 

(Le  projet  de  loi,  voté  par  assis  et  levé,  n'est 
pas  adopté.) 

11.  le  Préaldeat.  On  va  passer  au  vote  par  la 
voie  du  tcrulin. 

M.  Pasar.  Avant  que  la  Chambre  ne  passe  au 
scrutin,  je  proposerai  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion du  budget  et  non  aux  bureaux  le  second 
projet  de  loi,  présenté  par  M.  le  ministre  de  la 
marine,  au  nom  du  ministre  de  la  guerre,  et  qui 
est  relatif  au  eonlrf'le  et  à  la  suri-i'iUance  de  la 
réterve  de  Varmit.  Il  ne  s'agît  que  d'uue  rectifl- 
calion  à  faireau  budget  ou  d'omission  i  répanr. 


Je  crois  inutile  de  le  renvoyer  dans  les  bunatix 
qui  ne  pourraient  faire  autrement  que  de  le 
renvoyer  à  leur  tour  à  la  commission  du  budget. 
{Afpuyi!  appu}ii!) 

M.  le  Président.  Le  projet  sera  renvoyé  à  la 
commission  du  budget. 

Un  va  passer  au  tcrutin  iwr  le  projet  de  loi 
relatif  aux  limiiet  entre  fei  commune*  d*  Ya- 
rannet  et  de  BourdainvilU  (Setne-lnférieure). 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Votants 237 

Majorité 119 

Pour; 63 

Contre 174 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

M.  le  Présldeat.  11  n'y  a  rien  à  l'ordre  du 
jour  de  lundi.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  la  Chambre 
sera  convoquée  k  domicile. 

(La  séance  est  levée  A  quatre  heures  et  demie.) 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  pro- 
position de  MM.  Aroux  et  Barbet,  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  a  Dominé 
pour  son  rapporteur  H.  Duprat. 


Second  rapport  (1)  fur  ta  propoiition  de  lai  de 
tfjf.  Benjamin  Deûuert  et  Ckarlei  Dupin ,  rela- 
tive aux  Caitte*  d'épargite,  par  H.  CHARLES 
DUPm,  député  de  la  Seine. 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  sur  les  Caisses 
d'épargne  a  deux  fois  été  prise  en  considération, 
par  deux  législatures  consécutives,  sans  qu'une 
seule  voix  se  soit  élevée,  dans  la  Chambre  ou 
dans  les  bureaux,  pour  en  demander  le  rejet. 

Deux  commissions  spéciales  ont  été  pareille- 
ment unanimes  pour  l'adoption  de  la  mdme 
proposition,  qu'elles  ont  successivement  amé- 
liorée. 

Lors  de  la  discussion  générale,  les  esprits  les 
plus  élevés  et  les  plus  généreux  nous  ont  ra- 
procbé  d'avoir  été  trop  timides  dans  ooa  propo- 
sitions: ils  auraient  soiihaité  que  nous  eusaioDs 
txigé,du  Trésor  public,  de  plus  amples  sacrifices, 
surtout  en  faveur  des  petits  versements.  La  voix 
éloquente  de  M-  de  Lamartine  a  prêté  toute  sa 
puissance  au  vœu  que  nous  avions  formé,  mais 
sans  que  nous  crussions  pouvoir  le  formuler  dans 
nos  amendeinents. 

IJn  autre  orateur,  M.  Lo m bart-Bufli ères, aurait 
souhaité  qu'on  organisât,  par  l'autorité  de  la 
loi.  toutes  les  Caisses  d'épargne,  d'après  le  mo- 
dèle d'un  établissement  qui  se  combine  avec  les 
Mont»-de-Piété,  et  qui,  dans  une  grande  ville  de 
l'Est,  produit  des  résultats  admirables  ;  résultats 
que,  les  premiers,  nous  avons  signalés  à  l'atten- 
tion publique. 

La  commission  n'a  Jamais  eu  la  pensée  d'im- 
poser aux  Caisses  d'épargne  aucun  modes  pécial 

|I|  Ce  rapport  n'n  [Mi  été  la  en  «étnre.  — M.CharIra 
Dnpiii.  rapporteur.  sVtait  lioriié  *  en  tairr  lo  Jspilt  snr 
te  bure«u  di:  H.  le  Proudeut.  —  Voy.  ci-dca^us,  p.  37. 
—  Voj.  luui  1«  premitr  'rapport,  Arehipei  partr- 
menlalret,  tétawin  31  jaDvin-  1835.  t.  XCH,  p.  Xl9. 
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d'organisatiou,  aucune  combinaison  plus  ou 
moins  spécieuse. 

Son  premier  objet  avait  été  de  prévoir  les  cas 
où  la  bienfoisance  des  citoyens,  venant  à  se  re- 
froidir, des  Caisses  déjà  formées  cesseraient 
d'avoir  une  dotation  suffisante  pour  subvenir  aux 
frais  d'administration. 

La  commission  avait  également  étendu  ses 
prévisions  aux  villes  où  la  philanthropie  des  par- 
ticuliers n'aurait  pas  suffi  pour  donner  un  com- 
mencement d'existence  aux  Caisses  d'épargne. 

Pour  ces  deux  cas  seulement,  elle  avait  cru 
désirable  que  les  conseils  municipaux  inter- 
vinssent, par  voie  de  bienfaity  suivant  les  condi- 
tions dont  il  appartenait  au  législateur  de  poser 
lea  limites. 

Ces  idées  n'ont  oas  trouvé  la  faveur  que  nous 
attendions  pour  elles.  On  a  préféré  conserver  le 
régime  pur  et  simple  des  ordonnances,  pour 
statuer  sous  le  bon  plaisir  du  conseil  d'Etat  et 
des  ministres,  sur  tous  les  cas  possibles  à  déci- 
der dans  l'organisation  des  Caisses  d'épargne. 
C'est  ce  régime  dont  on  a,  par  le  fait,  défendu 
l'existence  indéfinie,  au  nom  des  libertés  muni- 
cipales. 

On  a  demandé  de  renvover  à  la  commission  la 

Sroposition  relative  aux  Caisses  d'épargne,  afin 
'en  faire  disparaître  toutes  les  dispositions  pro- 
pres à  régler  l'intervention  possible  des  conseils 
municipaux  ou  généraux  dans  la  dotation  de  ces 
caisses. 

La  demande  de  renvoi,  trois  fois  rejetée  par 
les  personnes  qui  ne  veulent  aucune  intervention 
législative  dans  cette  matière,  a  cependant  été 
votée  lors  de  la  9uairi^m<?  réclamation.  La  Cham- 
bre a  déclaré,  par  là,  qu'elle  veut  une  loi  surjles 
Caisses  d'épargne. 

AJfin  d'éviter  tout  motif  de  dissidence  entre  les 
députés  qui  souhaitent  réellement  que  des  ga- 
ranties, des  immunités,  des  avantages  à  l'abri 
de  tout  arbitraire,  soient  garantis  à  ces  institu- 
tions, nous  avons  écarté  tout  ce  qui  pouvait  être 
matière  à  contestation,  soit  de  là  part  des  pre- 
miers opposants,  soit  de  la  part  du  ministère. 
Ainsi  nous  avons  supprimé,  quoiqu'à  regret, 
l'article  relatif  aux  receveurs  généraux. 

Nous  réduisons  à  quatorze  les  vingt-et-un  articles 
de  la  proposition  ;  nous  les  classons  plus  métho- 
diquement 

Les  auteurs  de  la  proposition  rougiraient  d'ap- 
porter le  moindre  amour-propre  dans  une  ques- 
tion d'intérêt  populaire  et  national.  Ils  adoptent, 
avec  les  autres  membres  de  la  commission,  des 
suppressions  qui  peuvent  ôter  tout  prétexte  au 
rejet  d'une  loi  qui  ne  renfermera  plus  que  des 
dispositions  générales,  également  applicables 
aux  caisses  fondées  d'après  les  systèmes  les  plus 
divers,  avec  ou  sans  participation  des  conseils 
municipaux  et  des  conseils  généraux. 

Si  l'on  avait  trouvé  dans  la  proposition  primi- 
tive plusieurs  articles  dont  on  réclamait  la  sup- 
pression, nous  craignons  maintenant  qu'on  ne 
propose  beaucoup  d'articles  nouveaux,  plus  ou 
moins  avantageux,  mais  qui  compliqueraient  la 
loi,  sans  nécessité  présente. 

Les  Anglais  ont  obtenu  successivement!«ir  actes 
du  Parlement,  pour  satisfaire  aux  besoins  nou- 
veaux que  l'expérience  révélait  dans  la  multipli- 
cation et  la  consolidation  des  Caisses  d'épargne. 

N'ayons,  pas  plus  que  nos  voisins,  la  préten- 
lioQ  aie  tout  prévoir  du  premier  coup  dœil,  et 
de  tout  régler  dès  le  principe.  Laissons  au  temps 
le  soin  de  nous  instruire  ei  de  nous  signaler  par 
degrés  les  innovations  législatives,  comme  con- 


séquence, et  non  comme  préludes  de  l'innovation 
des  choses. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  terminer  ce  dernier 
rapport  par  les  paroles  de  confiance  et  d'espé- 
rance qu'adressait  à  la  prochaine  législature,  la 
commision  de  183'i  : 

«  Nous  confions  au  patriotisme,  à  la  philanthro- 
pie de  la  prochaine  législature,  et  la  réalisation 
du  bien  que  nous  avons  préparé,  et  le  perfec- 
tionnement d'un  projet  sur  lequel  de  nouveaux 
députés  apporteront,  »nous  en  formons  le  vœu, 
des  lumières  plus  fécondes  ;  mais  du  moins 
n'apporteront  pas  un  désir  plus  sincère  et  plus 
ardent  d'améliorer  le  sort  au  peuple,  en  ajou- 
tant à  ses  vertus  en  même  temps  qu'à  son  bien- 
être.  » 

PROPOSITION   DE  LOI 

Amendée  par  la  commission. 

Rapports  du  Trésor  public  avec  les  caisses  d'épargne. 

Art.  !«'.  Les  caisses  d'épargne,  autorisées  par 
ordonnances  royales,  sont  admises  à  verser  leurs 
fonds  en  compte  courant  au  Trésor  publia. 

Art.  2.  Il  sera  bonifié  par  le  Trésor  public  aux 
caisses  d'épargne  un  intérêt  de  4  0/0,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  une  loi. 

L  intérêt  commencera  à  courir  le  onzième  jour 
après  celui  du  versement  entre  les  mains  du 
receveur  d'arrondissement,  et  cessera  le  jour  du 
remboursement. 

Limites  des  versements. 

Art.  3.  Les  déposants  seront  admis  à  faire,  à 
la  caisse  d'épargne,  des  versements  qui  ne  pour- 
ront excéder  300  francs  par  semaine. 

Art.  4.  La  totalité  des  versements,  pour  le 
même  déposant,  ne  pourra  pas  excéder  3,000  francs 
en  principal. 

Si,  pour  éluder  cette  disposition,  le  même  dé- 
posant verse  des  fonds  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne,  sans  avertissement  préalable  fait  à 
chacune  de  ces  caisses,  il  perdra  l'intérêt  de 
tous  ses  versements. 

Art.  5.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  pour 
les  cas  de  maladies,  d'infirmités  ou  de  vieillesse, 
formées  entre  ouvriers  ou  autres  individus  ap- 
partenant à  une  même  profession,  et  dûment 
autorisées,  seront  admises  à  déposer  tout  ou 
partie  de  leurs  fonds  dans  la  caisse  d'épargne. 
Chacune  de  ces  sociétés  pourra  déposer  jusqu'à 
la  somme  de  6,000  francs. 

Art.  6.  Il  sera  délivré  à  chaque  déposant  un 
livret  en  son  nom,  sur  lequel  seront  enregistrés 
tous  les  versements  et  remboursements.  La  pré- 
sente loi  sera  imprimée  en  tête  du  livret,  afin 
que  les  déposants  en  connaissent  toutes  les  dis- 
positions. 

Faculté  de  transfert  d*une  caisse  à  Vautre, 

Art.  7.  Tout  déposant  qui  change  de  résidence 
pourra  faire  transférer  ses  fonds  d'une  caisse  à 
une  autre. 

Les  formalités  relatives  à  ce  transfert  seront 
réglées  par  le  ministre  des  finances. 

Immunités,  avantages  et  garanties  accurdées  aux 

caisses  d'épargne. 

Art.  8.  Seront  exemptes  desdro'  '    de  timbre  et 
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d'enregistrement,  toutes  procurations  relatives 
aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne,  et 
toutes  les  pièces  nécessaires  pour  retirer  des- 
dites caisses  les  fonds  appartenant  aux  héritiers, 
ou  ayants-cause,  des  déposants  décédés. 

Art.  9.  Les  actes  de  notoriété,  nécessairespour 
établir  la  qualité  des  héritiers,  seront  dressés 
sans  frais  par  les  juges  de  paix,  pour  le  retrait 
des  sommes  déposées  à  la  caisse,  et  qui  n'excé- 
deront pas  500  francs. 

Art.  10.  Seront  acquises  à  la  caisse  d'épargne, 
en  accroissement  de  son  fonds  capital,  les 
sommes  portées  aux  comptes  du  déposant  qui 
sera  reste  trente  années  sans  faire  aucun  verse- 
ment ni  retrait,  ni  acte  de  possession  ou  reven- 
dication, par  lui-même,  par  ses  héritiers,  ou 
par  leurs  ayants-cause. 

Art.  11.  Lorsqu'un  déposant  sera  décédé  sans 
héritiers,  son  dépôt  sera  de  droit  acquis  à  la 
caisse  d'épargne  pour  en  accroître  le  fonds  ca- 
pital. 

Art.  12.  Les  caisses  d'épargne  sont  assimilées 
aux  établissements  publics,  aptes  à  recevoir, 
selon  les  formalités  prescrites  par  l'article  910 
du  Gode  civil  (1),  des  dons  et  legs. 

Art.  13.  Les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 561  et  569  du  Gode  de  procédure  (2),  et  par 
le  décret  impérial  du  18  août  1807,  relativement 
aux  saisies-arrêts,  seront  applicables  aux  fonds 
déposés  dans  les  caisses  d'épargne. 

Art.  14.  Il  sera  rendu  cnaque  année,  par  le 
ministre  du  commerce,  un  compte  spécial  de 
toutes  les  opérations  des  caisses  d'épargne.  Ge 
compte  sera  suivi  d'un  état  général  des  sommes 
votées  par  les  conseils  généraux,  les  conseils 
municipaux  et  les  citoyens,  pour  subvenir  au 
service  des  frais  des  caisses  d*épargne. 


GHAMBKB  DBS  DÉPUTÉS. 

Ordre  du  jour  du  mercredi  4  mars  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Tirage  des  bureaux. 


GHAMBRË  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PBLET  (DE  LA  LOZÈRE), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  4  mars  1835. 

Le  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance   du  samedi 
28  février  est  lu  et  adopté. 

(I)  Code  Civile  art,  910.  Les  dispotitioos  entre-Tifs  ou 
par  testament,  au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une 
commune,  ou  établissement  d  utilité  puolique,  n'au- 
ront leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par 
une  ordonnance  royale. 

(î)  Code  de  procédure,  art,  561.  La  saisie-arrêt  on 
opposition  formée  entre  les  mains  des  receveurs,  dépo- 
sitaires ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  pu- 
blics en  cette  qualité,  ne  sera  point  Talable,  si  l'exploit 
n*est  fait  à  la  personne  proposée  Dour  le  recevoir,  et 
s'il  n'est  visé  par  elle  sur  roriginal,  ou,  en  cas  de  re- 
fus, par  le  procureur  du  roi. 

Art,  569.  Les  fonctionnaires  publics,  dont  il  est 
parlé  à  l'article  561.  ne  seront  point  assignés  en  dé- 
claration; mais  ils  aélivreront  an  certificat  constatant 
f 'U  etl  dû  à  la  partie  taitie,  et  énonçant  la  somme  si 
elle  Mt  liquidée. 


M.  le  Prënldeot.  U  va  être  procédé  au  tirage 
des  bureaux, 

(Les  noms  de  MM.  les  députés  sont  tirés  au 
sort,  et  répartis  entre  les  neuf  bureaux.) 

M.  le  Prënldeot.  La  parole  est  à  M.  Duséré 
pour  la  lecture  d'un  rapport  sur  le  projet  de  foi, 
modifié  par  la  Chambre  des  pairs,  relatif  au  classe' 
ment  des  routes  départementales. 

M.  Danéré,  rapporteur.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  que  vous  avez  adopté  sur  le  classement 
des  routes  départementales,  Ta  été  aussi  par  la 
Chambre  des  pairs. 

Cependant,  il  a  dû  vous  être  renvoyé,  parce 
qu'elle  a  cru  devoir  faire  subir  quelques  chan- 
gements à  la  rédaction  des  deux  premiers  arti- 
cles. 

Votre  commission  a  examiné  ces  changements; 
elle  a  trouvé  que,  sans  porter  aucune  atteinte 
aux  dispositions  du  projet,  ils  avaient  Tavantage 
de  rendre  celles-ci  plus  correctes  et  plus  claires. 

La  rédaction  du  premier  article  pouvait  laisser 
croire  que  les  conseils  généraux  votent  le  dos- 
sèment  des  routes  départementales,  tandis  qu'il 
est  certain  qu'ils  ne  votent  que  la  demande  du 
classement. 

La  rédaction  de  la  Chambre  des  pairs  fait 
cesser  ou  plutôt  prévient  tout  équivoque  à  cet 
égard. 

L'article  2  permettait  d'approuver  les  votes 
jusqu'à  ce  jour. 

La  Chambre  des  pairs  a  trouvé  que  ces  der- 
nières expressions  pouvaient  laisser  des  incer- 
titudes, et  elle  leur  substitue  celles-ci  :  Jusqu'à 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  qui  indiquent 
une  époque  plus  légalement  positive. 

Dans  ce  môme  article  2,  la  Chambre  des  pairs 
a  remplacé  ces  mots  :  Formes  tracées,  par  ceux- 
ci  Formes  prescrites,  qui  sont  plus  corrects. 

La  commission  vous  propose  d'approuver  les 
changements  que  ie  viens  de  signaler,  et  d'adopter 
le  projet  tel  quil  vous  a  été  renvoyé  par  la 
Chambre  des  pairs. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Modifié  par  la  Chambre       Adopté  par  la  Chambre 
des  pairs.  des  députés. 


I 


Art.  1". 

A  l'arenir,  aucune  route 
ne  pourra  être  classée  au 
nombre  des  routes  dépar- 
tementales, sans  que  le 
vote  du  conseil  général  ait 
été  précédé    de    renquéle 

Iirescrile  par  l'article  3  de 
a  loi  du  7  juillet  3833. 

Cette  enquête  sera  faite 
par  TAdministration,  ou 
d'office,  ou  sur  la  demande 
du  conseil  général. 

Art.  2. 

Les  Totes  émis  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  quoiqu'ils  n'aient 
|ias  été  précèdes  de  la  sus- 
dite enquête,  pourront  être 
approoTés  par  ordonnance 
du  roi  suivant  les  formes 

Îirescrites  par  le  décret  du 
6  décembre  1811. 


Art.  1". 

A  Pavenir,  aucun  clas- 
sement des  routes  dépar- 
tementales ne  pourra  être 
voté  par  les  conseils  fféné- 
raux  qu'A  la  suite  de  l'en- 
quête prescrite  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  7  juillet 
1833. 

Cette  enquête  sera  faite 
par  l'AdministratioD,  ou 
d'office,  ou  sur  la  demande 
du  conseil  général. 

Art.  S. 

Les  votes  émis  jusqu'à 
ce  jour  pourront  être  ap- 
prouvés, sans  enquête,  par 
ordonnance  du  roi  et  sui- 
vant les  formes  tracées  par 
le  décret  du  16  déeemore 
1811. 
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Art.  3. 

Les  dispositinDS  qui  pré- 
cède Dt  auront  lieu  isds 
prêjudiCB  d«E  mttures  d'ad- 
miDistratioD  preicriu?  par 
le  titre  11  de  la  toi  du 
1  iuilleL  1B33,  M  relatives 
à  reipropriation . 


(La  discussion  est  fixée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  un  quart.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  î 


r  1835. 


A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  del'c 
du  projet  de  loi  eur  les  douanes. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres. (M.  Sauset,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  classe- 
ment des  routes  départementales.  (M.  Duséré, 
rapporteur.) 


CHAMBRE  DES  l'AIItS. 
Ordre  du  jour  du  jeudi  ô  mart  \83b. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  majorais 
et  substitutions. 


CHA-MBItR  DbS  l'AlUS. 

PRÉSIDENCE   DB  H.   LE   BARON   PASQUIBR. 

Séance  du  jeudi  5  mart  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

U.  le  tecritaire-arehiviite  donne  lecture  du 
procès-Terbal  de  la  séance  du  samedi  28  février 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

ll.l«l*r^MeBt.  JedonnelectureilaGhambre 
de  la  lettre  suivante  que  M.  le  grand-référen- 
daire a  re(ue  de  U.  Odiol,  père. 

Paris,  le  5  mars  1835. 

■  Monsieur  le  grand-référendaire, 

>  Etant  décidé  à  donner  de  mon  vivant  et  de 
suite,  au  musée  des  arU  modernes  du  Luxem- 
bourg, trente  pièces  en  bronze,  exécutées  de  ta 
même  manière  que  je  fabriquais  mon  orfèvrerie, 
•t  qui  m'ont  valu  la  médaille  d'or  à  toutes  les 
Expositions  qui  ont  eu  lieu  depuis  leur  création, 
■out  le  Consulat,  jusqu'au  15  aoiït  1827  (époque 
où  J'ai  cessé  de  fabriquer),  et  un  vase  d'argent 
qai  démontre  l'effet  que  produisent  les  ornementa 

T.  XOll. 


adaptés,  avec  des  vis  non  apparentes,  sur  un 
fond  bruni. 

«  Pour  ces  divers  ouvrages,  j'ai  été  secondé, 
pour  les  dessins,  par  MM.  Prudnon,  Moreau,  Gan- 
neray  et  Cavillier  ;  pour  les  modelages,  par 
MM.  les  académiciens  Chaudet,  Duraont  et  Ko- 
guier,  tous  artistes  de  la  plus  grande  distinction. 

■  Je  donne  aussi  à  la  galerie  du  Luxemhoui^ 
mon  tableau  représentant  la  Barrière  de  CUehy, 
par  M.  Horace  Vernet,  et  un  dessin  encadré, 
lequel  représente  les  différentes  pièces  qui  ont 
été  exécutées  dans  mon  établissement. 

t  Oserai-ie  vous  prier,  H.  le  duc,  de  vouloir 
bien  avoir  rextrême  obligeance  de  vous  charger 
de  faire  part  de  ma  proposition  à  MM.  les  pairs 
de  France,  et  obtenir  leur  acceptation? 

•■  En  attendant  l'honneur  de  votre  réponse, 
j'ai  celui  d'être, 
•  Monsieurle  duc, 

"  Votre  très  humble  et  dévoué  serviteur. 


'il.  le  Préaident.  La  Chambre  ne  verra  sans 
doute  pas  de  difficulté  à  répondre  A  M.  Odiot 
qu'elle  accepte  ces  dons,  et  a  en  faire  mention 
au  procès- verbal. 


U.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  ro^ 
port  de  la  eommiicion  (I)  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  det  députés, 
relatif  à  l'abolition  de*  majorais  et  lubititutwni, 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Siméon,  rappor- 
leur. 

M.  I«  eonle  Siméon,  rapporteur.  Messieurs, 
l'introduction  des  majorais  en  France,  où  ils 
étaient  inconnus,  si  ce  n'est  pour  les  duchés- 
pairies,  fut,  ainsi  que  l'a  dit  un  do  nos  hono- 
rables collègues,  une  nécessité  de  l'Empire.  Bile 
fut  aussi  une  œuvre  du  puissant  génie  qui,  eu 
relevant  la  monarchie  et  la  couronne,  sentit  le 
besoin  de  les  étaycr  d'institutions  qui  les  pré- 
servassenl  de  succomber  de  nouveau  sous  les 
coups  de  la  démocratie  qu'il  se  glorifiait  d'avoir 
détrônée.  Depuis  la  Révolulion  de  1830,  quel- 
ques-unes de  ces  institutions  ont  paru  nêtre 
ph)S  nécessaires,  et  l'on  s'est  élevé  notamment 
contre  les  moiorats  et  les  substitutions.  La 
Chambre  des  députés,  sur  la  proposition  d'un 
de  ses  membres,  adopta,  le  17  janvier  1834,  un 
projet  de  loi  par  lequel  toute  institution  de 
majorais  était  interdite  à  l'avenir. 

Les  majorais  fondés  avec  des  biens  particu- 
liers, qu'ilsfussent  ou  non  déjà  transmis, étaient 
abolis,  à  moins  que  les  fondaieur^  ou  les  pos- 
sesseurs ne  se  fussent  mariés  depuis  la  fonda- 
tion des  majorais  et  antérieurement  k  la  loi,  ou 
qu'il  existât  des  appelés  maries  aussi  antérieu- 
rement à  la  loi. 

Les  substitutions  étaient  parGilIcmenl  inter- 
dites pour  l'avenir,  et  abolies  même  pour  le 
présent,  sous  les  exceptions  qui  étaient  faites 
quant  aux  majorais. 

Les  majorais  appelés  de  propre  mouvement, 
formés  avec  des  biens  de  l'Etat,  conservaient 
tout  leur  effet. 


,.,  _  i  composée  de  UN 

de  Boody,  le  ]ir«9ident  BoTer,le  comte  Dejea 
Gilbert  de  Voisio»,  le  comtedeNoé,  leoonite 
copule  Simêoù. 
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La  commission  chargée,  dans  cette  Chambre, 
de  i*examen  de  ce  projet,  fit,  le  11  mars  der- 
nier, par  l*organe  de  M.  le  duc  de  Bassano,  un 
rapport  très  remarquable,  concluant  à  l'adop- 
tion, avec  de  légers  amendements  qui  ajoutaient 
aux  exceptions  destinées  à  proroger  la  durée 
des  majorais  et  des  substitutions  en  faveur  de 
certains  appelés. 

Le  résultat  de  la  discussion  fut  différent  de 
cette  conclusion.  La  Chambre  n'adopta  du  projet 
que  le  premier  article  prohibitif  de  toute  insti- 
tution de  majorais  à  l'avenir.  A  tous  les  autres 
articles,  elle  en  substitua  un  seul  qui  déclarait 
que  les  majorais  fondés  avec  les  biens  de  l'Etat 
ouavec  les  biens  de  particuliers,  continueraient 
à  être  possédés  et  transmis,  conformément  aux 
actes  d^nvestiture  et  aux  conditions  suivant  les- 
quelles ils  ont  été  établis. 

La  Chambre  des  députés,  persistant  dans  sa 
manière  de  voir,  reproduisit,  le  17  avril  1834, 
un  projet  semblable  au  premier,  avec  quelques 
dispositions  plus  favorables  pour  les  droits 
acquis  ou  même  équitablement  réputés  tels. 

L'examen  de  cette  seconde  résolution  fut 
confié,  dans  cette  Chambre,  à  la  même  commii^' 
sion  qui  avait  été  chargée  du  premier.  Son  avis, 
exprimé  le  17  mai  par  le  même  rapporteur,  ne 
varia  point,  il  fut  encore  pour  l'adoption. 

La  clôture  de  la  session  prononcée  le  17  mai, 
ne  nous  permit  pas  de  délibérer  sur  ce  rapport. 
Tout  ce  qui  avait  précédé  sur  ce  sujet  dans  les 
deux  Chambres,  resta  comme  non-avenu.  Mais, 
sur  une  proposition  qui  lui  a  été  renouvelée, 
la  Chambre  des  députes  nous  a  adressé  un  troi- 
sième projet,  toujours  dans  les  mêmes  principes, 
et  avec  le  môme  dispositif,  sauf  un  nouvel 
article  qui  donne  au  fondateur  des  majorais 
non  transmis,  la  faculté  d'en  modifier  les  con- 
ditions de  manière  à  rétablir  l'égalité  entre  les 
appelés,  pourvu  néanmoins  que  les  appelés  ne 
soient  point  mariés  ou  n'aient  point  laissé  d'en- 
fants, s'ils  sont  prédécédés. 

L'insistance  de  l'autre  Cliambre  est  une  cir- 
constance qui  commande  toute  notre  attention  ; 
mais  elle  ne  saurait  forcer  notre  assentiment. 
Les  deux  Chambres,  égales  en  liberté  comme 
eu  |)ouvoir,  ont  le  droit  de  persister  chacune 
dans  l'opinion  qu'elles  jugent  la  meilleure.  La 
diversité  d'opinion  ne  peut  former  ce  qu'on 
appelle  une  collision.  Une  collision  est  un  choc 
entredeux  corps,  une  querelle.  Certes,  une  diver- 
sitéd'opinion,mêmedansde8  matières  plus  graves 
que  celle-ci,  ne  rompra  jamais  la  bonne  intel- 
ligence entre  les  deux  Chambres.  La  commis- 
sion dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  a  donc 
pu  examiner  avec  liberté,  et  sans  aucune  préoc- 
cupation, la  résolution  sur  laaueile  elle  avait  à 
faire  un  rapport.  La  Chambre  des  députés  pour- 
suit ce  qu'elle  envisage  comme  une  améliora- 
tion; vous  l'adopterez,  Messieurs,  si  elle  vous 
parait  telle.  En  cas  contraire,  les  choses  reste- 
raient ce  qu'elles  sont  depuis  plusieurs  années, 
sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  préjudice  notable, 
exigeant  une  prompte  réforme. 

Les  deux  Chambres  sont  dès  longtemps  d'ac- 
cord sur  l'interdiction  des  majorais  à  l'avenir 
et  sur  le  maintien  de  ceux  qu'on  appelle  de 
propre  mouvement.  Ceux-ci  sont  des  <i  ilations 
formées  par  l'Empereur  avec  des  biens  du  do- 
maine, sous  la  condition  de  retour,  nue  pour- 
rait-on faire  autre  cliose  que  de  leur  laisser 
leur  cours*?  Hendre  libres  les  biens  dans  les 
mains  des  possesseurs,  ce  serait  leur  donner  en 
toute  propriété  ce  qu'ils  n'ont  regu  qu'en  jouis- 


sance; ce  serait  frustrer  l'Etat  de  biens  qui  tôt 
ou  tard  doivent  lui  revenir.  On  ne  pourrait 
l'en  investir,  dès  à  présent,  au  préjudice  des  fa- 
milles dotées;  ce  serait  une  sorte  de  confisca- 
tion, au  moins  la  violation  d'une  donation 
acceptée  et  en  pleine  exécution.  Donc,  à  l'égard 
de  ces  majorais,  aucune  difficulté  ;  il  n'en  existe 
que  pour  ceux  qui  sont  fondés  avec  des  biens 
particuliers. 

Ces  majorais  continueront -ils  à  être  possédés 
et  transmis  conformément  aux  actes  dMnvesti- 
ture  et  aux  conditions  suivant  lesquelles  ils  ont 
été  établis,  ainsi  que  le  porte  la  résolution 
prise  par  la  Chambre  le  21  mars  1834,  ou  seront- 
ils  éteints  dans  les  mains  et  au  profit  des  pos- 
sesseurs, sauf  certaines  exceptions,  ainsi  que 
la  Chambre  des  députés  persiste  à  le  proposer 
par  sa  résolution  du  9  janvier  dernier? 

L'article  2  de  cette  résolution  déclare  dès  à 
présent  libres,  entre  les  mains  des  possesseurs, 
les  biens  affectés  à  ces  majorais,  sauf  les  excep- 
tions contenues  dans  les  articles  3  et  4. 

Si,  dans  la  ligne  directe  des  possesseurs,  il 
existe  des  appelés  nés  ou  conçus  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  les  biens  ne  deviendront 
libres  qu'entre  les  mains  du  dernier  des  appelés  ; 
cette  exception  est  applicable  aux  maiorats  cons- 
titués en  faveur  de  collatéraux  ou  d'étrangers. 

L'article  4  fait  une  exception. 

Si  le  possesseur  ou  appelé  est  marié  depuis 
la  création  du  majorât,  il  ne  pourra  disposer 
des  biens  qu'après  la  dissolution  du  mariage  ; 
et  si  de  ce  mariage  il  existe  des  enfants,  même 
non  appelés,  les  biens  ne  pourront  être  libres 
qu'après  leur  décès. 

L'article  5  autorise  néanmoins,  dans  les  cas 

E revus  par  les  articles  3  et  4,  la  disposition  des 
iens  pour  rétablissement  des   enfants,  si  la 
femme  du  possesseur  ou  appelé  y  consent. 

Ces  dispositions  ont  un  out  ^uitable  :  celui 
de  respecter  non  seulement  des  droits  acquis, 
mais  des  avantages  espérés,  qui  ont  pu  entrer 
dans  des  arrangements  de  mariage. 

Cependant  quelaues  observations  sont  à  faire  : 
d'abord  sur  l'article  3,  il  n'exceptede  Textinction 
du  majorât  entre  les  mains  du  possesseur  que  le 
cas  où  il  existerait  dans  sa  ligne  directe  des 
appelésnés  ou  conçus.  11  avait  été  déjà  remarqué, 
dans  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  Chambre 
le  19  mars,  que  cette  restriction  à  la  ligne  directe 


moment  de  la  loi  des  appelés  ;  or,  le  fils  puîné 
du  fondateur  est  appelé,  si  le  fils  aine  meurt 
sans  enfant  mâle  ;  le  majorât  est  institué  dans 
la  ligne  mâle  descendant  du  fondateur.  Tordre 
de  primogéniture  gardé.  Si  le  fils  atné  qui  a  re- 
cueilli et  qui  est  possesseur  ne  peut  transmettre 
faute  d'héritier  mâle,  son  frère  puîné  prend  sa 
place,  et  ce  n'est  pas  comme  plus  proche  colla- 
téral ou  héritier  :  il  y  en  aurait  un  autre  par  un 
testament  de  son  frère,  qu'il  ne  prendrait  pas 
moins  le  majorât  de  son  propre  droit  comme 
appelé. 

C'est  ce  qui  a  toujours  été  reconnu  dans 
toutes  les  substitutions  ;  c'est  ce  qui  l'a  été  à 
l'égard  de  l'un  de  nos  collègues,  M.  le  comte  de 
Montalivet,  fils  puîné  de  M.  son  père,  auquel 
avait  succédé  dans  la  Pairie,  son  frère  aîné, 
décédé  sans  enfants  M.  le  comte  de  Montalivet 
prit  la  place  de  son  frère  dans  la  Chambre,  et  re- 
cueillit le  mso'orat  qu'il  devra  transmettre,  en  se- 
cond dogro,  à  son  héritier  mâle. 
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La  clause  qui  écarterait  les  appelés  dans  la 
ligne  directe  des  fondateurs  ne  s'accorde  même 
pas  avec  la  réserve  contenue,  dans  le  môme  ar- 
ticle, en  faveur  des  collatéraux  ou  des  étrangers 
à  l'avantage  desquels  le  majorât  aurait  été  cons- 
titué. Si  Texisteace  de  ces  collatéraux  ou  étran- 
gers fait  obstacle  à  Textinction  du  majorât  dans 
les  mains  du  possesseur  sans  descendance  di- 
recte, à  j)lus  forte  raison  l'existence  d'appelés 
dans  la  ligne  directe  du  fondateur  doit-elle  avoir 
le  même  effet. 

Si  l'article  3  du  projet  devait  être  adopté,  il 
faudrait  donc  y  introduire  un  amendement  qui, 
à  défaut  d'appelés  dans  la  ligne  directe  des  pos- 
sesseurs, conserverait  le  droit  des  appelés,  soit 
dans  la  ligne  directe  des  fondateurs,  soit  dans 
une  ligne  collatérale  ou  étrangère. 

Mais  au  lieu  des  articles  2,  3,  4,  5  et  6,  nous 
en  proposons  un  seul  qui  dispenserait  de  l'énu- 
mération  de  toutes  ces  exceptions,  et  qcii,  avec 
plus  de  brièveté  et  de  clarté,  ce  me  semble, 
maintiendrait  tous  les  droits  qu'elles  sont  des- 
tinées à  conserver. 

Cet  article  serait  ainsi  conçu  : 

M  Les  majorats  fondés  jusqu'à  ce  jour  avec  des 
biens  particuliers  ne  pourront  s'étendre  au  delà 
de  deux  degrés,  l'institution  non  comprise.  » 

Cet  article  comprend,  entre  autres  termes, 
tout  ce  que  la  Chambre  des  députés  veut  ac- 
corder aux  droits  acquis  ou  qu'elle  répute  tels  ; 
seulement  nous  étendons  à  deux  aegrés  ce 
qu'elle  accorde,  et  nous  croyons  nous  éloigner 
bien  peu  des  intentions  de  son  projet. 

En  effet  le  projet,  article  3,  conserve  les  ma- 
jorats dans  la  ligne  directe  des  possesseurs  jus- 
qu'au dernier  des  appelés.  Beaucoup  de  posses- 
seurs voient  leurs  ms,  auxquels  ils  transmet- 
tront en  premier  degré,  et  leurs  petits-fils  qui 
recueilleront  en  second.  11  est  même  des  fon- 
dateurs, j'en  suis  un  exemple,  qui  voient  leur 
arrière-netit-61s  sur  la  tête  duquel  le  majorât 
à  deux  degrés  s'éteindra.  La  proposition  de  con- 
server, dans  les  mains  des  possesseurs,  l'effet 
des  majorats  jusqu'à  deux  degrés  n'a  donc  rien 
d'excessif,  puisque  cet  effet  ne  s'étendra  qu'à 

deux  générations,  que  beaucoup  de  possesseurs 
«^..«^«*  AAix  «^:-    I  «   — ^^««:»:^ —  -^'alUeurs 


jues- 
Quoiqu'il  ne 
fût  pas  un  chaleureux  partisan  des  substitutions, 
il  nous  a  laissé  un  exemple  que,  dans  ces  temps 
si  féconds  en  changements,  il  est  sage  d'imiter, 
l'exemple  de  procéder  aux  réformes  avec  len- 
teur et  circonspection,  en  ménageant  ce  qui  a  été 
fait  conformément  aux  lois  que  "on  veut  abroger 
ou  modifier  pour  l'avenir,  en  n'ôtant  pas  aux  ci- 
toyens, à  moins  d'une  grande  utilité,  ce  qu'elles 
leur  avaient  récemment  accordé. 

La  durée  des  majorats  à  deux  dejB^rés  devrait 
rencontrer  d'autant  moins  d'opposition  que  la 
Chambre  des  députés  Ta  laissée  aux  substitu- 
tions autorisées  par  la  loi  du  17  mai  1820.  Ëo 
prohibant  ces  substitutions  pour  l'avenir,  elle 
s'est  abstenue  de  toucher  à  celles  qui  sont  faites. 
Puisque  les  majorats  existants  ne  vont  plus  être 
que  des  substitutions,  il  est  rationnel  de  les 
laisser  vivre  comme  elles;  d'autant  plus  qu'étant 
presque  tous  d'une  date  antérieure  a  1826,  ils  ex- 
pireront plus  tôt. 

Enfin,  et  c'est  une  nouvelle  raison  de  n'être 

I^as  difficile  sur  la  durée  à  deux  degrés  des  ma- 
orats,  il  n'y  ei.  a  que  84  transmis.  Les  autres, 
au  nombre  de  '.>89y  sont  encore  dans  les  mains 
des  fondateurs,  et  beaucoup  peuvent  être  an- 


nulés par  la  faculté  que  l'article  7  donne  pen- 
dant six  mois  aux  fondateurs  d'en  modifier  les 
conditions,  de  manière  à  rétablir  l'égalité  entre 
leurs  héritiers,  à  moins  que  l'appelé  n'ait  con- 
tracté antérieurement  à  la  loi  un  mariage  non 
dissous,  ou  dont  il  soit  resté  des  enfants. 

Au  surplus,  cet  article  7  ne  nous  parait  pas 
rendre  aux  fondateurs  des  majorats  tout  ce  qui 
leur  appartient.  11  nous  semble  aussi  qu'on  n'y  a 
pas  profité  de  l'occasion  de  diminuer  un  bon 
nombre  de  majorats. 

Pourquoi  ce  nref  délai  de  six  mois  accordé  aux 
fondateurs  pour  en  modifier  les  conditions;  et 
pourquoi  n'autoriser  qu'à  modifier  quand  il  y  a 
un  juste  droit  de  révoquer? 

On  a  prescrit,  dit-on,  ce  délai  de  six  mois  pour 
que  le'  sort  des  biens  ne  reste  pas  longtemps  en 
suspens  ;  mais  ils  n'y  sont  pas  ;  ils  existent  en- 
core librement  dans  les  mains  du  fondateur, 
comme  toutes  les  autres  parties  de  son  patri- 
moine. L'appelé  auquel  il  a  destiné  le  majorât, 
s'il  n'est  pas  marié,  n'a  pas  le  droit  que  le  pro- 
jet accorde  équitablement  au  mariage.  Le  fon- 
dateur doit  donc  pouvoirdans  un  an,  dans  deux, 
et  pendant  toute  sa  vie,  comme  dans  les  six  mois, 
révoquer  le  majorât,  d(a^/ir,  non  lûHsrétablir,  entre 
ses  héritiers  l'égalité,  car  elle  n  est  pas  rompue, 
elle  ne  le  sera  que  lorsque  sa  mort  aura  ouvert 
le  majorât,  ou  si,  avant  son  décès,  l'appelé 
s'étant  marié,  a  acquis  un  droit  aux  enfants  à 
naître  de  son  mariage. 

Âurait-on  confondu  un  majorât  avec  une  do- 
nation entre  vifs  acceptée  et  irrévocable?  En  ce 
cas  on  ne  pourrait  pas  même  le  modifier.  Le  ma- 
jorât n'est  qu'une  disposition  à  cause  de  mort, 
révocable  de  sa  nature.  Le  majorât  n'est  rien  de 
plus  qu'une  substitution  perpétuelle;  on  peut, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  permettre  par  une 
loi,  révoquer  une  substitution  non  ouverte,  à 
moins  qu  on  ne  l'ait  faite  dans  un  contrat  ou 
qu'elle  n'y  ait  été  énoncée  et  n'en  soit  devenue 
une  des  conditions. 

A  la  vérité,  le  majorât  est  une  substitution 
faite  dans  une  forme  plus  solennelle,  avec  l'au- 
torisation du  roi  et  1  enregistrement  de  lettres 
patentes  dans  le  ressort  où  les  biens  sont  situés  ; 
mais  cette  forme  ne  change  pas  la  nature  duma 
jorat.  La  permission  de  le  constituer,  les  lettres 
patentes  qui  accompagnent  cette  autorisation, 
sont  une  faveur.  On  peut  renoncer  à  une  faveur, 
à  une  faculté,  même  lorsqu'on  en  a  fait  usage, 
pourvu  que  par  cet  usage  on  n'en  ait  pas  donné 
droit  à  un  tiers  et  pris  un  engagement  avec  lui. 
Tant  que  le  majorât  est  dans  les  mains  du  fon- 
dateur, il  n'y  a  point  de  droit  acquis  aux  appelés, 
et  lorsqu'on  excepte  le  cas  où  ils  se  sont  mariés, 
on  leur  fait  une  faveur  équitable,  mais  une  vé- 
ritable faveur  que  les  principes  du  droit  per- 
mettraient de  leur  refuser.  Un  substitué  marié 
ou  non  n'a  qu'une  simple  expectative  qui  peut  s'é- 
vanouir par  le  changement  de  volonté  du  fonda- 
teur. On  en  a  vu,  sinon  pour  les  majorats,  qui 
sont  d'une  institution  récente,  du  moins  quant 
aux  substitutions,  de  nombreux  exemples. 

Nous  proposons  la  disposition  suivante  : 

Art.  3. 

u  Le  fondateur  d'un  majorât  pourra  le  révo- 
quer en  tout  ou  en  partie,  ou  en  modifier  les 
conditions. 

«  Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer  celte  fa- 
culté s'il  existe  un  appelé  qui  ait  contracté,  an- 
térieurement à  la  présente  loi,  un  mariage  non 
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dissous,  ou  dont  il  soit  resté  des  enfants.  En  ce 
cas,  le  majorât  aura  son  effet  restreint  à  deux 
degrés,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précé- 
dent. » 

Nous  nous  sommes  demandé  si,  en  donnant 
aux  fondateurs  la  faculté  de  révoquer  en  tout 
ou  en  partie  les  majorats,  ou  d*en  modifier 
les  conditions,  il  ne  conviendrait  pas  de  les  au- 
toriser aussi  à  les  transférer  d'un  immeuble  sur 
un  autre,  ou  de  les  convertir  en  rentes  sur  TËtat. 
Mais»  ainsi  que  la  Chambre  des  députés,  nous 
n'avons  pas  cru  qu'une  disposition  soit  néces- 
saire à  cet  égard,  le  gouvernement  étant  en  pos- 
session de  permettre  ces  conversions.  Il  n  est 
pas  besoin  d'autoriser  par  une  loi  ce  qui  se  fait 
déjà  sans  inconvénient  et  avec  utilité;  car  la 
conversion  en  rentesremet  dans  la  circulation  les 
immeubles  dont  les  rentes  prennent  la  place;  elle 
écarte  le  reproche  fait  aux  majorats  de  retenir 
des  immeubles  en  main  morte. 

Voici  donc  l'avis  de  la  majorité  de  la  com- 
mission : 

Interdiction  de  fonder  des  majorats  à  l'avenir. 

Quant  à  ceux  qui  existent  à  présent,  conser- 
vation juste  et  forcée  de  ceux  qui,  étant  fondés 
en  biens  de  l'Etat,  doivent  lui  faire  retour. 

Quant  à  ceux  qui  ont  été  fondés  en  biens  de 
particuliers,  si  déjà  ils  ont  été  ouverts,  ils  ne 
[)Ourront  s'étendre  au  delà  de  deux  degrés,  l'ins- 
titution non  comprise. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  ouverts,  sont  encore 
dans  les  mains  des  fondateurs,  pourront  être  par 
eux  révoqués  en  tout  ou  en   partie,  à  moins 

3u'il  n'existe  un  appelé  marié,  ou,  à  son  défaut, 
es  enfants  nés  de  son  mariage  ;  auquel  cas  les 
majorats  auront  leur  cours  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement. 

Venons  maintenant  aux  substitutions.  Les 
substitutions  ont  sans  doute  leurs  inconvénients, 
mais  elles  ont  aussi  leurs  avantages.  11  faut  les 
balancer  les  uns  par  les  autres,  et  ne  pas  légè- 
rement révoquer  la  loi  qui  s'est  prononcée  pour 
leurs  avantages. 

On  a  dit  que  les  substitutions  sont  un  privi- 
lège pour  des  familles  qui,  en  force  de  ce  pri- 
vilège, sont  régies  par  des  lois  spéciales.  Pas 
une,  entre  les  familles  dans  lesquelles  il  y  a  des 
substitutions,  n'a  de  privilège  sur  celle  où  il  n'y 
en  a  pas,  et  toutes  peuvent  user  de  ce  prétendu  pri- 
vilège, puisque  la  loi  laisse  à  guiconque  peut  tester 
la  faculté  de  faire  une  substitution.  Les  substitu- 
tions sont  des  règles  intérieures  et  domestiques 
établies  sous  l'autorisation  de  la  loi  générale  qui 
les  permet;  elles  sont  étrangères  et  indiffé- 
rentes à  toutes  les  familles  qu'elles  ne  concer- 
nent pas  ;  elles  ne  les  blessent  en  aucune  ma- 
nière, ni  dans  leurs  intérêts,  ni  dans  leur 
orgueil.  Les  substitutions  sont  de  même  nature 
que  toutes  les  autres  dispositions  à  cause  de 
mort,  qui  sont  si  diverses  et  si  variées,  suivant 
la  volonté  des  testateurs.  Les  familles  dans  les- 
quelles il  y  a  des  substitutions  ne  sont  pas  plus 
privilégiées  que  celles  où  il  y  a  des  donations 
contractuelles  ou  une  dotalité  au  lieu  d'une 
communauté. 

Il  n'est  pas  vrai  que  les  substitutions  rompent 
l'égalité  de  partage  entre  enfants,  qui  est  dans  le 
vœu  de  la  loi.  Cette  égalité  est  dans  le  vœu  de  la 
loi,  et  même  dans  sa  prescription,  pour  la  suc- 
cession ab  intestat;  mais  la  loi  laisse  une  part 
disponible,  et  ce  n'est  que  cette  part  que  l'on 
peut  substituer. 

Mais  dit-on,  si  les  enfants  ne  perdent  pas  les 
biens  substitués,  parce  que  ces  biens,  ne  formant 


que  la  portion  disponible,  auraient  pu  être  don- 
nés à  un  étranger,  du  moins  les  enfants  du  grevé 
de  substitution  ne  trouveront  pas  ces  biens  dans 
sa  succession,  et  s'il  n'en  a  pas  d'autres,  la  substi- 
tution recueillie  par  leur  aîné  les  laissera  dans 
l'indigence.  Cet  inconvénient,  dont  heureusement 
il  y  a  peu  d'exemples,  n'appartient  pas  exclusi- 
vement aux  substitutions  :  u  remonte  à  la  portion 
disponible;  si,  au  lieu  de  la  substituer  à  l'un  de 
ses  enfants,  le  fondateur  l'avait  donnée  à  lin 
étranger,  elle  serait  sortie  à  jamais  de  la  famille. 

La  substitution  ne  fait  ni  plus  ni  moins;  elle 
met  les  biens  substitués  hors  du  patrimoine  des 
grevés,  qui,  pendant  deux  degrés,  n'ont  pas  la 
liberté  d  en  disposer. 

La  préférence  donnée  aux  appelés  sème,  dit-on, 
la  division  et  l'inimitié  dans  les  familles.  L'ex- 
périence, si  elle  n'est  pas  contraire,  est  au  moins 
douteuse.  C'est  dans  les  pays  de  droit  écrit  que 
les  substitutions  étaient  les  plus  fréquentes,  et 
c'est  dans  ces  pays  que  régnait  généralement 
l'union  la  plus  intime  entre  les  frères;  là  ils 
vivaient  tous  dans  la  maison  paternelle  qu'on 
n'aliénait  point.  Les  cadets  regardaient  leur  atné 
institué  héritier  grevé  de  substitution,  comme  le 
représentant  du  père  commun;  ils  aimaient  en 
lui  le  chef  de  la  famille,  et  la  plupart  du  temps, 
.  loin  de  lui  envier  les  avantages  qu  il  avait  reçus, 
ils  cherchaient  à  augmenter  la  fortune  de  ses 
enfants  de  leur  propre  pécule. 

Le  grevé,  dit-on  encore,  n'est  qu'à  l'instar 
d'un  usufruitier  qui  laisse  dépérir  les  biens.  Cette 
objection  est  une  bien  large  accusation  contre 
la  classe  nombreuse  de  tous  les  usufruitiers, 
mais  très  peu  la  méritent  ;  le  grevé,  ainsi  que 
l'usufruitier  qui  laisserait  dépérir  les  biens,  en 
souffrirait  le  premier,  puisque  son  revenu  en 
serait  diminué  ;  d'ailleurs,  ses  biens  personnels 
répondent  des  dégradations,  et  serviraient  à  les 
réparer.  Si  le  grevé  n'est  pas  un  homme  insou- 
ciant et  négligent  de  ses  propres  affaires,  il  ne 
laissera  pas  dépérir  les  biens;  et  s'ils  dépérissent, 
ce  ne  sera  pas  parce  qu'ils  sont  substitués,  mais 
parce  qu'il  sera  mauvais  administrateur  de  sa 
propre  fortune. 

Enfin  les  substitutions,  en  frappant,  dit-on, 
les  biens  d'inaliénabilité,  causent  une  perte  au 
Trésor  public,  et  le  privent  de  ses  droits  sur  les 
mutations  qu'ils  éprouveraient.  C'est  là  sans 
doute  la  moindre  des  objections.  La  part  du  fisc 
est  assez  riche,  elle  est  trop  riche  dans  les  suc- 
cessions et  les  contrats  pour  qu'on  ait  regret 
aux  perceptions  que  pour  retarder  le  petit 
nombre  des  substitutions. 

Si  ces  diverses  observations  ne  détruisent  pas 
tout  à  fait  les  objections  que  nous  venons  de  rap- 
peler, elles  les  affaibhssent  du  moins  assez  pour 
qu'on  envisage  les  substitutions  d'un  œil  moins 
prévenu  et  plus  impartial. 

Les  substitutions  sont  une  suite  de  la  faculté 
de  disposer  de  nos  biens  après  notre  mort.  Elles 
tendent  à  nous  donner  successivement  plusieurs 
héritiers,  à  leur  transmettre  un  patrimoine  pré- 
servé des  événements  q^ui  pourraient  le  détruire. 
Quoique  leurs  adversaires  les  regardent  comme 
une  concession  faite  à  la  vanité,  elles  sont  bien 
plutôt  une  satisfaction  donnée  à  ce  désir  naturel 
et  louable  de  se  survivre  dans  sa  postérité.  Cet 
instinct,  qui  porte  nos  vues  au  delà  des  bornes 
de  la  vie  et  nous  fait  aspirer  à  l'immortalité, 
n'est  pas  seulement  personnel:  on  l'a  pour  sa 
famille;  on  voudrait  lui  continuer  les  moyens  de 
servir  le  pays,  comme  on  l'a  servi  ou  désiré  de 
le  servir  soi-même.  La  prévoyance  qu'on  repro- 
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cherait  à  tous  les  pères  de  ne  pas  avoir  pour  Ta- 
venir  de  leurs  enfants,  ceux  qui  font  des  substi- 
tutions la  portent  un  peu  plus  loin  et  retendent 
aux  enfants  de  leurs  enfants. 

Sans  doute,  les  substitutions  sont  susceptibles 
de  quelques  objections,  je  ne  Tai  pas  dissimulé. 
Quelle  est  Tinstitution  conlre  laquelle  il  n*y  en 
ait  pas  de  plausibles?  On  peut  en  faire  même 
contre  les  testaments;  mais  si  les  substitutions 
sont  admises  dans  toute  l'Europe,  c'est  qu'elles 
ne  répugnent  pas  au  bon  ordre  de  la  société; 
c*est  qu'on  les  regarde  comme  un  moyen  de  donner 
aux  familles  une  stabilité  qui  est  utileà  celle  des 
Etats.  Il  y  a  assez  de  familles  qui  tombent  et 
s'éteignent  pour  qu'il  soit  bon  que  quelques-unes 
résistent  un  certain  temps  à  ce  mouvement  rapide 
qui  les  entraine  toutes.  Peut-on  se  dissimuler 
qu*on  envie  naturellement  la  longévité  des 
familles  comme  celle  des  individus,  el  que  Tune 
et  l'autre  inspirent  de  l'intérêt  et  une  sorte  de 
respect  ? 

Il  appartenait  à  la  Convention  nationale,  qui 
supprima  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  en 
ligne  directe,  qui  bouleversa  Tordre  des  succes- 
sions déjà  partagées,  de  supprimer  les  substitu- 
tions comme  incompatibles  avec  la  République. 
C'est  à  raison  de  la  même  incompatibilité  que 
Napoléon,  premier  consul,  les  prohiba  dans  son 
Code;  mais  lorsque  Empereur  il  releva  la  monar- 
chie, il  établit  plus  gue  les  substitutions,  il  éta- 
blit des  maiorats  qui  sont  des  substitutions  per- 
pétuelles. H  ne  faut  plus  de  majorats  à  l'avenir: 
les  deux  Chambres  sont  d'accord  sur  ce  point; 
elles  ne  diffèrent  que  sur  les  substitutions. 

C'est  lorsque  la  Chambre  des  pairs  préserva 
la  France  du  droit  d'atnesse  qu  elle  adopta  les 
substitutions  à  deux  degrés  ;  elle  mit  une  grande 
différence  entre  un  droit  d'aînesse  que  la  loi 
aurait  établi  généralement  dans  presque  toutes 
les  familles,  àTexception  de  celles  qui  le  repous- 
seraient expressément,  et  les  substitutions,  qui 
sont  purement  volontaires.  La  Chambre  abro- 
gera-t-elle  cette  loi  qui,  à  cause  des  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  fut  rendue,  semble 
être  plus  particulièrement  son  ouvrage? 

Déjà  Tannée  dernière  elle  a  voulu  la  conserver 
par  sa  résolution  du  21  mars:  qu'est-il  arrivé 
depuis  qui  doive  changer  son  opinion?  Les  incon- 
vénients que  Ton  reproche  aux  substitutions 
sont-ils  augmentés;  se  sont-elles  multipliées? 
opposent-elies  un  obstacle  remarquable  et  qu'il 
soit  urgent  de  faire  cesser,  à  la  circulation  des 
biens  et  à  leur  division?  Non  ;  cette  division 
très  utile,  très  précieuse  sans  doute,  s'est  élevée 
à  un  terme  si  haut,  qu'il  est  à  désirer  qu'elle 
ne  le  surpasse  pas.  Les  objections  contre  les 
substitutions  sont  les  mêmes,  et  pas  autres  que 
celles  qui  ne  touchèrent  pas  la  Chambre,  lors 
de  sa  resolution  du  IM  mars  1834;  elle  n'a  donc 
pas  de  motif  sufiisant  de  révoquer  ce  qu'elle 
adopta  en  1826,  et  ce  que  Tannée  dernière  elle 
a  voulu  conserver. 

C'est  un  reproche  qu'on  peut  justement  faire 
au  pouvoir  l^islatif  en  France  de  révoquer  trop 
souvent  les  lois  qu'il  a  faites;  c'est  introduire 
dans  la  législation  une  instabilité  propre  à  di- 
minuer la  conliance  et  le  respect  auxquels  elle 
a  droit,  et  qui  pourrait  faire  croire  qu'on  a  dé- 
crété légèrement  ce  qu'on  abroge  si  prompte- 
uient.  Sans  doute,  on  a  pu  se  tromper;  Texpé- 
rience  et  de  nouvelles  circonstances  ont  pu  faire 
reconnaître  des  erreurs  graves  qu'il  est  urgent 
de  réDirer  :  ici  rien  de  pareil. 

La  uciilié  de  substituer  n'estpasun  privilège, 


puisqu'elle  est  donnée  à  tous  les  pères  de  famille. 

L'usage  de  cette  faculté,  restreint  dans  les  fa- 
milles où  elle  est  exercée,  est  indifférent  à  toutes 
les  autres. 

L'égalité  de  partage  entre  les  enfants  n'en 
souffre  pas,  puisque  les  substitutions  ne  peuvent 
porter  que  sur  la  part  disponible  que  le  père 
pourrait  donner  à  un  étranger,  et  mettre  ainsi 
a  tout  jamais  hors  de  sa  famille.  Au  contraire, 
il  Ty  conserve  en  pourvoyant  à  ce  qu'elle  soit 
transmise  à  son  arrière-petit-fîls;  chaque  père 
sait  mieux  que  personne  ce  qui  convient  à  sa 
famille;  voila  pourquoi  il  y  est  reconnu  comme 
législateur  dicat  testator  et  erit  lex  ;  c'est  à  con- 
dition sans  doute  que  la  loi  sera  juste;  mais  elle 
Test  toutes  les  fois  qu'elle  laisse  la  portion  lé- 
gale dans  toute  son  intégrité. 

Tout  en  prohibant  sous  le  régime  républicain 
les  substitutions,  auquel  elles  ne  convenaient 
pas,  le  premier  Consul  sentit  qu'il  était  utile  et 
sa^e  de  permettre  aux  pères  et  mères  des  dispo- 
sitions en  faveur  de  leurs  enfants,  avec  la  charge 
de  rendre  à  leurs  enfants  nés  ou  à  naître  jus- 

2u'au  premier  degré  seulement.  En  1826,  la 
hambre  des  pairs,  en  repoussant  le  projet  d'un 
droit  d'atnesse  conçu  dans  des  vues  politiques 
inadmissibles,  jugea  que  la  loi  civile  devait 
étendre  la  faculté  de  substituer  dans  un  degré 
de  plus.  Je  répéterai  ici  ce  qu'un  de  nos  hono- 
rables collègues  (1)  disait  dans  la  discussion  du 
mois  de  mars  1834.  ^  Loin  d'abroger  la  loi  de 
1826,  les  plus  puissantes  raisons  se  présente- 
raient pour  en  consacrer  les  principes;  et  loin 
que  la  Révolution  de  Juillet  fournisse  des  armes 
contre  elle,  je  dirai  que  l'agitation  qui  s'empare 
généralement  des  esprits,  cette  mobilité  dans 
toutes  les  fortunes,  dans  toutes  les  existences, 
cette  absence  d'un  avenir  certain,  cette  inquié- 
tude vague  qui  nous  tourmente,  doivent  nous 
engager  à  permettre  aux  citoyens  qui  s'en 
effraient,  d'assurer  à  leur  famille  un  peu  plus 
de  fixité.  » 

11  s'agit  de  savoir  si  vous  détruirez  cette  loi. 
Messieurs,  vous  ne  le  voulûtes  pas  Tannée  der- 
nière ;  les  motifs  de  votre  refus  ne  sont  pas  dé- 
truits. 

On  a  dit  que  les  substitutions  ne  sont  plus 
dans  nos  mœurs,  qu'on  n'en  a  presque  point 
fait;  elles  n'ont  donc  point  produit  le  mal  qu'on 
leur  reproche.  Qu'est-ii  besoin  d'abroger  une  loi 
dont  on  n'use  pas?  Il  vaudrait  bien  mieux  s'en 
remettre  à  la  désuétude,  qui  Tabolirait  sans  se- 
cousse, sans  qu'on  élève  des  débats  sur  la  ques- 
tion controversée,  si  Ton  doit  ou  non  la  con- 
server. 

Remarquez  d'ailleurs  que  la  loi  de  1826  n'a 
que  9  ans  de  date.  Ce  temps  est  trop  court  pour 
qu'on  puisse  décider  qu'elle  est  inutile  parce 
qu'on  a  peu  profité  de  ses  dispositions.  Qui  nous 
assure  gue  si  la  division  des  propriétés  et  des 
successions  venait  à  augmenter  au  point  que 
quelques-uns  craignent  de  ne  laisser  dans  beau- 
coup de  familles  que  quelques  parcelles  de  biens 
à  leur  troisième  génération,  plusieurs  pères  de 
famille  ne  voudraient  pas  profiter  de  la  faculté 
de  substituer,  cherchant  ainsi  à  défendre  au 
moins  un  de  leurs  descendants  de  la  pauvreté 
qui  les  menacerait  tous.  Si  on  n'use  pas  de  ce 
moyen,  c'est  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire,  et  il 
ne  lera  pas  à  l'avenir  plus  de  mal  qu'il  n'en  a 
fait  à  présent.  Attendons  du  moins  qu'un  mal 


(1)  M.  le  comte  de  BâsUrd. 
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réel  se  déclare  pour  abroger  une  loi  qup  noua 
avons  adoptée  dans  des  vues  d'utilité  ;  attendons 
qu'il  80il  aémontré  par  l'expérience  que  ces  vues 
étaient  trompeuses.  Jusqu'à  préseat,  ta  réforme 
qu'on  nous  propose,  au  iieu  d'être  réclamée  par 
un  mal  réel  qui  n'existe  pas,  puisqu'on  ne  Tait 
pas,  dit-on,  de  substitution,  nest  fondée  que  sur 
une  théorie. 

Or  ce  n'est  pas  par  des  théories,  et  pour  Taire 
prévaloir  des  opinions  controversées,  qu'il  faut 
attaquer  les  lois;  c'est  par  des  faits  qui  démon- 
trent qu'elles  sont  nuisibles. 

Les  substitutions  à  deux  degrés,  entre  enfants 
seulement,  auraient  autant  d'avantages  au  moins 
que  d'inconvénients;  si  on  en  faisait,  elles  ne 
seraient  pas  nuisibles.  Elles  n'ont  pas  tnéme  la 
possibilité  de  l'être  si  on  n'en  fait  pas. 

La  résolution  que  la  majorité  de  la  commis- 
sion a  l'bonneur  de  vous  proposer  ne  statuera 
donc  que  sur  lesmajorats.  Rien  n'est  à  prononcer 
sur  les  substitutions:  elles  continueront  à  être 
autorisées  parla  loi  du  17  mai  1S26. 

On  8  fait  une  objection.  Vous  prohibez,  a-t-on 
dit,  les  majorais  a  l'avenir,  et  en  n'abrogeant 

Sas  la  loi  de  1826,  vous  laissez  la  faculté  de  faire 
es  substitutions.  N'est-ce  pas  une  contradiction, 
puisque  les  majorats  que  vous  conservez  pour 
deux  degrés  ne  seront  plus  que  des  substitu- 
tions en  tout  semblables  à  celles  que  la  loi  de 
182t>  autorise  f  Ainsi,  vous  probibez  d'un  c6té  ce 
que  vous  permettez  de  l'autre. 
Il  y  a  à  cela  plusieurs  réponses. 
Nous  prohibons  tes  majorats  parce  qu'ils 
avaient  été  introduits  dans  des  vues  politiques 
qui  sont  abandonnées,  parce  qu'ils  étaient  une 
institution  aristocratique  pour  transmettre  à 
perpétuité  des  titres  et  des  biens  qui  en  for- 
maient la  destination.  Or,  ces  titres,  quoiqu'on 
ne  les  ait  pas  effacés,  ne  signifient  plus  rien, 

Suisque  désormais  chacun  peut  satisfaire,  je  ne 
irai  pas  sa  vanité,  puisqu'ils  sont  désormais 
Bans  valeur,  mais  sa  fantaisie  en  se  les  arro- 
geant. 

Nous  prohibons  les  majorats,  parce  qu'ils 
'étaient  un  privilège  qu'il  fallait  solliciter  et  ob- 
tenir, et  auquel  chacun  ne  pouvait  pas  parvenir. 
fl  fallait  non  seulement  une  certaine  richesse, 
tes  impétrants  étaient  soumis  à  une  appréciation 
arbitraire  que  l'on  faisait  de  leur  existence  so- 
ciale et  politique.  Les  substitutions  n'ont  aucun 
de  ces  vices.  Elles  ne  sont  pas  faites  dans  la  vue 
d'élever  sa  famille  au-dessus  des  autres  en  y 
attachant  un  titre;  elles  n'ont  pas  un  but  de  va- 
nité, mais  un  but  de  conservation  accessible  à 
tous.  Si  la  modeste  maison  d'un  simple  cultiva- 
teur n'excède  pas  sa  portion  disponible,  il  peut 
la  substituer  comme  un  opulent  propriétaire 
peut  substituer  son  pompeux  hôtel.  11  n'y  a  au- 
cune contradiction  a  prohiber  les  majorais  et  à 
permettre  les  substitutions  :  ce  sont  deux  insti- 
tutions de  nature  différente,  l'une  politique, 
l'autre  civile;  Tune  tenant  au  régime  aristocra- 


loi  spéciale.  Il  n'y  a  donc  point  de  contradiction 
k  abroger  la  loi  qui  a  établi  l'institution  aristo- 
cratique, et  à  conserver  la  loi  cjui  a  permis  aux 
pères  de  famille  une  disposition  plus  étendue 
et  plus  durable  de  leurs  biens  entre  leurs  en- 
fanU. 

C'est  donc  mal  à  propos  que,  dans  l'objection 
que  je  crois  déjà  complètement  réfutée,  on  se 
prévaut  de  ce  que  nous  réduisons  les  majorais 
a  n'être  plus  que  des  substitutions,  pour  en  dé- 


duire qu'il  y  a  contradiction  entre  leur  prohibi- 
tion et  la  conservation  des  substitutions  ;  on  de- 
vrait voir  qu'en  prohibant  d'un  commun  accord 
les  majorats  pour  l'avenir,  les  deux  Chambres 
doivent  pourvoir  aux  droits  acquis  dans  les  ma- 
jorais existants.  La  Chambre  des  députés  y 
pourvoit  par  des  exceptions  dont  quelques-unes 
peuvent  étendre  la  durée  des  majorats  jusqu'à 
deux  degrés,  et  d'autres  les  éteindre  plus  tôt. 
Au  Heu  de  ces  exceptions  variables  dans  leur 
application,  nous  proposons  une  règle  générale 
et  plus  simple  qui  conservera  pendant  deux 
degrés  les  majorats  existants.  Dans  l'un  et  l'autre 
projet,  ce  qui  est  relatif  à  ces  majorats  est  tran- 
sitoire; ce  qui  est  relatif  à  l'avenir  est  déQnitir  : 
on  ne  pourra  plus  faire  de  majorats.  Quant  aux 
substitutions,  l'autre  Chambre  les  interdit  & 
l'avenir,  en  abrogeant  la  loi  du  17  mai  1826. 
Nous  proposons  de  ne  pas  toucher  cette  loi.  Il 
n'y  a  nulle  contradiction  entre  la  prohibition  des 
majorats  et  la  conservation  des  substitutions; 
au  contraire,  c'est  parce  que  les  majorats  exis- 
tants n'auront  plus  que  la  force  des  substitutions 
et  s'éteindront  comme  elles,  qu'il  y  a  homogé- 
néité dans  notre  système.  Personne,  à  l'avenir, 
ne  pourra  plus  se  raire  autoriser  à  créer  un  ma- 
jorât; chacun  pourra,  si  cela  lui  convient,  user 
de  la  faculté  de  faire  une  substitution. 


PBOJBT  AHENDnEnTS 

de  la  Chambre  de*  député*,   propiiiétparla  eommUtio». 


Ah.  i". 

Camnie  au  projet. 


Les    bieni    parliealiers.  Les  majorats  fondèi  lut- 

afleclés  jusqu'à   es  jour  tt  qu'A  ce  jour  avec  des  bians 

la  ix>n«titutioD    dss  majo-  pariienhsn    oa    ponrranl 

rats,  domaurem,  dés  à  pré-  s'étendre   au  delà  de  deux 

seul,  libres  entre  les  maios  degrés,    t'instttulion     non 

des     possesseurs    actuels,  comprise. 
sauf  les  eiceptions  ci-apris  : 

Art.  3. 

S'il  existe  dans  la  ligne  Supprimé. 
directe  des  possesseurs,  des 
appelés  nés  ou  connus  avnat 
la  promulfalion  de  la  pré- 
gente  loi,  les  biens  grevés 
du  majorât  ne  HerienHrnot 
•'•----     Tt    disponi'-' 


qu'Ai 


e  les  m 


a  fave 

tollatèraui,  ou  de  per- 
sonnes étrangères  au  fon- 
dateur, eal  applicable  aux 
appelés  de  In  ligne  colla- 
térale ou  étrangère. 

An.  4. 

Si,  au  jour  de  la  promul- 

Salion  de  la  présente  loi, 
I  possesseur  ou  appelé  est 
marié,  el  si  son  mariage  a 
été  contracté  depuis  ta 
crâUioa  du  majoru,  il  ds 
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PHOJET  AMENDEMENTS 

de  la  Chambre  des  députés,   praposéspar  la  CommUHon. 


pourra  hypothéquer  oa 
aliéner  les  oiens  qu'après 
la  dissolution  da  manage, 
et  s*il  existe  des  enfants 
non  appelés  issus  de  ce 
mariage,  à  guelaue  époque 
qu'ait  eu  lien  la  dissolu- 
tion, les  biens  ne  pourront 
être  aliénés  ou  hypothéqués 

Îfu'aprés  le  décès  de  ces  eo- 
ants. 


Art.   5. 

Néanmoins,  dans  les  cas 

S  revus  en  l'article  précé> 
ent,  le  possesseur,  ou  ap- 
pelé, pourra,  avec  le  con- 
sentement de  sa  femme, 
disposer  des  biens  pour 
rétablissement  de  ses  en- 
fants. 

Art.  6. 

Dans  tous  les  cas,  les 
droits  qui  pourraient  être 
acquis  aux  veuves,  et  les 
actions  des  frères  et  sœurs 
de  l'appelé,  demeurent  ré- 
servés. 

Art.   7. 

Les  fondateurs  de  ma- 
jorât», encore  existants, 
pourront,  dans  les  six  mois 
d^  la  promulgation  de  la 
présenta  loi,  moditier  les 
conditions  du  majorât,  de 
manière  à  rétablir  Téga- 
lité   entre  leurs   héritiers. 

Néanmoins,  ils  ne  pour- 
ront exercer  cette  faculté 
si  rappelé  a  contracté,  an- 
térieurement à  la  présente 
loi,  un  mariage  non  dissous 
ou  dont  il  soit  resté  des 
enfants. 

Art.   8. 

Les  dotations,  ou  por- 
tions de  dotations,  consis- 
tant en  biens  soumis  au 
droit  de  retour  en  faveur 
de  l'Etat,  continueront  à 
êlre  possédées  et  trans- 
mises, conformément  aux 
art»»s  d'investiture,  et  sans 
préjudice  des  droits  d'ex- 
pectative ouverts  par  la  loi 
du  5  décembre  1814. 

Art.   9. 

Les  substitutions  auto- 
risées par  la  loi  du  17  mai 
1826  sont  interdites  à  Ta- 
venir. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Art.  3. 

Le  fondateur  d'un  ma- 
jorât pourra  le  révoquer 
en  tout  ou  en  partie,  on 
en  modifier  les  conditions. 

Néanmoins,  il  ne  pourra 
exercer  cette  faculté  s'il 
existe  un  appelé  qui  ait 
contracté,  antérieurement 
à  la  présente  loi,  un  ma- 
riage non  dissous,  ou  dont 
il  soit  resté  des  enfants. 
En  ce  cas,  le  majorât  aura 
son  effet  restreint  à  deux 
degrés,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  rarticle  précédent. 

Art.   4. 

Comme  h  l'article  8  du 
projet. 


Supprimé. 


M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  11  reste  à  la  Chambre  à  fixer  le  jour 
où  elle  veut  ouvrir  la  discussion  générale  sur  le 
projet  de  loi. 

M.  le  eonte  Delean.  Membre  de  la  commis- 
sion qui  a  nommé  M.  le  comte  Siméon  pour  son 
rapporteur,  j'ai  eu  le  malheur  de  ne  pas  me 


trouver  de  la  majorité  ;  j'ai  Tintention  de  com- 
battre non  seulement  le  nouveau  projet  de  la 
commission,  mais  encore  celui  de  la  Chambre 
des  députés.  J*aurai  des  amendements  à  propo- 
ser qui  devront  être  imprimés.  Je  demanderais 
donc  que  la  discussion  fût  indiquée  à  huitaine. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion s'ouvrira  jeudi.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  aura  aussi  à 
entendre  le  rapport  de  M.  Tripier  sur  le  projet  de 
loi  reintif  aux  récoltes  pendantes  par  racines, 

M.  Tripier,  rapporteur.  Il  me  semble  que  ce 
n'est  pas  la  peine  de  déranger  MM.  les  pairs.  Je 
présenterai  mon  rapport  à  la  prochaine  séance. 
Cependant  il  est  prêt,  et  je  suis  aux  ordres  de  la 
Chambre,  si  elle  veut  fixer  un  jour  plus  pro- 
chain. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  enten- 
dra jeudi  le  rapport  de  M.  Tripier.) 

(La  séance  est  levée.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     DUPIN. 

Séance  du  jeudi  5  mars  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
4  mars  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  douanes.  M.  Meynard,  rappor- 
teur a  la  parole. 

M.  Aleynard,  rapporteur.  Messieurs,  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  douanes  étant  fort  long,  la 
Chambre  pensera  peut-être  qu'il  conviendrait 
mieux  de  le  déposer  sur  le  bureau  que  d'en 
donner  lecture  {Oui!  oui!) 

(Le  rapport  est  déposé  sur  le  bureau  de  M.  le 
Président.  (1) 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  Falehiron.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande à  dire  deux  mots. 

M.  le  l^résident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Fiilehiron.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
prier  les  membres  de  la  Chambre  qui  auront 
quelques  amendements  à  faire  sut  la  loi  des 
aouanes,  de  vouloir  bien  les  communiquer  à  la 
commission  avant  de  les  présenter  à  la  Chambre. 

La  loi  des  douanes  est,  pour  ainsi  dire,  toute 
une  loi  de  chiffres;  pour  faire  un  amendement, 
il  .faut  bien  connaître  tous  les  tarifs.  La  com- 
mission a  chiffré  avec  un  grand  soin  tous  ces 
objets.  Nous  accueillerons  avec  reconnaissance 
toutes  les  observations,  tons  les  amendements 
qu'on  voudra  bien  nous  présenter;  mais,  dans 
l  intérêt  de  la  Chambre,  comme  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  il  est  nécessaire  que  la  commission 
prenne  connaissance  des  amendements. 

M.  Thil.  Il  en  sera  pour  cette  loi  comme  pour 
la  loi  des  faillites. 


(I)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p   56.  —  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députes  du  jeudi  5  taars  1835. 
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M-  le  l'réstdeni.  La  parole  est  à  U.  Sauzet, 

Eour  donner  lecture  du  rapport  fait  au  nom  de 
I  coiitmîtsion  (1)  chargée  d'examiner  te  projet  de 
lui  iur  La  respotisabilitit  dei  minittrei  et  âet  aulret 
agents  du  pouvoir. 

M.  Sauzel,  rapporteur.  Si  la  Chambre  le  dé- 
sire, je  déposerai  le  rapport  sur  le  bureau,  ou 
bien  je  vais  en  donner  lecture. 

De  loutet  parts  :  Oui,  oui,  lisez  ! 

M.  4Mil*n  Barrol.  Il  faudrait  bien  prévenir 
MM.  les  ministres  d'être  présents  au  rapport. 
(On  rit.) 

M.  le  PréaUenl.  C'esi  à  la  Chambre  que  le 
rapport  est  fait... 

M.  Sanict,  rapporteur.  Messieurs,  ta  respon- 
sabilité des  ministres  est  la  base  du  gouverne- 
ment représentatifi  elle  seule  assuré  aux  ci- 
toyens lefHcacité  des  garanties  constitution- 
nelles; au  pouvoir  exécutif,  la  liberté  de  son 
action;  k  la  puissance  législatife,  l'inviolabilité 
de  ses  prérogatives. 

La  responsabilité  des  ministres  tient  à  la  na- 
ture même  de  leurs  fonctions;  placés  nécessai- 
rement par  elles  entre  le  prince  et  la  nation,  il 
faut  qu'ils  répondent  à  la  sécurité  de  l'un  et  au 
bonheur  de  l'autre  du  pouvoir  qui  leur  fut 
conSé  dans  l'intérêt  de  tous  deux. 

Aussi  la  responsabilité  ministérietle  ae  re- 
trou ve-l-el  le,  sinon  en  théorie,  du  moins  en  ac- 
tion, sous  toutes  les  formes  de  gouvernement. 
Daspotique  et  sanglante  en  Orient,  capricieuse 
et  persécutrice  sous  les  monarchies  absolues, 
elle  éclata  souvent  dans  notre  histoire  par  des 
exemples  uiémorahles;  elle  semblait  assortie 
surtout  au  f^énie  de  la  nation  française;  son 
amour  pour  ses  rois,  chargeait  leurs  conseillers 
de  tout  te  poids  des  fautes  dont  elle  aimait  à 
soulager  la  couronne,  et  ce  fameux  adage  de 
noK  pères  :  Si  Le  roi  le  lavait  I  renfermait  déjà, 
suivant  les  idées  du  temps,  un  premier  principe 
de  responsabilité  ministérielle. 

Toutefois,  ce  n'est  que  sous  les  gouvernements 
constitutionnels  qu'elle  prend  une  assiette  ré- 
gulière et  une  organisation  légale  qui  garantit 
a  fa  fois  de  l'oppressiou,  et  le  pays  dont  on  viole 
les  droits,  et  le  dépositaire  du  pouvoir  que  pour- 
suivent les  colères  nationales. 

L'Angleterre  nous  a  donné  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres,  tes  premières  levons  de  gouver- 
nement représentatif;  ces  leçons  ne  sont  pas 
toutes  bonnes  &  imiter.  Dans  le  fait,  l'histoire 
de  la  responsabilité  ministérielle  se  lie  plus 
d'une  fois,  en  Angleterre,  au  souvenir  d'odieuses 
catastrophes.  Quant  au  droit  établi  presque  tout 
entier  sur  ta  puissance  des  usages  et  des  tradi- 
tions, il  a  conservé  de  fâcheuses  empreintes  des 
siècles  les  moins  civilisés.  Le  génie  de  la  nation 

3ui  lient  surtout  à  la  permanence,  respecte  ces 
ébris  du  passé,  il  y  a  dans  cette  politique  des 
avantages  et  des  dangers  :  sachons  la  comprendre 
et  la  consulter,  et  gardons  de  nous  y  asservir. 

Chez  nous,  la  responsabilité  ministérielle  ne 
pouvait  recevoir  d'organisation  raisonnable 
avant  la  Charie  de  1814. 

La  Constitution  de  1791 ,  en  n'admettant  qu'une 
seule  Chambre,  rompait  tout  l'équilibre  entre 
l'accusation  et  la  déiense,  et  laissait  te  Juge- 
ment sans  garantie. 


<1)  Cette  commiuioD  étsil  eompoUe  d«  MM.  d»  NaU 
Uville.lDcvaui,  HeODaquio,  Smik,  d«  HoDtèpin,  tiaron 
Palat  <ae  la  Luiira),  Leyraud,  baroB  i»  Soboaen,  Ua*ia. 


Nos  diverses  Constitutions  républicaines,  mé- 
connaissant l'inviolabilité  d'un  pouvoir  exécutif 
souverain,  ne  pouvaient  définir  sagement  la 
responsabilité  ministérielle. 

La  Constitution  impériale  ne  la  laissait  guère 
subsister  que  pour  la  forme,  et  la  puissance 
souveraine,  en  absorbant  les  délibérations  légis- 
latives, enlevait  à.  la  nation  la  vérité  de  sou  con- 
trAle  sur  les  dépositaires  du  pouvoir. 

La  Charte  de  1814  a  posé  les  véritables  bases; 
l'inviolabilité  royale,  l'accusation  par  la  Chambre 
des  députés,  le  jugement  par  la  Chambre  des 
pairs;  ce  sont  là  les  conditions  d'une  bonne  lé- 
gislation sur  la  responsabilité  des  ministres. 
Quelque  salutaires  oue  fussent  ces  principes , 
leur  mise  en  action  Jevait  éprouver  de  sérieuses 
diftlcultés;  une  loi  sur  celte  matière  en  est  né- 
cessairement semée.  Assujettir  des  pouvoirs  sou- 
verains à  des  règles  inflexibles,  mêler  le  carac- 
tère politique  nécessairement  variable  et  indé- 
fini, avec  le  caractère  judiciaire,  fixe  et  im- 
.  niuable  de  sa  nature:  voilà  les  écueits  dont  il 
est  dinicile  de  se  garantir.  Aussi,  Messieurs,  la 
loi  sur  la  responsabilité  des  mifustres  a-t-elle 
été  déjà  tentée  bien  des  fois  sans  succès.  Les 
projets  de  1814,  XUil  et  1819  ne  furent  pas  même 
rapportés;  ceux  de  1832  et  1834  furent  plus 
heureux,  et  deux  rapports  successifs,  émanés 
d'un  de  nos  plus  habiles  pubticistes  et  de  nos 
plus  savants  magistrats,  ont  jeté  sur  cette  ques- 
tion de  nombreusfs  lumières. 

Nous  en  devons  aussi  de  précieuses  à  la  pro- 
position faite  par  un  de  nos  honorables  collè- 
gues dont  le  concours  dans  la  commission  a 
puissamment  contribué  à  faciliter  nos  travaux. 
Votre  commission  s'est  associée.  Messieurs,  à 
ces  louables  efforts;  elle  a  tâché  d'améliorer  la 
nouvelle  loi  présentée  par  le  gouvernement; 
elle  espère  que  ses  travaux  ne  seront  pas  per- 
dus. Sans  doute.  Messieurs,  la  loi,  telle  que  noua 
la  proposons,  n'est  point  parfaite,  mais  quand 
une  toi  constitutive  de  l'ordre  social  est  aepuis 
longtemps  attendue,  quand  tant  de  méditations 
l'ont  préparée  et  morie,  il  serait  peu  sage 
d'ajourner  indéfiniment  sa  création  sur  l'espoir 
incertain  d'une  perfection  chimérique-  Il  faut 
faire  jouir  le  pays  d'une  législation  utile  et  - 
proteclrice,  et  laisser  au  temps  et  à  l'expérience 
le  soin  de  corriger  les  erreurs  et  de  compléter 
le  bienfait. 

Telles  sont  les  vues  qui  nous  ont  dirigé  daua 
l'examen  du  projet  de  loi.  II  importe  mainte- 
nant de  retracer  dans  une  courte  analyse  l'es- 
prit de  son  ensemble,  tel  que  le  gouvernement 
vous  l'a  présenté;  nouK  justifierons  ensuite  tes 
modifications  que  notre  conscience  a  cru  devoir 
y  introduire. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
est  divisé  en  deux  parties  :  ta  retpontabiiiti  des 
minisires  et  celle  des  agents  du  pouvoir.  L'une  met 
en  action  les  articles  13  et  55  de  la  Charte; 
l'autre  remplace  l'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  Vlll,  toutes  deux  sont  l'accomutissement 
d'une  promesse  consacrée  par  l'article  69  de  la 
Charte. 

La  première  partie  comprend  trois  chapitres  .- 
la  défiailian  des  cas  de  responsabUili,  Us  forma 
de  l'aceasation  et  celles  d»  jugement. 

Les  ministres  sont  déclarés  responsables  pour 
fait  de  trahison,  de  coneasiiun  ou  de  prévarica- 
tion. Le  projet  énumére  les  Hivers  cas  qui  cons- 
tituent les  deux  premiers  crimes;  il  donne  du 
troisième  une  dénoitioa  générale  qui  embrasse 
les  cas  Don  prévus  dans  les  deux  premiers. 
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Les  rormes  de  l'accusatioD  sont  ensuite  tracées. 
La  dénonciaLion  doit  émaner  de  cinq  députés: 
la  Chambre  décide  s'il  y  a  lieu  à  examen;  cet 
examen  se  (ait  par  une  coiiimisïiûn  nommce 
dans  les  bureaux;  son  rapport  est  préttenté  dans 
un  court  délai;  la  Chambre  en  débat  les  conclu- 
sions; et,  ai  l'accusation  est  adoptée,  elle  en 
dresse  lee  articles  et  nomme  des  commisBaireâ 
pour  les  soutenir. 

La  clôture  de  la  session  suspend  l'accusation, 
la  dissolution  la  détruit. 

La  Chambre  des  députés  peul  l'abandonn.'r; 
la  prescription  de  trois  ans  l'anéantit;  enllii 
toutes  les  plaîutes  privées  contre  les  ministres 
sontBOumisesà  l'intervention  des  deu^Chainbri-s. 
La  résolution  qui  adopte  l'accusation  est  trans- 
mise par  un  message  au  roi  et  i  la  Chambre  des 
pairs. 

La  Chambre  des  pairs  se  constitue  en  Cour  de 
justice,  dès  qu'elle  a  reçu  le  message;  elle  peut 
ordonner  une  information  écrite:  le  jour  des 
débats  est  fixé;  les  pairs  nommés  depuis  la  dé- 
nonciation ne  peuvent  y  siéger;  les  récusations 
sont  réglées  par  le  droit  commun:  les  ministre:) 
présentent  leurs  moyens  préjudiciels;  les  débats 
s'agitent  contradictot rement  entre  eux  et  les  com- 
missaires de  la  Chambre  aixusatrice;  la  Cour 
des  pairs  délibère  secrëtemeitl:  cinq  huitièmes 
des  ïoix  sont  nécessaires  pour  déclarer  la  culpa- 
bilité, la  majorité  absolue  suflit  pour  l'applica- 
tion de  la  peine;  la  Cour  ne  peut  créer  de  peine 
nouvelle,  mais  elle  choisit  discrëlionnairemeiit 
entre  celles  que  le  Code  pénal  a  instituées. 

L'arrêt  de  condamnation  est  lu  par  jegremer: 
et  envoyé  au  i;arde  des  sceaux  pour  en  assurer 
l'exécution.  Telle  est  la  marche  suivie  par  le 
projet  de  loi.  Nous  devons  vous  rendre  compti' 
maintenant  des  longs  et  graves  débats  qu'il  a 
suscités  au  sein  de  votre  commission. 

Suivant  l'article  1"  du  projet,  les  actes  de 
l'autorité  royale  ne  sont  exécutoires  que  sous  le 
coatre-seingd'UD  ministre. 

Ce  principe  est  &  l'abri  de  toute  controverse; 
il  entraîne  pour  conséquence  la  responsabilita 
individuelle  du  ministre  qui  contresigne:  mais 
le  projet  se  tait  sur  la  responsabilité  collective 
des  ministres. 

Nous  avons  comblé  celte  lacune  par  un  amen- 
dement portant  qu'indépendamment  de  la  res- 
ponsabilité de  chaque  ministre  pour  les  actes 
par  lui  contresignés  dans  son  déparlement,  tons 
les  ministres  sont  collectivement  responsables 
des  mesures  générales  de  gouvernement  aux- 
quelles ils  ont  concouru-  Il  ne  pourrait  en  être 
autrement  :  une  responsabilité  divisée  peut  de- 
venir dérisoire.  La  responsabilité  soliJaire  est 
seule  conforme  k  l'unité  du  pouvoir.  Hors  de  là, 
on  a  des  ministres  et  point  de  ministère.  La 
liberté  de  l'aLtion  écbaupe  à  l'autorité  ministé- 
rielle, le  contrôle  des  Cliambres  disparait  et  la 
vérité  du  gouvernement  représentatif  perd  sa 
plus  solide  garantie. 

Les  ministres  sont  déclarés  responsables  pour 
fait  de  trahùon,  de  eoneutsion  ou  de  prévarica- 
tion. Ces  crimes  sont  définis  par  le  projet  de  loi. 
Nous  touchons  aux  difficultés  les  plus  sérieuses 
du  projet  da  loi.  De  bons  esprits  voulaient  rayer 
lu  mots  de  Irahitan,  de  eoneuition  ou  de  préva- 
rication, et  se  contenter  de  délinir  les  crimes 
sans  les  nommer.  Les  uns  voulaient  la  défini- 
tion uns  les  noms;  les  autres,  les  noms  sans  la 
définltioD. 

Nous  avons  répondu  aux  premiers  :  que  les 
lois  De  BODt  pas  faites  pour  la  contemplation  des 


philosophes,  mais  pour  le  sentiment  des  nations, 
et  que,  quand,  par  une  longue  tradition,  cer- 
tains noms  se  lient  dans  tous  les  esprits  à  l'idée 
de  certains  crimes,  il  faut  leur  laisser  la  puis- . 
sauce  lé(;ale  Â  côté  de  l'indignation  populaire; 
les  autres,  exagérant  le  pouvoir  de  cette  idée, 
voulaient  attacher  toute  leur  loi  à  des  noms. 
Moins  on  délinil,  disaient-ils,  plus  on  menace, 
et  le  vague  même  de  la  responsabilité  lui  donne 
un  caractère  effrayant  qui  devient  salutaire-  Ces 
pensées  sont  vraies  quand  on  les  enferme  dans 
de  justes  limites:  mais  quand  on  en  conclut 
qu'au  lieu  de  généraliser  les  définitions,  il  faut 
aller  jusqu'à  les  détruire,  on  ne  s'aperçoit  pas 
qu'on  enlève  à  l'accusation  tous  ses  points  d'ap- 
pui, qu'on  livre  mille  subterfuges  à  la  défense, 
qu'on  place  les  apparences  de  I  odieux  et  de  l'ar- 
bitraire du  ciUé  de  la  poursuite,  et  qu'à  force  de 
vouloir  assurer  le  châtiment,  on  a  créé  l'impu- 
nité. 

.Vous  avons  donc  adopté  la  nomenclature  du 
projet  (le  loi,  mais  nous  avons  généralisé  ses 
déliniiions. 

Ainsi,  nous  avons  fait  disparaître  delà  défini- 
tion du  crime  île  traliison  certains  cas  particu- 
liers dont  la  mention  spéciale  n'aurait  servi  qu'& 
exclure  d'autre  cas  analogues,  et  nous  les  avons 
compris  tous  sous  l'empire  d'une  règle  claire  et 
féconde. 

Il  y  a  trahison  (]uand  on  attente  au  roi,  à  la 
Charte,  k  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Htat;  tout  est  dans  ce  principR,  ce  qu'on  dirait 
de  plus  serait  inutile  et  deviendrait  par  là  même 
dangereux. 

Ainsi,  encore,  le  projet  de  loi  énuméralt  au 
nomhre  des  cas  de  concutiion  les  présents  reçus 
par  les  ministres  pour  trafiquer  de  leurs  devoirs, 
et  les  intérêts  par  eux  pris  dans  les  marchés  de 
l'Ktat.  Ces  cas  de  concussion  sont  évidents,  et 
même  définis  par  le  Code  pénal,  mais  ils  ne  sont 
pas  les  seuls;  toutes  les  fois  qu'un  ministre  pros> 
titue  la  puissance  publique  a  l'agrandissement 
de  sa  fortune  privée,  il  devient  concussionnaire. 
.Ainsi  le  veulent  la  considération  du  pouvoir  et 
la  dignité  de  la  nation. 

Xous  avons  pose  cette  grande  règle  de  morale 
publique  : 

Il  y  a  concussion  toutes  les  fois  que  le  ministre 
abuse  de  son  pouvoir  pour  faire  des  profits  illi- 
cites. Les  Chambres  détermineront  1  application 
du  principe,  mais  notre  devoir  était  de  le  con- 
sacrer. 

La  déllnilion  que  le  projet  donne  de  la  priua- 
rieation  rentrait  dans  nos  idées  de  généralité. 
La  n'-gle  est  assez  lari^emenl  tracée  pour  rassurer 
les  esprits  les  plus  ombrageux.  Aussi  l'avons- 
nous  adoutée  suis  hésiter. 

Ainsi  il  y  aura  prévarication  toutes  les  fois 
que  le  ministre  compromettra  sciemment  les  in- 
térêts de  l'Blat  par  la  violalio:i  ou  l'inexécution 
(les  lois,  ou  par  l'abus  du  pouvoir  qui  lui  est 
légalement  conféré. 

Les  cas  d'accusation  définis,  il  a  fallu  régler 
les  formes  de  la  poursuite. 

La  dénonciation  doit  émaner  de  cinq  députés; 
elle  est  communiquée  au  ministre  inculpé;  la 
Gbainbre  délibère  sur  la  prise  en  considération  ; 
il  elle  l'adopte,  elle  nomme  une  commission 
fi nformation.  Le  gouvernement  proposait  de 
raigb  choisir  la  commission  par  tes  bureaux. 
Noie  avons  préféré  l'élection  par  la  Chambre 
euÉëre;  ce  mode  est  plus  digne  et  plus  solennel; 
ijffeprésente  d'ailleurs  plus  fidèlement  la  pensée 
iK  la  majorité,  et  laisse  à  son  choix  plus  de 
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liberté,  soit  pour  appeler  toutes  les  capacités, 
soit  pour  représenter  les  opinions  diverses,  sans 
rien  perdre  de  sa  prépondérance. 

La  commission,  ainsi  nommée,  recueille  les 
documents  et  entend  les  témoins.  Elle  doit  faire 
son  rapport  dans  le  mois. 

Le  projet  avait  garanti  cette  obligation  par 
une  sanction  extraordinaire  :  le  défaut  de  rap- 
port, dans  le  délai  fixé,  anéantissait  Taccusation 
môme.  C'était  punir  la  Chambre  de  la  faute  de 
sa  commission,  et  laisser  à  l'inertie  et  peut-être 
à  la  connivence  de  quelques-uns  le  sort  de  la 
justice  du  pays.  Une  telle  disposition  ne  pouvait 
soutenir  l'examen;  aussi  a-t-elle  été  unanime- 
ment rejetée.  Ainsi  la  commission  qui,  dans  le 
mois,  aura  négligé  de  faire  son  rapport  ou  de 
demander  à  la  Chambre  un  nouveau  délai,  sera 
dissoute  de  droit.  C'est  la  peine  de  sa  négli- 
gence. Mais  l'accusation  subsistera,  la  Chambre 
nommera  une  commission  nouvelle,  et  ce  n'est 
qu'autant  qu'elle  n'aura  pas  voulu  faire  cette 
élection  dans  la  quinzaine  suivante,  que  son 
silence  sera  considéré  comme  un  abandon  volon- 
taire de  l'accusation. 

Après  le  rapport  de  la  commission,  la  Chambre 
statue,  et  si  elle  adopte  l'accusation,  elle  en 
dresse  les  articles. 

Suivant  votre  commission,  elle  ne  pourra  ad- 
mettre que  ceux  que  les  députés  dénonciateurs 
auront  proposés  ou  que  la  commission  aura  jugé 
à  propos  d'introduire.  Nous  n'avons  pas  voulu 
qu  on  en  pût  improviser  d'autres.  De  si  graves 
résolutions  veulent  l'instruction  et  l'examen.  11 
se  faut  tenir  en  garde  contre  les  entraînements 
si  dangereux  pour  le  génie  de  la  nation  ;  et  la 
justice  du  pays  ne  doit  jamais  ressembler  à  de 
la  colère. 

L'accusation  adoptée  est  transmise  au  roi  et  à 
la  Chambre  des  pairs.  Si  la  session  est  close,  ou 
prorogée  avant  cette  transmission,  la  poursuite 
est  suspendue.  11  en  devait  être  ainsi  :  c'est  la 
règle  générale  pour  tous  les  travaux  des  Cham- 
bres. Mais  quand  la  Chambre  des  pairs  est  cons- 
tituée en  Cour  de  justice,  la  clôture  de  la  session 
ne  saurait  arrêter  la  poursuite.  La  Chambre  des 
députés  a  terminé  ses  délibérations,  et  la  Cham- 
bre des  pairs  n'a  pas  besoin  de  la  session  législa- 
tive pour  siéger  comme  Cour  de  justice.  Toute- 
fois, à  quelque  degré  que  la  procédure  soit  par- 
venue, la  dissolution  de  la  Chambre  doit  l'arrêter. 
L'appel  de  la  couronne  au  pays  ne  peut  être 
illusoire;  et  si  la  souveraineté  électorale  con- 
damne la  Chambre  accusatrice,  il  ne  faut  pas 
Sue  ses  délégués  arrivent  trop  tard  pour  absou- 
re  les  ministres. 

Mais  le  projet  allait  plus  loin  ;  il  attribuait  à 
la  dissolution,  non  pas  seulement  la  suspension, 
mais  l'anéantissement  complet  de  l'accusation; 
c'était  méconnaître  les  pouvoirs  de  la  Chambre 
élective.  Quand  elle  accuse,  elle  délibère  seule. 
Sa  délibération  accomplie  est  un  fait  con- 
sommé que  sa  dissolution  ne  saurait  briser  :  il 
continue  d*exister  par  sa  seule  force.  L'appel  au 
pays  suspend  ses  effets.  La  nouvelle  Chambre 
peut  abandonner  l'accusation  expressément  ou 
tacitement;  mais  si  elle  veut  la  reprendre,  il 
faut  qu'elle  la  ressaisisse  au  point  où  elle  éuiii 
parvenue,  et  qu'elle  n'ait  qu'à  en  assurer  l'exé- 
cution par  la  nomination  de  nouveaux  commis- 
saires. 

Après  l'adoption  des  articles  d'accusation,  la 
Chambre  nomme  cinq  commissaires   pour  la 
soutenir. 
Onavaitproposédanslesprécédentessessionsla 


nomination  d'un  seul  commissaire,  qui  pourrait 
se  choisir  des  adjoints  dans  la  Chambre  ;  ce 
système,  qui  tendait  sans  doute  à  mieux  con- 
sacrer l'unité,  établissait,  entre  des  collègues, 
une  inégalité  de  pouvoir  et  d'origine  gui  s'ac- 
corde mal  avec  la  nature  de  leurs  droits  légis- 
latifs. Nous  avons  pensé  que  les  pouvoirs  de 
tous  devaient  émaner  de  la  Chambre  et  qu'ils 
devaient  élire  parmi  eux  un  président  chargé 
de  la  direction  des  travaux  communs,  et  dont 
l'autorité  sera  d'autant  mieux  établie  qu'il  la 
devra  au  libre  choix  de  ses  collègues. 

Le  droit  d'accusation  ne  peut  être  indéfini 
dans  sa  durée.  Le  gouvernement  proposait  de 
régler  à  trois  ans,  a  partir  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions,  la  prescription  du  droit  d'accuser 
les  ministres. 

La  commission  a  préféré  déterminer  ce  délai» 
suivant  de  hautes  considérations  politiques. 

Tant  que  le  ministre  est  au  pouvoir,  aucune 
prescription  n'est  possible  ;  sa  puissance  même 
en  suspend  le  cours;  il  peut  abuser,  pour  proté- 
ger son  crime,  de  la  même  influence  qui  lui  per- 
mit de  le  commettre. 

Quand  le  ministre  a  résigné  son  pouvoir,  nous 
ne  voulons  pas  que  la  prescription  puisse  s'ac- 
complir tant  que  siège  encore  la  législature 
pendant  la  durée  de  laquelle  il  l'a  exercé.  Nous 
devons  compter,  sans  doute,  sur  le  patriotisme 
de  la  Chambre  élective,  mais  l'histoire  force  le 
législateur  à  tout  prévoir.  11  ne  faut  pas  que  le 
ministre  déchu  trouve,  dans  l'inertie  complai- 
sante d'une  Chambre  qui  concourut  avec  lui,  le 
privilège  d'une  irréformable  absolution,  et  le 
pays,  pour  se  rassurer,  a  besoin  d'une  Chambre 
nouvelle.  Mais  quand,  depuis  la  retraite  d'un 
ministère,  la  Chambre  a  été  renouvelée;  quand 
elle  a  gardé  le  silence  dans  le  cours  de  sa  pre- 
mière session,  cette  épreuve  suffît  à  la  garantie 
de  la  nation,  et  il  ne  serait  pas  juste  de  perpé- 
tuer plus  longtemps  la  possibilité  vague  et  me- 
naçante d'une  accusation  politique. 

Ainsi,  le  pays  aura  la  vérité  de  la  responsabi- 
lité par  la  liberté  de  son  jugement  électoral,  et 
les  dépositaires  du  pouvoir  ne  pourront  se 
plaindre  d'une  loi  qui  n'attend  pour  leur  sécu- 
rité que  l'expression  du  suffrage  national. 

Il  nous  reste  à  parler  maintenant  des  formez 
du  jugement, 

La  Chambre  des  pairs  doit  se  constituer  en 
Cour  de  justice,  trois  jours  au  plus  tôt,  et  huit 
jours  au  plus  tard  après  la  réception  du  message 
de  la  Chambre  élective.  Il  fallait  donner  à  la 
couronne  la  liberté  d'user  de  son  droit  constitu- 
tionnel de  clôture  ou  de  dissolution  :  il  n'était 
pas  moins  nécessaire  de  soustraire  à  des  délais 
illusoires,  l'efficacité  de  l'accusation. 

Le  projet  exclut  du  droit  de  siéger,  les  pairs 
nommés  depuis  la  dénonciation.  Cette  mesure 
est  sa^e,  mais  elle  ne  suffit  pas.  Vos  précédentes 
commissions,  et  même  le  projet  présenté  lan 
dernier  parle  gouvernement, étendaient  l'exclu- 
sion à  tous  les  pairs  nommés  dans  l'année  qui 
a  précédé  la  dénonciation.  Nous  nous  sommes 
étonnés  de  ne  pas  voir  reproduire  cette  garantie, 
et  nous  l'avons  rétablie  sans  hésitation  :  une 
niîiuvjiise  conscience  peut  avoir  du  raffinement 
dans  ses  prévisions,  et  nous  ne  voulons  pas  (|[ue, 
dans  le  pressentiment  de  sa  chute,  elle  puisse 
tout  ensemble  récompenser  ses  amis  et  assurer 
son  impunité.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  qu'au 
moment  d'intenter  une  accusation  contre  un 

ministre  tombé,  les  préventions   ou  la  haine 

paissent  rompre  l'équilibre  par  des  promotions 
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concertées,  il  ne  faut  paa  plus  qu'on  peuple  ia 
Chambre  des  pairs  d'amis  que  d'ennemis.  Les 
ministres  et  le  pays  n'y  doivent  trouver  que  des 
juges. 

Le  Dombre  des  pairs  nécessaire  pour  valider 
la  décision  est  Gxè  par  le  projet  au  tiers  plus 
un  des  membres  de  la  Chambre,  n  n'en  pouvait 
être  autrement;  c'est  le  nombre  exigé  par  le 
règlement  de  la  Chambre  pour  consacrer  ses 
dëlibérationB  politiques,  et  son  application  aux 
matières  judiciaires  ne  pouvait  être  contestée. 
Ce  n'est,  en  effet,  que  comme  corps  politique, 
et  à  raison  même  de  sa  situation  politique,  que 
la  Chambre  des  pairs  devient,  en  certains  cas 
d'attribution,  une  puissance  judiciaire,  et  ce 
n'est  pas  quand  des  accusés  paraissent  devant 
la  justice  politique  qu'il  peut  être  question 
d'affaiblir  une  rë);le  consacrée,  et  d'enlever  avec 
le  nombre  des  juges  la  plus  précieuse  garantie 
de  justice  et  d'indépendance. 

Les  débats  se  poursuivent  contradictoirement 
entre  les  ministres  et  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés.  Toutes  les  garanties  sont 
données  à  l'accusation  comme  à  la  défense. 
_  Enfin,  là  Cour  des  pairs  délibère  sur  l'accusa- 
tion; le  projet  exige  pour  la  déclaration  de  la 
culpabilité  les  cinq  buitièmes  des  voix. 

Cette  règle  est  juste,  Messieurs.  Tous  les  peu- 

Sles  civilisés  ont  donné  &  l'accusé  le  droit 
'exiger  plus  que  ta  majorité  simple.  Puisque  le 
doute  absout,  il  ne  peut  suffire  pour  condamner 
d'une  faible  pluralité  qui  ressemble  trop  au 
doute  :  cette  règle  est  surtout  inviolable  pour 
[es  accusations  politiques,  et  quoique  des  es- 
prits sévères  aient  dit  dans  ces  derniers  temps, 
sur  l'utilité  des  chcltiments  et  la  nécessité  de^ 
exemples,  il  y  a  dans  notre  histoire  de  trop 
cruels  souvenirs  du  pouvoir  des  majorités  sim- 
ples dans  les  procès  politiques,  pour  que  leur 
puissance  s'acclimate  de  longtemps  dans  ce 
pays. 

Toutefois  le  projet,  en  exigeant  les  cinq  hui- 
tièmes des  voix  pour  déclarer  la  culpabilité,  se 
contentait  de  la  majorité  absolue  pour  l'applica- 
tion de  la  peine. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  garantie  suffi- 
sante. Dans  une  matière  où  il  n'y  a  point  de  pé- 
nalité définie,  l'appréciation  de  la  culpabilité  et 
la  détermination  de  la  peine  se  tiennent  par 
des  nœuds  trop  intimes.  Jamais  nous  ne  souffri- 
rons qu'une  seule  voix  puisse  faire  tomber  une 
tète.  Un  ministre  accusé  est  toujours  un  accusé, 
et  ce  n'est  pas  quand  il  est  menacé  des  haines 
de  tout  un  peuple  qu'on  peut  lui  donner  trop 
de  garanties.  D  ailleurs  la  déclaration  de  culpa- 
bilité a  déjà  satisfait  à  la  justice,  i.  l'honneur 
du  pays,  et  ce  qui  importe,  c'est  moins  la  ri- 
gueur du  châtiment  que  l'éclat  de  la  réprobation 
politique. 

La  Cour  des  pairs  décidera  du  reste  des  peines 
avec  la  plénitude  du  pouvoir  discrétionnaire. 
C'était  la  pensée  du  projet  de  loi.  Nous  l'avons 
adoptée  en  la  mettant  plus  nettement  en  lumière. 
On  s'exposerait  autrement  à  l'impunité  ou  à 
l'injustice.  La  Cour  des  pairs  ne  pourra  créer 
des  peines,  mais  elle  choisira  librement  suivant 
la  gravité  des  délits.  La  nature  politique  du 
crime,  la  généralité  des  définitions,  la  souverai- 
neté du  pouvoir  qui  accuse  et  de  celui  qui  juge, 
tout  commandait  la  liberté  de  l'appréciation  et 
rindépendance  absolue  de  la  décision  pénale. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  règles  principales 
de  l'accusation  et  du  jugement. 


Telles  sont  les  modifications  importantes  que 
nous  y  avons  introduites. 

Nous  avons  proposé  aussi  d'antres  change- 
ments de  détait  pour  éclaircir,  compléter  ou 
coordonner  les  rédactions.  Nous  pensons  que  la 
lecture  seule  de  ces  amendements  suffira  pour 
en  faire  comprendre  les  motifs  et  en  justifier  le 
but. 

Mais  il  nous  reste  à  vous  entretenir  de  deux 
graves  questions  sur  lesquelles  le  projet  de  loi 
garde  le  silence.  Je  veux  parler  de  la  reipotua- 
Hlité  civile  des  ministres  et  de  ta  compétence  gi- 
néraie  de  la  Chambre  des  pain  comme  Cour  de 
justice. 

La  responsabilité  ciiile  des  ministres,  à  l'égard 
des  particuliers  pour  les  torts  qu'ils  leur  ont  il- 
légalement causes,  est  soumise  aux  mêmes  rè- 
gles que  celle  de  tous  les  autres  agents  du  pou- 
voir; seulement  la  poursuite  est  toujours  assujettie 
à  l'autorisation  de  la  Chambre  des  députés,  et 
jugée  par  ta  Chambre  des  pairs.  Le  caractère  po- 
litique des  ministres  et  leur  position  vis-à-vis 
desChambres  commandaient  cette  garantie.  De- 
vant les  pouvoirs  souverains,  le  plaignant  ne 
doit  pas  redouter  les  influences;  le  ministre  n'a 
point  i.  craindre  les  tracasseries  et  les  haines 
jalouseaiel  cette  juridiction,  après  tout,  importe 
auEsià  la  plénituaede  ta  puissance  parlementaire. 

Mais  indépendamment  de  la  responsabilité  ci- 
vile des  ministres  à  l'égard  des  particuliers,  on 
s'est  demandé  s'ils  ne  devraient  pas  encourir, 
en  certains  cas,  une  responsabilité  civile  vis-à- 
vis  de  t'Btat.  Les  précédentes  commissions  l'a- 
vaient admis,  et  le  gouvernement  l'avait  lui- 
même  proposé  l'année  dernière.  Le  projet  actuel 
garde  le  silence  sur  ce  point,  et  dans  l'exposé 
des  motifs,   M.  le  earde  des  sceaux  a  déclaré 

au'il  entendait  exclure  la  responsabilité  civile 
es  minisires  à  l'égard  de  l'Etat. 

Cette  doctrine  a  trouvé  dans  le  sein  de  votre 
commission  de  sévères  contradicteurs.  On  s'est 
appuyé  sur  te  principe  général  que  l'auteur  du 
dommage  est  tenu  à  le  réparer,  et  on  s'est  de- 
mandé pourquoi  les  ministres  seraient  alTran- 
chis  de  ce  principe,  et  comment  les  intérêts  de 
l'Btat  seraient  en  quelque  sorte  mis  hors  de  la 
toi.  On  a  surtout  vivement  fait  ressortir  les  dan- 
gers de  cette  espèce  d'inviolabilité  civile  qui 
laisse  le  Trésor  sans  garantie,  les  budgets  sanà 
limites,  et  l'abus  des  crédits  supplémentaires 
sans  frein;  enfin  on  en  a  appelé  à  l'article  153 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  dont  le  texte  déclare 
responsables  tes  ministres  qui  excèdent  leurs 
crédits,  et  aux  précédents  de  ta  Chambre  qui 
ont  consacré  cette  responsabilité. 

Ces  raisons  sont  graves  ;  elles  ont  déterminé 
4  membres  de  votre  commission  à  demander 
que  le  projet  de  loi  organisât,  à  l'égard  des  mi- 
nistres, une  responsabilité  civile  vis-à-vis  de 
l'Etat. 

Toutefois,  Messieurs,  après  les  plus  mûres 
réflexions,  la  majorité  de  votre  commission  a 
refusé  de  se  rendre  à  cet  avis,  et  je  dois  vous 
rendre  compte  aussi  des  motifs  de  son  opinion. 

D'abord,  Messieurs,  il  faut  exclure  du  débat 
toutes  les  restitutions  civiles  qui  sont  pronon- 
cées par  suite  de  condauinationa  criminelles. 
Celles-là  demeurent  soumises  à  l'empire  du 
droit  commun,  et  personne,  dans  votre  commis- 
sion, n'a  songé  à  les  y  soustraire.  Ainsi  toutes 
les  fois  que  le  ministre  a  profité  directement  ou 
indirectement  des  deniers  de  l'Btat,  il  y  a  con- 
cussion, et  par  conséquent  restitution  :  le  projet 
de  loi  y  a  pourvu. 
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Mais  quand  le  ministre,  saus  aucuD  intérêt 
personnel,  aura,  par  irrégularité  ou  par  erreur, 
déplacé  ou  excédé  certains  crédits,  la  respon- 
sabilité civile  absolue  a  paru  dangereuse  en 
théorie  et  inapplicable  dans  la  pratique. 

(1  peut  survenir  des  besoins  imprévus;  on  peut 
céder  à  de  graves  apparences  denien  public,  et 
il  Tant  prendre  garde  d'entraver  t'Âdmiiiistration 
à  force  d'étendre  la  responsabilité. 

Sans  doute,  si  l'utilité  est  démontrée,  les 
Chambres  voteront  les  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires  qui  leur  sont  demandés,  et 
accorderont  ainsi  au  ministre  un  bill  d'indem- 
nité. Mais  parce  que  l'événement  n'aura  pas  ré- 
pondu â  son  attente,  faudra-t-il  le  punir  d'une 
erreur  de  bonne  Toi  et  anéantir  sa  fortune  par 
(les    poursuites  dont   l'importance   présentera 

[tresque  toujours  tes  effets  d'une  conliscation, 
ors  même  qu'elle  n'en  revêtira  pas  tous  les  ca- 
ractères ? 

Lacommiiision  ne  l'a  pas  pensé.  Messieurs: 
une  telle  mesure  serait  plus  impolitique  que 
salutaire.  Ceux  que  la  fortune  n'a  pas  favorisés 
trouveront  un  noble  Frein  dans  leur  honneur  et 
dans  leur  conscience,  et  si  ces  grandes  pensées 
ne  les  retenaient  pas,  les  menaces  pécuniaires 
seraient  pour  eux  inefficaces  dans  leur  but  et 
illusoires  dans  leurs  résultats.  KUes  découra- 
geraient les  autres,  et  ce  découragement  n'est 
pas  sans  danger. 

Sans  doute,  il  ne  faut  interdire  à  aucun  mé- 
rite l'accès  des  plus  hauts  emplois,  ni  condam- 
ner le  gouvernement  au  monopole  oligarchique 
des  richesses,  le  plus  dur  et  le  plus  dégradant 
de  tous;  mais  il  ne  faut  pas  exclure  non  plus 
les  grandes  situations  sociales  des  premiers 
postes  de  l'Htal,  quand  la  caufiaoce  du  pays  les 
y  porte,  lil  qui  ne  sent  que  la  crainte  de  com- 
promettre les  économies  de  toute  une  vie  par 
l'erreur.  la  légèreté  ou  l'inexpérience,  est  bien 
faite  iiour  écarter  du  pouvoir  les  esprits  timorés 
et  consciencieux  qu'il  est  désirable  d'y  voir. 
Beaucoup  consentent  à  exposer,  pour  le  bien  du 

Eays  et  le  triomphe  de  leurs  principes,  leur 
onneur  politique,  et  jusqu'à  leur  propre  vie, 
qui  reculeraient  devant  la  pensée  de  comprendre 
aussi  dans  ce  terrible  enjeu  l'avenir  de  leur  fa- 
mille et  le  patrimoine  de  leurs  enfants.  Cette 
considération  mérite  d'être  pesée.  Toute  loi  exa- 
gérée est  condamnée  à  manquer  son  but,  et  ii 
ne  sufllt  pas  d'eiïrayer  les  mauvais  ministres,  il 
faut  rendre  les  bons  possibles,  autrement  tes 
mauvais  deviennent  nécessaires. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  voulu 
laisser  le  Trésor  et  le  budixet  à  la  discrétion  des 
ministres;  et  quand,  par  une  impardonnable 
légèreté  ou  une  coupable  affectation,  le  ministre 
se  sera  fait  u[i  jeu  de  désobéir  à  la  loi  et  de  dé- 
passer ses  crédits,  il  sera  libre  à  la  Chambre  de 
voir  dans  la  violation  de  la  loi  de  finances  les 
caractères  d'une  prévarication  :  la  dëllnition  de 
l'article  b  assurait  à  cet  égard  la  liberté  de  son 
droit,  et  pour  lever  tous  les  doutes,  nous  avons 
introduit  à  la  suite  de  cet  article  une  disposition 
portant  qu'aprËs  le  rejet  des  crédits  supplémen- 
laires,  la  Chambre  des  députés  pourra,  suivant 
les  circonstances,  accuser  le  ministre  de  préva- 
rication et  la  cour  des  pairs  pourra  mettre  à  sa 
charge  la  dépense  rejetée. 

Ainsi  la  Chambre,  en  rejetant  le  crédit  supplé- 
mentaire, imposera  au  ministre  la  censure  (Tun 
vote  jKilitique  auquel  les  règles  élémentaires  du 
gouvernement  représeatatif  attacheront  presque 
toujours  sa  retraite. 


Si  cette  peine  ne  suffit  pas  à  la  gravité  de  la 
faute,  la  poursuite  en  prévarication  sera  ouverte. 
Le  ministre  sera  donc  averti  que  son  erreur 
financière,  même  excusable,  sera  frappée  par 
une  censure  politique,  et  que  sa  désobéissance 
affectée  le  conduit  à  l'accusation  judiciaire. 

Cette  double  garantie  suffit.  Demander  plus, 
c'est  rompre  d'autres  conditions  de  l'ordre  social  ; 
il  ne  faut  pas  espérer  des  lois  parfaites,  et  il  est 
sage  de  s'en  remettre  pour  l'application  au  pa- 
triotisme des  chambres. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  raisons  qui  ont  fixé 
la  conscience  de  votre  commission.  Bile  appelle 
elle-même  sur  cette  grave  question  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

Votre  commission  s'est  ensuite  demandé  si, 
en  réglant  les  formes  du  jugement  des  ministres, 
déféré  à  la  Chambre  des  pairs  par  l'article  55  de 
la  Charte,  elle  ne  devait  pas,  à  l'exemple  des 
précédentes  commissions,  organiser  sa  compé- 
tence judiciaire  pour  les  crimes  dont  l'article  28 
lui  attribue  la  connaissance. 

Cet  article  porte,  en  effet,  que  la  Chambre  des 
pairs  connaîtra  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront  dé- 
finis par  une  loi.  Cette  loi  est  donc  aussi  une 
promesse  de  la  Charte. 

Les  uns,  vous  le  savez,  en  ont  conclu  que  l'ab- 
sence de  la  délinition  suspendait  la  compétence; 
d'autres  pensent  que  la  compétence  existe  par  la 
seule  force  de  la  Charte,  en  attendant  la  défini- 
tion. 

11  ne  noui'  appartenait  pas  de  délibérer  sur 
une  question  de  cette  nature  ;  mais  nous  ne  nous 
sommes  pas  dissimulé  qu'une  telle  incertitude 
sur  les  pouvoirs  est  un  mal  pour  la  société  et 
une  atteinte  À  la  dignité  des  grands  corps  poli- 
tiques; d'ailleurs  jusqu'à  la  loi  de  définition,  la 
compétence  dujury  reste  debout  en  concurrence 
avec  celle  de  la  Chambre  des  pairs.  Le  pouvoir 
peut  saisir  â  son  gré  l'une  ou  l'autre  juridiction, 
et  il  n'est  ni  dans  les  principes  généraux  du 
droit  criminel,  ni  dans  la  sagesse  des  garanties 
politiques  de  laisser  àl'accusateur  le  libre  choix 
du  tribunal  aux  pieds  duquel  il  traduit  l'accusé. 

Ces  raisons  militaient  fortement  pour  nous  en- 
gager à  suivre  l'exemple  des  précédentes  com- 
missions qui  avaient  réalisé  dans  leurs  travaux 
les  promesses  de  l'article  28  de  la  Charte.  Cet 
article  touche  d'ailleurs  de  près  à  l'article  55,  et 
en  les  traitant  tous  deux  notre  loi  se  fut  trouvée 
plus  large  et  plus  complète. 

On  a  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  retarder  une 
amélioration  désirée  par  la  volonté  d'en  donner 
deux  à  la  fois;que  déjà  dans  deuxsessions  cette 
tentative  a  rendu  inefilcaces  de  grands  travaux 
en  ne  permettant  pas  la  discussion  en  temps 
utile,  et  qu'enfin  les  formes  de  notre  règlement 
et  l'expérience  de  nos  précédents  se  réunissent 
pour  prouver  que  les  lois  longues  et  compliquées 
ne  sont  pas  celles  qui  se  fout  ici  le  plus  facile- 
ment ni  le  mieux. 

linlin.  Messieurs,  un  autre  motif  plus  respec- 
table encore,  et  que  la  Chambre  saura  com- 
prendre, a  fixé  notre  conviction. 

Les  choses  ne  sont  point  entières  :  un  grand 
procès  est  soumis  à  la  Chambre  des  pairs. 

Sans  doute,  la  loi  que  nous  ferions  ne  saurait 
être  rétroactive,  mais  elle  exercerait  nécessaire- 
ment une  inHuence  morale  dont  nous  devons 
fuir  jusqu'à  l'apparence,  et  elle  placerait  l'autre 
Chambre,  à  qui  l'initiative  d'une  telle  loi  appar- 
tient si  natureilemeut  dans  une  position  dimcUe 
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pour  sa  dignité,  puîsqu^en  votant  une  loi  géné- 
rale, elle  semblerait  délibérer  sur  un  procès. 

Cette  baute  et  scrupuleuse  réserve  a  concouru 
puissamment  à  déterminer  votre  commission, 
et  nous  avons  la  confiance  que  la  Cbambre  s'y 
associera. 

La  détermination  de  la  commission  Ta  con> 
duite  à  rejeter  Tarticle  18  du  projet  suivant  le- 
quel les  complices  des  ministres  devaient  être 
accusés  et  jugés  conjointement  avec  eux,  et  dans 
la  même  forme.  La  Chambre  des  députés  ne  peut 
accuser  de  simples  citoyens  ;  aucun  article  de  la 
Charte  ne  lui  donne  ce  droit,  elle  ne  Texercc 
qu*à  regard  des  ministres,  et  ceux  qui  n*ont  pas 
accepté  ces  hauts  emplois  n'ont  pas  dû  courir 
ce  péril.  La  Chambre  des  pairs  peut,  sans  doute, 
les  juger  aux  termes  de  Tarticle  28  de  la  Charte  ; 
mais  il  faut  régler  les  formes  et  le  mode  de  Tac- 
cusation,  et  les  règles  appartiennent  à  la  loi 
organique  de  rarticle  28  ae  la  Charte.  Jusque-là 
les  complices  resteront  soumis  à  Tempire  du 
droit  commun  ;  les  règles  de  Téguité  le  veulent 
ainsi,  et  aucun  intérêt  politique  n'en  peut 
soufTrir. 

La  seconde  partie  du  projet  traite  de  la  res- 
ponsabilité des  agents  du  pouvoir;  elle  n'est  ni 
moins  importante  ni  moins  difficile  que  la  pre- 
mière. 

Sans  doute,  elle  ne  règle  pas  les  scènes  écla- 
tantes de  ces  grands  drames  politiques,  où  les 
plus  hauts  dépositaires  du  pouvoir  luttent  contre 
la  justice  ou  les  passions  du  pays. 

Mais  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir 
s'applique  tous  les  jours  ;  elle  lient  à  la  vie  habi- 
tuelle de  la  société,  car  elle  touche  à  tous  les 
degrés  de  la  grande  échelle  administrative,  et 
doit  influer  puissamment  sur  le  grand  corps  de 
fonctionnaires  destinés  à  la  surveillance  et  à  la 
sécurité  du  pays. 

Le  principe  même  de  la  responsabilité  est  in- 
contestable :  mandataires  de  la  société,  pour  le 
bien  public,  il  ne  faut  pas  que  les  dépositaires 
de  Tautorité  puissent  en  abuser  impunément 
pour  l'injustice  et  l'oppression. 

Mais  sMl  faut  réprimer  leurs  excès,  on  ne  sau- 
rait leur  imputer  des  fautes  que  le  zèle  même  et 
la  capacité  la  mieux  éprouvée  ne  sauraient  tou- 
jours éviter.  Les  rendre  passibles  des  erreurs 
de  la  fragilité  humaine,  cest  rendre  impossible 
le  pouvoir,  et  par  conséquent  la  société,  qui  ne 
peut  vivre  sans  direction  et  sans  gouvernement. 

Enfin,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  interdire  aux 
bons  citoyens  l'exercice  de  l'autorité,  et  quand 
on  jette  lés  yeux  sur  les  difficultés  que  son  orga- 
nisation rencontre  partout,  il  parait  dangereux 
de  l'entraver  par  de  nouveaux  dégoûts. 

Cependant,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  exagérer 
ces  idées;  les  mœurs  constitutionnelles  ne  se 
forment  pas  en  un  jour,  les  premières  lois  sont 
nécessairement  imparfaites,  le  temps  seul  et 
Texpérience  créent  les  habitudes  et  détruisent 
les  obstacles.  Les  symptômes  de  découragement 
partiel,  qu'on  remarque  avec  inquiétude,  tien- 
nent à  une  foule  de  causes  que  l'avenir  détruira, 
et  nous  comptons,  pour  les  surmonter,  sur  la 
sagesse  de  nos  institutions,  et  sur  le  patriotisme 
de  la  France. 

La  considération  des  obstacles  que  rencontre 
aujourd'hui  l'acceptation  des  fonctions  publi- 
ques, avait  déterminé  quelques  esprits  à  de- 
mander le  maintien  de  1  autorisation  du  conseil 
d'Etat,  comme  condition  préalable  de  toute  pour- 
suite civile  ou  criminelle  contre  les  fonction- 


naires publics.  Suivant  eux,  le  conseil  d'Ëlat, 
par  la  nature  de  ses  fonctions,  par  la  spécialité 
de  ses  connaissances,  par  sa  situation  même  au- 
près du  pouvoir,  pouvait  seul  apprécier  sage- 
ment des  plaintes  administratives  et  par  sa  ferme 
protection  rassurer  les  fonctionnaires  contre  le 
débordement  des  haines  et  des  tracasseries  pri- 
vées. 

Cette  opinion  ne  pouvait  prévaloir  :  l'arti- 
cle 75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  était  regardé, 
dès  longtemps,  comme  incompatible  avec  la 
vérité  du  gouvernement  constitutionnel.  Les 
meilleurs  esprits,  les  amis  les  plus  sincères  de 
nos  libertés  en  demandaient  la  réformation 
même  sous  la  Charte  de  1814.  Son  maintien  se- 
rait un  véritable  anachronisme  aujourd'hui,  de- 
nuls  que  la  Charte  de  1830,  en  annonçant  une 
loi  sur  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir, 
a  promis  aux  citoyens  une  garantie  qui  ne  lais- 
sH  plus  leurs  plaintes  à  la  discrétion  du  pou- 
voir. 

Le  gouvernement  l'a  compris,  Messieurs,  et 
au  lieu  de  couvrir  les  fonctionnaires  d'une  sorte 
d'inviolabilité  administrative,  il  a  posé  à  leur 
égard  les  règles  de  la  responsabilité  criminelle 
et  de  la  responsabilité  civile,  et  il  a  attribué 
aux  tribunaux  le  jugement  de  Tune  et  de  l'autre. 

La  compétence  judiciaire  était  forcée.  L'amo- 
vibilité et  le  mode  même  d'organisation  du  con- 
seil d'Btat  ne  permettaient  pas  de  lui  laisser  en 
cette  matière  la  souveraineté  discrétionnaire  du 
pouvoir. 

On  pouvait  craindre  cependant  l'esprit  natu- 
rellement envahisseur  de  tous  les  corps  judi- 
ciaires ou  politiques,  et  la  rivalité  si  souvent 


e.xcitée  de  la  magistrature  et  de  l'Administra- 
tion. 

Aussi  a-t-on,  avec  raison,  multiplié  les  garan- 
ties. 

Ce  sont  les  cours  royales  qui  connaissent  di- 
rectement des  attaques  portées  contre  les  fonc- 
tionnaires; leur  position  élevée  assure  mieux 
leur  indépendance  dans  l'intérêt  de  tous. 

Elles  ne  peuvent  jamais  interpréter  ou  modi- 
fier les  actes  administratifs.  L  Administration 
doit  rester  juge  de  sa  marche  et  de  ses  actes, 
autrement  la  liberté  de  son  action  disparait. 

S'il  s'agit  d'une  poursuite  criminelle,  il  sera 
fait  une  information  préliminaire  sur  les  faits 
incriminés  ;  le  ministère  public  en  rendra  compte 
au  ministre,  et  ce  n'est  qu'autant  que  son  si- 
lence annoncera  que  l'Administration  supérieure 
est  désintéressée,  qu'il  sera  passé  outre  à  l'ins- 
truction définitive. 

Nous  avons  môme  voulu  que  la  cour  put  étouf- 
fer dès  l'abord,  des  plaintes  mal  fondées,  en 
déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  d'informer.  Si  l'inno- 
cence du  fonctionnaire  parait  de  suite  évidente 
au  magistrat,  il  ne  faut  pas  autoriser  l'informa- 
tion qui  prépare  un  scandale  inutile  et  suscite 
de  fâcheuses  inquiétudes. 

Si  le  ministre  déclare  que  le  fonctionnaire  in- 
culpé n'a  agi  que  par  ses  ordres,  il  revendique, 
par  là  même,  les  charges  et  les  droits  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  et  tous  deux  ne  peu- 
vent être  traduits  que  devant  la  Chambre  des 
pairs,  et  avec  l'autorisation  de  la  Chambre  des 
députés.  Dès  que  le  ministre  est  compromis,  sa 
position  politique  auprès  des  Chambres  ne  per- 
met pas  de  les  juger  sans  leur  concours. 

La  procédure  sur  la  responsabilité  civile  se 
régit  par  des  règles  analogues.  Ce  sont  toujours 
la  compétence  des  cours  royales,  la  communi- 
cation préalable  à  l'Administration,  la  revendi- 
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catioa  de  responsabilité  permise  au  miDÏstre  et, 
daos  ce  cas,  ^e  concours  des  deux  ChambreB; 
seulement  le  ministre  t^ui  revendique  la  respon- 
sabilité civile  y  soustrait,  par  là  même,  le  fonc- 
tioaaaire  inférieur  qui  s'euaceet  s'absorbe  dans 
les  ordres  de  son  supérieur,  tandis  que  les  ordres 
donnés  ne  détruisent  jamais  la  reaponsabililé 
criminelle.  Un  ordre  coupable  ne  doit  pas  trou- 
ver d'exécuteurs,  et  si  le  ministre  l'a  donné,  on 
trouve  dans  son  intervention  une  complicité  et 
non  une  sauvegarde. 

Aussi  n'est-ce  pas  la  forme  suivie  pour  le  ju- 
gement de  la  responsabilité  civile  :  c  est  la  res- 
ponsabilité civile  elle-même  qui  a  été  vivement 
attaquée . 

On  voudrait  que  la  société  communiquât  aux 
fonctionnaires  qu'elle  prépose  à  la  défense  de 
ses  droits  une  sorte  d'inviolabilité,  et  que  bors 
les  cas  de  crime  ou  de  délit,  aucune  erreur  ne 
pQt  leur  être  imputée. 

Sans  doute.  Messieurs,  tant  qu'ils  se  sont  ren- 
fermés dans  le  cercle  deleurs  attributions,  l'usage 
indiscret  ou  irréHécbi  qu'ils  en  ont  fait  ne  sau- 
rait fonder  contre  eux  une  responsabilité.  La 
société  les  a  faits  magistrats,  et  les  magis- 
trats ne  sauraient  être  comptables  de  leurs  er- 
reurs. 

Hais  quand  ils  ont  évidemment  dépassé  les 
limites  de  leur  autorité,  quand  leurs  actes  ne 
sont  que  des  excès  de  pouvoir  sans  excuse,  on 
ne  pourrait  sans  danger  tes  couvrir  d'inviola- 
bilité. 

C'est  à  ces  cas  que  nous  avons  restreint  la 
responsabilité  civile  :  quand  le  fonctionnaire 
aura  manifestement  excédé  sa  compétence  ou 
ses  pouvoirs,  il  sera  civilement  responsable;  au- 
trement il  ne  le  sera  pas  à  moins  de  forfai- 
lure. 

Mais  qui  déclarera  cette  incompétence  ou  cet 
excès  de  pouvoir?  l'autorité  administrative  seule  ; 
aucun  autre  ne  peut  juger  ces  actes. 

Cette  garantie  était  importante  et  nécessaire; 
le  projet  ne  l'appliquait  qu'aux  actes  adminis- 
tratifs écrits,  nous  l'avons  étendue  à  tous  les 
faits  émanés  de  l'administrateur,  &  raison  de 
ses  fonctions.  Il  faudra  toujours  que  l'Adminis- 
trai ion  déclare  que  son  mandataire  a  agi  hors 
du  cercle  de  ses  attributions. 

Cette  déclaration  faite,  la  culpabilité  et  les 
conséquences  appartiennent  aux  tribunaux. 

Le  plaiKnantBera,par]e  fait  seul  delà  plainte, 
constitué  partie  civiti<.  La  justice  ne  doit  pas 
encourager  les  dénonciations  sans  garanties, 
surtout  quand  les  jalousies  et  les  haines  sont  si 
ardentes  à  les  susciter. 

Le  projet  de  loi  frappe  d'une  amende  celui 
qui  succombe  dans  sa  plainte.  Nous  avons  con- 
servé cette  disjKisition  ;  seulement  nous  avons 
abaissé  le  minimum  et  élevé  le  maximum  de 
l'amende,  pour  laisser  plus  de  latitude  aux  tri- 
bunaux. 

Enfin  nous  avons  renfermé  dans  le  cercle  d'une 
année  la  prescription  de  la  responsabilité  civile; 
celui  qui  a  gravement  souffert  ne  saurait   se 

filaindre  trop  tdt.  11  serait  peu  juste  de  laisser 
e  magistrat  de  bonne  foi  exposé,  en  résignant 
les  fonctions,  â  l'explosion  tardive  de;  jalousiL-ï 
et  des  inimitiés. 

Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  la  commis- 
BÎoii  ft  entouré  les  Ibnctiounaires  de  garanties 
plus  fortes  encore  et  plus  efGcaces  que  le  gou- 
vernement; elle  l'a  fait  suivant  sa  conscieDce. 
La  création  des  lois  n'est  pas  un  échange  de  con- 


cessions entre  la  couronne  et  les  Chambres,  et 
le  pouvoir  exécutif  doit,  quand  l'intérêt  de  l'Etat 
l'exige,  trouver  dans  la  puissance  parlementaire 
une  légitime  protection. 

D'ailleurs,  nous  voulons  une  loi  qui  puisse 
s'exécuter,  qui  s'harmonise  avec  nos  mcctirs 
constitutionnelles,  si  timides  encore  et  si  dé- 
fiantes, nous]  voulons  rendre  le  pouvoir  munici- 
pal possible;  et  c'est  parce  que  nous  désirons 
sincèrement  la  responsabilité  que  nous  rendons 
la  poursuite  difhcile.  Nous  ne  voulons  pas 
qu'elle  puisse  effrayer  les  meilleurs  citoïens. 

Votre  commission  est  parvenue  au  bout  de  sa 
tÂcbe,  l'esprit  qui  l'a  dirigée  vous  est  mainte- 
nant connu,  mie  s'est  montrée  plus  sévère  qae 
le  projet  envers  les  ministres,  et  plus  indulgente 
pour  les  fonctionnaires  inférieure.  11  est  plus 
sage  de  garantir  les  faibles  que  de  protéger  les 
puissants. 

Votre  commission  a  voulu,  pourles  ministres, 
une  responsabilité  large  et  menaçante;  une  telle 
loi  est  plus  utile  encore  quand  elle  retient  que 
quand  elle  réprime:  mais  pour  qu'elle  retienne 
eflicacement,  il  faut  que  la  répression  ne  soit 
pas  illusoire.  C'est  à  quoi  nous  avons  cherché  à 
riourvoir  par  la  sénératité  des  définitions  et  par 
la  suppression  des  entraves  qui  paralysaient  la 
poursuite.  Ainsi,  la  responsabilité  sera  toujours 
redoutable  et  rarement  appliquée.  Ainsi  le  veu- 
lent la  liberté  et  la  sécurité  du  pays. 

Une  fois  l'accusation  portée,  nous  avons  en- 
touré le  jugement  des  plus  protectrices  garanties; 
alors  la  censure  politique  est  déjà  prononcée,  et 
le  ministre,  frappé  par  ce  grand  verdict  du  pays, 
doit  être  protégé  contre  sa  vengeance  par  toutes 
les  sauvegardes  qui  consacrent  la  défense.  Il 
n'est  plus  ministre,  il  est  accusé;  et  les  senti- 
ments d'humanité  et  de  générosité  qui  dominent 
le  caractère  de  la  nation  commandent  la  modé- 
ration de  la  poursuite  et  l'indépendance  du  ju- 
gement. 

Quant  aux  agents  du  pouvoir,  tout  en  proté- 
geant les  citoyens,  nous  nous  sommes  efforcés 
d'assurer  la  sécurité  des  fonctionnaires  cons- 


ciencieux. Moins  ils  sont  élevés,  plus  les  jalousies 
locales  sont  puissantes,  plus  I  équité  de  la  loi 
leur  doit  venir  en  secours. 

En  résumé,  la  dignité  et  la  considération  du 
pouvoir,  tel  est  le  nut  que  nous  nous  sommes 
proposé,  en  réprimant  ceux  qui  le  profanent 
par  leur  excès  et  leurs  abus,  en  protégeant  ceux 
qui  l'honorent  par  leur  conscience  et  leur  pa- 
triotisme. 

Cette  loi  doit  exercer  une  grande  inilucnce  sur 
les  mœurs  constitutionnelles  de  la  nation;  car 
rien  n'esiplus  cher  aux  citoyens  que  la  protection 
contre  l'arbitraire  ;  rien  ue  leur  est  plus  précieux 
que  la  considération  de  l'autorité  publique. 

La  France  a  besoin  de  s'identilier  avec  ceux 
qui  la  gouvernent;  quand  ils  se  Qeut  à  elle,  elle 
leur  rend  confiance  pour  confiance;  elle  aime 
la  sa^ïesse  de  leurs  actes,  la  franchise  de  leur 
langage,  la  pureté  de  leur  vie;  et  quand  sa 
grandeur  et  sa  liberté  sont  assurées,  elle  est 
heureuse  de  s'associer  elle-même  aux  succès  du 
pouvoir. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  privilèges  de  l'auto- 
rité, quand  elle  remplit  ses  devoirs-  C'est  à  ga- 
rantir cet  accomplissement  que  nous  avons  con- 
sacré toute  notre  tilchc;  il  appartient  à  votre 
saiiesse  de  l'achever. 

Te  dép<»e  le  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission. 
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PROJET  DE  LOI 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


TITRE  PREMIER. 


TITRE  PREMIER. 


De  la  responsabilité  des        De  la  responsabilité  des 
ministres.  ministres. 


•  r 


Art.  i 


Les  actes  émanés  du  roi, 
dans  Texercice  de  rauloritè 
royale,  ne  sont  exécutoires 

auc  sous  la  responsabilité 
'un  ministre. 
Quiconque  fait  exécuter 
un  acte  émané  du  roi  , 
dans  Texercice de  l'autorité 
royale ,  non  conlro-signé 
par  un  ministre, est  person» 
nellement  responsaole  de 
celte  exécution. 


CUAPITRE   PREMIER. 


Art.  i". 

Les  actes  émanés  du  roi 
dans  l'exercice  de  Taalo- 
nté  royale,  ne  sont  exécu- 
toires que  sous  la  respon- 
sabilité d'un  ministre. 

Quiconque  fait  exécuter 
un  acte  émané  du  roi 
dans  l'exercice  de  Tâutoritc 
royale,  non-contresigné  par 
un  ministre,  est  personucU 
lement  responsable  de  ceilo 
exécution. 

Chaque  ministre  est  res- 
ponsable des  actes  par  lui 
contre-signes. 

Tous  les  ministres  sont 
collectivement  responsables 
des  mesures  générales  de 
gouvernement  auxquelles  ils 
ont  concouru. 

CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  mise  en  accusation   De  l*accusatxon  des  minis- 
des  ministres.  très. 


Art.  2. 

La  mise  en  accusation 
des  ministres  ne  peut  être 
ordonnée  que  par  la  Cham- 
bre des  députés;  elle  n'a 
lieu  que  pour  fait  de  trahi- 
son, de  concussion  ou  de 
prévarication. 

Art.  3. 

Il  y  a  trahison  de  la 
part  des  ministres  : 

!•  Lorsque,  par  des  or- 
dres donnés,  des  actes  faits 
ou  méchamment  omis,  des 
plans  concertés  et  arrêtés, 
ils  attentent  à  la  silreté  de 
la  personne  du  roi  ou  de 
la  reine,  ou  de  l'héritier 
présomptif  de  la  Couronne 
au  premier  et  au  deuxième 
degré,  ou  du  régent  da 
royaume; 

«•  Lorsque,  par  les  mê- 
mes faits^  ils  attentent  à 
la  sûreté  mtérienre  ou  ex- 
térieure de  l'Etat,  ^  la 
Charte  constitutionnelle  et 
aux  droits  qu'elle  garantit, 
à  Tordre  de  succession  au 
trône  et  à  l'autorité  cons- 
titutionnelle du  roi  et  des 
Ch.imbres. 

Art.  4. 


Art.  2. 

Les  ministres  ne  peuvent 
être  accusés  par  la  Chambre 
dos  députés  aue  pour  fait 
de  trahison,  de  concussion 
ou  de  prévarication. 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la  commis- 
ment.  «*o». 


Art.  3. 

Il  y  a  trahison  de  la  part 
des  ministres,  lorsqu'ils  at- 
tentent à  la  personne  du 
roi,  du  régent  ou  des  mem- 
bres delà  famille  royale,  à 
la  Charte  constitutionnelle, 
à  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Eut. 


Art.  4. 


!•  Lorsqu'ils  ordonnent 
la  perception  de  droits, 
taxes,  contributions  qui  ne 
seraient  pas  établis  ou  au- 
torisés par  la  loi  ; 

2*  Lorsque,  directement 
ou  indirectement,  ils  dé- 
tournent a  leur  profit  les 
deniers  de  l'Etat  ou  du  do- 
maine public; 

3«  Lorsqu'ils  reçoivent  et 
agréent  aes  offres,  pro- 
messes ou  dons,  pour  faire 
ou  pour  omettre  un  acte 
de  leur  ministère; 

4°  Lorsqu'ils  prennent  un 
intérêt  dans  les  marchés 
de  TEtat. 

Art.  5. 

Il  y  a  prévarication  de 
la  part  des  ministres,  lors- 
qu'ils compromettent  à  des- 
sein les  intérêts  de  l'Etat 
par  la  violation  ou  l'inexé- 
cution des  lois,  ou  par 
l'adbus  du  pouvoir  qui  leur 
est  légalement  conféré. 


qu'ils  ordonnent  des  per- 
ceptions illégales,  lorsqu'ils 
détournent  directement  ou 
indirectement  les  deniers 
de  l'Etat,  ou  lorsqu'ils  abu- 
sent de  leurs  fonctions  pour 
faire   des    profits  illicites. 


CHAPITRE  II. 

Mode  de  procéder  par  la 
Chambre  des  députés^ 
contre  les  ministres,  dont 
la  mise  en  accusation 
est  provoquée. 

Art.  6. 


Art.  5. 

Il  y  a  prévarication  de 
la  part  des  ministres,  lors- 
que hors  des  cas  ci-dessus, 
ils  compromettent  sciem- 
ment les  intérêts  de  l'Etet 
par  la  violation  ou  l'inexé- 
cution des  lois  ou  par 
l'abus  du  pouvoir  qui  leur 
est  également  conféré. 

Art.  6. 

Lorsqu'un  ministre  aura 
dépasse  les  crédits  ouverts 
par  le  budget  à  son  dépar- 
tement, et  que  les  crédits 
supplémentaires  ou  extraor- 
dinaires par  lui  demandés 
auront  été  rejetés  ;  la  Cham- 
bre des  députés  pourra, 
suivant  les  circonstances 
l'accuser  de  prévarication. 

La  Cour  des  Pairs,  en 
statuant   sur   l'accusation, 

Sourra  mettre  à  la  charge 
u  ministre  tout  ou  partie 
de  la  dépense  rejetée. 

CHAPITRE   II. 

Mode  de  procéder  par  la 
Chambre  des  députés , 
contre  les  ministres  dont 
Vaccusation  est  provo- 
quée. 


La  Chambre  des  députés 
ne  peut  poursuivre  un  mi- 
nistre que  sur  une  dénon- 
ciation signée  par  cinq  da 
ses  membres,  laquelle  doit 
articuler  les  faits  de  trahi- 
son, de  concussion  ou  de 
prévarication,  à  raison  des- 
quels le  ministre  est  dé- 
noncé. 

Art.  7. 


Art.  7. 

La  Chambre  des  députés 
ne  peut  poursuivre  un  mi- 
nistre, que  sur  une  l'ènon- 
ciation  signée  par  cmq  de 
ses  membres,  laquelle  aoit 
articuler  les  faits  de  trahi- 
son, de  concussion  ov  de 
prérarication,  à  raison  des- 
quels le  ministre  est  dé- 
noncé. 

Art.  8. 


Il  y  a  concussion  de  la      D  y  a  concussion  do  la 
part  des  ministres  :  part  des  ministres,   lors-   | 


La  dénonciation  est  dé-  La  dénonciation  est  dé- 
posée entre  les  mains  du  posée  entre  les  mains  du 
président,  qui  en  donne  président,  qui  en  donne 
immédiatement  communi-  immédiatement  communi- 
cation au  ministre.  L'exa-  cation  au  ministre.  L'oxa- 
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men  en  est  ajourné  à  trois 
jours  an  moins. 

Au  jour  fixé  et  après 
avoir  entendu  lo  dcvelop- 
pement  des  motifs  de  la  dé- 
nonciation, ainsi  que  le 
débat  auquel  ce  dcvcloppe* 
ment  pourra  donner  lieu, 
si  les  faits  paraissent  à  la 
Chambre  non  pertinents, 
elle  déclare  q«ril  n*y  a  lieu 
ù  déKbérer  sur  la  dénon- 
ciation. Dans  le  cas  con- 
traire, elle  ordonne  la  for- 
mation d'une  commission. 


Art.  8. 

Chaque  bureau  de  la 
Chambre  nomme  un  mem- 
bre pour  composer  la  com- 
mission. Les  députés  qui 
ont  signé  la  dénonciation, 
ne  peuvent  en  faire  par- 
tie; mais  ils  Font  entendus 
par  la  commission  chaque 
fois  qu'ils  lo  demandent: 
le  ministre  a  le  môme 
droit. 


Art.  9. 

La  commission  reçoit  et 
Térifie  les  documents  pro- 
duits h  Tappui  des  faits 
dénonces  ou  présentés  par 
le  ministre  pour  sa  justifi- 
cation. Elle  peut  faire  citer 
des  témoins,  lesquels  sont 
tenus  de  déférer  à  la  cita- 
tion, BOUS  les  peines  por- 
tées par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Elle  ne  peut 
faire  subir  d'interrogatoire 
au  ministre,  ni  décerner  de 
mandat  contre  lui;  mais 
elle  peut  lui  demander  les 
renseignements  qu'elle  juge 
convenables  et  requénr  la 
communication  de  tous  les 
documents.  Néanmoins,  le 
gouvernement  pourra  refu- 
ser les  pièces  demandées, 
s*il  juge  leur  publicité  nui- 
sible aux  intérêts  de  l'Etat. 

An.  10. 

Lacommission  sera  tenue 
de  faire  son  rapport  écrit 
au  plus  tard  dans  le  mois 
qui  suivra  le  jour  de  sa 
nomination,  à  moins  qu'a- 
vant l'expiration  de  ce  dé- 
lai, l'Ile  n'en  ait  obtenu  un 
nouveau  de  la  Chambre. 

Faute  de  faire  son  rap- 
port dans  le  délai  fixé,  la 
commission  sera  dissoute 
et  la  dénonciation  réputée 
abandonnée.  Elle  ne  pourra 
pas  être  reprise  dans  la 
même  session. 


men  en  est  ajourné  à  trois 
jours  au  moins. 

Au  jour  fixé  et  après 
avoir  entendu  les  dévelop- 
pements des  motifs  de  la 
dénonciation,  ain^i  que  le 
débat  auquel  ces  dévelop- 
pements pourront  donner 
lieu,  et  aans  lesquels  le 
ministre  dénoncé  sera  en- 
tendu, s'il  le  demande,  la 
Chambre  statuera  sur  la 
dénonciation,  elle  pourra 
la  rejeter  immédiatement. 
Dans  le  cas  contraire,  elle 
ordonnera  la  formation 
d'une  commission. 

Art.  9. 

La  commission  sera  com- 
posée de  neuf  membres 
nommés  par  la  Chambre  au 
scrutin  de  la  liste  et  à  la 
majorité  absolue.  Les  dé- 
putés qui  ont  si^nè  la  dé- 
nonciation ne  peuvent  en 
faire  partie;  mais  ils  ont 
le  droit  d'être  entendus  par 
la  commission,  chaque  fois 
qu'ils  le  demandent;  le  mi- 
nistre a  le  mémo  droit. 

Art.  10. 

La  commission  reçoit  et 
vérifie  los  documents  pro- 
duits à  l'appui  des  laits 
dénoncés  ou  présentés  par 
le  ministre  pour  sa  justifi- 
cation. Elle  peut  faire  citer 
des  témoins,  lesquels  sont 
tenus  de  déférer  à  la  cita- 
tion, sous  les  peines  por- 
tées par  le  Code  d^instruc- 
tion  criminelle.  Elle  ne  peut 
faire  subir  d'interrogatoire 
au  ministre  ni  décerner  de 
mandat  contre  lui;  mais 
elle  peut  lui  demander  les 
renseignements  qu'elle  juge 
convenables  et  requérir  Ta 
communication  de  tons  les 
documents.  Néanmoins,  le 

f[oavernement  pourra  re- 
user les  pièces  demandées, 
s'il  juge  leur  publicité  nui- 
sible aux  intérêti  de  l'Etat. 

Art.  il. 

Lacommission  sera  tenue 
de  faire  son  rapport  écrit 
au  plus  tard  dans  le  mois 
qui  suivra  le  jour  de  sa 
nomination,  à  moins  qu'a- 
vant l'expiration  de  ce  dé- 
lai, elle  n'en  ail  obtenu  un 
nouveau  de  la  Chambre. 

Faute  de  faire  son  rap- 
port dans  le  délai  fixé,  la 
commission  sera  dissoute 
de  droit.  Si,  dans  le  délai 
de  quinzaine  qui  suivra 
cette  dissolution,  la  Cham- 
bre des  députés  n*a  point 
pourru  à  son  remjplacement 
par  la  nomioatioB  d'une 
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commission  nouvelle,  la  dé- 
nonciation sera  réputée 
abandonnée. 


Art.  H. 

Immédiatement  après  la 
lecture  du  rapport,  le  mi- 
nistre dénoncé  et  chaque 
membre  de  la  Chambre 
pourront  prendre,  au  se- 
crétariat, connaissance  des 
procès- verbaux  qui  consta- 
tent les  opérations  de  la 
commission,  ainsi  que  de 
toutes  les  pièces  qui  y  sont 
annexées. 


Art.  12. 

Après  la  discussion  gé- 
nérale, si  la  Commission  a 
présenté  des  articles  d'ac- 
cusation, le  Président  con- 
sultera la  Chambre,  ponr 
savoir  si  elle  entend  pas- 
ser à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

Si  la  Chambre  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
passer  à  cette  discussion, 
il  ne  sera  donné  aucune 
suite  à  la  dénonciation. 

Dans  le  cas  contraire,  il 
sera  voté  séparément,  au 
scrutin  secret,  sur  chaque 
article  d'accusation. 


Un  dernier  scrutin  sera 
ouvert  sur  l'ensemble  de 
la  résolution. 

Art.  13. 

Dès  que  les  articles  d'ac- 
cusation sont  adoptés,  la 
Chambre  nomme  immédia- 
tement, dans  son  sein, 
cinq  commissaires  qu'elle 
charge  de  suivre,  soutenir 
et  mettre  à  fin  l'accusa- 
tion. 

Chaque  commissaire  sera 
nommé  par  un  scrutin  sé- 
paré et  à  la  majorité  abso- 
lue. 


Art.  14. 


Art.  12. 

Immédiatement  après  la 
lecture  du  rapport,  le  mi- 
nistre dénoncé  et  chaque 
membre  de  la  Chambre 
pourront  prendre,  au  se- 
crétariat, communication 
sans  déplacement,  des  pro- 
cès-verbaux qui  constatent 
les  opérations  de  la  com- 
mission, ainsi  que  de  toutes 
les  pièces  qui  y  sont  an- 
nexées. 

La  discussion  générale 
ne  s'ouvrira  que  huit  jours 
au  moins,  après  la  com- 
munication du  rapport  don- 
née par  le  président  de  la 
Chambre  au  ministre  in- 
culpé. 

Art.  13. 

Après  la  discussion  gé- 
nérale, si  le  rejet  de  la  dé- 
nonciation est  proposé  par 
la  Commission,  ou  par  un 
membre  de  la  Chambre, 
cette  proposition  est  mise 
aux  voix  la  première. 

Si  elle  est  adoptée  par  la 
Chambre,  il  ne  sera  donné 
aucune  suite  k  la  dénoncia- 
tion. 

Dans  le  cas  contraire,  il 
SAra  voté  séparément  au 
scrutin  secret  sur  chacun 
des  articles  d'accusation 
proposés,  soit  par  le  rap- 
port de  la  commission,  soit 
par  la  dénonciation.  Aucun 
autre  ne  pourra  être  mis 
en  délibération  qu'après  les 
formes  prescrites  pour  une 
dénonciation  nouvelle. 

Un  dernier  scrutin  sera 
ouvert  sur  l'ensemble  de  la 
résolution. 

Art.  U. 

Dès  que  les  articles  d'ac- 
cusation sont  adoptés,  la 
Chambre  nomme  immédia- 
tement, dans  son  sein,  rinq 
commissaires  qu'elle  charge 
de  suivre,  soutenir  et  met- 
tre k  fin  l'accusation. 

Chaque  commissaire  sera 
nommé  par  un  scrutin  sé- 
paré et  a  la  majorité  ab- 
solue. 

Les  commissaires  ch«>isi- 
ront,  par  la  voie  du  scru- 
tin, un  président  chargé 
de  la  direction  de  leurs 
travaux  pour  le  soutien  de 
l'accusation. 

Art.  15. 


La  résolution  qui  adopte       La  résolution  qui  adopte 
les   articles   d'accusation,    les  articles  d'accusation,  et 
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ainsi  que  celle  qui  nomme 
les  commissaires,  sont  si- 

fanées  par  le  président  et 
es  secrétaires  de  la  Gham- 
bre,  et  transmises  immé- 
diatement au  roi  et  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Art  15. 

Les  pouvoirs  des  com- 
missaires chargés  de  sou- 
tenir l'accusation^  seront 
continués  de  plein  droit 
pendant  toute  la  durée  du 
procès. 


Art.  16. 

Si  la  session  des  Cham- 
bres est  dose  avant  que  la 
Cour  des  pairs  soit  cons- 
tituée, il  sera  sursis  jus^ 
<iu*à  la  prochaine  réunion 
lies  Chambres.  Il  sera  pas»é 
outre,  si  la  clôture  n'est 
prononcée  qu'après  la  cons- 
titution de  la  Cour  des 
Pairs. 

Si  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  déuutés  est 
prononcée  après  la  clôture 
des  débats  devant  la  Cour 
des  pairs,  il  sera  passé 
outre  au  jugement. 

Si  elle  est  prononcée 
avant  la  clôture  des  dé- 
bats, l'accusation  tombera 
dé  plein  droit  avec  tous 
ses  effets,  sauf  le  droit  de 
ta  nouvelle  Chambre  des 
députés  de  la  reprendre 
clans  les  trois  premiers 
mois  de  sa  session,  en  se 
conformant  aux  disposi- 
tions des  articles  6  et  sui- 
vants de  la  présente  loi. 


Dans  le  cas  prévu  an 
précédent  paragraphe,  si 
le  ministre  accusé  est  en 
prison,  il  recouvrera  sa 
liberté  sous  caution.  La 
Cour  des  pairs  recevra  la 
caution  et  fixera  l'étendue 
du  cautionnement.  La  cau- 
tion ne  sera  déchargée 
qu'après  l'expiration  des 
trois    mois,   pendant    les- 

3uels  la  nouvelle  Chambre 
es  députés  a  le  droit  de 
reprendre  l'accusation,  mais 
si  cette  Chambre  abandonne 
l'accusation  avant  l'expira- 
tion des  trois  mois,  la  cau- 
tion sera  immédiatement 
déchargée. 


celle  ({ui  nomme  les  com- 
missaires sont  signées  par 
le  président  et  Tes  secré- 
taires de  la  Chambre  et 
transmises  immédiatement 
au  roi  et  à  la^  Chambre 
des  pairs. 

Art.  16. 

Los  pouvoirs  des  com- 
missaires chargés  de  sou- 
tenir l'accusation  seront 
continués  de  plein  droit 
pendant  tonte  la  durée  du 
procès,  sauf  l'exception  por- 
tée par  le  paragraphe  trois 
de  rarticle  suivant. 

Art.  17. 

Si  la  session  des  Cham- 
bres est  close  avant  que  la 
Cour  des  pairs  soit  cons- 
tituée, il  sera  sursis  jus- 
qu'à la  prochaine  réunion 
des  Chambres.  Il  sera  pas- 
sé outre  si  la  clôture  n'est 
prononcée  qu'après  la  cons- 
titution de  la  cour  des 
Pairs. 

Si  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés   est 

Srouoncée  après  la  clôture 
es  débats  aevant  la  Cour 
des  pairs,  il  sera  passé 
outre  du  jugement. 

Si  elle  est  prononcée 
après  la  constitution  de  la 
Cour  des  pairs  et  avant  la 
clôture  des  débats,  il  sera 
sursis  à  la  poursuite  de 
l'accusation. 

La  Chambre  nouvelle 
pourra  reprendre  l'accusa- 
tion par  une  déclaration 
faite  oans  les  formes  ordi- 
naires des  résolutions:  dans 
ce  cas  elle  nommera,  con- 
formément à  l'article  15, 
des  commissaires  pour  la 
soutenir. 

Si  la  nouvelle  Chambre 
ne  déclare  pas,  dans  les 
trois  mois,  à  partir  de  sa 
constitntion,qu  elle  reprend 
l'accusation  portée  par  la 
Chambre  précédente,  l'ac- 
cusation sera  anéantie  de 
plein  droit  avec  tous  ses 
effets. 
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Art*  18. 

Bans  le  cas  prévu  au  der- 
nier paragraphe  du  précé- 
dent article,  si  le  ministre 
aoeusé  est  en  prison,  la  cour 


Présenté  par  le  gouverne»  Amendé  par  la  commis- 
ment,  sion. 


pourra  ordonner  la  mise 
en  liberté  sous  caution,  elle 
recevra  la  caution  et  fixera 
l'étendue  du  cautionne- 
ment. La  caution  ne  sera 
déchargée  qu'après  l'expi- 
ration des  trois  mois  pen- 
dant lesquels  la  nouvelle 
Chambre  des  députés  a  le 
droit  de  reprendre  l'accu- 
sation, mais  si  cette  Cham- 
bre abandonne  l'accusation 
avant  l'expiration  des  trois 
mois,  la  caution  sera  de 
plein  droit  et  immédiate- 
ment déchargée. 


Art.  17. 

Dans  les  trois  mois  qui 
suivront  1  ouverture  de  la 
nouvelle  session,  la  Cham- 
bre des  députés  pourra  dé- 
clarer qu'elle  abandonne 
l'accusation  précédemment 
portée  contre  un  ministre. 
Cette  déclaration  est  trans- 
mise immédiatement  k  la 
Chambre  des  Pairs  qui  est 
sur-le-champ  dessaisie. 


Art.  19. 

La  Chambre  des  députés 
peut  toujours,  jusqu'à  la 
clôture  des  débats  et  en 
suivant  les  formes  prescri- 
tes pour  les  propositions 
de  loi,  déclarer  qu'elle  aban- 
donne l'accusation  précé- 
demment portée  contre  un 
ministre.  Wte  déclaration 
est  transmise  immédiate- 
ment à  la  Chambre  des  pairs 
qui  est  sur-le-champ  des- 
saisie- 


Art.  18. 

Les  complices  des  minis- 
tres seront  accusés  conjoin- 
tement avec  eux,  poursui- 
vis et  jugés  dans  les  mêmes 
formes. 

Art.  19. 

Lorsque  la  dénonciation 
contre  un  ministre  aura 
été  rejetée  après  le  rap- 
port de  la  Commission, 
elle  ne  pourra  plus  être 
reproduite.  Il  eu  sera  de 
même  de  l'accusation  lors- 
qu'elle aura  été  abandon- 
née par  la  Chambre,  oa 
que,  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  sa  première 
session,  la  nouvelle  Cham- 
bre ne  l'aurait  pas  reprise. 

Art.  20. 

Aucune  poursuite  nepoar- 
ra  être  intentée  par  la 
Chambre  des  Députés  con- 
tre un  ministre  trois  ans 
après  la  cessation  des  fono* 
tions  de  celui-ci. 


Supprimé. 


Art.  20. 

Lorsque  la  dénonciation 
contre  un  ministre  aura  été 
rejetée  après  le  rapport  de 
la  commission  ou  abandon- 
née par  la  Chambre,  elle  ne 
pourra  plus  être  reproduite. 


Art.  21. 


Art.  21 

Aucune  prescription  ne 
sera  acq[uise  au  ministre 
avant  la  cessation  de  ses 
fonctions  ni  pendant  la  du- 
rée de  la  lé^slature  qui 
sera  en  exercice  lorsqu'il 
les  cessera. 

Toute  action  criminelle 
on  civile  dérivant  de  faits 
relatifs  à  ses  fonctions  sera 
prescrite  si  elle  n'est  in- 
tentée avant  la  clôture  de 
la  première  session  de  la 
chambre  nouvelle. 

Art.  22. 


Le  ministre  qui  se  rend       Le  ministre  qui,  pendant 
coupable    d'un    crime    ou    la  durée  de  ses  fonctions. 


T.  xcni. 
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d*un  délit  enrers  une  ou 
plusieurs  personnes,  est 
Justiciable  de  la  Cour  des 
pairs,  lors  même  que  la 
partie  lésée  convertirait 
son  action  ciyile  ;  néan- 
moins, il  ne  pourra  être 
traduit  devant  cette  Cour 

Î[u'avec  l'autorisation  préa- 
able  de  la  Chambre  des 
députés. 

Si,  dans  Tcxamen  de  la 
demande  en  antorisatiou 
de  poursuite,  la  Chambre 
des  députés  reconnaît,  sur 
une  dénonciation  portée  et 
instruite  dans  les  formes 
ci-dessus  établies,  que  les 
faits  imputés  ont  le  carac- 
tère de  la  trahison,  de  la 
concussion  ou  de  la  préva- 
rication, elle  porte  faccu- 
sation  en  son  nom  devant 
la  Cour  des  pairs,  mais 
dans  ce  cas,  la  partie  lé- 
sée a  le  droit  d'intervenir. 

CHJkPITRE  m. 

Mode  de  procéder  par  la 
Cour  des  pairs  en  cas 
de  mise  en  accusation 
d'un  ministre. 

Art.  22. 

Dès  que  les  articles  d'ac- 
cusations présentés  contre 
un  ministre  par  la  Cham- 
bre des  députés  sont  par- 
venus au  Président  de  la 
Chambre  des  pairs,  celui- 
ci  convoque  immédiatement 
la  Chambre  qui  se  consti- 
tue en  Cour  des  pairs. 


Art.  83. 

Aussitôt  que  la  Cour  des 
pairs  est  constituée,  le  pré- 
sident procède  à  l'interro- 
gatoire de  l'accusé,  et  dé- 
cerne à  cet  effet  un  man- 
dat de  comparution  ou  d'a< 
mener.  Ce  mandat  peut  être 
converti  par  lui  en  mandat 
de  ddpôt. 

Dans  les  trois  jours,  au 
plus,  à  dater  de  l'interro- 
gatoire, il  fait  son  rapport 
k  la  Cour,  qui  rend,  sHl  y 
a  lieu,  l'ordonnance  de 
prise  de  corps. 

Elle  fixe  le  Jour  de  l'ou- 
verlure  des  débats  et  or- 
donne, suivant  les  circons- 
tances, qu'il  soit  procédé 
préalablement  à  une  ins- 
truction écrite  qui  sera 
communiquée  tant  au  mi- 
nistre accusé  qa'aoz  com- 
missaires de  la  Chambre 
des  députés,  et  dont  il  sera 
fait  rapport  à  la  Cour,  en 
audience  publique,  immé- 
diatement uvantVouvertare 
des  débats. 


se  rend  coupable  d'un  cri- 
me ou  d'un  délit  envers  une 
ou  plusieurs  personnes,  est 
justiciable  de  la  Cour  des 
pairs,  lors  même  que  la  par- 
tie lésée  n'intenterait  qu  une 
action  civile;  néanmoins  il 
ne  pourra  être,  même  après 
la  cessation  de  ses  fonctions, 
traduit  devant  cette  cour, 
qu'avec  l'autorisation  de  la 
Chambre  des  députes. 

Si,  dans  la  demande  en 
autorisation  de  poursuites, 
la  Chambre  des  députés  re- 
connaît sur  une  dénoncia- 
tion portée  et  instruite  dans 
les  formes  ci-dessus  établies, 
que  les  faits  imputes  ont  le 
caractère  de  la  trahison,  de 
la  concussion  ou  de  la  pré- 
varication, elle  porte  1  ac- 
cusation en  son  nom  devant 
la  Cour  des  pairs  :  mais,  dans 
ce  cas,  la  partie  lésée  a  le 
droit  d'intervenir. 

CHAPITRE  III. 

Mode  de  procéder  par  la  Cour 
des  pairs  en  cas  d'accu- 
sation  d'un  ministre. 

Art.  23. 

Dès  que  les  articles  d'ac- 
cusation présentés  contre 
un  ministre  par  la  Cham- 
bre des  députés  sont  parve- 
nus au  Président  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  celui-ci  con- 
voque la  Chambre  qui  se 
constitue  en  Cour  des  pairs. 

Cette  constitution  aura 
lieu  trois  jours  au  moins  et 
huit  jours  au  plus  après  la 
réception  du  message. 

Art.  24. 

Aussitôt  que  la  conr  des 
pairs  est  constituée,  U  Pré- 
sident procède  à  l'interro- 
gatoire de  l'accusé  et  dé- 
cerne à  cet  effet  un  mandat 
de  comparution  ou  d'ame- 
ner. Ce  mandat  peut  être 
converti  par  lui  en  mandat 
de  dépOt. 

Dans  les  trois  jours,  au 
plus,  à  dater  de  l'interroga- 
toire, il  fait  son  rapport  à 
la  cour,  qui  rond,  s  il  y  a 
lieu,  l'ordonnance  de  prise 
de  corps. 

La  Cour  peut  ordonner, 
suivant  les  circonstances, 
qu'il  soit  procédé  préala- 
blement A  une  instruction 
écrite  qui  est  communiquée, 
tant  au  minisire  accusé, 
qu'aux  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  et 
dont  il  est  fait  rapport  à 
la  Cour,  en  audience  publi- 
que immédiatement  avant 
l'ouverture  des  débats. 

Elle  fixe  le  jour  de  cette 
ouverture. 
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Art.  24. 

Le  jour  de  l'ouverture 
des  déoats  est  notifié  par 
le  président  de  la  Cour  des 
pairs  au   pûnistre  accusé. 


Art.  25. 

Au  jour  indiqué,  à  l'au- 
dience, et  avant  l'ouver- 
ture des  débats,  le  prési- 
dent fait  l'appel  nominal 
des  membres  de  la  Cuur, 
et  arrête  la  liste  des  pairs 
présents,  lesquels  peuvent 
seuls  participer  ensuite  au 
jugement. 

Les  pairs  nommés  depuis 
la  dénonciation  ne  peuvent 
pas  être  compris  dans  cette 
liste. 


Art.  26. 

Tout  pair  peut  être  récu- 
sé pour  les  causes  énoncées 
dans  le  titre  XXI,  livre  II, 
partie  !''•  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 


Art.  27. 

Tout  pair  qui  sait  cause 
de  récusation  en  sa  per- 
sonne, est  tenu  do  le  dé- 
clarer à  la  Cour,  qui  pro- 
nonce sur  son  abstention, 
ainsi  que  sur  toutes  les 
récusations  proposées  en 
vertu  de  l'article  précé- 
dent. 


Art.  28. 

Les  décisions  ou  arrêts 
de  la  Cour  des  pairs  sur 
l'accusation  d'un  ministre, 
ne  peuvent  être  rendus 
qu'avec  le  concours  du  tiers 
au  moins  des  membres  de 
la  Chambre  des  pairs,  non 
compris  les  pairs  nommés 
depuis  la  dénonciation. 


Art.  29. 

Après  l'appel  dos  pairs 
et  le  jugement  des  causes 
d'abstention  e  t  de  récusa- 
tion, s'il  y  a  lieu,  les  com- 
missaires de  la  Chambre  des 
députés  présentent  les  ar- 
ticles d'accusation,  et  re- 
quièrent qu'il  soit  passé 
outre  aux  débats. 

Le  ministre  accusé  pré- 
sente, soit  par  lui-même, 
soit  par  un  conseil,  ses 
moyens  prejadiciels,  s'il 
en  a. 


Art.  25. 

Le  jour  de  l'ouverture  des 
débats  est  notifié  au  moins 
huit  jours  d'avance,  par 
le  président  de  la  Cour  des 
pairs  au  ministre  accusé. 

Art.  26. 

Au  jour  indique,  à  l'au- 
dience et  avant  l'ouver- 
ture des  débats,  le  prési- 
dent fait  rappel  nominal 
dos  membres  de  la  Cour  et 
arrête  la  liste  des  pairs 
présents,  lesquels  peuvent 
seuls  participer  ensuite  au 
jugement. 

Les  pairs  nommés  depuis 
la  dénonciation  ou  dans 
l'aunée  qui  précède  ne  peu- 
vent pas  être  compris  dans 
cette  liste. 

Art.  27. 

Tont  pair  peut  être  ré- 
cusé pour  les  causes  énon- 
cées dans  le  titre  XXI, 
livre  II,  partie  première 
du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

Art.  28. 

Tout  pair  qui  saura 
cause  de  récusation  en  sa 
personne,  est  tenu  de  le  dé- 
clarer &  la  Cour  qui  pro- 
noncera sur  son  abstention, 
ainsi  que  sur  toutes  les 
récusations  proposées  en 
vertn  de  l'article  précédent, 

Tont  pair  dont  la  récu- 
sation ou  l'abstention  n'a 
pas  été  admise,  sera  tenu 
de  siéger. 

Art.  29. 

Les  décisions  ou  arrêts 
de  la  Cour  des  pairs  sur 
l'accusation  d'un  ministre 
ne  peuvent  être  rendus 
qu'avec  le  concours  du  tiers 
au  moins  de  la  'totalité  de 
ses  membres ,  déduction 
faite  des  pairs  nommés  de- 

Suis    la    dénonciation    ou 
ans  l'année  qui  l'a  précé- 
dée. 

Art.  30. 

Après  l'appel  dos  pairs 
et  le  jugement  des  causes 
d'abstention,  on  de  récusa- 
tion, les  commissaires  de 
la  Chambre  des  députés, 
présentent  les  articles  d'ac- 
cusation, et  requièrent 
3u'il  soit  passé  outre  aux 
ébats. 

Le  ministre  accusé  pré* 
sente,  suit  par  lui-même, 
soit  par  son  conseil ,  ses 
moyens  préjudiciels. 
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La  Cour  statue  sur  les  La  Cour  délibère  sur  les 
moyens  préjudiciels  et  or-  moyens  préiudiciels;  elle 
donne,  s*il  y  a  lieu,  qu'il  les  admet,  les  rejette,  ou 
soit  passé  outre  aux  débats,    les  joint  au  fond,  bans  les 

deot  derniers  cas  elle  or- 
donne qu'il  soit  passé  ootre 
aux  débats. 
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Art.  30. 

Après  l'arrêt  sur  les 
moyens  préjudiciels,  ou  si 
le  ministre  accusé  n*a  pas 
invoqué  d'exceptions  pré- 
judicielles après  la  pré- 
sentation des  articles  d'ac- 
cusation, les  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés 
exposent  le  sujet  de  Tac- 
cusation,  et  produisent  les 
témoins  et  les  pièces  à 
chariie.  Ils  soutiennent  Tac- 
cusation  dans  les  débats. 
Le  ministre  accusé  produit 
les  témoins  à  décharge  et 
a  la  parole  le  dernier. 

Art.  31. 

Dès  que  le  président  a 
prononcé  la  clôture  des  dé- 
bats, la  Cour  délibère  se- 
crètement. 


An.  31. 

Après  Tarrèl  sur  les 
oioyeos  préjudiciels,  le^ 
commissaires  de  la  Cham- 
bre des  députés  exposent 
l'accusation  et  produisent 
les  témoins  et  les  pièces  à 
charge;  le  ministre  accusé 
produit  les  témoins  à  dé- 
charge, et  a  la  parole  le 
dernier. 


Les  pairs  opinent  sépa- 
rément sur  la  culpabilité 
de  l'accusé  et  sur  l'appûca- 
tioB  de  la  peine. 

Lot  tinq  huitièmes  des 
▼oix  son!  nécessaires  pour 
déclarer  la  e«lpalÂlilé. 

La  décision  sur  rappU* 
cation  de  la  peine  sera 
prise  à  la  majorité  simple 
des  suffrages. 


Art.  32. 


Art.  3S. 

Dès  que  le  président  a 
prononcé  la  clôUire  des  de- 
oats,  la  Cour  délibère  se- 
crètement. 

Elle  statue  d'abord  sur 
les  exceptions  préjudi- 
cielles qui  auraient  été  ré- 
servées on  produites  dans 
le  cours  des  débats. 

Les  pairs  opinent  en- 
suiie  séparément  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé  et 
sur  l'applicationdelapeine. 

Les  cinq  huitièmes  des 
voix  sont  nécessaires  pour 
déclarer  la  culpabilité. 

La  décision  sur  l'appli- 
catioQ  de  la  peme  sera 
prisa  à  la  même  majorité. 

Si,  après  deux  tours  de 
scrutin,  aucune  peine  n'a 
réuni  la  majorité  exif^  il 
est  procédé  &  un  troisième 
tour,  dans  lequel  les  pairs 
choisissent  entre  les  deux 

Seines  qui  ont  en  le  plus 
e  voix  au  deuxième  tour. 
Aq  troisième  tour,  la  peine 
la  plus  douce  sera  préférée  si 
l'autre  ne  réunit  les  cinq 
huitièmes  des  voix. 


Art.  33. 
La   Cour  des    pairs 


La  Cour  des  pairs  ne  La  cour  des  pairs  ne 
prononce  d'autres  peines  prononce  d'autres  peines 
que  celles  portées  an  Gode  que  celles  portées  au  Code 
pénal.  pénal;  elle  les  gradue  sui- 

vant les  circonstances. 


Art.  33. 

Le  président  de  la  Cour 
des  pairs  prononce  l'arrêt 
en  séanee  publique,  mais 
hors  la  présence  do  l'ac- 
cuné. 

En  cas  de  condamnation, 
il  est  immédiatemenl  lu  à 
l'accusé  par  le  greffier,  et 
transmit  par  la  président 


Art.  34. 

Le  président  de  In  Cour 
des  pairs  prononce  Tarrèt 
en  séance  publique,  maib 
hors  la  présence  de  l'ac- 
cusé. 

En  cas  de  condamnation, 
il  est  immédiatement  lu  à 
l'accusé  par  le  greflier,  et 
transmis    par  le  président 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commiS' 
ment.  sion. 


de  la  Cour  au   gouverne-  de  la  Cour  au  ministre  de 

ment.  la  justice. 

Dans  tous  les  cas,  une       bans  tous   les  cas,  une 

expédition   de    l'arrêt    est  expédition    de    l'arrêt  est 

adressée  à  la  Chambre  des  adressée  à  la  Chambre  des 

députés  par  un  message.  députés  par  un  message. 


Art.  34. 

Si  le  ministre  accusé  ne 
se  présente  pasetqu'il  naît 
pas  pu  être  saisi,  la  contu- 
mace sera  instruite,  jugée 
el  puri^ée  par  la  Cour  des 
pairs  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  Code  a'ins- 
truction  criminelle. 

Toutefois,  si  le  ministre 
condamné  par  contumace 
se  constitue  prisonnier  on 
est  arrêté  avant  quo  lapeiue 
soit  éteinte  par  la  prescrip- 
tion, le  président  de  la 
Cour  des  pairsen  instruira, 

gar  un  message,  la  Gham- 
re  des  députés,  qui  déci- 
dera, dans  la  forme  ordi- 
naire des  propositions  de 
loi,  s'il  y  a  lieu  de  donner 
suite  à  l'accusation.  Dans 
le  cas  de  l'affirmative,  elle 
procédera  comme  il  est  dit 
en  l'article  13  ci-dessus. 

Si  la  Chambre  des  dépu- 
tés déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  suite  à  l'ac- 
cusation, le  jugement  et 
l'instruction  antérieurs  sont 
anéantis  de  plein  droit, 
sauf  l'application  du  para- 
graphe 2  de  l'art.  41t>  du 
Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  35. 

Les  lois  sur  l'instruction 
criminelle  et  sur  les  juge- 
ments sont  observées  par 
la  Cour  des  pairs,  dans  les 
cas  auxquel  il  n'est  pas  dé- 
rogé et  qui  ne  sont  pas 
prévus  par  la  présente  loi. 

TITRE  II. 

De   ta  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  V Action  criminelle. 

Art.  36. 
Les  agents   du  pouvoir 


Art.  35. 

Si  le  ministre  accusé  ne 
se  présente  pas,  et  qu'il 
n'ait  pas  pu  être  saisi,  la 
coulumace  sera  instruite, 
jugée  et  purgée  par  la  Cour 
des  pairs  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  d'ins- 
iruciion  criminelle. 

Toutefois,  si  le  ministre 
condamné  par  contumace 
se  constitue  prisonnier,  ou 
est  arrêté  avant  que  la  peine 
soit  éteinte  par  la  prescrip- 
tion, lejugomentest  anéanti 
et  l'accusation  reprend  son 
effet,  sans  préjudice  du  droit 
d'abandon  qui  appartient 
à  la  Chambre  des  dépotés, 
conformément  a  l'article  19. 


Si  la  Chambre  des  dépu- 
tés use  de  son  droit  d'aban- 
don, l'accusation  est  anéan- 
tie sauf  l'application  de 
l'article  478  et  du  para- 
graphe 2  de  l'article  476  du 
Code  d'instruction  crimi- 
nelle (1). 


Art.  36. 

Les  lois  sor  l'instruction 
criminelle  sont  observées 
par  a  Cour  des  pairs, 
dans  les  cas  auxquels  il 
n'est  pas  dérobé,  et  qui  ne 
sont  pas  prevns  par  la 
présente  loi. 

■HTRE  IL 

De  la   responsabilité   des 
agents  du  pouvoir. 

eVAPITRE    PREMIER. 

De  r Action  criminelle. 

Art.  37. 
Les    agents  du   pouvoir 


(1)  Art.  476, 1 2.  Si  cependant  la  condamnation  par  con- 
tumace était  de  nature  à  emporter  la  mort  civile,  et  si 
1  accusé  n'a  été  arrêté  ou  né  s'est  représenté  qu'après 
les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  de 
contumace,  ce  jugement,  conformément  à  Tarticlo  30  da 
Code  civil,  conservera,  lour  le  passé,  les  effets  que  la 
mort  civile  aurait  produits  daus  l'intervalle  écoulé  de- 
puis l'expiration  des  cinq  ans,  jusqu'au  jour  de  la  com- 
parution de  l'accusé  en  justice. 

Art.  478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté, 
obtiendrait  son  renvoi  de  Taccusntion,  sera  toujours 
condamne  aux  frais  orcasionnés  par  sa  contumace. 


BS  [Chambre  des  Député; 
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peumit,  WDB  Kutonsatino 

5reatftbi«,   être  poursuiTis 
stant  le*  iribunaoi,  pour 


foDEtioDSi  dans  les  formes 
et  d'aprei  lai  règlei  ci- 
aprèi  delemiiaéM. 


tion. 


peuvent,  sans  antoriiatioD 

Srealahle,  être  poursuivh 
BvaDt  tes  (ribuDBUi  pour 
toua  les  faits  qui  ne  EOat 
pas  relatifs  à  leurs  fouc- 
tioDs,  saut  l'observation 
des  règles  de  compètenee 
et  de  procédure  deterinï- 
Déespù  les  lois. 

Art.  38. 

Les  agents  du  pouvoir 
peuvent  Atre  poursuivis 
deiant  les  tribunaui,  pour 
crimes  et  délits  relatifs  a 
leurs  fonrtiouB,  dans  les 
tarmes  etd'après  le*  ràgles 
ci'Bprii  détorminAss. 


Lorsqu'un  ageot  du  poU' 
voir  sera  inculpé  d'un  cri- 
me on  d'un  délit  commis 
dans  l'exercice  de  ses  toni:- 
tions,  le  procureur  gêueral 
pré»   la  Cour    rojale    re- 

Îuerra  du  premjer  prési- 
ant  la  dêsignatio  i  d'un 
membre  de  la  Gliambre 
d'accutation  de  ladite  Cour, 
Iiour  procéder  a  l'instrue- 
lioD  de  TaSkire. 


rime  ou  d'un  délit  relatif 
ses  fonctions,  le  proca- 
eur  général  prËs  la  Cour 
ojale    requerra  du    pre- 


Ctiimbre  pourra  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  d'informer; 
(tans  le  cas  contraire,  le 
premier    prcsi  lent    procê- 


Le  migistrat  instructeur 
fera  une  inforwatioD  pru- 
liminiiro.  Il  entendra  les 
lenoins,  ou  commettra  un 
Juge   pour    re'-eToir    leurs 

pourra  décerner  contre  l'a- 
gtat inculpe aucan  maiidiit, 
ni  le  citer  duvant  lu]  k 
qutlqne   titre  que  ce  soit. 


ilpé  aucun  mandat, 


par 


rai,  re  doi  uier  eu  fura  rap- 
port k  la  chambra  il'ucca- 
saCiOM,  qui  pourra  déclarer, 
soit  qu'il  Qï  a  ILeu  k  fui- 
vre.  buit  qu'il  ;  a  lieu  de 
cou  ti  n  ue  r  J  '  i  nstructi  on . 

Dani  le  second  cas,  le 
procureur  gtneral  adres- 
•era  immédiatemeut  copie 
de  la  plainte,  de  l'informa- 
tion prrlimniireel  de  l'ar- 
t£I  de  la  ch.iuiLre  d'accu- 
•uquel 


quelque  liiTA 

La  partie  pli.    ^__ 

le  fait  seul  de  la  pl.iinte, 
sera  constiiuëe  partie  ct- 
vile,  jusqu'à  la  cessation 
des  poursuites,  ou  jusqu'au 
jugement  deQnilif. 

AM.  40. 


Lorsque  l'information 
prélimiudire  sera  terminée 
et  qu'elle  aura  até  eommU' 
niquèe  au  procureur  géué- 
raf,  ce  dvruier  en  fera  le 
rapporta  la  chambre  d'ac- 
cusation, qui  puarra  de- 
clarrr,  soit  qu'il  n'y  a  pas 
heu  à  suivre,  soit  qu'il  j 
a  lien  de  continuer  l'ins- 
IructlJn. 
Dans   le    second   cas,   le 


s  qui   aui 
neulpatioD 


Préieuti  par  le  gouverne-   Amendé  par    ta   eommti- 


poursuite  pendant  le  délai 
de  deux  mois,  a  dater  de 
l'arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation portant  qu'il   y  a 


11  sera  sursis  &  tontai 
poursuites  p-^ndant  le  débri 
de  deui   mois  &  partir  da 

jour  où    l'arrêt    aura   M 
adresse  au  ministre  par  la 
procureur  guoéral  qui  «n 
teau  de  l'envoyer  immi 
tement. 


le 


dèd 


qu'il  n'empêche  paa  .^  , 
poursuites,  ou  s'il  laissa  i 
passer  le    délai    ci-deim 


culpé.   11   ! 


cnnfor 

articles  Ï3ti  et  suivants  du 
Coda  d'instruction  crimi- 
nelle,  sans    préjudice,  an 

tiO"naires  dési{;iié«  par  l'ar- 
lii-le  iode  la  loi  duSOaoïlt 
10,   des  disposilioDS  des 


loi. 


'licles  10   ei  18  de  c 
Si  dans  ledit  délai,  le  n 


liru  k  l'iaculpaiion.  il   en 
devient       personnellemenl 

En  conséquence,  le  mi- 
nistre et  lagenl  inculpé 
pourront  être  traduits  con- 
lointement  devant  la  Cham- 
nro  des  pair*  conformément 
aux  formel  établies  par  l'ar- 
ticle sa  de  la  présente  loi. 


a  mandat!  contre 
agent  inculpe.  Il  sera  pra> 
9aé  et  statué    conformé- 


trui-tion  criminelle  (1),  saai 
préjudice  des  disposiiioas 
des  articles  10  «t  IB  de  11 
loi  du  SO  avril  ItllO  <1). 


Si,  dans  ledit  délai,  li 
ministre  déclare  qu'il  pieail 
sur  lui  l'acte  qui  k  donai 
lieu  à  l'inculpation,  il  M 
dav  ie  n  1  peraon  ael  lemeu 
responsable. 

buconséqueace,le  minis- 
tre et  l'agent  inculpé poup- 
ront  être  traduits  conj 
tement  devant  la  Chan.». 
des  pairs,  suivant  les  tori"" 
étatnies  par  les  aniclas 
et  Ï3  d»  ta  présenta  loi. 


ï:;  c 


(1)  Art.  i3S.  Dans  le  cas  du  précèdent  article ,  un  de* 
membres  de  la  section,  dont  il  est  parle  en  l'article  SIO, 
fera  las  fouctiiins  de  ju^e  instructeur. 

Art.  Ï37.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou  commettra. 
pour  recevoir  feurs  dépositions,  uu  des  juges  du  tribn- 
nal  de  pramiëre  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  de- 
meurent,  interrogera  le  prévenu,  f 
eciit  toutes  les  preuves  ou  indices 
recueillis,  et  décernera,  suivant  le 
mandats  d'amrner,  de  iièpdi  ou  d'arréf. 

Art.  SW.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans 
les  cinq  jours  de  la  remise  qne  le  juje  instructeur  Jni 
aura  laite  des  pièces. 

Art.  139.  K  ne  sera  décerné  préalablement  «acuM 
ordonnance  de  prise  de  corps  ;  et  s'il  résulte  de  Tria* 
men,  qu'il  y  a  lieu  de  renvover  le  prévenu  à  la  cunr 
d'assises,  on  i  la  cour  spéeiale,  ou  au  tribunal  ds  po- 
lice correcti'innelle,  l'arrêt  panera  celte  ordonnascé, 
ou  r^lle  de  se  ropresemar,  si  le  prévenu  a  été  admis  i 

(I]  Loi  du  ai  avril  1810.  —  Art.  10.  Lorsque  d« 
grands  ofdciers  de  la  Lcfion  d'honneur,  dai  généraux 
commandant  nue  division  ou  un  département,  des  ar- 
cbuvéqnes,  ir»  évéqjcs,  des  présidents  de  Gonsistoim, 
das  membres  da  la  cour  de  cessation,  de  la  cour  des 
-s  impériales  et  des  préfets,  aeront 
de  police  correctionnel  lé,  les  ei 
Impériales  en  connaîtront  de  la  manière  prescrite 
l'article  119  du  Code  d'insIruclioD  criminelle. 

Art.  18.  La  eoanaissance  des  faiu  emportant  peint 
afflictlTe  ou  infamante  dont  seront  accusées  les  par- 
■onaes  mentionuéea  en  l'article  10,  est  aussi  attribué* 
a  la  cour  d'assises  du  lieu  od  réside  la  cour  impériales. 

L*  ilisp'isitiun  dn  piesent  ertiele,  et  celle  de  l'ar- 
ticle 10.  ne  sont  pai  applicaUet  aux  crimes  ou  delib 
qui  Hraieni  di^  la  compétence  de  la  hante  cour,  d'après 
let  dispositions  du  sénatua-eomnlie  dn  38  floréal  an  XII. 


comptes  et  des  ci 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[5  mars  1835.] 


83 


ROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


\é  par  U  gouverne-  Amendé  par  la    commU- 
ment,  sion. 


Art.  40. 

lispositioDS  des  ar- 
S3  et  suivants  da 
l'iostructioD  crimi- 
lativement  au  mode 
irstiiites  contre  les 
de  police  judi- 
|>oar  crimes  et  dé- 
imis  dans  l'exercice 
s  fonciioDs,  seront 
àes  à  tous  les  a^'^nts 
»'Oir  poursuivis,  eo 
le  la  prèseote  loi, 
>Q8  les  crimes  et 
ir  eux  commis  dans 
0   de    leurs   fonc- 


Art.  41. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 483  et  484  dn  Gode 
d'instruction  criminelle  (1), 
relatives  an  mode  des  pour- 
suites conlre  des  ofnciers 
de  police  judiciaire,  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, seront  appliquées  à 
tous  les  agents  dii  pouvoir 
poursuivis,  en  vertu  de  la 
présente  loi,  pour  tous  les 
crimes  et  délits  par  eux 
commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 


CHAPITRE  II. 

l'Action  civile. 
Art.  41. 

personne  qui  se 
a  lésée  par  un  fait 
[ue  d*un  agent  da 
r,  commis  dans 
3  de  ses  fonctions, 
>ation  de  nuire,  ou 
•e  de  faote  grave, 
otenter  conlre  cet 
e  action  civile  en 
m. 
moins,  s*il  s'agit 

d'administration 
lies  d'être  annu  es, 
civile  ne  pourra 
«ée  au'aprés  que 
ion  ae  ces  aetes 
)  prononcée  par 
A  administrative 
ite,  et  qu'autant 
aura  été  pour  in- 
ice,  excès  de  pou- 
iolation  d'un  loxte 


CHAPITRE  u. 

De  V Action  civiU, 
Art.  42. 

Toute  personne  qui  se 
prétendra  lé^ée  par  un  fait 
quelconque  d'un  agent  du 
pouvoir,  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  avec 
intention  de  nuire,  ou  par 
suite  d'une  faute  grave, 
pourra  intenter  conlre  cet 
agent  une  action  civile  en 
réparation. 

Néanmoins  l'action  civile 
ne  pourra  étro  exercée  qu'a- 
prés  qu'il  aura  été  déci.lé, 
par  l'autorité  administra- 
tive compétente,  que  le  fonc- 
tionnaire attaque  a  excédé 
ses  pouvoirs  ou  les  limites 
de  sa  compétence. 


L'action  civile  ne  pourra 
être  intentée  par  ceiui  qui 
aura  volontairement  exe- 
ruté  l'acte,  ou  qui  l'aura 
laissé  passer  en  force  de 
chose  jugée. 


.  483.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police, 
%e  faisant  partie  d'un  tribunal  de  commerce, 
r  de  police  judiciaire,  uu  membre  du  tribunal 
inel  ou  de  première  instance,  ou  un  oflicier 
j  ministère  public  près  l'un  de  ces  juges  ou 
L,  sera  prévenu  d'avoir  commis,  dans  re\ercice 
actions,  un  délit  emportant  une  peine  correc- 

ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  comme  il  est 
icle  479. 

I.  — -  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  oualité 
en  l'article  précédent  seront  prévenus  d'avoir 
in  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou 
s  grave,  les  fonctions  ordinairement  dévolues 
'instruction  et  au  procureur  du  roi  seront  im- 
ent   remplies   par  le  premier  président  et  le 

général  prés  la  cour  royale,  chacun  en  ce  qui 
le,  uu  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront 
ment  et  spécialement  désignés  k  cet  effet. 

cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  il  existe- 
»rps  de  délit,  il  pourra  être  constaté  par  tout 
e  police  judiciaire;  et  \h)ut  le  surplus  de  la 
U  on  suivra  les  dispositions  générales  du  pré- 
I. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne^   Amendé  par  la    commis- 
ment,  sion. 


Art.  42. 

L'action  civile  sera  sou- 
mise, p^r  requête  motivée, 
à  la  première  chambre  de 
la  Cour  royale  qui,  après 
avoir  entendu  leproru^-eur 
général  en  la  cliamb.e  du 
conseil,  pourra  dêcidtr 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  don- 
ner suite  à  l'action. 

Dans  le  cas  contraire,  son 
ordonnance,  portant  permis 
d'asMgner,  sera  notifiée  à 
l'agent  avec  assignation  à 
comparaître  devant  toutes 
les  chambres  de  la  Cour 
réunies  en  audience  solen- 
nelle. 

Art.  43. 

Copie  de  cette  assignation 
sera  notifiée,  dans  la  quin- 
zaine suivante,  à  l'agent  su- 
périeur sous  l'autorité  du- 
auel  se  trouve  placé  l'auteur 
u    fait  ou   de  Pacte  oui 
donne  lieu  à  l'aciion  civile. 
Cet  agent  visera  l'original. 
Si  Fauteur  du  fait  ou  de 
l'acte  est  chef  d'iidministra- 
tion  ou  de  service,  et  relève 
directement  d'un  ministre, 
ou  si,  quelque  soit  son  rang, 
il  déclare  avoir  agi  en  vertu 
d'ordres  directs  du  minis- 
tre, l'a'  te  ou  le  fait  sera 
déféré  au  ministre  compé- 
tent,  par    simple   requête 
déposée    sur   récépissé  au 
secrétariat  général  du  mi- 
nistère. 


Art.  43. 

• 

L'action  civile  sera  sou- 
mise par  requête  motivée 
h  la  première  chambre  de 
la  Cour  royale,  qui,  après 
avoir  entendu  le  pr-c  reur 
généra*  en  la  chambre  du 
con-eil,  p«»urra  décider  qu'il 
n'v  a  pas  lieu  &  donner  suite 
à  l'action» 


Art.  44. 

Dans  les  deux  mois  du 
visa  par  cet  agent,  ou  du 
dépôt  au  secrétariat  géné- 
ral du  ministère,  l'a^^ent  ou 
le  ministre  pourra  déclarer 
qu'il  j>rend  sous  sa  renpon- 
sabiliie  le  fait  où  l'acte  à 
raison  duquel  la  poursuite 
est  engagée. 

Si  l'agent  supérieur  dé- 
clare accepter  la  responsa- 
bilité du  fait  ou  de  l'acte 
imputé  à  f>on  subordonné, 
il  sera  seul  poursuivi,  et  ce 
subordonné  s<>ra  dégagé  de 
toute  action;  si  (resl  le 
ministre  qui  déclare  accep- 
ter la  responsabilité,  l'au- 
teur du  tait  ou  de  l'acte, 
ainsi  que  son  supérieur, 
s'il  y  a  lieu,  seront  par  \k 
hors  de  cause,  et  le  ministre 
seul  sera  poursuivi. 

Dans  ce  cas,  l'action  ci- 
vile sera  portée,  comme  il 
est  dit  dans  l'article  23  ci- 
dessus,  devant  la  Chambre 
des  pairs,  et  seulement 
après  autorisation  de  la 
Cliambre  des  députés  ob- 
tenue à  la  diligence  de  la 
partie  poursuivante;  tous 


Art.  44. 

Dans  le  cas  contraire, 
l'ordonnance  portant  qu'il 
y  a  lieu  a  poursuivre,  sera, 
dans  la  quinzaine  suivante, 
notifiée  soit  à  l'auteur  dtffait 
qui  donne  lieu  &  l'action  ci- 
vile, soit  à  l'agent  bupérieur 
sous  l'autorité  duquel  il  se 
trouve  place  ;  cet  agent  vi- 
sera l'original  de  la  notifi- 
cation. 

Si  l'auteur  du  fait  ou  de 
l'acte  est  chef  d'administra- 
tion ou  de  service  et  relève 
directement  d'un  ministre, 
l'acte  ou  le  fait  sera  déféré 
au  ministre  compétent  par 
simple  requête  déposée  sur 
récépissé  au  secrétariat  du 
miuistêro. 


Art.  45. 


Dans  les  deux  mois  du 
visa  par  cet  agent,  ou  du 
dépôt  au  secrétariat  général 
du  ministère,  l'agent  supé- 
rieur ou  le  ministre  pourra 
déclarer  qu'il  prend  sous  sa 
responsabilité  le  fait  ou  l'ac- 
te, à  raison  duquel  la  pour- 
suite est  engagée. 

Si  l'agent  supérieur  dé- 
clare accepter  la  responsa- 
bilité du  fait  ou  de  l'acte 
imputé  à  son  subordonné, 
il  S'-ra  ^eul  poursuivi,  et  ce 
subordonné  sera  dégagé  de 
toute  action  :  si  c'est  le  mi- 
nistre qui  déclare  accepter 
la  responsabilité,  l'auteur 
du  fait  ou  de  l'acte,  ainsi 
que  son  supérieur,  s'il  y  a 
heu,  seront  par  là,  hors  de 
cause  et  le  ministre  seul 
sera  poursuivi. 

Dans  ce  cas,  l'action  ci- 
vile sera  portée,  comme  il 
est  dit  dans  l'article  22  ci- 
dessus,  devant  la  Chambre 
des  pairs,  après  l'autori- 
sation de  la  Chanibre  des 
députés  obtenue  à  la  dili- 
gence delà  partie  poursui- 
vante. 


[Chambre  .les  Dépulùs.l  KfiGNE  DE  LOL'IS- PHILIPPE. 


Prêtent/ par  le  gotueme-    Amendé  par  ta  cemmU- 


droiti,  CD  cas  de  refus,  de- 
meuraot  réserTés  A  celle' 
ci  contre  l'Etal,  ledéparte- 


l'un  d'eux  ■  profité  du  tait 
ou  de  l'acte  qui  a  causé  le 
domoiage  dont  la  répara- 
tion est  demandée. 


Art.  45. 

Si,  &  t'ex  pi  ration  des 
deux  mois,  l'agent  dont  le 
subordoone  est  attaqué  ci- 
vilement, nu  le  mimsire 
n'a  pas  fait  coanaiire  qu'il 


Si,  i.  l'expirât  ion  des 
deux  mois,  l'agent  dont  lo 
subordonuè  est  ailaiiité  ci- 
vilement, ou  le  ministre  n'a 
pas  fait  connuiire  qu'il 
prend  le  fait  ou  l'acta  fous 
sa  respnnsabilitA.ou  ai  l'un 
et  l'autre  ont  dérlnri  qu'ils 


tee  directement  &  la  Cour 
royale,  et jugde  en  audience 
soleiinelte. 

La  Conr  saisie  de  l'ac- 
tion nepourra,  sons  aucun 
prétexte, annuler,  iDodifler, 
ni  interprâter  les  actes  ad- 
ministratifs qui  se  ratta- 
cheraient k  la  cause. 


la    forme   ordinaire 
'auteur  rlu  fait,  por 
Il  la  Coin 


La  Cour  saisie  d 

texte,  annuler,  m 
interpréter  les  ai 
nistratifs   qui  ae 


Art.  46. 


poursniïi»  eiïile 
roni  appelèrent 
le  département 


et    l'agent 

iment  pour-    i 


I    profilé  du  fait  ou  de  l'acte 
qui  a  causé  le  dommage. 

Le   même   droit  appar- 
tiendra k  la  partie  lésée. 


L^'elle 


ses  fondions,  si 
plaignante  succoi 
sera  condamnée  a  uni 
amende  de  100  francs  i 
1,000  francs,  nans  pri^ju- 
dice  dea  dommage(-intê. 
riu. 


Cette  amende  pourra  tire 


I  pourra  tire 
ïo  s'il  iagit 


partie  plaignante  succombe 
un  ae  désiste,  aprêa  le  depAt 
de  la  plainte  ou  requête, 
prévue  par  l'article  IS.elli 
encourra  une  amendede  50 
a  3,000  francs,  aana  préju- 
dice des  dommages-inté  - 
rets. 


exerçant  des  toDClioDS  gro- 

La  eondkmoation  A 
l'amende  emportera  coo- 
tninte   par      ""   "    


Les  dispositions  préci- 
dsntes  s'appliquent  aux 
mairM,     orsqu  ils    aarMit 


Les  dispotitioDS  précé* 
denteii'appliquealuima)- 
r«*,  Iwiqu'il*  anroDi  Sfi 


Préutité  par  le  gounerne-   Amendé    par  ta  eommit- 


Art.  49. 


Art.  5 


gendarm 


Il  n'est  rien   innové  aai       11   n'est  rien  innové  au 

dispositions  antérieures  k  dispositions  antérieures  i 
la  présente  loi,  en  ce  qui  la  présente  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  maires  el  ad-  concerne  les  maires  et  ad- 
joints, gardes-champ  être  s  joints,  gardes-cbarapêtm 
Ht  rnreitinn.  commissaires  et  forestiers,  commissairei 
iifDciers  de  de  police  et  officiera  de  gen- 
]ui  auraient  darmcricqiii  aaraienteom- 
commls  des  conirnventiona  mis  des  contraventions  oa 
ou  des  délit4  en  qualité  des  délils  en  qualité  d'offi- 
d'ofSciers  de  l'éiat  civil  ou  ciers  de  i'Stat  civil  on  de 
de  police  judiciaire.  police  judiciaire. 


Iln'catpasderof;è3(]iloi> 

spéci;iiesqDipermetient,eB 
cerlains  cas,  de  poursuin* 
les  agents  du  pouvoir  pour 
faits  reluita  t  leurs    fonc> 


L'action  civile,  rtyléa  p» 
l'article  4S,  sera,  dansloai 
les  cas,  prescrite  par  la  laps 

M.  le  Pr^iMenl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
ilistribué,  et  le  jour  de  la  aiacussioa  fixé  ulté- 
rieurement. 

M.  <e  Sade.  Je  demande  la  parole. 

M-  le  Président.  VouB  avei  la  parole. 

M.  de  9>ade.  Je  viens  seulement  demandera 
la  Chambre  d'ajourner  la  tlxalion  de  l'ordre  de 
priorité  entre  les  deux  lois  dont  les  rapporte  vien- 
nent de  vous  être  préeentéa. 

Il  est  évident  qu'une  loi  sur  les  douann, 
qu'une  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle  ne 
peuvent  pas  être  discutées  d'une  manière  utile 
sans  l'inlervention  des  ministres. 

Il  est  également  évident  que,  pour  que  i'ia- 
tervention  des  ministres  dans  la  discusaioQ  soit 
efficace,  il  Taut  que  le  ministère  ne  soit  pas  un 
ministère  provisoire,  qu'il  soit  un  ministère 
qui  ait  une  existence  réelle. 

Or,  vous  savez  que  le  chet  du  cabinet  actuel 
a  donné  sa  démission,  et  que  le  reste  du  minis- 
tère est  dans  un  état  de  décomposition. 

Mon  premier  mouvement  avait  été  de  profiter 
de  la  présence  de  MM.  les  ministres  à  leur  banc 
pour  leur  adresseràce  sujet  quelques  questions. 
Vous  savez  tous  que  c'est  un  état  de  désordre 

âui  préoccupe  singulièrement  l'esprit  public. 
ais  de  plus  mûres  réflexions  et  les  conseils  de 
quelques-uns  de  mes  collègues  m'ont  fait  sentir 
qu'une  interpellation  de  celte  espèce  était  troo 
grave,  trop  importante  pour  avoir  lieu  sa 
quelques  avertissements  préalables. 

Je  prends  donc  la  liberté  de  prévenir 
ministres  et  ta  Chambre  qu'à  la  premier 


I 
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publique  que  nous  aurons,  c'est-à-dire  samedi 
prochain,  Tadresserai  aux  ministres  quelques 
questions,  de  bien  courtes  questions  sur  Véiai  du 
cabinet  et  sur  Vétai  de  la  crise  ministérielle. 

En  attendant,  Je  prie  la  Chambre  de  ne  point 
fixer  Tordre  de  la  discussion  sur  les  deux  projets 
de  loi  dont  le  rapport  a  été  fait,  jusqu'après 
les  réponses  qui  me  seront  données. 

De  toutes  parts  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Wieniiet  (de  sa  place).  Messieurs,  les  cir- 
constances sont  trop  graves  pour  différer,  et  je 
prie...  (Interruption.) 

Voix  nombreuses  :  A  la  tribune  !  à  la  tribune  ! 

M.  Gnizot,  ministre  de  Vinstruction  publique, 
(de  sa  place).  Monsieur  le  Président... 

Voix  diverses  :  A  la  tribune  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  Tinstruction  publique. 

M.  Gnliot,  ministre  de  Vinstruction  publique 
(à  la  tribune),  La  Chambre  comprenara  sans 
peine  que  nous  n'allions  point  au  devant  des 
interpellations  que  vient  d'annoncer  l'honorable 
préopinant. 

Quand  elles  nous  seront  adressées,  ce  sera  à 
nous  de  juger  ce  que  notre  devoir  et  la  situa- 
tion que  nous  occupons  encore  nous  permettront 
de  dire.  En  ce  moment,  je  le  répète,  nous  ne 
pouvons  ni  ne  devons  aller  au  devant  des  in- 
terpellations qui  sont  annoncées...  (Marques 
nombreuses  d*adhésion,) 

Quant  à  l'ordre  de  discussion,  tant  que  nous 
serons  sur  ce  banc,  nous  sommes  prêts  à  nous 
associer  à  toutes  les  discussions  qui  s'élèveront. 
Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  a  été  présenté  par 
nous  (Taprc'S  les  ordres  du  roi,  la  Chambre  peut 
en  fixer  la  discussion  au  jour  qui  lui  conviendra; 
elle  peut  régler,  comme  elle  rentendra,  l'ordre 
de  ses  délibérations,  nous  y  prendrons  toujours 
la  part  qui  nous  appartient.  (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  S^nset.  Je  demande  à  faire  une  courte 
observation. 

Plusieurs  voix  :  A  la  tribune  I 

M.  le  Président.  La  Chambre  exige  que  tous 
les  orateurs  parlent  de  la  tribune. 

M.  ^nset  (à  la  tribune).  Messieurs,  je  voulais 
seulement  faire  observer  à  la  Chambre  que 
comme  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
de  loi  et  de  ses  motifs  prendront  assez  de  temps, 
et  que,  sans  doute,  il  sera  utile  qu'un  jour  ou 
deux  s'écoulent  entre  le  moment  de  la  distri- 
bution et  le  jour  où  la  discussion  s'ouvrira,  il 
serait  sage  pour  la  Chambre,  de  ne  pas  fixer, 
quant  à  présent,  le  jour  de  la  discussion,  et  de 
se  réserver  de  le  fixer  ultérieurement.  (Oui  ! 
oui  !) 

M.  le  Président.  A  samedi  les  interpellations 
de  M.  de  Sade. 

Voix  diverses  :  Consultez  la  Chambre! 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  veut  que,  samedi  prochain, 
M.  de  Sade  fasse  les  interpellations  qu'il  a  an- 
noncées. 

{La  Chambre  décide,  à  l'unanimité^  quelle  en- 
tendra  le  samedi  7  mars  les  interpellations  sur 
Vétat  de  la  crise  ministérielle  et  du  cabinet.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  permet  que  les 
interpellations  aient  lieu  samedi  prochain.  Elles 
seront  mises  à  l'ordre  du  jour. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  classement  des  routes  dé- 


partementales, amendé  par  la  Chambre  des  pairs. 

(Unepartiedes  membres  quittent  leurs  places 
et  se  groupent  autour  de  la  tribune  et  dans 
les  couloirs.) 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

Voix  au  centre  :  Monsieur  le  Président,  mettez 
les  articles  aux  voix  ! 

M.  le  Président,  lisant  : 


Art.  1 


or 


«  A  l'avenir,  aucune  route  ne  pourra  être 
classée  au  nombre  des  routes  départementales, 
sans  que  le  vote  du  conseil  général  ait  été  pré- 
cédé de  l'enquête  prescrite  par  l'article  3  de  la 
loi  du  7  juillet  1833. 

c  Cette  enquête  sera  faite  par  l'Administration, 
ou  d'office,  ou  sur  la  demande  du  conseil  gé- 
néral. »  (Adopté.) 

Art.  2. 

t  Les  votes  émis  jusqu'à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  pré- 
cédés de  la  susdite  enquête,  pourront  être  ap- 
prouvés par  ordonnance  du  roi,  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  16  décembre 
1817.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

"  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudiire  des  mesures  d'administration 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  et  relatives  à  l'expropriation.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  Vensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin. 

Nombre  des  votants 253 

Majorité 127 

Pour 244 

Contre 9 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  7  mars  1835. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Voir 
le  feuilleton  n<>80.) 

Interpellations  de  M.  de  Sade. 

Développements  de  la  proposition  de  MM.  Tron- 
chon,  Bouchard,  Harouard  et  Lemaire,  sur  les 
baux  des  établissements  publics. 

La  commission  du  budget  a  nommé  la  section 
du  bud^^et  des  recettes;  elle  est  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

MM.  Gouin  (Alexandre),  Galraon,  Passy,  le 
baron  Lepeletier  d'Aunay,  lecomtedeMosbourg. 
le  baron  Velet  (de  la  Lozère),  Odier,  Legrand 
(Oise),  Gunin-Gridaine. 
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Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  committion  (2) 
elargée  d'examiner  le  projet  de  loi  (»r  let  Doitaiiei, 
par  il.  HevnarD,  dipuU  de  Vaucluse. 

Messieurs, 

Le  rapport  sur  la  loi  des  douanes,  que  je  suis 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  a  été 
rendu  facile  par  les  travaux  de  la  précédente  lé- 
gislalure. 

Votre  commission,  B'associant  aux  n^glea  de 
prudence  qui  ont  dirigé  celle  de  18^,  n'a  pas 
cru  nécessaire  de  se  livrer  à  un  nouveau  dévelop- 
pement des  principes  qui  l'ont  dirigée;  les  en- 
quêtes qui  viennent  d'avoir  lieu  sur  les  différentes 
branches  de  l'industrie  nationale,  leur  ont  donné 
l'autorité  d'un  vœu  national,  et  l'expérience 
tend  chaque  jour  à  consacrer  cette  approbation 
publique. 

€  Comme  not  pridieesteurt,  noat  avoni  pensé 
mien  malice  de  tarif  il  ne  taarait  y  avoir  rien 
d'abtolu  ;  que  pour  parvenir  à  une  juite  pondéra- 
tion de  tout  lis  intérêtt,  nous  déviant  comulterla 
tiluation  de  loulesUes  tnduttriei  et  l'état  de  l'agri- 
culture, concilier,  autant  que  paisible,  leuri  exi- 
gencet  diverses  afin  d'assurer  leur  prospérité 
commune  etpréparerà  toutes  de  nouveaux  progrès, 
en  laissant  à  la  concurrence  le  soin  de  Us  sti- 
muler; ainsi  donc,  dégager  noire  législation  de 
rigueurs  inutiles  ou  exorbitantes,  satisfaire  aux 
intérêts  généraux  selon  les  temps,  les  betoins  et  les 
faits  constatés  :  préparer  les  voies  à  une  liberté 
progressive,  mais  avec  les  minagemeni*  et  la  pru- 
dence qui  doivent  être  apportés  méma  dans  let 
améliiiraliont  let  plus  utiCes:  tel  a  été  le  but  de 
nos  constants  efforts,  vous  en  apprécierez  le  ré- 
sultat. 

'  L'agriculture,  celte  source  de  la  sécurité  des 
États  ne  pouvait  qu'appeler  la  sollicitude  de  votre 
commission  ;  tes  inlériit,  dont  nous  ne  pensons 
pat  que  les  gouvernements  précédents  aient  été 
préoccupés  outre  mesure,  méritaient  notre  plut 
sévère  attention  ;  car  la  culture  de  ta  terre  est 
autsi  Mn»  industrie  en  France  ;  elle  est  la  plus  fé- 
conde et  la  plus  belle  de  toutes  :  nous  avons  pente 
que  la  garantie  de  ses  droits,  bien  plus  certains 
que  les  prétendues  faveurs  qu'on  lui  reproche, 
était  étroitement  liée  au  maintien  de  ce  qui  existe, 
qu'il  y  avait  pour  elle  dont  la  fixité  des  tarifs  une 
question  de  fermaget.  de  rentes  foncières  et  iPex- 
ploitatian  générale;  un  changement  toudain  por- 
terait dans  l'agriculture  une  perturbation  non 
moins  dangereuse  que  dans  le  commerce  :  et  pour- 
rait compromettre  la  masse  des  intérêts  qu'em- 
bratsenl  ces  deux  grands  éléments  de  travail. 

•  Si  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'occu- 
per dé  Cexamen  et  de  l'application  d'un  tyttème 
spécial,  et  te  prononcer  entre  l'école  économique  et 
tel  traditifOnt  adminiitralivei,  elle  a  repoussé  ce- 
pendant, à  Vunanimxté,  ce  système  qu'on  appelle  de 


(1)  Ce  rapport  n'ft  Dit  <te  lu  en  séance.  — H.  Hafnarct, 
npporuur,  l'rilail  bornd  k  eo  taira  le  dépdt  sur  le 
bureftu  de  H.  le  Pretideot.  —  Voj.  ci-dessui,  p.  39. 

(3)  CetM  comnissian  eit  conposée  de  NM.  Roui, 
Maynard,  Tribert,  FulcbtroD,  Girod  (de  l'Aio},  da  hu- 
GuM  EmiMniiel)  Foold,  Befoard,  Paiarie. 


liberté  illimitée,  dont  Vadoption  porterait  la  per- 
turbation dans  Is  domaine  commercial,  contrarie- 
rait l'ordre  naturel  et  violerait  la  foi  publique  : 
personne  n'a  jamais  méconnu  que  le  bon  marché 
ne  soit  un  avantage,  mais  on  y  arrive  plus  sûre- 
ment, plus  utilement  par  la  concurrence  du  travail 
national  que  par  une  intempestive  rivalité  de  tra- 
vail étranger. 

■  Préférant  les  lumières  de  Cexpérienee  aux 
raisonnements  de  la  tltéorie,votre  commission  t'est 
livrée  à  l'iuvestigation  des  faits;  oertuadée  qu'il 
n'y  a  pas  de  maxime  générale  applicable  aux  in- 
térêts si  divers  qu'embratte  le  régime  des  douanes, 
elle  a  fait  comparaître  devant  elle  tes  différentes 
industries,  elle  a  étudié  leur  situation,  pour  dé- 
terminer le  degré  de  protection  qu'elle  devait  leur 
accorder:  et  en  fixant  chacun  de*  articles  du  tarif, 
elle  les  a  diminués  ou  augmentés  suivant  que  cette 
fi  ration  lui  a  paru  nécessaire  et  profitable  aux 
inlériti qu'ils  réglementent  (i).  > 

La  loi  qui  vous  est  soumise  est  le  résultat  de 
l'obligation  imposée  au  gouvernement  par  la 
dernière  loi  de  nuances,  de  présenter  &  la  sanc- 
tion des  Chambres  les  ordonnances  de  douanes 
rendues  en  leur  absence. 

Ses  dispositions  vous  sont  connues;  la  presque 
totalité  «les  prescriptions  qu'elle  contient  a  regu 
l'assentiment  de  vos  commissions  précédentes; 
pour  celles-là,  nous  n'aurons  qu'à  vous  repro- 
duire les  motifs  de  leurs  décisions,  et  ce  mode, 
en  abrégeant  notre  travail,  vous  donnera,  Mes- 
sieurs, la  possibilité  de  devancer  vos  délibéra- 
tions: quant  à  celles  qui  ont  éprouvé  quelques 
modifications,  nous  vous  exposerons  brièvement 
les  considérations  qui  ont  déterminé  leur  adop- 
tion ou  les  amendements  proposés  par  votre  com- 
mission. 

Quelques  changements  importants  ont  été  ap- 
portés par  le  projet  do  gouvernement  aux  pro- 
positions qu'il  vous  avait  soumises  dans  la  pré- 
cédente session  ;  tous  tes  articles  qu'elles  conte- 
naient n'ont  point  fait  partie  des  ordonnancée 
rendues  les2  juin,  Sjuillet  et  19  août  1834,...  et 
ceux-là  seuls  qu'elles  réglementent  forment  la, 
matière  de  la  loi  que  vous  allez  discuter:  dans 
ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  fers,  les 
houilles,  les  bestiaux,  les  Qls  de  lin,  etc.  Votre 
commission  aurait  suppléé  au  silence  de  la  loi 
et  les  aurait  introduits  dans  son  rapport,  si  elle 
n'avait  considéré  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce, dansl'expoBë  des  motifs  qu'il  vous  asou- 
mis  le  1"  décembre  dernier,  avait  pris  l'engage- 
ment de  vous  présenter,  dans  la  première  partie 
de  cette  session,  une  seconde  loi  pour  résomlre 
les  diverses  questions  que  les  ordonnances  n'ont 
pas  tranchées. 

ConQante  dans  celle  promesse  et  dans  la  sol- 
licitude du  gouvernement,  pour  le  développe- 
ment de  la  prospérité  publique,  votre  commis- 
sion a  cru  devoir  réserver  a  l'initiative  royale 
la  proposition  de  ces  améliorations  si  vivement 
réclamées,  et  vous  partagerez,  Messieurs,  sa 
conllance  et  ses  vœux. 

Cependant  elle  n'a  pu  se  dispenser  d'intro- 
duire dans  ce  projet  diverses  classifications  dont 
l'absence  n'était  que  le  résultat  de  l'oubli,  puis- 

3ue  leurs  dérivés  avaient  éprouvé,  dans  les  or- 
onnances,  de  grandes  modiiications;  cette  pré- 
tention aiïectait  ainsi  l'harmonie  qu'il  est  né- 
cessaire de  maintenir  avec  les  matières  qui  leur 
servent  de  base;  telles  sont  les  huiles,  les  sal- 


1)  Rapport  de  M.  Hejaard,  daW  tTril  IB34. 
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pétres,  etc.  Nous  aurons  l*hoDneur  de  vous  en 
entretenir  à  mesure  que  leur  reproduction  les 
présentera  à  vos  délibérations. 

Le  travail  de  votre  commission,  dans  le  but 
de  faciliter  vos  discussions,  se  divise  en  deux 
grandes  sections  :  les  importations  et  les 

EXPORTATIONS. 

Bile  a  opéré  plusieurs  rectiûcations  dans  Tuni- 
que but  de  faire  disparaître  les  erreurs  de 
transcriptions  et  de  typographie  qui  se  glissent 
inévitablement  dans  un  tarif  minutieux,  où  le 
moindre  déplacement  de  ligne  ou  de  chiffre, 
change  beaucoup  le  sens  des  propositions. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ces  modifica- 
tions qui  s^expiiqueot  d*eiles-mémes,  et  nous 
nous  bornerons  à  établir  le  texte  du  projet,  tel 
qu'il  a  été  entendu  par  le  gouvernement. 

Ensuite  viennent  les  amendements  que  vos 
commissaires  ont  jugé  nécessaires,  et  dont  je 
vais  avoir  Tbonneur  de  vous  développer  les 
motifs. 

IMPORTATIONS. 

Cotons.  (1) 

La  tarification  précédente  a  été  maintenue 
par  les  motifs  qui  avaient  déterminé  votre  der- 


(1)  «  La  première  et  la  plus  importante  mesore  pro- 
posée par  le  iifouvernemeot  dans  le  projet  qu'il  tous  a 
présenté  le  3  février  dernier,  a  pour  objet  la  levée  de 
prohibition  des  cotons  filés  écrus  du  n*  143,  système 
métrique  est  au-dessus,  moyennant  un  droit  de  8  fr. 
le  kilogramme  pour  le  fil  simple,  et  10  francs  pour  le 
coton  retors.  En  1833,  le  gouvernement  avait  fait,  et 
voire  commission  adopté  celte  proposition.  Toutefois  le 
droit,  au  lieu  d'être  établi  par  un  chiffre  certain,  était 
fixé  à  30  pour  100  de  la  valeur. 

«  Après  les  enquêtes  oui  ont  eu  lieu  sur  la  fabrica- 
tion du  coton,  et  la  publicité  qu'elles  ont  reçues;  après 
les  discussions  des  conseils  des  manufactures  et  du 
commerce,  et  les  exposés  qui  ont  été  produits  à  cette 
tribune,  il  serait  impossible  do  présenter  à  la  Chambre 
des  considérations  nouvelles  ou  des  détails  inconnus  ; 
votre  Cfimmission  n'a  pas  cru  devoir  se  livrer  à  des  in- 
Testigations  extra- parlementaires  :  les  faits  sont  pa- 
tents, elle  se  bornera  à  vous  les  retracer. 

«  Cette  industrie  qui,  en  France,  a  commencé  avec 
le  siècle,  a  pris  une  extension  qui  a  surpassé  toutes 
les  espérances  ;  la  fabrication  du  coton  en  fil  ou  en 
étoffes,  s'élève  i  près  de  600  millions  ;  la  matière 
première  qui  lui  arrive  en  totalité  de  l'étranger,  n'entre 
dans  ce  capital  que  pour  une  valeur  primitive  de 
60  millions  environ;  elle  occupe  plus  de  600,000  indi- 
vidus, cl  nos  exportations  en  ce  genre  s'élèvent  de  55 
ù  58  millions;  le  restant  s'absorbe  dans  la  consomma- 
tion nationale. 

«  Ainsi,  la  valeur  de  la  marchandise  exportée,  se 
balançant  avec  l'importance  de  la  matière  première,  il 
reste  en  France  un  capital  de  500  millions,  que  cette 
industrie  produit  par  ses  labeurs,  qui  se  consomme  et 
se  reproduit  chaque  année,  pour  satisfaire  aux  besoins 
ou  au  luxe  de  la  population  et  donne  à  la  classe  la- 
borieuse un  immense  élément  de  traTail. 

«  Cette  fabrication  se  divise  en  deux  branches  prin- 
cipales, la  filature  et  le  tissage  ;  toutes  deux  ont  fait 
des  progrès  rapides  ;  unies  dans  le  début,  elles  sont 
devenues  rivales,  lorsqu'une  industrie  récente,  celle  des 
tulles,  a  été  introduite  en  France;  déjà  la  fabrique  de 
mousseline  de  Tarare  avait  donné  le  signal  de  la  sépa- 
ration des  intérêts  eotoniers. 

«  En  18i0,  la  filatore  du  coton  était  parvenue  à 
donner  le  numéro  60;  depuis  elle  est  arrivée  au  nu- 
méro 143  système  métrique,  soit  170  anglais,  ou  180, 
ancien  système  français.  Alors  Tarare  demandait  pour 
sa  fibncation  l'introduction  du  numéro  90.  Aujour- 
d'hui les  mousseliniers  et  les  tullistes  réclament  Vim- 
portation  da   numéro    143   et  au-dessus.  C'est  sur  cet 


nière  commmission.  Cependant  ce  n'est  pas 
sans  quelqu*hésitation  que  la  majorité  sW 
rangée  à  cet  avis.  Unanime  sur  la  levée  de  la 
prohibition  et  le  taux  du  droit  à  imposer  sur  les 
cotons  fil  simple,  quelques-uns  de  vos  commis- 
échelle  gu'on  peut  mesurer  le  développement  de  leurs 
productions. 

«  Mais  le  perfectionnement  de  la  filature  n'a  pu 
marcher  d'un  pas  égal  au  progrès  du  tissage;  les  diffi- 
cultés à  yaincre  n'étaient  pas  égales  pour  ces  deux  in- 
dustries ;  les  productions  de  1  une  n'ont  pu  remplir 
tous  les  besoins  de  l'autre,  et  force  a  été  de  recourir  à 
la  filature  étrangère  pour  se  procurer  la  matière  pre- 
mière que  réclament  nos  tisseurs,  et  que  l'état  de  nos 
ateliers  ne  leur  permet  pas  de  trouver  dans  les  pro- 
duits indigènes. 

«  Cependant,  la  filature  française  n'est  pas  restée 
stationnaire  ;  elle  a  augmenté  ses  métiers,  perfectionné 
ses  procédes,introduit  à  grands  frais  des  machines  nou- 
velles ;  et  il  est  constant  que,  tandis  que  la  Belgique, 
la  Suisse  et  la  Saxe  n'ont  encore  pu  atteindre  que  les 
numéros  110  et  120  anglais,  elle  donne  à  nos  tisseurs  et 
à  leur  entière  satisfaction  tous  les  numéros,  jusqu'à  170, 
même  système. 

«  C'est  donc  pour  les  numéros  supérieurs  que  la 
lutte  est  ouverte;  ils  entrent  dans  la  consommation  des 
tullistes  pour  180  à  200,000  kil.,  la  proportion  pour 
laquelle  ib.  filature  française  y  prend  part,  est  contestée 

f)ar  les  parties  intéressées  ;  celle-ci  prétend  qu'elle  en 
ournit  les  trois  quarts  ;  ces  derniers  à  peine  un  hui- 
tième; quoi  qu'il  en  soit,  c'est  par  la  contrebande  qu'il 
faut  suppléer  au  déficit 

«  Nous  devons  le  dire.  Messieurs,  cette  contrebande 
est  avouée,  tolérée  même;  serait-il  sage,  en  effet,  de  s'y 
opposer  trop  vivement,  et  pour  protéger  la  filature, 
peut-on  priver  une  riche  industrie  ae  sa  matière  pre- 
mière, et  la  condamner  à  périr  pour  le  maintien  trop 
rigoureux  d'un  principe? 

«  Ce  défaut  de  quantité  n'est  pas  l'unique  reproche 
que  l'on  adresse  aux  tilaleurs;  il  résulte  des  documents 
qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  votre  commission, 
que  les  qualités  des  fils  des  numéros  fins,  sont  en  gé- 
néral imparfaits  ;  qu'ils  manquent  de  nerf  et  de  régu- 
larité ;  cette  infériorité  qui  fait  donner  aux  produits 
étrangers  la  préférence  sur  nos  fils  nationaux,  mémo  à 
10  pour  100  de  différence  sur  la  valeur,  occasionne  au 
lissage,  un  tort  considérable  par  le  déchet,  la  perte  de 
temps  et  le  renchérissement  ae  la  main-d'œuvre;  nous 
devons  cependant  nous  empresser  de  dire  que  l'adop- 
tion par  nos  filateurs  du  flambage  du  gaz  et  des  mull- 
continnes  remédiera  en  partie  pour  l'avenir  à  ce  grave 
inconvénient. 

«  L'industrie  des  tulles  a  pris  une  extension  à  la- 
quelle elle  n'aurait  osé  prétendre  lors  de  son  établisse- 
ment; en  1827,  à  peine  occupait-elle  deux  cents  mé- 
tiers ;  on  en  compte  en  ce  moment  plus  de  quinze 
cents  dans  nos  dilTerenles  \illes  manufacturières;  Ca- 
lais, Lille,  Saint-Quentin,  montrent  avec  orgueil  leurs 
tissus  qui  n'ont  rien  à  redouter  de  la  comparaison  avec 
les  tissus  anglais,  et  malgré  les  gènes  gui  l'ont  cons- 
tamment environnée,  elle  a  pu  s^établir,  suivre  son 
cours,  et  porter  sur  nos  marchés,  do  son  propre  aveu, 
une  valeur  de  13  à  14  millions  de  francs. 

«  Les  fabriques  de  Tarare  et  d'Alsace,  comme  celles 
de  Calais,  de  Lille  et  de  Roubaix,  malgré  la  difficulté 
de  leurs  approvisionnements,  malgré  la  concurrence 
que  leur  apporte  l'importation  frauduleuse  des  simi- 
laires exotiques,  ont  pris  chaque  atmée  un  essor  nou- 
veau, et  cette  progression  ascendante  s'accroitra  encore 
par  la  levée  de  la  prohibition. 

«  Si  U  protection  constante  dont  ces  industries  ont 
été  environnées  les  a  portées  k  ce  degré  de  prospérité, 
nous  ne  saurions  méconnaître  que  la  même  puissance 
n'ait  utilement  servi  la  filature;  que  cette  dernière  hâte 
ses  progrès;  les  gènes  qu'éprcuvent  les  mousseliniers  et 
les  tullistes  pour  se  procurer  la  matière  première,  la 
répugnance  qu'éprouve  un  manufacturier  honnête  à 
employer  les  voies  illicites,  les  frais  élevés  que  lui  im- 
pose la  nécessité  quand  il  est  forcé  d'y  recourir,  la 
pénible  incertitude  des  arrivages,  les  chômages  qu'ils 
éprouvent  alors  qu'ils  sont  retardés,  les  ont  souvent 
forcés  à  employer  les  fils  français,  malgré  leur  infério- 
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saires  auraient  désiré  une  diminution  sur  les 
cotons  retords  uniquement  employés  à  la  con- 
fection des  tulles,  ils  alléguaient  rabaissement 
du  prix  des  cotons  filés  qui  fait  en  ce  moment 
ressortir  la  protection  accordée  à  la  filature  de 

rite  ;  mais  lorsque  la  prohibition  aura  disparu,  lorsque 
les  tisseurs  auront  la  certitude  de  trouver  en  tout 
temps,  quoiqu'à  un  prix  plus  élevé,  Taliment  que  ré- 
clame leur  fabrication,  les  fils  indigènes  pourraient 
courir  le  risque  d'être  délaissés,  si  leurs  producteurs 
n'activaient  ce  perfectionnement  qui  nous  fait  espérer 
leur  intelligence  et  que  commandTe  leur  intérêt. 

a  En  présence  de  Cds  exigences  contraires,  le  moment 
est-il  venu  où  la  législation  puisse  concilier  les  intérêts 
des  deux  industries  sans  sacrifier  aucune  d'elles?  Peut- 
elle,  sans  danger,  hâter  le  succès  de  la  première,  sans 
arrêter  Tessor  de  la  seconde  ?  C'est  par  la  comparaison 
des  prix  étrangers  que  nous  espérons  résoudre  cette 
question. 

«  Les  monsseliniers  n'employent  que  les  fils  simples, 
et  leur  consommation  no  se  porte  sur  les  numéros  au- 
dessus  de  cent-soixante- dix  anglais  que  pour  une 
très  faible  quantité  ;  les  tullistes,  au  contraire,  con- 
somment les  retors,  ils  employent  peu  de  fils  au-des- 
sous du  n"  1*70,  et  arrivent  jusqu'au  n*  190. 

oc  Le  n*  170,  fil  simple,  anglais,  vaut,  hors  nos  fron- 
tières      23  fr.  10  c. 

«  Le  mémo,  fil  français,  vaut 30  » 

«  Différence  on  faveur  du  fil  anglais.       6        90 

Le  même,  n*  retors,  route 30        50 

«  Le    même,   n«   français,    filature    de 

monsieur  Schumberger 38        80 

Différence 8        30 

u  Ainsi  la  balance  entre  le  prix  de  revient  des  deux 
produits  s'établit  par  le  chiffre  1  francs,  pour  le  pre- 
mier, et  8  francs  pour  le  second;  la  protection  néces- 
saire pour  la  défense  de  la  filature  française  serait  de 
30  pour  100,  d'après  ce  calcul  que  nous  sommes  en 
droit  de  croire  exact  pour  les  deux  espèces  de  fil. 
(i'est  le  t-dux  auquel  elle  avait  été  fixée  en  1833  par 
accord  transactionnel  entre  les  filours  et  les  fabri- 
cants. 

«  Nous  devons  observer  cependant  que,  dans  cette 
stipulation,  nous  nous  sommes  arrêté  au  n*  170,  et 
cependant  les  tulles  emploient  les  n*'  180  et  190,  à  la 
yérité  pour  une  faible  quantité  (un  quart  environ)  ; 
nous  regrettons  que  les  fabricants  ae  tulles,  en  signa- 
lant le  n*  170  anglais  comme  le  numéro  le  plus  ferme 
de  leur  consommation,  et  en  fixant  dans  son  ensemble 
la  masse  de  cotons  filés  qu'ils  mettent  en  œuvre, 
n'aient  pu  préciser  la  quantité  pour  laquelle  les  numé- 
ros supérieurs  figurent  dans  les  200,000  kil.,  qu'ils 
emploient  ;  ce  défaut  de  documents  ne  noun  a  pas 
permis  de  faire  entrer  dans  nos  calculs  l'appréciation 
exacte  qui  serait  résultée  do  la  différence  des  prix;  une 
commune  prise  sur  d'autres  bases  en  aurait  changé  le 
quotient,  car  après  lo  n«  170,  le  numérotage  ne  pro- 
cède que  par  10,  et  l'échelle  dos  prix  qai,  jusqu  à  ce 
num'iro,  se  gradue  par  1  fr.  .^>0  centimes,  s'élève  par  3 
et  4  francs  pour  chaque  numéro  supérieur. 

a  Deux  motifs  nous  ont  fait  négliger  une  recherche 
plus  approfondie;  d'abord,  le  droit  quel  qu'il  soit 
s  augmente  d'un  dixième  et  accroît  d'autant  la  protec- 
tion; ensuite  la  contrebande  a  aussi  son  chiffre,  chiffre 
inférieur  au   droit  proposé  et  la  facilité  de  fraude  que 

ftrt'sente    cette   marchandise  à  cause  de    son   petit    vo- 
umo  et  de    son    haut    prix,    qualités   essentiellement 
propices  à  l'introduction  furtive,    permet  aux  introduc- 
teurs de  ne  pis  laisser  manquer  de    fils  étrangers  ceux 
qui  les  réclament. 
«  Le  tarif  de  la  contrebande  est  de  12  à  15  pour  100, 

Î)our  les  tulles  ouvres,  de  20  à  25  pour  100,  jpour  les 
ils  fins,  selon  les  frontières,  les  saisons,  et  les  lieux 
•m  destination?  nous  ne  pouvions,  sans  laisser  à  la 
fraude  son  aliment  habituel,  dépasser  pour  le  droit 
légal  les  limiles  qu'elle  assigne. 

«  Votre  commission  a  dû  considérer  aussi  qu'il  s'agit 
non  d'un  produll  complet  et  destiné  à  une  consomma- 
malion  immédiaU,  mais  d'un  produit  qu'attend  une 
main-d'œuvre  nouTelle,  qui  est  indispensable  a  une 
branche  intéressante  de   rindustrie  française,  à  qui  la 


35  à  40  0/0,  tandis  que  la  valeur  antérieure  qui 
avait  servi  de  base  à  la  fixation  du  chiffre,  ne 
la  portait  gu'à  30  ou  33  0/0,  taux  le  plus  élevé 
de  nos  tarifs;  ils  demandaient  que  la  tarifica- 
tion pour  ce  genre  de  fil  fût  réduite  au  moins 


cette  fabrication,  comparativement  à  la  fabri- 
cation anglaise,  par  rabaissement  du  prix  de 
la  contrebande  et  par  la  crise  qui  affecte  cette 
industrie  au  delà  du  détroit,  et  qui  la  fait  dé- 
verser à  tous  prix  ses  produits  sur  le  continent: 
la  minorité  s  appuyait  enfin  sur  cette  alléga- 
tion, qui  n'est  pas  dénuée  de  fondement,  que  la 
filature  française  n'a  pas  réalisé  les  perfec- 
tionnements qu'elle  s'était  engagée  à  opérer  ; 
que  les  procédés  employés  pour  le  retordage 
étaient  imparfaits;  que  les  métiers  étaient  in- 
suffisants ;  qu'il  n'étaient  qu'un  simulacre  em- 
ployé pour  masquer  un  commerce  illicite;  et 
que  leurs  produits  presque  nuls,  n  étaient  mis 
en  œuvre  par  les  tullistes,  que  lorsqu'ils  ne 
pouvaient,  sous  le  régime  de  la  prohibition,  se 
procurer  des  fils  anglais  ;  on  peut  affirmer  en 
effet,  qu'aujourd'hui,  l'introduction  légale  n'a 
pas  remplacé  la  fraude,  mais  seulement  la  flla- 
lure  française,  et  que  si,  avant  l'ordonnance 
l'emploi  de  cette  filature  était  l'exceptioi,  de- 
puis l'ordonnance,  l'introduction  légale  est  de- 
venue l'exception  à  son  tour,  mais  que  la  règle 
générale  est  toujours  la  contrebande  d'un  côté, 
et  la  répulsion  des  fils  indigènes  de  l'autre; 
ainsi  la  condition  de  l'approvisionnement  des 
tullistes  est  restée  à  peu  près  la  même,  et 
néanmoins  cette  industrie  est  dans  un  état  de 
malaise  et  de  souffrance  qu'elle  n'avait  jamais 
connu  ;  elle  est  en  péril,  et  si,  malgré  leurs 
etforts,  les  fabricants  sont  forcés  de  fermer  leurs 
ateliers,  la  consommation  nationale,  qui  s'élève 
à  plus  de  25,000,000,  et  qui,  par  le  bas  prix  de  ce 
tissu,  est  descendue  jusqu'aux  classes  infé- 
rieures de  la  société,  sera  approvisionnée  par 
la  production  étrangère  et  portera  chez  nos 
voisins  les  bénéfices  qu'une  législation  moins 
sévère  aurait  pu  conserver  aux  nationaux. 

La  majorité  de  votre  commission   n'a  pu  se 
dissimuler  la  gravité  de  ces  observations  ;   mais 


mode  et  le  bon  marché  promettent  un  grand  développe- 
ment; elle  a  dû  se  rappeler  que  les  tuMes  anglais  vien- 
nent, au  moyen  de  U  contrebamie,  absorber  la  moitié 
de  notre  marché,  et  qu'il  serait  trop  rigoureux  de 
mettre  le  fabricant  français  dans  l'impuissance  d'arrêter 
son  travail,  ou  de  le  forcer  à  recourir  constamment  à 
des  moyens  que  l'esprit  national  et  la  délicatesse  con- 
damnent. 

«  Depuis  plus  d'un  an,  l'industrie  de  la  filature 
connaît  ces  nécessités,  elle  en  est  avertie  ;  cependant 
luute  transition  doit  être  ménagée  ;  tout  mouvement 
qui  tend  à  changer  gravement  la  condition  d'un  travail 
pourrait  y  porter  une  perturbation  décourageante;  les 
nlateurs  maintenus  pour  on  temps  encore  dans  leur 
situation  présente,  mais  excités  à  lutter  avec  plus 
d'énerj;ie  contre  une  concurrence  dont  ils  détourneront 
d'autant  plus  le  péril  quHls  auront  obtenu  plus  d'amé- 
liorations avant  ae  l'avoir  en  face;  nos  filaieurs  disons- 
nous,  feront  effort  pour  s'y  préparer  et  la  soutenir  avec 
avantaffo  quand  le  moment  sera  venu. 
«  Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui  ont 
;  engagé  votre  commission  à  admettre  la  levée  de  la  pro- 
'  liibition,  et  son  remplacement  par  un  droit  unique  de 
7  francs  par  kilogramme  sur  les  cotons  simples  du  na- 
méro  143  et  au-dessus,  et  de  8  francs  pour  les  retors. 
«  Ce  changement  aura  lieu  le  l**"  Janvier  1835.  ■ 
(Rapport  de  M.  Meynardy  du  29  avril  i834.). 
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elle  a  considéré  que  Tindustrie  des  tulles  a  [)ri8  sa 
naissance  et  son  développement  sous  le  régime 
de  la  prohibition,  et  que  sa  condition  avail  été 
légalement  améliorée  par  l'adoption  du  régime 
des  taxes  ;  que  ce  changement,  en  rendant  plus 
difficile  la  répression  de  la  fraude  sur  les  fils, 
avait  diminue  la  filature  des  numéros  fins,  et 
porté  ainsi  atteinte  aux  garanties  qui  la  pro- 
tégeaient, tandis  gue  la  prohibition  maintenue 
sur  les  tulles  fabriqués  assurait  aux  tuilistes  le 
débouché  exclusif  du  marché  français,  et  que 
rentrée  des  fils  exotiques,  aujourd'hui  permise 
moyennant  un  droit,  assurait  leur  approvision- 
nement ;  que  la  consommation,  quoique  dépla- 
cée, s'était  cependant  maintenue,  augmentée 
même;  que  si  l'industrie  du  tissage  éprouvait 
un  malaise;  il  ne  fallait  pas  en  chercher  la  cause 
dans  la  tarification  des  ordonnances,  mais  dans 
le  perfectionnement  des  métiers  anglais  ;  eue 
cet  inconvénient  était  attaché  à  une  rivalité 
dont  rinfluence  présentait  sans  contredit  un 
danger  sérieux  pour  l'industrie  des  tulles  natio- 
naux, mais  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  lé- 
gislation de  la  combattre  par  des  moyens  plus 
efficaces  :  que  cependant,  malgré  l'activité  de 
la  surveillance  contre  la  fraude,  les  saisies  de 
tulles  fabriqués  étaient  rares  et  peu  importan- 
tes, ce  qui  annoncerait  que  l'introduction  frau- 
duleuse n'avait  pas  augmenté  d'intensité,  et  que 
d'ailleurs  les  filateurs  élevaient  contre  les  tui- 
listes les  récriminations  de  fraude  que  ceux-ci 
adressaient  aux  premiers;  que  si  la  protection 
qui  défend  la  fabrication  des  tulles  était  im- 
puissante à  la  soutenir  amtre  la  concurrence 
étrangère,  il  serait  imprudent  et  dangereux  de 
compromettre  par  une  extension  nouvelle  ré- 
clamée, au  moyen  de  l'abaissement  du  droit, 
l'industrie  bien  autrement  importante  de  la 
filature,  déjà  atteinte  par  le  système  des  or- 
donnances; qu'il  était  constant  que  de  nombreux 
établissements  avaient  renoncé  au  filage  des 
ijoi  ^43  m/m  ^i  au-dessus,  pour  descendre  aux 
numéros  lOO  à  1^  ;  que  si  la  contrebande  était 
au-dessous  du  taux  fixé  pour  l'introduction  lé- 
gale, cette  réduction  constituait  un  avantage 
aussi  grand  pour  les  tuilistes,  qu'elle  entrete- 
nait un  danger  imminent  pour  les  filateurs. 
Votre  commission,  Messieurs,  a  considéré  en- 
core que  de  l'abaissement  du  droit  réclamé  par 
les  tuilistes  sur  les  cotons  retords,  résulterait 
une  contradiction  choquante,  en  matière  de 
taxes,  qui  doivent  être  toujours  proportionnées 
au  degré  de  main-d'œuvre  que  la  matière  a 
reçue.  Si,  pour  arriver  à  une  équation  exacte, 
on  abaissait  proportionnellement  le  droit  sur 
les  cotons  filés,  la  filature  ne  serait  pas  suffi- 
samment protégée,  en  considérant  la  taxe  im- 
posée à  l'entrée  des  cotons  en  rame  ;  et  qu'enfin 
si  le  taux  de  7  francs  était  maintenu  sur  les 
(ils  simples,  alors  qu'il  serait  diminué  pour  les 
retords,  les  mousseliniers  seraient  autorisés  à 
vous  faire  entendre  de  justes  réclamations,  et, 
en  définitive,  il  y  aurait  injustice  et  contradic- 
tion dans  la  tarification. 

Cette  complication  d'intérêts  a  longtemps  préoc- 
cupé votre  commission;  leur  diversité  est  telle 
qu'en  dernière  analyse  les  filateurs  réclamaient 
la  proliibition,  et  les  tuilistes  la  liberté  avec 
exemption  de  droit. 

Votre  commission  a  cru  devoir  faire  un  nouvel 
appel  à  l'expérience,  et  attendre  que  les  efi'etsde 
l'ordonnance  du  2  juin  puissent  être  appréciés 
plus  exactement. 

Bq  conséquence,  elle  vous  propose  de  sanc- 


tionner la  proposition  du  gouvernement  qui, 
toutefois,  au  moyen  de  l'article  additionnel  qu'elle 
a  l'honneur  de  vous  proposer  à  la  fin  de  ce  rap- 
port, aura  toujours  le  pouvoir  de  faire  à  cette 
tarification  les  modifications  dont  Texpérience  lui 
aura  démontré  la  nécessité. 

Schalls  de  cachemire  (1). 

La  nécessité  de  proportionner  les  droits  au  taux 
de  l'introduction  illicite,  a  engagé  votre  com- 
mission à  descendre  de  500  à  400  francs  le  mi- 
nimum  de  déclaration  de  valeur  pour  chaque 
schail.  Quelques  fabricants  demandaient  un  droit 
unique;  la  variété  des  prix  de  ces  tissus  n'a  pas 
[)aru  à  votre  commission  pouvoir  permettre  une 
telle  fixation. 

Tissus  de  soie  pure  dits  foulards  (2). 

La  difficulté  de  distinguer  les  tissus  de  soie, 
dits  foulards  imprimés,  provenant  de  l'Inde,  de 
ceux  fabriqués  sur  le  continent,  ont  déterminé 
la  levée  de  cette  prohibition;  mais  nous  avons 
pensé  que,  pour  conserver  à  nos  imprimeurs  le 
bénéfice  du  travail  de  l'impression,  il  était  con- 
venable de  les  assujétir  à  un  droit  plus  élevé  que 
ces  mêmes  tissus  en  écrus  ;  le  droit  de  16  francs 
par  kii.  imposé  à  ces  derniers,  est  porté  à 
20  francs  pour  ceux  teints  ou  imprimés. 

Câbles  en  fer  (3). 
Nous  nous  bornerons  à  reproduire  ici  les  obser- 


(1)  <  L'importation  des  schalls  de  cachemire  fabri- 
qués dans  les  pays  hors  d'Europe,  est  une  mesure  que 
rèclameat  le  bon  seos  public  etrintérêt  du  fisc;  quoique 
frappés  de  prohibition,  ces  tissus  abondent  chez  nous 
et  se  veodcut  publiquement;  ils  sont  d'autant  plus 
recherchf^s  par  la  mode  qu'ils  sont  défendus  par  les 
lois.  Cette  législation  rigoureuse  à  Tabri  de  laquelle  nos 
fabricants  sont  parvenus  à  produire  des  schalls  aussi 
iius,  aussi  riches  que  ceux  des  Indes,  est  violée  ouver- 
tement; c'est  une  protection  nominale  qui  ne  prorège 
rien  ;  son  inefticacité  patente  la  rend  même  dangereuse, 
et  le  service  le  plus  régulier  ne  saurait  parvenir  à 
empêcher  l'introduction  qui  s'opère  sous  toutes  les 
formes,  même  comme  vêtement.  Cette  facilité  a  fait 
craindre  à  votre  commission  que  les  droits  proposés  par 
le  gouvernement  dans  la  première  série  des  prix  de 
oOO  francs  à  1,000  francs,  n'aient  quelque  chose  d'ex- 
cessif, et  que  la  fraude  ne  trouve  trop  de  profit  à  ne 
s'y  point  soumettre;  aussi  elle  vous  propose  un  droit 
unique  de  20  pour  0/0  en  maintenant  le  minimum  des 
léclarations  à  500  francs,  c  {Rapport  de  M.  Meynardy 
(lu  29  avril  1834.) 

.2)  t<  Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  votre 
<*'>mmission  a  donné  son  approbation  à  l'entrée  des 
loulards  de  toute  origine;  le  bas  prix  de  la  matière 
première  et  de  la  main  d'œuvre  dans  les  Indes,  seront 
toujours  pour  notre  fabrication  une  dangereuse  rivalité 
"i  la  minorité  pensait  que  l'introductiion  des  foulards 
<le  la  Chine  nuirait  à  la  production  de^  similaires  en 
France;  malheureusement  la  contrebande  en  exploite 
l'introduction  avec  une  facilité  que  la  nature  de  1  objet 
explique,  et  nous  avons  pensé  qu'en  levant  la  prohibi- 
tion sur  les  foulards  écrus  et  la  maintenant  sur  les 
teints,  on  procurerait  à  nos  imprimeurs  un  travail 
utile  et  une  portion  du  bénéfice  jus(]u'à  présent  dévolue 
à  nos  voisins  :  la  fabrique  de  Lyon,  elle-même,  ré<>laroe 
celte  mesure  ;  à  U  vérité,  Avignon  la  combat  ;  la  majo^ 
riié  de  votre  commission  l'a  approuvée,  en  soumettant 
l'.:ntrée  des  foulards  au  droit  de  15  0/0  qni  frappe  les 
autres  tissus  de  soie.  «  (Rapport  de  M.  Meynard,  du 
29  avHl  1834.) 

(3)  «  Sur  les  câbles  en  fer,  l'exposé  des  motifs  (page  879) 
donne  des  explications  auxquelles  il  nous  suffisait  de 
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Tationa  conteDuea  dans  notre  précédent  rapport, 
et  i  émettre  le  vœu  que  la  loi  annoncée  apporte 
bientât  à  cette  tarification  un  adoucisse  ment 
également  réclamé  par  te  ooia  de  l'existence  de 
noB  marins  et  l'intérât  de  ootre  navigation. 

BorLogerie  (1). 

Le  besoin  de  combattre  l'Introduction  fraudu- 
leuse si  facile  pour  les  montres,  impose  l'obliga- 
tion de  réduire  le  droit  à  3  0/0  pour  celles  en 
or,  et  à  5  0/0  pour  celles  en  argent;  mais  les 
mouvements  de  toutes-  sortes  sans  boitiers  doi- 
Tent  être  protégés  par  un  droit  plus  élevé  et  plus 
en  harmonie  avec  le  taux  que  payent  k  l'entrée 
les  matières  premières  qui  servent  à  leur  fabri- 
cation, telles  que  le  lailon  et  le  cuivre.  Nous 
possédons  d'ailleurs  des  établissements  considé- 
rables qui  se  sont  élevés  sous  la  garantie  de  celte 
protection  et  qui  en  réclament  le  maintien:  le 
droit  de  10  0/0  adopté  par  la  commission  précé- 
dente voua  est  encore  proposé,  avec  l'assenti- 
raent  du  gouvernement;  cest  par  erreur  que, 
pour  les  mouvements,  le  chiffre  de  5  0/0  figurait 
dans  son  projet. 

Ckromatet  (2). 

Votre  commission  propose  une  réduction  sur 
les  chromâtes  de  plomb  et  de  potasse,  qui  paye- 


eut  lubstituer  &  la  profaibi' 
I  ces  câblas  fasseal  admU 
comme  at^rèi  et  apparaux,  au  droiL  ds  tO  0/0  établi 
par  la  loi  du  9  normal  an  VII,  ou  toul  au  moioi  qn'ou 
ne  les  assujttii  qu'au  droit  da  IS  at  10  francs  par 
100  kiloga  qoe  la  toi  du  17  decambre  1811  a  tlié  pour 
les  sacres  de  pelite  et  de  grande  dimention  ;  mais  ne  ~~ 
"  ---liirtérar,  d'une  pan,  que'-  -■— ■-  -■-  '"  '— 


. .         .,  le  droit  de  SO  francs 

proposi  par  la  Gourernement,  n  eicè  le  pas  celui  i^ue 
paierait  te  far  en  barret  de  petit  echsntilloD,  qui  « 
moins  de  valeur  parce  qu'il  est  chargé  do  moins  de 
main- d 'œuvra;  et,  d'ftotre  pari,  qu'il  sentit  iDJnsta  et 
danijereni  de  changer  trop  brusquement  la  coudiliou 
des  fabriquei  de  chaînes-cables  qui,  sur  divers  points 
de  ootrs  littoral,  tesont  établies  sous  la  foi  da  lalécis- 
latioQ  eiisiante.  Nous  maiatenons  Hon'i  la  disposition 
du  projet  qui  Die  la  tua  i,  SO  francs.  ■  {Rapport  de 
M.  keynarà.  àa  29  avril  1S34). 

(1)  •  Mous  applaudirons  toujours  k  la  suppression  des 
prohibilione  ;  celle-ci  réunit  pncore  co  precieui  avantage, 
qu'elle  ait  damsudée  par  le  commerce  qui,  jusqu'à  pri- 
sent, avait  cru  ses  intérêts  liés  à  son  eiistence;  ses 
préoccupations  ont  enfin  cédé  A  1  évidence  ;  en  effet,  il 
est  coaslant  que  les  montres  ébaucliéos  à  l'étranger, 
iunt  ao  quelque  sorte  la  matière  première  du  plus  grand 
nombre  de  nos  horlogers  dans  Ira  maius  dcsi|>icls  elles 
acquièrent  one  plus  grande  valeur;  il  est  moins  contes- 
table encore  qu'elles  pénètrent  en  nombre  immense  û 
travers  nos  lignes  moyennant  une  prime  d'asaorance 
presque  insigniflante,  et  l'on  comprend  que  la  vigilance 
des  douanae  aoit  impuissante  contre  les  laeilités  de  tout 
genre  qui  fatorisent  une  semblable  frauda. 

■  Quelque*  pétltian<>,  de  la  part  des  intérassils,  muni. 
testait  le  imu  que  le  droit  de  10  0/0  sur  les  montres  en 
argent  el  sur  tes  mouvements  de  toutes  sortes,  dépourvus 
de  boitiers,  fut  élevée  à  10  0/0;  votre  commission  n'.i 

Kat  cm  devoir  accorder  ce  surcroît  de  praleclion,  dans 
L  crainte  de  fournir,  par  cet  accroissement,  un  aliment 
trop  actif  à  la  caiitrebande.  Ses  investigations  lui  onl 
appris  que  les  montres  en  argent,  dont  la  valeur  moyenne 
eu  de  15  &  tS  Francs,  eniraipnt  moyennant  une  prime 

rence;  elle  eipère,  en  conservant  le  droit  de  10  0/0, 
assurer  la  préférence  k  l'introduction  légale.  >  {Rapport 
ie  M.  Heynard,  du  30  atni  1831.) 

(S)  ■  La  wrta  des  dispositions  dont  nous  nous  occu- 
pou  ne  euncerna   qne    lei    prohibition!,    mata    noai 


raient,  l'un  50  et  l'autre  100  francs  les  100  kilo- 

firammes;  et  sur  les  nilrates  de  soude  et  de  po- 
tasse qui  entreraient  aux  droits  de  .5,  10  et 
15  francs,  suivant  le  paysd'origineet  le  pavillon. 

Noua  avons  réparé  une  omission  involontaire 
en  rétablissant,  dans  la  série  des  réductions  de 
droits,  l'article  des  salpêtres. 

Nous  n'avons  aucune  considération  nouvelle  à 
ajouter  à  celles  déjà  exposées;  l'industrie  du  sal- 
pêtre a  éprouvé  un  écbec  irréparable  par  l'in- 
troduction du  nitrate  de  soude;  réduit  à  l'em- 
ploi de  la  poudre  à  canon,  le  nitrate  de  potasee 
a  perdu  ses  plus  importants  débouchés;  en  vain 
l'adminislralioti  de  la  F!i>erre  voudrait  essayer 
de  mai[ilenir  la  totalité  de  nos  uitriëres  par  la 
perpétuité  d'un  droit  exorbitant;  elle  ne  pour- 
rait éviter  la  ruine  que  des  seuls  élabliseements 
commissionnés  par  elle;  la  concurrence  du  ni- 
trate de  soude,  nous  le  disons  à  regret,  présente 
pour  tous  les  autres  une  rivalité  mortelle  ;  et  votre 
commission  a  dû  être  vivement  pénétrée  de  cette 
vérité,  lorsqu'elle  a  adopté  une  détermination 
dont  elle  ne  pouvait  se  dissimuler  les  f&cheuses 
conséquences;  mais  elle  a  dû  faire  céder  le  soin 
des  intérêts  privés  devant  ladéfense désintérêts 

Sénéraux,  et  ce  devoir  a  fait  taire  la  sympathie  ; 
'ailleurs,  si  l'administration  de  la  guerre  persiste 
dans  les  considérations  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
motivé  pour  elle  son  opposition  à  l'abaissement 
des  droits  ;  si  elle  continue  h  penser  que  l'exploi- 


s  forcés  d'y  attacher  une 


les  chromales 


de  î'au 


de  réduction  ; 
nitrate 
dépendantes  l'une 


est  remise  en  question  par  nos  lois  de  douanes.  Pro- 
tégée jusqu'alors  par  un  droit  eonsidârable,  elle  a  vu 
toutes  les  années  diminuer  ses  garanties;  an  vaio  ello 
a  appelé  k  son  aide  l'intérêt  de  la  défense  de  t'Etnt, 
dont  elle  fournil  l'élément  principal  et  les  besoins  du 
Trésor  auquel  ces  droits  produisent  un  demi-millioit; 
en  vain,  elle  a  invoqué  la  loi  publique  et  tes  promesses 
qu'elle  annonce  dans  ses  mémoires  avoir  r«ïues  des 
gouvernemenls  précédents  ;  elle  a  succombé  sons  de  plus 

Suissantes  considérations,  qui  sont  la  cherté  de  tes  pro- 
utts  dépassant  de  50  0/0  le  prii  du  salptlre  exotique, 
les  réclamations  des  arts  industriels  auxquels  le  salpêtre 
sert  de  base,  les  besoins  de  la  navigation  et  de  notre 
commerce  de  l'Inde,  et  enfin  l'élévation  encore  excessive 
du  droit. 

•  L'emploi  du  nitrate  da  soude  que  l'on  a  commencé 
[depuis  peu  d'années)  d'importer  du  Chili,  est  venu 
ajouter  sa  redoutable  concurrence  A  celle  du  salpêtre 
de  rindr,  et.  quoique  votre  commission  ail  rejeté  la 
disposition  du  tarif  qui  réduisait  dans  deul  ans  tons 
tes  droits  a  S  francs,  it  est  difitcilc  de  penser  que  toutes 
les  nicriêres  existantes  puissent  se  souienir  longtemps. 
L'introduction  du  nitrale  da  soude  augmente  annuelle- 
ment, el  celle  du  nitrate  de  potasse  diminue  dans  lu 
même  progression.  Son  rival,  plus  riche  en  acida  ni- 
trique, est  propre  à  toutes  les  préparations  chimiques, 
la  pouilre  exceptée;  celte  circonslance  permettra  eu 
gouvernement  de  soutenir  par  ses  demandes  l'induttrin 
chancelante  do  nos  salpélriers. 

•  Votre  commission  approuve  la  fixation  des  tarifs  coii- 
i-arnant  les  nitr»tes  de  potasse  at  de  soude  i  3S  francs, 
mais  eUe  a  pensé  qu'en  adoptant,  i  dater  de  1836.  la 
réduction  proposée  pur  le  gouvernement,  elle  accompli- 
rait la  destruclioD  de  cette  industrie;  en  conséquence, 
elle  est  d'avii  qu'il  Cette  dernière  époque,  les  droits  ne 
devaient  pas  élra  réduils  au-dessous  de  IS  Francs, 

>  En  prenant  rette  lixation  comme  régulatriC'-  de  celle 
des  chromâtes,  votre  commission  proposa  de  réduire  le 
droit  du  chromale  de  plomb  k  7o  francs  et  du  chroinate 
do  potasse  t  ISO  francs  les  100  kilos  jusqu'au  I"'  jan- 
vier 1B36.  et  a  partir  de  celte  épuque.  le  premier  sera 
réduit  à  SO  francs  et  le  second  i.  tOO  francs.  '{Rapport 
ie  M.  IlegnarU,  du  39  avril  1834.) 
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tation  de  nos  nitreries  est  liée  à  la  défense  du 
territoire;  si  elle  oe  peut  arriver  à  croire  que  la 
résurrection  de  ces  établissements  serait,  au 
besoin,  d'autant  plus  facile,  que  les  procédés 
chimiques  ont  fait  de  plus  grands  progrès,  et  que 
la  nature  travaillerait  toujours  alors  même  que 
l'art  sommeillerait,  en  ce  cas  le  débat  ne  serait 
plus  qu'une  auestion  du  budget,  qui,  sortant  des 
attributions  ae  votre  commission  des  douanes, 
rentrerait  dans  la  compétence  de  la  section  des 
finances. 

C'est  en  nous  renfermant  dans  le  cercle  qui 
nous  est  assigné,  que  nous  proposons  la  tarifica- 
tion qu'a  également  consentie  M.  le  ministre  du 
commerce. 

Suif  brut. 

Nous  vous  proposons  de  réduire  à  10  et  à 
13  francs,  les  100  kilos  suivant  le  pavillon,  l'en- 
trée du  suif  brut.  Cette  diminution  est  basée  sur 
celle  proposée  sur  les  bestiaux  par  la  commission 
qui  nous  a  précédés;  cette  tarification  sera  en 
harmonie  avec  l'abaissement  projeté. 

Laines  (1). 

• 

Le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  der- 
nier rapnort  qui  vous  a  été  soumis,  a  permis  de 
joindre  rexpérience  des  faits  aux  déductions  de 
la  logique,  et  la  pratique  est  venue  derechef 
sanctionner  les  prévisions  de  la  théorie. 


(1)  «  Tant  que  nos  diverses  iodustries  oot  eu  besoin 
pour  se  fonder  ou  se  développer,  du  secours  d'une  effi- 
caee  protection,  il  était  juste,  il  était  indispensable  que 
l'agriculture  ne  fût  pas  laissée  sans  appui,  et  que  Tiu- 
iluence  de  hausse  produite  par  les  tarifs,  fût  compensée 
par  Tapplication  de  ce  système  à  nos  produits  territo- 
riaux; 1  agriculture  constitue  la  grande  manufacture  de 
la  France;  elle  sera  toujours  la  plus  féconde,  la  plus 
inépuisable  source  de  sa  prosnérité  ;  elle  mérite  la  pre- 
mière place  dans  la  soUicituae  du  gouvernement,  nous 
espérons  qu'elle  l'occupera  constamment. 

«  Les  intérêts  de  l'agriculture  et  ceux  des  autres  in- 
dusthes  manufacturières  sont  donc  inséparables;  l'agri- 
culture ne  peut  être  dans  un  état  prospère,  lorsque  les 
industries  souffrent. 

«  Parmi  nos  richesses  agricoles,  Tune  de  celles  qu'il 
importe  le  plus  d'encour«ger,  d'étendre  et  d'éclairer,  ce^t, 
sans  contredit,  la  pr«»duction  des  laines.  Elle  a  fait  de 
grands  progrès,  ei  cependant  elle  n'a  pas  toujours  bien 
compris  ses  intérêts.  Nous  demandons  encore  a  la  Saxe 
des  laines  extra-fines  dues  électorales,  et  à  d'autres  pays 
étrangers  leurs  laines  communes.  Des  propriétaires,  en 

f»etit  nombre,  sont  parvenus  en  France  à  égaler  eu  finesse 
es  plus  belles  laines  d'Allemagne,  et  ils  ont  recueilli, 
dans  le  haut  prix  de  leurs  produits,  an  dédommagement 
pour  les  saeritices  qu'ils  avaient  faits.  U  est  à  regretter 
que  le  système  adopté  par  ces  agricoles  distingués  n'ait 
pas  été  suivi  par  un  plus  grand  nombre,  car  nous  n'au- 
rions  plus  aujourd'hui  rien  à  envier  à  nos  voi5ins,  et 
notre  propre  richesse  en  laines  extra-fines  suffirait  à 
nos  besoins.  Les  droits  protecteurs  auraient  ainsi  réa- 
lisé les  espérances  en  vue  desquelles  ils  sont  établis. 

<  Nous  reconnaissons  que  ces  droits  n'ont  pas  toujours 
réagi  de  toute  leur  importance  sur  les  prix  de  nos  laines 
indigènes.  Mais  les  denrées  n*ont  de  valeur  que  lorsqu'elles 
sont  rares,  et  lorsqu'elles  sont  par  conséquent  recher- 
chées. Les  années  18^,  1824  et  1825  furent  des  années 
prospères  poar  tontes  les  industries  :  le  consommateur 
excitait  alors  à  la  production,  elle  excéda  bientôt  les 
besoins,  et,  en  1826,  les  débouchés  manquant,  la  matière 

Sremière,  malgré  le  droit  de  30  0/0,  tomba  au-dessous 
es  cours  de  1820.  Le  malaise  était  général;  l'Allemagne 
et  l'Angleterre  éprouvaient  la  même  cribe,  les  mêmes 
causes  amenèrent  sur  les  produits  et  sur  les  matières 
premières  une  diminution  énorme.  Depuis  cette  époqne, 
bt  prix  des  laines  ont  été  soomis  aux  variations  qae 


61 

Au  moment  où  l'ordonnance  du  8  juillet  1834 
parut,  une  baisse  légère  se  fit  sentir  dans  les 
pays  de  production;  peu  de  mois  après,  les 
laines  reprirent  leurs  cours  ordinaires  et  s'y 
sont  constamment  maintenues  jusqu*à  ce  jour; 
les  laines  communes  ont  même  augmenté  de 
valeur  et  joui  d'une  faveur  non  interrompue; 
de  ces  faits  nous  sommes  en  droit  de  conclure 
que,  sans  refuser  aux  tarifs  une  action  modérée, 
leur  influence,  pour  cet  article  surtout,  est  loin 
d'être  proportionnée  à  leur  chiffre;  et  que  ce 
n'est  qu'à  la  consommation  plus  ou  moins  active 
qu'il  faut  demander  compte  de  la  hausse  ou  de 
la  baisse  qu'il  éprouve. 

Nous  puiserons  au  besoin  la  preuve  de  cette 
assertion  dans  le  mouvement  aes  laines  pen- 
dant Tannée  qui  vient  de  finir;  l'importation  a 
été  moindre  qu'en  1833;  elle  ne  s'est  élevée 
qu'à  17,500.000  francs.  Ainsi,  malgré  une  réduc- 
tion de  10  0/0  sur  la  taxe  à  l'entrée  pendant  les 
7  derniers  mois  de  cette  année,  l'introduction  a 
diminué  de  quantité,  et  cependant  après  une 
courte  oscillation  dans  le  prix,  au  moment  où 
l'ordonnance  parut,  les  cours  se  sont  constam- 
ment maintenus  en  hausse,  et  les  ventes  ont  été 
promptes  et  avantageuses  pour  les  producteurs. 

Votre  commission,  adoptant  rabaissement  du 
droit  proposé,  a  dû  s'occuper  principalement  des 
réclamations  qui  lui  sont  arrivées,  sur  l'exercice 
du  droit  de  préemption  ;  car  ce  droit  lui-même 
ne  saurait  être  attaqué  ;  sa  présence  peut  seule 


causent  les  événements  politiques,  ou  les  demandes  qui 
se  règlent  toujours  sur  le  plus  ou  moins  d'avenir.  Les 
observations  que  nous  venons  de  présenter  sont  bien 
justifiées  par  les  importations  qui  ont  eu  lieu  en  1832 
et  1833. 

«  En  1832,  nous  avons  reçu  pour...  8,000,000  fr. 
(le  laines. 

«  En  1833,  pour 19,000,000  fr. 

«  Et.  malgré  cette  augmentation  dans  l'importation 
des  laines  étrangères,  le  prix  de  nos  laines  indigènes  a 
augmenté  de  25  à  50  0/0  :  quelques  qualités  communes 
jouissent  encore  d'une  augmentation  de  70  0/0  sur  les 
cours  des  premiers  mois  de  1832.  Cette  faveur  est  duo 
à  la  consommation. 

«  C'est  en  présence  de  ces  faits  appréciés  par  les  con- 
seils réunis  sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce, que  le  gouvernement  a  proposé  de  réduire  & 
20  0/0  le  droit  à  l'entrée  des  laines  que  votre  commis- 
sion vous  propose  d'adopter.  Elle  vons  propose  d'ad- 
mettre toutes  les  laines  ad  valorem  et  sans  minimum. 
Rien  n'est  en  venté  plus  injuste  que  de  forcer  la  valeur 
d'une  denrée,  et  de  la  frapper  ainsi  d'un  droit  de  66 
ou  de  100  0/0.  C'est  la  prohibition  qu'on  n'a  pas  osé 
écrire. 

M  Lorsque,  dans  l'intérêt  de  notre  agriculture,  les 
laines  étrangères  ont  été  frappées  d'un  droit  de  30  0/0, 
le  gouvernement  a  dO,  dans  un  esprit  de  justice,  et 
pour  ne  pas  briser  les  relations  que  l'industrie  manu- 
facturière avait  créées  à  l'étranger,  rembourser  par  an 
drawback  le  droit  perçu  à  l'entrée;  Axé  d'abord  à 
10  0/0,  il  fut  porté  par  ordonnance  a  13  et  demi  0/0, 
parce  que  le  gouvernemeni  reconnut,  après  4  ans  d'ex- 
périence, que  le  taux  de  10  0/0  était  inférieur  au  droit 
perçu,  puisque,  pendant  cette  période,  il  avait  fait  un 
oénétice  de  7  millions.  Le  droit  de  30  0/0  étant  réduit, 
le  drawback  devra  l'être  dans  la  même  proportion,  et 
de  telle  sorte  cependant  au'il  ne  puisse  donner  lieu  à 
une  plus-value  en  faveur  du  Trésor  qui,  de  1831  à  1833, 
fait  encore  un  bénéfice  de  3  millions  sur  les  droits  perçus 
à  l'entrée  des  laines  étrangères.  Ce  résultat  répond  vic- 
torieusement à  ceu\  qui  ont  pensé  que  le  drawback  de 
13  et  demi  0/0  à  la  sortie  des  tissus,  était  trop  élevé 
et  préjudiciait  au  Trésor.  La  justice  veut  une  équation 
aussi  parfaite  que  possible,  et  le  gouvernement  ne  peut 
s'en  écarter.  >» 

(Rapport  de  M.  Meyuard,  du  29  avrii  i834,) 
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assurer  la  perception  légale  de  ce  genre  d*impôt. 
Après  un  examen  attentif,  elle  a  pensé  que  les 
modifications  à  introduire  n'étaient  pas  du  res- 
sort de  la  loi  ;  qu'il  était  suffisant  d'établir  le 
principe,  en  réservant  son  application  à  l'Admi- 
nistration. Le  délai  de  3  jours,  ou  72  heures,  à 
partir  du  moment  que  la  vérification  de  la  mar- 
chandise déclarée  a  commencé  était  insuffisant 
pour  les  petits  bureaux  de  douanes  privés  d'ins- 

Ïtecteurs;  il  sera  étendu  à  5  jours  pour  ces  loca- 
ités;  un  règlement  d'admmistration  publique 
déterminera  les  bureaux  auxquels  chacun  de 
ces  délais  sera  applicable;  la  direction  des 
douanes  prendra  en  môme  temps  des  mesures 
pour  que  la  préemption  ne  s'exerce  plus  sur 
quelques  balles  seulement  d'une  même  partie  de 
laines;  on  ne,  doit  pas  en  effet  fractionner  par 
parties  si  minimes  un  chargement  de  ces  mar- 
chandises qui,  par  leur  nature,  présentent  des 
qualités  différentes;  elle  devra  frapper  sur  toutes 
les  balles  qui  auront  été  vérifiées  aans  une  vaca- 
tion; d'un  autre  côté,  obliger  l'Administration 
ou  les  employés  à  préempter  la  partie  entière, 
serait  trop  souvent  rendre  cette  faculté  illusoire 
ou  impossible;  nous  croyons  pouvoir  assurer 
le  commerce,  que  les  instructions  qui  seront 
prochainement  données  seront  de  nature  à  con- 
cilier ses  vœux  et  ses  intérêts  avec  les  néces- 
sités du  service. 

Quelquefois  des  laines  déclarées  en  transit  ont 
été  livrées  à  la  consommation,  avec  un  droit 
inférieur  à  la  valeur  réelle,  par  suite  d'une 
déclaration  de  prix  évidemment  frauduleuse; 
cet  abus  a  fait  naître,  pour  TAdministration, 
l'obligation  d'user  du  droit  de  préemption,  même 
pour  les  laines  à  l'exportation;  cependant  quel- 
ques consignataires  pouvaient  invoquer  la  bonne 
foi,  et  trouver  leur  excuse  dans  la  croyance 
qu'une  déclaration,  dans  ce  cas,  n'était  qu'une 
mesure  de  forme;  pourobvierà  cet  inconvénient, 
votre  commission  a  introduit  dans  la  loi  un 
amendement  qui  dispense  de  déclaration  les 
laines  destinées  au  transit:  cette  déclaration  ne 
sera  obligatoire  qu'au  moment  où  les  laines  chan- 
geant de  destination,  entreraient  à  la  consom- 
mation ;  à  défaut  de  déclaration,  de  la  part  du 
propriétaire  ou  de  Texpéditeur,  elles  seront  pas- 
sibles du  môme  droit  que  les  laines  du  prix  le 
plus  élevé. 

Votre  commission  pense  que  ces  modifications 
feront  disparaître  les  entraves  dont  se  plaignait 
le  commerce,  sans  compromettre  en  aucune  ma- 
nière les  intérêts  du  Trésor. 

La  protection  que  réclame  notre  marine  Ta 
engagé  à  établir  un  droit  différentiel  en  faveur 
du  pavillon  national,  conforme  à  celui  qui  existe 
pour  les  autres  natures  de  marchandises. 

Le  droit  de  20  0/0  sera  porté  à  22  pour  les  in- 
troductions de  laines,  arrivées  par  navires  étran- 
gers. 

Bitume  fluide. 

Nous  avons  accueilli  la  proposition  que  nous 
a  faite  M.  le  ministre  du  commerce  de  n'admettre 

3u'une  seule  et  même  taxe  pour  les  bitumes 
e  couleur  claire  (naphte),  et  en  bitume  de  cou- 
leur brune  (pétrole),  le  premier  payant  25  et  le 
second  7  francs  seulement.  C'est  le  droit  mini- 
mum qu'il  s'agit  de  rendre  commun  aux  deux 
espèces,  parce  que  l'une  et  l'autre  sont  néces- 
saires à  l'industrie,  et  peuvent  servir  à  la  fa- 
brication du  gaz  hydrogène;  la  taxe  de  25  francs 
remonte  à  la  loi  toute  fiscale  de  1816  qui,  ne 


voyant  dans  le  naphte  qu'un  produit  fort  supé- 
rieur au  pétrole  par  sa  couleur  et  sa  plus  grande 
inflammanilité,  et  gu'on  cherchait  pour  des  con- 
sommations immédfiates,  crut  pouvoir  élever  un 
droit  que  le  tarif  du  15  mars  1791  n'avait  fixé 
qu'à  3  francs,  et  que  le  décret  impérial  de  fé- 
vrier 1810  avait  doublé  seulement;  mais  puisque 
j'ai  parlé  de  la  fabrication  du  gaz,  vous  avez 
déjà  compris,  Messieurs,  que  depuis  1816  tout 
est  changé  relativement  à  cette  nature  de  pro- 
duits. 

Ce  qui  rend  la  diminution  du  droit  d'autant 
plus  opportune,  c'est  que  nous-mêmes  avons, 
sur  certains  points  de  nos  frontières,  des  bi- 
tumes fluides  à  exporter,  et  que  nous  sollicitons 
des  pays  limitrophes  leur  admission  à  des  droits 
de  faveur.  Ainsi,  c'est  à  notre  demande  qu'à 
partir  du  l*'*'  janvier  dernier,  le  mastic  et  le  bras 
Ditumineux  deLobsaun,  en  Alsace,  ne  payent  plus 
que  60 centimes,  au  lieu  de  1  fr.  80  c  par  quintal 
pour  passer  sur  le  territoire  de  l'association  alle- 
mande. 

Plâtre.  —  Bureau  de  Délie. 

Aux  bureaux  désignés  par  le  projet  pour  Tim- 
portation  avec  réduction  de  droit,  du  plâtre 
moulu  ou  calciné,  nous  ajoutons  le  bureau  de 
Délie,  département  du  Haut-Rhin,  parce  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  choix  des  autres  bu- 
reaux se  reproduisent  sans  aucune  différence 
pour  rarrondissement  où  Délie  se  trouve  placé. 

Denis  d! éléphants. 

Le  but  de  la  loi  devant  être  de  favoriser  le 
commerce  direct  des  dents  d'éléphants  avec 
les  contrées  où  elles  se  trouvent  réellement,  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  restreindre  l'ap- 
plication du  droit  de  faveur  à  la  seule  prove- 
nance du  Sénégal  français,  mais  bien  l'étendre  à 
tout  ce  qui  peut  venir  des  côtes  ouest  de  TAfrique 
et  des  pays  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne- Es- 
pérance. Cette  disposition,  demandée  par  le 
commerce  des  ports  et  accueillie  par  le  ministre 
du  commerce,  a  l'avantage  de  simplifier  le  tarif, 
de  ne  pas  contrarier  les  retours  qu'il  est  déjà  si 
difficile  de  composer  dans  les  lieux  où  l'on 
achète  le  morfil  de  première  main. 

Ce  changement  dans  la  taxe  principale  exi- 
geait que  les  autres  fussent  réduites  proportion- 
nellement, ainsi  que  nous  vous  le  proposons  de 
faire. 

Caoutchouc, 

Jusqu'ici,  les  droits  assez  élevés  qui  attei- 
^'naient  la  gomme  élastique,  pouvaient  suffire 
aussi  pour  quelques  objets  que  l'on  fabrique 
avec  cettel  espèce  de  produit;  mais  si  vous  con- 
sidérez, d'une  part,  que  les  droits  en  question 
vont  être,  par  la  loi  même  oui  vous  est  soumise, 
réduits  à  10  francs  par  100  kilos;  et  d'autre 
part,  qu'une  industrie  tout  à  fait  nouvelle  vient, 
dans  ces  dernières  années,  de  se  produire  en 
France  et  en  Allemagne,  laquelle  varie  à  l'infini 
les  applications  du  caoutchouc,  qu'elle  dissout, 
(lie  ou  étend  à  volonté  pour  en  faire  une  foule 
(l  ou vraces  jusqu'alors  inconnus;  si,  disons-nous, 
vous  considérez  ce  nouvel  état  de  choses,  vous 
comprendrez  qu'une  taxe  spéciale  doit  être  éta- 
blie pour  les  ouvrages  en  caoutchouc,  autres  que 
les  tissus  rendus  imperméables,  par  l'apprêt  dont 
le  caoutchouc  est  la  base  ;  cette  taxe  existe  déjà 
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au  tarif  pour  les  articles  de  formes  et  de  compo- 
sitions nouvelles  auxquelles  ou  est  convenu  de 
donner  le  nom  de  mercerie  ;  elle  est  de  1  franc 
par  kilo;  nous  pensons  qu'elle  peut  être  réduite 
a  20  francs  pour  tous  les  ouvrages  faits  en  gomme 
élastique,  soit  en  caoutchouc  ouvré. 

HuUes  (1). 

La  proposition  faite  par  le  gouvernement,  dans 
son  avant-dernier  projet,  établissait  un  droit  de 
30  francs  sur  les  huiles  d'olives,  sans  distinction 
d'espèce,  importées  par  navires  français  des 
pays  de  production  :  ce  droit  pouvait  être  ré- 
duit d'im  cinquième  pour  celles  dans  lesquelles 
les  importateurs  consentiraient  à  laisser  mé- 
lansjer  1 0/0d*essence  de  térébenthine  ;  le  dernier 
rapport  vous  expose  les  contestations  sans  cesse 
renaissantes  auxquelles  ce  mode  donnait  lieu, 
votre  commission  préféra  un  droit  unique  et  le 
porta  à  27  francs.  Dans  cette  fixation,  elle  avait 
eu  principalement  en  vue  les  intérêts  du  fisc  et 
le  désir  de  ne  p)as  diminuer  ses  revenus  en  chan- 
geant le  mode  de  perception. 

Mais  rindustrie  savonnière  qui,  au  moyen  de 
la  faculté  que  lui  laissait  le  projet  du  gouverne- 
ment, pouvait  introduire  rduile  propre  aux  fa- 
briques^ au  prix  de  24  francs  les  100  kilos,  par 
la  mixtion  de  Tessence  de  térébenthine,  a  vive- 
ment réclamé  contre  cette  augmentation  de  droit 
qui  affectait  gravement  la  fabrication  du  savon. 

Votre  commission,  Dour  apprécier  et  résoudre 
cette  réclamation,  a  au  porter  son  investigation 
sur  les  calculs  de  celle  qui  Ta  précédée. 

Elle  s'est  convaincue  que  le  droit  de  27  francs, 
que  sa  devancière  avait  proposé,  couvrait  en- 


(!)  «  La  difûculté  de  distinguer  l'huile  comestible  de 
celle  uniquement  propre  au.\  fabriques,  est  la  source 
de  litiges  nombreux  aussi  préjudiciables  au  commerce 
qae  fatigants  pour  i* Administration,  et  c'est  à  bon  droit 
qae  le  gouTernement  a  cherche  à  ramener  a  un  droit 
unique  l'importation  dos  bulles  étrangères  ;  mais  le 
droit  de  30  francs  pour  Thuile  lampante  est-il  conve- 
nablement proportionné  aux  besoins  de  nos  fabriques, 
et  surtout  ae  celles  des  savons?  Peuvent-elles  en  sup- 
porter le  poids  sans  inconTénicnt  ? 

«  Si  nous  ne  consultons  qae  la  prospérité  momentanée 
de  nos  savonneries,  la  réponse  serait  affirmative  ;  malgré 
remploi  qu'elles  font  des  huiles  de  graines,  par  leur 
introduction  de  près  d'un  quart  dans  la  composition 
de  cette  matière»  l'importation  des  huiles  étrangères  va 
croissant  ;  les  droits  pour  1833  ont  produit  13  millions 
au  Trésor,  et  dépassé  de  près  d'un  tiers  les  produits 
de  1832.  dette  circonstance  peut  lixer  l'opinion  sur  la 
situation  de  cette  industrie. 

«  L'importateur  a  la  faculté  de  s'exonérer  d'un  cin- 
aoième  ae  la  taxe  actuelle,  en  consentant  à  la  mixtion 
a'un  deux  centième  d'essence  de  térébentine  dans  les 
huiles  qu'il  présente  ;  toutes  les  consommations  ne  peu- 
vent jouir  d'une  faveur  égale  ;  l'odeur  de  cette  essence, 
oui  se  perd  par  l'èbuUition  des  chaudières,  est  nuisible 
dans  beaucoup  de  cas,  et  rend  ce  liquide  inapplicable 
à  d'autres  inanstries,  et  d'ailleurs  celte  opération  est 
impraticable  lorsque  l'huile  est  figée. 

«  Votre  commission  a  jugé  convenable  de  niveler 
tous  les  emplois,  et  do  faire  disparaître  des  inégalités 
qui  les  contrarient.  Pour  arriver  à  établir  cet  équibre 
sans  diminuer  les  revenus  du  fisc  et  nuire  à  la  produc- 
tion indi);ène,  elle  a  considéré  dans  quelle  proportion 
s'opérait  l'introduction  des  huiles,  soil  comestibles,  soit 
de  labri({ue,  et  elle  a  acquis  la  certitude  qu'elles  en- 
traient pour  un  huitième  dans  celle  de  la  première  qua- 
lité, et  poar  les  sept  huitièmes  restants  dans  la  dernière. 
Sur  ces  bases,  toutes  les  conditions  sont  remplies,  en 
fixant  à  27  francs  le  droit  d'importation  pour  les  huiles 
de  toutat  qualités;  c'est  l'objet  de  sa  proposition.  » 
IRapport  ëe  M.  Meynard^  du  29  avra  1834). 


tièreoient  le  produit  de  cet  impôt,  comparé  au 
rendement  de  la  tarification  actuelle  qui  ne  varie 
que  suivant  les  deux  espèces  du  liquide  ;  cepen- 
aant  une  grande  partie  de  Tintroduction  s'opère 
par  navires  étrangers;  et  comme  dans  le  système 
de  cette  commission,  système  que  nous  avons 
adopté,  un  droit  différentiel  frappera  les  huiles 
importées  de  lieux  autres  que  les  pays  de  pro- 
duction et  donnera  lieu  à  une  taxe  plus  élevée  ; 
que,  d'un  autre  côté,  ce  liquide,  arrivant  sous  pa- 
villon étranger,  payera  un  droit  encore  supé- 
rieur à  ce  dernier,  ces  différences  de  perception 
ont  permis  à  votre  commission  d'abaisser  à 
25  francs  le  premier  chiffre  du  tarif,  avec  la 
certitude  que  le  fisc  ne  pourra  éprouver  aucun 
dommage  dans  son  revenu. 

Ces  mots  justifient  le  changement  de  taxe  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

Ipécacuanha. 

Le  parti  très  sage  qu*a  pris  l'Administration 
supérieure  de  vous  proposer  la  réduction  des 
droits  sur  diverses  matières  propres  à  Tindustrie, 
et  sur  des  drogues  et  des  epices  qui  échappent 
à  l'action  continue  du  tarif,  réclame  encore  plu- 
sieurs applications  qui  sont  dans  la  pensée  du 
ministère,  et  dont  celui-ci  prendra  rinitialive; 
mais  il  en  est  une  qui  ne  saurait  être  différée, 
c'est  celle  qui  doit  modifier  la  taxe  de  500  francs 
par  100  kilos,  établie  sur  Tipécacuanha  ;  at- 
tendu que  ce  médicament  de  médiocre  valeur 
et  d'un  usage  général  ne  saurait  maintenant 
payer  plus  que  des  épices  dont  le  prix  est  plus 
élevé,  et  fqui,  après  tout,  ne  satisferont  que  des 
besoins  de  luxe. 

Ainsi  d'accord  avec  le  ministre  du  commerce, 
nous  proposons  de  réduire  cet  article  au  taux 
suivant  : 


Ipécacuanha 


l  dos  pays  hors  d'Eu-' 

(  Par  nav.  franc.  ]    rope 1  fr./ 

)  (  d'ailleurs  ....     2 

(  Par  navires  étrangers 3 

Muscades  et  girofle. 


•o 
p 

*» 


La  réduction  du  droit  d'entrée  en  faveur  des 
muscades  de  la  Guyane  française,  qui  sont  le 
produit  d'une  culture  nouvelle  susceptible  de 
s'étendre,  ne  pouvait  manquer  d'être  accueillie 
par  votre  commission.  Nous  avons  même  jugé 
qu'il  était  juste  de  la  rendre  commune  aux  mus- 
cades que  Ton  récolte  dans  Ttle  Bourbon  et  qui 
ont  quelques  désavantages  de  position. 

Nous  appuyons  la  proposition  faite  par  le  gou- 
vernement à  réçard  du  girofle,  quoiqu'il  ait  été 
fait  quelques  ODjections  contre  la  distinction 
faite  entre  la  Guyane  française  et  les  autres  co- 
lonies des  Antilles,  parce  que  les  15  centimes  de 
différence  ne  font  que  rétablir  le  rapport  qui 
existait  entre  les  diuérentes  positions  du  tarif 
des  girofles,  avant  que  ce  tarif  ne  fût  réduit 
dans  son  ensemble,  et  en  faveur  de  toutes  les 
provenances. 

Poivre  et  pvnent. 

Les  mêmes  vues  vous  détermineront  sans  doute 
à  approuver  la  réduction  que,  d'accord  avec  le 
département  du  commerce,  nous  proposons  en 
faveur  des  poivres  et  piments  de  la  Guyane  fran- 
çaise, parce  qu'il  est  nécessaire  d'essayer  tous 
les  moyens  d'aviver  le  moins  avancé  de  nos  éta- 
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bliBaemente  coloDiaus,  et  que,  de  longtemps,  les 
immunitéB  qu'on  leur  accordera  ne  pourront  af- 
Tecter  les  revenus  du  Trésor. 

Papier  de  Chine. 

La  loi  du  21  avril  1816a  établi  un  droit  excep- 
tionnel de  400  francs  par  100  kilos  sur  une 
sorte  de  papier  que  l'on  considérait  alors  comme 
objet  de  luxe,  et  qui  s'importait  si  rarement  ou 
en  si  petites  quantités,  que  son  origine  et  sa 
composition  étaient  assez  mal  connues,  car  on 
l'appelait  tantôt  papier  de  Chine,  quoiqu'il  ne 
vint  pas  exclusivement  de  ce  pays,  tantôt  papier 
de  soie,  quoiqu'il  ne  se  compose  que  de  matières 
végétales.  Mais  depuis  lors,  ce  papier  est  devenu 
d'un  usage  général  dans  les  arts  et  les  manu- 
factures, et  Ton  peut  le  considérer  comme  in- 
dispensable, soit  pour  les  belles  épreuves  de  gra- 
vures ou  de  lithographies,  soit  pour  les  fabri- 
ques de  poterie,  soit  enSn  pour  servir  de  pre- 
mière enveloppe  h  toutes  les  marchandises  dé- 
licates dont  les  surfaces  doivent  être  ménagées. 
Non  seulement  il  n'y  a  plus  motif  ni  intérêt  à 
surtaxer  le  papier  dit  de  Chine,  mais  au  con- 
traire on  doit,  eu  égard  à  sa  destination,  le 
ranger  dans  la  catégorie  la  plus  lavorahlement 
traitée  par  le  tarif  des  papiers,  où  cette  classe 
est  celle  des  papiers  à  pâte  de  couleur,  qui  ne 
payent  que  90  francs  par  100  kilos,  et  c'est  aussi 
le  taux  auquel  nous  proposons  de  faire  des- 
cendre ia  réduction  demandée  par  le  projet  de 
loi. 

Sttcrei  de  Fondichéry. 

Le  Rouvernemeot  proposait  d'admettre  les  su- 
cres de  fondichéry  au  même  droit  que  ceux  pro- 
venant de  l'Ile  Bourbon.  Cette  proposition  n'a 
pas  été  admise  par  votre  commission;  elle  m'a 
chargé  de  vous  en  proposer  le  rejet  et  de  vous 
déduire  brièvement  ses  motifs. 

L'établissement  d'un  privilège  est  une  chose 
grave;  la  pratique  a  démontre  en  maintes  cir- 
constances les  inconvënienls  de  ces  relations 
exceptionnelles,  et  sans  vouloir  entrer  ici  dans 
la  question  coloniale,  qu'il  nous  soit  permis  de 
dire  que  l'expérience  justifierait  mal  cette  inno- 
vation. Lorsque  nous  avons  admis  les  sucres  du 
Sénégal,  quelques  barriques  seulement  annon- 
cèrent leur  présence  dans  nos  ports  ;  bientôt 
elles  se  comptèrent  par  centaines;  ces  prétendus 
sucrée  du  Sénégal  louchaient  à  cette  colonie, 
mais  ils  venaient  de  Saint-ïago  et  de  la  Ja- 
maTque. 

La  France  manque  de  potasse;  la  Corse  en 
produit  en  quantité  modique;  nous  avons  admis 
ses  provenances  par  privilège;  mais  bientôt  des 
certificats  d'origine  ont  été  donnés  à  la  fraude, 
nous  avons  été  inondés,  par  cette  voie,  de  potasse 
d'Italie;  le  gouvernement  a  été  forcé  de  retirer 
le  privilège. 

On  nous  propose  de  recevoir  l'excédent  de  la 
Gonsommalion  des  sucres  récoltés  i  Pondichéry  ; 
il  est  évalué  à  500,000  kilos.  Mais  si  cette 
quantité  est  dépassée,  comment  pourrons-nous 
la  refuser?  Kepousserons-nous  de  nos  ports  les 
expéditions  qui  dépasseraient  la  limite  fixée? 
Cependant  ces  arrivages  tardifs  pourraient  bien 
être  les  seules  et  véritables  provenances  de  Pon- 
dichéry. Le  privilège  une  fois  acquis,  la  culture 
du  sucre  augmentera;  les  colons  tireront  des 
sucres  de  Benarés  pour  leur  consommation  par- 
ticulière ;  ce  ne  sera  plus  un  excédent,  mils  une 


firoduclion  tout  entière  qui  viendra  s'ajouter  à 
a  masse  de  nos  sucres  coloniaux  ;  et  si  la  fraude, 
fort  active  à  pénétrer  par  les  issues  qui  lui  aoat 
ouvertes,  favorisée  d'ailleurs  par  la  diftlculté  de 
reconnaître  le  sucre  de  celte  origine,  se  joint  à 
l'introduction  légale,  nous  aurons  le  spectacle 
d'une  colonie  de  sept  à  huit  cents  habitants,  ri- 
valisant avec  nos  planteurs  des  tropiques  pour 
alimenter  la  métropole. 

Vous  ne  vous  exposerez  pas  à  ce  danger.  Mes- 
sieurs,et  votre  commission  espère  que  vous  par- 
tagerez son  opinion,  pour  le  rejet  de  cette  pro- 
position. 

Ta,pU  de  piedt. 

Les  variations  qu'a  éprouvées  le  droit  sur  les 
laines  depuis  1820,  époque  de  son  établissement, 
ont  nécessité  des  changements  parallèles  sur  les 
étoffes  et  tapis  de  laine.  Mais  pour  ces  derniers 
tissus,  la  main-d'œuvre  constituant  la  plus  forte 

Sortie n  de  leur  valeur,  la  protection  nécessaire 
la  fabrique  indigène  a  dû  seproportionnersur 
les  perfectionnements  et  sur  la  rivalité  étran- 
gère. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  taxe  des  tapis  avec 
un  canevas  en  fil  fut  élevée  du  taux  de  160  h 
celui  de  300  francs  par  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1829. 

Les  tapis  pure  laine  ont  été  constamment  pro- 
bibés.  Le  gouvernement  vous  propose  l'abolition 
de  cette  prohibition  et  la  remplace  par  un  droit 
de  500  francs;  la  commission,  comme  les  fabri- 
cants, accède  i  ce  changement;  ce  n'est  plus 
la  prohibition,  c'est  un  droit  prohibitif. 

Grouil. 

On  appelle  groisil  des  débris  de  verre  qui  ne 
sont  oestinés  qu'à  la  refonte,  et  qui,  par  cette 
raison,  ont  toujours  été  considérés  comme  ma- 
tière première  et  ménagés  par  le  tarif  Quelques 
faits  rares  et  isolés  ont  pu  faire  craindre  à  rad- 
ininistralion  des  douanes  que,  sous  le  titre  et 
l'apparence  de  groisil,  on  n  importât  les  petits 
carreaux  de  verre  neuf  qui  sont  préparés  pour 
la  lunetterie,  ou  des'pendelocques  a  facettes  des- 
tinées à  la  composition  des  lustres  d'apparte- 
ment. De  là,  la  proposition  qui  vous  était  faite 
d'éleverdelO  centiraesàlôfrancsledroitd'enlrée 
du  groisil.  Mais  le  ministre  du  commerce  lui- 
même,  reconnaissant  que  la  surveillance  des 
douanes  surâsait  pour  prévenir  l'abus  signalé, 
et  que  d'ailleurs  le  nouveau  droit  nuirait  à  quel- 
ques petites  fabriques  de  la  Bretagne,  qui  em- 
Jloient  habituellement  desdébris  de  verre  achetés 
Jersey  ou  à  Guernesey,  a  demandé  qu'on  en 
revint  au  tarif  actuel.  Votre  commission  a  ac- 
cueilli d'autant  plus  volontiers  ce  vœu.  qu'elle  a 
pu  reconnaître,  par  les  états  de  douanes,  que  cet 
objet  avait,  par  lui-même,  assez  peu  d'impor- 
tance puisque  la  masse  du  groisil  importée  par 
toutes  les  frontières  et  de  tous  les  pays,  ne 
s'élève   pas  au-delà  de  47  à  48,000  kilos  par 


Cigar 


I  de  la  Havane. 


La  majorité  de  votre  commission.  Messieurs, 
a  partage  l'opinion  de  celle  de  1834,  qui  avait 
réduit  à  50  francs  le  droit  d'entrée  sur  les  cigares 
de  la  Havane. 

Nous  nous  bornerons  à  reproduire  ici  les  mo- 
tifs de  cette  détermination,  exposés  dans  notre 
dernier  rapport. 
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■  L'attribution  exclusive  réservée  à  l'Etat  pour 
la  (àbrication  et  la  vente  du  tabac  entraînait 
l'interdiction  aux  particuliers  d'introduire  des 
tabacs  fabriqués  exotiques  :  cependant  on  re- 
connut la  nécessité,  pour  satisfaire  au  caprice, 
au  gotlt  ou  au  besoin  des  consommateurs,  de 
permettre  une  exception  pour  de  petites  provi- 
sions de  tabac  de  santé  ou  d'babitude,  en  su- 
bordonnant à  l'autorisation  du  ministre  des  li- 
nances,  l'entrée  de  ces  quantités,  et  en  imposant 
BUT  ces  tabacs  un  droit  équivalant  au  bénéfice 
de  fabrication  de  la  régie.  Q'csl  ainsi  que  les  ci- 
gares de  la  Havane  et  des  Indes,  admis  à  la  fa- 
veur de  cette  exception,  furent  frappés  d'un 
droit  (le  10  francs  par  mille,  qui  couvrait  le  bé- 
néfice du  Trésor  sur  les  cigares  de  sa  fabrication. 
Les  permis  d'importation  furent  limités  à 
L',OOÛ  cigares  par  consommateur  ;  mais  le  com- 
merce éluda  Dientùt  les  effets  de  cette  restric- 
tion, en  présentant  autant  de  connaissements  et 
de  destinations  distinctes  qu'il  introduisail  de 
fois  2,000  cigares;  et,  favorisé  par  le  goût  {léné- 
ralement  répandu  des  tat)acs  de  cette  espèce,  il 
faisait  des  importations  considérables  qui  por- 
taient une  atteinte  fâcheuse  à  nos  ressources. 

>  Pourobvier  à  cet  inconvénient,  et  pour  que 
les  effets  du  monopole  ne  fussent  pas  anéantis 
précisément  &  l'égard  d'une  consommation  de 
luxe,  pour  qu'ils  devinssent  aussi  complets  que 
pssime,  le  gouvernement  dut  aviser  a  fournir 
lui-méiue  à  la  consommation  les  cigares  que  le 
commerce  allait  chercher  à  la  Havane  :  il  mit 
donc  cette  fourniture  en  adjudication;  les  qua- 
lités ordinaires  lui  lurent  livrées  au  prix  de 
7b  francs  le  mille,  et  les  qualité.s  supérieures  à 
ceux  de  05  francs  et  de  130  francs;  avant  fixé 
les  prix  de  vente  à  1.^0,  l'iXJ  et  '.'ôn  francs,  le 
Trésor  gagnait  par  mille  cigares,  sur  la  qualité 
secondaire,  85  francs  et  sur  les  qualités  supé- 
rieures 10^  et  120  francs. 

•  Dans  celte  position,  l'Administration  a  pensé 
qu'elle  ne  pouvait  continuer  à  autoriser  l'im- 
portation au  droit  de  40  francs  trop  inférieur  au 
Dénétlce  que  produit  la  vente  légale  des  cigares. 
L'ordonnance  du  29  juin  1333  a  porté  le  taux  à 
90  francs. 

'  Le  revenu  du  monopole  s'est  sans  doute 
accru  par  cette  mesure,  et  l'Administration 
allîrme  que  la  consommation  des  tabacs  de  cette 
nature  n  en  a  soufTert  en  aucune  façon,  et  que 
le  droit  de  90  francs  ne  diminue  pas  les  expé- 
ditions de  la  Havane  pour  nos  ports,  et  ne  sau- 
rait nuire  à  nos  relations  commerciales  avec  ce 
pays,  puisque  la  régie  y  fait  acheter  plus  de 
quantités  que  le  commerce  libre  n'en  pourrait 
tirer. 

<  Vos  commissaires  n'ont  pas  adopté  cette 
proposition.  D'un  cùté,  la  faculté  d'introduction 
des  ci);ares,  comme  provision  de  santé,  est  su- 
bordonnée à  l'autorisation  du  gouvernement,  et 
il  lui  est  facultatif  de  la  restreindre  lorsqu'il 
s'aperçoit  qu'elle  est  abusive;  d'autre  part,  la 
contrebande  de  cet  article  est  si  active,  si  pa- 
tente, qu'en  tous  lieux,  dans  les  ports  de  mer 
comme  dans  l'intérieur,  des  cigares  sont  offerts 
en  grande  quantité  aux  consommateurs  à  des 
prix  que  la  fraude  peut  seule  permettre  :  une 
élévation  de  droit  qui  doublerait  l'actuel,  don- 
nerait un  nouvel  aliment  à  l'importation  frau- 
iluleuse,  et  compromettrait  plus  gravement  en- 
core tes  intérf'ts  du  lise.  Dans  cette  persuasion, 
votre  commission  est  d'avis  que  le  droit  d'en- 
trée doit  être  fixé  £i  iîO  francs,  en  laissant  sub- 
sister les  garanties  de  précaution  pour  les  ci- 


gares dont  mille  en  nombre  excéderaient  2  kilos 
et  demi. 

Nous  avons  l'bonneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  chiffre  de  50  francs. 

Grainei  de  Un. 

L'ordonnance  du  8  juillet  dernier,  parlant  de 
ce  point  que  la  loi  du  '^8  avril  1816  avait  flxé 
d'une  manière  générale  le  droit  des  graines 
oléagineuses  à  5  francs  par  100  kilos,  semblait 
faire  une  large  concession  au  commerce  en  ré- 
duisant ce  droit  de  la  manière  suivante,  pour 
les  graines  de  lin  : 

Îdci  ports  du  pny9  \ 

de  production.     1  fr.  50  c.  I  par 
d'aillaurs 3  ■      l  100 


Mais  déjà  il  existait  une  exception  en  faveur 
des  graines  de  lin  venant,  sous  quelque  pavillon 
que  ce  8oit,  de  la  mer  Baltique,  de  la  mer  Blanche 
et  de  la  mer  Noire,  lesquelles  ne  devaient  que 
1  fr.  par  100  kilos,  d'après  la  loi  du  27  mars  1817. 

Or,  l'exception  était  devenue  la  règle,  et, 
comme  l'avoue  l'exposé  de  M.  le  ministre  du 
commerce  :  <  De  nombreuses  réclamations  se 
sont  élevées  contre  les  dispositions  de  l'ordoD- 
nance  du  8  juillet,  relatives  aux  graines  de  lin, 
etl'on  reconnaît  la  nécessité  de  les  abandonner.  • 

Le  projet  de  loi  que  nous  examinons  propose 
de  s'en  tenir  aux  taxes  suivantes  : 

iPar  navires  français,  i  tr,  >.  cl  par 
ParoaviressirangorB.  1       M      ^  kil. 

Vos  adopti^rez  avec  empressement  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  de  supprimer,  sans  retour, 
le  droit  de  â  fr.  par  100  kilos  et  de  rendre  appli- 
cable à  tous  tes  cas,  et  quelle  que  soit  la  prove- 
nance des  graines  de  lin,  le  droit  jusqu'ici 
exceptionnel  de  1  fr.  par  100  kilos.  Mais  nous 
pensons,  avec  la  Chambre  de  coramercedu  Havre, 
que  ce  serait  dépasser  le  but  très  louable  que 
1  on  se  propose,  que  de  ne  pas  établir  en  même 
temps  une  surtaxe  de  plus  de  50  cent,  en  faveur 
du  jJavHlon  français;  car  il  y  aura  toujours  un 
véritable  intérêt  pour  le  pays  à  favoriser  les 
armements  pour  les  mers  du  Nord. 

Un  a  pu  récriminer  d'abord  contre  une  sur- 
taxe établie  inopinément  par  voie  d'ordonnance, 
et  lorsque  beaucoup  d'expéditions  étaient  com- 
mencées sous  l'empire  d  un  tarif  qui  ne  faisait 
pas  de  distinction  entre  les  pavillons  importa- 
teurs ;  mais  quand  l'état  de  la  question  aura  élé 
bien  compris  par  tout  le  r""  '  ... 

aura  prononcé  après  la  pub. 
il  n'en  sera  plus  de  même. 

Nous  vous  proj)oson3  donc  de  maintenir  la 
surtaxe  de  1  fr.  M  c,  actuellement  en  vigueur 
d'après  l'ordonnance  du  8  juillet  1834,  surtaxe 
qui,  après  tout,  ne  présente  que  15  francs  par 
tonneau  de  mer,  et  qui  n'égale  pas  encore  celle 

3ue  Ion  accorde  pour  les  autres  productions 
uNord. 

Si  voua  adoptez  cette  proposition,  .Messieurs 
le  tarif  des  graines  de  lin  se  trouvera  alors 
établi  sur  des  hases  parfaitement  régulières  et 
conformes  à  l'ensemble  des  autres  ta.\ations'  il 
conciliera  les  intérêts  de  l'agriculture,  du  Trésor 
ei  des  industries  qui  font  emploi  des  graines 
oléagineuses. 
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Quelques  réclamations  adressées  à  TOtre  com- 
mission demandaient  d'étendre  les  dispositions 
du  tarif,  ainsi  réformé,  à  toutes  les  espèces  de 
graines  grasses  qui  maintenant  sont  passibles 
du  droit  de  5  francs  par  100  kilos,  sans  distinc- 
tion du  mode  de  transport.  La  valeur  des  graines 
oléagineuses,  autres  que  les  graines  ae  lin, 
étant  inférieure  à  la  valeur  de  celles-ci,  la  pro- 
tection résultant  du  droit  uniforme  paraissait 
aux  pétitionnaires  plus  prononcée  à  1  égard  du 
chènevis,  du  colza,  des  graines  d*œillets,  etc. 
Cette  proposition  a  été  surtout  exprimée  par  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque  :  mais  votre 
commission  n'a  pas  considéré  cette  extension 
comme  suffisamment  justifiée;  elle  a  craint  de 
nuire  à  la  production  de  ces  graines  dans  les 
départements  qui  les  cultivent  ;  elle  a  préféré, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  de  suspendre  les 
effets  de  cette  demande  jusqu'à  ce  que  la  néces- 
sité de  son  adoption  ait  été  constatée  et  justifiée 
par  les  besoins  des  industries  qui  fabriquent  ou 
consomment  les  huiles  de  cette  provenance. 

Pompes  et  chatidières  à  vapeur  (1). 

Nous  n'avons  pas  cru  convenable  de  repro- 
duire le  changement  qui  figurait  dans  le  dernier 
projet  sur  les  chaudières  et  pompes  à  vapeur  ; 
il  trouvera  plus  utilement  sa  place  dans  la  nou- 
velle loi  qui  doit  vous  être  présentée. 

Mais  notre  navigation,  par  ce  procédé,  se  trouve 
dans  un  tel  état  d'infériorité  avec  la  navigation 
des  autres  puissances  maritimes,  que  nous  avons 
cru  qu'il  était  urgent  de  venir  à  son  secours. 

Nous  allons  chercher  encore  en  Angleterre  les 
machines  de  fortes  constructions;  vous  connais- 
sez le  droit  qui  les  frappe  à  leur  entrée  en  France  ; 
ce  droit  s'applique  également  à  celles  employées 
à  la  navigation  entre  la  France  et  l'étranger, 
d'où  il  résulte  une  cherté  de  fret  qui  porte  la 
préférence  des  transports  aux  bâtiments  appar- 
tenant aux  autres  nations;  l'inégalité  des  condi- 
tions exclut  ainsi  la  concurrence,  et  notre  ma- 
rine est  délaissée  par  les  voyageurs. 

(!)  «  Le  changement  proposé  double  le  taux  d'intro- 
duction des  chaudières,  en  laissant  subsister  pour  les 
pompes  le  droit  actuel.  Nous  n'avons  pas  partagé  ce 
sentiment;  nous  fabriquons  les  chaudières  aussi  bien 
que  la  Belgique  et  TÂnt leterre,  et  nos  ouvriers  n'ont  pas 
pesoin  de  ce  surcroit  de  protection.  La  vapeur  est  un 
instrument  trop  général  de  travail  pour  entraver  rem- 
ploi des  machines  nécessaires  à  son  usage,  et  si  la  fabri- 
cation des  pompes  à  vapeur  avait  atteint  le  même  degré 
de  perfection,  nous  tous  aurions  proposé  une  diminu- 
tion de  droit  plus  considérable;  malheureusement,  il 
n'en  est  pas  ainsi  :  ce  n^est  pas  que  nous  n'ayons  des 
ouvriers  très  instruits  et  très  habiles,  mais  ils  manquent 
d'encouragements;  les  commandes  se  portent  vers  leurs 
rivaux  plus  expérimentés,  mieux  pourvus  en  moyens 
de  fabrication. 

«  Nous  sommes  surtout  arriérés  pour  les  machines  de 
fortes  constructions,  celles  de  80  et  100  chevaux,  que 
nos  établissements  métallurgiques  réclament  et  qirils 
sont  obligés  de  tirer  de  Pétranger;  une  protection  puis- 
sante est  donc  encore  nécessaire;  nous  proposons  le 
taux  de  25  0/0  de  la  valeur  prise  aux  frontières  avant 
l'estimation  du  droit,  laissant  subsister  le  taux  actuel 
sur  les  chaudières. 

«  L'introduction  des  parties  séparées  dos  machines 
est  prohibée,  d'après  les  règlements  en  vigueur  :  une 
autorisation  spéciale  et  de  faveur  peut  seule  lever  cette 
interdiction;  cette  disposition  a  paru  abusive  à  votre 
commission,  eUe  vous  en  propose  ralx>lition  ;  l'entrée  de 
cet  parties  de  machines  au  droit  de  25  0/0  est  l'objet 
d'an  amendement  spécial.  »  {Rapport  de  M.  Meifnërd, 
du  29  avril  1834.) 


La  cherté  des  houilles  était  déjà  une  cause  d'in- 
fériorité; et  le  gouvernement  a  cherché  à  la  faire 
disparaître  en  autorisant  les  bâtiments  à  vapeur 
français,  de  la  marine  royale  ou  marchande,  de 
se  servir  à  bord  de  houilles  étrangères  prises 
dans  les  entrepôts,  en  payant  le  simple  droit  de 
réexportation. 

Cette  faveur  était  juste,  mais  impuissante,  et 
c'est  pour  compléter  une  mesure  nécessaire  de 
protection,  que  nous  avons  proposé  l'exemption 
de  droit  des  machines  destinées  à  la  navigation 
internationale. 

EXPORTATIONS. 

Les  articles  qui  composent  cette  division  et 
dont  il  nous  reste  à  vous  rendre  compte,  sont 
loin  d'avoir  la  môme  importance»  Nous  allons 
vous  les  soumettre  brièvement. 

Soie  (1). 

L'ordonnance  du  29  juin  1833  n'a  excité  au 
fond  aucune  réclamation  au  sein  de  votre  com- 

(i)  c  C'est  encore  une  question  complexe,  et  que  nous 
sommes  obligés  de  traiter  sous  le  double  rapport  du  droit 
à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

«  Les  détails  étendus  et  consciencieux  qui  ont  été  pré- 
sentés à  vos  méditations  dans  les  exposés  de  moiiis  et 
les  rapports  qui  les  ont  suivis  en  1832  et  1833,  nous 
dispensent  de  donner  à  cette  discussion  le  développe- 
ment préliminaire  dont  sa  gravité  la  rendrait  susceptiole  ; 
le  procès  a  été  instruit  sous  vos  yeux  pendant  deux 
sessions  consécutives,  et  si  la  solennité  de  la  tribune 
n'a  pas  donné  aux  débats  l'éclat  de  la  discussion  pu- 
blique, les  conseils  supérieurs  des  manufactures  et  du 
commerce,  les  chambres  de  commerce  et  les  principaux 
fabricants  des  villes  intéressées,  ont  été  appelés  à  appro- 
fondir et  discuter  les  intérêts  rivaux  et  quelquefois  oppo- 
sés, qui  partagent  cette  riche  industrie,  et  f'ordonnance 
du  29  juin  1833,  est  venue  vider  provisoirement  le  litige, 
en  attendant  que  la  loi  la  fortine  de  sa  sanction  défi- 
nitive. 

«  Votre  eommission  n'a  pas  cru  devoir  discuter  la 
question  de  prohibition;  l'épreuve  est  faite,  un  droit  pro- 
tecteur a  succédé  à  l'interdiction  de  sortie,  le  temps  et 
l'expérienco  prononceront.  Votre  commission  a  partagé 
l'avis  du  gouvernement  et  adopté  ses  propositions;  mais 
si  le  principe  n'a  pas  éprouvé  d'opposiiion,  quelques 
contradicteurs  en  ont  attaqué  les  détails  ;  l'on  a  demandé 
et  notamment  à  la  chambre  de  commerce  d'Avignon,  dans 
un  mémoire  sagement  écrit  et  rempli  de  considérations 
qui,  certes,  n'étaient  dépourvues  ni  de  force  ni  de  raison, 
que  le  droit  que  la  loi  fixe  an  poids  fût  perçu  ad  valO' 
reiHy  sur  une  base  protectrice  de  60/0:  ce  mode  de  per- 
ception aurait  maintenu  en  faveur  de  la  fabrication  na* 
tionale  la  garantie  que  l'élévation  du  prix  de  cette 
matière  a  fait  descendre  de  près  d'un  quart  depuis  Tor- 
donnance  qui  lève  la  prohibition. 

«  La  majorité  de  votre  commission  a  cru  apercevoir 
dans  ce  changement  des  difficultés,  qui  l'ont  engagée  à 
le  rejeter. 

«  On  eikt  encore  désiré  que  l'industrie  monlinière 
n'ed:  pas  été  dépourvue  eu  entier  de  la  part  de  protec- 
tion que  lui  assuraient  les  anciens  tarifs,  protection 
d'autant  plus  indispensable  pour  elle,  que  ses  nécessités 
habituelles  sont  encore  augmentées  par  ces  dispositions 
nouvelles:  seule  elle  a  été  sacrifiée  auxautrei  industries 
soyeuses.  Pour  le  propriétaire  et  Téleveur  do  vers  à 
soie,  l'ouverture  du  marché  européen  compense  la  libre 
introduction  des  soies  étrangères  :  cette  introduction 
débarrassée  des  droits  qui  la  frappaient,  et  l'admission 
de  ses  tissus  en  Angleterre  équilibrent  pour  le  fabricant 
la  perte  d'une  portion  de  la  matière  première  qui  lui 
échappe  par  la  levée  de  la  prohibition  des  soies  grèges 
et  moulinées;  mais  le  moulinier  ne  trouve  de  compen- 
sation nulle  part,  loin  de  U;  sa  position  s'est  empirée; 
il  perd  les  grèges  qui  alimenlaient  ta  fabrique,  les  ouvrées 
exotiques  viennent  sans  droits  faire  eoBearrence  à  ses 
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mission  ;  la  quantité  de  soie  sortie  en  1834  n*a  { 
pas  excédé  7,000  kilos;  les  prix  en  France  se 
sont  maintenus  constamment  au  niveau  des 
marchés  étrangers. 
.Mais  une  minorité  assez  forte  aurait  désiré 
n'en  conservant  le  chiffre  de  sortie  oui,  lors 
e  son  établissement,  présentait  à  la  labrique 
française  une  protection  de  6  0/0,  le  droit  se 
perçut  ad  valorem,  et  non  au  poids;  cette  percep- 
tion serait  aussi  facile  que  rationnelle:  elle  em- 
pêcherait que,  dans  des  circonstances  qui  peu- 
vent se  présenter  assez  fréquemment,  cette  pro- 
tection ne  perdit  une  grande  partie  de  son  effi- 
cacité, et  notre  fabrique  ses  matières  premières. 
La  majorité  de  votre  commission  approuve  le 
mode  actuel  et  maintient  la  perception  établie. 

Bois  à  construire. 

En  proDosant  d'appliquer  à  la  sortie  des  bois 
en  plancnes,  autre  que  le  pin  et  le  sapin,  le 
douDle  du  droit  que  payent  ces  derniers  bois,  on 
fait  cesser  une  prohibition,  on  fait  disparaître 
une  entrave  qui  offre  le  grave  inconvénient  de 
condamner  certaines  localités  à  voir  s'avilir  des 
valeurs  que  maintiendra  la  faculté  de  les  vendre 
au  dehors. 

La  crainte  surannée  que  la  France  vienne  un 
jour  à  manquer  de  bois  ne  saurait  trouver  au- 
jourd'hui des  défenseurs.  On  se  plaint,  au  con- 
traire, de  ce  qu'il  en  arrive  trop  de  la  Russie  ;  et 
chez  nos  voisins  d'outre-mer,  rembarras  est  de 
savoir  comment  on  conciliera  les  importations 
du  Nord  avec  les  privilèges  accordés  à  la  prove- 
nance du  Canada. 

Huîtres. 

Ce  droit  de  1  centime  pour  1,000  en  nombre 
est  un  simple  droit  de  contrôle;  il  n'est  établi 

Erodaits,  et  la  légère  protection  de  80  centimes  par 
Uo  qui  existait  au  tarif  lui  est  enlevée  et  disparaît  à 
la  demande  d*iin  coneurreot  plus  heureux.  Ce  nest  pas 
tout;  les  tarifs  étrangers  Tiennent  encore  accélérer  sa 
ruine;  le  Piémont  nous  euToie  ses  organsins,  mais  il 
prohibe  ses  grèges;  l'Angleterre  reçoit  nos  grèges,  mais 
elle  frappe  nos  ouTrées  d*un  droit  prohibitif,  et  cepen- 
dant, le  moulinage  ou  la  filature  occupent  300,000  ou- 
vriers, c'est  la  principale  iudustrie  de  12  à  13  départe- 
ments, et  c'est  la  classe  la  plus  pauvre  et  la  plus  né- 
cessiteuse qui  l'exploite. 

c  Votre  commission  avait  d'abord  cherché  et  adopte 
an  adoucissement  h  tant  de  rigueur;  dos  motifs  qu'elle 
s'abstient  de  développer  l'ont  engagée  à  y  renoncer 
dans  le  moment;  mais  elle  regrette  que  le  gouvernement, 
avant  de  changer  l'état  normal  qui  a  précédé  l'ordon  - 
nance  de  1833,  n'ait  pas  lait  entendre  ses  justes  récla- 
mations aux  puissances  qui  récoltent  ou  faoriquent  les 
soies;  elle  aurait  désiré  quil  eût  provoqué  auprès  du 
souverain  du  Piémont  Tahandon  du  système  prohibitif 
qui  arrête  encore  ses  soies  grèges:  que  la  tarification 
excessive  qui  pèse  sur  les  trames  et  les  organsins, 
dans  le  Royaume-Uni,  fût  coordonnée  avec  celle  qui  y 
appelle  nos  matières  et  en  facilite  l'entrée,  que  le  droit 
de  30  0/0  qui  frappe  nos  soieries  de  l'autre  côté  du  dé- 
troit, et  que  sa  perception  ad  valorem  poor  certains 
tissus  élève  jusqu  à  55  et  60  0/0,  droit  rendu  illusoire 
en  devenant  pronibitif,  fût  restreint  dans  des  limites  rai- 
sonnables par  une  réduction  de  la  moitié  ou  du  tiers  de 
son  importance;  votre  commission,  enfin,  aurait  désin: 
qu'une  conclusion  eût  appelé  une  concession,  et  que  la 
liberté,  passant  du  discours  duM  la  pratique,  fût  acceptée 
franchement  par  tous  ces  partisans. 

«  Elle  regarde  comme  un  devoir  d'appeler  la  sollici- 
tude du  gouvernement  sur  les  conséquences  qui  «"essor- 
tent  de  eat  observations.  »  {Rapport  de  M,  Meynard, 
du  »  avrU  1834.) 


que  pour  ne  pas  déroger  à  la  règle  universelle- 
ment suivie  d'assurer  aux  douanes  par  une  per- 
ception, quelle  qu'elle  soit,  le  moyen  de  cons- 
tater tout  ce  qui  constitue  nos  relations  au  dehors  ; 
il  agira  comme  Timmunité  même. 

Poils. 

Avons-nous  besoin  de  justifier  les  autres  ar- 
ticles du  projet?  Les  poils  propres  à  la  chapel- 
lerie sortiront  à  un  léger  droit,  parce  que  la 
fabrication  des  chapeaux  de  soie  en  a  fait  tom- 
ber le  commerce,  et  que  rien  ne  motive  des  res- 
trictions qui  profitaient  autrefois  à  des  fabriques 
qui  ont  cesse  d'employer  ces  matières. 

Fil  de  mulquinerie. 

Nous  alléguerons  les  mêmes  considérations 
pour  le  fil  de  mulquinerie;  depuis  que  le  tuile  a 
remplacé  la  dentelle,  les  consommateurs  et  les 
metteurs  en  œuvres  manquent  à  l'emploi  de  ce 
fil  si  artistement  fait. 

Vins.  —  Machines  et  mécaniques. 

Les  droits  sur  les  vins  ont  été  réduits  à  leur 
plus  simple  expression  ;  ceux  à  la  sortie  des  ma- 
chines et  mécaniques,  sont  descendus  de  3  à 
1  quart  0/0  de  leur  valeur;  ce  premier  droit 
nuirait  aux  échanges  et  tuait  rinaustrie. 

Ecorcet  à  tan. 

Vous  parierons-nous,  Messieurs,  des  écorcesà 
tan?  Deux  droits  sont  établis;  celui  sur  l'écorce 
de  sapin  est  moindre,  parce  qu'elle  a  moins  de 
propriété  tanine;  ces  droits  étaient  de  2  francs 
les  100  kilos  en  1820,  l'exportation  en  diminua  de 
moitié,  et  une  surabondance  fâcheuse  opéra  une 
dépréciation  notable  dans  les  localités  qui  ex^ 
ploitent  cette  industrie. 

Eaiix^de-vie. 

La  même  considération  qui  a  fait  abaisser  les 
droits  sur  les  vins  commande  la  diminution  de 
la  taxe  de  sortie  sur  les  eaux-de-vie,  ce  léger 
impôt  se  coordonnera  avec  le  mode  adopté  pour 
les  autres  parties  du  tarif. 

Gaude. 

La  gaude,  produit  approprié  à  notre  sol,  avait 
une  certaine  valeur  lorsque  le  guercitron  et  les 
teintures  d'Amérique  arrivaient  difficilement; 
maintenant  elle  est  en  butte  à  la  concurrence  de 
ses  analogues,  et  le  droit  de  6  francs  par  100  kilos 
éjgal  à  plus  de  30  0/0  de  sa  valeur^  n'était  l^i- 
timé  par  aucune  considération  d'intérêt  natio- 
nal. 

Chardons, 

Le  droit  antérieur  de  15  francs  est  abaissé 
dans  Tintérét  de  notre  agriculture  méridionale. 
Nos  fabriques  de  draperie  ne  sauraient  en  souf- 
frir aucun  dommaf^e,  car  l'exportation  s'opère 
en  très  grande  partie,  dans  deslon^^ueurs  que  la 
finesse  de  nos  draps  ne  peut  souffrir  et  qui,  par 
Tabsence  d'emploi,  surenchérissent  outre  me- 
sure les  chardons  de  petite  dimension. 

L'article  3  n'a  donné  lieu  qu'à  un  léger  amen- 
dement de  rédaction  en  introduisant  les  fils  dans 
le  classement  des  tissus. 
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L'article  4  n'a  pas  été  adopté  par  votre  com- 
mission ;  elle  a  considéré  que  nos  raffineries  de 
sucre  dépourvues  de  matières  premières  avaient 
singulièrement  déchu  de  leur  activité;  que  la 
loi  du  26  avril  1833  était  encore  trop  récente 
pour  qu'il  fût  permis  d'être  exactement  fixé  sur 
le  rendement  qu'elle  a  assigné  aux  sucres  bruts 
autres  que  blancs.  Elle  a  cru  plus  équitable  de 
consulter  encore  Texoérience,  et  lorsqu'il  sera 
démontré  que  le  rafnnage,  pratiqué  sur  une 
échelle  étendue  et  dans  les  opérations  dont  les 
résultats  sont  applicables  à  un  véritable  établis- 
sement industriel,  et  non  donnés  par  des  essais 
chimiques  trop  restreints,  peut  subir  une  éva- 
luation de  produits  telle  que  la  propose  le  pro- 
jet, cette  mesure  ne  pourra  trouver  aucune  con- 
tradiction sérieuse. 

Le  rejet  de  cet  article  légitime  le  changement 
opéré  à  l'article  suivant. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  dispositions 
réglementaires  portées  aux  articles  6,  7  et  8  du 
projet. 

L  article  9  est  un  hommage  à  ce  principe 
constitutionnel  gu'aucunetaxe,  même  lorsqu'elle 
résulte  d'un  traité  avec  l'étranger,  ne  doit  être 
perçue  qu'avec  la  sanction  de  la  loi.  La  réduc- 
tion proposée  est  le  résultat  de  Tacte  de  navi- 
gation conclu  le  26  janvier  1826  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne.  Ce  droit  était  de  3  fr.  75 

Bour  les  navires  français,  venant  du  Royaume- 
ni  ou  de  ses  possessions.  Par  la  conventionjdont 
il  s'agit,  les  navires  de  chague  puissance  doivent 
être  traités  sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 
En  France,  il  existait,  avant  1826,  une  exemp- 
tion totale  de  droit  en  faveur  des  navires  natio- 
naux arrivant  de  l'étranger;  en  Angleterre,  les 
nationaux  ont,  au  contraire,  été  assujettis  de 


qu' 
de  traitement. 

La  France  devait  donc  imposer  ses  propres 
navires  et  les  navires  britannigues  à  un  droit 
équivalant  à  celui  que  les  bâtiments  français 
acquitteraient  en  Angleterre. 

Les  droits  perçus  en  Angleterre  varient  dans 
chaque  port  et  diffèrent  dans  leurs  appellations 
comme  dans  leur  quotité  ;  quelques-uns  même 
ont  été  rachetés  et  supprimes  depuis  1826.  Les 
relevés  faits  dans  un  des  ports  que  nos  navires 
fréquentent  le  plus,  ont  prouvé  qu'ils  ne  paient 
actuellement  en  commune  que  un  franc  par  ton- 
neau. Or,  par  le  traité,  les  droits  doivent  être 
nivelés  dans  l'intérêt  commun  des  deux  pavil- 
lons, et  c'est  l'appréciation  de  cet  acte  qui  a 
motivé  la  diminution  proposée. 

Cependant,  quelques  réclamations  se  sont  fait 
entendre  au  sein  de  votre  commission,  sur  la 
base  adoptée  pour  l'établissement  de  cette 
moyenne.  11  paraît,  en  effet,  qu'elle  a  été  calculée 
sur  la  quotité  du  droit  dans  chaque  port  anglais, 
tandis  qu'elle  aurait  été  plus  rationnellement 
fixée,  en  prenant  pour  second  terme  le  nombre 
de  nos  navires  qui  entrent  dans  chacun  des  ports 
de  la  Grande-Bretagne. 

Votre  commission,  tout  en  approuvant  cet  ar- 
ticle, a  cru  devoir  soumettre  cette  observation 
au  gouvernement  qui  peut,  seul,  en  apprécier 
l'importance  et  la  justesse. 

Le  prix  des  plombs,  fixé  par  l'article  13  du 
projet,  a  été  le  sujet  d'une  discussion  sérieuse 
au  sein  de  votre  commission. 

Elle  ne  conteste  en  aucune  manière  i*ulilité 
du  plombage;  il  est  la  plus  sûre  garantie  du 


commerce  et  du  fisc;  sans  elle  les  entrepôts  in- 
térieurs ne  pourraient  exister,  la  fraude  ne  ren- 
contrerait plus  d'entraves  ;  la  surveillance  et  la 
vérification  des  marchandises  expédiées  en 
transit  et  par  la  cabotage,  occasionneraient  des 
obstacles  insurmontables  à  l'Administration,  et 
des  retards  ruineux  pour  les  expéditeurs,  si 
cette  formalité  n'était  en  usage.  Ce  n'est  donc 
point  l'utilité  de  son  application  qui  est  con- 
testée; les  réclamations  les  plus  vives  portent 
sur  la  cherté  du  tarif. 

Le  commerce  de  transit  ne  peut  prospérer 
qu'autant  que  le  pays  à  travers  lequel  il  s'opère 
ne  surcharge  point  ses  règlements  de  formalités 
inutiles  et  de  frais  excessifs  :  nous  dirons  à  ce 
sujet  que  la  France  est  le  pays  d'Europe  où  les 
droits  fiscaux  de  cette  nature  sont  les  plus  légers, 
et  cette  circonstance  est  la  cause  fondamentale 
du  développement  qu'a  déjà  éprouvé  le  transit, 
et  qu'il  est  appelé  a  voir  grandir  annuellement 

Cependant,  il  est  des  marchandises  de  peu  de 
valeur,  et,  par  leur  nature,  soumise  au  double 
emballage,  et  par  conséquent,  au  double  plomb, 
qui  subissent  par  cette  opération  une  surcharge 
en  frais  équivalant  de  1  1/2  jusqu'à  5  0/0  de 
leur  valeur.  C'est  toujours  une  entrave  à  la  cir- 
culation dans  certains  cas;  dans  beaucoup  d'au- 
tres, un  empêchement  absolu  aux  communica- 
tions commerciales.  Votre  commission  n*a  pu 
faire  disparaître  cet  inconvénient,  mais  elle  a 
cherché  a  l'adoucir  en  abaissant  à  15  et  25  cen- 
times le  prix  de  chaque  plomb,  dont  le  déboursé 
réel,  pour  l'Administration,  n'est  que  de  6  cen- 
times 1/2.  La  loi  du  22  août  1791  portait  le  prix 
des  plombs  à  15  centimes  et,  depuis  cetteépoque, 
le  prix  des  matières  employées  au  plomoage  a 
baissé  de  prix.  11  restera  encore  à  la  réffie  un  bé- 
néfice assez  considérable  pour  qu'elle  puisse 
continuer  la  répartition  qui  s'opère  de  cette 
espèce  de  revenu,  aux  employés  accoutumés  à 
y  prendre  part.  Leur  nomore  est  de  1,244;  la 
répartition  produite  par  l'apposition  de 
1,600,000  plombs  environ,  d'après  les  notes  four- 
nies par  rAdministration  des  douanes,  produit 
annuellement  une  recette  de  748,000  francs,  ré- 
duite par  les  déboursés  en  matière  à  633,000  fr. 

Cette  division  s'opère  parmi  les  employés  au 
plombage  dans  les  grades  inférieurs  sur  une  base 
proportionnelle  à  leurs  traitements  qui  devrait 
être  augmenté,  si  cette  gratification  était  dimi- 
nuée ou  abolie. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  nécessité 
d'augmentation  ne  se  réaliserait  pas;  le  bon 
marché  du  plomb  augmentera  le  nombre  des 
colis  à  transiter,  et  la  quantité  compensera  le 
prix.  Si  ces.  espérances  étaient  trompées,  la  jus- 
tice de  l'Administration  y  pourvoirait,  et  l'uti- 
lité publique  justifierait  un  surcroit  de  dépense 
que  l'équité  doit  faire  déverser  sur  les  frais  gé- 
néraux des  douanes,  pour  ne  pas  paralyser  une 
source  féconde  de  travail  que  lournit  à  la  popu- 
lation le'  commerce  de  transit  et  d'expéoition. 

Les  autres  articles  du  projet  n'ont  éprouvé 
aucune  contradiction. 

Nous  croyons  devoir  exprimer  ici  un  vœu  que 
votre  commission,  unanime  sur  ce  point,  nous 
a  chargé  de  soumettre  à  votre  consciencieux 
examen  ;  il  est  relatif  au  sucre  de  betteraves. 

La  loi  du  26  avril  1833  a  maintenu  à  45  francs 
le  droit  d'entrée  que  payent  les  sucres  coloniaux  ; 
le  décime  le  porte  à  49  fr.  50.  il  s'en  est  importé, 
en  1833,  70  millions  de  kilogrammes  dont  les 
droiU  ont  rendu  au  Trésor 33,000,000  fr. 

L'année  1834  a  donné,  pour 
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une  importation  de  66  millioas 

de  kilogrammes,  une  recette  de.    31,500,000 


Total 64,500,000  fr. 

pour  ces  deux  exercices;  la  moitié  donne  une 
moyenne  de  32,250,000  francs  et  une  introduc- 
tion de  68  millions  de  kilogrammes  de  sucres. 

La  production  du  sucre  indigène  ne  peut 
s'évaluer  au-dessous  de  18  millions  de  kilo- 

frammes;  chaque  année  elle  tend  à  s'accroître 
Tabri  de  la  protection  que  lui  présentent  les 
droits  sur  les  sucres  exotiques  dont  la  récolte 
intérieure  est  exempte. 

Il  est  évident  que  le  sucre  de  betterave  prend 
place  pour  un  cinquième  dans  la  consommation 
générale  du  pays;  il  remplace  une  quantité 
égale  de  sucres  coloniaux,  et  le  Trésor  perd  un 
revenu  de  9  millions,  sans  que  la  consommation 
éprouve  le  plus  faible  allégement  par  la  diminu- 
tion du  prix  de  cette  denrée  devenue  aujourd'hui 
de  première  nécessité. 

Votre  commission  n*a  pas  cru  opportun  de 
présenter  un  amendement  tendant  à  assujettir  à 
un  certain  droit  le  sucre  indigène;  la  quotité  et 
Tassiette  de  cette  taxe,  si  elle  est  approuvée, 
doivent  donner  lieu  à  des  recherches  et  à  des 
examens  qu'elle  n'avait  ni  la  mission  ni  le  pou- 
voir d*operer;  mais  elle  a  pensé  qu*il  était  de 
son  devoir  d'appeler  l'attention  du  gouvernement 
sur  les  faits  qui  viennent  de  vous  être  signalés* 
et  d'attirer  la  sollicitude  de  la  Chambre  sur  une 
question  qui  peut  devenir  une  source  nouvelle 
(le  revenu  pour  le  lise  sans  compromettre  les 
intérêts  de  l'agriculture. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  au  terme  de  notre 
tûche;  nous  la  compléterons  en  vous  détaillant 
les  motifs  qui  ont  engagé  votre  commission  à 
tracer  à  la  suite  du  projet,  l'article  21)  et  dernier, 
qu'elle  recommande  à  votre  sollicitude  pour  les 
intérêts  de  l'industrie  et  la  prospérité  natio- 
nale. 

La  stabilité  de  la  législation  en  matière  de 
douanes  est  une  nécessité  universellement  re- 
connue; des  changements  ne  peuvent  y  être  faits 
qu'avec  une  réserve  sévère  et  une  grande  modé- 
ration; il  faut  que  le  commerce  engagé  dans 
une  voie  avouée  par  la  loi  du  pays,  ait  le  temps 
de  réaliser  ses  opérations  et  de  terminer  ses 
entreprises,  avant  que  cette  loi  soit  modifiée; 
car,  en  cette  matière,  ses  effets  sont  prompts, 
certains;  en  déterminant  le  chiffre  des  indus- 
tries, elle  excite  les  unes, elle  étouffe  les  autres; 
elle  enrichit  ou  ruine  immédiatement  des  familles 
et  des  provinces;  elle  avance  ou  arrière  une  na- 
tion tout  entière. 

Nous  devons  donc  nous  défendre  de  tout  en- 
traînement systématique,  consulter,  écouter  lon- 
guement les  représentants  de  toutes  les  indus- 
tries, et  chercher  à  discerner  ce  qui  est  possible, 
ce  qui  est  bien,  à  travers  les  prétentions  et  les 
exigences  contraires  que  des  intérêts  divers  et 
quelquefois  opposés  font  entendre  à  l'autorité 
chargée  de  les  protéger  tous. 


La  constatation  des  faits  et  l'expérience  du 
temps,  sont  les  seules  règles  qui  puissent  amener 
une  bonne  législation  commerciale;  elle  doit  se 
former  par  des  essais  successifs  et  un  esprit  de  ré- 
serve et  d'épreuves  doit  constamment  y  présider. 

Votre  commission  partage  unanimement  ces 
principes;  aussi  a-t-elle  pensé  qu'il  était  néces- 
saire de  maintenir,  dans  les  limites  générales, 
?  osées  par  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre 
814,  le  droit  laissé  au  gouvernement  de  modi- 
fier, dans  certains  cas,  la  législation  en  matière 
de  douanes. 

Mais  le  premier  paragraphe  de  cet  article,  en 
restreignant  cette  laculté  des  matières  premières, 
n'a-t-il  pas  resserré  dans  un  cercle  trop  étroit 
la  pensée  du  législateur?  Le  gouvernement,  par 
une  réserve  dont  nous  devons  lui  savoir  gré, 
n'a  pas  voulu  donner  à  ces  mots  matières  pre- 
mières, la  signification  dont  ils  paraissent  sus- 
ceptibles, et  que  semblait  indiquer  la  nature  des 
choses;  loin  d'en  élargir  le  sens,  il  l'a  resserré 
dans  l'application  qu'il  a  faite  de  droit;  il  l'a 
bornée  aux  matières  brutes,  et  fidèle  à  la  lettre 
peut-être  plus  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  il  n'a  pas 
voulu  ranger  dans  cette  classe  et  par  suite  ré- 
glementer les  objets  qui,  quoique  ayant  reçus  une 
première  main  d'oeuvre,  peuvent  cependant  être 
considérés  comme  matières  premières,  pour  cer- 
taines de  nœ  industries;  ainsi  le  coton  retord, 
ne  doit-il  pas  être  traité  comme  l'élément  pre- 
mier et  indispensable  de  l'industrie  des  tulles? 
et  le  fil  de  lin  ne  mérite-t-il  pas  d'être  placé  dans 
la  même  catégorie  pour  la  fabrication  des  toiles 
de  chanvre? 

Nos  manufactures  réclament  sur  la  rédaction 
de  cet  article;  elles  demandent  que  la  faculté, 
qu'il  donne  au  gouvernement,  puisse  s'étendre  à 
toutes  les  matières  destinées  à  les  alimenter. 

Votre  commission  a  cru  devoir  accueillir  leur 
vœu,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  acci- 
dents que  peuvent  amener  les  effets  de  la  loi  aue 
vous  êtes  appelés  à  discuter,  lui  ont  paru  rendre 
cette  précaution  nécessaire. 

Nous  redoutons  peu.  Messieurs,  l'abus  que 
l'Administration  pourrait  faire  de  cette  extension 
de  droit,  que  la  rédaction  nouvelle  lui  confére- 
rait :  les  explications  que  nous  venons  de  donner 
déterminent  suffisamment  le  sens  et  la  portée 
de  cet  article,  son  effet  limité  dans  l'intervalle 
qui  doit  séparer  cette  session  de  la  prochaine, 
ne  peut  offrir  aucun  danger. 

D  ailleurs  ces  ordonnances  ne  sont  habituelle- 
ment rendues  qu'après  que  le  gouvernement  a 
pris  sur  ces  questions.  1  avis  des  conseils  des 
manufactures,  d'agriculture. et  du  commerce;  la 
publicité  qui  précède  leur  émission,  avertit  les 
industries  et  prévient  les  commotions,  en  don- 
nant aux  intérêts  qui  s'y  rattachent,  le  temps 
de  se  dégager;  elles  sont  ensuite  présentées  à 
votre  sanction,  appuyées  sur  l'expérience;  elles 
subissent  une  nouvelle  épreuve  par  vos  discus- 
sions, et  lorsque  la  loi  les  fait  passer  dans  nos 
codes,  vous  avez  la  certitude  d'y  avoir  introduit 
un  nouvel  élément  pour  la  prospérité  du  pays. 
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PROJET  DE  LOI 


SUR   LES   DOUANES  ET  AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


PROJET  DB    LOI 

préienté  par  U  gauverÀernent. 


PROJET  DE  LOI 

amendé  par  la  committion. 


Art.  4". 

Importations, 

Los  droits  d*  douane,  provisoiremeat  réglés,  pour  l'impor- 
tation,  jpar  des  ordoanances  royales,  seront  maintenus  ou  mo- 
difiés ainsi  (ju'il  suit  : 

Cotons  filés  écrus  du  n*  143  (système  métrique)  et  au-dessus, 
importés  par  les  seuls  bureaux  du  Havre,  de  Calais  et  de  Dun- 
kerque« 

Simples 7  fr.  »  >  .  ■, 

Retors 8       .  {  P*'  ^^""S- 

Le  minimum  du  poids  aue  chaque  pa^et  de  coton  filé  devra 
avoir,  pour  être  aamissible  au  droit  ci-dessus,  est  fixé  &  deux 
livres  anglaises. 

Au  moment  de  l'acquittement  en  douane,  les  cotons  filés  rece- 
vront une  marque  dont  la  forme  et  les  conditions  seront  déter- 
minées par  des  ordonnances  du  roi. 

A  délaut  de  cette  marque,  les  cotons  filés,  même  du  n*  143 
et  au-dessus,  continueront  i  être  saisissables  dans  l'intérieur, 
suivant  la  loi  du  28  avril  1816. 

Sehals  de  cachemire  fabriqués  aux  fuseaux 
dans  les  pays  hors  d'Europe,  lorsqu'ils  seront 
présentés  à  l'un  des  bureaux  ouverts  au  tran- 
sit des  marchandises  prohibées 30  0/0  de  la  va- 
leur oui  ne  pourra 
être  aéclarée  au- 
dessous  de  500  fr. 
par  schal. 

Dentelles  de  coton,  fabriquées  à  la  main  et 
aux  fuseaux.  (Même  droit  que  la  dentelle  de 
fil) • 5  0/0  de  la  valeur. 

Tissus  de  soie  pure,  dits  foulards  impri- 
més ou  en  éeru.  sans  distinction  d'origine. 
(Même  droit  que  les  tissus  de  soie  unis) 16  fr.  par  kilog. 

Vêtements  neufs,  confectionnés  et  autres 
effets  à  l'usaffe  des  voyageurs,  lorsqu'ils  au- 
ront été  déclarés  avant  la  visite,  et  que  la 
douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des  objets 
hors  de  commerce,  ciestinés  A  l'usage  person- 
nel des  déclarants,  et  en  rapport  avec  leur 
condition  et  le  reste  de  leurs  oagages 


Gables  en  fer  pour  la  marine. 


Horlogerie.4 


Montres  d'or 

Montres  d'areent. . .    3  0/0 
Mouvements  Je  toutes 
sortes  sans  bottiers.    5  0/0 


30  0/0  de  la  va- 
leur. 

Le  même  droit 
que  les  fers  en 
barres  de  la  plus 
petite  dimension. 


de  la  valeur. 


*|  par  100  kilogr. 


Art.  !•'. 
Importationi. 
Gomme  au  projet. 

Idem.. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Sehals  de  cachemire,  comme  au  projet,  s 
réduction  du  minimum  de  la  valeur  à  400  fran 


Gomme  au  projet. 


Tissus  de  soie|  en  éeru 16  fr. 

pure,        I  teints  ou  im- 
dits  foulards.  (    primés  ....  20 

Gomme  au  projet. 


par     I 


Gomme  au  projet. 


Horlogerie 
montée. 


Montres 

avec 
bottiers. 


d'or .... 

d'arffent, 
oua'au- 
tre  mé- 

loi. .... 


L'importation  ne  pourra  s'en  effectuer  que  par  les  bureaux 
ouverts  au  transit  des  marchandises  prohibées. 

Les  montres,  ainsi  introduites,  seront  dirigées,  par  acquit-à- 
caution  et  sous  le  plomb  des  douanes,  sur  l'on  des  5  bureaux  de 
garantie  de  Paris,  Lyon,  Besançon,  Montbéliard  et  Lons-le-Sanl- 
nier,  pour  y  être  essayées  et  marquées,  et  y  acquitter  lo  droit 
de  garantie. 

Goivre  filet  doré 950  fr. 

sur  soie. .  (  argenté 600 


Sans  bottiers,  et  mou- 
\  ements  de  tontes 
sortes 10 


Gomme  au  projet. 
Idem. 


Idem. 
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Prêjêi  du  çûupemement. 

Goir  de  veau  odorant,  dil  de  Rtu- 
gUy  propre  à  la  reliure,  traité  à 
l'écorce  de  saule  ou  de  bouleau,  à 
Texclusiou  de  celui  dont  on  se  sert 
pour  faire  des  semelles 5  fr.  » 

r.u        *    i  de  plomb 75 

Ghromatesj  dépotasse 150 

Fraisa  ou  sauee  de  tabac... 1 

Extrait  concret  ou  puWérulent 
de  quinquina  importé,  du  Pérou, 
par  uaTires  français 

Rbum,    rack  et   tafia  étrangers. 

SIèmes  droits  que  les  eauz-de-vîe 
e  cerises) 100 

par  navires  français.    12 
Suif  brut.. {  par    navires    étran- 
gers      15 

r^iiM       )  ^^  «aasse ÏO  0/0 

Laines. ...<  p^j^^^g 30  o/O 


AmendemenU  de  la  tommUêion, 
Gomme  au  projet. 


la  pièce. 

les  100  kilogr. 

1        »    par  kilog. 


nu    ^  é        (de  plemb..    50  fr.)       les 
Chromaie».    |  ^^  ^^^^    ^^      |,^  j^^^ 


Gomme  au  projet. 


Idem. 


9] 


par  hectolitre, 
les  100  kilog. 


de  la  valeur  sans 

fixation 

du  minimun. 


Suif  brut. 


e 


Par  navires  fran-      ) 
çais lOf        les 

Par    navires      (100  kilogr. 
étrangers 13) 

par  navires(  en  masse. .  20  0/0\  .    , 
français  etî  j  ^e  la  valeur 

par  terre. (  poignée ...  30  0/0\sa»is  fixation 

par  naviresj  en  masse. .  22  O/ol  minimum, 
\    étrangers. (  peignée...  33  0/0/ 


La 
nistration 


préemption,  sur  les  laines,  s'exercera  au  compte  de  l'admi-  La  préemption  sur  les  laines  s'exercera  au 
_  ^tion  ou  des  employés,  confomément  à  la  loi  du  4  floireal  compte  de  ladministration  ou  des  employés, 
an  IV.  Le  délai  de  !0  Jourt  accorde,  par  la  loi  du  XI  mai  1826,  conformément  à  la  loi  du  4  floréal  an  IV.  Le 
pour  déclarer  la  préemption,  ett  réduit  à  3  Jours.  délai    de   dix  jours   accordé   par    la   loi    du 

17  mai  1826,  pour  déclarer  la  préemption,  est 
réduit  à  trois  jours  daui  les  bureaux  teeondiiires 
dont  la  désignation  sera  faite  par  une  ordon- 
nance royale. 

Ce  délai  de  trois  ou  de  cinq  jours  sera  compté 
à  dater  du  moment  où  aura  été  terminée  la 
vérification  des  laines  sur  lesquelles  la  pré- 
emption sera  exercée. 

Les  déclarations  de  valeur  pour  les  laines 
expédiées  en  transit,  ne  donneront  pas  lieu  au 
droit  de  préemption,  mais  dans  le  cas  on  des 
laines,  d'abord  déclarées  pour  le  transit,  seraient 
mises  à  la  consommation,  une  nouvelle  déclara- 
tion de  valeur  avec  vérification,  précédera  la 
liquidation  des  droits,  et  la  préemption  pourra 
être  exercée  par  suite  de  la  nouvelle  déclara- 
tion. 

Toutefois,  si  Texpéditcur  s'est  soustrait  à  la 
vérification,  et  avait  encouru  les  condamnations 
prononcées  par  l'article  51  de  la  loi  du  8  floréal 
an  XI;  ces  condamnations  auront  pour  base 
la  valeur  la  plus  élevée  des  laines  introduites 
en  France  depuis  six  mois. 


Minerai  de  première  extraction  avec  son  mé- 


9 
o 


9 

a 
0 


lange  de  parties  terreuses 

en  masse  (  par  nav.  franc.      ■ 
non  épuré)  parnav.étrang.      1 

en    canons   ou    autrement 
épuré 5 

sublimé  en  poudre  ou  fleur  de 
soufre 13 

Sulfate  de  fer 6 


>  fr.  25 


Gomme  au  projet. 


75 
50 


des  pays  hors 
d'Europe.  ..      1 
des  entrepôts.      2 


/  Minerai 

I  de     première/  ^  . 

o  ifusion,  en  mas-[  g  a 

>  Ises ,  barres  oui  u  ^ 

*3  \plaques  ,     soit  )  q^ 

^  Ipur  ou  allié  deS 

/zinc  ou  d'étain,! 

[ou    en    objets!  par  navires  étran- 

\détruits.  \  gers  et  par  terre. 

• 

Zinc  de  première  fusion,  en  masses 
brutes,  soit  saumons,  barres  ou  pla- 
ques  


^0)  les  100  kilog. 


Bitume     fluide ,    sans 
leur 

Minerai 


distinction   de    eou- 
7  fr.  les  100  kilogr. 

f.lO 


o 

u 


9 


De  première 
fusion,  en  mas- 
se, barres  ou 
I  plaques,  soit 
ipur  ou  allié  de 
'zinc ou  d'étain, 
ou  en  objets 
détruits. 


4> 


^     .    des  pays 
T-SUorscTEu- 

rope 

des  entre- 


C8   #> 

a  a 


^^  \  pots 


501 


par  nav.  ètraug. 
et  par  terre . . . 

Zinc  de  première  fusion,  en  masses 
brutes,  soit  saumons,  barres  ou  pla- 
ques  


S 


10 
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. J  /  de  plomb,  ou  plomb  sulfuré,  quelle 
u  \  que  soit  sa  dénomination  (Galène 
ak  alauifoux,  sable  pIombif6re,  etc.) 
iS  V  <le  1er 


3  fr.50' 
»        10 


Gendres  et  regrets  d'orfèvres 

Plâtre  préparé,  soit  moulu,  soit  cal- 
ciné, par  les  bureaux  d'AbboTille,  Vil- 
lars-sous-Blamont  et  Vaufrey 

pierre  À  chaux  propre- 
Chaux.  .{     ment  dite 

calcinée 


Gomme  au  projet. 


les  100  kiiog. 


d'ailleurs  .  10    »l  ^ 


Bleu  de  Prusse 150         »    les  100  kilog. 

plus  10  0/0  de  la  valeur. 


Idem. 

Plâtre  préparé,  soit  moulu,  soit  cal-    fr.  c. 
ciné,  par  les  bureaux  d'Abbevilliers, 
Villars-sous-Blamont,  Yaufrev  et  Délie.     »  10 

Î^„,     l  ^o«  p*^ys 
J^L.  )*><>«    d'Eu- 
français.^  /^^j 
par  navires  étrangers 
et  par  terre 15 

Des  ordonnances  du  roi  pourvoiront  à  la  ré- 
duction proportionnelle  de  la  prime  de  sortie 
des  acides  retirés  du  salpêtre, 

Gomme  au  projet. 


(0 


Brome 40  fr. 

Résidu  de  cire 5 

Sels  am-(    bruts  en  poudre  de  quel- 

{      que  nature  que  ce  soit.      » 
moniacaux.^    raffinés  en  pains 1 

Carbonate  de  baryte  natif 20 


les  100  kilog.       j^^^ 


^  à^dï"  i  ^^^^  ^"  liquides Droits  actuels. 

nommer,  r  ^i^  P^^^  humides Moitié  desdits  droits. 


Idem. 


i    grèges,     y    compris    les  doup-^ 

pions »  fr.  05 

moulinées »       lO}  le  kilog. 

Duyet  d'eyder  et  de  cachemire. ...  5 


Colons,  en  masse,  longue  soie, 


Comme  les  cotons  courte 
soie  et  selon  les  prove- 
nances. 


Idem» 


Îd'Eyder S     »)  «i 
{  peignée..    1     »/  jg 
Gomme  aa  projet. 


Les  cotons  non 

égrenés 

payeront,  savoir  :i 


pour  le  quart   de 

leur  poids Le  droit  fixé  pour   les 

cotons  en  laine, 
pour  les  trois  au- 
tres quarts Le  droit  des  graines  de 

coton. 


vertes. 


bruits  en  tiges^  sèches » 

(  roules » 

2  J  tillé  et  étoupes 2 

peigné 10 

Passementerie  et  (  écrus, bis  ou  herbes........    UO 

j    ri      1  blancs  ou  mélangés  de  blanc.  ISO 
rubans  de  fil.     (  teints  en  toutou  en  partie..  150 

Tissus  épais  pour  tapis  de  pied  en  fil  de  lin  on 
de  chanvre,  teints,  de  moins  de  8  fils  aux 
5  millimétrés 45 


»  fr.  50 


Crins. 


bruts 

frisés  on  en  bottes  assorties 


2 
5 


60 
75 


50 

» 


«0 

S 


«> 


Idem. 


Écailles  de  tor-1 
tue 


dite  caonane  et  onglons  en- 
tiers      Droits  actuels 

sur  les  onglons. 

onglons  débité! en  feuilles..    Mêmes  oroiti 

qne   les  cara- 
paces. 


Idem. 
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Projet  du  gouvernemenL 


Amendements  de  la  commission. 


«a 

a» 


(0 

a 
.2 


entières  e^ 
en  mor- 
ceaux   de 
plus  de 
1  kil. 


du  Sénégal  français.  38  fr. 

de  rinde 54 

des  pays  hors  d*Eu- 

rope 67 

des  entrepôts 91 


» 


O 

sis 


8 


par  navires  étrangers 114         » 

sciés  en  morceaux  d* un  kil.  et  au- 
dessous le  double  des  droits 

ci-dessus. 

Machelières le    8*    du    droit   des 

dents  entières. 


5  » 
®= 

curs  ce 

«a 


argentée 

dite 
franche. 


par 
navires 
finançais   )  d'ailleurs. 


de  rinde 20  fr. 

par  navires  étrangers 50 

à  bords  noirs,  dite  bâtarde.    Moitié. 


O 


»/       55 


Coquillages  nacrés  haliotides)  dits 
oreilles  de  mer le  dixième.] 


des  droits 
ci-dessus. 


La  réduction  des  droits  ne  sera  appliquée  qu'aux  nacres  et 
aux  haliotides,  importées  par  les  ports  de  Marseille,  Bordeaux, 
Nantes,  le  Havre,  nouen  et  Calais. 

Les  nacres  bâtardes  et  les  haliotides,  importées  par  d'autres 
points,  acquitteront  le  droit  des  nacres  franches. 

Byssns  de  pinnes  marines  (Poil  de  nacre  et  poil  de  Messine).  — 
Mêmes  droits  que  les  soies  grèges. 

Cornes  et  sabots  de  bétail,  bruts. .  • »  fr. 

par  nav.  (  des  pays  hors  d'Ea- 


Caoutchouc 

(gomme 

élastique.) 


-         .      ,    rope 10 

français.  ^  jg,  entrepôts 15 

par  navires  étrangers 25 


« 

9 

a 
S 

« 


o 


« 
1<9 


Fernam- 
bouc. 


par  nav.  (  des  pays  hors  d'Eu- 

,  l    rope 5 

français.  (  jes  entrepôts 8 

par  navires  étrangers 12 

Ides  colonies  fran- 
çaises..  •      » 
des  pays  hors  d'Eu- 
rope.'       1 
des  entrepôts 3 

par  navires  étrangers 6 

moulus  Mos    di»tinc-(  Pfl,.na"r.s  frao- 
tion    d'espèce    ni    de 


fr. 


autres. 


80 
50 


provenance. 


20 

22 


Gousses  de 

eassie  et  d'aca-  ' 

cia  (Bablah). 


par  nav. 
français. 


çais. 
par  navires  étran- 
gers  

du  Sénégal  et  de 
la  Guyane  fran- 
çaise       » 

de  l'Inde 2 

d'ailleurs  hors  d'En- 
rope 3 

des  entrepôts 5 


O 


25 
»l 


o 


par  navires  étrangers 7 

Ide  llnde 18 
d'ailleurs  hors  d'Eu- 
rope  ' 25 
des  entrepôts 40 

par  navires  étrangers 55 

Graioat  d«  roooo 1 


Gurcnma  en 
radnes 


S5 


entières 

ou  en  mor 

ceaux  de 

plus  de 

i  kilogr. 


a 

(S 


m 


de  rinde  et  des 
ports  d'Afrique.  38 

d'ailleurs  hors 
d'Europe 55 

des  entrepôts.  65 

par  navires  étran- 
gers   80 

sciées    en    morceaux 
d'un  kilogr.  ou  moins.    I^edoubledes 

droits  Gxés 
pour  les  dé- 
fenses   entiè- 


D  I    .2 


o 


s 


machelières. 


Nacre 
de  perle 

en 
coquilles 
brutes. 


res. 
Le     8*     des 
droits  des     dé- 
fenses entières. 

20] 


/5* 

c  a 


par    t  de  l'Inde 
navire  | 
[franc,   f  d'ailleurs .  35 


par  nav.  étrang. . .  50 

à  bor.îs    noirs ,  dite   bâ-V»  ^ 
tarde Moitié./ô  t. 

Coquillages    nacrés    (haliotides)    ditsvgil 
oreilles  de  mer le  dixième. /«§ 

Comme  au  projet. 

Idem, 
Idem, 


r,      M.    1       P^r       (  des   pays    hors 

C*o«t  -  \     navire     j    d'Europe 20 

cnouc  <  français,  f  des  entrepôts..  25 
ouvré./  ^ 

par  navires  étrangers 35 

par    (  du  crû  doi  pays 
navires      d'où  elle  est  im- 

^-^•Idœrs::;;;::^ 


u 

S 


•^  w 


Huile  d'o- 
live sans 
distinc- 
tion 
d'espèce. 


par  navire»  étrangers  et 
par  terre 35 


Comme  au  projet. 


Gousses  do 

eassie 
et  d'acacia. 


Comme  an  projet. 


Idem. 


Idem, 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[5  mars  1835.] 


Projet  du  gouvernement. 

Safran 5  fr.  »  lek. 

Ipar  nav.  (  ^«s  pays  hors  d'Eu- 

<    rope 4 

français.  |  des  entrepôts T 

par  navires  étrangers 9 

Fleurs  de  carthame 15 

Cachou i5 


"3 


5  fr. 


Noix 

de 

galle. 


I  santés. 


par  nav.  (  ^^^   P^y  hors  d*Eu- 

ntls.J  ^*^^'*-  f  des^entrê^tV  .'.*!!.*!!  1 

[  par  navires  étrangers 12 

légères » 

Avelanèdes 3 

Sécorces,  feoilles  et  brindilles 1 

moulu 15 

par  nav.  (  ^^  pay»  ^^ors  d'En- 

.               l    rope 4 

français .  (  des  entrepôts 5 

par  navires  étrangers 1 

Écorces  médicinales,  non  dénommées  au  tarif...  48 

Anis  vert ÎO 

Lycopode 80 

Scammonée 150 


Sumac 
et   Fustet. 

Myrobolani 
lees. 


50 


de  la  Gnyane  française  et  da  Sé- 
négal, sans  distinction  d'espèce. 

S  des  pays  hors 
d'Europe... 
des      entre  - 
pots 


Gaïac. 


en  billes 
ou  scié 

à  plut  3 

décimètres 

[d'épaisseur  I 


Ebène. 


X 
'S 

2 


par  navires  étrangers . . 

S  des  pays  hors 
d'Europe. . . 
des      entre  - 
pôu 

par  navires  étrangers.  . 

[des  pays  hors 
par  nav.  \  d'Europe... 
,   français,  ides       entre- 
Cèdre.  <  f  pots 

par  navires  étrangers.  . 


â 


Buis, 


rde  l'Inde. . . . 

Ldes  autres 
pays  hors 
d'Europe . . . 

Fdes  entre  - 
pôls 


1  fr. 

4 

•I 

4 

7 
10 

2 

5 

8 
10 
10 


50 


50 


11 


S 


es 


15 

18 
21 


50 
50i 


l 


ipar  nav. 
français, 
par  navires  étrangers.  . 

Sciés  à  3  décimètres  d'épaisseur  ou  moins,  au- 
trement que  sur  place,  pour  en  extraire  les 

parties  defectaeases Letriple  des 

droits  fixés 
pour  les  bois 
en  billes,  se- 
lon l'espèce. 

La  prime  accordée  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  Juin  1820,  k 
l'exportation  des  meuoles  en  acajou  massif  et  des  feuilles  de 
placage,  est  réduite  de  moitié. 

• 

Rotins  en  éclisses Mêmes  droits  que  les 

rotins  entiers. 


Rhubarbe. 


de  rinde 75  fr.  » 

Îar  nav*    )  des  autres  pays  hors 

rançais.    )    d'Europe 100  ». 

des  entrepôts 150  n  § 


3 


Amendements  de  la  commUiian, 

Comme  au  projet. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem, 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Cèdre.  —  Par  navires  étrangers. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 

Idem, 
Idem. 


par  navirts  étrangers 175 


8 


{Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

Projet  eu  gouvernement. 
par  nay.   (  ^^  P^^  ^^^*  d'Eu-  )  t^ 


,  -         .       ,    rope 100 

Salsepareille.  ^  >raûcais.    (  ^es  entrepôts 125 

par  navires  étrangers. 150 


[5  mars  1835.] 

Amendetnenti  de  la  commission. 
Comme  au  projet. 


78 


S 


Bois  de  Nicaragua  et  de  sa-\    .  ,.•        •  x 

pan rr )    Lorsqu  Ils  arri-\ 

Peaux  brutes  sèches  de  tou-f  vent  en  droiture/  ^^^^^      j^, 
tes  dimensions >  P*.'  ^"^res  fran^    ^^^^^  fij^^s 

Pelleteries (  ?H*  a  ?.  ^^l  ï  V    P*'  les  lois. 

Quinquina \  tnes  à  1  ouest  du\    »^ 

Vanille /  «apHom ] 

des     colonies     fran- 
çaises     10  fr. 

par  naT.  )  des    pays    situés    à 

l'ouest  du  cap  Horn.    50 
français.  ]  des  autres  pays  hors 

d'Europe 55 

des  entrepôts 05 


Cacao  (fèves 
et  pellicules.) 


o 
»1-S 


sans 


Mnsca-/  coque, 
des. 


par  navires  étrangers 105 

I  de  la  Guyane    fran- 

par  nav,  \    çaise 1 

français.  1  de  Tlnde. 1 

(  d'ailleurs 2 


50i 
50 


o 

M 

9 


■  /  — 


Girofle. 


par  navires  étrangers 4 

en  coque •   les  deux  tiers 

des  droits  ci- 
dessus. 

de  Bourbon •  fr. 

de  la  Guyane    fran- 

par       \    çaise » 

des    autres   colonies 

navires    (    françaises » 

de  rinde l 

français.  /  d'ailleurs  hors  d'Eu- 
rope   1 

des  entrepôts 2 

par  navires  étrangers 3 

Griffes le  quart  des 

droits  ci-des- 


Glous.. 


Poivre. 


par 

navires 

français. 


sus. 

de  la  Guyane  'fran- 
çaise     20  fr. 

de  rinde  et  des  pays  a 
Fouest  du  cap  Horn .     40 
d'ailleurs 80 

par  navires  étrangers 105 

Ide  la  Guyane  fran- 
çaise     20 
de  rinde  et  des  nays  à 
Touest  du  cap  Horn.    45 
d'ailleurs 90 

par  navires  étrangers 115 

1/  de  la  Guyane  fran- 

par  nar.  J    çaise » 

français.  ]  de  Tlnde l 

l  d'ailleurs 2 

par  navires  étrangers 3 

firminee  de  ricin 15 


? 


s 


Ipéca - 
cuanha. 


Feuilles 

et 

follicules 

de  séné, 

entières 

ou  en 

grabeaux. 


par       l  des  pays  hors 

navires    l    d'Europe 

français.  (  d'ailleurs 

par  navires  étrangers 3)  S. 

du  Sénégal  fran- 
çais   

d'ailleurs  hors 
d'Europe  .... 

des  entrepôts 
d'Europe  et  de 
la  Méditerra- 
née   


par 

navires 

français. 


par  navires  étrangers  et  par 
terre 100 


Gomme  au  projet. 


Idem. 


sans 


par 

coque.   1  .û*vires 
^        (français. 


de  la  Guyane 
française  et  de 
Bourbon 1)  %: 

en  coque les  deux  tiers  des>  .•§ 

droits  établis  pouri  -^ 
les  muscades.        ]  js 


Comme  au  projet. 


o       r^'    a       (  Comme  au  projet. 
Z      GiroOe.    |  Griffes.....  .... 


le  quart  des 
droits  établis 
pour  les  clous 
de  girofle. 


Poivre.    —    Par  navire  français.   —   de  la 

Guyane  française 10  fr. 

Le  reste  comme  au  projet. 


Piment, 


Piment.  —  Par  navire  français.  —    de    la 

Guyane  française 10  fr. 

Le  reste  comme  au  projet. 


9 


Comme  au  projet. 


Graines  de  ricin 15  fr.  par  100  kilogr.. 
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Poisson  de  mer  frais,   importé  depuis  Gomme  au  projet. 

Blancmisseron  (Nord)  jusqu'à  Montgenèvre 
(Hautes-Alpes) Le  quart  du  droit  fixé 

pour  le  poisson  de 

mer  importé  par  tons 

les  autres  points. 

Huîtres  de  pêche  étrangère,  par  mer,  et  Idem, 

par  navires  français 1   fr.  80  c.   le  1,000 

en  nombre. 
Fournitures  d'horlogerie 5  fr.    »  par  kilogr.         Idem,   • 

Avirons       (  par  navires  français  et  1    par  mètre  Idem. 

et  <    parterre »  fr.  Oîf  de 

rames  bruts.  (  par  navires  étrangers..  >       04]        long. 

Eaux  minérales,  gazeuses,  en  cruchons  Idem, 

de  grés  communs 1  fr.  par  100  kilogr. 

tant  pour  le  conte- 
nu que  [pour  le  con- 
tenant. 

Gravures,     lithographies    et     musique  Idem. 

gravée Le  droit  supplémen- 
taire de  5  0/0  de  la 
valeur  est  supprimé, 
ainsi  que  la  restric- 
tion d  entrée,  établie 
Îar  la  loi  du  27  mars 
817. 

Papier  de  Chine,  papier  de  soie  et  autres 

de  même  espèce 200  fr,  »  les  100  kil.       Papier  de  Chine,  papier  de  soie  et  de  chanvre 

et  autres  de  même  espèce.    90  fr.  les  100  kilogr. 

naturelle      (  par  nav.  (  de  l'Inde 1  fr.  40\ 

ou    résine    1  français,  j  d'ailleurs 4         » 

^de  laque  à  sesi  J    . 

o  {différents  états.f  /  u) 

p^l  V  par  navires  étrangers 5       '^Of  .2 

2)     Teinture      /       P^'       (  de  Tlnde 50         A^ 

f ,    ,                  S    navires    <  (  o 

de  laque  et  enj  français.  (  d'ailleurs 75         »\Z 

trochisques.  (  par  navires  étrangers 100         ,1- 

Taxes  spéciales   /Semoules 25/ 

pour  J     Porcs,    (    plus  de  15  kilbg.      3         »)  2 

1  importation     )  j    15  kilog.  ou  moins      .       50f  ? 

en  Corse.        ^   pesant,    f      (Cochonsdelait).  )  g. 

Sucres       de  Sucres  de  Pondichéry.  Supprimé. 

Pondichéry.  . .  Les  sucres,  récoltés  sur  le  territoire  de  Pondi- 
chéry, importés  par  navires  français,  en  droi« 
ture,  ou  n  ayant  Tait  escale  que  dans  la  colonie 
de  nie  Bourbon,  seront  admis  aux  mêmes 
droits  que  ceux  de  cette  lie,  lorsque  l'origine 
en  sera  constatée  et  Jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  les  récoltes  annuelles  excéderont  la  con- 
sommation locale. 

Produits    de  Comme  au  projet. 
Chine,  de  Co- 
chinchine      et 
des     Philippi- 
nes       Les  produits  naturels,  le  sucre   excepté,  qui 

seront  importés,  en  droiture,  par  navires  fran- 
çaiSj  des  lies  de  la  Sonde  ou  des  parties  de 
1  Asie  et  de  l'Australie,  situées  au  delà  des  pas- 
sages formés  par  lesdites  ilet,  obtiendront  une 
remise  d'un  cinquième  des  droits  d'entrée  tels 
qu'ils  sont  établis  pour  les  provenances  les 
plus  favorisées,  autres  que  les  colonies  fran- 
çaises. 

Potasse  de  la  Guyane  française ....    10  f^.    n\  Idem, 

Colle   de    poisson    de    la   Guyane  |  Idem. 

française iO 

ià  chaîne  de  lin  ou  de 
chanvre,  soit  Upis  à  \  i^,  loo  kilog.       Idem. 

nœuds  ou  moquet-  ^ 

tes,     dont    l'envers 
présente  un  canevas 
enai 300         » 
loos  autrot 500         »j 
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Vitrifications. 


en  masses  ou  en  tu- 
bes à  tailler 

/pour  bro- 
l  deries  on 
en  grains  i  tricot.... 
percés,  jpour  cha- 
/  pelets  ou 
l  eoliers... 

taillées  en  pierres  à 

bijonx 

émail 


Gomme  au  projet. 


le  kilog^. 


1 

6 


Droits  actuels 


Gfoisil,  ou  verre  cassé ^5  fr.    »/  ,     .^n  i  i  r    •   i  •    ^  ,  -  •  .     • 

Cristaux  de  tartre 2.>         A  '«»  lO^Ï  ^^«'og.       Groisil.  supprimé  (régime  actuel   maintenu). 


Olives  fraîches. 


Le  cinquième  des  droits 
des  huiles  comestibles. 


Cigares  de  la  Havane,  importés  a  titre  de 
provision  de  santé  on  d'habitude,  en  vertu  de  la 
loi  du  7  Juin  1890 90  IV. 


Cigares  de  la  Havane  et  des  Indes,  importés 
à  titre  de  provision  de  santé  ou  d'habitude,  en 
Sans  décime   vertu  de  la  loi  du  7  juin  1820.    50  fr.  Sans  dé- 
pour  franc,  le  cime  pour  frauc, 

1,000  en  nom-  le  100^  en  nom- 

bre du   poids  bre  du  poids  de 

de  2  kil.  1/2  2    kil.    1/2    au 

au  plus.  plus. 


Lorsque  le  poids  des  1,000  cigares  dépassera  cette  limite,  le 
droit  sera  perçu  proportionnellement  sur  Texcédont. 


Le  reste  comme  au  projet. 


communs. 


Sabots  en  bois, 
non  garnis 
de  fourrures.  (  peints  on  vernis 25 

Ancres  et  câbles,  dragués  de  toute 
sorte 1 


12  fr. 


les  100  kilo);.       Comme  au  projet. 


»  par  100  kilog.       Idem, 


Cette  disposition  n'est  uppiicablo  qu'aux  ancres  et  câbles 
retirés  du  fond  des  ports  et  rades  du  royaume,  par  les  dra- 
gueurs français.  Le  dragage  devra  être  constaté  d'une  manière 
authentique  par  les  agents  de  la  marine. 

Les  ancres  et  câbles  dragués,  dont  la  propriété  aura  été  re- 
vendiquée dans  le  délai  indiqué  par  rOrdonnance  de  la  marine 
de  16ol  (liv.  4,  tit.  9,  art.  288),  seront  traités  comme  marchan- 
dise de  sauvetage,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  soumis  aux  dispo- 
sitions générales  dn  tarif,  quand  la  nationalité  n'en  sera  pas 
justifiée. 


2 

•M 


par  nav.  k  de  l'Inde »  fr.  50] 

français,  (d'ailleurs â         »j 


par    navires 
terre 


étrangers    et    par 


les  100  kilog. 


o 


par 

navires 

français. 


Ides  pays 
de  produc- 
tion  
des  entre- 
pôts. 


50] 


•  • .  • 


2 


par  kilogr. 


d'Europe droit  actuel. 

par  navires  étrangers • ••    droit  actuel. 


Idem. 


e 


des  pays  hors 

d'Europe  où 

il  est  récolté.  »  501 
d'ailleurs  hors  \     le  kilogr. 

d'Europe 2 

des  entrepôts 

par  navires  étrangers  et  pa^(  Droit  actuel, 
terre 


par 
navires 
franc. 


■ 


08 


par  kilOg'. 


Jus  de  citron  et  de  limon,  naturel, 
au-dessous  de  30  degrés.      •  fr.  01 
i  Jus  de  citron,  concen- 
Acide         jtré,  de  30  à  35  degrés.. 

citrique.       \  citrate  de  chaux 

I  Acide  cristallisé  ou  seu- 
lement concentré  au- 
[dessous  de  35  degrés..      1      50j 

Nickel  métallique,  brut 100 

A ..•.»*•»       i  •**  masses  brutes  ....  100       »J 
^*°^'*"-{    laminé 200       A 

..,.  (brut droit  actuel. 

^^™*^ (  sculpté,  moule  ou  poli 15  0/0  de  la 

valeur. 


J  les  100  kilog. 


5 


Poils  de  porc  (  en  masses 

et  de        <  en  bottes  de  longueurs 

assorties droit  actuel. 


Comme  au  projet. 


Idem. 
Idem, 


»    les  100  kilog.       Idem, 
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[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  B£  LOUlS-PHILIPPE. 
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I 


de  loup  ma- 
rin, ou 
loutre 
de  mer. 


brutes  et  mégies. .      » 
éjarrées, 3 


de  veau, 

de  vache  ^  brutes  et  mégies. 
Peaux      .   .h^^^  chieny  teintes  et  lustrées, 
de  mer. 


1 


20i 


a 
o 

a* 


brutes  et  mégies . .      3 

fdecastorin.]  éjarrées... 15 

teintes 25 


» 


fi  • 

«  o  2: 


[5  mars  1835.] 

Amendements  de  la  commUiion. 

brutes  de(  française. .    »  01^ 
pèche... (  étrangères.    «  20j 

mégies »  io}^*  pièce. 

éjarrées 3 

teintes  et  lustrées  ....    1 

brutes  et  mégies 3    »  lies  100 

éjarrées 15    »[     en 

teintes 25    »)nombre. 

de  renard  teintes 2  40  la  pièce. 


o 
9 

O 

o 

's.g, 

^2 


A! 

9] 


4 


de  renard,  teintes... 

(  par  navires  français 
Graines  de  lin.|  ^^^  navires  étrangers. 


•  •  • 


Masc. 


pnr 

...      (  pleines... 
vésicules.  J*;ides.... 

Queues    de   rat  mus- 
qué  


Liège. 


brut 

et  revêtu 

de  sa 

croûte 

gercée. 


râpé. 


en    plan- 
ches .... 
en  petits 
cubes....- 

f  en   plan- 
ches. . . . 
en  petits 
cubes.  .. 
ouvré. . . . 


1 

1 


100 

65 
10 


25 

6 
12 


18 
54 

70 


Nattes  ou(  de  plus  de  7  millimèt. 
tresses  de  bois<  de  7  millimètres  on 
blanc (    moins 190 

Pommes  et  poires  écrasées 1 

Pistaches  en  coques,  mêmes  celles 
vertes ^ 

l  do  vin 50 

p        j    -1    )  *^®  cerises 200 

Kaux-de-Tie.j  ^^  mélasses  des  colo- 

(     nies  françaises 20 


40  la  pièce 
^,  les  100  kilog. 


ii 


Graines  de  lin.^ 


par  navires 
français 

par  navires 
étrangers 


1 

250 


Bfles  100 
I  kilogr. 


ni 


le  kilog. 


Comme  au  projet. 


les  100  kilog.       Idem. 


les  100  kilog. 

Par  hectol. 

d*alcool 

contenu  dans 

l'eau-de-vie. 


Nattes  ou    {  de   plus  de  7  millimètres    de 
tresses  de  bois<  largeur. 

blanc.       (    Le  reste  comme  au  projet. 

idem. 
Idem. 


Art.  2. 


Art.  2 


Exportations. 

Les  droits  de  douane,  à  Toxportation,  provisoirement  réglés 
par  des  ordonnances  royales,  seront  maintenus  ou  modifiés 
ainsi  qu'il  soit  : 


ecrnes....' 


cS 


\  teintes. 


:\ 


grèges 3  fr. 

moulinées 2 

En  cuit,  pour  tapis- 
serie, qnand  elles  sont 
en  pelotons  pesant  au 
plus  un  demi-kilog. , 
on  en  petits  échoreaux, 
ou  enoobines  dont  le 
poids  n'excède  pas 
3  décagrammes.  (Droit  \  le  kilog. 

fixé    par    la    loi     du  /  e 

19  thermidor  an  lY). .     1 

A  coudre ,  le  poids  de 
chaque  écheveau ,  ou 
chaque  bobine,  n'excé- 
dant pas  3  décagram- 
mes (Droit  déjà  fixé 
par  la  loi  du  8  floréal 
an  XI.) »        lOi 

Tontes  autres 6         »/ 


Exportations. 


Comme  au  projet. 


Idem. 
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.S  }  bourres. 

Si 


Projet  du  gouvernement, 

frisoDA  peignés 1 

en  masse  ou  cardées. .      2 
Alées  ou  fleuret^  par 
tous  les  bureaux  (Droit 
fixé  déjà  par  la  loi  du 
17  mai  1826) > 


Amendements  de  la  commission. 


05^ 


les  100  kilog.       Comme  au  projet. 


fl  plus  de  80  millimètres.  • 

S  /de    pin    etl  de  34  à  80  millimètres.  » 
ë  1  de  sapin,  I  de  moins  (  planches 

S  ;     o^Mt      u    o-       1  {^^^^  chom.  » 

8  < ^, !'^.         r  ^*  "*^- (autres . 
^  Jd  épaisseur/ 
r                  f  autres  que  de  pin  et  de 

\  \    sapin le  double  des  droits  ci- 

dessQS. 


12    le  stère. 

50) 

S  les  100  met. 
de  longueur. 


Peaux  et  poils 

propres  à  la 

chapellerie 

et  à  la  filature. 


Peaux 
brutes. 

PoUs 
coupés. 


de  lapin  et  de  lierre.     »  fr.  75 
de  blaireau  et  de  cas- 
tor     » 


de  lapin 2 

de  lièvre,  de  castor  et 

de  blaireau » 

Fil  de  molquinerie 40 

Fil  de  poil  de  chien » 

Rognures  et  dollures  de  peaux  blanches » 

Gendres  vires » 

Groisil  on  Terre  cassé 1 


05 


50 

25 1 
25 

soi 


O 

O 


8 
8 


Limailles Gomme  le  métal 

brut    dont    elles 
proviennent. 

Bois  de  construction    brut  on  simplement 

équarri  à  la  hache Même  droit  que 

les  bois  sciés  de 

5 jus  deScentim. 
'épaisseur  selon 
Tespèce. 

Merrains  de  chêne Mêmes  droits 

qu'à  l'entrée. 

S  en  bouteilles »  fr.  01  )   „,     ^  ,.^ 
en  futailles .        05  j   ^^^^^o^^^- 


Vins 

Machines  et  mécaniques* 


1/4    i 
valeur. 


0/0    de  la 


non  moulues fr.  50\  Les    100    kilog. 


à  /de  sanin     i  ^^^  moulues fr.  50^ 

*  {       ^    ■  '  *  I  moulues »       25/    dans  le  cas  où  la 

sortie  en  est  au- 
torisée confor- 
mément aux  dis- 

S  (  ...»*^       J  non  moulues 2         »^ 

«  Vautres.  .•!  ^^^^^^ ^ 


S 


fiositioDs   de   la 
oi  du  7  juin  1820. 


Charbons  de  bois  et  de  chencvoltes,  par  les 
bureaux  de  Mijoux  et  de  Bellegarde. .  »  fr.  10    rhectoliire* 
Hnitres  fraîches >       01    le  1,000  en  nom- 


Gaude : 1  fr. 

Chardons  cardières 3 

bruts 1 

Crins  }  P'^P'^i'^v  ^^^  fnsés  ou 

'^    en  bottes  de  longueurs 

arsortie'^ » 


bre 

•    les  100  kilog. 

» 


Couleurs. 


Parapluies 
et  parasols. 


encre  liquide  ou  à  im-1 

primer >  ■ 

vernis  de  toute  sorte.) 

en  soie..... 2 

en  toile  de  lin,  de  chan- 
vre ou  de  coton,  cirée 
ou  non 1 


251 


25 


les  100  kilog. 


les  lOO  en  nom* 
bre. 


Les  montures  et  pièces  détachées  payeront ,  comme  les  articles 
divers  de  I  industrie  parisienne,  le  droit  fixé  par  l'article  5  de  la 
loi  do  n  mai  1826  (2  centimes  par  kilogramme). 

TîMttfl    de     soie,    mêlés    d'or    ou    d'argent 
fin »  fr.  05     le  kilog. 


Bois  à  construire  scié,  comme  au  projet. 


Gomme  au  projet. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Vins 


(  en  bouteilles »  05),,.     ^  ,.^ 

•     {en  futailles .  oïl^^^'^^^^^^^'^^- 


en  futailles »  01 

Comme  au  projet. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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[Chauibro  des  Députôs.] 


RÈGxNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[3  mars  iSSo.] 


Projet  du  gouvernement. 
Papiers  peints  pour  tenture o  fr.  50 j 


Amendements  de  la  commission. 


Cartons  en 
feuilles. 


Pierres  et 

terres 
communes 
non  spé- 
cialement 
tariliées. 


minces,  fortemciilprcs- 
ses,  de  couleur  fauve 
et  lustrés,  dits  cartons 
à  drapier 

|de  papier  collé,  et  passés 
au  laminoir 

^tous  autres 

Ocre,  moellons  et  dé- 
chets   

[Chaux  non  calcinée  et 
pIAtre  brut,  sans  dis- 
tinction de  frontières. 

[Autres  matériaux  pro- 
pres à  la  bâtisse,  y 
compris  la  chaui  cal- 
cinée  

Sable  à  verre  et  à 
faïence 


Kaux-de-vie  do  toute  sorte i> 


m^Tra^nni  (  ^0  1949  milliraètrcs. .     10 

Te  diamètre  N«  *9^9  à  129^ 6 

est  de  plus    (  do  moins  de  1299 3 

Pommes  et  poires  écrasées n 

Bleu  de  Prusse :l 


I 
I 


Régime 


Dois  de  construction 
scié,  de  8  centimètres 
au  moins 


Seconde      ccorce     de 
chène-liége,   brut  ou 

non  moulue 

spécial   pour  /  Feuilles  sèches  recueil- 
l'exportation  \     ïics   dans   les  forêts, 
de  Corse.  "'"*  " 


les  100  kilog.       Comme  au  projet. 


régime  actuel. 


10\ 


15] 


Oo^ 


les  100  kilog.        Jdem. 


10  par  hectolitre 
d'alcool  pur. 


»i 


05j 
50 


la   pièce . 


les  100  kilotr. 


Idem. 


Idem. 


Idem^ 


15  les  100  mitres 
de  longueur. 


Bois  de  construction  scié  de  8   oentimctret 
d'épaisseur  au  moins,  le  reste  comme  au  projet 


25    les  100  kilog.       Comme  au  projet. 


soit  entières,  soit  tri  • 

turées Exemptes. 

Ces  feuilles   seront    également  affranchies   des 
droits   d'importation    sur   le    continent,   lors- 
qu'elles arriveront  par  les  ports  désiffoos  et  sous 
les  formalités  prescrites  par  rarticîe  10  de  la 
\    loi  du  21  avril  1818. 


Idem. 
Idem 


Projet  du  gouvernement. 

Remboursement  de  droit  à  la  sorliej  sous  titre  de 

prime, 

ArL  3. 

Fils  et  tissus  de  laine, 

La  prime  des  fils  et  tissus  de  laine,  pure  ou 
mélangée,  sera  réduite  proportionnellement  à  la 
réduction  du  droit  d'entrée,  prononcée  par  Tar- 
ticle  1*"'  de  la  présente  loi. 

Des  ordonnances  du  roi  détermineront  le  clas- 
sement des  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée, 
et  la  prime  afférente  à  chaque  espèce,  selon  la 

Quantité  de  laine  qui  a  été  employée  à  la  pro- 
uire. 

Art.  4. 

Prime  des  sucres, 

La  restitution  du  droit  d'entrée  des  sucres 
bruts  autres  que  blancs,  fixée  par  l'article  2  de 
la  loi  du  2G  avril  1833,  est  modifiée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Art.  5. 


Amendement  de  la  commissson. 

Remboursement  de  droit  à  la  sortie,  sous  litre  de 

prime. 

Art.  3. 


Paragraphe  premier  comme  au  projet. 


Des  ordonnances  du  roi  détermineront  le  clas- 
sement des  fils  et  tissus  de  laine  pure  ou  mé- 
langée, et  la  prime  afférente  à  chaoue  espèce, 
selon  la  quantité  de  laine  qui  a  été  employée 
à  la  produire. 

Art.  4. 


La  restitution  du  droit  du  sucre  terré  hrun  dit 
moscouade,  s'opérera  à  raison  du  rendement  fixé 
par  la  loi  du  ^^  avril  1833,  pour  les  sucres  bruts 
autres  que  blancs. 


Art.  5. 


La  restitution  du  droit  du  sucre  terré  brun  dit        Comme  au  projet. 
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moscouade.  s'opérera  à  raison  du  rendement  Oxé 
par  Tarticle  précédent. 


Art.  6. 

Toutes  les  autres  conditions,  déterminées  par 
la  loi  du  26  avril  1833,  devront  avoir  été  rem- 
plies pour  obtenir  la  restitution  fixée  par  les 
précédents  articles. 

Dispositions  réglementaires. 

Art.  7. 
Houille  consommée  à  bord  des  bâtiments  à  vapeur. 

Les  bâtiments  à  vapeur  de  la  marine  fran- 
çaise, militaire  ou  marchande,  pourront  se 
servir  de  houilles  étrangères,  en  payant  le  simple 
droit  de  balance  de  15  centimes  par  100  francs 
de  valeur. 

Art.  8. 

Poids  des  masses  de  fonte. 

Le  minimum  du  poids,  que  chaque  masse, 
gueuse  ou  pièce  de  lonte,  doit  avoir,  pour  être 
admissible  au  droit  du  tarif,  est  réduit  a  25  kilo- 
grammes. 

Art.   9. 

Droit  de  tonnage. 

Le  droit  de  tonnage  fixé  à  3  fr.  75  par  la  loi 
du  17  mai  1826,  et  à  1  fr.  50  par  Toraonnance 
du  16  juin  1832,  sur  les  navires  français  venant 
dn  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de 
ses  possessions  en  Europe,  est  réduit  à  1  franc 
non  compris  le  décime. 

Art.  10. 
Droit  de  francisation  et  de  transit. 

Il  ne  sera  plus  payé,  pour  les  bâtiments  au- 
dessous  de  100  tonneaux,  savoir  :  à  titre  de  droit 
de  francisation,  que  9  centimes,  et  à  titre  de 
droit  de  transfert,  que  6  centimes  par  tonneau. 
Les  droits  fixes,  établis  par  les  articles  17  et  26 
de  la  loi  du  27  vendémiaire,  an  II,  continueront 
de  s'appliquer  à  la  francisation  et  au  transfert 
des  bâtiments  de  100  tonneaux  et  au-dessus. 

Art.  11. 

Expéditions  par  cabotage. 

Les  expéditions,  par  cabotage,  d'un  port  du 
royaume  à  un  autre,  ne  seront  assujetties  à  Tac- 
quit-à-caution  que  dans  les  cas  ci-après  : 

1<»  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohi- 
bées à  la  sortie,  ou  si  elles  appartiennent  à  la 
classe  des  céréales  ; 

2^  Pour  les  marchandises  tarifées  au  poids,  si 
elles  sont  passibles,  à  la  sortie,  d'un  droit  de 
nlus  de  50  centimes  par  100  kilogrammes,  et 
pour  les  autres,  si  le  droit  de  sortie  répond  à 
plus  d'un  quart  pour  cent  de  la  valeur,  décime 
compris. 

n  ne  sera  délivré  qu'un  simple  passavant  pour 

T.  xcnit 


Dispositions  réglementaires. 

Art.  6. 
Gomme  au  projet. 


Art.  7. 


Seront  exemptes  de  droits  à  l'entrée  les  ma- 
chines à  feu,  de  construction  étrangère,  lors- 
qu'elles seront  destinées  à  des  navires  exclusi- 
vement consacrés  à  la  navigation  entre  la  France 
et  l'étranger. 

Art.  8. 


Gomme  au  projet. 


Art.   9. 


Gomme  au  projet. 


Art.  10. 


Gomme  au  projet. 


Art.    K 


Gomme  au  projet. 
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outes  autres  marcliandises,  et  la  douane  pourra 
aussi  affranchir,  de  i'acquit-à-caution,  les  mar- 
chandises désignées  parle  précédent  paragraphe, 
lorsque  la  somme  des  droits  dont  elles  seraient 
passibles,  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  3  francs 
par  espèce  et  par  expéditeur. 


Art.  12. 

Cas  où  les  marchandises  expédiées  par  cabotage 
doivent  être  plombées. 

L'identité  des  marchandises,  expédiées  par 
cabotage,  soit  avec  acquit-à-caution,  soit  avec 

Passavant,  ne  sera  garantie,  par  le  plombage 
es  douanes,  que  dans  les  cas  ci-après  : 

10  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à  rentrée 
ou  à  la  sortie  ; 

2<»  Si,  à  l'entrée,  elles  sont  passibles  d'un  droit 
qui,  avec  le  décime,  s'élève  à  20  francs  ou  plus, 
par  100  kilogrammes,  ou  qui  répond  au  dixième 
de  la  valeur  des  marchandises. 

Toutes  autres  marchandises  restent  affranchies 
de  la  formalité  du  plombage  pour  les  cas  ci- 
dessus,  ainsi  que  pour  les  reexportations  et  mu- 
tations d'entrepôt  par  mer.  Des  ordonnances  du 
roi  pourront,  en  outre,  affranchir  du  plombage, 
saut  révocation  en  cas  d'abus,  celles  des  mar- 
chandises atteintes  par  les  numéros  1  et  2  ci- 
dessus,  à  l'égard  desquelles  l'exemption  de  cette 
formalité  sera  jugée  sans  inconvénient. 

Les  articles  3  (titre  111)  de  la  loi  du  22  août 
1791,  et  14  de  la  loi  du  7  juin  1820,  sont  abrogés. 


Art.  12. 


Gomme  au  projet. 


Art.  13. 

Prix  des  plombs. 

Le  prix  de  chaque  plomb,  appliqué  dans  les 
douanes,  en  vertu  des  lois  et  ordonnances,  est 
réduit  à  25  centimes  dans  les  cas  ci-après  : 

1*»  A  la  réexportation  directe,  par  mer,  des 
marchandises  reçues  en  entrepôt  ; 

2**  Pour  le  second  plombage  prescrit  à  l'égard 
de  diverses  marchandises  admises  au  transit  : 

3"  Pour  les  marchandises  de  prime  ou  de 
transit  qui,  après  avoir  été  vérifiées  dans  un 
port  ou  un  bureau  de  sortie  nui  ne  touche  pas 
immédiatement  à  l'étranger,  aoivent  être  remi- 
ses sous  le  sceau  des  douanes  pour  en  assurer  le 
passage  définitif,  soit  en  haute  mer,  soit  sur  le 
territoire  de  la  domination  limitrophe; 

4"*  Pour  les  marchandises  expédiées  sur  les 
entrepôts  créés  en  vertu  de  la  loi  du  27  février 
1832,  ou  qui  seront  extraites  de  ces  entrepôts, 
soit  pour  être  réexportées,  soit  pour  être  diri- 
gées sur  d'autres  entrepôts  du  royaume; 

5^  Pour  les  céréales  expédiées  en  transit. 

Pour  tous  les  autres  cas,  il  reste  fixé  à  50  cen- 
times. Ce  prix  comprendra  la  fourniture  de  la 
matière  première;  celle  des  cordes  et  ficelles, 
les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'apposition  de 
plomb. 

Toutes  les  dispositions  générales  ou  particu- 
lières, contraires  au  présent  article,  sont  abro- 
gées. 

La  répartition  du  produit  net  du  plombage 
sera  réglée  par  une  ordonnance  du  roi. 


Art.  13. 


Le  prix  de  chaque  plomb,  appliqué  dans  lec 
douanes,  en  vertu  des  lois  et  ordonnances  est 
réduit  à  15  centimes,  etc.  Le  reste  comme  at 
projet. 

Pour  tous  les  autres  cas.  il  reste  fixé  à  25  cen 
times.  Le  reste  comme  au  projet. 
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Art.  14.  Art.  14. 
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Ouverture  de  bureaux. 

Fécamp . 

Le  port  de  Fécamp  est  mis  au  nombre  de  ceux 
lésines,  par  la  loi  du  27  juin  1822,  pour  Tad- 
nlssion  des  fers  traités  au  charbon  de  bois  et 
lu  marteau. 

Art.  45. 

Dunkerque. 

Le  bureau  de  Dunkerque,  par  Zuidcoote  est 
ouvert  à  rentrée  des  marchandises  de  toute  es- 

ce,  autre  que  celles  désignées  en  l'article  22 
la  loi  du  28  avril  1816,  tant  pour  Timporta- 
.lon  et  le  transit,  que  pour  l'entrepôt  réel  et  Ten- 
p6t  spécial  du  prohibe. 

Les  formalités  et  peines,  voulues  par  les  arti- 
cles 28,  29  et  30  de  la  même  loi,  s'appliqueront 
i  toutes  les  expéditions  faites  par  cette  voie. 

L'article  01,  de  la  loi  du  21  avril  1818,  sera 
ippliqué  aux  marchandises  qui  sortiront  de  l'en- 
trepôt de  Dunkerque  pour  être  réexportées  par 
Zuidcoote,  soit  sur  les  bateaux  dits  BélandreSf 
lont  on  plombera  les  écoutilles,  soit  sur  des  voi- 
tures que  l'on  plombera  par  capacité,  lorsque  le 
commerce  ne  réclamera  pas  le  plombage  par 
colis  :  ces  marchandises  seront  escortées, 
jusqu'à  la  frontière,  par  deux  préposés. 

Art.  16. 
Longwy,  Les  Pargots,  Huningue. 

Les  bureaux  de  Longwy,  des  Pargots  et  de  Hu- 
ningue sont  ajoutés,  pour  le  transit,  à  ceux 
marqués  de  deux  astérigues  au  tableau  n""  2, 
annexé  à  la  loi  du  9  février  1832. 

Entre-Deux-^ktiers, 

Le  bureau  d'Bntre-deux-Guiers  est  ouvert  au 
transit  des  marchandises  non  prohibés. 

Art.  17. 

Port-de-Boue.  Entre-Deux-Guiers,  Huningue 
et  Les  Pargots. 

Les  bureaux  du  Port-de-Bouc,  d'Entre-deux- 
Giiiers,  d'Huningue  et  des  Pargots,  sont  ouverts 
à  l'importation  des  marchandises  désignées  par 
l'article  20  de>la  loi  du  28  avril  1816,  et  par  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  27  mars  1817. 

Art.  M. 
Entrepôts . 

Agde  et  Toulon. 

L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  prohibées, 
est  accoraé,  aux  villes  de  Toulon  et  d*Àgde,  sous 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

Art.  19. 

Strasbourg^ 
Seront  reçues,  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  : 


Comme  au  projet. 


Art.  15. 


Comme  au  projet. 


Art.  16. 


Comme  au  projet. 


Art.  17. 


Comme  au  projet. 


Art.  18. 


Comme  au  projet. 


Art.  19. 


Comme  au  projet. 
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1<»  Les  marchandises  non  prohibées  admissibles 
au  transit. 

2<>  Et,  de  plus  (lorsqu'elles  arriveront  par  le 
Rhin  et  la  rivière  d'IU),  les  marchandises,  dési- 
gnées au  n«  3  annexé  à  la  loi  du  9  février  1832, 
que  ne  comprend  pas  le  paragraphe  ci-dessus. 

Art.  20. 

Les  marchandises  admises  à  Tentrepôt  de 
Strasbourg,  pourront  en  être  retirées. 

Soit  pour  être  expédiées  en  transit,  conformé- 
ment aux  lois  générales,  sauf  le  sucre  raffiné  et 
le  tabac  fabriqué,  qui  devra  toujours  sortir  par 
le  Rhin  ou  le  canal  aboutissant  a  Huningue  ; 

Soit  pour  la  consommation  intérieure,  si  elles 
sont  admissibles  par  les  frontières  de  terre,  ou 
si,  étant  comprises  à  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  elles  sont  arrivées  d'un  port  fran- 
çais où  elles  auraient  pu  acquitter  le  oroit  d'en^ 
trée.  ' 

Art.  21. 

Les  embarcations  françaises  pourront  trans- 
porter directement,  de  la  Wantzenau  à  Huningue, 
[es  marchandises  désignées  par  le  pénultième 
article,  pourvu,  si  elles  proviennent  des  pays 
d'outre-mer  ou  des  contrées  riveraines  du  Rhin 
au-dessous  de  Mayence,  qu'elles  aient  été  char- 
gées dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

Art.  22. 

Lesdites  embarcations  pourront,  si  elles  ont 
des  magasins  à  parois  solides,  et  entièrement 
séparées  des  chambres  et  autres  endroits  acces- 
sibles aux  cens  de  l'équipage,  n'être  assujetties 
qu'au  plomoage  des  écoutilles,  dont  la  douane, 
d'ailleurs,  assurera  la  fermeture,  par  tous  les 
moyens  qu'elle  jugera  nécessaires,  y  compris 
Tescorle  des  préposés  qu'elle  pourra  mettre  à 
bord. 

Cette  disposition  sera  commune  à  tous  les  bâ- 
timents chargés  qui  entreront  dans  l'ill,  par  la 
Wantzenau,  pour  arriver  à  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg, ou  qui  chargeront,  en  réexportation,  à 
cet  entrepôt. 

Art.  23. 
Transit. 

Liquides, 

Les  liquides  ou  fluides,  en  bouteilles  ou  cru- 
chons, autres  que  les  produits  chimiques  et  mé- 
dicaments, seront  admis  au  transit,  en  tout  sens, 
sous  les  conditions  de  la  loi  du  9  février  1832, 
et  sous  l'obligation  du  double  emballage,  du 
double  plombs^e,  et  du  prélèvement  d'un  échan- 
tillon. 

Les  manquants  reconnus,  à  la  sortie,  ne  pro- 
venir que  du  bris  des  vases  intérieurs,  donne- 
ront simplement  lieu  au  payement  des  droits 
d'entrée,  ou,  si  le  liquide  ou  fluide  est  prohibé, 
au  payement  de  la  valeur. 

Art.  24. 

HuUe$, 

Les  huiles  grasses^  admises  aa  transit,  pour- 


Art.  20. 


Gomme  au  projet. 


Art.  21 . 


Ck)mme  au  projet. 


Art.  22. 


Gomme  au  projet. 


Les  articles  30  et  31  de  loi  du  9  février  1 
sont  abrogés. 

Art  23. 


Les  liquides  ou  fluides,  en  bouteilles  ou  c 
chons,  autres  que  les  produits  chimiques  et  i 
dicaments,  seront  adm^  au  transit,  en  to 
sous  les  conditions  de  la  loi  du  9  févrie-.  ic 
et  sous  l'obligation  du  double  emballage  et 
double  plombage. 

Gomme  au  projet. 


Art.  24, 


Gomme  au  projet. 


Nr^ 


■^■•M«;«x«a 


.!..!  yjk- ■■!  ^1     ■  yj.  V^P 
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ront  entrer  et  ressortir,  par  tous  les  bureaux 
ouverts  au  transit. 

Art.  25. 

Visites. 

Toutes  les  dispositions,  relatives  au  transit  des 
marchandises  prohibées,  présentées  et  expé- 
diées en  colis  pressés,  pourront,  à  la  demande 
des  expéditeurs,  être  appliqués  aux  fils  et  tissus 
non  prohibés. 

Art.  26. 

Plombage. 

Le  double  emballage  et  le  second  plombage 
des  marchandises,  désignées  en  l'article  17  de 
la  loi  du  27  juillet  1822,  seront  suppléés  par  le 
prélèvement  d'un  échantillon  plombé,  conformé- 
ment à  l'article  11  de  la  loi  du  9  février  1832. 

Art.  27. 

Timbre. 

Les  manifestes  des  navires  et  les  déclarations 
des  marchandises»  qui  doivent  être  fournis  aux 
douanes,  sont  affranchis  du  timbre. 

Art.  28. 

Pacage  du  bétail  en  deçà  et  au  delà  de 
la  frontière. 

Le  pacage  du  bétail  de  toute  espèce,  d'un 
côté  à  l'autre  de  la  frontière,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  la  condition  de  réimporter  ou  de  réex- 
porter les  mêmes  troupeaux  en  nombre  et  en 
espèce,  sans  addition  cies  jeunes  bétes,  mises 
bais  pendant  le  pacase.  lesquelles  seront  assujet- 
ties aux  tarifs  et  r^lements,  en  visueur  pour 
l'importation  et  l'exportation,  si  on  la  réclame. 

Les  pertes,  pendant  le  pacage,  sont  aux  risques 
des  soumissionnaires. 


Art.  25. 


Gomme  au  projet. 


Art.  26- 


Le  double  emballage  et  le  second  plombage 
des  marchandises,  désignées  en  l'article  17  de 
la  loi  du  27  juillet  1822,  sont  supprimés. 


Art.  27. 


Gomme  au  projet. 


Art.  28. 


Gomn 


Art.  29. 

Des  ordonnances  du  roi  pourront  d'ici  à  la 
prochaine  réunion  des  Ghambres,  diminuer  les 
droits  de  douanes,  à  l'importation,  sur  les  ma- 
tières nécessaires  aux  manufactures. 

Les  dispositions  ordonnées  et  exécutées  en 
vertu  du  présent  article  seront  présentées  en 
forme  de  projet  de  loi  aux  deux  Gnambres  dans 
le  premier  mois  de  leur  réunion. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  samedi   7    mars  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  5  mars 
est  lu  et  adopté. 

H.  le  Frésideat.  L'ordre  du  Jour  appelle  des 
rapparit  de  la  commission  des  pétitions. 


M.  J«y,  1*'  rapporteur.  Le  .sieur  Wagner  (Mi- 
chel), détenu  à  la  maison  centrale  d'Bnsisheim, 
a  dénoncé  à  M.  le  ministre  de  la  justice  M.  le 
procureur  du  roi  de  Schelestadt,  qui  a  refusé, 
dit-il,  de  donner  suite  à  une  accusation  de  faux 
dirigée  contre  son  beau- frère  et  un  notaire,  qu'il 
signale  comme  les  auteurs  de  sa  ruine  et  de  sa 
captivité.  Il  vous  demande  d'ajppuyer  sa  récla- 
mation auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Ce  pétitionnaire  ne  justifie  par  aucune  pièce 
et  aucune  preuve,  non  la  vérité,  mais  la  vrai- 
semblance de  ses  assertions;  en  conséquence, 
votre  commission  vous  propose  l'ordre  ou  jour. 
(Adopté.) 
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—  M.  Dat,  doyen  de  l'ordre  des  avocats  de 
Carcassonne  et  ancien  magistrat,  vous  dénonce 
M.  le  garde  des  sceaux,  comme  ne  lui  ayant  pas 
encore  accusé  réception  des  pièces  qu  il  lui  a 
envoyées,  et  qui  sont  relatives  à  une  réclama- 
tion concernant  Tusurpation  de  quelques  parties 
de  la  voie  publique.  Dans  un  mémoire  joint  à 
sa  pétition,  M.  Dat  dénonce  aussi  M.  le  maire 
de  Carcassonne  comme  ayant  favorisé  les  em- 
piétements dont  il  se  plaint.  La  Chambre  ne  peut 
prendre  en  considération  des  faits  particuliers 
sur  lesquels  les  autorités  administratives  et 
judiciaires  n'ont  pas  prononcé.  Votre  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour 
sur  la  pétition  de  M.  Dat.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Jean-Marie  Belloir,  greffier  de  la 
justice  de  paix,  à  Pontorson,  département  de  la 
Manche,  vous  communique  des  observations  sur 
les  ventes  publiques  par  enchères  des  bois,  fruits 
et  récoltes  tenant  au  sol.  Cette  pétition  n'a  été 
distribuée  qu'après  le  vote  de  la  loi  sur  les  fruits 
pendants  par  racines,  etc.  Le  pétitionnaire  de- 
mandait ce  que  la  loi  a  accordé,  c'est-à-dire  la 
concurrence  entre  les  notaires,  les  huissiers  et 
les  commissaires-priseurs.  La  pétition  n'ayant 

{dus  d'objet,   votre  commission    vous  propose 
'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  M.  da  Sylva  (Jean-Antoine),  Portugais,  ex- 
chirurgien-major de  l'ancienne  légion  portu- 
gaise au  service  de  France  sous  l'Empire,  doc- 
teur en  médecine  à  La  Réole  (Gironde),  expose  à 
la  Chambre  ses  droits  à  être  naturalisé  Français, 
et  demande  son  appui  pour  obtenir  sa  naturali- 
sation du  gouvernement. 

Ce  pétitionnaire  a  des  titres  incontestables  à 
la  sympathie  de  la  Chambre  et  à  la  bienveillance 
du  gouvernement.  D'après  les  renseignements 
que  votre  commission  a  pris  et  les  pièces  qui 
lui  ont  été  communiquées,  M.  da  Sylva  a  rendu 
de  véritables  services  pendant  les  guerres  d'Es- 
pagne, d'Allemagne  et  de  Russie.  Il  s'est  distin- 
gué par  son  zèle  et  les  soins  qu'il  a  donnés  à 
nos  blessés,  notamment  à  Saragosse  en  1808,  à 
Wagram  en  1810,  en  Russie  et  pendant  le  siège 
de  Dantzick  en  1812  et  1813. 

M.  da  Sylva  a  reçu  des  blessures  au  service 
de  France;  il  a  perdu  un  frère  qui  combattait 
dans  les  rangs  de  l'armée.  Fait  prisonnier  avec 
le  général  Rapp,  rentré  en  France  en  1814,  il  fut 
réformé  avec  une  retraite  de  29  francs  par  mois. 
Il  accompagna  pendant  les  Gent-Jours  le  général 
Lamarque  dans  la  Vendée.  La  seconde  Restaura- 
tion le  priva  de  toute  espèce  de  dédommagement 
Eour  ses  services  passés;  et  après  avoir  lutté 
onorablement  contre  les  difficultés  de  sa  posi- 
tion, il  trouva  dans  l'exercice  de  sa  profession 
des  moyens  d'existence.  En  1820,  il  épousa  une 
Française,  et  se  fixa  déûnitivement  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde. 

C'est  donc  avec  des  titres  bien  puissants  qu'il 
réclame  la  qualité  de  Français.  Il  fait  observer 
que  plusieurs  Portugais,  ses  compatriotes,  ont 
obtenu  du  gouvernement  des  lettres  de  natura- 
lisation, avec  l'exemption  des  droits  du  sceau. 
Il  demande  la  môme  faveur.  S'il  l'obtient,  ce 
sera  la  récompense  d'une  vie  dévouée  au  ser- 
vice de  la  France,  ce  sera  lui  donner  un  bon  ci- 
toyen de  plus.  Votre  commission  vous  propose 
de  renvoyer  la  pétition  de  M.  da  Sylva  à  M.  le 
ministre  de  la  justice.  {Le  renvoi  est  ordonné.) 

— M.Lecomte  (Uurent-Pierre),  sous-lieutenant 
de  l'ancien  3«  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
demande  à  être  réintégré  dans  son  grade.  Le 
pétitionnaire  expose  qu^il  fut  appelé  en  1813  à 


faire  partie  du  1^  régiment  des  gardes  d'hon- 
neur, créé  par  le  sénatus-consulte  du  3  avril  de 
la  môme  année.  Il  rappelle  aussi  Tarticle  7 
même  sénatus-consulte,  qui  porte  «  qu*apia 
douze  mois  de  service  dans  les  nouveaux  le 
ments,  les  gardes  d'honneur  auront  le  grade  us 
sous-lieutenant.  » 

M.  Lecomte  fit  les  deux  campagnes  de  1813  et 
de  1814,  et  il  mérita,  par  sa  conduite,  de  re 
voir  le  ^rade  de  fourrier  dans  les  gardée, 
répondait  à  celui  de  chef  d'escadron  dan& 
ligne. 

Après  la  dissolution  des  gardes  d'honneur, 
lui  annonça  qu'il  passerait  dans  un  régiment 
ligne  avec  le  grade  de  sous-lieutenant,  et  uu 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  lui  prescrivit 
se  rendre  auprès  de  l'inspecteur  générai  de 
lô""  division  militaire;  il  devait  concourir  pour 
son  placement  avec  les  officiers  du  grade  de 
sous-lieutenant  dans  l'un  des  régiments  de  ca- 
valerie que  cet  inspecteur  avait  mission  d'orga- 
niser. Mais  il  ne  reçut  point  de  brevet.  Le  22  août 

1814,  il  fut  autorisé  à  se  retirer  dans  ses  foyers, 
pour  y  jouir  de  la  solde  de  non-activité  de  son 
grade  jusqu'à  son  placement.  Il  se  retira  à  Ver- 
sailles, uù  cette  solde  lui  fut  mensuellement 
payée. 

En  exécution  d'une  ordonnance  royale  da 
9  mars  1815,  il  fut  choisi  pour  faire  partie  des 
officiers  chargés  de  la  formation  de  l'escadron 
du  département  de  Seine-et-Oise,  créé  par  cette 
ordonnance  ;  il  eut  même  le  commandement  de 
ce  corps  jusqu'à  sa  dissolution. 

Plus  tard,  et  toujours  en  vertu  des  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  M.  Lecomte  fut  nommé, 
en  sa  qualité  ae  sous-lieutenant,  membre  du 
conseil  d'examen  et  de  recrutement  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise;  ce  fut  encore  en  vertu 
des  ordres  du  ministre  de  la  guerre  qu'il  lui  fut 
prescrit,  le  5  juin  181G,  de  rejoindre  le  3*  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  à  Beauvais.  Il  fit 
avec  ce  régiment  la  malheureuse  campagne  de 

1815,  se  retira  avec  l'armée  de  la  Loire;  et  après 
avoir  éprouvé  des  persécutions  multipliées,  il 
fut  destitué  en  1816.  le  motif  de  cette  destitution 
fut  la  conduite  qu'il  avait  tenue  pendant  Cusurpa^ 
tion^  ou,  en  d'autres  termes,  son  dévouement  à 
la  cause  nationale.  Je  dois  ajouter  que  ces  faits 
sont  appuyés  de  pièces  justificatives,  au  nombre 
de  44,  annexées  à  la  pétition. 

Depuis  cette  épogue,  M.  Lecomte  a  fait  de 
vains  efforts  pour  être  réintégré  dans  le  grade 
de  sous-lieutenant.  On  a  objecté  à  sa  demande  : 
l"»  que  le  sénatus-consulte  au  3  avril  1813  ne  lui 
conférait  aucun  droit  au  grade  de  sous-lieute- 
nant, puisque  ayant  été  admis  le  29  novembre 
1813  aux  gardes  d'honneur  et  ayant  cessé  d'en 
faire  partie  le  IGjuillet  1814,  il  n'avait  pas  rem- 
pli la  condition  exigée  par  l'article  7  du  même 
sénatus-consulte;  2<'  que  quoiqu'il  ait  été  appelé 
en  1814  à  concourir  à  la  réorganisation  de  la 
cavalerie  de  l'armée,  M.  Lecomte  n'a  pu  obtenir 
d'être  placé  dans  un  rédment,  et  qu'ainsi  cet 
appel,  qui  n'a  été  suivi  (Taucun  résultat,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  nomination  même 
provisoire  au  grade  de  sous-lieutenant;  enfla, 
bien  qu'il  ait  rempli  momentanément  les  fonc- 
tions de  ce  grade  au  3*"  de  chasseurs,  il  ne  peut 
présenter  aucun  brevet,  et  qu'aux  termes  de 
rordonnance  du  17  novembre  1831,  les  nomi- 
nations faites  pendant  les  Cent-Jours  sur  décrets 
de  l'empereur  ou  arrêtés  du  gouvernement  pro- 
visoire peuvent  seules  être  confirmées. 

M.  Lecomte  répond  qu'il  a  servi  neuf  mois  dans 


^  ■■ 


PW«MW^« 


■•*" 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [1  mars  latô.] 


87 


les  gardes  d'honneur,  et  que,  s'il  n'a  pas  achevé 
ses  trois  autres  mois  de  service,  il  en  a  été  em- 
poché par  une  force  majeure  et  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté.  Il  a  rempli  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir  Tobligation  qui  lui  était 
imposée,  ce  qui  laisse  subsister  dans  toute  sa 
force  rengagement  contracté  envers  lui  par  le 
gouvernement  11  s'étonne  qu'après  la  Révolution 
Se  Juillet  on  élève  une  objection  que  la  Restau- 
ration elle-même  a  repoussée  comme  une  injus- 
tice, puisqu'il  a  été  admis,  en  vertu  du  sénatus- 
consiute,  a  servir  comme  sous-lieutenant  dans 
le  3*  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  et  qu'il  n'a 
été  renvoyé  que  par  des  motifs  politiques  qui 
pouvaient  être  alors  un  motif  de  répulsion,  mais 
qui  devraient  aujourd'hui  lui  assurer  rintérêt  du 
gouvernement. 

Votre*  commission,  prenant  en  considération 
les  services,  le  patriotisme  et  la  position  du  pé- 
titionnaire, a  été  d*avis  que  l'interprétation  du 
sénatus-consulte  de  1813  pourrait  être  moins  ri- 
goureuse dans  son  application  à  la  demande  de 
al.  Lecomte  ;  que,  dans  tous  les  cas,  un  nouvel 
examen  n'aurait  aucun  inconvénient.  En  consé- 
quence, elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(Le  renvoi  est  ordonné,) 


H.  de  ■■•■lépla,  2*  rapporteur.  Messieurs, 
la  pétition  dont  j  ai  à  entretenir  la  Chambre  mé- 
rite son  attention  la  plus  sérieuse  et  tout  son 
intérêt. 

La  commune  de  Saint-Mitre,  département  des 
Bouches-du-Khùne,  est  située  dans  le  voisinage 
de  l'étang  du  Poura,  seul  écoulement  de  toutes 
les  eaux  pluviales  des  coteaux  qui  l'entourent. 
Ces  eaux,  qui,  en  hiver,  s'élèvent  à  la  hauteur 
de  plusieurs  mètres,  s'évaporant  tout  à  fait  daus 
les  chaleurs  de  l'été,  donnent  naissance  alors  à 
des  exhalaisons  putrides  et  pestilentielles  qui 
produisent  les  épidémies  les  plus  meurtrières 
chez  les  malheureux  habitants  de  ce  village.  Sa 
population,  décimée  à  diverses  reprises,  ne 
compte  pas  en  ce  moment  plus  de  la  moitié  de 
ce  qu'elle  était  avant  l'état  de  choses  qui  a  amené 
ces  tristes  résultats  ;  il  faut  dire  encore  que  les 
survivants  se  ressentent  tous,  plus  ou  moins, 
des  atteintes  du  mal  auquel  ils  ont  échappé. 

11  avait  été  construit  anciennement,  et  pour 
remédier  à  ces  désastreuses  épidémies,  un  canal 
de  communication  de  l'étang  du  Poura  à  celui 
d'Ëngreuier,  séparé  du  premier  par  une  colline  ; 
au  moyen  de  ce  percement,  les  eaux  du  Poura 
s'écoulaient  dans  En^renier,  dont  le  niveau  est 
plus  bas,  et  les  terrains  de  l'étanç  du  Poura  se 
trouvaient  assainis;  ils  ont  été  cultivés  pendant 
nombre  d'années,  et  ont  produit  plusieurs  ré- 
coltes de  céréales. 

La  communication  fut  interrompue  en  1789 
par  l'obstruction  de  la  voûte  construite  entre  les 
deux  étangs;  en  1811,  on  reprit  les  travaux  de 
dessèchement  du  Poura,  et  du  déblaiement  du 
canal  de  communication  ;  mais  dans  Tititervalle 


mortalité  fit  ses  plus  grands  ravages  dans  la  po- 
pulation de  Saint-Mitre. 

Les  tribunaux  saisis  de  la  contestation  ayant 
adjugé  le  possessoireau  sieur  de  Gharleval,  pro- 
priétaire (lu  Poura,  et  qui  en  voulait  le  dessè- 
chement, la  communication  fut  rétablie,  et  les 
épidémies  meurtrières  cessèrentlmmédiatement. 
Mais  la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  le 


sieur  de  Gharleval  et  la  fabrique  de  produits 
chimiques  s'étant  terminée  par  une  transaction 
en  182G,  le  sieur  Gharleval  s'engagea  à  ne  lais- 
ser écouler  les  eaux  du  Poura  dans  Ën^renier 
que  lorsaue  celles-ci  n'auraient  pas  atteint  une 
certaine  nauteur  déterminée. 

Des  circonstances  imprévues  extraordinaires, 
et  une  inondation  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  qui 
touche  aux  rives  de  l'étang  d'En^renier,  ayant 
élevé  les  eaux  de  cet  étang  au  delà  de  toute  pré- 
vision, l'écoulement  des  eaux  du  Poura  dut  être 
suspendu,  et  c'est  à  cette  époque  de  1827  à  1830 
que  les  épidémies  enlevèrent  au  malheureux 
village  de  Saint-Mitre  environ  le  tiers  de  ses 
habitants. 

Dans  ces  cruels  moments,  il  faut  bien  le  dire. 


cessa  bientôt.  La  justice  criminelle  commença 
des  poursuites,  et  la  force  publique  intervint; 
le  barrage  fut  rétabli  :  mais  bientôt  un  deuxième 
acte  de  désespoir  des  habitants  de  Saint-Mitre 
procura  de  nouveau  l'écoulement  des  eaux,  et 
avec  elles  la  cessation  de  l'épidémie. 

Au  milieu  de  ces  déplorables  conflits,  la  com- 
mune de  Saint-Mitre  s'adresse  à  la  Ghambre; 
elle  invoque  son  assistance  et  sa  pitié  pour  mettre 
fin  à  ses  souffrances.  Elle  demande  que  l'Etat 
acquière  l'étang  d'Bngrenier  pour  en  faire  le 
récipient  des  eaux  du  Poura,  et  rendre  ainsi  la 
saluorité  à  tout  le  territoire  d'une  commune  qui 
est  menacée  d'une  entière  destruction  si  on  n  y 
apporte  promptenient  remède.  80,000  francs 
suffiraient  à  cette  dépense,  si  l'on  en  croit  les 


pétitionnaires;  mais  alors  môme  qu'une  somme 
plus  forte  serait  nécessaire,  le  département  et 
la  commune  elle-même  ne  pourraient-ils  y  con- 
tribuer en  quelque  partie*? 

11  a  paru  à  votre  commission  que  la  situation 
de  la  commune  de  Saint-Mitre  devait  être  prise 
sur-le-champ  en  grande  considération.  Les  divers 
préfets  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
ont  déjà  plusieurs  fois  cherché  les  moyens  de 
faire  cesser  un  si  triste  état  de  choses  qui  amène 
des  actes  de  violence  toujours  fâcheux,  môme 
alors  qu'ils  trouvent  leur  excuse  dans  l'excès  du 
mal  souffert.  L'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées a  aussi  cherché  des  expédients,  mais  ils  pa- 
raissent plus  difficiles  et  plus  dispendieux  que 
celui  qui  est  indiqué  par  les  pétitionnaires.  Au 
reste,  votre  commission  ne  peut  se  constituer 
juge  des  meilleurs  moyens  d'arriver  à  guérir  le 
mal  qu'elle  vous  signale.  Elle  ne  peut  que  vous 
proposer  de  renvoyer  la  pétition  des  habitants 
de  Saint-Mitre  au  ministre  de  l'intérieur,  afin 
qu'il  avise  le  plus  promptement  possible  aux 
moyens  de  rendre  à  cette  commune  la  salubrité 
dont  elle  a  joui  autrefois,  et  d'empêcher  le  retour 
des  malheurs  dont  elle  a  été  trop  longtemps  vic- 
time. Eu  attendant  l'issue  de  contestations  liti- 
gieuses dont  les  tribunaux  sont  saisis,  elle  ne 
peut  demeurer  exposée  à  une  destruction  qui  a 
déjà  commencé  pour  elle  ;  et  la  France  ni  son 
gouvernement  ne  refuseront  pas  de  lui  tondre 
une  main  secourable  pour  la  tirer  du  danger 
qu'elle  court  de  voir  aisparaltre  sa  population 
tout  entière.  Votre  commission,  je  le  rept»te,  vous 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  (Le 
renvoi  est  ordonné,) 

—  Le  sieur  Guiraud,  maire  de  la  ville  de  Yille- 
neuve-lès-Âvignon,  considérant  que  plusieurs 
jugements  de  tribunaux  de  police,  confirmés  par 
des  Gours  royales  et  la  Gour  de  cassation,  sur  des 
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contestations  relatives  à  l'interprétation  de  Tar- 
ticle  l**"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  rendent 
illusoires  le  droit  exclusif  de  fermier  du  pesage, 
mesurage  et  jeaugeage,  établis  par  l'article  4  de 
la  loi  du  7  brumaire  an  IX,  demande  que  cet 
article  soit  modifié  par  une  loi. 

Messieurs,  c'est  une  question  très  grave  que 
celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'intérêt  d  un 
accroissement  de  revenus,  pour  les  communes, 
peut  justifier  une  atteinte  à  la  liberté  des  tran- 
sactions commerciales;  votre  commission  Dense 
que  ce  motif,  à  lui  seul,  ne  serait  pas  suitisant 
pour  déroger  au  droit  commun  d'une  manière 
aussi  exorbitante,  et  qu'il  faudrait  s'appuyer  sur 
des  considérations  d'ordre  public  ou  d'intérêt 
général  plus  puissantes.  Mais  puisqu'il  est  avéré 
que  la  législation  qui  régit  cette  matière  est 
obscure  et  interprétée  diversement  par  l'admi- 
nistration et  par  les  tribunaux,  il  a  paru  à  votre 
commission  à  propos  d'appeler  l'attention  du 
ministre  sur  ce  sujet  ;  en  conséquence,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  et  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

(La  discussion  des  rapports  de  la  commission  des 
pétitions  est  interrompue,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Roui  pour 
la  lecture  de  deux  rapports  de  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  : 

1"  RAPPORT. 

Département  des  Basses-Pyrénées. 

M.  Real,  rapporteur.  Messieurs,  le  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  a  besoin  d'une  somme 
de  1,238,000  francs,  savoir  :  570,000  francs  pour 
mettre  à  l'état  d'entretien  seize  routes  départe- 
mentales classées,  dont  le  développement  est  de 
567,000  mètres,  et  de  668,000  francs  pour  la 
construction  de  six  nouvelles  routes,  dont  le 
conseil  général  a  demandé  le  classement  dans 
sa  dernière  cession. 

Une  loi  a  déjà  autorisé  ce  département  à  s'im-^ 
poser  extraordinairement  5  centimes  addition-' 
nels  à  ses  contributions  directes  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1835;  mais  ce  produit  qui  n'est 
que  d'environ  64,700  francs,  est  bien  insuffisant 
pour  parer  aux  i^esoins  généraux  des  routes  du 
département  :  il  sert  seulement  à  compléter  les 
frais  d'entretien  des  routes  déjà  terminées. 

On  a  donc  été  obligé  de  reconnaître  qu'on 
devait  employer  d'autres  moyens  pour  arriver  à 
doter  ce  oépartement,  je  ne  dirai  pas  de  toutes 
les  grandes  voies  de  communications  dont  il 
aurait  besoin,  mais  au  moins  de  toutes  celles 
qui  lui  sont  le  plus  indispensables. 

En  effet,  Messieurs,  on  voit  dans  l'extrait  du 
procès- verbal  de  la  session  du  conseil  général, 
que  la  demande  du  classement  de  seize  nouvelles 
routes  lui  avait  été  faite  par  les  conseils  d'arron- 
dissement; et  que  tout  en  reconnaissant  leur 
utilité  plus  ou  moins  grande  il  avait  été  amené 
par  économie  à  n'en  admettre  que  six. 

Mais  le  conseil  général,  en  se  réduisant  à  ce 
petit  nombre,  a  senti  tout  l'intérêt  aue  le  dépar- 
tement avait  à  ce  que  ces  nouvelles  routes  et 
celles  antérieurement  classées,  fussent  confec- 
tionnées le  plus  promptemeut  possible;  il  s'est, 
en  conséquence,  résigné  à  des  sacrifices,  mais 
comme  une  imposition  extraordinaire  seule  n'au- 
rait permis  d'en  employer  les  produits  que  suc- 


cessivement, ce  qui  eût  été  fort  long,  on  a  de- 
mandé l'autorisation  d'emprunter  une  somme 
de  650,000  ft'ancs  réalisable  en  cinq  années,  à 
partir  de  1836,  et  de  s'imposer,  à  partir  de  la 
même  épogue,  à  raison  de  6  centimes  addition- 
nels au  principal  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes pendant  quinze  années. 

Dans  ce  système  on  parviendra  avec  l'em- 
prunt et  le  produit  des  cinq  premières  années 
de  l'imposition  des  6  centimes,  que  l'on  évalue 
à  450,000  francs,  à  achever  la  construction  gé- 
nérale des  vingt-deux  routes  départementales, 
qui  formeront  alors  l'ensemble  des  grandes  voies 
ae  communication  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  et  à  partir  de  1840,  l'imposition  des 
6  centimes  additionnels  servira  uniquement  au 
remboursement  de  l'emprunt. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  s'est  point 
dissimulé  que  la  charge  sera  lourde  pour  le  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  pendant  les 
quatre  premières  années,  mais  elle  s'est  con- 
vaincue, en  lisant  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  et  la  délibération  du  conseil  général,  que 
les  contribuables  seraient  amplement  dédom- 
magés de  ce  sacrifice  momentané,  par  l'avan- 
tage immense  qu'ils  retireraient  d'aussi  grands 
et  d'aussi  puissants  moyens  de  communication. 
Votre  commission  m'a  chargé,  en  outre,  de  con- 
sulter MM.  les  députés  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  afin  de  savoir  s'ils  n'auraient  pas 
quelques  observations  à  présenter  contre  le  projet 
de  loi.  Leur  réponse  a  été  unanime  pour  son 
adoption.  C'est  donc  avec  l'assentiment  général 
de  toutes  les  parties  intéressées  que  votre  com- 
mission vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

a  Article  unique.  Le  département  des  Basses- 
Pyrénées  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
session  de  1834  : 

«  1»  A  contracter  un  emprunt  de  650,000  francs, 
réalisable  par  cinquième,  d'année  en  année,  à 
partir  de  1836,  et  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment applicable  à  l'achèvement  des  routes  dé- 
partementales ; 

«<  2^  A  s'imposer  extraordinairement  pendant 
quinze  années,  à  partir  de  1836,  6  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  natures  de 
contrihutions  directes. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser 

5  0/0. 

«  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 

6  centimes  sera  consacré  tant  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  qu'aux  travaux  des  routes 
départementales,  dans  la  proportion  indiquée 
par  la  délibération  du  conseil  général.  » 

2*  RAPPORT. 

M.  Roal,  rapporteur.  Messieurs,  le  départe- 
ment de  l'Ariège  fut  autorisé,  par  une  loi  du 

4  juin  1834,  à  s'imposer    extraordinairement 

5  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes  pour  l'année  1835,  à  l'effet 
d'accélérer  des  travaux  neufs  et  d'entretien  sur 
ses  routes. 

Le  conseil  général  ayant  reconnu,  dans  sa 
dernière  session,  que  les  motifs  qui  lui  avaient 
fait  demander  cette  contribution  extraordinaire 
pour  1835,  existeraient  encore  en  grande  partie 
après  son  recouvrement,  a  fait  la  demande  ex- 
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presse  que  cette  contribution  extraordinaire  fût 
continuée  en  1836. 

Il  résulte  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
du  département  qu  un  fonds  extraordinaire  de 
800,000  francs  serait  nécessaire  pour  achever 
et  mettre  en  bon  état  les  routes  départementales 
de  rÀriège,  mais  qu'en  attendant  qu'on  prenne  les 
moyens  de  se  procurer  cette  somme,  il  est  indis- 

f ensable  que  des  travaux  d'urgence,  estimés  à 
27,000  francs,  soient  promptement  achevés.  On 
fait  remarquer  en  môme  temps  que  les  fonds 
ordinaires  du  département  suffisent  seulement 
à  l'entretien  des  routes  classées  et  en  bon  état. 
Votre  commission,  appréciant  les  considéra- 
tions qui  ont  détermine  le  vote  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Ariège,  m'a  chargé  de 
vous  proposer  Tadoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  TAriège 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  sur 
Texercice  1836,  5  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  ses  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  Imposition  sera  spécia- 
ment  affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

M.  le  Présldeat.  Ces  deux  rapports  seront 
imprimés  et  distribués. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  les  tnftfrp^f- 
lations  sur  Vélat  de  la  crue  ministérielle  et  du 
cabinet  annoncées  à  la  précédente  séance, 

La  parole  est  à  M.  de  Sade.  {Mouvement  mar- 
que  d'attention.) 

M.  de  Sade.  Lorsque  j'ai  demandé  à  cette 
Chambre  la  permiîision  d'adresser  quelques 
questions  à  MM.  les  ministres  sur  Tétat  de  la  crise 
ministérielle,  rien  alors  n'était  t'ait,  rien  n'était 

Eresque  projeté  pour  la  recomposition  du  ca- 
inet  :  depuis  et  dans  ce  moment,  on  vient  de 
me  donner  des  assurances  que  quelques  progrès 
avaient  été  faits,  que  déjà  quelques  hommes 
publics  avaient  accepté  la  mission  de  former  un 
cabinet.  Si  Messieurs  les  ministres  voulaient  bien 
nous  donner  l'assurance  que  ces  bruits  ne  sont 
pas  sans  fondement  {Rumeurs),  je  serais  prêt  à 
ajourner  les  interpellations  gui  devaient  être 
faites  aujourd'hui,  parce  que  je  ne  voudrais  pas 
paraître  jeter  quelque  embarras  dans  la  marche 
du  gouvernement;  et  je  désire  lui  donner  tout 
le  temps  nécessaire  pour  la  formation  de  ce  mi- 
nistère, qui,  nous  dit-on,  est  déjà  commencée. 

Voix  nombreuses  :  Ajournez  ! 

M.  llaagaln.  II  faudrait  ajournera  mer- 
credi. 

M.  de  Sade.  Je  prie  MM.  les  ministres  de  vou- 
loir bien  nous  donner  là-dessus  quelques  assu- 
rances. 

rM.  Galsol,  ministre  de  ^instruction  publique, 
ne  nous  appartient  pas  d'entrer  ici  dans  aucun 
détail  sur  les  desseins  de  la  Couronne.  Ce  que 
nous  pouvons  dire,  c'est  qu'elle  s'occupe,  avec 
sollicitude  due  aux  intérêts  du  pays,  de  la  for- 
mation du  cabinet,  et  que  nous  avons  lieu  de 
croire  qu'elle  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  FréiildeBt.  On  a  proposé  d'ajourner  à 
mercredi. 

Voix  diverses  :  A  mardi  ! 

H.  de  Sade.  D'après  les  paroles  que  vous 


venez  d'entendre  de  la  part  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  je  déclare  que  pour  ma 
part  je  suis  prêt  à  retirer  les  questions  que  je 
devais  adresser  aujourd'hui,  et  je  demande  la 
permission  de  les  ajourner,  le  cas  échéant,  jus- 
qu'à mardi  prochain.  (Marques  d^adhétion.) 

M.  le  Président.  On  a  proposé  mercredi... 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  !  mardi  ! 
D'autres  voix  :  Si  !  si  ! 

M.  le  Frésldeni.  Je  mets  aux  voix  mercredi. 
Voix  diverses  :  M.  de  Sade  propose  mardi. 

M.  le  IVésident.  M.  de  Sade  propose  mardi, 
mais  un  autre  membre  a  proposé  mercredi;  la 
Chambre  a  bien  le  droit  de  choisir  entre  les 
deux.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  d'ajourner 
les  explications  à  mercredi. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  la  proposition.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  ajourne  à  mer- 
credi 1 1  mars.  On  reprend  le  rapport  des  péti- 
tions. {Hilarité  générale.) 

(La  séance  est  suspendue  pendant  plus  d'un 
quart  d'heure.  MM.  les  députés  quittent  leurs 
places  et  se  forment  en  groupes  dans  l'hémicycle 
qui  est  devant  la  tribune.) 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!  Tordre  du 
jour!  Continuons  les  rapports  de  pétitions! 

M.  le  Préeldeat.  Si  on  veut  continuer,  il 
faudrait  se  partager  en  deux.  Que  ceux  qui  veu- 
lent causer  ailleurs  aillent  dans  la  salle  des  con- 
férences et  que  les  autres  reprennent  leurs 
places. 

(La  Chambre  reprend  la  discussion  des  rapports 
de  la  commission  des  pétitions.) 

M.  de  .Hontépin,  rapporteur,  continue  :  Le 
sieur  Garciii  propose  des  changements  dans  les 
iraitenienls  des  employés  de  la  préfecture  de 
police  :  il  voudrait  voir  diminuer  ceux  des  chefs 
de  division  et  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau, 
et  augmenter  ceux  des  commis  et  des  expédition- 
naires. 

L'économie  qui  en  résulterait  s'élèverait,  sui- 
vant ces  calculs,  à  la  somme  de  80,000  francs. 
Mais  la  question  de  savoir  si  le  service  en  pour- 
rait souffrir  ne  parait  pas  l'avoir  occupé  le 
moins  du  monde. 

Il  s'élève  aussi  contre  le  mode  de  répartition 
des  jrratilications  entre  les  divers  employés,  pré- 
tendant que  les  simples  expéditionnaires  ont 
souvent  plus  de  mérite  que  leurs  chefs. 

De  semblables  allégations,  que  rien  dans  la 
pétition  ne  justifie,  ne  sont  pas  de  nature  à  pou- 
voir être  vérifiées  par  la  Chambre  :  l'initiative 
des  changements  ou  modifications  dans  les  trai- 
tements des  employés  des  diverses  administra- 
tions appartient  naturellement  aux  chefs  de  ces 
administrations  mieux  placés  q^ue  personne  pour 
apprécier  le  mérite  de  ceux  qui  travaillent  sous 
leurs  ordres;  et  la  Chambre,  qui  n'administre 
pas,  ne  peut  s'occuper  de  régler  des  détails 
d'administration. 

D'ailleurs  votre  commission  du  budget  re- 
cherche avec  un  soin  attentif  toutes  les  écono- 
mies qu'elle  juge  compatibles  avec  la  bonté  du 
service  public. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Garcin. 

(Vordre  du  jour  est  adopté,) 

»  Le  sieur  Piault  demande  que  le  gouverne- 
ment fasse  estimer  et  abattre  à  ses  frais  toutes 
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les  maisons  particulières  comprises  entre  les 
palais  du  Louvre  et  des  Tuileries. 

11  n^indique  aucun  moyen  de  faire  face  à  la 
dépense  considérable  que  nécessiterait  Texécu- 
tion  d'une'pareille  mesure.  Si  elle  pouvait  s'ac- 
complir par  la  vertu  d'un  simple  souhait,  iln*est 
personne  sans  doute  qui  ne  joignit  volontiers 
ses  vœux  à  celui  du  pétitionnaire;  mais  il  faut 
en  outre  beaucoup  d'argent. 

Votre  commission,  en  attendant  le  moment  où 
les  recettes  du  budget  surpasseront  les  dépenses 
ordinaires,  et  souhaitant  comme  le  pétitionnaire 
que  le  Louvre  et  les  Tuileries  soient  achevés,  et 
leur  cour  commune  débarrassée  de  toutes  les 
constructions  particulières  qui  y  ont  été  élevées 
autrefois,  vous  propose  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Agnus,  propriétaire  à  La  Cheppe, 
département  de  la  Marne,  se  plaint  de  ce  qu'il 
se  commet  des  délits  de  chasse,  des  dégrada- 
tions de  chemins  vicinaux,  dans  les  plaines  de 
sa  commune.  H  en  accuse  notre  système  muni- 
cipal. De  semblables  pétitions  sont  peu  dignes 
de  l'attention  de  la  Chambre.  Ce  ne  sont  môme 
pas  des  pétitions,  car  elles  ne  demandent  rien  ; 
elles  ne  contiennent  oue  des  plaintes,  des  gé- 
missements, des  désordres  et  des  délits  que  toutes 
les  législations  s'efforcent  de  prévenir  et  de 
punir.  Le  pétitionnaire  ne  présente  aucune  idée 
nouvelle  qui  mérite  la  moindre  attention.  Il  de- 
mande des  amendescontre  ceux  qui  commettent 
des  délits,  en  chassant  sans  port  d'armes  et  en 
détruisant  les  récoltes  ;  mais  les  lois  actuelles 
en  prononcent,  et  on  les  applique  tous  les  jours. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour. 

(Vordre  du  jour  est  adopté,) 

—  La  pétition  sous  le  n*»  324  contient  44  pajjçes, 
dont  il  est  impossible  de  rendre  compte.  C'est 
une  divagation  continuelle,  indigne  d'occuper 
un  instant  Tattention  de  la  Chambre. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du 
jour. 

M.  de  Ooibëry.  Il  faudrait  cependant  savoir 
de  quoi  il  est  question. 

M.  de  Monlépln,  rapporteur.  Je  vais  lire  une 
phrase  ou  deux,  si  on  le  désire  ;  et  vous  verrez 
qu'il  est  impossible  de  rendre  compte  de  cette 
pétition.  Elle  est  d'ailleurs  fort  difficile  à  lire, 
attendu  que  Técrivain  n'est  pas  savant  dans  la 
science  de  l'orthographe. 

En  voici  un  échantillon  :  «  A  Messieurs  les 
membres  de  la  Chambre  des  députes. 

«  Inspiré  de  Dieu,  et  par  conséquent  inspira- 
teur de  la  nature...  »  (Hire général,) 

Voix  nombreuses  :  Assez  !  assez  ! 

M.  le  Président.  Il  faudrait  s'en  rapporter  ù 
la  commission  quand  elle  dit  que  c'est  un  non- 
sens,  une  œuvre  de  démence...  Il  ne  faudrait 
pas  même  en  parler  à  la  tribune,  et  s'en  rap- 
porter à  Ténoncé  du  feuilleton. 

M.  deGolbéry.  11  ne  faut  pas  que  la  com- 
mission ait  le  droit  de  supprimer  des  pétitions. 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  de  Montépln,  rapporteur,  continue  :  Le 
sieur  Durand,  instituteur,  se  plaint  de  ce  que  le 
conseil  d'instruction  primaire  dje  l'arrondisse- 
ment de  RufTec  (Charente)  n'a  pas  voulu  l'ad- 
mettre comme  candidat  à  la  place  d'instituteur 
primaire  de  la  commune  de  Fourqueux.  Ce  con- 
seil a  décidé  de  n'admettre  que  les  personnes 


pourvues  d'un  brevet  de  capacité  au  deuxième 
degré,  et  le  pétitionnaire  ne  remplit  pas  cette 
condition.  Le  conseil,  en  prenant  celte  délibé- 
ration, n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;  il  s'est  au 
contraire  conformé  aux  dispositions  de  la  loi  du 
28  juin  1833.  En  conséquence,  votre  commission 
vous  propose  Tordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Lemarchand  s'adresse  à  laGhambre 
pour  qu'elle  lui  fasse  délivrer  par  duplicata  le 
titre  (Tune  rente  dont  il  a  hérité,  et  que  lui 
refuse  le  ministre  des  finances. 

Mais  le  refus  de  M.  le  ministre  des  finances  est 
parfaitement  motivé  par  la  loi  du  24  août  1793, 
qui  n'autorise  Texpédition  d'un  nouveau  titre 
que  lorsqu'il  est  constaté  que  l'ancien  titre 
n'existe  plus.  Or,  dans  le  cas  particulier,  le 
titre  du  sieur  Lemarchand  a  été  délivré  il  y  a 
peu  de  temps  à  son  fondé  de  pouvoir,  qui  dé- 
clare, dans  une  lettre  du  6  novembre  1834, 
l'avoir  remis  à  une  personne  avec  laquelle  le 
sieur  Lemarchand  avait  un  compte  à  régler. 

Au  surplus,  le  25  janvier  dernier,  il  a  été 
formé  opposition  au  ministère  des  finances  au 
payement  de  tous  arrérages  de  la  rente  en  ques- 
tion, et  à  son  transfert,  sur  la  demande  du  pé- 
titionnaire, qui  pourra  se  faire  autoriser  par 
les  tribunaux  à  obtenir  la  délivrance  du  titre 
qu'il  réclame.  Si  le  détenteur  actuel  refuse  de 
restituer  le  titre  qu'il  a  entre  les  mains,  le  mi- 
nistre des  finances  pourra  alors  faire  expédier 
le  duplicata  du  titre  demandé. 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  les  tribunaux 
n'ont  pas  encore  statué,  votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

(La  discussion  des  rapports  de  la  commission  des 
pétitions  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Har- 
rouard-Richemont  pour  les  développements  de  $a 
proposition  de  loi  concernant  les  baux  de  proprié' 
tés  appartenant  à  des  établissements  vublics  (mo- 
dificalion  de  la  loi  des  5-11  février  1701.) 

M.  Ilarronard-Riehemont.  Messieurs,  Ta- 
griculture  en  France  est  en  arrière  des  autres 
industries;  ses  progrès  sont  lents  :  loin  de  re- 
chercher les  améliorations,  les  cultivateurs  s'obs- 
tinent dans  une  routine  aussi  ruineuse  pour  les 
intérêts  généraux  du  pays  que  désastreuse  pour 
leurs  intérêts  particuliers.  Tel  est  le  reproche 
banal  que,  sans  trop  d'examen,  on  adresse  géné- 
ralement à  Tagriculture  française.  Sans  admettre 
une  supposition  aussi  injurieuse  pour  elle,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  reconnaître  qu'il 
lui  reste  encore  à  faire  d'immenses  progrès; 
mais  de  nombreux  obstacles  s'opposent  au  déve- 
loppement de  cette  industrie;  je  n'entrepren- 
drai pas  de  les  détailler  tous  devant  vous,  et,  sans 
parler  de  ceux  qu'elle  rencontre  dans  la  nature 
des  terrains  et  dans  Tisolement  où  la  plupart  de 
nos  contrées  sont  laissées  par  le  défaut  de  com- 
munications, j'en  signalerai  un,  selon  moi  le 
plus  grand  de  tous,  c'est  le  peu  de  durée  dm 
baux  :  aussi  la  proposition  que  nous  vous  fai- 
sons a-t-elle  pour  objet,  sinon  de  faire  dispa- 
raître entièrement,  mais  au  moins  de  lever  en 
partie  cet  obstacle. 

Tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  faut,  en  agri- 
culture, des  expériences  nombreuses,  poursui- 
vies surtout  avec  persévérance.  Les  résultats 
n'en  sont  pas  immédiats,  ce  n'est  q|u'à  la  longue 
qu'elles  peuvent  être  appréciées.  D'ailleurs,  les 
influences  atmosphériques  dérangeant  souvent 
les  calculs  les  mieux  établis,  on  doit,  pour  ainsi 
dire,  y  apporter  de  la  ténacité,  ne  point  se  dé- 
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courager,  et  renouveler  plus  d'une  fois  les  ex- 
périences. 

D'après  cela,  on  comprendra  facilement  qu'un 
des  premiers  besoins  de  l'agriculture  est  la 
fixité,  la  stabilité  ;  or,  je  vous  le  demande,  ces 
deux  conditions  indispensables  se  rencontrent- 
elles  dans  un  bail  d'une  période  de  neuf  années  ? 
évidemment  non  :  c'est  donc  à  cet  état  de  choses 
qu'il  faut  chercher  un  remède,  c'est  dans  l'adop- 
tion de  notre  proposition  que  vous  pourrez  le 
trouver  :  en  autorisant  les  communes,  hospices 
et  autres  établissements  publics  à  affermer  leurs 
biens  ruraux  pour  une  période  qui  n'excéde- 
rait pas  dix-huit  ans,  vous  aidez,  autant  qu'il 
est  en  vous,  à  donner  à  l'agriculture  cette  sécu- 
rité, cette  stabilité  dont  elle  a  besoin  pour  es- 
sayer, pour  appliquer  avec  discernement  ces 
nouvelles  méthodes  qui,  bien  dirigées,  doivent 
contribuer  si  puissamment  à  sa  prospérité,  et 
prouver  que  ce  n'est  pas  l'intelligence  qui  man- 
que aux  cultivateurs,  mais  bien  un  avenir  sur 
lequel  ils  puissent  compter:  peut-on  rechercher 
des  améliorations,  lorsque  d'avance  on  éprouve 
la  crainte  de  n'en  pas  profiter? 

Un  des  effets  certains  de  la  mesure  que  nous 
vous  proposons  sera  d'éclairer  le  propriétaire  sur 
ses  véritables  intérêts,  de  lui  faire  sentir  qu'un 
assolement  rationnel  et  progressif  est  rendu  im- 

f possible  par  un  bail  de  neuf  ans  :  loin  de  nous 
a  pensée  d'empiéter  sur  ses  droits,  de  lui  im- 
poser une  obligation  quelconque  !  ce  serait  mé- 
connaître le  principe  conservateur  de  l'inviola- 
bilité de  la  propriété.  Si  nous  voulons  intervenir 
auprès  de  lui,  c'est  seulement  par  l'exemple  : 
nous  voulons  qu'il  soit  bien  persuadé  que  ses 
intérêts  ne  peuvent  être  séparés  de  ceux  de 
l'agriculture  ;  que  l'augmentation  des  produits 
amène  nécessairement  celle  des  revenus;  qu'un 
bail  trop  court  rend  impossibles  les  améliora- 
tions, et  que  la  durée  du  bail  doit  être  calculée 
pour  beaucoup  dans  la  fixation  du  fermage. 
Déjà,  dans  plusieurs  localités,  des  propriétaires 
éclairés  ont  reconnu  les  avantages  qui  résultent 
de  la  durée  des  baux  ;  il  est  à  désirer  que  leur 
exemple  soit  suivi  :  mais  c'est  au  gouvernement 
qu'il  appartient  (et  il  ne  le  peut  qu'avec  votre 
concours)  de  donner  l'impulsion,  en  modifiant 
en  ce  qui  concerne  la  durée  des  baux,  la  loi  des 
5  et  il  février,  le  décret  de  1809  et  les  disposi- 
tions qui  s'y  rattachent. 

Le  conseil  général  de  Seine-et-Marne,  dépar- 
tement où  l'industrie  agricole  tend  tous  les  jours 
à  se  développer  de  plus  en  plus,  a  senti  que  le 
plus  grand  obstacle  aux  progrès  de  cette  indus- 
trie se  trouvait  dans  le  peu  de  durée  des  baux  ; 
aussi  a-t-il,  dans  sa  dernière  session,  émis  le 
vœu  que  nous  reproduisons  aujourd'hui,  et  sol- 
licité le  gouvernement  de  prendre  à  cet  égard 
l'initiative.  Il  avait  été  frappé  de  l'inconvénient 
grave  qu'il  y  avait  à  ce  qu'un  bail  d'une  période 
excédant  seulement9  années  fût  considéré  comme 
bail  à  longues  années,  et  soumis  aux  formalités 
exigées  pour  ces  sortes  de  baux  :  en  effet.  Mes- 
sieurs, sagement  on  a  voulu  que  la  nécessité  en 
eût  bien  été  constatée; on  est  obligé  de  recourir 
à  l'ordonnance  royale,  mais  cette  ordonnance 
royale  doit  être  précédée  : 

i"*  D'une  délibération  de  la  commission  des 
hospices  ou  du  conseil  municipal  pour  les  biens 
communaux,  portant  que  le  bail  à  longues  an- 
nées est  utile  et  nécessaire; 

2^  D'une  information  de  comniodo  et  incomtnodo 
faites  dans  les  formes  accoutumées,  en  vertu 
d'ordre  du  sous-préfet; 


S**  De  l'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  où 
est  situé  l'établissement  dontdépendentlesbiens  ; 

4""  De  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  ; 

b""  De  l'avis  du  préfet  du  département. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  ensuite  son  rap- 
port au  roi,  gui,  le  conseil  d'Etat  entendu,  ac- 
corde l'autorisation,  s'il  y  a  lieu. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'on  a  multiplié  les 
précautions;  qu'il  y  a  luxe,  si  l'on  peut  ainsi 
s'exprimer.  Aussi  notre  proposition  a-t-eUe 
pour  objet  de  n'astreindre  les  établissements  pu- 
blics à  ces  formalités  que  pour  un  bail  excé- 
dant 18  ans.  Nous  demandons  que,  pour  une  du- 
rée moindre,  on  se  conforme  aux  règles  suivies 
iusqu'à  présent  pour  l'adjudication  des  baux  de 
9  ans.  Et  certes,  on  ne  prétendra  pas  que,  dans 
les  renouvellements,  les  intérêts  des  établisse- 
ments publics  soient  sacrifiés,  et  que  toutes  les 
précautions  ne  soient  pas  prises  pour  assurer 
d'abord  le  fermage,  et  acquérir  ensuite  la  certi- 
tude que  la  location  sera  aussi  élevée  qu'elle 
doit  être  raisonnablement. 

Jusqu'à  présent,  les  établissements  publics  ont 
été  assimilés  aux  mineurs  ;  on  a  vu  là  une  analogie 
complète;  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'ont  été 

Euisées  les  règles  appliquées  à  la  gestion  de  leurs 
iens.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  dispo- 
sitions conservatrices  qu'on  a  cru  devoir  prendre  ; 
mais  les  abus  que  l'on  peut  et  que  Ton  doit 
redouter  d'un  tuteur  pour  l'administration  des 
biens  d'un  mineur  ne  sont  en  vérité  pas  à 
craindre  de  la  part  des  administrateurs  d'éta- 
blissements publics  :  on  a  pris  contre  ceux-ci 
toutes  les  garanties  désirables:  le  contrôle  se 
retrouve  partout;  et  le  renouvellement  des  baux, 
l'acte  le  plus  important  de  leur  gestion,  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  que  par  adjudication  publique. 
Tel  est.  Messieurs,  J  exposé  succinct  oes  motifs 
qui  nous  ont  fait  espérer  que  vous  n'hésiteriez 
pas  à  prendre  en  considération  notre  proposi- 
tion. 

Proposition  de  loi. 

«  Article  unique.  Les  communes,  hospices  et 
tous  autres  établissements  publics  ne  pourront 
affermer  leurs  biens  ruraux  pour  une  période 
excédant  dix-huit  années,  à  peine  de  nullité.  » 

(La  Chambre,  consultée,  prend  la  proposition 
eu  considération.) 

M.  le  PrëtiideBt.  La  proposition  sera  impri- 
mée, distribuée,  et  renvoyé  à  l'examen  des 
bureaux. 

(La  Chambre  reprend  la  discussion  des  rapports 
de  la  commission  des  pétitions,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lacroix. 

M.  Laeroix,  3*^  rapporteur.  Les  commissaires- 
priseurs  du  département  de  l'Yonne  demandent 
une  loi  qui  leur  accorde  un  tarif  en  harmonie 
avec  ceux  de  tous  les  autres  officiers  ministé- 
riels. 

La  loi  du  28  avril  1816  a  institué  les  commis- 
saires-priseurs  dans  les  départements.  Une 
ordonnance  royale  du  26  juin  suivant  a  déter- 
miné, en  exécution  de  cette  loi,  la  résidence  où 
il  en  serait  établi,  leur  nombre,  leurs  attribu- 
tions, le  mode  de  leur  nomination,  l'âge  et  les 
conditions  auxquelles  elle  aurait  lieu,  enfin  le 
cautionnement  qu'ils  auraient  à  fournir  :  mais 
ni  l'ordonnance,  ni  la  loi,  n'ont  fixé  les  émolu- 
ments qui  leur  seraient  attribués  à  raison  de 
l'exercice  de  leur  ministère. 
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Ces  pétitionnaires  font  observer  avec  raison 
que  tous  les  autres  corps  d'officiers  ministériels 
ont  leurs  tarifs;  que  les  commissaires-priseurs 
de  Paris  jouissent  du  même  avantage;  que  les 
commissaires-priseurs  des  départements  en  sont 
seuls  privés  :  ils  demandent  avec  instance  que 
cette  exception  cesse,  et  qu'une  loi  à  ce  sujet 
soit  rendue  dans  le  plus  bref  délai. 

La  commission,  qui  n'ignore  pas  les  abus  qui 
sont  résultés  dans  plusieurs  localités,  du  défaut 
de  tarif  pour  les  commissaires-priseurs,  soit  au 
préjudice  de  ces  derniers,  soit  au  préjudice  de 
ceux  qui  emploient  leur  ministère,  est  d*avis 
qu'une  loi  intervienne  afin  que  ces  abus  ne  se 
renouvellent  plus,  et  elle  a,  en  conséquence, 
rhonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  garde  des  sceaux. 

{Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Des  condamnés  à  perpétuité  au  bagne  de 
Brest,  avant  la  revision  du  Gode  pénal,  en  1832, 
demandent  à  jouir  de  la  diminution  de  peine 
introduite  par  le  code  nouveau. 

La  commission  s'est  demandé,  d'abord,  jusqu'à 
quel  point  des  hommes  morts  civilement  avaient 
le  droit  d'adresser  des  pétitions  à  la  Chambre. 

Cependant,  sans  s'arrêter  à  l'examen  de  cette 
question,  elle  a  cru  qu'il  fallait  moins  s'attacher 
a  la  position  des  pétitionnaires  qu'à  Texamen  de 
leurs  réclamations,  et  elle  a  pensé  que,  si  leurs 
plaintes  étaient  fondées,  la  justice  et  l'humanité 
nous  faisaient  un  devoir  de  les  accueillir. 

Mais  leurs  réclamations  sont-elles  justes  ?  La 
commission,  Messieurs,  ne  l'a  point  pensé. 

fin  effet,  il  est  de  principe,  en  France,  que  nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi  :  dès  lors  les  pétition- 
naires, en  commettant  les  crimes  qui  ont  amené 
leur  condamnation,  avaient  une  connaissance 
légale  des  peines  auxquelles  ils  s'exposaient. 

En  second  lieu,  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif; 
les  modifications  apportées  en  1832,  au  Code 
pénal,  n'ont  eu  en  vue,  et  ne  pouvaient  avoir  en 
vue,  que  des  faits  futurs  et  non  accomplis:  dans 
le  cas  contraire,  les  Chambres  auraient  usurpé 
une  partie  du  droit  de  grâce  qui  n'appartient  qu'à 
la  Couronne. 

D'ailleurs  les  crimes  pour  lesquels  les  pétition- 
naires ont  été  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  sont  peut-être  encore  punis  aujour- 
d'hui de  la  même  peine,  et  rien  n  indique,  dans 
la  pétition,  que  la  nouvelle  législation  pénale 
eût  apporté  un  adoucissement  dans  les  châti- 
ments qui  leur  ont  été  infligés. 

Par  ces  motifs,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  nommé  Lemarre,  condamné  en  1830,  à 

Suinze  ans  de  travaux  forcés,  au  bagne  de  Brest, 
emande  à  jouir  de  la  diminution  de  peine 
introduite  dans  le  Code  pénal,  revisé  en  1832. 

Par  les  mêmes  motifs  exposés  dans  le  rapport 
que  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  laire, 
la  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Mouton,  avoué  à  Grasse  (Yar), 
demande  que  le  nombre  des  avoués  près  le  tri- 
bunal de  cette  ville  soit  porté  à  sept. 

11  résulte  des  faits  exposés  par  le  pétitionnaire 
que,  depuis  la  création  des  oflices  d'avoués,  il  y 
en  eut  toujours  huit  à  Grasse;  que,  néanmoins, 
par  ordonnance,  en  date  du  11  février  1820,  le 
nombre  pour  cette  ville  fut  réduit  à  six,  malgré 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Grasse 
et  la  cour  royale  d^Âix  eussent  demandé  que  le 
nombre  de  huit,  dont  ils  reconnaissent  la  néces- 
sité, fût  maintenu. 


Le  sieur  Mouton  expose  aussi  que  Grasse  est, 
pour  la  population  et  son  commerce,  la  seconde 
ville  du  département  du  Var,  et  que  la  réduction 
dont  il  se  plaint  n'a  été  que  le  résultat  d'une 
erreur. 

Il  ajoute  que  le  tribunal  de  Grasse  et  la  cour 
royale  d'Àix  ont  de  nouveau  décidé  en  1824  que 
le  nombre  des  avoués  à  Grasse  devait  être  porté 
à  huit. 

En  1832,  deux  anciens  avoués  de  cette  ville 
se  sont  réunis  pour  présenter  un  successeur,  et 
leur  présentation  a  été  agréée  par  le  gouverne- 
ment. 

Par  suite  de  ce  remplacement,  le  nombre  des 
avoués  de  cet  arrondissement  est  actuellement 
de  sept. 

Le  pétitionnaire  demande  que  ce  dernier  chiffre 
soit  au  moins  maintenu,  et  il  soutient,  comme 
Tont,  dit-il,  deux  fois  déclaré,  et  le  tribunal  de 
Grasse  et  la  cour  royale  d'Aix,  que  le  nombre  de 
six  est  insuffisant  aux  besoins  ae  la  population  ; 
que,  d'ailleurs,  cette  décision  nouvelle  qu'il  sol- 
licite du  gouvernement  peut  faire  cesser  les 
cruelles  incertitudes  que  les  titulaires  actuels 
ont  sur  le  sort  de  leurs  offices.  La  commission 
a  pensé  que,  s'il  est  vrai  que  le  tribunal  de  Grasse 
et  la  cour  royale  d'Aix  ont  exprimé,  à  deux 
reprises  différentes,  que  l'intérêt  des  justiciables 
exigeait  que  l'arrondissement  de  Grasse  eût  plus 
de  six  avoués,  il  convenait  d'appeler  l'attention 
de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  cet  objet,  et,  en 
conséquence,  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer 
de  lui  renvoyer  la  pétition  au  sieur  Mouton. 
'  (Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées,) 

—  Le  sieur  Berger,  propriétaire,  a  exercé  pen- 
dant les  années  1825,  1826  et  1827  les  fonctions 
de  vérificateur  des  poids  et  mesures  à  Rive-de- 
Gier,  où  il  demeure. 

Par  décision  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  l*'  janvier  1828,  le  bureau  de  Rive- 
de-Gler  fut  supprimé,  et  réuni  à  l'arrondissement 
de  Saint-Etienne.  Par  l'effet  de  cette  suppression, 
le  sieur  Berger  perdit  sa  place. 

11  demande  que  la  Chambre  intercède  auprès 
du  ministre  compétent  afin  que  le  bureau  de 
vérification  des  poids  et  mesures  soit  rétabli  à 
Rive-de-Gier,  et  qu'il  soit  rappelé  à  ses  anciennes 
fonctions. 

Il  fonde  sa  réclamation  sur  ce  qu'il  est  urgent 
de  rétablir  ce  bureau,  afin  d'améliorer  le  système 
métrique,  dont  l'état  déplorable,  dans  ce  pays, 
fait,  dit-il,  pressentir  la  chute  prochaine. 

Le  sieur  Berger  demande  enfin  à  être  nommé 
tout  au  moins  vérificateur  des  poids  et  mesures 
d'un  arrondissement,  ou  bien  contrôleur  ou  per- 
cepteur des  contributions  directes. 

La  Chambre,  Messieurs,  n'a  point  à  intercéder 
pour  des  particuliers  qui  demandent  des  places, 
et  quelle  que  puisse  être  la  position  malheu- 
reuse du  pétitionnaire,  il  ne  lui  est  pas  donné  de 
l'améliorer. 

Le  sieur  Berger  prétend  que  l'intérêt  du  sys- 
tème métrique,  dans  son  pays,  exige  que  le  bu- 
reau de  vérification  soit  rétabli  à  Rive-de-Gier; 
à  l'appui  de  son  assertion,  le  sieur  Berger  ne 
fournit  aucune  preuve,  aucun  renseignement; 
dès  lors  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'y  ar- 
rêter, et,  par  ces  motifs,  elle  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Goutaulh,  se  disant  lieutenant  de 
rex-8''  régiment  d'infanterie  légère,  demeurant 
à  Gaillac  (Tarn),  demande  le  payement  de  dix- 
neuf  ans  de  demi-solde,  ou  bien  une  place. 

La  pétition  du  sieur  Goutaulh  ne  contenant 
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aucune  pièce  propre  à  justifier  qu'il  est  victime 
d'une  injustice,  août  il  nous  demande  répara- 
tion, la  commiaaion  a  cru  devoir  s'inTortner  au 
ministre  de  la  guerre  de  la  position  du  pëtition- 
naire.  Bile  a  coarRé  son  rapporteur  de  vérilier 
le  dossier  du  sieur  Goutaulh. 

Ge  dossier  est  immense,  et  celui  d'un  maré- 
chal de  France  est  probablement  moins  rotumi- 
neux.  Ne  crevez  pas,  Messieurs,  qu'il  se  cornoose 
des  états  de  service  et  des  actions  d'éclat  du  sieur 
l'ioutaulh-,  presque  toutes  les  pièces  ne  sont  que 
des  demandes  que  le  pétitionnaire  adresse  tous 
les  huit  jours  à  fi.  le  ministre  de  ia  guerre,  pour 
obtenir  une  place  ou  des  secours. 

Quant  à  ses  services,  voici  l'état  que  j'en  ai 
relevé. 

Le  sieur  Goutaulh  a  été  employé  comme  offi- 
cier dans  un  régiment  de  garde  nationale,  à  An- 
vers, d'où  il  se  fit  renvoyer  bientôt,  pour  cause 
de  démence  ou  de  mauvaise  conduite. 

A  la  Restauration,  il  protesta  de  son  dévoue- 
ment i.  la  famille  des  Bourbons,  et  demanda  à 
entrer  comme  officier  dans  l'armée  ;  toutefois, 
ne  présentant  aucun  titre  à  un  emploi  niaucune 
garantie  de  ses  principes,  sa  demande  fut  ré- 
pétée. 

Dana  les  Cent-Jonrs,  il  suivit  Napoléon  de  Lyon 
&  Paris,  et  obtînt,  par  surprise,  nu  ordre  de  re- 

J oindre  le  8*  régiment  d'infanterie  légère,  alors 
,  Bordeaux,  mais  l'erreur  fut  bientôt  reconnue, 
et  le  prince  d'Hckmulh  le  fit  rayer  du  contrôle. 
Un  lit  en  marge  du  rapport  adressé  à  M.  le  prince 
d'IickmuUi,  su'^r  le  compte  du  sieur  Goutaulh,  ces 
mots  écrite  de  la  main  même  du  maréchal  ; 
Hrnvoyer  dan*  ses  fuyert  et  (aire  sarveUUr  par  la 
gendarmerie  cemenlenr... 

Au  retour  des liourbons,  en  1815,  le  sieurGou- 
taulh  prétendit  avoir  perdu  son  emploi,  pour 
avoir  refusé  de  servir  l'usurpateur  (c'est  ainsi 
qu'il  appelle  Napoléon);  il  ee  présente  comme 
victime  du  gouvernement  intrui. 

A  force  d'obsessions,  il  parvint  à  intéresser 
en  sa  faveur  quelques  personnes  recommamla- 
bles.  Toutefois,  il  ne  réussit  pas  à  entrer  dans 
l'armée:  mais  on  iui  accorda  quelques  secours 
sur  les  fonds  du  ministère  de  laguerre. 

Après  la  Révolution  de  1830,  nouvelle  protes- 
tation de  sympatbie  du  sieur  Goutaulti  pour  la 
cause  qui  venait  de  triompher,  nouvelles  de- 
mandes de  place  et  de  secours. 

Il  obtient  une  place  h  (îaillac,  sa  femme  est 
nommée  à  un  bureau  de  tabac. 

Malheureusement  on  reconnut  bientôt  la  né- 
cessité de  lui  retirer  la  place  qu'on  venait  de  lui 
accorder,  et  alors  les  uemandes  du  sieur  Gou- 
taulh se  multiplièrent  au  ministùre  de  la  guerre. 

Avant  183'.',  et  à  diverses  reprises,  il  avait  ob- 
tenu 640  francs  à  titre  de  secours;  le  19  avril 

1832,  il  a  obtenu  encore  50  francs;  le  11  avril 

1833,  50  francs;  et  le  25  septembre  1834,  encore 
50  francs;  total  :  840  francs. 

De  tous  ces  faits,  il  résulte  que  ie  sieur  Gou- 
taulh prend  faussement  la  qualité  d'ancien  lieu- 
tenant d'infanterie  légère  ^  qu'il  n'a  d'autres 
services  que  quelques  mois  passés  à  Anvers, 
comme  onicier  dans  un  régiment  de  garde  na- 
tionale; qu'il  se  lit  chasser  bientût  de  ce  régi- 
ment pour  cause  de  démence  et  d'inconduiie,  et 
qu'il  a  obtenu  du  ministère  de  la  guerre  plu- 
sieurs secours,  que  des  militaires  sans  retraite 
auraient  mieux  mérités  que  lui. 

Par  ces  motifs,  la  commission  vous  propose 
Tordra  du  jour. 


(L'ordre  du  jour  etl  prononei.) 

—  Le  sieur  Watrin,  ancien  négociant  à  Metz, 
réclame  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  le  paye- 
ment d'une  retenue  de  4,000  francs  sur  le  mon* 
tant  de  fournitures  par  lui  faites  k  la  place  de 
Verdun,  immédiatement  après  Ul  Révolution  de 
Juillet. 

D'après  les  clauses  du  marché,  le  ministre 
pouvait,  en  cas  de  retard  dans  les  livraisons  de 
froment,  exercer  une  retenue  de  200  francs  par 
quintal  métrique. 

Le  pétitionnaire  avoue  lui-même  qu'il  a  été 
constitué  en  retard  dans  quelques-unes  de  ces 
expéditions.  A  la  vérité,  il  assure,  pour  sa  jus- 
tification, que  c'est  par  suite  du  peu  d'exacti- 
tude qu'on  a  mis  à  le  solder  des  livraisons  de 
§  raina  qu'il  avait  faites  antérieurement,  et  qui 
evaient  être  payées  comptant,  qu'il  s'est  trouvé 
lui-même  en  retard  vis-à-vis  d  une  maison  de 
Trêves,  et  par  suite  dans  rîmpossibiiité  de  faire 
ses  fournitures  aux  époques  nxées. 

La  pétition  n'étant  appuyée  d'aucune  pièce  qui 
établisse  la  sincérité  de  I  excuse  présentée  par 
le  sieurWatrin,  et  de  simples  réclamations  ayant 
été  faites  au  ministère  de  la  guerre  sans  qïi'on 
se  soit  adressé  aux  tribunaux  compétents,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Ctaarmoz,  à  Paris,  demande,  ou  sa 
réintégration  dans  un  emploi,  ou  nue  nouvelle 
liquidation  d'une  pension  de  retraite,  pour  avoir 
été  employé  pendant  vingt-neuf  ans  dix  mois  et 
sii  jours  dans  les  bureaux  de  l'administration 
des  subsistances  militaires  et  dans  les  droits 
réunis. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  avec  amertume  de 
la  lenteur  que,  selon  lui,  on  met  à  rendre  justice 
à  ses  droits;  il  croit  devoir  en  conséquence,  et 
en  dernier  ressort,  réclamer  l'intérêt  de  la 
Cliambre. 

A  l'appui  de  sa  pétition,  il  présente  :  1°  copie 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  explicative 
des  dispositions  d'une  ordonnance  royale,  en 
date  du  28  novembre  1821,  qui  a  servi  de  règle 
à  la  liquidation  de  l'indemnité  temporaire  qui 
lui  fut  accordée,  et  dont  il  a  joui;  et  2"  l'extrait 
d'une  décision  du  conseil  d'Etat  rejetant  la  re- 

3uète  qu'il  avait  formée,  attendu  qu'il  a  touché 
epuis  1824  jusqu'en  1833  le  montant  d'une  in- 
demnité temporaire  sans  avoir  formé  de  recours 
régulier. 

Votre  commission,  tout  en  plaignant  le  sort 
du  sieur  Charmox,  privé  de  ses  droits  à  une 
retraite  au  moment  où  elle  allait  lui  être  assurée 
par  ses  trente  années  de  service,  ne  peut  tou- 
tefois intervenir  contre  une  décision  fondée  sur 
des  dispositions  de  loi  ;  elle  vous  propose,  en  coQ- 
sëqueoce,  l'ordre  du  jour.  (AdopliS 

—  Le  sieur  de  Ribeaucourt  d  Amnreville,  an- 
cien lieutenant- colonel  de  cavalerie  à  Abbevllle 
(Somme),  demande  la  restitution,  au  profit  des 
pauvres,  de  4,000  francs,  montant  des  droits 
perçus  parle  flscàl'occasion  de  deux  donations, 
s'élevant  ensemble  à  60,000  francs,  faites  par 
lui  à  l'hospice  des  pauvres  d'Abbeville. 

Cet  honorable  citoyen  a,  par  deux  actes  passés 
devant  notaire,  les  18  août  et  27  novembre  1834, 
fait  ces  deux  donations.  L'acceptation  de  la  pre- 
mière aétéautoriséepar  une  ordonnance  royale; 
la  commission  des  hospices  sollicite  l'autorisa- 
tiOQ  nécessaire  pour  accepter  la  seconde. 

La  loi  du  16  juin  1824  n'avait  assujetti  ces  sortes 
de  donations  qu'à  un  droit  fixe  ;  mais  celle  du 
16  avril  1831  les  a  soumises  au  même  droit  que 
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les  doaatioQS  entre  étrangers;  ces  droits  s'é- 
lèvent pour  les  deux  dont  jfs'agit  à  4,020  francs. 
Le  i>étitionnaire  fait  observer  qu'en  détournant 
ainsi  au  profit  du  fisc  une  partie  de  la  donation, 
on  fausse  l'intention  du  donateur,  on  arrête  les 
dispositions  de  bienveillance  et  de  philanthropie 
de  quelques  bons  citoyeus.  Lui-même  i]  n'a 
point  encore  épuisé,  ajoute-t-il,  ce  qu'il  destine 
aux  besoins  du  pauvre,  mais  il  hésite  à  réaliser 
ses  projets  &  cet  égard,  en  songeant  que  le  Bsc 
doit  absorber  une  forte  partie  de  son  aumône. 
Il  demande  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  avril  1831,  si  préjudiciables  è.  la  classe  in- 
digente, soient  rapportées,  et  que  l'on  fasse  re- 
vivre celles  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

Toutefois,  alors  même  que  cette  mesure  se- 
rait adoptée,  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
mettre  Te  pétitionnaire  à  portée  de  réclamer, 
comme  il  le  désire,  le  droit  proportionnel  déjà 
payé  pour  les  deux  donations.  Les  droits  ac- 
quittés sous  l'empire  d'une  législation  existanle 
ne  peuvent  être  remis,  après  coup,  par  l'effet 
rétroactif  d'une  loi  nouvelle.  Mais  l'intérêt  le 
plus  grand,  dans  l'espèce,  se  rattache  à  l'ave- 
nir, et  votre  commission  qui  se  fait,  d'ailleurs, 
un  devoir,  et  qui  se  trouve  heureuse  de  rendre 
un  hommage  public  aux  sentiments  généreux  et 
aux  belles  actions  de  M.  de  Ribeaucourt  d'Am- 
breville,  n'hésite  pas  à  s'associer  à  ses  inten- 
tions charitables  en  vous  proposant  le  renvoi 
au  ministre  des  finances. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Jullian,  à  Beaumont  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  demande  :  1°  qu'on  établisse  un  impât 
pour  venir  au  secours  des  propriétaires  grêlés 
ou  inondés;  2°  qu'on  s'occupe  du  Code  rural; 
3*  qu'on  fasse  une  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 
Le  pétitionnaire,  propriétaire  et  agriculteur, 
s'applique  à  rechercher  les  moyens  de  soulager 
l'agriculture,  sur  laquelle  il  pense  que  nos  fois 
fiscales  font  peser  des  charges  plus  considé- 
rables que  sur  aucune  autre  source  de  revenu  ; 
il  voudrait  surtout  que  l'on  remédi&t  k  l'insuf- 
fisance des  secours  accordés  jusqu'ici  aux  vic- 
times des  ravagea  causée  par  la  grêle  et  les 
inondations. 

Il  s'étonne  que  la  loi  de  finances  de  1833 
n'ait  fixé  qu'une  somme  de  1,886,760  francs  pour 
venir  au  secours  de  toutes  les  infortunes  cau- 
sées par  cas  fortuits. 

Il  demande  que  l'on  impose  annuellement 
15  centimes  par  franc  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière,  portée  au  budget  de  183i  à 
154,676,025  fr.,  ce  qui  produirait  10,311,735  fr. 
qui  seraient  mis  à  la  disposition  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  et  exclusivement  consa- 
crés &  secourir  les  propriétaires  ^êlés  ou 
inondéa.  11  voudrait  que  ce  fonds  spécial  ne  pût, 
dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  être 
employé  k  une  autre  destination,  et  que  le 
résidu  en  fin  d'année  fût  destiné  à  une  prime 
d'encouragement  accordée,  dans  chaque  canton 
rural,  aux  agriculteurs  qui  auraient  fait  fruc- 
tifier leurs  champs  de  la  manière  la  plus  avan* 
tageuse. 

Cette  partie  de  la  pétition  ayant  pour  efTet  de 
provoquer  sur  l'impôt  foncier  une  augmenta- 
tion qui  serait  péniblement  supportée  par  la 
masse  des  propriétaires,  la  pétition  ne  conte- 
nant aucune  disposition  utile  pour  le  Code  ru- 
ral, que  réclame  le  sieur  Jullian,  et  la  Cliambre 
étant  déjà  saisie  d'une  proposition  sur  les  che- 
mins vicinaux,  la  comisiasion  a  l'honneur  de 


vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  rensemble  de 

la  pétition. 
{La  Chambre  passe  à  l'ordre  da  jour.) 

Le  sieur  Arbelin,  ancien  garde  d'honneur. 


la  Légion  d'honneur. 

Que  les  Bourbons,  dit-il,  subissant  l'institotion 
de  cet  ordre,  aient  substitué  à  l'effigie  de  l'em- 
pereur celle  de  Henri  IV,  on  le  conçoit  ;  se  per- 
suadant que  leur  exil  n'avait  pu  les  empêcher 
de  régner  sur  la  France,  ils  durent  faire  hom- 
mage au  chef  de  leur  dynastie  de  la  gloire  mi- 
litaire que  cette  France  venait  de  conquérir  sur 
i'Burope  entière. 

Mais  le  pétitionnaire  s'élonne  qu'après  une 
Rc^volution  faite  dans  des  idées  de  nationalité 
ol  de  liberté,  cl  qu'après  avoir  été  l'objet  d'une 
ovation  populaire,  l'image  de  Napoléon  n'ait  pas 
encore  été  rétablie  sur  cette  décoration,  qu'il 
pla^a  si  haut  dans  l'estime  de  l'armée,  aussi 
bien  que  dans  celle  du  peuple  et  de  la  magis- 
trature :  ce  rétablissement  devait  marcher, 
selon  lui,  de  front  avec  la  reprise  du  drapeau 
national. 

Pensant  donc  qu'une  telle  réparation,  loin  de 
nuire  au  gouvernement  de  Juillet,  ne  peut,  au 
contraire,  que  le  servir  en  réveillant  dans  les 
cœurs  français  des  sentiments  nobles  et  patrio- 
tiques, le  sieur  Arbelin  réclame  l'intervention 
de  la  Chambre  pour  faire  cesser  un  anachro- 
nisme qui  lui  semble  blesser  à  la  fois  le  bon 
sens  et  la  vérité. 

Ces  pensées  étaient  sans  doute  présentes  & 
l'esprit  de  la  Chambre,  lorsqu'elle  statua,  il  y  a 
peu  de  temps,  sur  une  pétition  semblable. 

En  conséquence^  votre  commission,  se  réfé- 
rant à  votre  première  décision,  vous  propose  le 
renvoi  k  M-  le  président  du  conseiL 
{Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Aubin,  ancien  maire  de  la  TÎUe 

de  Grasse  (Var),  demande  la  prohibition  du  duel- 

Il  le  considère  comme  un  attentat  contre  la 

morale,   l'humanité    et  la  justice,  comme  un 

crime  de  lèse-société. 

Il  appelle,  sur  un  désordre  aussi  grave,  toute 
la  sollicitude  de  la  Chambre,  la  suppliant  d'y 
mettre  fin  par  une  loi  sévère  ;  et,  à  cet  égard,  il 
indique  une  série  de  dispositions  qu'il  croit 
propres  à  réprimer  la  déplorable  multiplicité  des 
duels. 

Votre  commission,  tout  en  rendant  justice  aux 
excellentes  intentions  du  pétitionnaire,  ne  trouve 
néanmoins,  dans  sa  demande,  aucune  disposi- 
tion qui  n'ait  été  produite,  soit  dans  les  mesures 
prises  k  différentes  époques,  contre  les  duels, 
soit  dans  la  loi  présentée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, en  1828,  par  M.  le  garde  des  sceaux  Por- 
talis. 

En  conséquence,  elle  a  l'bonneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 
{L'ordre  du  jour  ett  prononcé.) 
H.  NapoiéoB  DaebAlei,  4"  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  sieurs  Joseph  Bozonet  et  Antoine  Dri- 
vet,  domiciliés  à  Lyon,  où  ils  exercent  le  premier 
la  profession  de  porteraix  et  le  second  celle  de 
paveur,  ont  été  tous  deux  dangereusement  bles- 
sés dans  les  troubles  d'avril.  Il  en  est  résulté, 
pour  l'un  lit  pour  l'autre,  une  incapacité  absolue 
de  travail,  qui  parait  durer  encore.  La  commis- 
sion des  secours  k  accorder  aux  blessés  d'avril, 
après  avoir  constaté  que  ces  deux  hommes  n'ont 
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pris  aucune  part  aux  actes  criminels  qui  ont  en- 
sanglanté leur  malheureuse  cité  et  n'ont  été  at- 
teints que  par  un  de  ces  accidents  déplorables 
dont  de  telles  scènes  de  désordre  et  de  confusion 
offrent  nécessairement  des  exemples,  a  déjà  al- 
loué à  titre  de  secours  170  francs  à  Bozonet  et 
230  à  Drivet,  dont  la  blessure  était  beaucoup  plus 
grave.  Ne  pouvant  encore,  et  jusqu'à  leur  com- 
plète guérison,  trouver  des  ressources  pour  sub- 
sister et  nourrir  leur  famille,  dans  le  travail  de 
leurs  professions,  les  exposants  réclament  une 
nouvelle  part  de  l'indemnité  à  laquelle  leur  triste 
position  et  le  malheur  qui  les  a  frappés  leur  ont 
déjà  donné  des  droits.  Votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  ces  deux  pétitions  à  la 
commission  des  secours  à  accorder  aux  blessés 
d'avril. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  renvoyer  ces 
pétitions  qu'aux  ministres;  on  ne  peut  pas  les 
renvoyer  à  une  commission  instituée  par  les 
ministres^  avec  lesquels  elle  n'est  pas  constitu- 
tionnellement  en  communication;  comme  c'est 
mot  qui  ai  introduit  cette  proposition,  je  vais 
consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre j  coruultée,  prononce  le  renvoi  au 
ministre,) 

M.  Mapolëon  Doehâtel,  rapporteur j  con- 
tinue :  La  dame  Rose  Bouquerot,  domiciliée  à 
Lyon,  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  en 
faveur  du  nommé  François  Bouquin,  son  mari, 
arrêté  et  détenu  dans  la  prison  de  Roanne,  par 
suite  des  événements  d'avril  1834.  Il  résulte  des 
renseignements  qui  ont  été  pris  au  nom  de  votre 
commission,  près  du  greffe  de  la  Cour  des  pairs, 
sur  la  position  du  prévenu,  que  sa  mise  en  li- 
berté a  été  ordonnée  par  décision  du  14  janvier 
dernier,  transmise  sur-le-champ  à  Lyon,  où  elle 
a  dû  recevoir  son  exécution  le  17  du  même 
mois. 

Le  seul  vœq  exprimé  par  la  pétitionnaire  se 
trouvant  ainsi  complètement  exaucé,  votre  com- 
mission m'a  charge  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  Liénard,  demeurant  à  Paris,  se 
dit  possesseur  du  secret  de  guérir  immédiate- 
ment la  cécité. 

Dès  1833  le  pétitionnaire  prétend  avoir  donné 
dans  le  département  de  Lot-et-daronne,  et  par- 
ticulièrement à  Marmande,  des  preuves  évidentes 
de  l'infaillibilité  de  sa  méthode,  et  il  présente 
effectivement  aujourd'hui,  dans  ce  sens,  un  cer- 
tificat signé  de  quelques  habitants  de  cette  ville. 
Cette  pièce,  adressée  alors  au  sous-préfet,  ne 
fut  pas  jugée  par  lui  susceptible  d'être  accueillie 
favorablement  et  livrée  à  la  puhlicité  sous  les 
auspices  de  l'Administration. 

M.  Liénard  ne  fut  pas  plus  heureux  auprès  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  lorsqu'il  lui 
fit,  en  18'34,  la  demande  d'être  autorisé  à  traiter 
gratuitement  un  certain  nombre  des  aveugles 
qui  sont  à  la  charge  de  TBtat,  s'engageantàleur 
rendre  la  vue  sans  opération,  et  au  moyen  d'un 
simple  pansement.  11  fut  invité  cependant  à  com- 
muniquer son  procédé  à  TBcoIe  de  médecine; 
mais  il  ne  lui  convient  pas,  dit-il,  de  révéler  un 
secret  dont  il  désire  conserver  exclusivement  la 
propriété  et  Tapplication. 

Le  sieur  Liénard  demande  aujourd'hui  à  la 
Chambre,  au  nom  de  l'humanité,  la  faveur  d'être 
admis  à  faire  une  expérience  publique  de  son 
pansement  sur  telle  quantité  d^aveugies  qui  lui 
sera  présentée. 


Voici,  au  reste,  les  conditions  de  son  pro- 
gramme: lorsqu'on  ne  peut  plus  lire  avec  les 
lunettes  du  plus  gros  calibre,  un  jour  de  panse- 
ment; lorsqu'on  ne  reconnaît  plus  ses  amis,  bien 
entendu  sans  doute  par  suite  de  sa  mauvaise 
vue,  cina  jours;  lorsqu'on  ne  voit  plus  que  des 
ombres,  huit  jours  ;  cécité  absolue,  douze  jours; 
le  tout  sans  autre  rétribution  que  le  plaisir  de 
rendre  service. 

Votre  commission,  en  présence  d'un  dévoue- 
ment si  généreux,  n'a  pu  cependant  accueillir 
favorablement  la  demande  du  sieur  Liénard. 
Elle  a  pensé,  en  effet,  que,  pour  être  pris  en  sé- 
rieuse considération,  les  véritables  miracles  dont 
le  pétitionnaire  fait  honneur  à  son  secret  mé- 
ritaient d'être  constatés  par  des  certificats  plus 
authentiques  et  plus  nombreux  que  ceux  qu'il 
présente,  que  les  témoignages  lui  auraient  (fau- 
tant moins  manqué  que  c'était  le  seul  prix  qu'il 
parût  devoir  accepter  en  échange  de  ses  soins 
et  de  ses  succès,  et  elle  m'a  chargé  en  consé- 
quence de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé,) 

—  Messieurs,  vingt-deux  électeurs  de  l'arron- 
dissement de  Montargis  se  sont  réunis  pour  nous 
signaler  une  lacune  existant,  suivant  eux,  dans 
le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres, qui  vous  a  été  récemment  présenté. 

C'est  dans  la  partie  de  ce  projet  qui  traite  des 
délits  commis  par  les  agents  du  pouvoir,  qu'ils 
provoquent  une  modification  par  1  insertion  d'un 
article  nouveau. 

Cet  article,  relatif  aux  prévarications  com- 
mises en  matière  d'élections  par  les  fonction- 
naires publics,  serait  ainsi  conçu  : 

»  Seront  punis  comme  auteurs  ou  complices 
des  délits  prévus  par  l'article  113  du  Code  pénal, 
tout  préfet,  sous-préfet,  fonctionnaire,  commis, 
préposé,  agent  quelconque  de  l'autorité  publique, 
qui  par  dons^  promesses,  menaces,  abus  d'auto- 
rité ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices 
coupables,  auront  agi  ou  fait  agir,  avant  ou  pen- 
dant les  élections,  de  manière  à  corrompre  un 
ou  plusieurs  électeurs.  » 

Les  auteurs  de  la  pétition  prétendent  fonder 
l'opportunité  de  leur  demande  sur  les  abus  scan- 
daleux dont,  suivant  eux,  les  dernières  élections 
auraient  donné  des  exemples  déplorables,  et  que 
mieux  qu'eux  encore,  disent-ils,  vous  avez  pu 
apprécier.  Ils  ajoutent,  de  plus,  que  la  nouvelle 
disposition  qu'ils  présentent  est  nécessaire  pour 
placer  désormais  les  élections  à  Tabri  de  tout 
soupçon  fâcheux,  faire  reprendre  aux  citoyens 
conuance  en  nos  institutions,  et  augmenter  enfin 
l'éclat  et  la  vénération  qui  doivent  entourer  la 
représentation  nationale. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  recon- 
naître l'opportunité  de  cette  proposition.  La 
Chambre,  en  vérifiant  les  pouvoirs  des  députés 
nommés  aux  élections  de  1834,  a  déclaré  haute- 
ment qu'aucun  abus  de  pouvoir  n'y  avait  été 
commis,  quand  elle  a  repoussé  le  petit  nombre 
de  protestations  qui  en  avaient  signalé  de  pré- 
tendus exemples,  et  qu'elle  a  validé  les  élections 
qui  en  avaient  été  l'occasion  ou  le  prétexte. 

Les  pétitionnaires  devraient  savoir,  au  reste, 
qu'ils  ne  peuvent  ajouter  à  l'éclat  et  à  la  véné- 
ration qui  entourent  la  représentation  nationale, 
qu'en  apportant  plus  de  respect,  aussi  bien  aux 
jugements  qu'aux  lois  qui  émanent  de  son  sein, 
et  en  s'en  rapportant  surtout  à  sa  sagesse  et  à 
sa  moralité  pour  a[iprécier  les  réclamations  en 
matière  électorale,  sur  lesquelles  elle  est  seule 
appelée  à  prononcer. 


(Chambre  < 
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Quant  à  l'utilité  même  du  dispositif  nouveau 
dont  on  demande  l'introduction  dans  la  loi,  votre 
commission  a  pensé  qu'on  devait  attendre,  de 
l'examen  de  ce  projet  par  les  commissaires 
nommés  dans  vos  bureaux  et  de  la  discussion 
générale  qui  en  aura  lieu  dans  cette  enceinle, 
toutes  les  modiflcations  qu'il  serait  utile  d'ap- 
porter à  la  rédaction,  et  elle  m'a  chargé,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Roger.  Je  demande  la  parole. 

H.  1«  Président.  La  parole  est  à  M.  Roger. 

M.  Roger.  La  pétition  dont  vient  de  vous  en- 
tretenir M.  le  rapporteurme  paraît  digne  de  tout 
votre  intérêt.  Je  regrette  que  la  commission  ait 
cru  devoir  traiter  cette  pétition  avec  une  sévé- 
rité qui  me  paraît  tout  h  fait  injuste. 

H  sagit,  de  la  part  de  vingt-deux  électeurs  du 
canton  de  Courtenay,  de  demander  k  la  Gbambre 
d'introduire,  dans  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres,  un  article  pour  prévenir  ou  pour 
punir  les  fraudes,  les  machinations,  les  abus  du 
pouvoir  qui  pourraient  intervenir  dans  les  élec- 
tions. 

Du  reste,  aucune  espèce  de  personnalité  dans 
cette  pétition,  aucun  terme  qui  puisse  être  trouvé 
inconvenant.  On  lui  reprocne  seulement,  si  j'ai 
bien  saisi  ce  que  vient  de  dire  M,  le  rapporteur, 
d'être  inopportune. 

Gomment  une  pétition  serait-elle  inopportune, 
lorsqu'elle  demande  précisément  qu'on  intro- 
duise une  disposition  nouvelle  dans  une  loi  qui 
est  soumise  en  ce  moment  à  votre  examen? 

Y  a-t-il  jamais  eu  un  cas  plus  positif  et  plus 
évident  d  opportunité?  La  disposition  qui  est 
proposée  par  les  pétitionnaires  est  extrêmement 
simple  et  raisonnable  ;  vous  allez  voir.  Messieurs, 
qu'elle  n'a  rien  qui  puisse  exciter  le  méconten- 
tement qu'a  manifesté  la  commission. 

Voici  farticle  dont  on  réclame  l'insertion  dans 
la  loi  : 

•  Seront  punis  comme  auteurs  ou  complices 
du  délit  prévu  par  l'article  113  du  Gode  pénal, 
tous  préfets,  sous-préfets,  fonctionnaires,  com- 
mis, préposés,  agents  quelconques  de  l'autorité 
publique  qui,  par  dons,  promesses,  menaces, 
abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou 
artifices  coupables  {ce  sont  les  termes  de  l'ar- 
ticle 113)  auront  agi  ou  feit  agir,  avant  ou  pen- 
dant les  élections,  de  manière  à  corrompre  un 


ou  plusieurs  électeurs. 

Vous  le  voyez,  il  ne      „         , 
sition  tout  a  fait  'inoffensive,  ne  s'appliquant 


yez,  il  ne  s'agit  là  que  d'une  dispo- 


3u'à  des  termes  généraux  dont  l'introduction 
ans  la  loi  peut  avoir  lieu,  non  seulement  sans 
inconvénient,,  mais  même  avec  une  grande  uti- 
lité. Ce  qu'il  y  a  de  remarquable.  Messieurs, 
c'est  qu'une  pareille  pétition  a  été  présentée 
aussi  postérieurement  par  un  électeur  domicilié 
dans  un  département  éloigné,  et  qui  n'avait  cer- 
tainement aucun  rapport  avec  les  électeurs  de 
Courtenay. 

Cette  pétition  est  inscrite  au  rôle  général  sous 
le  o"  462  et  dans  les  termes  suivants  : 

<  Le  sieur  Ghaillié-Uesmauvines,  électeur  & 
Ghaillevette,  demande  qu'on  ajoute  au  projet  de 
loi  présenté  sur  la  responsabilité  mimsterietle 
un  article  contre  ceux  qui,  soit  directement,  soit 
indirectement,  se  permettront  d'influencer  les 
élections. 

Je  lis  l'annotation  suivante  mise  au  bas  de  cet 
extrait:  ■  Renvoyé  k  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  responsani- 
\M  d«s  ministres.  > 


I  II  est  évident  que  la  pétition  inscrite  bous  le 
'  numéro  462  a  exactement  le  même  objet  que  la 
pétition  des  électeurs  de  Courtenay;  or,  voua 
voyez  qu'avec  sa  sagesse  ordinaire,  M.  le  pré- 
sident de  la  Chambre,  après  en  avoir  pris  con- 
I  naissance,  n'a  pas  hésité  à  prononcer  d'office 
qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  une  pareille  ré- 
clamation à  la  commission  chargée  d'examiner 
la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres.  Je  pro- 
pose une  décision  semblable  ;  ce  sera  à  la  com- 
mission ô  décider  si  la  demande  des  électeurs 
de  Courtenay  est  bonne  ou  mauvaise,  et  de 
quelles  conséquences  elle  est  susceptible.  Hais 
ce  renvoi  ne  peut  pas  être  refusé. 

Du  reste,  ne  croyez  pas  que  la  pétition  dont 
il  s'agit  soit  inconvenante  dans  sa  forme,  comme 
on  a  cherché  à  le  faire  entendre,-  rédigée  avec 
mesure  et  sagesse,  elle  est  signée  par  viaet- 
deux  électeurs  d'un  seul  canton,  et  probable- 
ment par  la  totalité.  Parmi  eux  se  trouvent  plu- 
sieurs maires,  le  conseiller  départemental,  le 
conseiller  de  l'arrondissement,  le  commandant 
de  la  garde  nationale,  un  président  de  Cour 
royale.  Celte  pétition.  Messieurs,  j'insiste  vive- 
ment pour  la  recommander  à  votre  attention,  et 
je  voua  propose  d'en  ordonner  le  renvoi  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  sur 
la  responsabilité  ministérielle. 
Qu'on  n'objecte  pas,  comme  je  l'entends  dire, 

Sue  cette  commission  a  déjà  fait  son  rapport 
e  n'est  pas  là  un  obstacle,  et  les  précédents  de 
la  Chambre  sont  positifs.  Il  est  arrivé  souvent 
que,  dans  des  circonstances  pareilles,  et  bien 
que  le  rapport  ait  été  fait,  cependant,  on  a  ren- 
voyé des  pétitions  à  la  commission.  Et,  en  effet, 
vous  savez  par  expérience  qu'une  commission 
n'est  pas  dessaisie  par  son  rapport,  et  qu'elle  n'a 

Sas  terminé  là  ses  travaux  :  dans  le  cours  de  la 
iscussion,  vous  renvoyez  ordinairement  &  la 
commission  qui  subsiste  encore  les  amendements 
proposés  ou  de  nouvelles  rédactions  jugées  dignes 
d'examen.  La  commission  étant  encore  saisie  des 
pouvoirs  dont  vous  l'avez  investie,  il  y  a  lieu 
pour  elle  d'examiner  les  pétitions  que  vous  lui 
renverrez. 
Je  persiste  donc  dans  la  demande  de  ce  renvoi. 
M.  de  Salverle.  Messieurs,  attendu  que  la 
commission  a  fini  son  travail:  attendu  que  la 
lecture  de  la  pétition  vous  a  fait  connaître  quel 
en  est  le  but;  que  chacun  de  nous,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  la  responsamlité,  pourra 
introduire  tel  amendement  qu'il  voudra;  que 
déjà  plusieurs  de  nos  collègues  ont  le  dessein  de 
proposer,  par  amendement,  la  disposition  même 

3ue  réclame  le  pétitionnaire,  je  demande  le 
épOt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

U.  le  Préaidenl.  La  commission  demande 
l'ordre  du  jour,  M.  Salverte  demande  ie  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  L'ordre  du  jour 
a  la  priorité.  Je  consulte  la  Cbambre. 

(L'ordre  du  jour  n'ett  pat  adûpti.) 

M.  Rocer,  Je  me  joins  à  la  proposition  faite 
par  M.  Salverte. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  dépdl 
au  bureau  des  renseignements.  {Àdopti.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  VéjuB. 

M.VéJus,  5' rajiDorleur.  Le  sieur  Charles-Louis, 
se  disant  duc  de  Normandie  et  fils  de  Louis  XVI, 
demandeàprouversonidentjtédevantlaChambre. 

II  soutient  que  l'acte  de  décès  de  l'eo&nt  mort 
an  Tunple  n'est  point  unobilacle  à  sa  demande. 


[Chambra  de*  DtpuUs.] 
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parce  qu'il  y  est  porté  bdub  le  nom  de  Louis- 
Charles  Capet,  tandis  que  le  pétitionnaire  s'ap- 
pellerait Charies-Louis  de  Bourbon,  duc  de  Nor- 
mandie, conrormëment  à  son  acte  de  naissance. 
Il  expose  ses  malheurs,  son  arrestation  avec 
le  duc  d'Bngbien,  sa  mise  en  liberté  due  à  l'im- 

SératriceJoséphine,  les  rebuta  qu'il  auraitessuyés 
e  la  part  des  princes  de  la  branche  atnée  à  l'ex- 
ception du  duc  de  Berry. 

Votre  commission  a  pensé  que  nos  lois  civiles 
traçaient  les  règles  à  suivre  pour  déterminer 
l'état  des  personnes;  qu'elles  attribuaient  aux 
tribunaux  la  connaissance  des  questions  qui  s'y 
rapportent:  que  la  demande  du  sieur  Charles- 
Louis  devant  dès  lors  y  être  portée,  la  Chambre 
n'avait  pas  à  s'en  occuper. 

Bile  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  dujour. 

M.  Jobard.  J'adopte  complètement  les  con- 
clusions de  ta  commission  ;  il  parait  que  la  com- 
mission a  fait  acte  d'une  rare  complaisance,  en 
prenant  le  soin  de  faire  dire  au  pétitionnaire 
qu'il  pouvait  se  pourvoir  devant  les  tribunauK, 
car  il  me  semblequ'uncpélilion  de  cette  nature, 
si  elle  n'est  pas  l'oeuvre  d'un  fourbe,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  l'œuvre  de  la  démence. 
Voilà  pourquoi  j'adopte  les  conclusions  de  la 
commission. 

(L'ordre  da  jour  ett  mit  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Véjnx,  Tapporleur,  continue  :  Jean-Joaeph- 
Armand  de  Fouilhac,  né  à  Montfaucon  en  1773, 
ancienofncieretchevalierde Saint-Louis,  n'ayant 
pu  obtenir  de  nouveau  du  service  pour  parve- 
nir à  la  retraite,  et  ayant  perdu  une  pension 
qu'il  avait  sur  la  liste  civile,  prie  la  Chambre  de 
l(ii  faire  accorder  un  traitement  annuel. 

Votre  commission  a  pense  qu'il  résultait  de 
la  pétition  même  que  le  sieur  de  Pouilliac  n'avait 
pas  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi  pour 
constituer  des  droits  à  une  pension  de  retraite  : 
qu'il  ne  pourrait  que  demander  des  secours, 

?u'il  l'avait déjji  foit,  qu'ilavait&ce  titre  obtenu 
00  francs  en  1S32,  et  pareille  somme  en  18:l:i. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

U.  le  bar*B  Faln,  6*  rapporteur.  La  femme 
ilecker,  k  Biain  iMeuse),  veuve  d'un  ancien  mi- 
litaire, expose  la  triste  situation  où  elle  se  trouve 
par  suite  du  décès  de  son  mari,  et  prie  la  Chambre 
d'iHre  loniiilerprèteauprèiduminittrede  tagai^re. 
C'est  un  secours  temporaire  qu'elle  voudrait  ob- 
tenir. 

Quelque  intéressante  que  puisse  être  îa  oosi- 
lion  de  la  veuve  Ilecker,  votre  commission  a 
pensé  que  l'énoncé  de  sa  demande  suffisait  pour 
motiver  l'ordre  du  jour,  et  je  suis  chargé  de 
vous  le  proposer.  (Àdopli.) 

—  M.Bohvroc,  père,  à  Givry  (Saône-el-Loire), 
demande  que  la  Chambre  s'explique  catégori- 
quement sur  ta  question  de  l'atnniitie. 

—  M.  Arnou,  ancien  commissaire  de  police  à 
Saint-Paul-du-Var,  demande  une  amnistie  géné- 
rale pour  tous  crimes  et  délits  politiques. 

La  commission,  pour  se  conformer  aux  déci- 
sions précédentes  de  la  Chambre,  croit  devoir 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  ces  deux  pétitions. 
(Aiiopté.) 

—  Le  sieur  Lavenne,  ex-grenadier  au  régiment 
des  gardes  françaises,  demeurant  à  Saint-Claude 
(Jura),  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  compris 
dans  l'état  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  ayant 
droit  à  la  pension  accordée  par  la  loi. 

Vous  TOUS  souvenez,  Hewieurs,  que  des  récla- 
mations absolumeot  sembtablH  à  celle-ci  tous 


ont  déjà  plusieurs  fois  occupés,  et  notamment 
dans  une  de  vos  dernières  séances  consacrée 
aux  pétitions.  La  Chambre  s'étant  décidée  à 
passer  à  l'ordre  du  jour,  votre  commission  pense 
que  l'ordre  du  jour  doit  être  également  adopté 
sur  la  pétition  du  sieur  Lavenne,  et  me  charge, 
Messieurs,  de  vous  en  faire  la  proposition. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Goujon,  à  Lons-le-Saulnier,  sup- 
plie la  Chambre  d'ètatilir  dans  la  loi  relative  aux 
pensions,  que  les  dispositions  de  celte  loi  n'au- 
ront point  d'effet  rétroactif;  il  demande  que  la 
loi  nouvelle  ne  soit  applicable  qu'aux  employés 
qui  entreront  à  l'avenir  dans  les  administrations 
publiques,  ou  du  moins  qu'à  ceux  qui  n'auront 
pas  15  ans  de  service  et  4»  ans  d'âge  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Celte  demande  avait  d'abord  été  envoyée  à  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  tes  pensions  de  retraite.  Le  projet  de  loi 
ayant  été  retiré,  la  demande  du  sieur  Goujon  a 
repris  son  tour  sur  le  rôle  des  pétitions;  mais 
dans  l'état  d'ajournement  on  se  trouve  la  ques- 
tion principale,  votre  commission  pense  que  le 
mémoire  de  U.  Goujon  peut  être  utilement  cféposé 
au  bureau  des  renseignements,  et  me  cbarge  de 
TOUS  en  soumettre  la  proposition.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Cheminade.  électeur  municipal  de 
la  commune  de  Chessy  (Seine-et-Marne),  demande 
i'annulatioQ  des  élections  municipales  de  cette 
commtiDe,  qui  ont  eu  lieu  le  23  novembre  der- 
nier. 

Il  se  fonde  sur  ce  que  dans  ta  composition  de 
la  liste  des  électeurs  municipaux,  le  nombre  des 
adjoints  censitaires  résidents,  qui  ne  devait  être 
que  de  trois,  a  été  porté  à  six. 

Déjà  celte  réclamation  a  été  rejetée  par  une 
décision  du  préfet  sur  le  motif  qu'elle  n'a  pas 
été  faite  dans  le  délai  accordé  par  la  toi. 

Le  pétitionnaire  reconnaissant  lui-même  qu'il 
a  contre  lui  cette  fin  de  non-recevoir,  votre 
commission  me  charge  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Courchet,  capitaine  on  retraite  au 
Luc(Var),deniande  l'augmentation  de  sa  retraite. 
Selon  lui,  on  n'a  pas  fixé  s»  pension  d'après  les 
lois  qui  régissent  cette  matière.  U  réclame  l'in- 
tervention de  la  Chambre  auprès  du  ministère. 

Celte  voie  n'a  pas  paru  régulière  à  voire  com- 
mission. Si  le  pétitionnaire  veut  se  pourvoir 
contre  la  décision  ministérielle,  ce  doit  être 
dans  les  formes  administratives-  La  Chambre  ne 
saurait  intervenir  dans  une  question  de  cette 
nature,  et  votre  commission  me  charge  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Zellen,  maire  à  Uherbruck  (Haut- 
Rhin),  électeur  et  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement, prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  con- 
vertir en  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  le  projet 
présenté  par  M.  Vatout,  à  la  dernière  session. 
"  llien  que  ce  projet,  dit-il,  soit  susceptible  de 
nombreuses  modifications,  il  vaut  mieux  que  la 
loi  du  28  juillet  1824,  qui  n'a  pu  recevoir  d'exé- 
cution dans  les  neuf  dixièmes  des  localités.  • 

Les  vœux  du  pétitionnaire  sont  au  moment 
d'être  exaucés  :  dans  votre  séance  du  20  février 
courant,  on  vous  a  annoncé.  Messieurs,  que  le 
travail  sur  les  chemins  vicinaux  était  terminé: 
et  notre  honorable  collègue,  M.  Vatout,  lui-même, 
a  prévenu  la  Chambre  que  la  présentation  du 
nouveau  projet  allait  se  faire  sous  très  peu  de 
jours. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vrus  proposer  l'ordre  du  }our.(it(io/iM.) 
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M.  le  Prcsfdenl.  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour.  Mercredi  on  reprendra,  s'il  y  a  lieu,  la 
séance  des  iuterpeUatioas  et  on  réglera  l'ordrf- 
du  jour  ultérieurement. 

PlusieuTs  voue  :  Et  lundi? 

M.  le  Président.  U  n'y  a  rien  pour  lundi. 

La  séance  est  levée. 

Ordre  du  jour  du  mercredi  U  mari  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
InterpellatiODs  sur  la  crise  ministérielle. 


CHAMBRE  DBS  DKPUTËS. 

PRÉSIDENCE    DB    U.    DUPIN. 

Séance  du  mercredi  11  mart    1835. 

La  séance  est  ouTerte  à  une  heure. 

Leprocëa-verbalde  laséanceduvendredi  7marâ 
est  lu  et  adopté. 

(MM.  l'amiral  de  ttigny,  Duperré,  Humann,  Gui- 
zot,  Thiers,  Persil  et  Ducfaâtel  sont  au  banc  des 
ministres.) 

H.  le  Préaldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diMCiutian  iet  interpellaliotu  lur  Citât  de  la  crite 
itUnittirielle  et  du  cabinet. 

Qui  demande  la  parole? 

H.  de  Sade.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gaagaler.  Je  la  demande  après.  (Bruitt 

dlMTi.) 

H.  de  Sade  (1).  Messieurs,  je  n'ai  que  peu  do 
parole»  à  ajouter  aux  explications  que  je  suis 
venu  demander.  Blle^j  se  motivent  assez  par  elles- 
mêmes.  D'ailleurs,  je  saurai  respecter  l'impa- 
tience de  la  Cliarabre.  Ce  n'est  pas  ce  que  je 
puis  lui  dire  qui  peut,  en  ce  moment,  avoir 
quelque  intérêt.  Toute  l'importance  sera  dans 
les  réponses  qui  me  seront  faites. 

La  Chambre  peut  donc  se  rassurer  r  je  ne  viens 
pas  entamer  devant  elle  une  de  nos  longues  dis- 
cussions politiques;  je  ne  viens  pas  exposer  tous 
nos  dissentiments  avec  le  ministère;  ce  n'est  ni 
le  temps  ni  le  lieu.  .Nous  ne  viendrons  pas  pour 
les  attaquer  prendre  le  moment  où  peut-être  ilii 
sont  près  de  leur  chute. 

Ces  explications,  je  voulais  les  demander  dès 
la  semaine  dernière,  mais  cédant  à  des  conseils 
auxquels  je  dois  toujours  déférer,  cédant  à  des 
assurauces  qui  me  furent  données  que  lecheldu 
cabinet  était  nommé,  et  que  les  autres  ministres 
ne  tarderaient  pas  à  l'être,  j'ai  attendu  jusqu'à 
aujourd'hui.  Alors,  et  à  plus  forte  raison  main- 
tenanl,  je  croyais  que  la  Chambre  se  manque- 
rait à  elle-niême,  si  elle  |)ereistait  plus  longtemps 
dans  son  silence. 

U.  le  général  dr  Laidet.  C'est  vrai! 

U.  de  Sade.  Vous  savez  quelle  anxiété,  quelle 
présomption  s'est  répandue  dans  l'esprit  public 
[Eeoulex,^);  VOUS  savez  de  auelle  préoccupation 
il  est  agité  par  la  situation  du  moment,  par  cett'' 
lonuue  crise  ministérielle,  par  les  incroyables 
diflîcultés  qui  nous  empêchent  d'en  sortir.' 
Ainsi  donc,  quand  même  ma  démarche  n'au- 


rait pas  d'autre  but  utile,  elle  servirait  du  moins 
à  prouver  que  nous  prenons  aux  alTaires  pu- 
bliques autant  d'intérêt  que  ceux  qui  nous  ont 
envoyés  ici.  Elle  servirait  a  prouver  que  la  discré- 
tion, que  la  modération  que  nous  avons  montrée 
depuis  longtemps,  pour  ne  pas  avoir  l'air  de 
jeter  des  embarras  dans  ta  marche  du  gouverne- 
ment, était  tout  autre  chose  que  de  l'indiB'éreDce. 

Et  vous  étiez  tous  si  bien  pénétrés  de  ce  sen- 
timent que  lorsque  je  demandai  la  permission 
de  faire  ces  interpellations,  vous  me  l'avez  una- 
nimement accordée.  Il  m'a  semblé  d'ailleurs  que 
celte  démarche  ne  pouvait  partir  que  de  quel- 
qu'un siégeant  sur  ces  bancs.  {L'orateur  montre 
les  banci  de  l'opposition.) 

La  Chambre  me  rendra,  je  pense,  la  justice  de 
croire  que  je  ne  fais  ici  aucune  allusion  person- 
nelle; mais  vous  avez  dû  remarquer  que,  dans 
toutes  les  listes  qui  ont  couru  pour  amuser  tes 
oisifs  de  cette  capitale,  que  dans  toutes  les  com- 
binaisons ministérielles  qui  ont  épuisé  l'ingé- 
nuité des  nouvellistes  du  jour,  jamais  le  nom 
d'aucun  des  membres  de  l'opposition  n'a  été 
prononcé  et  ne  pouvait  l'être. 

Je  ne  puis  donc  pas  être  soupçonné  de  venir 
ici  pour  servir  les  intérêts  de  ceux  avec  lesquels 
j'ai  l'habitude  de  voter.  Mes  honorables  amis 
sont  hors  de  cause;  nous  sommes  spectateurs 
désintéressés  de  ces  débats,  mais  spectateurs 
profondément  navrés  de  l'aspect  que  nous  pré- 
sentons autant  à  nos  propres  yeux  qu'à  ceux  de 
l'étranger. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  I 

U.  de  Sade.  C'est  donc  pour  satisfaire  tout  à 
la  fois  et  4  la  double  exigence  de  la  juste  impa- 
tience du  pays  et  de  la  diguité  de  la  Chambre 
que  je  viens  m'adresser  ici  aux  ministres  de  Sa 
Majesté.  Je  sais  que  la  nomination  des  conseil- 
lers de  la  Couronne  est  un  acte  pur  de  la  préro- 
rogative  royale;  c'est  le  seul  ou  le  roi  ne  soit 
pas  tenu  ce  consulter  ses  ministres  responsables. 
Je  sais  qu'un  ministère  ne  peut  pas  répondre  du 
choix  de  celui  qui  lui  succède;  mais  tant  que 
les  ministres  siègent  sur  ces  bancs,  ils  sont  tenus 
de  nous  donner  des  expiicatioussur  la  situation 
des  affaires  publiques. 

Ils  sont  tenus  de  nous  donner  ces  renseigne- 
ments, qu'eux  seuls  connaissent  et  que  le  pays 
a  le  droit  d'exiger  d'eux.  Je  vii-ns  donc  leur  de- 
mander des  éclaircissements  sur  les  points  sui- 
vants :  sur  la  décomposition  du  cabinet  actuel 
sans  causes  extérieures,  du  moins  apparentes, 
qui  l'aient  renversé:  sur  l'état  des  négociations 
ùour  la  reconstruction  d'un  ministère;  sur 
l'époque  quelconque  oo  arrivera  ce  dénouement, 

aui  est  tous  les  jours  plus  impatiemment  attendu, 
t  certes,  on  ne  viendra  pas  me  faire  le  reproche 
d'une  curiosité,  d'une  impatience  prématurées. 

Kous  ne  venons  pas  jeter  d'inexcusables  diffi- 
cultés sur  les  pas  du  gouvernement.  C'est  au 
contraire  le  reproche  d'une  trop  grande  longa- 
nimité qu'on  pourrait  nous  adresser.  Voilà  vingt 
jours,  en  effet,  que  tous  les  partis  s'agitent,  que 
les  ambitions  personnelles  sont  en  jeu,  se  heur- 
tent, qu'on  fait  venir  dos  hommes  publics  de 
Inus  le$  points  i\p  la  Kramv.  qu'un  les  rappelle 
même  de  rélranger,  et  rien  ne  se  conclut;  voilà 
ringl  jours  qno  les  alTaires  publiques  sont  sus- 
pendues, que  rien  ue  marche  ni  dans  le  gonver- 
aemcnt  ni  dans  les  l'.hambre»,  et  que,  scul$,  les 
ennemis  de  nos  institutions  Wleiit  des  maius 
et  applaudissent. 

Aux  extrimittv  :  Très  bien:  très  bien! 


[Clunibro  dea  Uputés.] 
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•-  Sade.  Et  l'on  voudrait  qu'avec  une  rési- 

plus  que  chrétienne  nous  continuassions 
r  ici  les  bras  croisés  et  la  bouche  close, 
lUB  enquérir  ai  quelle  a  été  la  cause  ni 
lera  la  fin  de  cette  perturbation! 
l'a  déjà  que  trop  longlemi»  duré,  puis- 
a  déjà  porté  de  graves  atteintes  àlacon- 
ion  des  personnes  qui  passent,  et,  ce  qui 
s  grave,  sux  choses  qui  doivent  rester; 
mpuissartce,  cette  inhabileté  à  recons- 
le  pouvoir,  semble  en  effet  un  reproche 
ititutiona  elles-mêmes,  et  donner  quelque 
e  à  ceux  qui  répètent  tous  les  jours 
I  ne  sont  pas  adaptées  aux  besoins  actuels 
)ciété,  qu  elles  n  ont  la  force  ni  de  con- 
■B  ambitions  rivales,  ni  surtout  de  résister 
.utes  influences.  Si  la  Chambre  persistait 

dans  ce  que  j'appellerai  une  coupable 

elle  donnerait  une  couleur  de  vérité  à 
oche. 

savex  tous.  Messieurs,  ou  la  plupart  de 
I  moins  doivent  savoir  quel  effet  profond 
duttdans  les  départements,  bien  plus  que 

capitale,  les  scènes  semblables  qui  ont 

avant  notre  réunion, 
is  l'établissement  ches  nous  d'un  gouver- 

qui  semblait  devoir  oouper  court  &  de 
s  manœuvres,  aucun  événement  n'avait 

une  impression  aussi  défavorabble  à  nos 
ions. 

il  donc  que  nous  devions  si  tùt  voir  ces 

se  renouveler?  Et  si  elles  n'aboutissaient 

1  dénouement  semblable,  qui  nous  garan- 

l'etles  ne  soient  pas  prêtes  a  recommencer 

occasion  au  moment  où  nous  nous  y  at- 

ns  le  moins? 

ns-nous  donc  condamnés  à  voir,  les  pre- 

ours,  notre  liberté  adolescente  marquée 

même  esprit  de  vertige,  par  cette  même 

ité,  par  ces  mêmes  sottes  intrigues  qui 

i  notre  vieille  monarchie  aux  jours  de  sa 

tude? 

élu:  Très  bien! 

1  Sade.  Il  n'y  a  que  cette  Chambre  qui 

i  ses  mains  les  pouvoirs   suffisants  pour 

r  le  retour  de  ces  dangers.  Ceux  qui,  par 

bien  intentionné,  j'y  consens,  mais  bien 
déré,  s'opposent  au  développement  de  ses 
stes  prérogatives,  nous  rendraient  un 
ste  service,  s'ils  venaient  à  réussir.  C'est 
tisdece  point  que  doit  partir  la  direction 
e  de  notre  système  politique;  c'est  la 
e  élective  qui  doit  marcher  a  la  tétc  des 
pouvoirs  de  l'Etat. 
cbe  :  Très  bien  I  très  bien! 
<  Sade.  Je  conçois  qu'on  puisse  vouloir 
re  distribution  de  ces  pouvoirs;  mats  je 
ois  pas  qu'on  puisse  fermer  les  yeux  sur 
i  patents,  avères.  Pour  nous,  qui  tommes 
s  de  cette  vérité,  la  Chambre  abdiquerait 

portion  d'autorité,  elle  renoncerait  à  ses 
-s  devoirs,  si  elle  ne  revendiquait  pas  sa 
nduence  dans  tous  les  actes  de  la  haute 
.traIion,daasleschoix  ministériels,  comme 
us  les  autres.  Au  roi  appartient  lanomi- 
le  ses  ministres  ;  c'est  un  droit  que  lui 
;a  Gonstilution,  et  ce  n'est  pas  moi  qui 

le  lui  contester.  Mais  y  a-t-il  donc  en  co- 
des droits  absolus,  des  droits  indéfinis? 
:e  à  dire?  L'article  de  notre  Charte  peut- 
fier  que  ce  droit  soit  sans  contrôle?  qu'il 
Hreassimilé  aux  désignations  arbitraires  j 
'oîrabaoluîLeroi  coiuditutionnel peut-il  ! 


nommer  pour  ministres  qui  bon  lui  semble,  selon 
sa  volonté  ou  le  vent  de  ses  caprices? 

La  royauté  doit  tenir  compte  des  exigences 
parlementaires,  de  la  force  respective  des  partis 
politiques  et  de  la  valeur  des  nommes  publics; 
elle  ne  doit  pas  moins  déférer  &  cette  opinion 
publique  qui,  chez  nous,  plane  sur  tout. 

Ce  n'est  qu'à  ces  conditions  qu'un  ministère 
peut  être  durable  ;  ce  n'est  qu'à  ces  conditions 
que  nous  pouvons  nous  rallier  à  l'Administration 
et  lui  prêter  notre  appui. 

La  Chambre,  je  le  sais  bien,  ne  peut  pas  exercer 
une  influence  directe;  elle  ne  peut  aller  aux 
voix,  et  porter  le  résultat  de  son  scrutin  à  la 
sanction  royale)  mais  elle  peut  intervenir,  soit 
par  des  discussions  du  genre  de  celle  dans  la- 
quelle nous  entrons,  soit  par  des  ordres  du  jour 
motivés,  par  lesquels  vous  exprimez  vos  senti- 
ments, soit  par  le  rejet  d'une  mesure  ministé- 
rielle, soit,  enfin,  parle  moyen  plus  direct  d'une 
adresse  à  la  Couronne;  et  peut-être,  avant  la 
fin  de  ces  débats,  aurons-nous  à  considérer  si 
nous  ne  devons  pas  y  recourir,  si  les  circons- 
tances actuelles  ne  sont  pas  assez  graves  pour 
que  nous  nous  croyions  obligés  de  recourir  à  ce 
moyen,  le  plus  imposant,  le  plus  significatif  de 
tous  ceux  qui  sont  à  notre  disposition. 

Bt  qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  dire.  Mes- 
sieurs, car  vous  ne  pouvez  pas  vous  offenser  de 
la  vérité,  de  ce  que,  au  moins,  je  pense  être  la 
vérité  :  la  racine  de  tout  le  mal  est  peut-être 
dans  le  sein  de  cette  Chambre  ;  c'est  qu'il  ne 
s'est  pas  formé  une  majorité  assez  compacte, 
assez  liée,  assez  imposante,  pour  donner  uneim- 

Sulsion  convenable  aux  affaires  publiques.  De  la 
uctuation  dans  la  Chambre  a  naturellement  dé- 
coulé la  fluctuation  dans  la  marche  du  gouver- 
nement. Permettez-moi  de  m'expliquer  ici,  en 
vous  rappelant  quelques  faits.  {Ecoulez!  écoutez!) 

Appelés  au  mois  d'août  dernier,  vous  avez 
débuté  par  une  adresse  qui  contenait  une  cen- 
sure assez  sévère duministëre.(Ciuet  dénigaiiom 
au  centre.) 

Je  parle,  Messieurs,  de  l'effet  que  cette  adresse 
a  produit  en  général  sur  te  pays;  et  peut-être 
n'avez-vous  pas  eu  raison  de  m  interrompre. 

Je  continue. 

Deux  mois  plus  L-inl,  à  l'ouverture  de  la  réu- 
nion actuelle,  votre  première  décision  a  été  de 
revenir  sur  cette  adresse,  et  de  prononcer  hau- 
tement votre  approbation  du  ministère  ;  et  deux 
mois  se  sont  à  peine  écoulés  que  nous  le  voyons 
tomber  par  pure  impuissance  de  rester  debout, 
que  nous  le  voyons  s  évanouir  dansles  bras  d'une 
majorité  i|ui  parait  prête  à  l'abandonner. 

Certes,  il  y  a  là  sujet  à  nous  étonner.  Hais 
lorsque  le  régulateur  lui-même  n'a  pas  une 
marche  assurée,  peut-on  être  surpris  que  le  jeu 
de  la  machine  elle-même  soit  dérangé? 

Maie,  quoi  qu'il  eu  soit,  au  commencement  de 
cette  session,  lorsque  les  ministres  actuels  sont 
venus  vous  demander  de  confirmer  par  votre 
suffrage  leur  conduite,  leur  système,  comme  ils 
rapDeraieut;et  qu'ils  sont  venus  vous  dire  qu'ils 
voulaient  tenir  le  pouvoir  de  ta  confirmation 
que  vous  lui  en  donneriez  dans  leurs  mains:  ils 
ont  compris  la  véritable  portée  de  nos  doctrines 
constitutionnelles;  j'espère  donc  que,  dans  cette 
occasion,  ils  sentiront  eux-mêmes  la  nécessité 
de  s'expliquer.  Ils  le  doivent  et  pour  nouset  pour 
eux  :  if  ne  faut  pas  qu'on  puisse  les  accuser  de 
toutes  les  irrésolutions  dont  nous  sommes  les 
témoins,  il  ne  faut  pas  qu'elles  puissent  être 
mises  à  leur  charge;  et  je  souhaite  plus  peut-être 
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que  je  ne  l'espère,  que  ces  explications  seront 
assez  satisfai gantes  pour  rassurer  le  pays,  pour 
dissiper  l'inquiétude  générale,  et  pour  nous  em- 
pêcher de  recourir  à  ces  mesures  plus  directes, 
flus  pressantes  que  pourrait  exiger  de  DOus 
étrange  situation  de  laquelle  nous  avons  tant 
de  peine  à  sortir. 

Je  leur  cède  la  parole. 

M.  finlaol,  minittre  de  l'intlritction  publique. 
Messieurs,  lorsque  samedi  dernier  la  même  dis- 
cussion s'est  élevée  dans  la  Chambre;  lorsque 
j'ai  annoncé  que  des  combinaisons  se  préparaient 
qui  probablement  atteindraient  bientôt  leur 
terme,  j'étais  loin  de  croire  que  ces  combinaisons 
demeureraient  sans  résultat.  Depuis,  il  en  a  été 
tenté  d'autres  qui  sont  restées  également  infruc- 
tueuses. Aujourd'hui  nous  sommes,  mes  collè- 
gues et  moi,  nous  sommes  assis  sur  ces  bancs 
uniquement  pour  nous  acquitter  d'un  double 
devoir,  pour  ne  pas  laisser  les  affaires  en  souf- 
france, et  pour  donner  à  la  Couronne  le  temps 
de  chercher  en  liberté  la  solution  de  la  question 
qui  nous  occupe  tous. 

Nous  sommes  en  ce  moment,  je  le  répète, 
étrangers  à  toute  nouvelle  tentative  pour  cette 
solution.  L'honorable  préopinant  vient  de  le  dire 
lui-même.  ■  Les  ministres  qui  quittent  le  pouvoir 
ne  sauraient  être  rendus  responsables...  » 

M.  MNOgnlB.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gnliot,  minUtre  de  Vimtruction  publique. 
>  Les  ministres  qui  quittent  le  muvoir  ne  sau- 
raient être  rendus  responsables  du  choix  de  leurs 
successeurs.  "  Nous  avons  donné  à  la  Couronne 
les  conseils  qui  nous  ont  paru  dictés  par  l'intérêt 
du  pays,  et  par  celui  de  la  Couronne  elle-même; 
c'était  le  dernier  acte  dont  nous  passions  être 
responsables,  un  dernier  devoir  que  nous  avions 
à  remplir  envers  elle. 

Lorsque  nous  sommes  venus,  à  l'ouverture  de 
cette  session,  demander  à  la  Chambre  soit  de 
nous  donner,  soit  de  nous  refuser  positivement 
son  concours,  nous  avons  reconnu,  nous  avons 
proclamé  plus  hautement  que  personne  l'influence 
légitime  de  la  Chambre  sur  la  composition  du 
cabinet  et  sur  la  direction  des  affaires  publiques. 
L'honorable  M.  de  Sade  vous  le  rappelait  lui-même 
tout  à  l'heure;  ce  que  nous  avons  fait  alors  était 
plus  précis,  plus  positif  que  tous  les  discours. 
Nous  sommes  convaincus  aujourd'hui,  comme 
alors,  que  c'est  du  sein  des  Chambres,  du  sein 
des  majorités  parlementaires  que  doit  sortir 
l'Administration.  Mais  M.  de  Sade  vous  disait 
aussi,  toutàl'heure,  que  l'incertitude,  les  fluctua- 
tions de  ces  majorités  exerçaient  sur  la  compo- 
sition ou  la  décomposition  des  cabinets  une 
inliuence  décisive;  Il  avait  raison.  Cette  influence 
indirecte  de  la  Chambre  sur  l'Administration  est 
la  loi  de  notre  gouvernement;  c'est  notre  gou- 
vernement lui-même.  Quant  â  une  intervention 
directe  de  la  Chambre  dans  te  choix  des  ministres, 
dans  la  composition  du  cabinet,  ce  serait  une 
atteinte  grave  {Mouvement)  à  la  prérogative  de 
la  Couronne.  {Adhition.)  Ce  serait  une  grande 
perturbation  dans  les  relations  des  pouvoirs 
publics. 

Voir  nombrctttet  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  GaUat,  minittre  de  Vinstraction  piU)lique. 

C'est  indirectement,  je  le  répète,  c'est  par  son 
opinion  générale,  par  ses  votes  généraux,  q^ue  la 
Chambre  influe  sur  le  choix  et  sur  les  destinées 
du  cabinet.  Tout  mode  d'intervention  direct, 
immédiat,poBitif,eaiuDdë8ordreconBtitotionDeI. 


Etrangers  comme  nous  le  sommes  aujourd'hui, 
Messieurs,  &  toutes  les  combinaisons  qui  peareal 
être  formées  ou  tentées,  ne  voulant  ^porter  i 
aucune   de  ces  combinaisons  ni    obstacle 
embarras,  désirant  aussi  vivement  que  penoi 
dans  cette  Chambre  et  au  dehors,  que  la  t 
actuelle  ait  une  prompte  fin,  et  que  les  destii 
du  pays  soient  enfin  remises  en  des  mains  qui 
dirigentavecrappui  de  la  majorité  des  Chamb 
et  dans  le  sens  indiqué  par  l'esprit   de  i 
majorité,  nous  ne  pouvons  concourir  à  pi 
ce  résultat  qu'eji  remplissant  jusqu'à  la  liu 
devoirs  que  notre  situation  nous  impose,  en  Vur 
lant  à  l'ordre  public,  à  la  continuité  desaffaii 
Nous  avions  à  donner  à  la  Couronne  de  deri 
conseils  :  ils  ont  été  donnés;  nous  ne  preu 
part  en  ce  moment  à  aucune  combinaison  nuj- 
velle,  celles  qui  ont  pu  être  récemment  tentéei. 
je  le  répète,  l'ont  été  infructueusement.  I 
cet  état  des  affaires,  je  suis  porté  à  croire  que 
explications  de  détail  que  l'honorable  M.  de 
a  provoquées,  les  questions  qu'il  a  adressée      ' 
ministère  sur  les  faits  survenus  depuis  trois  se- 
maines, seraient  plus  propres  à  ajouter  aux  dit 
Ocultés  que  rencontre  la  Couronne  et  qui  aftligeiit  I 
le  pays,  qu'&  les  résoudre.  1 

Plutieurs  voix  :  C'est  vrai  !  | 

M.  GnUot,  minutre  de  Vinitruction  publi 

Je  ne  pourrais,  pour  mon  compte,  dont      ■> 
iourd'hui,  ni  aucun  de  mes  collègues  av(» 
les  explications  que  demande  l'honorable         > 
Sade;  non  que  nous  refusions  ces  expliciui      i 
non  qu'il  ne  soit  dans  le  droit  de  la  Cbambn 
les  demander  et  de  les  entendre,  mais  je  ci 
qu'elles  ne  peuvent  venir  opportunément  i 
lorsqu'il  y  aura  un  cabinet  tout  à  fait  hors 
affaires,  et  un  nouveau  cabinet  formé,  lor 
les  affaires  seront  définitivement  assisea. 

Jusque-là  les  explications,  les  détails  de 
seraient,  je  le  crains,  des  entraves,  des  embki 
au  lieu  (le  contribuer  à  la  solutiou  de  la  qui 
Pour  nous,  nous  n'avons  qu'une  pensée,  c 
ne  susciter  aucun  obstacle,  c'est  de  ne  u 
aucun  embarras  à  ce  désirable  résultat,  tt 
maintenir  jusqu'au  bout,  comme  nous  les  ai 
constamment  maintenus,  les  véritables  princ 
de  notre  gouvernement,  les  droits  de  la  Chi 
et  les  prérogatives  de  la  Couronne. 

Que  la  Chambre  donc  exerce  tous  ses  draib. 
qu'elle  les  exerce  comme  elle  lu  jugera  conT^ 
nable  dans  l'intérêt  du  pays;  mais  que  la  Cot- 
ronne  reste  également  intacte  et  libre  dans  kl 
siens.  (Trii  btenJtrèt  bien!) 

U.  Mangnln.  Messieurs,  la  Chambre'n  -.«-- 
engagée  dans  une  position  dont  il  est  inutile  À 
faire  ressortir  toute  la  gravité.  Un  se  dumiB* 
quelle  peut  en  être  la  cause,  et,  quant  A  moi,ii 
crois  la  voir  dans  une  position  officielle  toR 
contraire  à  la  réalité  des  faits. 

Si  nous  nous  en  rapportons,  en  eff'et.anx 

de  l'autorité,  il  existe  dans  ce  moment  i 

un  ministère,  et  tous  les  jours  dans  ies  fenlllB 
publiques  nous  apercevons  quelques-uns  de 
actes  ;  si  nous  consultons  la  réalitd,  nous  n'ar 
pas  de  ministère,  et  tout  à  l'heure  un  des  cu 
seillers  de  la  Couronne  vient  de  déclarer  lil- 
même  que  des  combinaisons  nouvelles  ontlEci 
que  la  recomposition  du  cabinet  s'orrânâl 
et  que  ses  collègues  et  lui  sont  complèieBMitf 
étrangers  à  toute  espèce  de  combinaison. 

Il  résulte  de  là.  Messieurs... 


I.  finticc,  minittre  de  rinttnielion 


lé  demande  pardon  &  rhonorable  onteor 


eoTMi) 
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'interromps  ;  je]  lui  demsade  la  permission  de 
'interrompre  pour  rectifier  un  feit. 

J'ai  dit  que  des  combinaisons  avaient  été  ré- 
wmment  tentées,  qui  étaient  demeurées  infruc- 
ueuBBB.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  s'en  form&t  dans  ce 
noment-ci  actuellement.  [MoituemenU  en  lem 
tiiwri.) 

H.  MangHla.  Tout  ce  que  je  veux  prendre 
lans  la  déclaration  de  M.  le  ministre,  c'est 
m'orficiellement  et  devant  noua  il  y  a  un  minis- 
ère  ;  mais  que  dans  la  réalité  il  n'y  en  a  point, 
niisque  maintenant  on  s'occupe  d'en  composer 
m  autres- 
Voix  à  gauche  :  Non,  on  De  S'en  occupe  même 
laa  !  (On  rit.) 

H.  de  Bri(|aevllle.  Le  ministre  n'en  sait  rien. 

H.  Hangaln.  Si  je  me  trompais,  il  en  résul- 
erait  une  question  que  je  pourrais  adresser 
out  à  l'beure  au  cabinet,  et  je  lui  demanderais 
)ourquoi,  par  exemple,  celui  des  ministres  qui 
iBt  cnarge  de  la  présidence  du  conseil  est 
bsent,  tandis  que  les  sept  autres  sont  au  banc 
les  mioisires. 

Il  est  dinicile  de  croire  que  le  ministère  reste 
el  qu'il  est  s'il  est  incomplet,  et  qu'on  ne  s'oc- 
upe  pas  de  le  compléter.  Toujours  est-il  que, 
'une  part,  parce  que  nous  avons  un  ministère, 
1  Couronne  n'est  point  pressée  d'organiser  une 
omposilion  nouvelle,  et  qu'en  même  temps, 
arce  que  les  ministres  actuels  (si  nous  croyons 
faits,  et  même  les  déclarations  équivoques 
ui  viennent  d'être  faites  k  cette  tribune)... 

H.  finliol,  miniilre  de  l'hulruction  publique. 
qoivoques  !  Non. 

¥oix  à  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

H.  Hangnln.  Parce  que,  dis-je,  les  ministres 
snt  sur  le  point  de  se  voir  remplacer  par  des 
uccesseurs,  les  rênes  de  l'Etat  restent  tlottantes, 
)8  affaires  ne  sont  pas  gérées,  l'inquiétude  né- 
ëtre  tous  les  esprits,  les  relations  commerciales 
lêmes  sont  atteintes  ;  car  enfin,  ce  n'est  jamais 
ous  un  gouvernement  variable  que  le  commerce 
rospère  dans  un  pays.  Lorsqu'on  jette  un  coup 
'œil  sur  notre  situation  actuelle,  on  ne  peut 
'empêcher  de  se  demander  où  est  le  pouvoir,  où 
rAdministration.  Si  nous  regardons  ce  qui 
c  passe  même  dans  nos  communes,  nous  en 
oyons  beaucoup  qui  n'ont  pas  leurs  premiers 
lagislrats.  Si  nous  jetons  les  yeux  sur  les  dé- 
artements,  nous  voyons  les  préfets  en  congé 
bandonnant  leurs  administrés,  et  affluant  dans 
i  capitale.  Si  nous  regardons  ce  qui  se  passe  à 
étranger,  nous  voyons  dans  un  pays  éloigné 
n  nouveau  souverain  montersur  le  trdne,  et  les 
mbassadeurs  de  France  rester  à  Parts,  quand 
illeurs  s'agitent  des  intérêts  de  la  plus  haute 
ravité.  Ici,  même,  nous  ne  trouvons  pas  de  ca- 
inet,  ou  du  moins  nous  ne  trouvons  qu'un  ca- 
inet  dont  l'existence  est  incertaine  ;  et  enfin 
our  compléter  le  tableau,  deux  pouvoirs  de 
Btat.deux  bautspouvoirsqui  ne  doivent  jamais 
jmmuniquer  que  par  intermédiaires,  se  trou- 
ent maintenant  face  à  face,  et  1&  est  un  véri- 
tble  danger  constitutionneL 

Qui  donc  est  coupable  de  cet  état  de  trouble  et 
'anxiété,  eut  qui  excite  de  justes  alarmes,  puis- 
u'elles  viennent  se  manifester  à  cette  tribune  ? 
uoi  qu'en  ait  dit  H.  le  ministre  de  l'instruction 
ublique,  ce  sont  les  ministres  actueû  que  j'ac- 
use  :  en  effet,  cette  instabilité  ne  tient-elle  pas 

euz-Diêmef?  Quoi!  itone  peuvent  pas  marne 


dire  sur  quelles  hautes  questions  politiques  ils 
sont  tombés  en  désaccord  1 

Que  si,  par  hasard,  entre  eux  il  y  avait  eu  un 
dissentiment  grave,  si  ce  dissentiment  s'était 
élevé  sur  ce  qu'on  appelle  une  question  de  cabi- 
net, les  ministres  seraient  venus  devant  cette 
Chambre,  et  votre  sagesse  aurait  prononcé  1 
Mais  quelle  est  donc  la  question  de  cabinet  qui 
s'agite  en  ce  moment?  On  a  parlé,  on  parle  d'une 
question  grave  qui  tiendrait  à  une  administra- 
tion des  affaires  plus  ou  moins  généreuses.  Si 
je  suis  bien  instruit,  et  j'ai  des  raisons  pour 
croire  que  je  le  suis  complètement,  cette  ques- 
tion n'a  pas  été  même  on  motif  de  division  dans 
le  conseil.  11  y  a  quatre  mois,  quand  le  cabinet 
se  sépara  de  son  président,  la  question  à  laquelle 
je  bis  allusion  divisa,  il  est  vrai,  les  ministres, 
et  entraîna  la  dissolution  du  ministère;  mais 
quatre  jours  après  la  majorité  changea  d'opi- 
nion, il  ne  s'agissait  plus  pour  elle  d'une  ques- 
tion de  principes,  mais  d'une  question  de  per- 
sonnes. 

Maintenant,  on  se  demande,  quand  il  n  y  a 
point  entre  tes  ministres  de  question  de  cabinet, 
pourquoi  ce  désaccord,  pourquoi  ce  pouvoir  qui 
s'écroule,  pourquoi  la  Constitution  même  qui 
maintenant  est  tendue  jusque  dans  ses  derniers 
ressorts,  pourquoi  des  pouvoirs,  qui  ne  doivent 
communiquer  que  par  intermédiaires,  se  trou- 
vent-ils aujourd  hui,  je  le  répète,  en  présence  l'un 
de  l'autre,  et  &  découvert  ? 

Faudrait-il  s'en  rapporter  à  des  haute  paroles 
et  croire  que  des  passions  divergentes,  que  des 
rivalités,  des  jalousies,  que  chez  quelques 
hommes  le  désir  d'une  position  plus  élevée  ou 
différente,  ou,  chez  d'autres,  le  désir  d'accroître 
leur  influence,  que  tout  cela  aurait  amené  la 
crise  actuelle  ?  Quoi  !  il  y  a  trois  mois,  la  France 
est  alarmée  de  voir  son  gouvernement  incertain, 
vacillant  pendant  huit  jours.  Les  huit  jours  se 
passent  :  un  ministère  se  présente,  et  voici  que 
depuis  trois  semaines  le  même  événement  se  re> 
produit!  Nous  nous  retrouvons  encore  sans  mi- 
nistère, et  cela  quand  l'Europe  est  agitée  par  tes 
circonstances  les  plus  graves.  Quoil  la  France 
reste  sans  gouvernement,  sans  pouvoir;  et  cela 
pour  des  vanités,  pour  des  jalousies,  on  pourrait 
même  dire  pour  des  intérêts  de  coterie. 

Quanta  moi.  Messieurs,  je  voudrais  ne  le  point 
croire;  j'en  doute  même  :  ce  serait  pour  nousnn 
spectacle  trop  affligeant.  11  faut  cependant  que 
les  ministres  s'expliquent;  il  faut  qu'ils  disent 
quelles  sont  les  causes  de  leur  sortie:  par  cela 
même  qu'ils  sont  ministres,  ils  sont  responsables 
de  tout  ce  qui  se  passe  ;  et  ils  sont  ministres 
tant  que  leurs  démissions  ne  sont  pas  données. 

Je  dirai  plus  :  lorsque  l'interrègne  ministériel 
se  prolonge  ainsi,  le  devoir  des  ministres  en 

Elace  est  de  donner  leur  démission  à  jour  fixe, 
e  devoir  est  peut-être  la  seule  manière,  le  seul 
moyen  constitutionnel  d'influencer  les  décisions 
de  la  Couronne.  11  est  trop  grave,  il  est  trop 
dangereux  que  cette  influence  sorte  d'ici  par  la 
voie  d'un  ordre  du  jour  ou  d'une  adresse. 

Que  les  ministres  en  fonctions  se  retirent,  qu'ils 
donnent  leur  démission,  de  ce  moment,  le  pou- 
voir reste  sans  action  possible  ;  et  comme  la  so- 
ciété ne  peut  rester  un  moment  sans  exercice 
de  pouvoir,  la  Couronne  ee  trouverait  légale- 
ment, et  par  ses  conseillers,  obligée  d'agir  sans 
que  les  Chambres,  sans  que  les  pouvoirs  de 
FEtat  fussent  obligés  d'intervenir,  voilà  ce  que 
vous  devriez  bire  ;  tant  que  vous  ne  l'aurez  pas 
tait,  vous  resterez  ministres,  vous  répondrez  à 
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DOS  inlerpellatioQs  ;  et  voici  ce   que   je  vous 
adresse  i 

Je  demande  nettement  ai  vous  ëtea  encore  mi- 
nistres. Si  vous  ne  l'êtes  plui,  pourquoi  ne 
l'ëtea-vous  plus  1  Quelles  sont  les  causes  de  dis- 
solution du  cabinet?  Quelle  est  la  question  de 
haute  politique  qui  vous  a  divisés? 

Si  vous  n'avei  à  répondre  que  sur  des  ques- 
tions de  vanité,  eh  bien,  vous  l'indiquerez,  et 
la  Chambre  dédaigneusement  passera  à  l'ordre 
du  jour.  Si  vous  avez  à  nous  révéler  des  dissen- 
timents graves,  s'il  s'agit,  non  de  vos  intérêts, 
mais  de  ceux  du  pays,  la  Chambre  délibérera,  et 
la  Chambre  pourra  mettre  un  terme  à  une  si- 
tuation qui  ne  peut  se  prolonger. 

Quant  à  vous.  Messieurs,  lorsque,  par  la  faute 
de  l'Administrât  ion,  tous  les  pouvoirs  autour  de 
vous,  je  le  dis  avec  peine,  tous  les  pouvoirs  s'af- 
faissent, c'est  i.  vous  de  conserver  celui  de  la 
Chambre,  qui  est  le  soutien  de  tous  les  autres  ; 
vous  devez  vous  conduire  non  seulement  avec 
circonspection  et  prudence,  mais  aussi  avec  di- 
gnité et  courage. 

Que  le  ministère  réponde  i  et  quand  il  aura  dit 
8'il  est  encore  ministère  ou  s'il  ne  l'est  plus, 
quand  il  aura  dit  par  quelle  cause,  par  quel 
motif,  par  quel  dissentiment,  voua  verrez  ce  que 
que  vous  aurez  à  faire  :  et  comme  il  faut  faire 
lace  à  la  nécessité  des  circonstances,  nous  de- 
vons espérer  que  la  Couronne  saura  prendre  assez 
promplement  sa  décision  pour  que  la  Chambre 
n'ait  pas  à  la  presser. 

H.  le  PréaldcBl.  La  parole  est  k  il.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.'  Thlera,  ministre  de  VintérievT.  Messieurs, 
je  ne  croyais  pas  qu'il  fût  possible  d'élever  une 
discussion  constitutionnelle  sur  la  situation  que 
vous  connaissez  tous. 

U.  OdiloB  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

H.  Thlers,  minittre  de  l'intérieur.  Je  disais, 
messieurs,  que  je  n'aurais  jamais  cru  qu'il  fAt 
possible  d'élever  une  discussion  constitution- 
nelle sur  la  situation  actuelle  du  cabinet.  Cette 
situation  est  la  plus  simple  du  monde.  (Interrup- 
tiont  aux  extrémilÉi.) 

Je  disais.  Messieurs,  et  je  crois  devoir  dire  que 
constitutionnellement  et  légalement  cette  situa- 
tion est  ta  plus  simple  du  monde.  Nous  sommes  en- 
core légalement  ministres;  cela  signifie  que  tou- 
jours nous  sommes  responsables  des  actes  du 
gouvernement.  Il  ne  faut  pas,  dans  notre  Consti- 
tution, dans  son  esprit  pas  plus  que  dans  sa  pra- 
tique, que  la  royauté  reste  un  instant  découverte; 
il  faut  que  toujours,  à  cdlé  d'elle  et  au-devant 
d'elle,  il  y  ait  des  ministres  prêts  à  lui  prêter  leur 
assistance,  leur  appui  de  responsabilité,  et  leur 
signature.  (Tris  bien!  très  bien'.) 

Cette  situation  est,  pour  tous  les  ministres  qui 
quittent  le  cabinet,  u[i  devoir  ;  c'est  un  devoir  à 
eux,  quelque  pénible  qu'il  soit,  de  la  subir  aussi 
longtemps  qu'il  sera  nécessaire,  pour  que  la 
Couronne  reste  libre  de  pourvoir  aux  besoins  du 
pays.  Quant  à  nous,  cette  situation  nous  pèse, 
car  il  est  fâcheux  de  répondre  des  affaires  du 
pays  quand  la  crise  est  aussi  prolou^i;».  Mais 
enfin,  quels  reproches  ne  nous  seraient  pas 
adressés  aujourd'hui  si,  par  impatience  à  quitter 
le  pouvoir,  et  par  notre  obsession  auprès  de  ta 
Couronne,  nous  avions  ([ëué  son  action  ;  si, 
après  trois  ans  d'un  travail  laborieux,  nous  ne 
lui  avions  pas  laissé  quelques  jours  pour  com- 
poser un  cabinet  qui  répondit  à  toutes  les  nuances 
de  la  majorité  de  cette  Chambre  ? 


Aux  centres  :  Très  bienl  très  bien  ! 

M.    Tbler»,    ministre    dt   VinUrieitr,    Nom 
sommes  légalement  ministres,  mais  la  dissi 
lution  du  cabinet  a  été  prononcée  ;  nous  a 
dit  au   roi  que    nous   resterions  chacun        i 
notre  département,  que  nous  continuerio  . 

veiller  à  l'expédition  des  affaires  courantes,  u  l 
n'y  en  a  pas  une  seule  en  souffrance  actuell^ 
ment. 

On  a  parlé  de  communes  qui  ne  sont  pas  p 
vues  de  maire».  Eh  bien^  je  répondrai  que 
1,100  communes  à  organiser  il  y  en  a  déjà  : 
quoique  deux  mois  se  soient  à  peine  écoulés  :  n 
je  rappellerai  qu'à  une  autre  époque  la  m 
organisation  s'est  faite  en  treize  mois,  et  uw 
fois  en  neuf  mois.  Ainsi,  en  deux  mots  on  a  rem- 
pli plus  des  neuf  dixièmes  de  cette  tftcbe. 

Quant  aux  préfets,  ils  sont  tous  &  leur  poste,  et 
il  n'y  en  a  en  congé  que  le  nombre  ordinaire  dei 
sou  s- préfets. 

L'Administration  n'est  donc  pas  en  souffrance; 
c'est  l'esprit  public  qui  y  est  par  le  specladt 
dont  nous  sommes  témoins.  Quant  aux  affaini 
courantes,  elles  sont  toutes  expédiées,  aucune 
n'est  en  retard. 

Maintenant  j'ajouterai  que  nous  somm 
ponsables.  même  de  la  situation  ;  nous  %\ju 
prêts  à  déclarer  que,  tant  que  nous  restei. 
ministres,  nous  serons  responsables  de  to      s 
actes  du  Kouvernement,  et  même  du  retkiudeF 
la  composition  du  cabinet.  t 

Mais,  Messieurs,  dans  toute  responsabilité,  i 
y  a  une  manière  raisonnable  de  l'entendre.  Oi 
ne  peut  exiger  de  nous,  quand  nous  son      )| 
étrangers  à  toute  combinaison,  que  celte  Cuiu-i 
binaison  se  fasse  plus  facilement. 

Vous  connaissez  comme  nous  toute  la  dilG 
culte  qu'il  y  a  de  mettre  les  hommes  d'accon 
sur  les  questions,  de  les  mettre  d'accord 
leurs  relations  personnelles;  vous  savez  ilc 
les  époques  combien  il  est  dilQcile  et  lon^ 
former  un  cabinet.  Mais  de  ce  que  la  Couroi 
éprouve  tant  de  peine  pour  cette  rormatio&,  i 
o^en  résulte  pas  que  nous  soyons  coupables  d 
ces  lenteurs. 

La  preuve  que  nous  nous  reconnaissons  I< 
ment  responsables,  c'estque  nous  sommes  sbi 
bancs,  c  est  que  nous  sommes  à  cette  tribum 
c'est  que  nous  répondons   aux   interpellât!      I 
que  vous  nous  adressez;  mais  nous  devo      i 
répondre  avec   réserve,  car  pour   nous,   uuui 
sommes  désintéressés  dans  la  question  qui  voui 
occupe. 

j^Mais  nous  savons  que  les  moindres  par 
imprudentes  qu'on   pourrait  nous   arrachei  • 
celte  tribune  pourraient  compromettre  les  t 
binaisons  qui   se    préparent,   et   ajouter   «u 
grandes  difncultés  qui  entourent  la  royauté. 

Puisque  vous  voulez  que  cette  crise  ne  se  pro 
longe  pas,  qu'elle  touche  à  son  terme,  vous  m 
voulez  pas  y  ajouter  vous-mêmes  par  des  quei- 
tions  indiscrètes.  Nous  somme.s  prêts,  lorsque  li 
crise  sera  passée,  à  répondre  du  passé  ;  nom 
sommes  prêts  à  nous  expliquer  sur  les  motib 
qui  nous  ont  fait  quitter  le  pouvoir,  comme  DU 
succes.'ieurs  expiiquerout  sans  doute  les  molift 
qui  le  leur  auront  fait  accepter. 

Je  comprends,  j'honore  la  sollicitude  de  U 
Chambre  ;  je  comprends  que,  dans  une  situatioi 
aussi  grave,  elle  sente  le  besoin  de  se  rappro- 
cher dis  la  royauté,  de  lui  dire  que  la  bopK 
luirmonie  entre  les  pouvoirs  n'a  pas  cessé,  lUii 
on  ne  peut  pas  nous  demander,  &  nous,  d'as- 
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graver  les  difficullés  déjà  si  ((randes  que  ren- 
contre la  composition  d'un  cabinet. 

Nous  pouvons  affirmer,  parce  que  notre  devoit' 
eut  de  ie  tsavoir  et  de  le  dire  à  la  Chambre,  que 
la  royauté  n'a  cessé  de  donner  tous  ses  soins 
pour  arriver  à  la  composition  d'un  cabinet  qui 
répondit  à  toutes  les  nuances  de  la  majorité.  Si 
elle  n'y  est  pas  parvenue  encore,  c'est  que  les 
difficultés  sont  immenses,  c'est  qu'il  s'agit  en 
effet,  non  pas,  comme  on  l'a  dit,  de  mettre 
d'accord  des  vanités,  des  amours 'propres,  mais 
de  mettre  d'accord  des  convictions,  des  cou- 
rages, de  surmonter  en  un  mot  les  difticultés  du 
temps:  et  l'on  ne  trouve  pas  si  vite  et  si  facile- 
ment des  hommes  qui  veulent  se  charger  d'une 
immense  responsabilité. 

Quant  à  nous,  nous  le  déclarons,  ce  n'est  pas 
notre  présence  sur  ces  bancs  qui  augmente  les 
difficultés.  Loin  de  là  notre  patience  n'a  eu 
pour  effet  que  de  rendre  la  t&che  plus  facile, 
que  de  l'abréger. 

Nous  sommes  restés  jusqu'à  hier  encore  étran  - 
gers  à  toute  combinaison;  nous  n'y  avonn  pris 
aucune  part.  Hier  seulement  la  royauté  nous  a 
fait  l'honneur  de  nous  appeler,  nous  a  proposé 
une  combinaison  qui  n'a  pu  réussir.  Uais  pour 
cela  le  zële,  la  sollicitude  de  la  Couronne,  ne  se 
sont  pas  ralentis.  Son  zèle,  au  contraire,  son  ac- 
tivité ont  dû  augmenter  en  présence  des  diffi- 
cultés. 

Ce  n'est  donc  pas  de  notre  persistance  à  rester 
à  notre  poste  qu  est  venue  la  difficulté,  car  jus- 
qu'à hier,  je  le  répète,  nous  sommes  restés 
etransers  à  toute  combinaison,  et  à  l'instant  où 
je  pane,  nous  y  sommes  entièrement  étrangers. 
{Sènsalion  prolongée.) 

M.  Gangnier.  Je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre et  à  mon  bonorable  collègue  M.  Oarrot,  de 
retarder  le  moment  de  l'écouter,  mais  je  sens  le 
besoin  de  parler.  Ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  pré- 
sent ne  change  en  rien  mes  dispositions  et  ce 
çiue  je  voulais  faire  entendre.  Par  conséquent. 
je  vous  prie.  Messieurs,  de  me  prêter  un  diomenl 
d'attention. 

Je  ne  plaisante  pas  avec  mon  mandat  de  dé- 
puté, parce  que  j'en  connais  toute  l'importance 
et  la  dignité;  aussi  je  ne  soutiens  jamais  une 
opinion  à  cette  tribune  sans  y  avoir  profondé- 
ment réfléchi. 

Comme  la  question  qui  nous  occupe  est  de  la 
plus  grande  gravité,  je  demande  à  la  Chambre 
de  m  écouter  avec  bienveillance  pour  lui  faire 
entendre  ce  que  ma  conscience  m'inspire  en 
cette  circonstance. 

L'opinion  publique,  scandalisée  en  novembre 
dernier  de  la  conduite  du  cabinet  actuel,  s'atten- 
dait à  le  voir  se  retirer  devant  te  jugement  im- 
Eartial  de  celte  Chambre  ;  mais  par  une  incrova- 
le  fatalité,  une  majorité  se  forma  pour 'lui 
accorder  un  bill  d'indemnité  par  ce  funeste 
ordre  du  jour  motivé,  comme  pour  se  jouer  des 
sentiments  nationaux.  {Viuet  réclamations.) 

QiulqitL'i  voix  :  A  l'ordre  : 

M.  6«ii|;ni«r.  Si  celte  expression  vous  blesse, 
je  la  relire.  (On  rit.) 

Il  me  semble  impossible.  Messieurs,  qu'un 
seul  de  mes  collè^iues,  à  moins  d'un  dévouement 
fanatisé,  puisse  encore  conserver  sa  confiance  à 
ce  même  ministère  qui,  sans  égard  pour  la  ré- 
putation des  dépuléit  qui  lui  onl  donné  leur 
confiance,  met  pour  la  deuxième  fois  le  gouver- 
Dement  représentatif  en  question,  compromet 
les  intérêts  du  pays,  tant  à  l'intérieur  qu  à  l'ex- 


térieur, et  arrête  la  propagation   du  système 

constitutionnel  en  Europe.  (SowiwaM  mouvement 
tl'hilaTit^.) 

Les  diriicullés  que  la  prérogative  royale  éprouve 
à  former  un  nouveau  cabinet,  n'ont  point 
d'exemple  dans  les  fastes  de  notre  histoire.  Biles 
nous  imposent  donc  le  devoir  d'exprimer  sans 
réserve  notre  opinion  sur  la  marche  des  affaires; 
sans  désigner  quels  sont  les  hommes  que  nous 
voudrions  voir  arriver  au  pouvoir,  il  nous  est 
permis  de  dire  à  quelles  conditions  ils  obtien- 
dront notre  ferme  et  loyal  concours. 

Il  est  temps.  Messieurs,  que  les  ministres  sa- 
chent bien  que  ce  n'est  point  assez  de  porter 
l'habit  brodé.  {On  rit.) 

Voix  à  gaucke  :  Assez  !  assez  I 

M.  GHngoler.  Quand  les  contribuables  patent, 
ils  ne  rient  pas.  Je  dis  donc,  Messieurs,  qu'il 
est  temps  que  les  ministres  sachent  bien  que 
ce  n'est  pas  assez  de  porter  l'habit  brodé,  et  de 
recevoir  régulièrement  leur  traitement  imposé 
aux  contribuables;  mais  qu'ils  doivent  travail- 
ler sans  relâche  à  faire  aimer  le  gouvernement 
de  Juillet  par  une  administration  conciliatrice, 
par  des  lois  qui  satisfassent  aux  besoins  maté- 
riels et  moraux  du  pays. 

Je  ne  crois  de  ministère  possible  que  celui  qui 
viendra,  par  l'organe  de  son  président,  exposer 
à  cette  tribune  son  système  tout  entier,  basé 
sur  une  paix  honorable  avec  toutes  les  nations, 
qui  fera  connaître  comment  il  compte  réédifier 
I  ordre  social,  d'après  les  principes  de  la  Révo- 
lution et  de  la  Ijharte  de  1830;  quelles  seront 
les  lois  qui  devront  être  conservées,  modifiées 
ou  abrogées,  ainsi  que  les  nouvelles  qu'il  devra 
présenter  successivement  pour  compléter  l'en- 
semble de  notre  législation;  qui  fera  connaître 
si  le  budget  sera  enfin  débarrassé  de  toutes  les 
dépenses  inutiles  et  nuisibles,  si  les  impôts  qui 
entravent  l'essor  de  la  prospérité  nationale,  dé- 
moralisent les  citoyens  qui  cherchent  à  s'y 
soustraire  frauduleusement,  seront  enfin  sup- 
primés; si,  en  respectant  les  droits  acquis  des 
créanciers  de  l'Etat,  une  loi  viendra  anéantir 
l'infâme  trafic  de  la  Bourse,  qui,  de  temple  du 
commerce,  est  devenu  celui  d'un  agiotage  ef- 
fréné où  de  nombreuses  familles  trouvent  leur 
ruine  et  leur  déshonneur. 

Les  ministres  ayant  ainsi  défini  entièrement 
et  de  bonne  foi  feurs  vues  gouvernementales, 
ce  sera  à  nous,  dès  leur  début,  de  manifester 
notre  approbation  ou  improbation. 

l'ne  fois  l'alliance  formée  entre  le  ministère  et 
la  représentation  nationale,  la  tâche  de  l'un  et 
de  l'autre  sera  facile,  et  une  longue  existence 
lui  sera  assurée. 

Nous  ferons  plus  alors  en  quelques  mois  pour 
le  bien  du  paya  que  pendant  la  durée  de  la  der- 
nière législature. 

De  cette  manière  les  citoyens  pourront  avec 
sécurité  se  livrer  à  des  carrières  utiles  à  eus 
mêmes  et  au  bien  général  du  pays. 

Je  le  sais.  Messieurs,  un  semblable  système  ne 
s'improvise  pas,  il  faudra  peut-être  dix  à  quinze 
sessions  législatives  (On  rit)  pour  l'exécuter, 
une  fois  indiqué;  mais  il  aura  un  immense  avan- 
tage, celui  dappeler  le  concours  de  toutes  les 
opinions  consciencieuses  à  se  manifester,  soit  à 
la  tribune,  soit  par  la  presse,  et  d'éviter  que 
des  lois  d'une  Importance  secondaire  soient  vo- 
tées par  les  Chambres  avant  celles  qui  doivent 
leur  servir  de  base.  {Interruption.)  Car  mainte- 
nant, en  vérité,  nous  allons  comme  des  cor- 
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neilles  qui  abattent  des  Doix...  (InUmplion.) 
Yoix  nombreutei  :  A  l'ordre  I 
Un  membre  se  levant  :  Moaaieur  te  PréBldent, 
je  demande  le  rappel  à  Tordre. 

H.  If  PrëaldeBl.  J'attendais  le  silence  pour 
faire  une  observation.  Je  ne  voie  paa  même  qu'il 
y  ait  matière  k  un  rappel  à  l'ordre,  car  la  gra- 
vité manque  au  sujet;  mais  la  seule  observatiun 
que  mérite  ce  qua  dit  M.  Gauguier,  c'est  que 
les  termes  dont  il  s'est  servi  sont  peu  parlemen- 
taires, peu  dignes  d'une  pareille  réunion.  Quand 
on  monte  à  la  tribune  pour  traiter  de  pareilles 
questions,  il  faut  se  tenir  à  la  hauteur  du  sujet, 
sinon  par  la  profondeur  des  idées,  au  moins 
par  la  dignité  des  expressions.  {Tris  biân  /) 

M.  GNacnler.  Je  répondrai  à  l'observation 
de  M.  le  Président  que  l'accueil  défavorable  que 
la  Chambre  a  fait  presque  continuellement  À 
mes  paroles,  m'a  permis  de  m'écarter  peut-être 
des  bornes  où  j'aurais  dû  me  renfermer.  Je  re- 
prends la  suite  de  mon  discours.  Par  ce  moyen 
les  ambitions  illégitimes,  les  intrigues  politiques 
qui  paralysent  l'action  bienfaisante  des  pouvoirs 
constitutionnels  seront  sans  influence  et  ré- 
duites au  néant. 

Nous  désirons  tous.  Messieurs,  une  paix  hono- 
rable avec  l'Europe,  et  c'est  par  elle  que  l'on 
peut  améliorer  le  sort  moral  et  matériel  d'une 
nation,  et  établir  entre  tous  les  peuples  une 
bonne  amitié  et  des  rapports  utiles.  Depuis  5  ans, 
il  est  vrai,  nous  l'avons,  cette  paix:  mais  est-ce 
bien  celle  que  nous  devions  attendre  après  les 
immortelles  journées  de  Juillet?  Avons-nous 
présenté  le  spectacle  d'une  nation  réj^énérée  et 
appelée  è.  servir  de  pbare  à  la  civilisation  du 
monde  ?  Non  :  nous  n'avons  offert  aux  peuples 
qu'une  lutte  civile  et  sanglante,  des  geôles  au 
lieu  de  trophées,  l'anarchie  des  opinions  poli- 
tiques au  heu  de  la  concorde,  enlin  un  gouver- 
nement sans  force  et  sans  puissance. 

Il  faudrait  être  véritablement  aveuglé  par 
l'esprit  de  i  arti  pour  ne  pas  reconnaître  qu  un 
même  syslènie  qui  a  usé  la  réputation  de  51  mi- 
nistres sans  avoir  satislait  aux  espérances  et 
aux  besoins  de  la  France  de  1830  peut. encore 
subsister. 

Si  donc  un  nouveau  ministère  adoptait  les 
vues  que  je  viens  d'exprimer,  je  suis  convaincu 
que  presque  toutes  les  diverses  nuances  d'opi- 
nion n'en  formeraient  plus  qu'une  seule  vrai- 
ment nationale . 

Puisque  la  France  consent,  dans  l'intérêt  de 
tons  les  peuples,  ses  frères,  pour  ta  gloire  et  les 
progrès  de  la  civilisation,  a  rester  dans  les  li- 
mites étroites  et  honteuses  des  traités  de  1814 
et  1815,  qu'au  moins  le  langage  de  notre  diplo- 
matie, se  distinguant  de  l'ancienne  par  sa  fran- 
chise et  sa  loyauté,  termine  les  contestations 
élevées  entre  les  diverses  cours  depuis  1S30  et 
fasse  respecter  le  nom  français  dans  tous  les 
cabinets  européens! 

Je  termine,  Messieurs  ;  si  l'opinion  que  je  viens 
de  manifester  pouvait  avoir  quelque  influence 
sur  la  détermination  de  la  Chambre,  je  serais 
d'avis  d'accorder  notre  conliance  au  nouveau 
ministère  qui,  pour  terminer  nos  discordes  ci- 
viles, nous  apporterait  lune  toi  d'amnistie  pour 
tous  les  condamnés  politiques,  le  budget  de  1836 
tel  qu'il  sera  modifie  par  la  commission  charRèe 
de  ce  travail  et  de  consentir  même  au  sacrifice 
des  25  millions  réclamés  par  les  Etats-Unis,  aQn 
de  lever  toutes  les  difficultés  gouvernementales 
qui  pourraient  entraver  la  marche  de  ce  minis-  ' 


tère  et  pour  lui  permettre  de  s'occuper  Bani 
autre  préoccupation  de  son  système,  pour  le  taire 
connaître  i.  cette  Chambre  dans  une  prochaine 

M.  Odllcn  Barrot.  Messieurs,  lorsque  la 
Chambre  presque  tout  entière  a  permis  ces  inter- 
pellations, lorsqu'elle  leur  a  assigné  un  jour, 
elle  a  eu  certainement  une  haute  pensée  poli- 
tique, ce  serait  lui  faire  injure  que  de  supposer 
qu  elle  a  permis  qu'un  aussi  grave  débat  lût  en- 
gagé en  sa  présence,  et  k  la  face  du  pays,  sans 
qu'il  dût  en  résulter  aucune  conséquence,  si  ce 
n'est  de  vaines  paroles. 

Tout  est  contesté  aujourd'hui,  le  pouvoir  de 
la  Chambre  de  s'enquérir  de  la  situation,  de 
demander  les  causes  de  cette  interruption  dans 
les  pouvoirs.  Le  ministère  déclare  formellement 

3u'il  suffit  k  la  Chambre  et  au  pays  qu'il  y  ait 
es  ministres  qui  donnent  des  signatures.  Assu- 
rément, il  serait  au-dessous  du  haut  pouvoir  po- 
litique de  la  Chambre  de  matérialiser  ainsi  en 
quelque  sorte  la  question.  Oui,  sans  doute,  dans 
les  ministères  sont  des  personnes,  qui  donnent 
des  signatures,  qui  ont  encore  nom  de  ministres, 

3ui,  dans  des  circonstances  urgentes,  pren- 
raient  les  mesures  nécessaires  pour  y  pour- 
voir; ils  veulent  bien  reconnaître  même  qu'ils 
sont  responsables  de  tout  ce  qui  se  passe,  et  qu'il 
n'y  a  point  eu  interruption  dans  la  responsabilité. 
Messieurs,  cela  ne  vous  a  paa  paru  suffisant, 
el  avec  raison.  Depuis  que,  par  les  feuilles  pu- 
bliques, par  la  clameur  publique,  par  le  silence 
du  ministère,  par  l'absence  de  tout  désaveu  de 
sa  part,  il  a  été  proclamé,  dans  toute  la  Fraoce, 
en  Europe,  que  le  ministère  actuel  avait  ou  pou- 
vait avoir  des  successeurs;  dès  le  moment  oiï  il 
a  été  proclamé  qu'un  illustre  maréchal  était 
chargé  de  composer  un  cabinet,  dès  ce  moment- 
là,  les  ministres,  démissionnaires  ou  non,  ont 
cesser  d'exister  comme  pouvoir. 
Voix  à  gauche  :  C'est  vrai  I 

H.;Odtlon  Barrot.  La  force  morale  manque  k 
UD  ministère  ainsi  constitué,  et  la  force  morale 
est  quelque  chose  dans  ce  pays. 

Messieurs,  il  ne  suffit  pas  que  le  calme  règne 
dans  les  rues  ;  nous  avons  à  nous  enquérir 
d'autres  intérêts.  Et  qui  ne  voit  que  cet  inter- 
règne dans  le  ministère  a  pour  effet  inévitable 
d'imprimer  à  tous  les  pouvoirs  secondaires  une 
sorte  d'hésitation,  d'incertitude,  de  paralyser 
même  les  hauts  pouvoirs  politiques  des  Ctianibres, 
et  de  plonger  le  pays  dans  l'anxiété^  Lorsque  cet 
état  se  prolonge  et  se  reproduit,  il  accuse  Te  gou- 
vernement, les  institutions  mêmes  d'impuis- 
sance. 

Oh  I  assurément,  si  vous  ne  considériez  que 
les  conséquences  immédiates  et  matérielles,  vous 
pourriez  fermer  les  yeux,  garder  le  silence  sur 
une  pareille  situation  ;  vous  pourriez  craindre, 

Ear  une  intervention  même  indirecte,  de  gêner 
is  combinaisons  qui  s'élaborent  avec  tant  de 
peine. 

J'approuverais  hautement  votre  réserve  dans 
une  pareille  circonstance.  L'opposition  même  s'y 
joindrait  de  grand  cœur;  car  croyez  que,  comme 
tactique  d'opposition,  assurément  elle  ne  serait 
pas  très  empressée  de  faire  finir  un  état  de 
choses  dans  lequel  les  hommes  et  les  systèmes 
que  nous  combattons  s'usent  bien  plus  sûrement 
que  dans  les  discussions  les  plus  vives  et  les 
plus  ardentes  de  la  tribune. 
Yoùc  de  la  ga*ehe  :  Très  bien  1 
M.   OéllsH   Barrai.  C'est  parce  que   nous 
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sommes  préoccupés  de  tout  autre  chose  que 
d'un  miaérable  intérêt  de  poBÎlioii:  c'est  parce 
que  l'imérât  du  pays,  de  notre  France,  de  notre 
révolution,  de  notre  gouvernement  de  Juillet, 
que  nous  avons  jure  de  Eoutenir,  que  noua 
maintieudrons  ;  c'est  parce  que  tons  ces  intérêle 
aoiit  engagea  dans  cette  situation  que  noue 
avons  pris  l'initialive  des  interpellations. 

Remarquez- le  bien,  Messieurs,  s'il  s'agissail 
d'un  fait  accidentel,  qui  se  produisit  par  je  ne 
sais  quelle  circonstance  Tortuite,  eh  !  mon  Dieu, 
on  pourrait  espérer  que  cette  circonstance,  ve- 
nant à  disparaître,  nous  rentrerions  dans  l'état 
normal  du  gouvernement  constitutionnel,  mais 
daignez,  avec  moi.  Jeter  les  yeux  sur  le  passé; 
daignez  vous  rappeler  avec  quelle  peine  ont  élé 
enfantés  tous  les  ministères  depuis  1830,  et 
comme  toules  les  crises  qui  se  sont  succédé  de- 
puis 1830,  ont  périodiquement  et  presque  chaque 
année  travaillé  le  pays,  et  observez  que  plus 
nous  allons,  plus  ces  crises  se  rapprochent  et 
plus  elles  se  prolongent;  que,  dans  l'espace  de 
D  mois,  voilà,  au  milieu  du  calme  le  plus  com- 
plet, de  la  prospérité  matérielle  du  pavH,  deux 
interruptions,  non  motivées,  inexphcables,  au 
moins  par  des  raisons  générales,  dans  les  pou- 
voirs de  la  société. 

Ne  résulte-t-il  pas  de  ce  rapprochement,  que 
tout  le  monde  fait,  qui  est  vulgaire,  qui  court 
les  rues;  ne  résulte-t-il  p««  de  ce  rapprocbement 
qu'il  y  a  dans  notre  situation  quelque  vice  or- 
ganique, quelqu'une  de  ces  maladies  radicales 
qui  appellent  un  remède  prompt,  eflicace. 

Et  à  qui  appartient-il  donc,  Messieurs,  à  qui 
appartient-il  de  sonder  cette  plaie,  d'indiquer 
le  remède  ?  J'ai  écouté  avec  une  religieuse  atten- 
tion MM.  les  ministres;  ils  ont  parle  de  respon- 
sabilité ;  en  efTet.  il  est  impossible  que  quelque 
mal  arrive,  dans  ce  pays,  sans  que  la  responsa* 
bilité  du  mal  pèse  sur  quelqu'un. 

Je  mets  d'abord  hors  de  cause  la  Couronne  ;  à 
aucun  litre,  sous  aucun  prétexte,  elle  Jie  peut 
être  eagUEée  dans  nos  déDals.  (Trèt  bien.'  trèi 
bien!) 

Le  paya  est.  Dieu  merci,  assez  calme,  assez 
patient  pour  qu'il  ait  le  droit  aussi  de  repousser 
toute  espèce  de  responsabilité  dans  la  situation 
actuelle  du  pouvoir. 

Quant  à  la  Chambre,  on  a  insinué  je  ne  sais 
quels  reproches  vajiues  et  indirects  d'incerti- 
tude dans  les  majorités,  d'hésitation.  Ah  l  il  ne 
m'appartient  pas  de  venger  la  majorité  de  cette 
Chambre.  Mais  assurément,  je  délie  que,  dans 
l'histoire  des  pouvoirs  parlementaires,  on  cite 
une  Chambre  qui  ait  Tait  plus  loyalement  et  plus 
absolument  les  sacrifices  les  plus  grands  au  dé- 
sir de  maintenir  un  pouvoir  et  de  prévenir  pré- 
cisément ce  qui  arrive...  (Tiés  bien  I  très  bmn!) 
Je  crois  l'avoir  bien  comprise,  cette  majorité, 
alors  même  que  je  la  combattais;  je  crois  avoir 
lu  dans  la  conscience  intime  de  la  plupart  de 
mes  honorables  adversaires,  lorsque  j'ai  vu,  dans 
cet  ordre  du  jour  motivé,  si  en  dehors  de  mes 
habitudes  constitutionnelles,  dont  le  moindre 
danger  était  peut-être  de  compromettre  l'avenir 
de  cette  Chambre,  le  déjir  de  donner  ta  vie  à 
ce  ministère  que  la  loi  demandait,  de  lui  as- 
surer l'avenir,  de  Taire  cesser  toute  incertitude, 
de  sortir  à  jamais  la  Chambre,  le  pouvoir,  le 
pays  de  l'état  d'anxiété  dans  lequel  la  crise 
de  novembre  l'avait  plongé. 

Ne  rendez  donc  pas  cette  Chambre  responsable 
de  votre  sitaation  actuelle;  elle  a  fait  ce  qu'aucun 


pouvoir  politique  peut-être  n'avait  fait  jamais 
pour  maintenir  un  ministère  qui  était  déjà  tra- 
vaillé d'une  action  de  dissolution  intestine. 

Assurément,  Messieurs  les  ministres,  vous 
n'avez  pas  la  prétention  de  demander  une  réci- 
dive de  l'ordre  du  jour  motivé;  vous  n'avez  pas 
la  prétention,  après  avoir  cherché  à  puiser  la 
vie  dans  cet  ordre  du  jour  motivé,  de  venirdire 
à  la  Chambre:  «  Il  nous  en  faut  encore  un  pour 
vivre  encore:  combien  de  temps?  deux  ou  trois 
mois.  " 

Les  pouvoirs  politiques  se  lassent  de  dépenser 
leur  vie  ainsi,  au  profit  d'un  pouvoir  éphémère 
et  précaire  qui  ne  sait  ni  vivre,  ni  mourir.  (Trit 
bien  !  tris  bien  1) 

Si  donc  la  responsabilité  ne  pèse  ni  sur  le 
pays,  ni  sur  la  Couronne,  ni  sur  la  Chambre, 
sur  qui  pëse-t-eile  donc,  je  vous  le  demande?  H 
faut  qu'il  y  ait  un  pouvoir  quelconque  sur  lequel 
elle  porte,  car  il  ne  peut  y  avoir  d'intrigue  dans 
cette  responsabilité.  Si,  dans  celte  situation, 
Me.ssieurs,  la  Chambre,  ayant  permis  des  inter- 
pellations, et,  par  cela  même,  se  les  étant  ren- 
dues propres,  rencontre  dans  le  ministère  un 
refus  absolu  de  répoudre,  de  signaler  les  causes 
de  cette  interruption;  si  les  ministres  ne  veulent 
pas,  ne  peuvent  pas  vous  dire  pourquoi  jl  est  en 
dissolulion,  ni  ce  qui  empêche  la  recomposition 
du  cabinet,  et  quel  temps  peut  durer  encore  cette 
situation  étrange,  je  ne  sais.  Messieurs,  aucun 
moyen  de  vaincre  cette  résistance  des  minis- 
tres :  la  Constitution  nous  en  offrirait  bien  deux, 
la  mise  en  accusation  des  ministres,  mais  à  cela 
il  y  a  réponse.  {Interruption). 
Plttsiewi  voix  :  On  n'a  pas  entendu  I 
M.  Ueprycr.  Répétez  votre  phrase  I 
M.  Odiloii  Uarral.  Je  dis  que  lorsque  le  mal 
est  constant,  n'est  pas  nié,  que  lorsqu'il  n'est 
pas  moins  constant  que  la  responsabilité  du  mal 
doit  peser  sur  quelqu'un  et  qu'il  ne  peut  peser 
que  sur  les  ministres,  notre  Constitution,  dont 
personne  ne  veut  sortir,  n'indique  que  deux  re- 
mèdes possibles,  la  mise  en  accusation  des  mi- 
nistres, ou  une  adresse  à  ia  Couronne.  {Mouve- 
ment.) Ce  serait  là  la  seule  conclusion  possible 
du  débat  qui  s'est  ouvert. 

La  mise  en  accusation  des  ministres  I  Mais  il 
faut  que  les  faits  soient  connus:  nous  ne  les  con- 
naissons pas  encore.  11  n'y  a  donc  qu'un  ajour- 
nement possible  avant  la  connaissance  des  faits, 
i^e  pouvoir  exorbitant  d'accusation  ne  peut  donc 
être  en  ce  moment  que  suspendu. 

Quant  à  l'adresse,  il  semblerait  en  effet  que, 
dans  la  situation  étrange  qu'on  a  faite  au  pays, 
et  comme  le  disait  tout  à  l'ueuremon  honorable 
ami  M.  Mauguin,  alors  que  les  deux  pouvoirs 
suprêmes  de  l'Btat  sont  face  à  face  sans  inter- 
médiaire, lorsque  l'un  de  ces  pouvoirs  dans  sa 
liante  prérogative  se  trouve  plongé  dans  des 
embarras  dont  la  prolongation  augmente  la  gra- 
vité, il  faut  que  l'autre  pouvoir  vienne  loyale- 
ment à  son  secours,  et  il  ne  le  peut  qu'en  lui 
signalant  le  danger  de  la  situation,  en  portant 
au  pied  du  tràne  ses  doléances. 

M.  Ciulzat,  minittre  de  l'imlruclion  publique. 
Je  demande  la  parole  1 

H.  OdiioH  Barrct.  Messieurs,  il  ne  m'appar- 
tient pas  à  moi  qui  jusqu'à  présent  ai  fait  partie 
de  la  minorité  de  la  Gbambre  de  prendre  l'ini- 
tiative sur  une  pareille  proposition. 

L'initiative  des  interpellations,  de  l'avertiBse- 
ment  solennel  par  le  mandataire  à  la  Couronne 
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et  au  pays,  la  publicité  de  ce  débat,  la  tentative 
d'appeler  les  ministres  à  répondre  à  des  ques- 
tions précises,  ceMc  initiative,  nous  l'avons  prise  : 
c'était  un  devoir,  une  nécessité,  nous  n'y  avons 
pas  manqué. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  formuler  une  adresse 
au  nom  de  cette  Chambre,  et  que  ta  majorité  en 
a  elle-même  la  pensée,  nous  ne  pouvons  que  lui 
en  laisser  l'initiative. 

Je  déclare  pour  mon  compte  que,  profonde- 
ment  pénétré  de  la  gravité  des  circonsiances, 
de  la  nécessité,  autant  qu'il  est  en  nous,  de  prêter 
un  loyal  secoursàla  Couronne  dans  les  embarras 
où  elle  peut  être  ploiieée,  persuadé  qu'une  ma- 
nifestation loyale  de  la  Cnambre,  loin  d'aug- 
menter ses  embarras,  tes  fera  cesser,  j'appuierai 
de  toutes  mes  forces  une  adresse  qui,  sans  gêner 
eu  rien  la  Couronne  dans  sa  prérogative,  pourra 
cependant  l'aider  au  milieu  de  ses  embarras 
par  la  certitude  où  elle  sera  d'avoir  pour  appui 
et  pour  assistance  le  concours  de  la  Chambre.  11 
ne  m'appartient  pas  de  devancer  une  pareille 
proposition:  il  m'appartient  tout  au  plus  de  l'ap- 
puyer si  elle  satisfait  à  ces  conditions.  {Marques 
d'attenlimenl). 

M.  Gnlsot,  ministre  de  l'initniclion  publique. 
Messieurs,  je  tiens  à  rectifier  l'une  des  assertions 
de  l'honorable  préopinant. 

Le  ministère  n'a  point  refusé  les  explications 

3ui  lui  ont  été  demandées  ;  il  a  reconnu  le  droit 
e  la  Chambre  à  les  demander,  il  a  annoncé 
qu'il  désirait  lui-même  les  donner,  qu'il  les  don- 
nerait dès  qu'un  cabinet  serait  totmé.  {Exclama- 
tions à  çauche). 

Mais  il  est  du  devoir  du  ministère  de  ne  ré- 
pondre aux  interpellations  qui  lui  seront  adres- 
sées, qu'on  a  le  droit  de  lui  adresser,  il  est, 
dis-ie,  de  son  devoir  et  de  son  droit  de  n'y  ré- 
pondre que  lorsqu'il  croit  que  cela  ne  peut  nuire 
en  rien  aux  intérêts  du  pays  et  de  la  Couronne. 
Eh  bien!  c'est  notre  opinion  que,  dans  l'état 
actuel  des  atTaires,  aujourd'hui,  en  ce  moment, 
une  réponse  directe,  aétaillée,  aux  explications 

3u'a  provoquées  M.  de  Sade,  nuirait  aux  intérêts 
u  pays  et  de  la  Couronne,  ajouterait  aux  difri- 
cultes  de  la  situation  actuelle  au  lieu  de  la  ré- 
soudre. 

11  est  donc  de  notre  devoir  de  ne  pas  entrer, 
quant  &  présent,  dans  ces  explications.  {Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  de  Brl^neviiie.  Je  demande  la  parole. 

M.  Guiiol,  minittre  de  l'irulruction  publique. 
Oui,  il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  entrer, 
quant  à  présent,  dans  ces  explications;  mais,  je 
le  répète,  bien  loin  de  nous  y  refuser,  nous  dé- 
sirons plus  que  personne  que  le  moment  arrive 
ofi  nous  pourrons  les  donner  franches  et  com- 
plètes; car  il  faut  qu'elles  soient  franches  et 
complètes. 

U.  Odll«a  BarrM.  Nous  l'entendons  bien 
ainsi. 

M.  Clniiot,  ministre  de  L'inslruclion  publique. 
L'honorable  prëopinant  en  parle  bien  àsouaise; 
il  peut  adresser  a  tout  moment  toutes  les  inter- 
pellations qui  lui  conviennent  ;  mats  nous,  uuiu 
ne  pouvons  pas  à  tout  moment  y  répondre  d'une 
manière  complète  et  satisfaisante  pour  tout  le 
monde.  Tel  jour,  nous  pouvons  tout  dire;  à 
tel  autre  jour,  nous  ne  pouvons  donner  que  des 
indications  vagues  et  insuflisantes.  Ur,  nous  ne 
nous  contentons  pas  de  ce  qui  est  vague  et  iii- 
8ufn»aut.  Le  jour  où  nous  pénétrerons  dans  le 


fond  de  cette  situation,  le  jour  où  nous  donne- 
rons des  explications  sur  ce  qui  s'est  passé  et 
sur  notre  conduite,  nous  voulons,  je  le  répète, 
pouvoir  tout  dire;  nous  voulons  que  nos  explica- 
tions répondent  à  toutes  les  pensées  et  à  toutes 
les  difficultés.  Nous  ne  le  pourrions  pas  aujoa^ 
d'bui. 

Voilà  pourquoi  nous  n'acceptons  pas  la  situa- 
tion fausse  et  embarrassante  qu'on  nous  fait  en 
ce  moment;  nous  n'aurions  pas  en  ce  moment 
lous  nos  avantages  ;  c'est  la  vérité  qui  est  notre 
avantage,  notre  force  ;  nous  avons  Desoin  de  la 
vérité  tout  entière.  Ce  n'est  qu'en  disant  toute 
la  vérité,  que  nous  pouvons  donner  satisfaction 
au  pays,  à  la  Chamnre,  et  dès  que  le  moment 
sera  venu,  nous  dirons  toute  la  vérité. 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Galzot,  minùfre  de  l'instruction  publicité. 
La  vérité  ainsi  rétablie  sur  les  faits,  je  ne  dirai 
qu'un  mot  sur  les  paroles  d'accusation  qui  ont 
retenti  à  cette  tribune.  Je  suis  tout  prêt  à  les 
prendre  au  sérieux,  et  autant  au   sérieux  au'il 

Elairaà  qui  que  ce  soit  dans  cette  Chambre. 
ous  sommes  prêts,  mes  collègues  et  moi,  à  ré- 
pondre de  toute  la  politique  qui  a  été  suivie  de- 
Suia  quatre  ans;  nous  sommes  prêts  à  la  prendre 
notre  compte  tout  entière,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  notre  ouvrage  à  nous  seuls... 

Voix  du  centre  :  C'est  vrai  ! 

M.  GnitM^minittre  de  ^instruction publique...; 
quoiqu'elle  ait  été  la  politique  du  paya  représenté 
par  les  électeurs  et  par  les  Chambres;  nous 
sommes  prêts,  dis-je,  à  nous  en  charger  com- 
plètement. Nous  nous  en  tenons  pour  nonorés, 
et  nous  croyons  avoir  rendu  au  pays  quelques 
services,  je  ne  dirai  pas  par  ce  qui  a  été  fkit  de- 
puis quatre  ans,  car  nous  ne  l'avons  pas  fait  à 
nous  seuls,  mais  par  notre  concours  À  rette  po- 
litique ;  mais  en  nous  y  associant  tous  les  jours, 
tantôt  sur  les  bancs  de  cette  Chambre,  tantôt  i 
ce  banc  des  ministres  où  nous  sommée  encore 
aujourd'hui. 

nous  avons.  Messieurs,  traversé  ces  quatre  an- 
nées dans  des  situations  bien  différentes; minis- 
tres ou  non  ministres,  nous  avons  soutenu  la 
même  politique,  professé  les  mêmes  principe*, 
défendu  les  mêmes  intérêts.  Nous  sommes  con- 
vaincus que  ces  principes,  ces  intérêts  sont  ceux 
delà  majorité  des  Cbambrt'B,  qu'ils  sont  ceux 
de  la  majorité  des  électeurs,  qu'ils  sont  ceux  de 
la  France, 

Si  donc  on  veut  en  rendre  quelqu'un  respon- 
sable, si  on  veut  faire  peser  ce  qu'on  appelle  nne 
accusation  sur  la  tête  de  quelqu'un,  ta  ndtre  est 
ici,  nous  sommes  prêts,  nous  prenons  tout  i 
notre  compte.  (Sensation.—  Très  bien  l  trètbieitfi 

Après  ces  mots  d'accusation,  on  a  parlé 
d'adresse.  Messieurs,  il  ne  m'appartient  pu 
d'exprimer  à  ce  sujet  aucune  opinion,  aucune 
intention;  et  la  Cbambre  en  comprendra,  je  n'en 
doute  pas,  les  motifs.  Mais  toute  occasion  que 
saisira  cette  Chambre,  dans  les  formes  constitu- 
tionnetles,  dans  les  limites  constitutionnellei, 
pour  manifester  son  opinion,  pour  exercer  son 
•  i^Tui'uce  légitime  sur  les  alTalres  du  pays,  je 
me  hâte  de  dire  que  nous  nous  en  féliciterons, 
quel  qu'en  soit  le  résultat.  {Très  bien!) 

M.  MaDgDlu.  J'avais  demandé  à  MM,  les  mi- 
nistres de  nous  dire  s'ils  sont  encore  ministres, 
et  s'ils  ne  le  sont  plus,  de  nous  dire  pour  quell 
motifs  le  cabinet  est  dissous. 

Voilà  les  questions  que  j'ai  adressées  ;  H.  le  mi- 
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nisire  de  l'instruction  publique  vient  de  dire,  à 
cette  tribune,  que  mamtenant  il  ne  pourrait 
point  développer  la  vérité  tout  entière,  que  leurs 
explications  seraient  gônées, qu'elles  ne  pourront 
être  franches  et  libres  que  lorsque  les  positions 
seront  nettes  et  Axées. 

J'accepte  cette  réponse  des  ministres,  parce 
que,  si  1  attaque  est  libre,  il  faut  que  la  défense 
le  soit  également.  Il  en  résulte  donc  pour  nous 
Id  nécessité  de  reporter  la  discussion  à  un  autre 
jour.  Je  proposerai  donc  un  nouvel  ajournement 
a  la  Chambre. 

M.  VIcBBet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Haoïcala,  La  délibération  ne  peut  Unir, 
la  discussion  ne  peut  finir  que  de  trois  manières: 
ou  par  un  ordre  du  jour,  ou  par  une  proposition 
de  vote,  ou  par  un  ajournement.  Un  ordre  du 
jour,  je  crois  que  ce  n'est  pas  le  cas.  Une  pro- 
position de  vote,  je  ne  sais  pas  si  la  Chambre  y 
est  préparée;  dès  lors  vient  nécessairement  le 
troisième  parti,  un  ajournement.  Je  crois  que  cet 
ajournement  ne  peut  nuire  à  la  Ghamnre  en 
aucun  cas.  11  prouve  sa  sollicitude,  il  indique 
qu'elle  n'abandonne  pas  les  intérêts  du  pays, 

Ju'elle  les  voit,  et  qu'elle  supplie  la  Couronne 
'y  pourvoir  prompteroent.  Voilà,  je  crois,  le 
sens  secret  d'un  ajournement  ;  et  c'est  pour  cela 
que  je  le  propose. 

H.  Galiat,  minùfre  de  l'inttraction  publique. 
Je  n'ai,  quant  à  ce  qui  me  concerne,  aucune  ob- 
jection à  faire  contre  l'ajournement.  (Hiret  à 
gaueke.) 

Je  demande  pardon  aux  honorables  membres 
qui  rient,  mais  ils  n'ont  pas  compris  ce  que  j'ai 
voulu  dire,  c'est  que  je  n  ai  aucune  objection  à 
ce  que  la  discussion  soit  remise,  soit  àjour  fixe, 
soit  après  la  formation  du  cabinet  ;  je  serai  prêt 
à  reprendre  les  interpellations  et  lesexplications 
au  moment  oii  je  croirai  pouvoir  dire  tout  ce 
est  nécessaire. 

M.  OdlioB  Barrot.  Messieurs,  lorsqu'à  la 
suite  de  ces  interpellations  et  du  débat  qu'elles 
ont  amené,  MM.  les  ministres  ont  déclare  qu'ils 
n'avaient  pas  de  réponse  à  faire,  quant  à  pré- 
sent, sur  les  causes  de  la  situation  actuelle  du 
ministère,  assurément  j'ai  bien  pressenti  d'avance 
que  la  discussion  ne  pouvait  pas  aller  plus  loin, 
et  que  peut-être  même  elle  se  terminerait  sans 
conclusion.  C'est  un  résultat,  je  le  déclare,  qui 
est  déplorable  ;  chacun  a  sa  responsabilité  ou 
directe  ou  morale  vis-à-vis  du  pays,  et  je  crains 
que  le  silence  même  de  ta  Chambre  dans  des 
circonstances  aussi  graves  n'engage  plus  qu'on 
ne  le  pense  cette  responsabilité  même  devant 
nos  commettants.  C'est  pour  cela  que,  faisant 
abnégation  de  tout  intérêt  d'opposltjou,  j'avais 
déclaré  à  cette  tribune  que  j  appuierais  toute 
manifestation  de  la  Chambre,  de  quelque  côté 
qu'elle  vienne,  qui  aurait  pour  objet  de  porter 
remède  à  cette  situation  et  de  la  faire  cesser. 
M.  le  minisire  est  monté  â  la  tribune  et,  je  lui 
en  demande  bien  pardon,  mais,  par  un  équi- 
voque qui  n'est  guère  dans  les  habitudes  de  son 
esprit  et  de  sa  discussion,  il  a  transporté  la 
question  sur  un  terrain  tout  à  fait  étranger;  il 
nous  a  parlé  des  cinq  années  qui  se  sont  écou- 
lées depuis  la  Révolution  de  Juillet;  il  nous  a 
parlé  du  sysLëme  du  ministère,  sytème  auquel 
se  serait  associée  la  majorité  parlementaire. 
C'est  une  bien  vieille  tactique  et  qui  a  trop  sou- 
vent réussi  au  ministère,  de  déplacer  la  ques- 
tion, el  de  substituer  une  discussion  générale  à 
une  diacuaâioa  spéciale. 


11  ne  faut  cependant  pas  que  ce  débat  se  ter- 
mine sans  que  nous  rappelions  en  définitive 
quels  sont  bien  les  termes  de  la  question,  de  la 
question  unique  qui  vous  est  aujourd'hui  posée. 
A  trois  mois  de  distance,  sous  votre  ministère, 
il  s'est  manifesté  une  interruption  subite  dans 
les  pouvoirs  ministériels;  il  a  été  proclamé  que 
le  ministère  était  en  dissolution  avant  môme 
qu'on  eiil  eu  quelque  certitude,  quelque  proba- 
bilité même,  ae  la  reconstiimion  d'un  autre  mi- 
nistère. Il  a  été  porté,  par  là,  un  grave  dommage 
au  pays,  à  la  Couronne,  à  la  sécurité  publique, 
à  la  confiance  dans  nos  institutions,  à  la  dignité 
des  pouvoirs  parlementaires  et  de  cette  Chambre. 

Eh  bien!  Je  ne  demande  pas  mieux  que 
d'ajourner  l'instruction  sur  ce  grand  dét»t, 
puisque  les  ministres  ne  croient  pas  pouvoir, 
dans  ce  moment-ci,  concilier  leur  devoir  envers 
la  Couronne  avec  leur  devoir  vis-à-vis  du  pays 
et  de  la  Chambre.  Il  faut  donc  se  résigner.  Nous 
n'aurons  eu  que  la  douloureuse  consolation  de 
faire,  autant  qu'il  était  en  nous,  notre  devoir. 
Pour  le  reste,  a  qui  de  droit  la  responsabilité. 

M.  Gaiz*l,  mtniitre  de  l'itulritclion  jniblique. 
Messieurs,  l'honorable  préopinant  n'a  pas  seul 
ici  le  privilège  de  faire  son  devoir.  Nous  croyons 
le  faire  tous,  lui,  en  parlant,  nous,  en  nous  tai- 
sant et  en  ajournant,  au  moment  où  nous  pour- 
rons tout  dire,  les  explications  qu'on  nous  de- 
mande . 

Je  lie  monte  donc  à  cette  tribune  que  pour 
relever  encore  une  assertion  inexacte.  On  pour- 
rait inférer  de  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
préopinant,  que  c'est  nous  qui  empêchons 
que  ce  débat  n'ait  une  conclusion  positive.  Je 
croyais  avoir  indiqué  moi-même  que  je  n'avais 

Eour  mon  compte  aucune  objection  à  voir  la 
bambre  manifester  sa  pensée  et  exercer  sa  lé- 
gitime influence.  {Trèt  bien!  tris  bien!) 

Je  ne  mets  donc  aucun  obstacle  à  une  conclu- 
sion légitime,  constitutionnelle  de  ce  débat. 
(Juant  à  l'ajournement,  ce  n'est  pas  non  plus, 
comme  l'honorable  préopinant  le  sait  bien,  ce 
n'est  pas  pour  éluder  la  discussion,  c'est  au  con- 
traire pour  la  rendre  plus  complète,  plus  satis- 
faisante, que  je  demande  qu'elle  soit  remise 
jusqu'au  jour  où  elle  sera  vraiment  possible.  Je 
ne  m'oppose,  en  aucune  façon,  à  un  ajourae- 
ment  ainsi  enteudu. 

De  toute*  paris  :  Aux  voix  l'ajournement'. 

M.  Garaier-Pagès  monte  à  la  tribune. 

Voix  rtombrevtet  à  droite  et  à  gauche  :  Aux 
voix  l'ajournement! 

Au  centre  :  Parlez  !  partez  ! 

M.  Garnler-PagëB.  Si  la  Chambre  désire 
adopter  l'ajournement,  il  ne  saurait  entrer  dans 
ma  pensée  de  retarder  la  manifestation  de  sa 
volonté, 

M.  ie  PrésIdcHl.  J'avertis  la  Chambre  qu'a- 
près te  vote  sur  l'ajournement,  je  la  consulterai 
sur  l'ordre  de  ses  travaux. 

M.  (le  Salvandy.  Je  demande  de  quel  ajour- 
nement il  est  question  ;  s'agit-il  d'un  ajourne- 
ment à  jour  fixe'^ 

M.  I«  PrësIdeHi.  Que  la  Chambre  se  pro- 
nonce sur  l'ajournement,  elle  décidera  ensuite 
sur  la  nature  de  l'ajournement. 

M.  Jaeqacnlaot.  Je  propose  d'ajourner  au 
lendemain  ou  au  surlendemain  du  jour  de  la 
formation  d'un  nouveau  ministère. 

H.  Berrycr.  L'ajournement  pur  et  simple. 
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M.  de  Sakaaea,  La  Chambre  ne  doit  pas  se 
lier.  Elle  doit  voter  un  ajournement  pur  et 
simple  qu'elle  relèvera  quand  elle  voudra. 

M.  de  tialvandj.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prégldenl.  On  a  demandé  la  cldlure, 
vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

{M.  le  président  met  aux  voix  l'ajournemeut 
pur  et  simple.) 

(L'ajournement  est  adopté.) 

H.  Vleaaet.  Je  demande  la  parole  sur  Vordre 
d»  jour. 

H.  le  Président.  Je  vais  exposer  à  la  Chambre 
dans  quel  état  sont  ses  travaux.  J'avais  fait  im- 
primer, autant  pour  qu'elle  put  les  connaître 
que  pour  stimuler  le  zèle  de  MM.  les  rappor- 
teurs, tous  les  projets  qui  avaient  été  soumis  à 
la  Chambre,  renvoyés  dans  les  bureaux,  discu- 
tés, ceux  dont  la  Chambre  attendait  le  rapport- 
De  ces  dirrérents  projets,  on  a  fait  le  rapport 
sur  quelques  projets  de  lot  d'intérêt  local  dont 
ia  discussion  a  été  indiquée  au  samedi.  On  a 
fait  le  rapport  sur  la  loi  de  la  responsabilité  des 
ministres;  il  a'étédistribué  seulement  ce  matin. 
On  a  fait  le  rapport  sur  la  loi  des  donanes:  il 
n'est  pas  encore  imprimé.  On  a  fait  le  rapport 
sur  la  proposition  relative  aux  caisses  d'épargne. 
C'est  le  seul  projet  qui  pourrait  être,  aux  termes 
du  règlement,  mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Vlenael.  Ignorant  l'intention  de  M.  le 
Président  de  la  Chambre,  je  voulais  faire  sentir 
à  mes  collègues  q_ue  nous  avons  aussi  notre 
part  de  responsabilité  dans  cette  crise,  par  l'in- 
terruption de  nos  travaux. 

Quelque  préoccupation  que  nous  ayons,  ''nous 
n'aurions  pas  dû  interrompre  nos  travaux.  U.  le 
président  vient  d'annoncer  qu'ils  allaient  être 
repris  ;  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  Les  ministres 
nous  ont  déclaré  qu'ils  étaient  encore  ministres  ; 
ils  contresignent  des  ordonnances  ;  ils  peuvent 
paiement  assister  à  vos  séances.  Je  crois  même 
que  l'occasion  est  la  plus  favorable  de  toutes 
pour  discuter  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres  {Rire  général)-  car  on  ne  sait  encore 
sur  qui  cette  responsabilité  pourra  s'exercer. 

Je  demande  que  les  travaux  de  la  Chambre 
soient  repris,  et  que  nous  n'ajoutions  pas  par 
notre  silence  à  la  perturbation  du  pays. 

M.  Dacabé.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que 
U  Chambre  a  aussi  sa  part  de  responsabilité  ;  et 
l'ajournemenl  qu'elle  vient  de  prononcer  sans, 
je  le  pense,  que  tout  le  monde  l'ail  parfaitement 
compris...  [ôk!  oh'.),  nous  laisse  dans  cette  situa- 
tion d'interrompre  nécessairement  les  effaires 
du  pays.  (iVun  .'  non  .') 

On  propose,  Messieurs,  de  Itxer  à  demain  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres. 

PUtieurt  votz.Nun!  nonl  après-demain!... 
Demain,  les  caisses  d'épargne. 

U.  de  Seheaen.  Et  les  lois  d'intérêt  local  ! 

H.  Dncabé.  Je  vous  le  demande  :  dans  quelle 
situationla  Chambre  se  trouvera-t-elle  placée 
si,  celle  discussion  commencée,  quelques  amen- 
dements acceptés  par  le  ministère  et  votés  par 
TOUS,  un  nouveau  cabinet  se  présente?.. - 

PlMieuft  voix  :  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

H.  Teale.  Je  demande  la  parole. 
i     U.  DHgabé.  J'étais  monté  à  la  tribune  pour 
adresser  une  question  à  l'un  de  nos  honorables 
rapporteurs.  Je  déBireiais  savoir  d'oiï  vient  que 


les  lois  qui  sont  renvoyées  depuis  longtemps 
dans  les  commissions,  alors  que  les  rapporteurs 
sont  nommés,  ne  sont  pas  cependant  présentées 
k  la  Chambre.  La  plus  ancienne  en  date  est  la 
loi  des  patentes.  Le  rapporteur  est  nommé  de- 
puis longtemps  ;  son  travail  doit  être  prêt,  et  je 
crois  que  nous  sommes  en  droit  de  demander 
pourquoi  il  ne  nous  est  pas  présenté. 

M.  Teste.  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
pour  répondre  &  notre  honorable  collègue. 

A  prendre  ce  qu'il  a  dit  à  la  lettre,  il  en  résulte- 
rait que  nous  ne  pourrions  jamais  entreprendre 
de  discussions  qui  seraient  de  quelque  durée,  car 
la  prérogative  royale  peut  s'exercer  d'un  moment 
à  l'autre,  et  tel  cabinet  qui  parait  plein  de  force 
et  de  vie  doit  céder  au  moment  même  à  la  ma- 
nifestation de  la  volonté  du  roi,  de  telle  sorte 
que  nous  irions  d'interruption  eu  interruption. 
Je  crois,  au  contraire,  que  l'attitude  qui  sied  à  la 
Chambre  dans  les  circonstances  graves  oi^  le 
pays  est  placé,  c'est  de  reprendre  dignement  et 
en  paix  le  cours  de  ses  travaux.  {Trèt  bien!) 

H.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  ne  demain.  Oo  peut 
mettre  régulièrement  à  Vordre  du\JouT  de  de- 
main la  discussion  sur  la  loi  des  caisses  d'épar- 
gne et  les  lois  d'intérêt  local ,  fce  qui  décbar- 
Serait  d'autant  la  séance  du  samedi  ;  on  y  join- 
rait  les  rapports,  si  quelques-uns  sont  prêts. 
Après-demain  la  discussion  sur  la  loi  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  qui  pourrait  continuer 
le  samedi  après  les  pétitions,  s'il  ne  restait  pas 
de  lois  d'intérêt  local  à  voter. 

M.  An^nste  Ciiraiid.  Je  crois  qu'une  propo- 
sition a  été  déposée  sur  le  bureau  (1). 

M.  le  Préaident.  Vous  n'êtes  pas  censé  le 
savoir.  {On  rit.)  S'il  y  a  une  proposition  qui  per- 
siste à  être  déposée,  j'avertirai  la  Chambre. 

M.  de  Uosbourg  a  la  parole. 

M.  de  Haabourg.  Le  moment  où  on  propose 
de  fixer  l'ordre  du  jour  me  paratt  être.celui  que  je 
dois  saisir  pour  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  un  objet  qui  intéresse  essentiellement  ses 
droits  etsadignitê,  et  qui  mérite  son  attentioa, 
puisqu'il  s'agit  d'obtenir  les  moyens  nécessaires 
pour  donner  suite  à  nos  travaux. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  soumis  il  y 
a  peu  de  jours  un  projet  de  loi  pour  le  règle- 
ment des  comptes  de  l'exercice  ae  1833.  Le  dis- 
cours qui  précède  ce  projet  renferme  un  repro- 
che adressé  k  cette  Chambre  d'avoir,  pendant 
[ilusieurs  sessions,  laissé  arriérer  d'une  année  la 
oi  des  comptes.  Ce  reproche  n'est  point  fondé  ; 
ce  reproche  ne  peut  retomber  que  sur  le  minis- 
tère lui-même;  lui  seul,  en  efTet,  est  resté 
chaque  année  en  retard  pour  la  présentation  des 
documeiiis  indispensables  pour  que  les  lois  des 
comptes  pussent  être  votées,  et  il  est  en  retard 
encore,  soit  pour  les  comptes  de  1IJ32,  soit  pour 
ceux  de  1833,  au'il  n'a  pas  pris  soin  défaire 
accompagner,  ni  les  uns  ni  les  autres,  des  pièces 
nécessaires  pour  qu'ils  puissent  devenir  l'objet 
d'une  discussion  éclairée. 

Vous  avei  à  statuer  sur  deux  lois  de  règle- 
ment, celle  de  l'exercice  1832  et  celle  lie  l'exer- 
cice 1833;  et  dans  quelle  situation  vous  trou- 
verez-vous  placés  pour  1832?  On  vous  propose 
de  payer  les  comptes  de  cet  exercice,  dont  les 


Itl  Voy.  ci-après,  séiDce  da  13  mm  1831,  p.  t£6,  la 
débat  amaoé  par  le  reiraîl  de  la  prapoNlioD  viiéo  p«r 
H.  AufUtw  Ginud. 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[13  mars  1835.] 


109 


dépenses  approchent  de  1,200,000  francs,  et  on 
ne  vous  a  distribué  ni  les  comptes  des  minis- 
tres, ni  le  comptes  général  des  finances,  ni  les 
arrêts  de  conformité  de  la  Cour  des  comptes,  ni 
le  rapport  au  roi  de  cette  Cour,  qui  signale,  dans 
le  compte  sur  lequel  tous  avez  à  prononcer,  de 
nombreuses  irrégularités.  Tous  les  documents,  il 
est  vrai,  furent  distribués  vers  la  fin  de  la  ses- 
sion dernière;  mais  la  Chambre  n*est  pas  la 
môme  ;  nous  formons  une  législature  nouvelle  ; 
il  ^  a  parmi  nous  deux  cents  députés  nouveaux 
qui  n*ont  reçu  aucune  communication,  ni  des 
comptes  qu*on  leur  propose  d'approuver,  ni  des 
documents  relatifs  à  ces  comptes.  M.  le  ministre 
penserait-il  que  deux  cents  députés  pussent  ainsi 
payer  aveuglément  une  comptabilité  qu'on  n'a 
pas  même  daigné  mettre  sous  leurs  yeux? 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  pour  Texercice 
1832  pourrait  se  renouveler  en  1836,  au  sujet  de 
Texercice  1833,  si  le  ministère  nous  laissait  dans 
l'impossibilité  d'en  apurer  les  comptes,  et  si 
cette  Chambre  était  dissoute,  avant  la  session 
prochaine,  parce  qu'elle  ne  conviendrait  pas 
aux  ministres  présents  ou  futurs,  et  parce  que, 
par  une  juste  réciprocité,  les  ministre  ne  lui 
conviendraient  pas. 

11  faut  donc  sortir  à  tout  prix  de  la  voie  de 
confusion  dans  laquelle  nous  sommes  engagés, 
et  qui  nous  conduirait  à  l'impuissance  d'exercer 
le  plus  incontestable  de  nos  privilèges  :  celui 
qui  garantit  tous  les  autres,  je  veux  dire  l'auto- 
rité que  cette  Chambre  doit  toujours  exercer  sur 
les  finances  de  l'Etat. 

Si  M.  le  ministre  désire^  comme  il  l'a  demandé 
et  comme  la  Chambre  doit  le  vouloir,  que,  dans 
la  session  actuelle,  nous  fassions  cesser  le  pro- 
visoire en  matière  de  comptes,  c'est  à  lui  de 
nous  soumettre  les  documents  indispensables, 
afin  que  ces  comptes  puissent  être  jugés. 

Pour  le  règlement  de  1832.  il  faut  qu'il  fasse 
distribuer,  au  moins  à  tous  les  députes  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  la  dernière  Chambre,  les 
'  comptes  des  ministres,  le  compte  général  des 
finances,  les  arrêts  et  le  rapport  de  Ta  Cour  des 
comptes. 

Pour  les  comptes  de  1833,  il  doit  à  la  Chambre 
les  mêmes  documents,  à  Texception  des  comptes 
du  ministère  de  la  guerre,  qui  nous  ont  été 
remis. 

Jusqu'à  ce  que  M.  le  ministre  ait  rempli  cette 
obligation,  lui  seul  pourra  être  accusé  par  la 
France,  par  la  Chambre  et  par  lui-même,  des 
difficultés  qui  entravent  les  travaux  concernant 
les  comptes. 

M.  le  Président  annonce  qu'une  proposi- 
tion a  été  déposée  sur  le  bureau  (1). 

MM.  Pouloiaire,  député  delà  Moselle,  et  Boar- 
deau,  député  de  la  Haute-Vienne,  sollicitent  et 
obtiennent  un  congé. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de 
l'ordre  du  jour,  et  la  Chambre  se  sépare. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  12  mars  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  d'une  proposition. 
A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 


le  projet  de  loi  tendant  à'  ouvrir  un  nouveau 
créait  de  1,400,000  francs  pour  l'inscription  des 
pensions  militaires  en  1822.  (M.  Glauzel,  rap- 
porteur.) 

Autres  rapports,  s'il  y  a  lieu. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Discussion  de  la  proposition  de  MM.  Benjamin 
Delessert  et  Charles  Dupin  sur  les  caisses  d  épar- 
gne. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  jeudi  12  mars  1835. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1®  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des 
récoltes  pendantes  par  racines  ; 

2^  Discussion  en  assemblée  générale  du  projet 
de  loi  relatif  à  Tabolition  des  majorais  et  suos- 
titutions. 


(1)  Voy.  ci-aprés,  pa^  136,  le  débat  amené  par  le 
retrait  de  cette  proposition. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  12  mars  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  5  mars,  dont  la 
rédaction  est  adoptée. 

(MM.  les  ministres  de  la  marine,  de  la  justice 
et  de  l'instruction  publique  sont  présents.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  (1  )  chargée  de  Vexa- 
men  du  projet  de  loi  telatifà  la  vente  des  récoltes 
pendantes  par  racines, 

M.  Trl^Xt^r,  rapporteur.  Messieurs,  une  grave 
question  a  divisé  les  Cours  royales  et  la  Cour  de 
cassation  :  les  récoltes  pendantes  par  racines  et 
les  autres  objets  adhérents  au  soi  sont-ils  des 
meubles  ou  des  immeubles?  Quels  sont  les  ofO- 
ciers  ministériels  qui  sont  appelés,  par  la  loi,  à 
procéder  à  l'adjudication  publique  de  ces  objets? 

Les  trois  branches  du  pouvoir  législatif  sont 
d'accord  sur  un  point;  elles  admettent  les  no- 
taires, les  greffiers,  les  huissiers  et  les  commis- 
saires-priseurs  à  faire  ces  ventes. 

Mais  une  seconde  question  est  née  de  la  pre- 
mière; les  trois  dernières  classes  de  ces  offi- 
ficiers  seront-elles  autorisées  à  stipuler  des 
termes  de  payement  dans  leucs  procès-verbaux? 

A  cet  égard,  les  deux  Chambres  législatives 
sont  divisées  d'opinion. 

Dans  votre  séance  du  13  février  1833,  vous 
avez  adopté  un  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement, avec  un  amendement  qui  a  restreint 
la  concurrence  des  greffiers,  huissiers  et  com- 
missaires-priseurs  aux  ventes  au  comptant,  et 
q^ui  a  réservé  aux  notaires  seuls  les  adjudica- 
tions à  terme. 

Le  gouvernement  a  donné  son  assentiment  & 
cet  amendement  et  a  présenté  le  projet  de  loi 
ainsi  modifié  à  laChamore  des  députés. 

Deux  commissions,  nommées  successivement 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
Àbrial,  le  président  Boycr,  Je  comte  de  Germiny,  le 
comte  de  Labriffe,  le  baron  de  Reinach,  le  baron  Se- 
guier.  Tripier. 


HO 


[Chambre  dos  Pairs.] 


RÉGXE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[12  mar.'i  i83.S.: 


par  la  Chambre  élective  en  1833  et  1834,  en  ont 
proposé  Tadoption. 

Cependant,  la  résolution  de  cette  Chambre, 
qui  est  soumise  à  votre  examen,  a  admis  une 
concurrence  absolue  entre  les  quatre  classes 
d'officiers  pour  toutes  les  ventes  de  récoltes,  soit 
au  comptant,  soit  à  terme,  même  dans  la  com- 
mune de  la  résidence  des  commissaires-priseurn. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
cette  résolution,  après  une  discussion  appro- 
fondie, a  adopté  à  1  unanimité  le  projet  que  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  soumettre  en  son  nom,  et 
dont  je  dois  vous  exposer  les  motifs  principaux. 

L'omet  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  n'est 
pas  dau^menter  les  attributions  des  commis- 
saires-pnseurs,  des  greffiers  et  des  huissiers 
mais  de  les  appliquer,  telles  qu'elles  existent, 
aux  ventes  des  récoltes  considérées  comme  ob- 
jets mobiliers.  Les  lois  générales  qui  règlent  les 
attributions  de  ces  officiers  et  l'exercice  de  leurs 
fonctions  doivent  donc  être  observées  pour  ces 
ventes  ;  aucun  motif  n'exige  une  législation  excep- 
tionnelle. 

S'il  est  vrai  que  ces  officiers,  d'après  les  lois 
de  leurs  institutions,  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
les  ventes  à  terme,  la  loi  particulière  qui  leur 
conférerait  cette  faculté  pour  les  récoltes  im- 
pliquerait contradiction  avec  la  législation  qui 
les  récit,  et  introduirait  une  exception  dont  la 
nécessité  n'est  pas  démontrée. 

il  est  donc  nécessaire  de  fixer  Tétat  actuel  de 
la  législation  sur  leurs  attributions. 

Avant  redit  de  février  1556,  les  ventes  publi- 
ques d'objets  mobiliers  étaient  faites,  dans  la 
majeure  partie  de  la  France,  par  les  notaires 
seuls. 

Cet  édit  a  institué  les  commissaires-priseurs 
pour  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  à  V en- 
can et  plus  offrant  y  et  les  a  chargés  de  vendre  sur- 
le-champ,  et  sans  retardemeut^  au  dernier  enché^ 
tisseur^  les  meubles  par  lui  enchéris  et  mis  h  prix  ; 
de  recevoir  les  deniers  des  ventes J/et  de  les  remettre 
inconlinenty  ou  trois  jours  après^  au  plus  tard. 
Ces  expressions  de  Tédit  caractérisent  des  ventes 
au  comptant. 

On  a  imprimé  que  ces  conditions  ne  sont  re- 
latives qu'aux  ventes  forcées.  La  lecture  entière 
et  réfiécnie  de  Tédit  fait  reconnaître  facilement 
que  les  conditions  qu'il  impose  sont  générales 
et  embrassent  toutes  les  ventes  confiées  à  ces 
nouveaux  officiers. 

Il  n'existait,  en  effet,  aucune  raison  de  diffé- 
rence: leurs  fonctions  étaient  les  mêmes,  quelles 
oue  fussent  l'origine  et  la  nature  des  ventes  : 
1  esprit  de  leur  institution  était  de  les  charger 
d'adjuger  et  de  livrer  de  suite  les  meubles  contre 
un  payement  comptant. 

C  est  dans  ce  sens  que  l'institution  des  com- 
missaires-priseurs a  été  comprise  par  tous  les 
auteurs  qui  ont  examiné  leurs  attributions;  tous 
déclarent  qu'ils  doivent  se  faire  payer  le  prix 
comptant  ;  qu'ils  sont  personnellement  respon  - 
sables  du  prix  des  choses  qu'ils  ont  vendues  et 
délivrées,  et  garants  des  crédits  qu'ils  font. 

C'est  aussi  ce  qui  est  attesté  par  l'acte  de  no- 
toriété du  25  mai  1703,  tel  qu'il  est  rapporté 
dans  tous  les  recueils  qui  sont  en  possession  do 
la  confiance  des  jurisconsultes  et  des  magistrats. 

L'opinion  des  cours  parait  unanime  sur  ce 
point,  puisque  plusieurs  des  arrêts  qui  ont  admis 
ces  officiers  à  opérer  les  ventes  des  récoltt's 
leur  ont  imposé  d'office  l'obligation  de  vendre 
au  comptant. 

Les  lois  nouvelles  n*ont  pas  dérogé  aux  an- 


ciennes; elles  n'ont  pas  eu  besoin  de  renouveler, 
par  une  disposition  expresse,  l'obligation  expri- 
mée dans  la  loi  de  création. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que  la  législa- 
tion générale  n'accordait  aux  commissaires-pri- 
seurs, greffiers  et  huissiers,  que  la  faculté  de 
vendre  au  comptant. 

Devez-vous  introduire  un  principe  contraire 
pour  les  ventes  des  récoltes  et  des  autres  objets 
adhérents  au  sol?  Notre  législation  donnera- 
t-elle  cet  exemple  des  mêmes  officiers  incapables 
de  vendre  à  terme  des  meubles,  et  ayant  capa- 
cité pour  stipuler  des  termes  à  l'égard  des  ré- 
coltes^' Pour  justifier  une  contradiction  aussi 
évidente,  il  faudrait  des  motifs  graves.  Votre 
commission  n*a  pu  reconnaître  ce  caractère  dans 
ceux  qui  lui  ont  été  présentés. 

Au  milieu  des  intérêts  divers  qui  se  rattachent 
à  cette  discussion,  elle  a  dû  placer  au  premier 
rang  la  sûreté  des  parties  contractantes. 

Dans  les  adjudications  au  comptant,  tout  est 
consommé  par  la  vente  et  par  le  payement  im- 
médiat :  aucune  convention  étrangère  au  fait  de 
l'adjudication  n'est  nécessaire.  Les  ventes  à  terme, 
au  contraire,  nécessitent  des  stipulations  acces- 
soires :  ces  conventions  peuvent  être  nombreuses 
et  variées,  suivant  les  circonstances  et  les  exi- 
gences des  parties  ;  elles  doivent  embrasser  les 
époques,  et  le  lieu  des  payements  ;  les  garanties 
et  cautionnements  :  convient-il  de  dépouiller  les 
notaires  du  droit  gui  leur  est  acquis,  par  la  loi 
de  leur  organisation,  de  rédiger  ces  conven- 
tions ? 

La  bonne  rédaction  des  contrats  est  une  science 

3ui  se  compose  de  la  connaissance  du  droit  et 
e  l'expérience.  Ceux  qui  se  destinent  au  nota- 
riat sont  soumis  à  des  examens  et  à  des  épreuves 
gui  ne  sont  pas  imposés  aux  autres  classes  d'of- 
ficiers; serait-il  prudent  de  confier  à  ces  der- 
niers des  fonctions  pour  lesquelles  ils  n'offrent 
aucune  garantie?  de  convertir,  par  une  disposi- 
tion législative,  tous  les  huissiers,  greffiers  et 
commissaires-priseurs  du  royaume,  en  des  offi- 
ciers rédacteurs  de  conventions  ?  Ne  serait-ce  pas 
exposer  les  contractants  à  des  procès  nombreux, 
et  souvent  à  voir  leurs  légitimes  intérêts  com- 
promis par  l'impéritie  et  Tinexpérience  des  ré- 
dacteurs? 

Dans  les  ventes  au  comptant,  les  intérêts  du 
Tendeur  sont  protégés  contre  les  erreurs  ou  les 
abus  de  l'officier,  par  la  garantie  qui  pèse  sur 
lui.  11  reçoit,  ou  doit  recevoir  le  prix  à  l'instant 
de  la  délivrance  ;  il  en  est  donc  personnelle- 
ment responsable.  Dans  les  ventes  à  terme,  le 
vendeur  perd  nécessairement  son  recours  contre 
l'officier,  qui  est  autorisé  à  délivrer  la  chose 
sans  en  recevoir  le  prix  ;  il  n'a  plus  qu'une  ac- 
tion contre  des  acheteurs  qu'il  ne  connaît  pas, 
et  souvent  insolvables.  N'y  aurait-il  pas  impru- 
dence à  confier  à  tous  ces  officiers  le  pouvoir  de 
donner  aux  vendeurs  les  débiteurs  qu'il  leur 
plairait  de  choisir  ?  Ne  serait-ce  pas  livrer  à  leur 
discrétion  les  intérêts  des  parties?  Ils  pourraient 
seuls,  et  par  leurs  procès-verbaux,  qui  feraient 
foi  jusqu  à  inscription  de  faux,  former  des  con- 
trats entre  des  individus  qui  n'auraient  pas  si- 
ané,  et  créer  des  acheteurs  vrais  ou  supposés. 
Un  pouvoir  aussi  redoutable  doit-il  être  étendu 
à  un  aussi  grand  nombre  d'ofliciers  ? 

Enfin,  pour  les  adjudications  à  terme,  il  im- 
l>orte  au  vendeur  d  obtenir  un  titre  exécutoire 
qui  le  dispense  de  recourir  aux  tribunaux  :  le 
ministère  du  notaire  lui  offre  cet  avantage:  il  ne 
peut  le  trouver  dans  celui  des  autres  officiers. 
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La  concurrence,  dit-on,  est  un  remède  à  ces 
dangers  ;  le  public  pourra  choisir  suivant  ses 
goûts  et  ses  besoins. 

La  concurrence  entre  des  professions  diffé- 
rentes n*a  jamais  été  considérée  par  le  législa- 
teur comme  un  bienfait.  Dans  tous  les  temps  il 
a  pris  soin  de  tracer  les  limites  de  chacune  d^elles, 
et  il  a  interdit  de  les  franchir.  La  division  des 
fonctions  est  d'une  sage  administration,  utile  au 
public  autant  qu'aux  fonctionnaires  eux-mêmes, 
et  propre  à  entretenir  l'harmonie  et  à  mainte- 
nir Tordre  dans  la  société. 

Si  la  concurrence  peut  être  admise  quelque- 
fois, ce  ne  peut  être  qu'entre  des  hommes  placés 
sur  la  même  ligne  sous  le  rapport  des  études, 
de  la  capacité  et  des  garanties  qu'ils  présentent 
à  la  société,  et  seulement  pour  des  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  enraiement  propres. 

11  ne  peut  en  être  de  même  entre  des  officiers 
de  (capacités  essentiellement  hiégales.  dont  les 
études,  les  épreuves  et  les  examens  n  ont  eu  au- 
cune similitude,  et  pour  des  fonctions  impor- 
tantes qui  exigent  une  instruction  spéciale.  La 
concurrence  en  pareil  cas  serait  désordre  et  con- 
fusion. 

Le  législateur  ne  doit  confier  la  rédaction  des 
conventions  au'aux  officiers  dont  la  capacité  lui 
est  garantie.  S'il  présentait  au  public  des  hommes 
incapables,  il  tromperait  sa  confiance;  les  er- 
reurs dont  les  parties  pourraient  être  victimes 
seraient  son  ouvrage. 

On  oppose  l'usage  ;  concentré  dans  quatre  dé- 
partements, cet  usajge  n'est  pas  général. 

Contraire  à  la  loi,  il  n'est  qu'un  abus  inca- 
pable de  créer  un  droit. 

Il  ne  pourrait  être  pris  en  considération  que 
dans  le  cas  où  l'intérêt  public  en  réclamerait  le 
maintien.  Votre  commission  pense  que  la  pos- 
session dans  laquelle  seraient  les  commissaires- 
priseurs,  les  greffiers  et  les  huissiers,  de  faire 
des  adjudications  à  terme,  et  d'effacer  ainsi  leur 
responsabilité  personnelle,  serait  en  opposition 
manifeste  avec  Tintérêt  des  parties  aussi  bien 
qu'avec  les  dispositions  de  la  loi. 

Il  est  cependant  un  autre  usage  qui  est  assez 
généralement  observé,  et  qui  a  paru  à  votre 
commission  mériter  la  protection  ae  la  loi. 

Les  officiers,  autres  que  les  notaires,  qui  pro- 
cèdent à  des  ventes  mobilières,  sont  en  posses- 
sion d'accorder  des  crédits  aux  acheteurs,  dont 
la  solvabilité  leur  est  connue,  sous  leur  respon- 
sabilité individuelle;  ces  crédits  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  le  vendeur,  qui  conserve  son 
droit  direct  et  personnel  contre  l'officier,  pour 
exiger  de  ce  dernier  le  payement  comptant  des 
adjudications;  ces  crédits,  faits  par  l'officier 
seul,  ne  changent  pas  la  nature  de  la  vente,  qui 
est  annoncée  au  comptant. 

Cet  usage,  examiné  sous  le  seul  rappoit  des 
principes,  pourrait  être  susceptible  d'une  cri- 
tique sérieuse.  Cependant  il  est  observé  dans  une 
grande  partie  de  la  France,  sans  qu'aucun  in- 
convénient grave  ait  été  signalé.  Votre  commis- 
sion vous  propose  de  le  consacrer  par  une  dis- 
position formelle. 

Mais  la  diiïérencc  entre  ces  crédits  et  les  ventes 
à  terme  qui  seraient  autorisées  par  la  loi  ne 
peut  échapper  à  la  haute  sagesse  de  la  Chambre. 
Les  crédits  accordés  par  Tofficier  maintiennent 
entière  sa  responsabilité,  et  ne  lient  pas  le  ven- 
deur; le  terme  stipulé  dans  la  vente  oblige  le 
vendeur  et  opère  la  décharge  de  l'officier. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise,  franchis- 
sant les  limites  posées  par  l'usage,  enlèverait 


aux  vendeurs  leurs  garanties,  et  affranchirait 
les  officiers  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
eux,  et  qu'ils  ont  constamment  offerte.  L'intérêt 
publie  repousse  une  pareille  innovation. 

Votre  commission  a  dû  porter  aussi  son  atten- 
tion sur  un  autre  intérêt  d'un  ordre  moins  élevé, 
mais  qui  n'est  pas  indigne  de  vos  méditations, 
celui  des  officiers  :  ils  invoquent  les  droits  ac- 
quis en  vertu  des  lois  sous  rempire  desquelles 
les  titulaires  actuels  ont  traité. 

Leurs  attributions  méritent  d'être  respectées; 
c'est  une  sorte  de  propriété  acquise  aux  officiers 
qui  ont  stipulé  sous  la  foi  de  fa  loi. 

Si  la  résolution  qui  est  soumise  à  votre  examen 
introduit  un  droit  nouveau,  si  elle  change  sans 
nécessité  ces  attributions,  si  elle  restreint  les 
unes  et  étend  les  autres,  elle  blesse  le  respect 
dû  aux  droits  acquis. 

L'introduction  de  ce  principe  nouveau  dans 
les  ventes  des  récoltes  aurait  un  autre  danger  : 
déjà  nous  avons  observé  qu'il  y  aurait  contra- 
diction à  laisser  les  mêmes  officiers  frappés  d'in- 
capacité pour  les  ventes  à  terme  de  meubles, 
lorsque  la  loi  nouvelle  les  aurait  déclarés  ca- 

Eables  pour  les  adjudications  àterme  des  récoltes, 
e  seul  moyen  d'établir  de  l'harmonie  dans  cette 
partie  de  la  législation  serait  d'étendre  le  prin- 
cipe nouveau  à  toutes  les  ventes  mobilières;  les 
motifs  seraient  en  effet  les  mêmes  :  les  profes- 
sions éprouveraient  par  ces  innovations  une 
perturbation  fatale  aux  unes  et  avantageuse  aux 
autres. 

Votre  commission  a  été  dirigée  dans  son  tra- 
vail par  le  désir  de  conserver,  aux  parties  les  ga- 
ranties dont  elles  ont  joui  jusqu'à  ce  jour,  et  aux 
officiers  les  bénéfices  légitimes  qu'ils  ont  trouvés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  elle  n'a  pu 
admettre  que  si  la  profession  de  notaire  était 
plus  productive  que  les  trois  autres,  ce  fût  un 
motif  pour  la  dépouiller  d'une  partie  de  ses  at- 
tributions. 

Elle  a  cherché  en  même  temps  à  prévenir  tout 
envahissement  de  la  part  des  notaires  ;  c'est  dans 
cet  esprit  de  conservation  qu'elle  vous  propose 
de  consacrer  en  faveur  des  autres  officiers  le 
droit  de  faire  des  crédits  personnels  sous  leur 
responsabilité,  et  de  maintenir  les  commissaires- 
priseursdans  le  droit  exclusif  de  faire  les  ventes 
au  comptant  dans  les  communes  de  leur  rési- 
dence, droit  que  la  résolution  leur  enlèverait. 

PROJET  DE  LOI. 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Adopté  par    la  Chambre   Proposé  par  la  Commis- 
des  députés.  sion. 


Article  unique. 

Les  veotes  publiques,  soit 
au  comptant,  soit  a  terme, 
de  récoltes  par  les  racines 
et  des  autres  objets  ahdé- 
rents  au  sol,  et  destinés  à 
en  être  détachés,  seront 
faite»  en  con(*iirrence  et 
au  choix  des  parties,  par 
les  notaires,  les  greffiers, 
les  huissiers  et  les  commis- 
saires-priseurs,  même  dans 
la  commune  de  la  résidence 
de  ces  derniers. 


Article  unique. 

Les  ventes  publiques  au 
comptant  des  récoltes  pen- 
dantes par  les  racines  et  des 
antres  objets  adhérents  au 
sol,  et  destinés  à  en  être 
détachés,  seront  faites  en 
concurrence,  et  au  choix  des 

f)arties,  par  les  notaire^, 
es  greffiers,  les  huissiers 
et  les  commissaires  -  pri- 
seurs, sans  préjudice  du 
droit- exclusif  attribué  &  ces 
derniers  dans  la  commune 
de  leur  résidence. 

Les  ventes  i  terme  des 
mémos  objets  seront  faites 
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par  les  notaires  acu1s,incnie 
dans  la  commune  delà  rêsi- 
deoMde»  eommissairas-pri- 

Ne  [ont  pu  comprii  dans 
la  disposLiioD  qui  précède 
le»  crédits  qui  serool  accor- 
des par  l'offlcier  seul,  et 
«OUI  «a  reipoDsabilïlê  pcr- 
Muaelle. 

S~A  Chambre  ordonne  l'impreBsion  et  la  di^ 
ulioo  de  ce  rapport.) 

U.  le  PréaldcBt.  La  Chambre  veut-elle  en- 
tendre un  éloge  funèbre  de  M.  le  comte  Pirif 

De  iouUt  parti  :  Oui,  sans  doute. 

H.  le  PrémUKmt.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Noé. 

H-  le  «•■!«  de  ÎVaé.  Messieurs,  je  monte  à 
celte  tribune  pour  payer  un  tribut  de  recon- 
naissance à  la  mémoire  d'un  de  dos  excellents 
collègues,  U.  le  comte  Péré,  né  d'une  famille 
honorable  du  département  des  Ilaules-IVrênées. 
Cet  bomme  de  bien  vient  d'v  terminer  sa  longue 
et  noble  carrière.  Le  comte'Péré  n'est  plus.  Des- 
tiné au  barreau.  M.  Péré  reçut  une  éducation 
Torte,  et  se  distingua  bientôt  par  son  zèle,  sa  mo- 
dération et  son  éminent  désintereâseuient  :  aussi 
obtint-il  de  bonne  beure  ta  confiance  et  l'estime 
de  tous  ses  concitoyens. 

Dès  le  commencement  de  notre  tourmente  poli- 
tique, H.  Péré,  connu  et  apprécié.  Tut  placé,  du 
vœu  général,  à  l'administration  de  son  départe- 
ment. Ce  Tut  son  premier  pas  dans  cette  vie  pu- 
blique ai  bien  remplie;  et  ce  début,  Messieurs, 
dans  un  temps  aussi  orageux,  ne  pouvait  être 
que  diMcile.  Mais  celui  que  nous  regrettons  se 
montra  au-dessus  des  circonstances,  et  répondit 
à  l'attente  de  tous  les  gens  de  bien. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  trait  de  son 
courage  civique. 

Un  proconsul  fut  envoyé  dans  le  département 
des  Hautes- Pyrénées,  et,  k  sa  première  assem- 
blée, U  prononça  un  discours  qui  y  jeta  la  ter- 
reur. U.  Péré,  seul,  opposa  toutes  les  forces  de 
sa  beUe  Ame  aux  volontés  redoutables  de  ce 
missionnaire  <Ie  troubles.  Mais  ses  eiïorts  furent 
vains;  ce  jour  même  il  fut  arrêté,  il  partagea  te 
sort  de  tant  d'bommes  vertueux,  et  ne  dut  la  vie 
qu'aux  événements  du  9  thermidor. 

L'homme  courageux,  trahi  par  les  circons- 
tances en  remplissaot  une  mission  d'ordre,  ne 
reste  pas  découragé;  aussi  voyons-nous  noire 
ancien  collègue,  rendu  à  la  liberté,  accepter  la 

Présidence  au  tribunal  criminel  de  Tarbes.  U 
accepta  pour  combattre  de  nouveau  toutes  les 
idées  anarchistes  qui  avaient  bouleversé  la  so- 
ciété. 

Son  léle  et  ses  aniécédents  décidèrent  ses  con- 
citoyens à  l'investir  de  leur  mandat  dans  nos 
assemblées  législatives:  et,  dans  celte  nouvelle 
position,  M.  Péré  se  conduisit  avec  cette  modé- 
ration et  cette  sagesse  qui  l'ont  toujours  dis- 
tingué; il  passa  au  Conseil  des  Anciens.  Ceux  de 
vous,  MessiearB,  qui  avez  siégé  avec  lui  se  rap- 
pelleront son  exactitude,  ses  travaux  conscien- 
cieux et  son  amour  pour  la  patrie. 

A  la  formation  de  l'Empire,  il  entre  au  sénat, 
et  nit  honoré  du  titre  de  comte,  par  ce  grand 
génie  qui  savait  si  bien  apprécier  le  mente,  et 


qui  savait  aussi  le  récompenser.  La  Restauration 
appela  le  comte  Péré  à  siéger  dans  la  Chambre 
des  pairs.  A  cette  même  épfxiue,  l'auguste  auteur 
de  la  Charte  éleva  à  la  dignité  de  pair  de  France 
celui  de  qui  je  tiens  l'honneur  de  siéger  dans 
cette  enceinte-  ce  fut  le  comte  Péré,  qui  soute- 
nait les  pas  du  vieillard  de  9G  ans,  frappé  de 
cécité  complète:  c'était  lui  qui  le  conduisaiti 
toutes  les  séances,  et  il  ne  cessa  pas  un  instant 
de  l'entourer  des  soins  que  demandait  son  grand 
Ape.  Mon  cœur  éprouve  le  besoin  de  rendre  ce 
témoignage  publicde  reconnaissance  el  d'estime 
à  l'ami  dévoué  de  mon  vieux  père. 

Nous  avons  vu  le  comte  Péré,  malgré  son 
grand  àgc,  remplir  constamment  les  devoirs  im- 
posés par  sa  haute  position  sociale.  Mais  ses 
forces  ne  purent  répondre  à  sou  tèle,  et  il  ne 
vint  pas  à  la  dernière  session  siéger  parmi  nous. 
L'idée  de  ne  pas  être  à  son  poste  augmenta  son 
mal.  C'est  dans  sa  ville  natale,  entouré  de  si 
famille  et  de  ses  nombreux  amis,  qu'il  ter- 
mina sa  carrière,  laissant  après  lui  des  regrets 
et  une  réputation  sans  tacne.  La  mémoire  de 
M.  le  comte  Péré  vivra  longtemps.  Messieurs, 
dans  le  souvenir  de  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  le  connaître  et  de  l'apprécier. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  PréHldeHi.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dùcutiion  dm  projet  de  loi  relatil  à  Cabolition  det 
majorât*  el  det  tubtlituliont. 

M.  le  Préaldeat  remet  d'abord  sous  les  yeui 
de  la  Chambre  les  termes  de  ce  projet  de  loi,  tel 
qu'il  a  été  communiqué  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  la  séance  du  Vi  janvier  1835. 

U  était  alors  ainsi  conçu  : 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  det  dépuUt, 

•  Art.  I".  Toute  institution  de  majorats  est  in- 
terdite à  l'avenir. 

•  Art.  2.  Les  biens  particuliers,  aiïectésjusqu'i 
cejouri  la  constitution  des  majorats,  demeurent, 
dès  à  présent,  libres  entre  les  mains  des  posses- 
seurs actuels,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

•  Art.  3.  S'il  existe  dans  la  ligne  directe  det 
possesseurs,  des  appelés  nés  ou  conçus  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  biens  grevés 
du  majorât  ne  deviendront  libres  et  disponibles 
qu'entre  tes  mains  du  dernier  des  appelés. 

•  Cette  exception,  dans  le  cas  ou  le  majorât 
aurait  été  conslitué  en  faveur  de  collatéraux,  on 
de  personnes  étrangères  au  fondateur,  est  ap[rfi- 
came  aux  appelés  de  la  ligne  collatérale  on 
étrangère. 

'  Art.  4.  Si,  au  jour  de  la  promulgatiou  de  la 
présenle  loi,  le  possesseur  ou  appelé  est  marié, 
et  si  son  mariage  a  été  contracte  depuis  la  créa- 
tion du  majorât,  il  ne  pourra  hypothéquer  ou 
aliéner  les  biens  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage; et  s'il  existe  des  enfants  non  appelés  issos 
de  ce  mariage,  à  quelque  époque  qu'ait  eu  lien 
la  dissolution,  les  biens  ne  pourront  être  aliénés 
ou  hypothéqués  qu'après  le  décès  de  ces  eubnts. 

'  .\rt.  .i.  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  en 
l'article  précédent,  le  possesseur,  ou  appelé, 
pourra,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  dis- 
poser des  biens  pour  l'établissement  de  ses 
enfants. 

■  .Vrt.6.  Dans  touâ  les  ca^s,  les  droits  qui  pour 
raient  être  acquis  aux  veuves,  et  les  actions  det 
frères  et  sœurs  de  l'appelé,  demeurent  r^rrés. 

«  Art.  7.  Les  fondateurs  de  majorats.  encora 
existants,  pourront,  dans  les  six  mois  de  U  fto- 
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mulgation  de  la  présente  loi,  modifier  les  condi- 
tions du  majorât,  de  manière  à  rétablir  l'égalité 
entre  leurs  héritiers. 

«  Néanmoins,  ils  ne  pourront  exercer  cette  fa- 
culté si  i'a()[>elé  a  contracté,  antérieurement  à  la 
présente  loi,  un  mariage  non  dissous  ou  dont  il 
soit  resté  des  enfants. 

«•  Art.  8.  Les  dotations,  ou  portions  de  dota- 
tions, consistant  en  biens  soumis  au  droit  de  re- 
tour en  faveur  de  1  Etat,  continueront  à  être 
possédées  et  transmises,  conformément  aux  actes 
ainvestiture,  et  sans  préjudice  des  droits  d'expec- 
tative ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  1814. 

«  Art.  9.  Les  substitutions  autorisées  par  la  loi 
du  17  mai  1826  sont  interdites  à  Tavenir.  » 

M.  le  Président.  La  commission,  dont  le  rap- 
port a  été  entendu  dans  la  séance  du  5  de  r,e 
mois,  a  été  d'avis  de  substituer  aux  dispositions 
qui  précèdent,  un  projet  de  loi  conçu  en  ces 
termes  : 

Projet  de  loi  amendé  par  la  commission, 

«  Art.  l*^  Toute  institution  de  majorats  est 
interdite  à  Tavenir. 

«  Art.  2.  Les  majorats  fondés  jusqu'à  ce  jour 
avec  des  biens  particuliers  ne  pourront  s'étendre 
au  delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  com- 
prise. 

«  Art.  3.  Le  fondateur  d'un  majorât  pourra  le 
révoquer  en  tout  ou  en  partie,  ou  en  modifier  les 
conditions. 

u  Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer  cette  faculté 
s'il  existe  un  appelé  qui  ait  contracté,  antérieu- 
rement à  la  présente  loi,  un  mariage  non  dis- 
sous, ou  dont  il  soit  resté  des  enfants.  En  ce  cas, 
le  majorât  aura  son  effet  restreint  à  deux  degrés, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

«  Art.  4.  Les  dotations  ou  portions  de  dotations 
consistant  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 
faveur  de  l'Etat,  continueront  à  être  possédées 
et  transmises  conformément  aux  actes  d'inves- 
titure, et  sans  préjudice  des  droits  d'expectative 
ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  1814.  » 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet? 

M.  le  e^Bite  de  M^ntUsIer.  Moi,  Monsieur  le 
président. 

M.  le  e«Bite  Dejean.  Je  l'ai  demandée. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Dejean  a  la  pa- 
role. 

M.  le  eente  Dejean.  Messieurs,  dans  la  der- 
nière session,  la  Chambre  des  députés  vous 
adressa  un  projet  de  loi  sur  l'abolition  des  ma- 
jorats et  des  suostitutions. 

Par  ce  projet,  les  majorats  étaient  interdits  à 
l'avenir. 

Les  majorats  existants  devaient  rester  entre 
les  mains  des  possesseurs  actuels,  qui  pouvaient 
en  disposer  d'après  les  rèsles  du  droit  commun. 

Cependant,  s'il  y  avait  des  enfants  mariés  de- 
puis la  création  du  majorât,  ils  étaient  appelés 
à  le  recueillir. 

Les  dotations  fondées  par  le  gouvernement 
étaient  conservées. 

Enfin  les  dispositions  prescrites  par  les  majo- 
rais étaient  applicables  aux  substitutions  fondées 
en  Tenu  de  la  loi  du  17  mai  1826. 

La  commission  nommée  pour  examiner  ce 

Erojet  l'adopta  presque  entièrement;  elle  se 
orna  seulement  à  demander  que  tous  les  appelés 
directs,  nés  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi,  fussent  appelés  à  recueillir  le  majorât. 


Dans  le  discours  que  j'eus  l'honneur  de  pro- 
noncer devant  vous  à  cette  époque,  je  m'attachai 
principalement  à  vous  faire  comprendre  lad  iflé- 
rence  existante  entrv  les  majorats  dont  le  fon- 
dateur existait  encore,  et  les  majorats  qui  avaient 
été  transmis;  différence  qui  avait  échappé  à  la 
Chambre  des  députés  et  à  votre  commission. 

Je  demandai  que  ces  majorats  fussent  assimilés 
aux  dotations  fondées  par  le  gouvernement,  et 
conservés  comme  elles,  et  que  ceux  qui  n'avaient 
pas  encore  été  transmis  ne  fussent  annulés  que 
sur  la  demande  des  fondateurs. 

Tout  me  portait  à  croire  que  mes  amende- 
ments auraient  été  adoptés;  mais  ils  ne  furent 
pas  discutés,  parce  que  celui  de  M.  le  comte  Roy, 
plus  large  que  le  mien,  et  qui  proposait  la  con- 
servation de  tous  les  majorats  existants,  fut 
adopté  par  la  Chambre. 

Dans  la  suite  de  la  discussion,  les  substitutions 
furent  aussi  maintenues. 

Ce  nouveau  projet  ne  fut  pas  accueilli  par  la 
Chambre  des  députés,  et  celui  qu'elle  vous  ren- 
voya ne  put  pas  ôire  discuté  dîins  cette  Chambre, 
à  cause  de  la  fin  de  la  session. 

Dans  celle-ci  la  Chambre  des  députés  s'est 
empressée  de  renouveler  sa  proposition  sur  les 
maiorats. 

Par  son  nouveau  projet,  tous  les  appelés  ou 
conçus  avant  la  promulgation  de  la  loi  sont 
appelés  à  recueillir  successivement  le  majorât, 

3U1  ne  deviendra  libre  qu'entre  les  mains  du 
ernier  d'entre  eux. 

Les  substitutions  sont  interdites  pour  l'avenir, 
mais  celles  existantes  sont  maintenues. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
ce  projet  a  pris  un  tout  antre  système,  et  vous  a 
présenté  un  nouveau  projet  qui  se  borne  à  dire 
que  les  majorats  fondés  jusqu'à  ce  jour  avec  des 
biens  particuliers  ne  pourront  s'étendre  au-delà 
(le  deux  degrés,  l'institution  non  comprise. 

Voire  commission  vous  propose,  en  outre,  la 
conservation  de  la  loi  du  17  mai  1826,  sur  les 
substitutions. 

Membre  de  votre  commission,  j'y  ai  combattu 
successivement  le  projet  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  celui  qui  a  été  adopté  par  la  majorité. 

Permettez-moi  d'examiner  successivement  ces 
deux  projets,  qui  partent  chacun  d'un  ordre 
d'idées  différent,  de  les  combattre  et  d'essayer  de 
vous  prouver  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  saurait 
être  adopté. 

Ce  que  je  reprocherai  d'abord  au  projet  de  la 
Chambre  des  députés,  c'est  de  ne  pas  avoir 
expliqué  d'une  manière  assez  précise  ce  qu'il 
entendait  par  appelés. 

La  loi  sur  les  majorats  est  une  loi  d'intérêts 
particuliers;  et  dans  une  loi  de  cette  espèce,  tout 
doit  être  clair,  précis,  et  surtout  de  ne  pas  donner 
matière  à  procès;  or,  la  rédaction  de  ce  projet 
me  parait  au  contraire  très  ambiguë,  et  demande 
des  interprétations. 

Citons  un  exemple,  car  dans  une  pareille  ma- 
tière ce  n'est  que  par  des  exemples  qu'on  peut  se 
faire  comprendre. 

Un  possesseur  de  majorât  a  deux  fils  non 
encore  mariés  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi;  tous  les  deux  sont  appelés  à  recueillir 
successivement  le  majorât. 

Mais  si  postérieurement  à  la  loi  le  fils  aîné  se 
marie,  et  qu'il  ait  un  enfant  mâle,  cet  enfant  qui 
devait  recueillir  le  majorât,  mais  qui  n'y  a  plus 
aucun  droit  d'après  la  nouvelle  loi,  puisqu'il  est 
né  postérieurement  à  la  promulgation,  empê- 
cbera-t-  il  son  oncle  de  recueillir  le  majorât,  et 
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celui-ci  ne  pourra-t-il  pas  dire  :  J'étais  un  des 
appelés  au  niojiicnt  de  la  promulgation  de  la  loi, 
et  la  naissance  postérieure  d'un  neveu  ne  peut 
pas  me  priver  de  mes  druics? 

La  question  me  paraît  indécise,  susceptible  de 
controverse;  et  une  loi  bien  faite  ne  devrait  pas 
avoir  besoin  d'interprétations. 

Mais  le  principal  reprodic  que  je  fais  au  projet 
de  la  Chambre  des  députés,  c'est  de  favoriser  les 
branches  cadettes  au  détriment  des  brandies 
aînées;  en  effet,  il  peut  arriver  souvent  qu'un 
possesseur  de  majorais  ait  plusieurs  fils,  et 
qu'aucun  de  ces  lils  n'ait  aucun  enfant  mille; 
dans  ce  cas,  plus  commun  qu'on  ne  le  pense,  le 
majorât  passera  successivoruent  à  tous  les  lils  ilu 
possesseur,  et  deviendra  libre  d.ins  les  mains  du 
dernier,  au  détriment  des  fnmillos  de  ses  frères 
dlnés-  Certes,  Messieurs,  je  suis  loin  de  vouloir 
favoriser  les  aines,  mais  te  crois  qu'il  doit  y  avoir 
égalité  pour  tous,  et  qu  ils  ne  doivent  pas  être 
moins  bien  traités  que  leurs  cadets. 

Ainsi  que  l'a  très  bien  fait  observer  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  je  ne  comprends  pas 
comment,  dans  l'artide  3,  on  a  mis  »  s'il  existe 
dans  la  ligne  directe  du  posnesieur ;  »  car  si  le 
majorataété  déjà  transmis,  les  frères  puinés  du 
possesseur  et  leurs  descendants  railles  doivent 
être  appelés  à  le  recueillir,  si  le  possesseur  ac- 
tuel n  u  pas  d'Iiéritier  mâle.  Dans  le  cas  donc  où 
la  Chambre  se  lictemiinerait  à  l'adoption  du 
projet  de  la  Chambre  des  députés,  il  me  paraî- 
trait indispensable  de  substituer  le  mot  da  fonda- 
teur kceiui  de  Dots<'5JL'ur,  ainsi  que  je  le  propose 
dans  les  ameauements  qui  vous  ont  été  distribués. 

Cet  amendement  me  conduit  naturellement  à 
parler  de  la  difTérence  qui  se  trouve,  selon  moi, 
entre  les  majorais  dont  le  fondateur  existe 
encore  el  ceux  qui  ont  été  transmis. 

Je  conçois  très  bien  ta  suppression  des  pre- 
miers; les  biens  composant  le  majorât  rentrent 
dans  la  fortune  privée  de  celui  qui  l'a  institué, 
qui  pourra  en  disposer  pour  avantager  son  ûls 
aîné,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  en  fondant  le  majorât. 
Je  crois  même  que,  dans  ce  cas,  il  serait  plus  sage 
de  s'en  rapporter  entièrement  aux  pères  de  fa- 
mille,e(  de  supprimer  dès  à  présent  tous  les  ma- 
jorais qui  n'ont  pas  été  transmis,  sans  les  faire 
passer  successivement  aux  dilTérents  appelés. 

Mais  il  existe  une  très  grandie  différence  entre 
ces  majorais  et  ceux  qui  ont  été  transmis;  ces 
derniers  ne  sont  pas  la  propriété  de  ceux  qui 
les  possèdent  maintenant,  m  de  leurs  descen- 
dants; ils  n'en  ont  que  l'usufruit;  elsileurligne 


d'après  l'institution  est  appelé  à  le  recueilli 
après  l'extinction  de  la  brandie  aînée. 

Je  crois  donc  qu'il  est  impossible  de  toucher  à 
ces  majorais  sans  commettre  une  très  grande 
injustice,  et  qu'on  ne  peut  donner  en  toute  pro- 
priété à  la  famille  du  possesseur  actuel  des  biens 
dont  elle  n'a  que  l'usufruit,  pour  en  priver  les 
fils  puînés  du  fondateur  et  leurs  descendants,  ft 

3 ut  le  majorât  doit  revenir  en  cas  d'extinction 
e  la  branche  aînée. 

Comme  je  l'avais  proposé  l'année  dernière,  je 
demande  la  conservatii>n  de  ces  sortes  de  majo- 
rais, et  leur  assimilation  aux  dotations  fon- 
dées par  le  gouvernement.  D'après  le  rapport  de 
votre  commission  il  n'y  a  que  SI  majorais  qui 
ont  été  transmis,  et  ce  petit  nombre  doit  faciliter 
l'admission  de  ma  proposition. 

Je  crois  cet  amendement  tellement  juste  et 
tellement  nécessaire,  qu'il  me  serait  impossible 


de  voter  aucune  loi  qui  supprimerait  les  majorais 
transmis  comme  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été. 

Je  passe  maintenant  au  nouveau  projet  de 
votre  commission,  qui,  voulant  établir  une  règle 
générale,  limite  la  durée  des  majorais  à  deux 
degrés,  l'institution  non  comprise. 

Je  ne  vois  aucun  avantage  dans  l'adoption  de 
ce  projet,  qui  me  paraît  beaucoup  plus  restrictif 
que  celui  de  la  Chambre  des  députes;  et  si  j'étais 
oliligé  de  voter  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  bien 
certainement  je  préférerais  le  premier. 

Je  crois  que  la  majorité  de  votre  commiBsioD 
et  son  vénérable  rapporteur  se  sont  fait  illu- 
sion en  regardant  ce  nouveau  projet  comme  con- 
servant les  majorais  plus  longtemps  que  celui  de 
la  Chambre  des  députés;  je  crois  au  contraire 
qu'il  les  abolira  beaucoup  plus  tôt,  et  qu'il  y  a 
beaucoup  d'appelés  à  recueillir  le  majorât  parle 
projet  de  l'autre  Chambre,  qui  ne  le  seront  plus 
par  le  projet  de  votre  commission. 

Ce  sont  surtout  les  appelés  aux  majorais 
déjà  transmis,  qui  auraient  à  souEFrir  de  ce  nou- 
veau projet,  et  je  crois  qu'il  serait  juste,  dans 
le  cas  où  la  Chambre  voudrait  adopter  le  système 
de  la  commission,  de  partir  de  ce  qui  existe 
actuellement,  et  non  delà  fondation  du  majorai, 
el  de  dire  ainsi  que  je  le  propose,  le*  majoraU 
ne  pourront  s'étendre  au  delà  de  deux  degrii,  U 
posiesseur  actuel  non  comprit. 

Je  ne  puis  non  plus  partager  l'opinion  de  la 
majorité  de  votre  commission  sur  la  conserva- 
tion de  la  loi  du  17  mai  1B:^6;  je  ne  suis  pu- 
tisan  ni  des  majorats,  ni  des  substitutions  :  je 
veux  la  conservation  de  ce  qui  existe  par  res- 
pect pour  les  droits  acquis,  mais  je  crois  qu'il 
serait  au  moins  inutile,  si  ce  n'est  nuisible,  de 
former  de  nouveaux  majorats  on  de  nouvelles 
sut>s  titillions. 

En  délinitive,  je  vote  contre  le  projet  de  la 
Chambre  des  députés  parce  qu'il  n  exprime  pas 
assez  clairement  ce  qu  il  veut  dire,  el  qu'il  favo- 
rise les  branches  cadettes  au  détriment  des 
branches  aînées. 

Je  vote  contre  celui  de  votre  commission, 
parce  qu'il  me  paraît  plus  restrictif  que  celui  de 
I;i  Chambre  des  députés,  et  je  vote  contre  tous 
les  deux  parce  qu'ils  me  paraissent  blesser  des 
droits  acquis. 

Si  j'ai  proposé  des  amendements  &  ces  deux 
projets,  ce  n'est  que  dans  le  dessein  de  lei 
rendre  un  peu  moins  mauvais;  mais,  mesameo- 
demenls  inâme  élanl  adoptés,  je  crois  que  U 
Chambre  ferait  bien  de  repousser  ces  deux  pro- 
jets, et  de  se  borner,  comme  je  l'ai  propi 
l'année  dernière,  à  interdire  la  création  aes  ma- 
jorats  pour  l'avenir,  et  à  donner  aux  Tondatenn 
encore  existants  l'autorisation  d'annulerles ma- 
jorats qu'ils  auraient  institués. 

M.  Ir  eontie  de  Monllosler.  Je  parte  contre 
le  projet  de  loi  de  la  Chambre  des  députés;  je 
parle  contre  le  projet  amendé  par  votre  commis- 
sion; je  parle  en  même  temps  contre  les  amen- 
dements. Bn  débutant  ainsi,  je  m'atteuds  k  pea 
de  faveur;  cependant,  si  je  ne  mérite  pas  la  fa- 
veur par  moi-même,  je  la  réclame  pour  mt 
qualité  de  pair  et  aussi  pour  la  litierté  aaturelle 
acquise  •'t  cette  tribune. 

Ma  première  pensée,  en  lisant  l'intitulé  de 
loi,  loi  relilive  à  l'abolition  des  majorais  et  oca 
sub:>titutions,  aétédc  rccliercher  à  quelle  époque 
la  loi  avait  été  présentée  à  la  Ghambrc  des  ué- 

Sutés.  C'est  au  commencement  de  la  session, 
ans  un  moment  où  l'on  avait  en  contemplation 
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des  lois  sur  l*orçanisatioa  judiciaire,  sur  les 
attributions  municipales,  sur  l'organisation  du 
conseil  d  Etat,  c'est-à-dire  dans  un  moment  où 
il  y  avait  à  s'occuper  de  plusieurs  lois  Técondes 
pour  le  pays,  qu'on  nous  parle  d'une  loi  d'abo- 
lition, d^une  loi  de  démolition. 

L'impression  que  j'éprouve  est  d'autant  plus 
forte  que  je  lis  dans  le  rapport  de  la  Chambre 
des  députés  «  :  11  faut  le  reconnaître  franche- 
ment, les  majorais  ne  sont  plusdans  nos  mœurs, 
à  tel  point  que  la  défense  d'en  instituer  pour- 
rait bien  n'avoir  d  autre  inconvénient  que  son 
inutilité  même.  » 

Comment,  Messieurs,  c'est  au  moment  môme 
qu'on  reconnaît  l'inutilité  de  cette  loi  qu'on 
s^empresse  de  la  proposer. 

Frappé  de  cette  impression,  j'ai  dû  naturel- 
lement rechercher  les  motifs  particuliers  qui 
ont  pu  amener  la  proposition  d'une  loi  sem- 
blable. Je  les  ai  trouvés  facilement;  ilssontdans 
cette  expression  :  originairement  créés  comme 
annexes  aux  titres  ae  noblesse...  Quel  mal- 
heur!... Mais,  Messieurs,  en  ce  que  la  noblesse 
n'est  pas  consacrée  par  la  Charte,  est-ce  qu'on 
n'y  parle  pas  de  la  noblesse  nouvelle,  comme  de 
la  noblesse  ancienne? 

Voyez  quels  progrès  on  a  fait  depuis.  Ces  titres 
de  noblesse,  qu'on  avait  énoncés  dans  la  Charte, 
on  les  a  effacés  dans  le  Code  criminel,  on  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  poursuivre  les  usurpations 
de  titres.  En  conséquence,  peu  à  peu  tout  ce 
qui  s'appelle  noblesse  est  effacé;  alors  je  com- 
prends que  les  majorats  soient  un  objet  de  dou- 
leur; ce  sont  des  attaques  faites  aux  vanités  qui 
possèdent  en  faveur  des  vanités  qui  ne  possèdent 
pas. 

Lorsque  vous  aurez  effacé  et  les  titres  -et  les 
rangs,  et  tout  ce  qui  s'appelle  noblesse,  lorsque 
vous  aurez  flétri  toutes  les  sommités  de  la  so- 
ciété, vous  serez  arrivés,  non  pas  à  avoir  l'éga- 
lité devant  la  loi,  consacrée  par  la  Charte,  mais 
à  la  liberté  et  à  l'égalité  de  93.  C'est  cette  queue 
de  93  qui  nous  revient  sans  cesse,  c'etl  la  Révo- 
lution tout  entière  à  sa  proie  attachée.  Elle  nous 
poursuit  et  nous  poursuivra  encore;  c'est  sur  ce 
point  que  je  veux  attirer  votre  attention. 

Quand  je  parle  de  ce  mouvement  révolution- 
naire, je  n'entends  point  accuser  les  provoca- 
teurs de  cette  loi;  je  me  plais  à  reconnaître  que 
tous  sont  dignes  d  estime;  il  y  en  a  un  surtout 
pour  lequel  je  professe  uneaffection  etuneestime 
toutes  particulières.  Mais,  Messieurs,  on  veut 
plaire,  on  veut  la  popularité,  et  on  la  recherche 
partout.  De  même  qu'en  Italie  et  en  Espagne  les 
malheureux  vont  mendier  leur  subsistance  dans 
les  asiles  de  la  charité,  de  môme  on  va  mendier 
partout  le  pain  de  la  considération,  ce  pain 
fort  agréable  pour  les  amours-propres. 

Dans  l'avant-dernier  siècle,  un  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  dont  nous  avons  le  bonheur 
de  posséder  ici  quelques  rejetons,  le  duc  de  la 
Rochefoucauld  disait  :  «  L'hypocrisie  est  un  hom- 
mage que  le  vice  rend  à  la  liberté.  »  S'il  vivait 
au  temps  présent,  il  pourrait,  retournant  son 
adage,  trouver  que  la  vertu  a  souvent  l'air  de 
rendre  hommage  au  vice.  (On  rit,) 

En  effet,  Messieurs,  tel  est  le  malheur  des 
temps  présents,  que  la  raison  elle-même  n'ose 
plus  se  produire  en  public  avec  quelque  appa- 
rence de  succès,  si  auparavant  elle  n'a  fait  de 
très  humbles  révérences  à  la  folie  et  au  délire. 

Je  prie  la  Chambre  de  pardonner  à  mon  âge 
ces  paroles  mal  arrangées  et  un  peu  rocailleuses. 

iNous  sommes  dans  une  situation  très  grave, 


et  qui  peut  s'aggraver  encore.  Si  laChambre  des 
pairs  se  croit  une  grande  force,  elle  peut  se 
permettre  des  concessions  qui  conviennent  à  la 
force;  si  par  hasard  elle  ne  se  croit  pas  assez 
forte,  je  la  préviens  qu'il  n'y  a  de  refuge  pour 
la  faiblesse  que  dans  le  courage  de  la  francnise, 
et  qu'auprès  des  Français,  la  grande  force  est  la 
vérité. 

Dans  ces  dispositions,  j'aborderai  franche- 
ment un  soupçon  qu'on  a  voulu  faire  planer  sur 
cette  Chambre. 

On  a  dit,  Messieurs,  que  si  l'hérédité  de  la 
pairie  avait  été  maintenue  en  1831,  il  y  aurait 
eu  des  raisons  plausibles  à  alléguer  en  faveur 
des  majorats  de  la  pairie.  Aujourd'hui,  le  main- 
tien des  majorats  n'aurait  plus  de  sens,  ou 
plutôt  il  décèlerait  de  notre  part  des  regrets  et 
une  arrière-pensée. 

Messieurs,  je  suis  soumis  à  toutes  les  lois  qui 
ont  été  adoptées  par  les  trois  pouvoirs,  elles  ont 
mon  obéissance  et  mon  respect;  mais  pour  des 
regrets  qui  appartiennent  à  ma  conscience,  à 
mes  sentiments,  je  les  avoue  ;  je  déclare  que  je 
regrette  vivement  que  Ton  ait  aboli  l'hérédité 
de  la  pairie.  Quant  à  l'arrière-pensée,  je  vais  la 
mettre  en  avant,  je  ne  lui  laisserai  pas  le  carac- 
tère d'arrière-pensée.  Je  déclare  qu'il  est  dans 
mes  espérances  que  ce  qu'un  temps  a  défait,  un 
autre  temps  pourra  le  refaire.  Le  temps  est  un 
grand  destructeur,  mais  c'est  aussi  un  grand 
réparateur.  {Mouvement,) 

il  me  semble  que  les  auteurs  du  projet  de  loi 
se  sont  tout  à  fait  mépris  en  disant  que  les  ma- 
jorats ont  été  originairement  créés  comme  une 
annexe  de  la  noblesse;  de  cette  manière  la  no- 
blesse du  propriétaire  refléterait  sur  la  noblesse 
de  la  propriété,  et  celle-ci  sur  l'autre. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont  pas  même 
connu  l'institution  originaire  des  majorats,  je 
vais  le  démontrer  de  la  manière  la  plus  évidente. 

Voici  comment  Bonaparte,  qui  s'entendait  en 
monarchie  avait  conçu  l'institution.  Le  sénatus- 
consulie  rendu  pour  l'institution  des  majorats 
porte  : 

«  Quand  Sa  Majesté  le  jugera  convenable,  soit 
pour  recompenser  de  grands  services,  soit  pour 
exciter  une  utile  émulation,  soit  pour  concourir 
à  1  éclat  du  trône,  elle  pourra  autoriser  un  chef 
de  famille  à  substituer  ses  biens  libres  pour  for- 
mer la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  S.  M. 
érigerait  en  sa  faveur,  réversible  à  son  lils  aine, 
né  ou  à  naître,  et  à  ses  descendants  en  ligne  di- 
recte de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéni- 
lure.  »> 

Vous  voyez  donc  bien  clairement  qu'il  n'est  pas 
question  cle  majorats  créés  comme  annexe  à  des 
titres  de  noblesse.  Ce  n'est  [)a8  un  ruban  qu'on  a 
ajouté  à  une  fleur,  une  futilité  qui  accompagne 
une  futilité;  il  s'agit  de  l'intérêt  du  pays. 

Des  majorats  qui  n'ont  pas  été  connus  par  les 
auteurs  du  projet,  je  passe  aux  substitutions.  Le 
majorât  annexe  d'un  titre  de  noblesse,  c'est  épou- 
vantable; mais  pour  les  substitutions,  elles  sont 
tellement  bourgeoises,  tellement  dans  Tordre 
vulgaire  de  la  société,  que  je  crois  devoir  deman- 
der grâce  pour  elles. 

Ce  repoussement  des  substitutions  m'a  paru  si 
extraordinaire  que  je  me  suis  mis  aussi  à  reche- 
cher  l'origine  de  la  haine  des  substitutions  et, 
en  feuilletant,  je  suis  arrivé  à  reconnaître  que  la 
loi  civile,  en  prohibant  les  substitutions,  avait 
en  compensation  permis  des  donations  à  un  degré 
en  laveur  des  pères  et  mères  et  des  oncles  et 
tantes. 
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On  a  dit  que  les  majorais  n'étaient  pas  dans 
nos  mœurs.  J'ai  vu  une  si  grande  quantité  de 
mœurs  dans  ma  vie,  que  veritablemeni  je  ne  sais 
plus  où  j'en  suis;  je  ne  sais  uas  si  les  mœurs 
d'aujourd'hui  seront  celles  de  demain.  J'ai  vu  les 
mœurs  de  l'ancien  régime,  les  mœurs  de  89  à  93, 
celles  du  temps  du  Directoire,  celles  du  temps  de 
Napoléon,  et  vous  venez  de  voir  comment  les 
mœurs  du  temps  de  Napoléon  ont  établi  les  ma- 
jorais. 

On  dit  qu'aujourd'hui  jeudi  les  mœurs  repous-* 
sent  les  majorais,  peut-être  que  vendredi  ou  sa- 
medi il  y  aura  des  mœurs  nouvelles.  Je  demande 
donc  à  m'en  tenir  au  dictumen  de  ma  conscience, 
et  non  pas  à  des  mœurs  aussi  changeantes  et 
aus^i  mobiles. 

Notre  loi  avait  prohibé  les  substitutions,  mais 
elle  avait,  par  compensation,  autorisé  les  pères 
et  mères,  les  oncles  et  tantes  à  donnera  un  de^rc. 
La  loi  de  1826  a  permis  d'étendre  ces  donations 
à  deux  degrés,  et  môme  de  restreindre  la  libéra- 
lité à  un  seul  des  enfants  du  grevé. 

On  aurait  tort  de  prétendre  que  la  loi  de  1826 
n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  d'ainesse;  la 
dernière  dérogation  que  nous  venons  de  signaler 
en  est  une  démonstration  évidente. 

Je  demande  la  permission  de  dire  quelques 
mots  sur  ce  droit  d'ainesse,  sur  ce  droit  qu'on 
dit  né  de  l'orgueil  et  de  la  vanité,  qui,  pour 
conserver  ce  qu'on  appelait  la  dignité  d'une 
maison,  enrichissait  un  lils  en  ruinant  les  autres. 
Si  j'avais  été  membre  de  cette  assemblée  qui  a 
statué  sur  le  droit  d'ainesse,  j'aurais  voté  comme 
elle.  Toute  loi  civile  quf  viendrait  me  dire  :  «  Bon 
gré,  mal  gré,  vous  allez  donner  tel  avantage  à 
votre  aine»,  je  la  repousserais.  Une  autre  loi  qui 
viendrait  me  dire  :  «  Vous  ne  donnerez  point  à 
votre  aine  »,  je  la  repousserais  également.  Tout  ce 
qui  concerne  le  droitd'alnesse  n'appartient  pas  à  la 
loi  écrite;  c'est  au  père  à  savoir  si  son  aine  mé- 
rite tel  ou  tel  avantage,  ce  n'est  pas  à  la  loi. 

Je  suis  tout  à  fait  partisan  de  la  loi  rendue  par 
les  trois  pouvoirs,  et  qui  a  repoussé  le  droit 
d'aînesse.  Je  suis  bien  aise  de  revenir  sur  ce 
point,  parce  que  tout  à  l'heure  je  vais  bientôt 
protester  contre  la  réprobation  dont  on  prétend 
frapper  cette  prédilection  naturelle  en  faveur  du 
premier-né  qui  se  retrouve  dans  tous  les  temps 
et  chez  tous  les  peuples.  Le  premier-né,  en  effet, 
n'est-ce  pas  le  premier  bien  delà  famille, la  pre- 
mière bénédiction  du  Ciel? 

Vous  avez  aboli  la  féodalité;  avez-vous  aboli 
l'humanité  ? 

il  s'agit  d'un  bon  forgeron...  Ce  forgeron  parmi 
ses  enfants  distingue  son  fils  aine  qui  a  été  son 
bras  droit,  qui  l'a  continuellement  aidé  depuis 
30  ans,  qui  a  été  le  soutien  de  sa  famille,  et  il 
ne  pourra  piis  avoir  de  prédilection  en  faveur  de 
son  premier-né?  Vous  allez  voir  comment  les 
auteurs  du  projet  entendent  cette  chose;  ils  di- 
sent :  «  De  même  que  tous  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi,  de  même  aux  yeux  du  père  de  fa- 
mille, tous  les  enlants  ont  des  droits  égaux.  Gom- 
oient!  celui  qui  a  servi  son  père  depuis  30  à 
40  ans,  et  l'enfant  qui  est  au  berceau,  l'enfant 
qui  a  toujours  été  respectueux  envers  son  père 
et  celui  qui  l'a  offensé  ont  les  mêmes  droits? 
Vous  le  voyez,  Mes-^ieurs,  les  auteurs  do  la  pro- 
position ne  sont  pas  même  entrés  dans  la  ques- 
tion. 

De  même  qu'il  y  a  eu  de  leur  part  erreur  sur  le 
caractère  des  majorais,  de  même  il  y  aeu  erreur 
fur  le  véritable  caractère  de  la  loi  civile.  Ils 
disent  que  l'égalité  de  partage  dans  les  succes- 


sions est  un  principe  de  notre  droit  civil.  Ce 
n'est  point  un  principe,  c'est  une  nécessité  de 
notre  droit  civil  dans  les  successions  ab  intestat; 
parce  que  là  le  père  de  famille  n'a  pas  fait  de 
distinction  entre  ses  enfants,  lui  qui  les  connais- 
sait, la  loi  qui  ne  les  connaît  pas  ne  peut  en 
faire. 

La  loi,  en  général,  ne  s'occupe  pas  de  nos 
actes  pour  les  commander;  elle  s'en  occupe  pour 
les  protéger.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  citer  un  exemple.  A  la  fin  de  ce  mois, 
il  y  aura  une  grande  foule  vers  ce  qu'on  appelle 
Longchamps;  le  préfet  de  police, qui  va  se  trouver 
législateur  dans  cette  circonstance,  va-t-il  vous 
défendre  d'aller  à  Longchamps  ou  vous  ordonner 
d'y  aller?  Nullement,  le  préletde  police  fera  des 
ri^glements,  non  pas  contre  la  volonté  de  la  po- 
pulation, mais  au  service  de  cette  volonté. 

Tel  est  le  caractère  de  la  loi  civile  dans  tous 
les  points.  La  loi  civile  ne  vous  ordonne  pas  de 
vendre  ni  d'acheter;  mais  elle  se  met  au  service 
de  votre  volonté  dans  la  vente  comme  dans  Tachât. 
Mais  pour  se  mettre  au  service  de  votre  volonté, 
il  faut  qu'elle  connaisse  parfaitement  cette  vo- 
lonté; c  est  pour  cela  qu'elle  exige  que  cette  vo- 
lonté se  manifeste  à  l'égard  de  trois  objets  :  la 
chose,  le  prix,  le  consentement.  Là  où  elle  voit 
ces  trois  choses,  la  loi  qui  n'ordonne  pas,  doit 
vous  protéger.  S'il  survient  quelque  contestation 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  fa  loi  interprète 
l'acte  contre  le  vendeur,  parce  que  c'était  la 
chose  du  vendeur  et  que,  la  connaissant,  il  a  pu 
l'expliquer  plus  clairement.  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  donations,  avec  cette  seule  différence 
que  dans  la  donation  il  n'y  a  pas  de  prix  il  n*y 
a  que  la  chose  et  le  consentement.  Ainsi,  vous 
voyez  que  la  loi  se  met  à  la  suite  de  vos  actes 
pour  les  protéger,  jamais  elle  ne  les  ordonne. 

Remarquez  qu'a  l'égard  des  ventes  il  est  per- 
mis de  les  faire  par  acte  sous  seing-privé,  parce 
que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  la  balance  du 
prix  avec  la  chose,  la  loi  reconnaîtra  la  vente. 
Quant  à  la  donation,  la  loi  exige  de  plus  grandes 
précautions  et  veut  que  l'acte  soit  passé  devant 
notaire. 

La  loi  ne  se  mêle  pas  de  nos  discussions,  si  ce 
n'est  pour  les  protéger.  Ce  n'est  pas  en  vertu  de 
la  loi  que  je  succède  à  mon  père,  c'est  en  vertu 
de  ma  naissance.  C'est  là  un  principe  consacré 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  et  par- 
ticulièrement par  la  loi  romaine.  La  loi  romaine 
a  dit  :  /t/itfs  ergoheret.  Je  crois  me  rappeler  aussi 
que  l'apôtre  saint  Paul  a  dit  positivement:  «  Vous 
êtes  le  fils  de  Dieu,  donc  vous  êtes  ses  héritiers  », 
filii  ergo  heredes. 

Ainsi  la  succession  se  fait,  non  par  Pautorité 
de  la  loi,  mais  par  l'autorité  de  la  naissance,  et 
c'est  ce  que  nos  coutumos  exprimaient  par  cet 
adage  :  le  mort  saisit  Le  vif, 

La  loi  romaine  disait  :  Je  ne  me  mêlerai  pas 
de  vos  testaments  :  que  le  testateur  parle,  et  sa 
parole  sera  loi  :  dicat  testtttor,  et  erit  lex. 

Les  substitutions  sont,  par  conséquent,  dans  le 
droit  de  la  législation  domestique,  si  le  puis 
m'exprimer  ainsi.  C'est  au  père  de  famille,  c'est 
au  maître  de  la  maison,  à  ce  testateur  dont  la 
parole  doit  être  loi,  à  examiner  s'il  convient  de 
substituer  son  bien,  de  le  faire  passer  à  ses 
enfants  à  un  ou  deux  degrés;  car  lui  seul  connaît 
les  intérêts  de  la  maison,  de  la  famille.  La  loi 
a  pu  trouver  qu'il  y  avait  des  abus,  elle  a  pu 

f proscrire  les  substitutions  à  plusieurs  degrés, 
es  limiter  à  deux  degrés;  mais  vous  devez 
regarder  le  droit  de  substitution  comme  un  droit 
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de  citoyen,  et  dont  vous  ne  pouvei  le  dépouiller. 

Je  me  résume.  Si  vous  [sites  une  loi  contre 
les  majorais,  vous  portez  une  loi  contre  la  nio- 
narcbie,  vous  blessez  nonscutement  les  inlérëls 
privés,  mais  les  iolérëts  publics. 

Quant  aux  subslitutioris,  elles  doivent  ëlre 
conservées  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des 
citoyens. 

La  loi  des  majorais,  telle  qu'on  vous  la  de- 
mande, nous  ramène  précisément  aux  doctrines 
de  Vi,  elle  ôte  au  père  de  famille  cette  liberté  et 
cette  domination  naturelle  qu'il  a  dans  la  maison. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  de  la  Chambre 
des  députés,  contre  le  projet  de  la  commission, 
et  contre  les  amendements. 

tl.  I«  Président.  Quelqu'un  demande-t-il 
encore  la  parole  sur  l'ensemole  du  projet? 

Ùetoalei  parti  :  Non! 

M,  le  PrésIdcHl.  La  Chambre  a  sous  les  yeu\ 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
ou  plutôt  qui  noue  a  été  envoyé  par  la  Chambre 
des  dcpuléa,  et  en  même  temps  les  amendements 
de  sa  commission  qui  sont  accolés  à  ce  projet. 

Je  crois  qu'il  faudrait  simplement  discuter 
sur  le  projet  du  gouvernement.  L'article  2  videra 
la  question  principale. 

Un  membre  :  11  me  semble  qu'il  faudrait  plutôt 
discuter  d'abord  les  a'iiendements  de  la  commis- 
sion, car  elle  retranche  quatre  articles  de  la 
reiiolutioii  de  la  Chambre  des  députés.  Si  les 
amendements  de  la  commission  sont  adoptés, 
la  discussion  sur  le  projet  de  l'autre  Chambre 
ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

H.  le  Prévldeal.  C'est  ce  qui  va  arriver 
dans  le  mode  que  je  propose.  Ouand  il  s'agira 
de  l'article,  je  mettrai  tout  de  suite  aux  voix  les 
amendements  qui  s'y  rattachent,  ijuant  à  l'ar- 
ticle I",  il  n'y  a  pas  de  dilTicullës;  c'est  le 
même  ;  la  commission  n'y  a  fait  aucun  change- 
ment. J'en  donne  lecture  : 

Art.  1". 

•  Toute  iDstitution  de  majorats  est  interdite 
à  l'avenir.  ■ 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  cet 
article? 

U.  le  cABile  de  Moallewler.  Je  la  deman- 
derais si  je  n'avais  pas  déjà  parlé.  Je  persiste 
dans  ce  que  j'ai  dit. 

iL'&riicle  I",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

U.  le  Présldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  la  Chambre  des  députés  : 

Art.  2  da  l'rojel.  •  Les  biens  particuliers, 
affectés  jusqu'à  ce  jour  à  la  constiiuiion  des 
majorais,  demeurent  des  h  présent  linres  entre 
les  mains  des  possesseurs  actuels,  sauf  les  excep- 
tions ci -après.  ■ 

M.  le  Peëaldeal.  Sur  cet  article  se  présen- 
tent deux  amendements: l'un  de  la  commission, 
l'autre  de  M.  de  Tascber.  Celui  de  la  commission 
£Ei  ainsi  conçu  : 

Art.  2  \de  la  commiiiiotij. 

I  Les  majoraU  fondés  jusqu'à  ce  jour  avec 
des  biens  particuliers  ne  pourront  s'étendre  au 
delà  de  deux  degrés,  l'iustitution  non  com- 
prise. > 

L'amendemenl  de  iV.  de  Tatcker  porte  :  •  Les 
niajoraU  ou  portions  de  majorais,  institués  avec 


des  biens  libres,  s'éteindront  après  la  deuxième 
transmission,  à  partir  du  possesseur  actuel.  Ils 
ne  seront  recueillis  que  dans  la  ligne  directe,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  ofl  le  fomlateur  les  aurait 
institues  en  faveur  d'un  collatéral,  i 


M.  le  eomle  de  Taseber.  Je  ne  monte  pas 

à  la  tribune  pour  exprimer  mon  opinion  sur  le 
principe  de  la  résolution  qui  nous  eM  soumise, 
sur  l'utilité  de  l'abolition  ou  de  l'extinciion  des 
majorats.  Je  me  borne  à  présenter  un  amende- 
ment qui  ne  serait  applicable  que  dans  l'hypo- 
thèse où  l'article  2  du  projet  de  la  commission 
serait  agréé  par  la  Chambre.  Dans  ce  cas,  je 
pense  qu'il  faudrait  en  retrancher  une  disposi- 
tion qui  me  semble  s'écarter  des  principes  de 
l'équité.  L'amendement  que  je  propose  n'est  pas 
nouveau  :  concerté  l'an  dernier  entre  mon 
noble  ami  M.  le  comie  de  Basiard  et  moi,  tous 
deux  membres  de  la  commission  nommée  à 
celte  époque  pour  l'examen  de  la  même  ques- 
tion, il  ne  fut  pas  accueilli  par  cette  commission; 
et  la  Chambre  ayant  adopté  un  système  tout 
opposé,  le  maintien  des  majorats,  cet  amende- 
ment est  tombé.  Ce  qui  m'encourage  k  le  repro- 
duire aujourd'hui,  c'est  sa  conformité  avec  rar- 
ticle  2  de  la  commission.  Ce  nouvel  article, 
comme  celui  de  la  commission,  auquel  je  pro- 
pose de  le  Biibstiluer,  a  l'avanlage  de  pouvoir 


rassée.  Quelque  analogie  qu'ait  mon  amende- 
ment avec  l'article  2  de  la  commission,  il  en 
difftVe  néanmoins  sur  deux  points.  Le  premier 
ne  touche  qu'à  la  rédaction  ;  le  second  présente 
une  différence  plus  profonde.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d'exposer  celte  double 
différence. 

Le  projet  de  la  commission  dit  : 

-  Les  majorats  fondéa  jusqu'à  ce  jour  avec 
des  biens  particuliers  ne  pourront  s'étendre  au 
delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  comprise.  * 

Bn  effet.  Messieurs,  le  principe  de  la  résolu- 
tion sur  laquelle  vous  ëles  appelés  à  délibérer 
est  l'extinction  plus  ou  moins  prompte  des 
majorais.  Il  semble  conséquemment  plus  ration- 
nel que  la  rédaclion  de  l'article  l'exprime  d'une 
manière  aussi  nelte  que  possible,  et  c'est  l'avan- 
tage que  je  trouve  à  l'amendement  que  je  pro- 
pose. Je  n'insi^'lerai  pas  davantage  sur  ce  cnari- 
gement  de  rédaction,  et  je  passe  à  l'autre  partie 
•le  l'amendement,  qui  est  beaucoup  plus  im- 
portante. 

La  Chambre  des  députés,  dont  la  résolution 
avait  posé  un  principe  adojiié  et  maintenu  par 
la  commission  chargée  l'année  dernière  de  l'exa- 
men de  cette  résolution,  à  savoir  que  les  majo- 
rais, dans  le  cours  qui  teurëtait  laissé,  ne  pou- 
vaient recueillir  qu'en  ligne  directe.  C'est  ce 
principe  qui  est  méconnu  dans  l'article  de  la 
commission,  et  que  je  demande  la  permission 
de  reproduire  et  de  défendre.  D'après  l'institu- 
tion des  majorais,  le  principe  essentiel  était 
3 u'ils  devaient  toujours  suivre  les  héritiers  mâles 
es  fondateurs,  à  quelque  branche  que  ces  hérî- 
tiers  appartinssent.  Il  devait  en  résulter,  dans 
le  cours  perpétuel  des  majorais,  que  souvent 
ou  quelquefois  au  moins  la  succession  du  der- 
nier titulaire  était  privée  du  majorai  qui  lui 
était  enlevé  pour  aller  chercher  un  bérilierdans 
la  ligne  collatérale.  Cet  inconvénient  avait  sa 
compensation  dans  l'avantage  qui  pomait  rénil- 
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ter  pour  un  Eystùme  poiilique  ou  pour  la  Tamille 
elle-même  de  la  perpâluilG  du  majorât  :  mais  du 
momentque  tes  majorais  perdent  cette  condition 
de  perpétuité,  l'inconvénient  que  je  squale 
devient  une  vùrilable  injustice,  s'il  m't'^t  permis 
de  rappeler  ainsi. 

Bn  effet,  supposons  le  cas  où  le  premier  héri- 
tier d'un  majorai  ne  laisse  que  des  lilles.  DatM 
ce  cas,  ces  filles  seront  frustrées  du  majorât,  qui 
ira  tomber  libre  dans  une  branche  collatérale, 
ou  peut-Otre  celui  qui  le  recui'illera  n'aura  lui- 
même  que  'les  filles  ou  pas  d'héritiers  direcls- 
Rh  bien  !  c'est  cette  injustice  que  l'article  3  de  la 
Chambre  des  députés  voulait  empêcher,  en  disant 
que  les  majorats  s'éteindraient  qnand  il  n'y  au- 
rait pas  d  apjtelés  dam  la  ligne  dirccle  ;  et  c'est 
cette  disposition  que  je  veux  reproduire  dans 
l'amendement  que  j'ai  l'Iionneur  de  proposer  à 
la  Chambre,  et  qui  est  ainsi  coii^'U  : 

•  Les  majorais  ou  portions  de  majorais,  insti- 
tués avec  des  biens  libres,  s'éteindront  après  la 
deuxième  transmission,  &  partir  du  possesseur 
actuel.  Us  ne  seront  recueillis  que  dans  )a  ligne 
directe,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ofi  le  fondateur 
les  aurait  institués  en  faveur  d'un  collatéral.  • 

Cette  dernière  disposition  s'applique  aux  cas, 
rares  à  la  vérité,  mais  qui  cependant  exislonl, 
oii  le  fondateur  d'un  majorât,  n'ayant  pas  d'en- 
fants, l'a  Institué  eu  faveur   d'un  de  ses  ne- 

U.  le  «•■lie  Siméon,  rapporteur.  11  me  sem- 
ble que  la  rédaction  de  M-  de  Tascher  est  une 
rédaction  de  mots  qui  ne  change  rien  à  l'article 
de  la  commission  ;  car  que  veut  le  préopinant? 
Que  les  majorais  ou  |Kirlions  de  majorais  insti- 
tués avec  des  biens  libres  s'éteindront  après  la 
deuxième  transmission  à  partir  du  |>ossesseur 
actuel,  lis  ne  seront  recueillis  que  dans  la  ligne 
directe,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  fondateur 
les  aurait  institués  en  faveur  d'un  collatéral. 

Ëh  bien,  c'est  ce  que  dit  notre  article,  car  il 
porte  :  »  Les  majorât»  fondus  jusqu'à  ce  jour 
avec  des  biens  particuliers  ne  pourront  s'étendre 
au  delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  com- 
prise. ■  (Jue  faut-il  entendre  par  là?  L'héritier 
chargé  de  rendre  n'est  pas  un  bubstitué;  c'est  le 
successeur  après  l'héritier  qui  remplit  la  condi- 
tion du  premier  degré,  et  qui  par  conséquent  est 
le  premier  sul)stilué.  Après  le  successeur  de  ce 
dernier,  c'est-à-dire  le  second  substitué,  s'éteint 
le  majorai.  1!  n'y  a  donc  que  trois  transmissions, 
et  je  ne  vois  pas  l'utilité  de  changer  la  rédaction 

!|ue  nous  avons  proposée.  Cette  rédaction  est  con- 
orme  aux  lois  et  au  langage  usuel  des  juris- 
consultes. 

Quant  à  la  disposition  qu'on  veut  ajouter,  et 
qui  consiste  à  dire  que  le  majorai  ne  pourra  pas- 
ser dans  la  li(;ne  collatérale,  je  ferai  remarquer 
qu'il  ne  e'aiiiC  point  de  réformer  la  loi  des  majo- 
rais, mais  de  conserver  les  droits  qui  existent. 
Or,  il  ne  faut  rien  ajouter  ;  adopter  la  proposition, 
ce  serait  ajouter  une  nouvelle  règle. 

H.  le  eoMte  de  "FaBcher.  Je  ne  puis  que 
m'applaudir  de  me  trouver  d'accord  avec  l'tiono- 
rable  rapporteur  de  la  commission,  et  je  lui  ferai 
remarquer  que  je  n'ai  prétendu  attribuer  à  une 
partie  de  mon  amendement  d'autre  avantage  que 
celui  d'une  meilleure  rédaction.  J'ai  dit  que,  du 
moment  où  l'extinction  des  majorais  était  le  but  de 
la  résolution  de  la  Chambre  des  députés,  jl  était 
plus  rationnel  de  l'exprimer  dans  le  projet  d'une 
manièreplus  précise,  en  disant  qu'ilsscronléteintE 
après  la  deuxième  transmission,  ainsi  que  l'bo- 


norable  rapporteur  de  la  commissioD  le  propose 
lui-môme  en  d'autres  termes. 

11  y  a  néiinmoins,  sous  un  autre  rapport,  une 
différence  très  grave  entre  l'article  de  la  com- 
mission et  celui  que  je  propose  de  lui  substituer. 
Dans  le  système  de  la  commission,  les  majorais 
peuvent,  dans  le  cours  qui  leur  est  laissé,  passer 
en  ligne  collatérale,  et,  dans  mon  système,  cette 
transmission  ne  peut,  ainsi  que  Va  voulu  la 
Chambre  des  députés,  avoir  lieu  que  dans  la 
ligne  directe  du  possesseur  actuel  :  et  si,  daas 
cette  ligne  directe,  l'héritier  vient  à  maaquer,  le 
majorât  est  immédiatement  éteint.  Là,  se  trouve 
donc,  entre  les  deux  systèmes,  une  différence 
très  grande  que  je  laisse  à  la  Chambre  le  soin 
d'apprécier. 

M.  le  c«Hte  P«rt«IU.  Messieurs,  le  demande 
la  permission  d'ajouter  quelques  observations 
à  celles  que  vous  a  présenlées  l'honorable  et  sa- 
vant rapporteur  de  votre  commission. 

M.  de  Tascber  vient  de  dire  que  le  but  de  la 
résolution  était  l'extinction  des  majorais;  que 
par  conséquent  on  devait  adopter  une  rédaction 
qui  exprimât  clairement  ce  but.  D'un  autre  cûlé, 
il  a  dit  qu'on  voulait  conserver  les  droits  acquis, 
les  espérances  justement  con(,'ues  sous  l'empire 
des  lois  existantes,  et  c'est  là  l'objet  des  dispo- 
sitions accessoires,  des  dispositions  transitoires 
qui  suivent  la  disposition  principale.  Je  suis  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  l'honorable  H.  de  Tascher, 
mais  je  ne  crois  pas  que  In  proposition  qu'il  a 
l'aile  aille  divectement  à  ce  but,  et  il  me  Jiaralt 

Îiu'elle  présente  quelques  contradictions.  En  ef- 
et,  nous  acceptons  tous  l'abulilioo  des  majorais. 

il.  le  eomle  de  Hontlo^lcr,  Pas  moi  ! 

M.  le  eemle  Port«lli>.  ?A  en  faisant  cet  acte 
qui  est  un  acte  politique,  en  effarant  de  nos  luis 
une  disposition  qui  ne  parait  plus  en  harmonie 
avec  le  reste,  puisqu'il  n'y  a  plus  dans  notre  état 
actuel  de  dignités  ou  de  fonctions  héréditaires 
dont  les  majorais  étaient  la  dotation  ;  nous  som- 
mes tous  frappés  de  la  nécessité  de  ne  [)as  at- 
teindre les  individus  qui,  surla  lui  des  majorais, 
avaient  contracté  des  mariages  et  eu  des  enfauls 
de  ces  mariages;  mais  les  espérances  que  l'ins- 
tilulion  des  majorais  a  données  ne  sont  pas  ex- 
clusivement renfermées  dans  la  ligne  «lirecte 
telle  que  l'entend  M.  de  Ta.>«cher.  Je  me  sers  à 
dessein  de  ces  termes.  En  effet,  voici  quelle  est 
l'économie  des  majorais  :  In  individu  fonde  uu 
majorai  qui  doit  être  recueilli  par  sou  fils  atné. 
A  Jélaut  de  descendance  masculine  de  ce  Mis 
aîné,  le  majorai  doit  passer  au  lils  puîné  et  à  sa 
descendance  masculine;  et  à  défaut  de  ce  Bis 
puîné  et  de  sa  descendance,  à  un  troisième  frère, 
et  à  sa  descendance,  s'il  y  a  lieu. 

Il  résulte  de  là  que  s'il  i'.\isle  plusieurs  flis  au 
moment  de  l'inslitutloQ  du  majorai,  ils  ont  tous, 
à  défaut  l'un  de  l'autre,  des  droits  éventuels  à  ce 
majorai  Ea  effet,  le  fils  aine  a  l'assurance  de  re- 
cueillir l'inslilulinn  s'il  survit  à  son  |>ère,  et  le 
fils  puîné  a  la  juste  espérance  de  la  recueillir  à 
défaut  de  descendance  masculine  de  son  frère  ou 
de  son  neveu.  Maintenant,  que  propose  l'amen- 
dement de  la  commissiou?La  commission  prend 
les  choses  telles  que  l'institution  des  majorais 
les  a  faites.  Elle  n'innove  rien  à  la  volonté  du 
père  de  famille;  elle  maintient  le  majorai  jus- 
qu'an  deuxième  degré  de  la  ligne  directe,  car  il 
ne  s'agit  plus  ici  de  la  ligne  collatérale,  le  majo- 
rai demeurant  dans  la  ligne  directe  du  fondateur 
qu'il  faut  seul  considérer. 

Que  fait,  au  contraire,  ramciideiuent  de  M.  de 


[Chambre  des  Paira.]  RËGNE  DE  LOI' IS>PIII LIPPE. 


Tucber  ?  il  a  pour  objet,  dans  l'ialentiOQ  de  rou- 
teur de  coDserver  équitablement  les  espérances 
légalement  conçues  ;  et  cependant  en  les  trans- 
formant en  droit  pour  le  Sis  a)né  et  ses  enfants, 
il  renverse  Isi  espérances  non  moins  dignes 
de  protection  des  flis  puînés  ou  cadets.  Ce- 
pendant ceux-ci  ont  pu  se  marier  et  avoir  des 
enfants  :  pourquoi  rejeter  ceux-ci  ?  11  y  a  là, 
Uessieurs,  quelque  cbose  qui  semble  excéder  dos 
pouvoirs.  Nous  n'avons  point  à  reviser  les  insti- 
tutions des  majorais  ou  a  déterminer  leurs  effets, 
mais  ù  en  déterminer  la  durée.  A  l'avenir,  tes 
majorais  sont  abolis,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  dé- 
pende de  la  loi  de  refaire  ou  de  clianger  les  dis- 
positions d'un  majorât  esislant,  pas  plus  que 
celle  des  testaments.  Les  testaments  comme  les 
institutions  des  maiorats  sont  des  lois  privées 
auxquelles  le  législateur  peut  donner  force  cl 
vi{;ueur,  ou  qu'il  peut  défeudre  d'exécuter,  mais 
qu'il  ne  doit  point  refaire. 
Autorisez,  probibez,  donnex  des  bornes  à  ce 

aui  était  perpétuel,  mais  ne  vous  immiscez  pas 
ans  l'institution  des  majorai)  pour  les  déna- 
turer. Je  crains  que,  dans  Tétat  actuel  des  cboses, 
et  lorsqu'il  ne  sagit  pas  de  réformer  l'institu- 
tion des  majorais,  mais  de  l'abolir,  et  alors  qu'on 
veut  seulement  conserver  à.  l'éBard  des  droits 
acquis  les  espérances  lé»!alemeut  conçues,  il  ne 
faut  point  faire  de  distinction  :  il  importe  d'ap- 
pliquer équitablemeiit  une  mesure  aéquilé,  et 
de  respecter  également  toutes  les  évenluatités. 

Uans  ce  sens,  il  me  paraît  que  la  rédaction 
proposée  par  la  commission  est  préférable. 

M-  le  e«Hte  Dejeaa.  L'amendement  de  M.  de 
Tascher  se  compose  de  deux  parties  distinctes. 
Uans  ia  première,  il  ne  s'agit  que  d'un  cliange- 
nient  de  rédaction;  dans  la  seconde,  c'est  uu 
changement  total  dans  l'article. 

Ouant  au  changement  de  rédaction,  je  ne  puis 
partager  l'oidnion  de  M.  de  Tascher  et  de  M.  le 
rapporteur,'  je  crois  qu'il  est  tout  ditTéreut  de  ce 
que  propose  la  commission.  L'article  de  la  com- 
mission iKirte  que  les  majorais  fondés  jusqu'à  ce 
jour  avec  des  bleus  parliculiers  ne  pourront 
s'étendre  au  delà  de  deux  degrés  ;  U.  de  Tas- 
cher dit  qu'ils  s'étendront  aprësla  seconde  trans- 
mission; mais  il  peut  y  avoir  trois  transmissions 
sans  sortir  d'un  degré.  Ce  sont  donc  deux  choses 
difTérenles. 

l'our  la  seconde  partie  de  ramendement,  elle 
a  élé  si  bien  combattue  par  l'honorable  rappor- 
teur et  M.  l'ortalis,  que  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

i\.  Tripier.  Messieurs,  avant  de  vous  occuper 
de  l'amendement  de  M.  de  Tascher,  je  deuian- 
•  Icrai  la  permission  de  fixer  votre  attention  sur 
le  changement  qui  a  été  fait  [>ar  la  commission 
au  projet  émane  de  la  Chainbre  élective.  Il  me 
semble  que  ce  changemetil  est  en  contradiction 
avec  le  principe  quil'a  diclÉ.  Je  raisonne  ici,  et 
jusqu'à  présent  je  ne  puis  changer  d'avis,  je  rai- 
sonne dans  la  supposition  que  la  majorité  de  la 
Chambre  admettra,  contre  sa  résolution  de 
l'année  dernière,  que  les  majorais  existants  ne 

tiarcourront  pas  perpétuellement  les  degrés  de 
eur  iiislUulioa,  car  alors  le  changement  de  la 
commission  et  tous  les  amendements  tombe- 
raient nécessairement.  Si  cette  proposition,  que 
j'ai  soutenue  l'année  dernière,  était  combattue, 
je  demanderais  ta  permission  de  répondre  à  celle 
couiroverse.  Je  suppose  donc,  comme  l'ont  l'ait 
les  orateurs  précédents,  que  le  fond  du  principe 
admis  par  la  Chambre  des  députés  le  sera  par  la 
Chambre  des  pairs.  Mais,  dans  ce  cas,  quelle 


iivre?  Celte  que  j'avais  pro- 


cGux  qui  ont  des  droits  acquis  au  moment  où 
intervient  la  loi  nouvelle,  tous  tes  droits  qui  peu- 
vent leur  appartenir.  Or,  comment  avions-nous 
défini  ces  droits?  Ce  sont  des  droits  qui  appar- 
tiennent à  des  individus  existants  ou  conçus  au 
moment  de  la  donation;  car  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  droits  acquis  à  des  individus  qui  n  exis- 
talent  pus  ou  qui  n'étaient  pas  conçus  lors  de  la 
donation.  C'est  là  la  base  de  laquelle  il  faut  par- 
tir pour  déterminer  toutes  les  exceptions  dont  ta 
loi  nouvelle  est  susceptible.  Bn  conséquence,  et 
ajoutant  aux  exceptions  qui  étaient  portées  dans 
la  première  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, nous  proposions  d'y  comprendre  tous  les 
individus  nés  ou  conçus.  Vous  avez  admis  alors 
le  principe  que  le  majorai  transmis  existerait 
éternellement,  tant  qu  il  y  aurait  des  descen- 
dants mâles  du  fondateur.  Aujourd'hui,  la  réso- 
lution de  la  Chamhre  des  députés  comprend  la 
totalité  des  individus  que  je  regarde  comme 
ayant  des  droits.  El,  en  effet,  l'article  3  dit  :  -  S'il 
existe  dans  la  ligne  directe  des  possesseurs  des 
appelés  nés  ou  conçus  avant  la  promulgation  de 
la  préseule  loi,  etc.  ■ 

Que  propose  aujourd'hui  la  commission  ? 

Elle  vous  propose  un  principe  ou  plutôt  une 
exception  toul  à  lait  dill'érente,  une  règle  uni- 
l'orme.  L'unifurmité  dus  règles  présente  quelgue- 
l'ois  des  avanluifes,  mais  il  ne  faut  pas  sacri&er 
un  principe  û  ces  avantages.  Une  bonne  législa- 
tion ne  peut  vouloir  conserver  des  droits  qu'à 
ceux  qui  sont  nOs  ou  conçus  au  niomeut  de  l'ins- 
titution. Voyons  si  la  commission  remplirait  cet 
objet.  Elle  demande  que  les  majorais,  fondés 
jusqu'à  ce  jour  avec  des  biens  parliculiers,  ne 
pourront  s'eiendre  au  delà  de  deux  degrés,  l'ins- 
titution non  comprise.  11  résulterait  donc,  de 
cctlc  disposition,  que,  mâme  dans  une  famille 
où  au  jour  de  ta  loi  il  n'y  aurait  qu'un  fils  né  ou 
conçu,  le  majorât  pourra  néanmoins  parcourir 
deux  degrés  outre  l'institution.  Or,  dans  toutes 
lus  familles,  il  ne  doit  y  avoir  d'exception  qu'en 
faveur  des  enfants  nés  ou  conçus  au  moment  de 
t'iiistitulion,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres 
qui  aient  des  droits. 

De  la  disposition  qu'on  vous  propose  il  résul- 
terait que  des  enfants  qui  naîtraient  ultérieure- 
Micnt,  soit  du  fondateur,  soit  du  premier  insti- 
tué, seraient  appelés  à  recueillir  pendant  les 
deux  degrés  les  biens  du  majorât.  Ce  serait  éta- 
blir une  durée  de  quatre  degrés,  en  comprenant 
l'institution  et  celui  qui  doit  recueillir  librement. 
C'est  celte  innovation  introduite  dans  la  toi  par 
la  commission  que  je  combats  aujourd'hui.  Je  ta 
combats  parce  nue  d'abord  elle  est  contraire 
au  principe  de  I  exception  ;  je  la  combats  en- 
suite, parce  que  ce  serait  étendre  la  durée  des 
majorais  au  delà  du  terme  que  la  raison  et 
l'équité  autorisent.  .Vous  ne  (levons  l'admettre 
que  pour  ceux  qui  ont  des  droits  acquis  au  mo- 
ment de  la  loi  :  mais  pour  les  autres  nous  devons 
décider  la  suppression  du  majorât  même  trans- 
mis. 

Après  cette  suppression,  qui  embrasse  la  tota- 
lité del'ariicle  2,1a  conséquence  serait  que  nous 
devons  nous  livrer  à  l'examen  des  catégories 
qui  ont  été  insérées  dans  les  articles  3.  4.  o  et  6 
de  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés,  et 
renvoyer  à  la  commission  pour  qu'Ule  donne 
son  avis  sur  ces  divers  articles,  et  tes  remplace 
pur  une  mesure  générale. 


lio 
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Uaintenaiit,  je  dirai  un  mot  de  l'amendement 
de  M.  le  comte  de  Tasdicr.  Gel  amendement  me 

fanittrait  de  toute  nécessité,  si  vous  admettiez 
artiide  2  de  la  coinniissjim.  J'entends  très  bien 
qu'en  resLiiit  dans  les  termes  du  majorai  tel  qu'il 
a  été  ciinçn  )iar  le  sénat  us-consul  te  de  mars  iHOii, 
sa  transmission  à  une  autre  branche  qui  serait 
dans  la  descendance  du  fondateur  pourrait  être 
autorisée;  elle  serait  conforme  à  l'article  3â  de 
ce  sénatus-consuKe. 

Mais  du  moment  où  une  innovation  s'opère 
par  l'article  2  de  la  commission,  puisque  vous 
introduisez  une  rè^le  nouvelle  en  déclarant  que 
le  majorât  sera  recueilli  librement  à  une  époque 
fixée  |>our  son  extinction,  je  demande  si,  dans  le 
cas  oil  U  liune  du  possesseur  actuel  viendrait  à 
s'éteindre  avant  i]ue  tous  les  degrés  aient  été 
remplis,  il  serait  juste  de  faire  passer  les  biens  à 
une  autre  li^ne  qui  les  recueillerait  librement.  Il 
me  semble  que,  dan§  ce  cas,  vous  avez  le  droit  de 
porter  une  disposition  nouvelle  qui  règle  le  sort 
des  biens  composant  le  majorât,  et  qu'il  est  juste 
qu'arrivant  l'exlinction  de  la  branche  qui  le  pos- 
sède au  m  iment  oii  cet  évéufment  survient,  les 
biens  soient  libres  dans  la  succession  de  celui  qui 
était  le  dernier  nossessenr,  et  qu'alors  il  n'v  ait 
pas  une  nouvelle  transmission  pour  les  don- 
ner; car  c'est  une  espèce  de  don  qu'on  fait  à  une 
autre  branche,  dis-jc,  qui  les  recueillerait  libre- 
ment. 

Dans  mon  opinion,  nons  n'avons  pas  à  nous 
livrer  à  toutes  ces  hypnihéses;  nous  avons  un 
principe  unique;  et  puisiiuon  veut  de  l'unifor- 
mité, il  y  en  a  ici  :  c  est  que  ceux-là  qui  ont  des 
droits  acquis  au  moment  de  la  loi  devront  re- 
cueillir- S'il  ï  a  deux,  trois,  quatre  branches  de 
fondateurs,  et  que  dans  ces  deux,  trois,  quatre 
branches,  il  y  ait  des  indiviilus  con(;us  ou  nés 
avant  la  loi,  c'est  juste,  ils  om  des  droits  acquis, 
il  faut  les  leur  conserver.  S'ils  n'exiplent  pas, 
s'ils  ne  sont  pas  cimgus  avant  la  loi,  ils  n'ont  pas 
de  droit  ;  il  ne  faut  pas  leur  en  accorder,  car  ce 
serait  un  pur  don  qu'on  ferait  à  des  êtres  ima- 
ginaires, qui  n'existent  pas;  ils  ne  me  semblent 
Îias  rentrer  dans  l'exception.  Je  crois  donc  qu'il 
aut,  en  retranchant  l'article  2  de  la  commls- 
eion,  le  livrer  à  l'examen  de  la  résolution  tell» 
qu'elle  est  préscntéeel examinée, si ellea  rempli 
complètement  le  hui,  c'est-à-dire  de  maintenir 

t'<us  les  droits,  car  c'est  à  cela  que  je  m'attache 
spécialement,  et  pour  ce  cas-là  je  crois  qu'il  y 
aurait  lieu  de  renvoyer  les  quatre  articles  i  la 

commission. 

M.  le  r»nilc  SlMiëan,  rappoi'Uur.  Lorsque, 
par  sa  résolution  du  '.M  mars  de  l'année  dernière, 
la  Chambre  voulut  maintenir  ses  majorais  exis- 
tants tels  qu'ils  sont  constitués,  elle  pensa  que 
l'on  (Hiurrait,  sans  blesser  aucun  principe  ni  au- 
cun intérêt,  laisser  à  ce  qui  avait  été  permis 
toute  son  exécution  ;  qu'on  ne  devait  pas,  comme 
le  disait  un  de  nos  honorables  coll%ues,  M.  le 
comte  Portails,  pousser  jusqu'à  la  superstition 
l'amour  de  l'uniformité;  '|u'il  fallait  laisser  à 
l'action  si  rapide  du  temps  de  faire  rentrer 
quelques  rares  exceptions  sons  l'empire  de  la 
loi  commune;  qu'il  s  rait  de  bon  exemple,  tout 
en  rentrant  sons  l'empire  de  cette  loi  pour 
l'avenir,  de  laisser  leurs  eiïels  à  quelques-unes 
de  ces  créations  d'une  éiH)que  qui  fui  aussi  ri- 
che en  lumières  qu'eu  gloire,  de  ne  pas  réagir 
sans  cesse,  de  respecter  dfs  actes  légalement 
autorisés,  et  qui  sont  devenus  autant  de  chartes 
domestiques,  de  permettre  enfia  qu«  certaines 


choses  vivent  leur  vie  et  achèvent  leur  coan. 

La  commission  n'a  pas  été  moins  Trappée  de 
ces  considérations  que  ne  l'avait  été  la  Chambre 
en  1834.  Mais  elle  a  pensé,  et  sur  ce  point  à 
l'unanimité,  qu'on  pouvait,  sans  de  eravea  iaoon- 
vénients,  céder  quelque  chose  à  l'opinJOD  qui 
fait  avec  tant  de  persévérance  la  guerre  aux 
majorais.  Dans  celte  guerre,  on  a  fait  des  con- 
cessions. Nous  pouvons,  de  notre  cdtë,  faire 
aussi  une  concession  sur  leur  durée  et  prendre 
ainsi,  entre  les  deux  opinions  dilférentes,  un 
ju^te  milieu  dans  lequel  elles  peuvent  facile- 
ment se  réunir. 

Ce  qui  est  essentiel  pour  les  ennemis  des  ma- 
jorais, c'<'st  de  les  proiiiber  pour  l'avenir,  de  ne 
pas  laisser  à  ceux  qui  existent  la  perpétuité  que 
la  loi  leuravaitaccordée  :  qu'importe  après  cela 
qu'ils  aient  un  peu  plus  ou  un  peu  moias  de  du- 
rée? 

Cn  proscrit  la  perpétuité  comme  aristocratique; 
mais  la  durée  passagère  ne  l'est  pas  :  quel  effroi 
inspire-t-elle"?  La  transmission  pasBagère  d'une 
certaine  portion  de  biens  dans  les  529  familles 
où  il  existe  des  majorais  troublera-t-4'lle  l'ordre 
des  successions  dans  plus  de  6  millions  de  fa- 
milles dont  se  compose  la  France,  et  dans  les- 
quelles il  n'y  a  point  de  maiorats? 

Remarquons  même  que  les  exceptions  faites 
dans  le  projet  de  l'autre  Chambre  étendront  pour 
certains  cas  laduréedes  majorais  jusqu'au  terme 
où  nous  nous  proposons  de  les  conduire.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  le  possesseur  du  majorât  est  le 
petit-fils  du  fondateur,  et  remplit  ie  premier  de- 
gré, s'il  a  un  IJls  né  et  con^'u  avant  la  promul- 
gation de  la  loi,  ce  lils  reiuplira  le  second  de- 
gré, et  le  majorai  n'expirera  que  sur  sa  tête  : 
c'est  le  résultat  de  l'exception  faite  dans  l'ar- 
ticle ii  du  projet  à  l'égard  du  possesseur,  qui 
déjà  peut  être  le  pelit-flls  du  fondateur. 

Ëli  bien  !  au  lieu  d'exceptions  qui  compliquent 
le  projet,  nous  proposons  une  aisposition  qui, 
dans  sa  généralité,  embrasse  tous  les  cas.  Bile 
nous  a  été  indiquée  par  la  déirlaration  de  1747. 
Lor^ique  d'Âï.'uesseau  voulut  porter  le  dernier 
coup  aux  siibslitutions  perpétuelles  qui,  sous  uo 
autre  nom,  n'ciaient  que  des  majorais,  il  les  ré- 
duisit à  deux  degrés,  l'inslitulion  non  comprise. 
Un  ne  peut  s'égarer  en  suivant  un  tel  guide;  et 
l'occasjou  est  heureuse  de  pouvoir  rattacher 
une  loi  nouvelle  à  une  de  ces  lois  profondément 
méditées  par  ce  grand  magistrat,  et  qu'il  ne  ré- 
digeait qu'après  avoir  demandé  et  pesé  l'avis  de 
plusieurs  célèbres  jurisconsultes  et  de  toutes 
les  cours  du  royaume. 

Cet  exemple,  qui  nous  a  déterminés,  n'a  pas 
été  sans  doute  sans  influence  dans  l'autre  Cham- 
bre, puisqu'elle  a  laissé  aux  substitutions  faites 
en  force  de  la  lui  du  17  mai  1826  toute  leur 
durée,  et  ne  les  a  jinibibées  que  pour  l'avenir. 
Dr,  ce  qu'elle  a  fait  jiour  les  substitutions,  11  y 
a  lieu  de  le  faire  pour  les  majorais  qui.  en  per- 
dant la  perpétuité,  ne  sont  plus  que  des  sutûtilu- 
tiuns  onlitiaires. 

^irisi  se  justilierarlicle  2  du  projet  de  la  com- 
mission, lequel,  en  limitant  la  durée  des  ma- 
jorais déjà  transmis,  leur  conserve  toute  leur 
existence,  jusqu'à  ce  qu'ils  parviennent  au  se- 
cond degré,  où  ils  expireront.  Les  choses  reste- 
ront Comme  elles  sonl  jusqu'à  ce  terme;  rien 
n'est  innové  jusqu'alors  a  l'égard  des  grevés,  des 
a|ipctes,  des  veuves,  des  frères  et  sa'urs.  Il  n'est 


3,4,5  ettidu  projelde  l'autre  Chambre  peuvent 
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être  remplacés  suffisamment  par  celui  que  la 
commission  propose. 

H.  Tripler.  L'honorable préopinant  demande 
quels  Bout  les  inconvénients  et  les  dangers  <le 
l'admission  de  la  proposition.  Uais  la  discussion 
à  laquelle  l'amendement  de  U.  le  comte  TaBclier 
a  donné  lieu,  en  signale  un  qui  doit  être  immé- 
diatement saisi.  Commentl  pur  cet  article  de  la 
commission,  on  dépouille  pendant  Irois  généra- 
tion des  imiividua  qui  seront  possesseurs  de 
biens  de  majorais,  de  la  propriété  libre  de  ces 
biens!  pourquoi?  pour  les  transmettre,  les  as- 
surer et  les  conservera  la  quatrième  génération, 
qui  seule  pourra  les  recueillir  librement.  Ainsi, 
dans  les  familles  où  les  majorais  existent  au- 
jourd'hui, si  l'on  suivait  le  principe  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre,  qui  est  le  seul  con- 
Torme  au  droit,  dans  lequel,  par  conséquent,  les 
biens  deviendraient  libres  avec  la  troisième  gé- 
néralion,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  de  mâles 
pour  recueillir  les  majorais,  dans  ces  Familles 
on  sera  obligé  d'abandonner  les  biens,  de  les 
voir  iranscueltre  à  d'autres  générations  et  à 
d'autres  lignes  pour  qu'il  survienne  des  biens  li- 
bres dans  coE  lamilles'là!  N'est-il  pas  sensible 
que  ce  serait  dépouiller  les  générations  actuelles 
du  bénétice  de  lexUuctioo  ou  de  la  liberté  des 
biens  pour  enrichir  des  générations  futures? 

J'entends  très  bien  que  là  où  il  y  a  des  entants 
nés  ou  cont;us  on  ne  veuille  pas  que  le  possesseur 
devienne  possesseur  libre;  j'entends  très  bien 
qu'on  considère  ces  biens  comme  grevés  en  fa- 
veur de  leurs  enfants  ou  même  de  leurs  petits- 
enfants,  s'il  y  en  a  au  moment  de  la  loi.  Mais 
porter  plus  loin  la  sévérité  de  l'exception,  mais 
vouloir  que  1  exception  profite  à  des  individus 
qui  ne  sont  pas!  Là  conséquemment  on  ne  peut 
ui'guuienier  de  droits  acquis  pour  dépouiller  le 
possesseur  actuel  du  bienfait  de  la  desiruclion 
de  celle  institution.  Cela  ne  me  paraîtrait  pas 
conforme  à  l'équité-  Nous  n'avons  rien  i  stipuler 
dans  notre  loi  de  conservation  pour  des  individus 
qui  n'ont  pas  droit,  puisqu'ils  ne  sont  pas.  Voilà 
oii  est  le  t^rave  inconvénient  :  c'est  que  vous  dé- 
pouillez là  génération  actuelle  en  faveur  de  gé- 
nérations futures,  d'individus  qui  ne  sont  pas 
nés,  qui,  par  conséquent,  n'ont  aucun  droit 
acquis.  La  commission  est  partie  d'un  principe 
certain,  c'est-à-dire  de  l'esécution  perpétuelle 
des  majorais  qui  ont  été  formés  avec  des  biens 
particuliers. 

Je  me  réserve  de  combattre  ce  principe,  s'il 
est  encore  soutenu.  Je  ne  cruis  pas,  ileaisjourr, 
devoir  entrer  dapis  celte  discussion,  iiuoiqu'un 
des  précédents  orateurs  l'ail  abordée.  Il  me  suf- 
lira  de  vous  rappeler  qu'il  y  a  eu  erreur  coni- 
|ilèle  dans  les  jiaroles  de  cet  orateur,  lorsqu'il 
a  dit  que  le  sénatus-consulte  de  18(18  n'avait 
pas  rattaché  les  majorais  à  l'instilulion  des 
litres  de  noblesse.  Vous  pouvci!  à  cet  égard  con- 
sulter te  préambule  du  senatus-cunsuUei  ilsuflil 
de  lire  quelques  lignes  de  ce  lung  préambule  : 
"  .Notre  décret  du  30  mars  1806  et  le  sénatus- 
consutte  du  14  août  de  la  même  année,  ont 
établi  des  titres  héréditaires  avec  transmission 
des  biens  auxquels  ils  sont  atTectés.  La  néces- 
sité de  conserver  dans  les  familles  les  biens  af- 
fectés au  niaiulien  des  litres  impose  l'obliKatiuii 
de  les  excepter  du  droit  commun,  et  de  les  as- 
sujettir à  des  règles  particulières  qui,  en  même 
tempa  qu'elles  empêchent  l'aliénation  des  biens, 
préviendront  des  abus...,  etc.  * 

'a'y  a  pas  de  doute  que  la  créatioa  des  ma- 


jorais était  la  conséquence  de  la  création  des 
litres.  Les  titres  étaient  nés  en  1806.  C'est  en 
1808,  deux  années  après,  que  sont  nés  les  ma- 
jorais. Bt  pourquoi?  le  sénalus-consulte  prend 
soin  de  le  définir.  Ils  ne  sont  nés  que  pour 
donner  aux  titres  le  lustre  et  l'éclal  dont  ils 
auraient  besoin.  Ainsi,  la  conservation  des  ma- 
jorais est  en  même  temps  liée  à  la  conservation 
des  titres.  Dès  le  moment  que  les  titres  n'ont 
plus,  dans  notre  état  actuel,  je  ne  dis  pas  dans 
nos  mieurs,  je  dis  dans  notre  ordre  politique,  la 
même  importance  qu'ils  avaient  en  1806;  dès 
ce  moment,  il  n'y  a  nulle  cunlradiclion,  je  dirai 
même  qu'il  v  a  harmonie  dans  la  législation. 
Mais,  aujourd'hui  que  le  principe  esl  détruit,  la 
conséquence  doit  également  disparaître;  je  n'ai 

BEts  besoin  de  développer  cette  considération, 
'où  je  conclus  que  le  principe  d'où  la  commis- 
sion esl  partie  pour  établir  arbitrairement  une 
durée  de  quatre  générations  pour  les  majorais 
existants,  est  un  principe  faux,  que  vous  ne 
pouvez  consacrer  ni  directemenl  ni  indirecte- 
ment. 

M.  le  Pr^aldcHt.  L'amendemenl  de  M.  lo  comte 
de  Tascher  ayant  été  appuyé  par  M.  Tripier,  je 
dois  le  mettre  aux  voix  le  premier. 

M.  Tripier.  Mon  amendement  principal  est 
que  l'article  2  de  la  commission  soil  rejeté,  et 

au'on  s'occupe  des  articles  3,  4,  à,  C  du  projet 
e  résolution  qui  vous  a  été  transmis,  et  qu'à 
cet  effet  ces  articles  soient  renvoyés  à  la  com- 
mission. 

M.  ie  Préaident.  M.  Tripier  a  trop  d'iisace 
des  délibérations  pour  ne  pas  savoir  que  la 
forme  de  voter  sur  les  amendements  avant  de 
voter  sur  les  articles  esl  iinpérative,  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  s'en  écarter.  Deux  amendements 
ont  élè  proposés  sur  l'article.  Avant  de  mettre 
l'article  aux  voix,  je  dois  faire  voter  sur  ces 
amendements.  Je  disais  donc  que  l'amendement 
de  .M.  de  Tascher  était  appuyé  par  H-  Tripier.  Je 
demande  de  nouveau  si  cet  amendement  est  ap- 
puyé. 

Qaelquet  pairs  :  Oui,  oui! 

M.  le  c«mle  de  Tascber.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d'insister  sur  la  défense 
d'un  principe  que  je  regarde  comme  un  principe 
d'équité. 

Les  défenseurs  du  système  de  la  commission 
invoquent,  en  faveur  de  la  transmission  en  ligne 
collaiérale,  les  condilions  d'institution  des  ma- 
jorais; mais  à  cùté  de  ces  condiiions,  la  princi- 
pale de  ces  condilions  était  la  perpétuité  des 
majorais.  Peut-on  détruire  celle-là,  et  maintenir 
les  antres?  anéantir  la  condition  principale  et 
conserveries  conditions  accessoires?  Quel  molif, 

3uel  intérêt  pouvaient  justifier  la  souslracliOJi 
u  majorât  à  la  succession  du  titulaire  qui  ne 
laissait  que  des  lillee?  La  perpétuité  du  majorât! 
c'était  la  compensation  ;  celte  perpétuité  enlevée, 
il  ne  reste  que  la  spoliation  d'une  branche  qui 
a  possédé  pendant   plusieurs  générations,  au 

Eroflt  d'une  branche  collatérale  qui  reçoit  les 
iens  du  majorai,  et  en  peut  dis|ioser,  comme 
bien  libre,  au  proRl  de  lilles  on  même  d'étran- 
gers. Certes,  il  esl  permis  de  |ienser  que,  si  le 
fondateur  du  majorai  n'eùl  eu  en  vue  sa  perpé- 
tuité, il  se  fût  borné  à  un  avantage  au  profit  de 
son  lils  aine,  ou  à  une  substiiution  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  17  mai  18:*6,  n'eût  pu  êire 
recueillie  que  dans  la  ligne  directe  du  donataire. 
La  coQditioa  de  transmettre  â  la  ligne  colla- 
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lérale  gravait  en  eiïet,  dans  le  système  des  ma- 
joratis,  la  ligne  directe  dans  laquelle  edt  manqué 
un  héritier  mâle;  mais  elle  subissait  celle  cuii- 
dition  pour  assurer  la  perpétuité  du  majorât. 
l!sl-il  juste  (^ue  la  perpétuité  soit  supprimée,  et 
que  la  condition  onéreuse  soit  niainlenue?  La 
brancbe  collatérale  pouvait  éventuellement  re- 
cevoir le  majorât,  mats  à  condition  de  le  trans- 
mettre, et  dans  le  système  de  la  commission 
c'est  comme  bien  libre  qu'elle  le  reçoit.  Il  v  a 
là,  si  je  ne  me  trompe,  violation  non  motivée 
d'un  principe  d'équité.  Je  recommande  cette 
considération  à  la  sagesse  de  ia  Chambre. 

(L'amendement  de  M.  le  comte  de  Tatcker,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  passe  à  l'article  2  amendé 
par  la  commission. 

M.  leeonte  DeJe*H.  J'ai  fait  un  amendement 
à  celui  de  la  commission. 

M.  le  PrésldeBt.  C'est  juste  ;  je  vais  en  dontier 
lecture  1 

•  Les  majorais  Tondes  jusqu'à  ce  jour  avec 
des  biens  particuliers  ne  pourront  s'étendre  au- 
delà  de  deux  degrés,  U  putsessaur  actuel  non 
comprit.  . 

Ce  sont  les  mots  le  possesseur  actuel  non  com- 
pris gui  sont  destinés  à  remplacer  ceu.x-ci  :  l'itts- 
lilution  non  comprite. 

H.  le  comte  Dejeen.  Je  dirai  très  peu  de 
mots  pour  appuyer  mon  amendement.  La  dilTé- 
lence  consiste  en  ce  que  la  majorité  de  la  com- 
mission part  du  fondaieur,  tandis  que  mot  je 
Veux  partir  de  l'étal  actuel.  <Vinsi,  dajis  le  sys- 
tème de  la  commission,  ce  sont  deux  degrés  à 
partir  du  Tondeteur;  <lansmon  système,  ce  sont 
deux  degrés  à  partir  du  possesseur  actuel. 

U.  le  caMite  Slmée*,  rapporteur.  Cet  amen- 
dement sérail  beaucoup  mieux  placé  à  côlé  de 
l'article  7  du  projet. 

(L'ametidement  de  M.  le  comte  Dejean,  n'étant 
pas  appuyé,  n'esl  pas  mis  aux  voix.) 

{L'arlicU  2  de  la  commission,  mis  aux  voix,  etl 
aihpli.) 

M.  le  Préeldeat.  L'adoption  de  l'article  2  de 
la  commission  entraîne  la  suppression  des  arti- 
cles 3,  4,  5,  6  du  projet  adopté  par  la  Chambredn 
députés.  Je  passe,  en  conséquence,  à  l'article  7  de 
ce  projet  qui  est  remplace  par  l'arlicle  'i  de  la 
commission. 

Art.  7  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

■  Les  fondateurs  de  majorais,  encore  existants, 
))ourront,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation 
de  la  préseJite  loi,  modifier  les  condilions  du 
majorât,  de  manière  à  rétablir  l'égalité  entre 
leurs  héritiers. 

■  .Néanmoins,  ils  ne  pourront  exercer  cette 
Taculté  si  rap|)elé  a  contracté,  aniérieuruinent  à 
la  présente  loi,  un  mariage  non  dissous  ou  dont 
il  soil  resté  des  eiiTants.  > 

Voici  maintenant  l'amendement  de  la  com- 
mission à  cet  article  : 

Art.  3  du  projet  amendé. 

■  Le  [ondaieiir  d'un  majorât  pourra  le  ré- 
voquer eu  tout  ou  en  partie,  ou  eu  modifier  les 
conditions. 

•<  Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer  celle  fa- 
culté b'il  i'Xiste  un  appelé  qui  ait  contracté,  an- 
térieuremi'ut  à  la  prôsonU;  loi,  un  mariage  non 


dissous,  dont  il  soit  resté  des  enfanta. Bnee  cas. 
le  majorât  aura  son  eiTet  restreint  à  deux  degrés, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent.  ■ 

(L'articb  3  de  la  commission,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  PréaMenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, devenu  l'article  4  de  la  commissioii  : 

Art.  4. 

■  Les  dotations  ou  portions  de  dotatioas,  con- 
sistant en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 
faveur  de  i'Blat,  continueront  à  être  possédées 
et  transmises,  conformément  aux  actes  d'inves- 
titure, et  sans  préjudice  des  droits  d'expectative 
ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  1814.  . 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Prëeldent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dont  la  commission  propose  ia  suppres- 
sion : 

<  Les  substitutions  autorisées  par  la  loi  du 
17  mai  1826  sont  interdites  à  l'avenir.  ■ 

M.  le  Président  Royer,  par  amendement,  de- 
mande le  rélablisseinent  do  cet  article. 

M.  le  Président  Qoyer  a  la  parole  pour  déve- 
lopper son  amendement 

M.  le  Président  Beyer.  Messieurs,  les  ob- 
servations que  je  demande  la  permission  de 
vous  soumettre,  quoique  qualifiées  d'amende- 
ment, n'en  sont  pas  en  réalité;  car  elles  se  di- 
rigent, au  contraire,  contre  l'amendement  que 
fait  votre  commission  au  projet  de  loi  de  la 
Chambre  des  députés,  et  qui  consiste  à  retran- 
cher de  ce  projet  l'article  final  ahrogatifde  la 
lui  du  17  mai  IK^ti  sur  les  substitutions. 

Cs  n'est  pas,  comme  vous  pensez,  Me^ieurs, 
sans  une  extrême  défiance  de  mes  forces,  et  plus 
encore  du  succès  de  mes  elTons,  que  je  viens 
combattre  cette  partie  du  rapport  d'ailleurs  si 
remarquable  de  votre  commission  ;  car  j'attaque, 
jiar  cela  même,  une  loi  née  en  quelque  sorte  dans 
la  Chambre  des  pairs,  puisque  c'est  ici  qu'elle 
fut  d'abord  présentée  par  le  ministère  que  pré- 
sidait alors  M.  de  Villêlc,  et  concurremmeFit  avec 
celle  du  droit  d'aînesse,  dont  elle  u'ibiit,  ûia  vé- 
rité, qu'une  sorte  de  corollaire. 

Mais,  Messieurs,  la  loi  du  17  mai  182()  est  atta- 
(]uée  par  une  autorilé  bien  plus  grave  et  plus 
importante  que  la  mienne,  par  la  Chambre  des 
députés,  qui,  pour  la  troisième  fois,  par  sa  ré- 
solution du  9  janvier  dernier,  iniiisle  sur  l'abo- 
lition des  substitutions,  mais  pour  l'avenir  seu- 
lement, et  en  conservant  Inut  leur  elTet  &  celles 
qui  auraient  été  faites  jusqu'à  ce  jour. 

Ke  craignez  pas,  Messieurs,  qu'à  cette  occasion 
je  veuille  vous  entraîner  ici  dans  un  nouvel 
uxamen  de  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  ou  coutre 
les  substitutions.  Ce  genre  de  disposition  a  ses 
avantages  ;  il  a  ses  inconvénients.  Les  avantaëës 
t<n  ont  été  très  baliilement  développés,  et  les 
inconvénients  atténués  non  moins  habilement 
par  ie  vénérable  rapporteur  de  votre  commission, 
dont  l'expérience  et  les  lumières  donnent  à  ses 
naroles  une  si  grande  autorité  dans  cette  Cham- 
lire;  dès  longtemps  celte  maiiùre  a  été  l'objet 
d'une  grande  controverse:  mais  il  faut  le  dire, 
dËs  longtemps  aussi  ce  grand  procès  a  été  jugé 
au  tribunal  de  l'opinion  publique,  et  il  l'a  été 
contre  les  suljstilutiuns. 

Admises  en  général  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  mais  rupoussées  dans  une  partie  coiuidé- 
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rable  de  nos  coutumes,  elles  avaient  élé  l'objet 
de  la  critique  de  plusieurs  de  nos  plus  graves 
jurisconsultes,  frappés  qu'ils  étaient  des  en- 
traves à  la  circulation  des  biens  fonds,  de  la 
fêne  dans  les  partages  de  famille,  des  nom- 
reux  procès  qui  en  étaient  les  résultats.  Ces 
inconvénients  n'avaient  pas  échappé  à  Til- 
lustre  chancelier  d'Âguesseau,  lorsque,  par  la 
fameuse  ordonnance  de  1747,  il  chercha  à  les 
restreindre  et  à  les  régulariser,  carie  préambule 
même  de  cette  ordonnance  n'est  presque  en 
entier  qu'un  tableau  malheureusement  trop 
fidèle  des  maux  qu'elles  avaient  produits,  et 
auxquels  ce  grancf  magistrat  essaya,  mais  en 
vain,  de  remédier;  Topinion  publique  continua 
de  réclamer  contre  ce  genre  de  disposition  qui 

f)0urtant  n'était  guère  alors  en  usage  que  dans 
es  familles  privilégiées,  mais  qui,  par  cela  môme, 
n'en  était  que  plus  en  désaccord  avec  les  idées 
générales  du  reste  de  la  nation. 

Aussi,  lorsque  notre  première  Révolution  vint 
donner  à  l'esprit  public  un  libre  essor,  un  des 

f premiers  actes  qui  en  signalèrent  la  réaction  fut 
'abolition  absolue  et  même  instantanée  de  toutes 
les  substitutions,  par  la  loi  du  mois  d'octobre  1 792. 

Cette  loi,  ouvrage  d'une  assemblée  trop  pré- 
occupée sans  doute  de  cet  esprit  de  réforme  qui 
rarement  s'arrête  à  de  justes  bornes,  appelait 
des  modiûcations  que  le  temps  et  le  calme  de  la 
réflexion  devaient  amener. 

En  effet,  si  la  révolution  opérée  dans  nos  mœurs 
comme  dans  nos  lois,  proscrivait  ces  substitu- 
tions graduelles  que  aes  préjugés  nobiliaires 
dans  les  familles  privilégiées  ou  un  vain  caprice 
dans  quelques  autres,  avaient  créées,  et  qui, 
maigre  leur  réduction  à  deux  degrés,  par  l'or- 
donnance de  1747,  n'en  étaient  pas  moins  restées 
perpétuelles  par  le  soin  que  prenaient  les  der- 
niers possesseurs  de  les  renouveler  pour  deux 
autres  générations,  la  morale,  l'intérêt  des  fa- 
milles réclamaient  non  moins  impérieusement 
une  mesure  législative  qui,  secondant,  dans  cer- 
tain cas,  la  juste  prévoyance  du  père  de  famille, 
lui  donnât  les  moyens  d  assurer  aux  enfants  d'un 
fils  dissipateur  une  partie  au  moins  du  patrimoine 
que  celui-ci  devait  recueillir  avant  eux. 

Ce  besoin  moral  ne  pouvait  échapper  à  la  sa- 
gesse des  savants  et  judicieux  auteurs  de  notre 
Code  civil;  aussi  après  avoir  dans  le  discours 
préliminaire  de  ce  Gode  (discours  signé  des  noms 
devenus  célèbres  de  MM.  Portalis,  Tronchet, 
Bigot  de  Préameneu  et  Malleville)  frappé  de  leur 
anathème  les  substitutions;  après  avoir  dit  (je 
cite  leurs  propres  expressions)  : 

«<  Qu'on  Bvait  bien  fait,  pour  la  liberté  de  la 
circulation  et  pour  le  bien  de  l'agriculture,  de 
proscrire  ces  substitutions  absurdes  qui  subor- 
ilonnent  les  intérêts  du  peuple  vivant  aux  ca- 
prices du  peuple  mort,  et  dans  lesquelles,  par  la 
volonté  de  la  génération  qui  n*esl  plus,  la  géné- 
ration qui  est  se  trouve  sacritiée  à  celle  qui  n*est 
point  encore.  »  Et  après  avoir  en  conséquence 
n  nouvelé  la  prohibition  des  substitutions  (art. 
Iu7t)  du  Code  civih,  ils  voulurent  qu'indépendam- 
ment de  la  faculté  accordée  à  tout  disposant,  de 
transmettre  à  un  individu  l'usufruit  seulement 
de  ses  biens  disponibles,  et  la  nue-propriété  à 
un  autre  individu  (art.  898  et  899):  ils  voulurent, 
dis-je,  que  non  seulement  le  père  de  famille,  mais 
même  son  frère  ou  sa  sœur  pussent,  en  donnant 
leurs  biens  disponibles  à  leurûlsou  àleurtrère, 
les  grever  de  substitution  au  profit  des  enfants 
nés  ou  à  nattre,au  premier  degré  seulement,  du 
donataire  (art.  1048  et  1047  du  même  Code). 


Ces  dispositions  législatives  avalent  paru  sa- 
tisfaire à  tout  ce  qu'exigeait,  soit  le  maintien  de 
l'autorité  paternelle,  soit  Tintérêt,  appliqué  dans 
une  juste  mesure,  de  la  conservation  des  biens 
dans  les  l'amilles,  et  elles  recevaient  depuis  23  ans 
leur  exécution,  sans  qu'aucune  réclamation,  au 
moins  dont  il  soit  resté  des  traces,  fut  venue  ma- 
nifester à  cet  égard  le  regret  de  l'ancien  ordre 
de  choses,  lorsqu'en  1826,  et  sous  le  ministère 
dont  j'ai  déjà  parlé,  on  vous  présenta.  Messieurs, 
la  loi  qui  rétablissait  les  droits  d'aînesse,  et  par 
suite  les  anciennes  substitutions.  Votre  patrio- 
tisme s'effraya  de  la  premitTC  de  ces  mesures, 
aussi  antipathique  à  nos  mœurs  actuelles  qu'à 
notre  nouvelle  législation  ;  et  quoique  chaleu- 
reusement défendue  par  M.  de  Peyronnet,  alors 
garde  des  sceaux,  avec  Tassurance  et  le  talent 
qui  distinguaient  ce  ministre,  elle  échoua  com- 
plètement par  le  rejet  des  deux  premiers  articles 
3ui,  dans  la  loi  proposée,  se  rattachaient  au 
roit  d*alnesse. 

Mais,  soit  que  le  ^rand  intérêt  politique  de  ces 
deux  premiers  articles  eût  effacé,  en  quelque 
sorte,  rintérêt  purement  civil  du  troisième,  relatif 
aux  substitutions,  soit  que  la  chaleur  de  la  dis- 
cussion se  fût  épuisée  sur  ce  qui  blessait  plus 
profondément  les  sympathies  de  la  Chambre,  ce 
troisième  article  fut  adopté  par  elle  et  converti 
en  loi  le  17  mai  1826.  C'est  sur  cette  loi  que  le 
nouveau  projet  de  la  Chambre  des  députes  ap- 
pelle votre  délibération. 

Vous  remarquerez  d'abord.  Messieurs,  gue  si 
la  Chambre  élective  vous  propose  l'abolition  de 
cette  loi,  ce  n'est  que  pour  l'avenir,  et  en  con- 
servant aux  dispositions  faites  sous  son  empire 
tout  leur  effet  légal,  et  en  cela  la  proposition  est 
en  harmonie  avec  ceux  des  articles  relatifs  aux 
majorats  institués  avant  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi.  Ainsi,  prohibition  pour  l'avenir, 
mais  respect  au  passé;  voilà  sur  les  deux  points, 
la  [)ensée  très  logique,  à  mon  sens,  de  la  Chambre 
dos  députés. 

Maintenant,  veuillez  vous  fixer,  Messieurs,  sur 
ce  que  sont  aujourd'hui  les  majorats  dépouillés 
du  prestige  des  titres  nobiliaires  qui  s'y  ratta- 
chaient, et  qui,  comme  on  sait,  sont  devenus 
aujourd'hui  la  proie  du  premier  occupant,  dé- 
pouillés de  leur  connexité  avec  l'hérédité  de  la 
pairie,  dont  ils  étaient  un  accessoire  obligé,  et 
dites-moi  s'ils  sont  maintenant  autre  chose  qu'un 
mode  de  transmission  des  biens,  en  un  mot,  et, 
comme  l'honorable  rapporteur  de  votre  commis- 
sion les  qualifie  lui-même  en  termes  formels,  de 
véritables  s  iibstilutions  ;  eh  bien!  on  vous  propose 
d'interdire  désormais  ces  substitutions  et  de  con- 
server à  tout  jamais  les  autres.  N'y  a-t-il  pas. 
dans  ce  mode  de  procéder,  une  anomalie  qu'il 
me  semble  bien  difficile  de  justifier? 

».  Mais,  dit-on  dans  le  rapport,  nous  abolis- 
sons les  majorats,  parce  que  c'était  une  institu- 
tion aristocratique,  nous  conservons  les  substitu- 
tions, parce  que  c'est  une  institution  purement 
civile;  il  n'y  a  pas  là  de  contradiction.  ■  Je  ré- 
ponds :  Vous  avez  dépouillé  le  majorât  de  tout 
son  caractère  aristocratique,  vous  l'avez  réduit 
à  n'être  plus  qu'une  transmission  de  biens  pure- 
ment civile,  ou  suivant  vos  propres  expressions, 
une  véritable  substitution.  Est-il  juste  de  Fabolir 
aujourd'hui  par  le  souvenir  de  ce  qu'il  était  au- 
trefois? Mais  si  ce  souvenir  du  passé  vous  déter- 
mine, rappelez-vous  qu'alors  que  les  majorats 
n'existaient  pas,  les  substitutions  aussi,  qui 
n'étaient  guère  pratiquées  que  dans  les  hautes 
classes  de  la  société,  avaient  précisément  pour 
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objet  (le  perpétuer  dans  les  grandes  ramilles  les 
nomt  et  arm.s  du  Toiidaleur  et  les  litres  nobi- 
liaires atlacliés  aux  domaines  subâtîluésrce  qui 
imiirijiiait  ainsi  à  la  substitution  ce  même  carac- 
tère aristocratic|iie  que  vous  reprochez  aux  majo- 
rais- Je  ne  m'énss  point  en  ce  moment  en  dé- 
fenseur de  ces  derniers,  mais  je  demande  que 
la  loi  que  vous  proposez  soit  cotiséqucnle  avec 
elle-même. 

Soyons  vrai,  Messieurs;  aujourdiiui  tout  Cf 
qui  tenait  à  cet  entourage,  soit  delà  subslitulioii, 
soit  du  majorât,  a  disparu.  Ce  sont  deux  modes 
de  trniisinission  devenus  vraiment  identiques. 
Si  le  mode  a  des  inconvénients,  pourquoi  le  res- 
pecter sous  un  nom,  quand  vous  l'abolissez  sous 
un  autre?  S'il  n'en  a  pas.  pourquoi  l'interdire? 
Conservez  les  majorats,  s  if  tous  est  possible,  je 
le  veux  bien,  mais  si  vous  les  abolissez  pour  l'ave- 
i)ir,  abolissez  pour  l'avenir  aussi  les  substitu- 
tions. 

Cette  anomalie  que  je  relève  dans  le  système 
de  la  commission  devient  encore  plus  saillante, 
si  l'on  rcflécbit  sur  les  conséquences  qui  doivent 
en  résulter. 

On  veut,  avec  grande  raison  sans  iloule,  et 
pur  respect  pour  les  dt^its  ;icquis,  maintenir  les 
majorais  actnellement  existants,  mais  comme  on 
est  rrappé  de  leurs  inconvénients,  on  les  interdit 
rormellumcnl  pour  l'avenir.  Ainsi  désormais  on 
ne  pourra  plus  en  instituer. 

A  l'é^'ard  des  substitutions,  quoiqu'on  ne  puisse 
s'en  dissimuler  les  Tâclieux  eltels,  on  ne  se  borne 
pas  à  maintenir  celles  existantes,  on  les  main- 
tient indëflnimenl  et  à  perpétuité  ;  je  dis  à  per- 
pétuité, car  quoique  limitée  en  apparence  à  deux 
degrés,  rien  n'empécbera  qu'à  l'exemple  de  ce 
qui  se  pratiquait  dans  les  anciennes  substitutions, 
limitées  aussi  à  deux  degrés  pur  l'ordonnance 
(le  1717,  le  dernier  possesseur  ne  grève  à  son 
tour  tes  biens  devenus  libres  dans  ses  mains, 
d'une  nouvelle  substitution  qui  sera  de  même 
renouvelée  à  son  écbéance,  en  sorte  que  la  substi- 
tution sera  comme  aulrerois  perpétuelle  en  réa- 
lité. 

Ainsi,  voilà  des  biens  frappés  d'une  inaliéna- 
bilité  indéllnie,  enlevés  à  jamais  à  la  circula- 
tion et  à  l'application  des  droits  de  mutation, 
alimentant  une  source  abondante  de  procès  entre 
les  grevés  et  les  appcléii,  entre  eux  et  leurs 
créanciers,  le  tout  au  grand  détriment  du  com- 
merce des  biens,  de  la  tranquillité  des  familles 
et  des  intérêts  du  fisc. 

En  bonne  foi,  ne  vaut-il  pas  mieux.  Messieurs, 
procéder  à  l'égard  do  ta  loi  du  17  mai  l8~J>i, 
lomme  on  procède  sur  la  loi  qui  institua  les 
majorais,  c'est-à-dire  en  conservant  tous  les 
droits  acquis  sous  l'empire  de  l'une  et  l'autre  de 
CCS  lois,  iibolir  également  ces  deux  lois  elles- 
inémcs  pour  l'avenir?  Mais  plutùt  ne  scrail-il 
pas  plus  sage  encore  de  rester,  à  l'égard  di's 
su  b.>  lit  ut  ions,  datis  les  termes  du  Code  L'ivil,  en 
ne  permellant  pour  l'avenir  que  celles  déjà  per- 
mises aux  pères  de  famille  et  à  leurs  frères  et 
scpurs,  par  les  articles  1018  et  1019  de  ce 
Code. 

Une  obJecIioD  est  faite  :  on  dit  que,  malgré  le 
rétablissement  des  substitutions  par  la  Rii  de 
182C,p«u  de  famillei  en  ont  fait  usage,  qu'elles 
sont  tort  rares  aujourd'bni,  et  on  en  couilut 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'abroger  une  loi  dont  on 
n'use  pas. 

J'accepte,  Messieurs,  le  fait  allégué,  mais  j'en 
lire  une  cooséqueuce  toute  cuutrairL'.  &i  la  loi 


de  1826  a  produit  si  peu  de  substitutioDS,  c'eit 
que  celte  foi  n'a  pas  trouvé  de  sy lopathie  dani 
nos  mœurs  actuelles,  c'est  que,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  les  sub.-^tiiuliûns  n'étaient  suère  prati- 
quées autrefuis  que  dans  les  famines  privil^ 
giees,  et  que,  par  le  changement  de  notre  état 
politique,  ces  ramilles  n'y  trouvent  plus  l'appli- 
cation de  ces  idées  aristocratiques  qui  les  diri- 
geaient dans  l'emploi  de  la  substitution,  idées 
très  e.'icusables  sans  doute  sous  un  régime  qui 
les  couvrait  de  tonte  sa  protection,  mais  que  U 
sagesse  de  ces  familles  (j'aime  à  le  croire)  répu- 
die de  plus  en  plus  chaque  jour;  c'est  surtout 
parce  que  toutes  les  familles  en  général  trou- 
vent, dans  le  genre  de  substitution  au  premier 
degré,  qu'autorise  le  Code  civil,  tout  ce  qui  suffit, 


sieurs,  ni  plui  ni  moins  que  le  Code,  s'est  écrié  i 
ce  sujet,  un  honorable  député  à  la  pensée  duquel 
je  m  associe  de  tout  mon  cœur. 

Je  dirai  plus,  et  ici,  Messieurs,  je  me  sens  dominé 
par  une  inllueiice  que  ma  franchise  ne  saurait 
vous  dissimuler.  Je  ne  sais  si,  dans  les  Dccasion^ 
journalières  que  m'a  donné  un  long  exercice  de 
la  magistrature,  d'apprécier,  d'étudier,  d'appli- 
quer les  dispositions  du  Code  civil,  je  me  suis 
pénétré  d'un  respect  trop  religieux  pour  ce  ma- 
gnifique reste  des  gloires  du  régime  impérial; 
mais  quand  je  songe  à  toutes  les  précautioai 
prisée  par  l'homme  de  génie  qui  en  a  doté  la 
[■'rance,  pour  en  assurer,  autant  que  poBsîble,  h 
perfection,  à  cette  réunion  des  plus  hautes  capa- 
cités, à  ce  concours  de  toutes  les  lumières,  qui 
ont  présidé  à  sa  rédaction;  quand  je  considère 
que  ce  Code  est  déjà  devenu  celui  de  quelques 
voisins  de  la  France,  et  qu'il  se  propage  chaque 
jour  chez  quelques  autres,  par  le  seul  empire 
de  la  sagesse,  j'avoue  que  je  ne  peux  me  dé- 
fendre d'un  sentiment  pénible,  d'une  profonde 
inquiétude,  toutes  les  fois  que  je  vois  l'espnt 
d'innovation  porter  une  main  indiscrète  sur 
l'un  des  plus  beaux  mcnuments  de  notrt 
époque. 

Messieurs,  je  n'ai  envisagé  jusqu'ici  la  question 
que  dans  ses  rapports  avec  l'esprit  de  nos  lois 
civiles,  ou  avec  les  intérêts  de  la  société;  maii 
permettez-moi  aussi  de  vous  la  présenter  dans 
ses  rapports  avec  les  convenances  parlementaires 
qui,  dajis  le  luécanisnie  de  nos  institutions,  uut 
une  si  grande  importance  :  vous  voyez  avec 
quelle  insistance  la  Chambre  des  députés  pour- 
suit depuis  quatre  ans  l'abrogation  de  la  Foi  dn 
17  mars  I8'2t>. 

Soulevée  en  ISIll  par  un  honorable  député  de 
la  Gironde,  reprise  en  18311  et  1834  par  un  hono- 
rable député  de  la  Muselle,  soumise  ainsi  i  l'autre 
Chambre  sous  le  patronage  de  deux  crânes  of- 
ticiels  des  opinions  du  nord  et  du  midi  de  li 
l'rancc,  la  profiosilion  y  a  cunsiamment  obiena 
une  immense  majorité,  une  majorité  telle  qu'elle 
équivaut,  il  faut  le  reconnaître,  à  une  véritable 
unanimité.  Oaiis  une  telle  circonstance,  vuut 
examinerez,  .Messieurs,  jusqu'à  quel  point  il  con- 
vient à  votre  dignité  de  soutenir  cette  lutte  contre 
une  des  autres  branches  du  pouvoir  législatit, 
contre  une  Chambre  peuplée  d'une  foule  de  ju- 
riscoiisulti'S.el  qui  Ji'a  arrêté  sa  décision  qu'âpre 
une  discussion  très-approrundie. 

Pour  moi,  je  [wnse  que  si  dans  tous  les  cas  où 
les  droits  de  la  Chambre  des  pairs,  ses  pouvoirs, 
ses  prérogatives  consiiiutionnelles  sont  mis  en 
question,  il  est  de  son  devoir  el  de  sa  dignité  de 
''■■■■■''  courageuse  et  juste  résistance,  il 
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convient  aussi  que  dans  les  questions  de  pur 
droit  civil,  dans  ces  questions  susceptibles,  entre 
les  meilleurs  esprits,  d'une  véritable  controverse 
cette  Chambre  ne  se  montre  pas  tellement  in- 
flexible dans  ses  opinions,  qu'il  ne  puisse  résul- 
ter un  désaccord  toujours  déplorable  entre  les 
grands  pouvoirs  constitutifs  de  notre  organisa- 
tion politique. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin.  Messieurs,  ces  ré- 
flexions, dans  la  crainte  de  blesser,  sans  le  vou- 
loir, des  convictions  qui  exercent  à  juste  titre, 
dans  cette  Chambre,  une  influence  à  laquelle  je 
me  plais  à  rendre  hommase.  Je  n'ose  espérer 
que  ma  faible  voix  puisse  ébranler  les  opinions 
que  je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  partager  i 
mais  je  crois  qu'il  est  du  devoir  de  tout  loyal 
pair  de  France  d'offrir  à  la  Chambre  le  tribut  de 
ses  propres  convictions,  lorsque  les  questions 

Î[ui  s'y  agitent  sont  du  nombre  de  celles  qui  onl 
ait  l'objet  des  études  et  des  occupations  de  sa 
Yie. 

Vous  me  pardonnerez  donc  de  n'avoir  obéi 
dans  cette  occasion  qu'à  l'inspiration  de  ma 
conscience;  et  si  votre  décision  me  prouve  que 
je  me  suis  trompé,  en  soumettant  ma  raison  à 
une  raison  supérieure,  je  serai  toujours  heureux 
de  pouvoir  me  dire  :  J  ai  pensé  comme  pensait 
l'illustre  ctmncelier  d'Aguessenu,  comme  pen- 
saieni  les  savants  jurisconsultes  auteurs  du  Code 
civil,  dont  j'ai  cité  les  expressions,  et  dont  je 
n'ai  pas  craint  d'invoquer  les  noms  dans  cette 
enceinte,  parce  que  je  crois  que,  partout  oiv  ils 
sont  prononcés,  ils  commandent  aux  esprits  les 

[dus  prévenus  contre  leurs  doctrines  le  doute  et 
a  méditation;  j'ajouterai,  en  finissant,  comme 
pense  encore,  et  vous  savez  avec  quelle  persé- 
vérance, la  Chambre  des  députés. 

M.  le  «•■nte  SlHëca,  rapporteur.  Tout  ce  qui 
est  à  dire,  pour  et  contre  les  substitutions,  est 
connu,  je  ne  le  répéterai  pas;  chacun  peut  avoir 
Bon  opinion  juste  à  cet  égard.  Ce  qui  a  décidé 
celle  ne  la  majorité  de  la  commission,  c'est  que 
la  loi  du  (7  mai  1826  s'est  déclarée  pour  les  subs- 
titutions. Nous  avons  pré  ré  ré  l'autorité  de  la  loi 
à  celle  des  théories;  nous  n'avons  pas  cru  k  la 
nécessité,  même  à  l'utilité,  d'abroger  une  loi  que 
la  Chambre  a  adoptée  la  première,  en  1826,  dans 
une  circonstance  solennelle,  et  qu'elle  a  refusé 
l'armée  dernière  d'abroger. 

Ilien  ne  s'est  passe  depuis  qui  doive  changer 
l'opinion  de  la  Chambre.  On  ne  dénonce  aucun 
mal  qu'aient  fait  les  substitution!!,  et  à  défaut 
du  mal.  qu'il  faudrait  montrer  assez  grave  pour 

au'il  exieeilt  le  remède  violent  d'une  abrogation, 
se  trouve  qu'elles  n'en  causent  aucun  parce 
Su'on  n'en  a  point  ou  peu  fait.  Qu'est-il  besoin 
'abroper  une  loi  récente  dont  l'e.xéculion  n'a 
pas  encore  montré  les  inconvénients?  Le  mal 
futur  qu'elle  pourrait  faire,  s'il  est  vrai  qu'elle 
m,  est-il  si  grave  qu'il  faille  se  hâter  de  le  pré- 
venir? On  ne  fait  pas,  on  en  convient,  de  substi- 
tutions. r4e  vous  inquiétez  donc  pas  de  la  loi  par 
laquelle  vous  les  avci  autorisées;  ne  voua  ré- 
tractez pas  sans  raison,  et  laissex-la  tomber  en 
désuétude,  s'il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  dans  les 
mœurs  actuelles  de  faire  des  substitutions. 

Mais,  dit-on,  elle  est  en  opposition  avec  le  Code 
Napoléon,  qui  ne  permettait  les  substitutions 
quà  un  seul  degré.  Je  respecte,  autant  qu'un 
autre,  ce  Code  auquel  j'eus  quelque  part;  mais, 
tout  excellent  qu'il  est,  eat-il  si  parfait  qu'on  ne 
puisse  y  toucberT  est-il  une  Charte  judiciaire 
loviolable  comme  la  Charte  politique?  Croit-on, 


titre  des  liypoihèques?  n'a-t-on  pas  récemment 
dérogé  à  la  prohibition  de  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs?  Eh  bieni  la  loi  de  1826 
a  fait  une  légère  dérogation  à  la  prohibition  des 
substitutions;  elle  a  étendu  à  deux  degrés  ce 
que  Napoléon,  premier  consul  de  la  République, 
avait  restreint  à  un  seul,  et  ce  que  Napoléon, 
empereur,  étendit,  par  ses  majorats,  à  l'infini. 
Défendons-nous  de  deux  excès;  défendons-nous 
de  la  perpétuité;  mais  aussi  d'une  trop  courte 
durée. 

Et  remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  loi  à 
faire,  mais  d'une  loi  faite;  que  I abrogation  des 
lois  est  une  chose  grave  à  laquelle  on  ne  doit 
recourir  que  pour  obvier  à  des  inconvénients 
réels;  que  la  loi  qj'on  vous  propose  d'abroger 
n'a  pas  ceux  qu'on  lui  reproche  et  qu'on  exagère, 
puisqu'on  ne  fait  point  de  substitutions.  Si  on 
vient  à  en  faire,  si  l'on  apergoit  alors  qu'au  lieu 
du  bien  que  la  loi  de  1821)  eu  attendait,  et  auquel 
vous  croyiez  encore  l'an  passé,  lorsque  vous  la 
conservâtes,  elle  a>i)roduit  du  mal,  alors  vous 
examinerez  si  elle  doit  être  abrogée;  mais  il  n'y 
a  pas,  en  ce  point,  de  raisoD  Buflisante  à  pré- 
sent. 

M.  le  due  de  Praslln.  Il  me  semble  que 
plusieurs  personnes  confondent  les  substitutions 
avec  les  majorats.  Ce  sont  cependant  deux  choses 
tout  à  fait  différentes.  11  ne  s'agit  pas  ici  ni  du 
droit  d'aînesse,  ni  de  priiuogêniture.  On  peut 
faire  une  substitution  à  son  dernier  enfant  mâle 
et  mûme  à  une  fille.  Si  on  abolit  les  majorats, 
comme  entachés  de  féodalité,  d'aristocratie,  il 
n'en  peut  plus  être  de  même  de  la  loi  des  substi- 
tutions; cest  une  extension  du  pouvoir  du  père 
de  famille.  C'est,  ce  me  semble,  sous  ce  point  de 
vue  qu'il  faudrait  conserver  cette  loi.  L'on  a  tiré 
des  conclusions  très  différentes  et  même  oppo- 
sées de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  substitutions. 
Il  est  plus  facile  d  expliquer  pourquoi  il  n'y  a  pas 
eu  de  substitutions  de  faites.  C'est  un  pouvoir 
donne  au  père  de  famille.  Eh  bienI  ce  pouvoir 
ne  s'est  pas  trouvé  dans  le  cas  d'être  appliqué. 
Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  laisser  sultstster 
cette  extension  du  pouvoir  du  père  de  famille? 
Je  n'en  vois  aucun. 

Telle  était  la  simple  observation  que  j'avais  à 
présenter. 

(L'amendement  de  M.  le  président  Boyer,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  voter  sur  l'ensemble 
du  projet,  je  dois  consulter  la  Chambre  sur  le 
jour  auquel  elle  juge  à  propos  de  renvoyer  la 
discussion  sur  la  loi  relative  aux  récoltes  pen- 
dantes par  racines.  Le  rapporteur  ne  pourra  li- 
vrer son  travail  imprimé  que  demain  :  il  est 
assez  long,  la  matière  est  importante.  La  distri- 
bution ne  pourra  avoir  lieu  que  dimanche.  Je 
propose  de  renvoyer  la  discussion  à  mardi.  II 
est  probable  que  ce  même  jour  M.  le  baron  Mon- 
nier,  rapporteur  de  la  loi  sur  les  attributions 
municipales,  sera  en  état  de  faire  son  rapport  à 
la  Chambre. 

Je  vais  tirer  au  sort  une  commUtion  de  trois 
membrei,  pour  l'examen  det  tUrei  à  la  pairie  de 
M.  le  comie  Cariai,  qui  se  présente  pour  succéder 
à  son  père,  et  a  obtenu  l'autorisation  du  roi. 

(Le  scrutin  désigne  pour  composer  cette  com- 
mission, MM.  le  comte  d'Haubersart.  le  comte  de 
Pontëcoulant  et  le  baron  Silvestre  de  Sacy.) 

La  Chambre  passe  an  tenitin  tur  tentembU  du 


ItP,r.Mi  UF.  UtUlS-l'HILIPPE. 


Nombre  des  votants . 

Mnjofité  absolue 

Roules  blanches 

Boules  noires 


(La  Chambre  a  adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un 
quart.) 


CHAMBRB  DES  DfiPUTÉS. 

PHÉS1DENCE  DK    M.   PXSSY,  VIC8-PRÈS1DENT. 

.Séance  du  jeiuii  \2  mari  tfi35. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
1 1  mars  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Prë»ldeat.  Je  vais  donner  lecture  à  la 
Chambre  d'une  lettre  annoncatit  le  retrait  de  la 
propotiiion  qui  a  été  dépotée  kier.  {Une  auei  viit 
agitation  te  manifeste  lur  les  banct  de  l'opposi- 
tion). 

M.  Garnlcr-Pagès.  Je  demande  la  parole. 

M.  I«  Présidcal.  Voici  la  lettre  : 

Paris,  12  mare  1835. 
■  Monsieur  le  Président, 

•  D'après  les  observations  qui  m'ont  été  faites 
|iir  un  Rrand  nombre  de  mes  collègues  et  les 
rdlexjous  que  j'ai  faites  moi-même,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prévenir  que  je  retire  ma  propo- 
sition. 

•  Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

<  DE  CHASTELLiKR,  député  du  Gard.  ■ 

M.  CaPBier-Pa^B.  Messieurs,  lorsque  la 
Chambre  m'a  paru  hier  d).spogée  à  voter  l'ajour- 
uemeut  sur  les  interpellations,  j'ai  dû  croire 
qu'il  était  dans  la  pensée  d'une  partie  de  ses 
membres  d'avoir  une  discussion  plus  large  et 
plus  approfondie;  j'ai  dû  croire  que  celte  discus- 
sion aurait  lieu  à  l'occasion  d'une  proposition 
d'adresse  que  nous  savons  tousavoir  été  déposée 
hier  sur  le  bureau  de  M.  le  Président. 

Depuis,  une  démarche  a  été  faite;  elle  a  été 
irréguliëre  :  je  viens  demander  ici  que  le  règle- 
ment soit  observé,  que  nous  rentrions  dans  nos 
bureaux,  et  qu'il  ne  soit  permis  à  l'auteur  de  la 

Froposition  de  la  retirer  que  lorsque  les  bureaux 
auront  examinée. 

Le  règlement  veut  qu'aucune  proposition  ne 
puisse  être  retirée  qu'en  séance,  puisqu'il  veut 
qu'elle  puisse  être  reprise  par  un  autre  membre. 
Or,  il  est  évident  qu'en  l'aWnce  de  la  Chambre 
personne  n'est  régulièrement  informé  du  retrait 
d'une  proposition,  et  qu'alors  elle  ne  peut  être 
reprise. 

il  en  est  de  niùitie  alors  que  les  bureaux  sont 
réunis;  car  à  l'instant  où  nin  des  meniljres  la 
reprendrait  dans  lun  des  bureaux,  les  membres 
des  autres  bureaux  n'en  seraient  pas  informés. 
Ainsi  le  règlement  n'a  pas  été  observé,  en  ce 
qui  cj3[icerne  le  retrait  de  ta  proposition.  H  fal- 
lait que  les  bureaux  décidassent;  or  aurait  vu 
qu'elle  était  l'intentioR  de  la  majorité  do  celte 


Chambre.  11  fallait  ensuite  que  t'auteor  de  ta 
proposition,  après  la  décision,  et  au  moment  de 
lire  sa  proposition,  vint  dire  qu'il  ne  la  lirait  pu, 
qu'il  la  retirait.  Alors  on  aurait  pu  reprearire  ta 
proposition. 
Cela  me  paraîtrait  d'autant  plus  important, 

3ue  cela  se  rattache  à  des  faits  très  graves,  «I 
ont  les  partisans  des  ministres  ne  nieront  [«i 
la  gravité,  puisqu'ils  ont  accusé  certains  mem- 
bres de  cette  Ciiambre,  que  je  ne  connais  pai, 
d'avoir  proposé  à  leurs  collègues  de  se  réunir 
dans  la  salle  des  conTéreacesjMur  faire,  disaîeol- 
ils,  un  Jeu  de  Paume  au  petit  pied.  Quand  dou 
voyons  ces  députés  provoquer  une  réunion  qu'ili 
appellent  majorité  de  la  Cnambre,  quand  lit  dé- 
clarent ou  font  déclarer  que  la  majorité  a  décidf 
telle  et  telle  chose,  qu'un  ministère  a  pu  se  foirt 
et  se  défaire,  se  compléter  ou  s'annihiler,  pai 
suite  de  l'ambassade  qui  lui  a  été  envoyée,  je 
dis  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  très  gravt, 
qu'on  a  voulu  réellement  Taire  une  Chambre 
boradelaChambrcjet  pour  me  servir  des  termes 
employés  si  souvent  par  ces  députés  eux-mêmes, 
je  dis  que  rien  n'est  ni  ne  saurait  être  plus  îd- 
constitutionnet. 

Je  me  proposais  hier  de  soutenir  que  ta  :    Je 
circonstance  dans  laquelle  les  ministres  ne  y 
vent  pas  faire  autrement  que  de  répondre,  i 
celle  où  nous  nous  trouvons.  En  ce  momeiu  u* 
ne  sont  pas  présents,  je  dois  donc  m'absteuii 
de  développer  cette  opinion. 

Je  me  borne  donc  a  me  résumer,  en  deman- 
dant que  la  Chambre  rentre  dans  ses  bureaoi, 
afin  que  le  règlement  soit  observé  et  qa'oi 
puisse  examiner  la  proposition,  l'abandonoer 
ou  la  reprendre,  mais  l'abandonner  ou  la  repren- 
dre conformément  au  règlement. 
Voix  à  gauche  :  Appuyé  I  appuyé  I 

M.  I«  Ppësldeni.  Je  vais  donner  lecture  1 
Chambre  du  seul  article  du  règlement  qui  tm\ 
applicable  au  cas  dont  il  s'agit  ; 

c  Art.  50.  (Juoique  la  discussion  soit  cuve 
sur  une  proposition,  celui  qui  l'a  faite  peut  m 
retirer  ;  mais  si  un  autre  membre  la  reprend, 
discussion  continue.  > 

La  Chambre  peut  remarquer  qu'un  de  ki 
membres  ayant  Tait  une  proposition,  peut  la  re- 
tirer à  tout  instant  de  la  discussion.  Maintenant. 
il  se  présente  une  circonstance  nouvelle,  et  je 
puis  dire  imprévue  :  c'est  celle  d'une  proposilioa 
renvoyée  dans  les  bureaux,  et  retirée  avant  aue 
les  bureaux  aient  statué  sur  cette  proposit 
Il  me  semble  que  l'article  î>0  du  règlement  i»n<- 
pliquc  aussi  bien  au  renvoi  d'une  proposiliaii 
dans  les  bureaux,  qu'à  la  discussion  ouverte 
dans  la  Chambre.  La  discussion  est  aussi  aoleo- 
netle  ici  qu'elle  pourrait  Tétre  dans  les  buitaiH- 
La  proposition  de  M.  Garnier-Pagès  ne  me  panll 
donc  pas  acceptable.  M.  Garnier-PagOs  doit  re- 
marquer qu'aux  ternies  du  règlement,  si  un  : 


prendre  la  proposition  faite  par  M.  de  Chastellier. 

M.  le  général  Demarray.  Monsieur  le  Pré- 
sident, vous  discutez  !  Je  demande  la  parole. 

M.  le  l'réflldonl.  Tout  le  monde  est  libre  ià 
de  reprendre  une  proposition  semblable  à  celle 
(le  M.  de  Ctiastellier. 

Voi.c  à  gauche  :  On  ne  la  connaît  pas  ! 

M.  Lhrrbeltr.  On  ne  peut  la  connaître,  puis- 
que la  lecture  n'en  a  pas  été  faite  dans  les  bu- 
reaux. 


[Chambre  des  Députés-l  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 
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ït.  le  Pr^ldeat.  Je  ferai  remarquer  à  la  ' 
Cbambre,  que  b1  on  ne  coaaalt  pas  la  proposi- 
tion, il  est  impossible  d'ouvrir  une  discussion 
sur  ce  qu'on  ne  connaît  pas. 

M.  «««Un  de  La  RocbeTeneanld.  Je  de- 
mande qui  aTait  le  droit  de  fermer  tes  bureaux  ? 
[Agitation.) 

U.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  gémérml  Denarçar.  Messieurs,  vous 
venez  d'entendre  la  lecture  de  l'anicle  du  règle- 
ment qui  est  relatif  au  cas  dont  il  s'aeit.  Vous 
aveE  de  plus  entendu  la  manière  dont  M.  le  pré- 
sident comprend  le  sens  de  cet  article. 

Si  l'article  n'élait  pa^  clair,  c'est-à-dire  si  les 
conséquences  à  en  tirer  n'éiaient  pas  forcées,  je 
dis  que  ce  qu'a  ajoulé  M.  le  président  suffirait 
pour  résoudre  la  difSculté  dans  le  même  sens. 
Oue  porte  l'article  du  règlement?  Oue  dans  tout 
elatdela  discussion  qui  suit  une  proposition, 
l'auteur  de  cette  proposition  peut  la  relirer,  et 
qu'un  autre  membre  peut  la  reprendre.  Consé- 
quemment,  il  faut  deux  conditions  pour  que  cet 
article  soit  exécuté  :  la  première,  que  la  propo- 
sition aoit  connue  pour  qu'on  puisse  la  repren- 
dre; la  seconde,  que  la  discussion  suit  déjà  en- 
tamée. 

Kti  bien!  dans  ce  cas-ci  la  proposition  n'est  pas 
connue,  puisqu'elle  n'a  pas  été  lue  ni  dans  vos 
bureaux  ni  à  la  Ciiambre.  Ce  n'est  pas  pendant 
la  discussion  des  bureaux  qu'on  l'a  retirée,  ce 
n'est  pas  non  plus  dans  la  Chambre;  elle  n'est 
donc  pas  à  la  connaissance  de  la  Cbambre. 

L'article  de  votre  rëKlement  est  donc  clair.  On 
ne  peut  retirer  qu'une  proposition  connue  et  que 
l'on  a  commence  à  discuter. 

Messieurs,  je  passe  à  présent  à  l'interprétation 
qu'a  donnée  M.  le  président  de  l'article  de  votre 
riiglenieut;  c'est  celle-ci  :  je  dis  qu'à  chaque 
instant,  dans  toute  circonstance,  même  avant  la 
séance,  même  avant  que  la  proposition  ne  tùl 
connue,  qu'elle  pouvait  être  retirée.  M.  le  prési- 
dent n'a  pas  ajouté  dans  ses  explications  :  Et 
avant  qu'elle  fût  connue  :  mais  il  a  ajouté,  d'une 
manière  générale  et  explicite,  qu'elle  pouvait 
êire  retirée  dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les 
instants,  et  qu'elle  pouvait  être  reprise.  Il  y  a 
impossibilité,  comme  Je  l'ai  déjà  établi  en  dis- 
cutant d'une  manière  forcée,  et  on  ne  peut  le 
discuter  autrement,  d'entendre  l'article  du  rè- 
glement dans  un  sens  dilTërent. 

Ainsi  donc,  lorsque  la  proposition  n'a  pas  été 
lue,  loraqu'elle  n'a  pas  été  discutée,  et  que  la 
discussion  n'a  pas  même  commencé;  enlîn, 
lorsqu'elle  n'est  pas  connue  de  la  Chambre,  ie 
dis  que  si  la  proposition  est  retirée,  l'article  au 
règlement  a  été  violé.  Je  demande  qu'il  soit 
.  exécuté. 

M.  de  CliaBtelIler.  Ce  n'est  pas  à  moi  d'in- 
terpréter le  règlement..  (Ecoutez!  écoulez!...  At- 
tendes le  tilenee!)  l'ai  cru  qu'en  tout  état  de 
choses,  on  pouvait  retirer  une  proposition.  Je 
l'ait  fait  hier  au  soir;  j'ai  pris  toutes  les  précau- 
tions possibles  pour  que  mes  collègues  fussent 
avertis  de  bonne  heure.  {Interruption.)  Permet- 
tez... J'ai  clé  moi-même  porter  la  lettre  à  la  pré- 
sidence ;  je  prie  mes  collègues  de  recevoir  mes 
excuses  s  ils  ont  été  obligés  de  se  rendre  dans 
les  bureaux  malgré  mes  intentions. 

Hais  quant  à  la  proposition  elle-même,  je  suis 
prêt  à  soutenir  la  discussion  qu'elle  soulevé,  et 
à  tout  ce  que  voudra  la  Chambre.  Si  la  Chambre 
déclare  qu'on  ae  peut  pas  retirer  une  proposi- 


sition  de  celte  manière,  je  ne  recule  pas,  je  suis 
prèl  à  sa  décision. 

Yoix  diverses  :  L'ordre  du  jourl 

M.  Lnneau,  C'est  précisément  sur  l'ordre  du 
jour  que  je  désire  ôlre  entendu.  D'après  l'arti- 
cle 14  de  notre  règlement  •>  le  président  et  les 
secrétaires  renvoient  dans  les  bureaux  toutes  les 
pièces  relatives  aux  objets  qui  y  doivent  être 
discutés.  •  Notre  règlement  a  établi  que  les  rap- 
ports de  membres  avec  la  Chambre  ne  pouvaient 
avoir  lieu  que  par  l'intermédiaire  du  président. 
Dans  la  séance  d'hier,  lorsqu'un  de  nos  collègues 
qui  siège  de  ce  côté  a  fait  observer  au  président 
qu'une  proposition  avait  été  déposée,  le  prési- 
iientaait  :  "  S'il  y  a  une  proposition  de  déposée, 
c'est  moi  seul  qui  ai  le  droit  de  le  faire  con- 
naître à  la  Chambre,  ce  n'est  pas  à  vous  à  le 
faire.  -  Ceci  tranche  la  difficulté.  Les  membres  de 
la  Chambre  ne  peuvent  agir  que  par  l'intermé- 
diaire du  président;  mais  je  ne  pense  pas  que 
le  président  puisse,  en  dehors  de  la  séance,  chan- 
ger l'ordre  du  jour.  Dans  tous  les  cas,  s'il  avait 
ce  droit...  {Interruption.) 

De  toulei  parti  :  Il  ne  le  peutpasi 

M.  Liinean.  Je  crois  qu'il  ne  le  peut  pas.  Je 
vais  relire  l'article  15  du  règlement,  il  est  ainsi 
conçu  :  '  Le  président  fait  l'ouverture  et  an- 
nonce la  clôture  des  séances;  il  indique,  à  la  Gn 
de  chacune,  après  avoir  consulté  la  Chambre, 
l'heure  d'ouverture  de  la  séance  suivante;  et 
l'ordre  du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle- 
Le  président  ne  pourra  néanmoins  mettre  aucun 
intervalle  entre  les  séances,  sans  avoir  pris  l'avjs 
de  la  Chambre.  ■ 

Par  conséquent,  il  me  semble  que,  hors  la  pré- 
sence delà  Lhambre,  le  président  ne  peut  faire 
aucune  modification  ;  car  s'il  le  pouvait,  il  s'en- 
suivrait qu'il  y  aurait  des  travaux  de  la  Cbambre 
en  dehors  de  ceux  prévus  par  ses  ordres  du  jour. 
Ce  serait  une  espèce  de  permanence  des  urolts 
du  président  qui  ne  peut  exister. 

^laiB  la  question  n'est  pas  là,  car  M.  le  prési- 
dent n'a  même  pas  annancé  aux  bureaux  que 
la  proposition  était  retirée.  Prenons  les  faits  tels 
qu  ils  se  sont  passés. 

L'ordre  du  jour  inséré  au  Moniteur  portait  : 
«  A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour  l'eia- 
mei]  d'une  proposition.  • 

Lorsque  ce  matin  nous  nous  sommes  rendus 
dans  les  bureaux,  nous  y  avons  trouvé  la  copie 
d'une  lettre,  adressée  par  M.  de  Chastellier,  la- 
quelle ne  portait  aucune  date.  11  n'y  avait  au- 
cune lettre,  aucun  avis  de  M.  le  président  de  la 
Cbambre. 

Dr,  Messieurs,  lorsqu'une  proposition  est  dé- 
posée sur  le  bureau,  non  seulement  nous  sommes 
censés  ignorer  son  contenu  ;  mais  nous  ne  con- 
naissons même  pas  officiellement  le  nom  de  son 
auteur:  et  la  lettre  signée  par  H.  de  Chastellier 
ne  pouvait  être  prise  en  considération  par  les 
bureaux,  qui  ne  reçoivent  et  ne  peuvent  rece- 
voir que  les  communications  que  le  président  lui 
envoie,  revêtues  de  sa  signature,  et  dans  les 
formes  voulues  par  le  règlement. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  dans  de  pareilles  cir- 
constances, et  par  de  semblables  moyens,  un 
membre  puisse  ainsi  retirer  une  proposition  et 
la  soustraire  à  la  connaissance  de  la  Chambre, 
Je  demande  donc  que  le  règlement  soit  observé. 

M.  Aucnsle  Ciraad.  C'est  moi  qui,  dans  la 
séance  (Tbier,  au  moment  où  U.  le  président 
venait  de  lire  l'ordre  du  jour,  al  cru  devoir  lui 
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rappeler  qu'une  proposition  avait  été  déposée, 
et  que  les  bureaux  eussent  à  s'assembler  le  len- 
demain pour  en  prendre  connaissance  (1). 

Si  j'avais  été  Fauteur  de  la  proposition,  je  com- 
mence par  déclarer  que  je  ne  l'eusse  pas  retirée. 
Je  n'ai  pas  à  blâmer  la  démarche  qu'a  cru  de- 
voir faire  notre  honorable  collègue;  mais  je  sou- 
tiens qu'il  était  libre  de  retirer  sa  proposition.  En 
effet,  une  proposition  ne  devient  propriété  de  la 
Chambre  que  lorsqu'il  en  a  été  fait  lecture 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  là  la  question! 

M.  Angaste  Glrand.  L'ordre  du  jour  indi- 

Suait  effectivement  qu'il  y  avait  une  proposition 
éposée,  et  que  les  bureaux  avaient  à  s  assem- 
bler pour  en  prendre  connaissance.  Avant  que 
les  bureaux  se  soient  assemblés,  il  a  convenu 
à  Tauteur  de  la  proposition  de  la  retirer.  Vous 
ne  pouvez  Tempécher  de  le  faire,  car  sa  propo- 
sition ne  devient  propriété  de  la  Chambre  que 
lorsqu'on  en  a  pris  connaissance  dans  les  bu- 
reaux. 

M.  Oannant.  Messieurs,  lors  même  que  le 
règlement  serait  muet  sur  le  droit  de  cnacun 
des  membres  de  la  Chambre  de  retirer  une  pro- 
position qu'il  aurait  faite,  ce  droit  n'en  existe- 
rait pas  moins.  En  effet,  il  est  impossible  de  con- 
tester que  celui  qui  change  d'avis,  qui  pense  que 
la  proposition  qu'il  a  faite  n'est  pas  conforme, 
soit  au  vœu  de  la  majorité,  soit  à  l'intérêt  qu*il 
voudrait  défendre,  il  est  impossible,  dis-je,  de 
le  forcer  à  ta  soutenir.  Ce  droit  existe  pour  cha- 
cun des  membres  de  la  Chambre  comme  pour  le 
gouvernement. 

Lorsque  le  gouvernement  change  d'avis,  il  a 
le  droit  de  retirer  sa  proposition;  indépendam- 
ment du  r(*glement,  cest  un  droit  fondé  sur  la 
raison  et  sur  la  nature  des  choses.  Il  est  évident, 
par  ce  même  motif,  que  chacun  des  membres  de 
la  Chambre  aie  droit  de  retirer  une  proposition 
qu'il  a  faite  ;  l'article  50  du  règlement  le  dit  for- 
mellement. 

xVinsi  donc,  c^est  lors  même  que  la  discussion 
est  ouverte  qu'il  peut  la  retirer;  à  plus  forte 
raison  a-t-il  le  droit  de  la  retirer (Interrup- 
tion.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  n*est  pas  là  la  question  ! 

M.  Oaanant.  Cestévidemment  l'interprétation 
que  l'on  doit  donner  à  cet  article. 

Voix  diverses  :  Mais  lisez  l'article  entier  I 

(L'orateur  relit  l'article  50  du  règlement.) 

M.  Oaanant.  Rh  bien  !  lorsque  la  discussion 
est  ouverte,  si  je  retire  ma  proposition,  un  autre 
membre  peut  la  reprendre.  Mais  si  la  discussion 
n'est  pas  ouverte,  il  n  a  pas  moins  le  droit  de 
retirer  sa  proposition. 

Je  le  répète,  Messieurs,  c'est  un  droit  qui  res- 
sort de  la  nature  des  choses.  Il  n'y  a  plus  de 
proposition  lorsqu'elle  est  retirée;  et  il  est  impos- 
sible de  mettre  en  discussion,  soit  dans  les  ou- 
reaux,  soit  dans  la  Chambre,  une  proposition  qui 
est  retirée  par  son  auteur.  (Bruits  divers.) 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  Président.  On  propose  Tordre  du  jour. 
Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Eianrenee.  Il  est  impossible  qu'on  fasse 
voter  la  Chambre  sur  Tordre  du  jour  ;  car  l'ordre 
du  jour  porte  précisément  Texamen  de  la  propo- 
sition dont  il  s'agit. 

(I)  Voy.  ci-destus,  p.  i08. 


M.  Odllon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  IjQnean.  Il  s'agit  de  savoir  si  un  membre 
de  la  Chambre  peut  avoir  des  rapports  directs 
avec  les  bureaux,  et  s'il  en  a  le  droit.  Voilà  com- 
ment la  chose  a  eu  lieu  ce  matin;  c'est  ce  qui 
n*est  pas  tolérable. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  !  Tordre  da 
jour! 

Autres  voix  :  Sur  quoi  Tordre  du  jour  1 

M.  de  Montépln.  Je  demande  Tordre  du  jour 
de  la  séance,  et  non  des  bureaux. 

M.  le  général  Bageand.  Je  demande  Tordre 

du  jour  sur  Tincident. 

M.  le  Président.  On  demande  Tordre  du  jour. 
Je  vais  mettre  aux  voix  Tordre  du  jour,  c'est-à- 
dire  la  continuation  des  travaux  de  la  Chambre. 

Voix  de  la  gauche  :  C'est-à-dire  le  renvoi  dans 
les  bureaux.  (Non!  non!) 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix.  Une  forte 
majorité  se  lève  pour  l'affirmative;  la  contre- 
épreuve  se  fait  au  milieu  de  l'agitation  de  TÂs- 
semblée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  Ilavin.  Alors  on  se  retire  dans  les  bureaux. 

(Non!  non!) 

Plusieurs  membres  :  On  ne  sait  pas  sur  quoi 
on  a  voté!....  On  n'a  pas  fait  la  contre-épreuve  1 

M.  le  Président.  Quelques  personnes  n'ont 
pas  entendu,  je  vais  recommencer  Tépreuve. 

Les  mêmes  voix  :  Sur  quoi  ? 

M.  Oarnier-Pagës.  Nous  demandons  que 
Tordre  du  jour,  tel  qu'il  a  été  arrêté  hier,  soit 
maintenu. 

M.  le  Président.  Je  vais  recommencer  Té- 
preuve tout  entière. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  très  forte  majorité.) 

Membres  de  Ui  gauche  :  Que  veut  dire  cet  ordre 
du  jour  ? 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d^ examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  nouveau  crédit 
de  \y^QOf(K}0  francs  pour  r inscription  des  pemiont 
militaires,  La  parole  est  à  M.  le  maréchal 
Clauzel. 

M.  le  maréehal  Clauiel,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
au  ministère  de  la  guerre  une  somme  de 
l,iOO,000  francs  comme  crédit  supplémentaire 
pour  le  payement  des  pensions  militaires,  m'a 
chargé  ae  vous  faire  son  rapport.  La  commis- 
sion a  conclu  à  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi.  Gomme  ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  à  MM.  les  membres  de  la  Chambre, 
je  vous  demande  la  permission  de  le  déposer  sur 
e  bureau  du  président.  (Assentiment)  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  L'époque  de  la  discussion  sera  ulté- 
rieurement îinéQ, 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  dUetutUm 
de  2  projets  de  loi  (Tinter et   local. 


(t)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  144  :  Annexe  è  la 
iéanceée  la  Chambre  des  députés  du  jeudi  12  tuars  I8S5. 
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DéparUment  de  l'ÀrUge. 

Article  unique.  ■  Le  département  de  l'Ariëge 
est  autorisé,  conrormémeat  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1833,  à  s'imposer  extraordinairement,  sur  Texer- 
cice  1836,  cinq  centimes  additionnels  au  pria- 
cipal  de  toutes  ses  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  celle  imposition  sera  spécia- 
lement affectii  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. ■ 

(Le  projet  de  loi,  mie  aux  voix,  est  adopté.) 

2*  PROJET. 

Dilimilatton  dei  commune»  de  GuiUé  (CôUt-du- 
Nord)  et  de  Midriac  (Itle-tt-VUaine.) 

M.  le  PrëHldent.  Je  Tais  donner  successive- 
ment lecture  du  projet  du  gouvernemeot  et  du 
projet  amendé  par  la  commissioD  : 

Projet  du  gouvernement. 

Article  unique.  •  Latimile  entre  le  département 
des  Cûtes-du-Nord  et  le  département  d'lll&-et- 
Vilaine,  relativeineut  à  la  commune  de  Guitlé 
et  à  celle  de  Médrëac,  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  par  le  liseré  vert,  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi.  En  conséquence,  les  portions 
de  territoire  déalsoées  audit  plan  par  les  n"  I  et 
7  sont  distraites  de  la  commune  de  Uêilréac  et 
réunies  à  celle  de  Quitté,  et  les  portions  cotées 
n°*  3,  4  et  5  sont  distraites  de  la  commune  de 
de  Gnitté  et  réunies  à  celle  de  Uédréac  ;  elles  y 
seront  exclusifemeut  imposées  à  l'avenir  > 

Amendement  de  la  commietion. 

•  Artide  unique.  La  limite  entre  le  département 
des  Gdti^B^a-Nord  et  le  département  d  llle-et- Vi- 
laine, relativement  à  la  commune  de  Uuitté  et 
à  celle  de  Hédréac.  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  par  le  liseré  bleu  iur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi.  En  conséquence,  la  portion  du 
territoire  désignée  audit  plan  par  le  n°  7  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Hédréac  et  réJnie  à 
celle  de  Quitté;  elles  portions  cotées  sous  les 
n°*  '1,  3,  4  et  5  sont  distraites  de  la  commune  du 
Guitté  et  réunies  à  celle  de  Uédréac;  elles  y 
seront  exclusivement  imposées  &  l'avenir.  * 

M-  Gaillard  «l«  Herb«rlln.  Je  demaude  la 
parole. 

U.  I«  PrësMeal.  La  parole  est  à  M.  Beslay 
père. 

U.  BmI«j  père.  La  propo^iition  de  votre  coni- 
missiOD  d'amender  le  projet  de  loi  présenté  pur 
le  gouvernement  soulève  uue  question  assez 
grave',  mais  je  la  réduirai  à  ses  plus  simples 
termes.  La  commune  de  Uédréac,  départemeui 
d'Ill&el-VIlaine,  est  sur  la  limite  du  déparlement 
des  Cdtes-du-Nord,  et  la  commune  de  Guitlé.  qui 
appartient  &  ce  dernier  département,  est  sur  la 
limite  d'Ule-et-Vilaine.  Il  y  a,  par  conséquent,  h 
l'occasiiin  de  ces  deux  communes,  une  question 
de  limite  de  département  à  département.  La 
commission  s'est  occupée  principalement  à  cher- 
cher des  compensations  entre  les  territoires  des 
deux  commuues.  La  question  de  compensaliou 
n'était  applicable  nullement  à  l'espèce;  la  com- 
mune de  Hédréac,  par  des  accidents  tout  particu- 
liert,  forme  un  angle  très  profond  daoB  le  dépar- 

T.  lOO. 


lement  des  Côtes-du-Nord.  ce  qui  rend  la  limite 
très  défectueuse-  Lorsque  le  cadastre  s'est  opéré, 
on  a  reconnu  l'indispensable  nécessité  de  recti- 
fier cet  état  de  choses. 

Prom p terne nt  on  a  été  d'accord  sur  le  but  prin- 
cipal; on  a  admis  que,  par  des  compensations  de 
part  et  d'autre,  une  nouvelle  limite  serait  déter- 
minée; mais  on  s'est  divisé  sur  une  portion  du 
territoire.  Toute  la  question  se  réduit  à  ceci: 
d'une  part,  le  gouvernement  a  adopté  le  projet 
de  délimitation  proposé  par  les  géomètres  en 
chef  des  deux  départements,  après  un  examen 
des  lieux  et  d'inutiles  efforts  pour  concilier  les 
prétentions  des  communes. 

Les  géomètres  ne  balanceront  pas  à  détacher 
de  Guitté  une  portion  de  son  territoire  (poly- 
gone 4  et  5),  qui  ne  se  trouvait  guère  plus  éloi- 
gné du  rocher  deMédréac  que  de  celui  de  Guitlé. 
Le  polygone  1  de  Médréac  et  le  polygone  2  de 
Guitté  se  trouvent  en  moyenne  à  une  distance  à 
peu  près  moitié  moindredeGuittéque  de  Médréac, 
les  géomètres  n'bésilèrent  pas  a  adopter  pour 
limites  des  chemins  par  lesquels  étaient  attribué, 
ï  la  commune  de  Guitté,  les  22  hectares  dont  se 
composent  les  deux  polygones. 

Le  projet  de  délimitation  fut  approuvé  par 
toutes  les  autorités  du  département  des  GAtes- 
du-Nord,  et  par  le  sous-préfet  et  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  Montfort  (Ille-et-Vilaine.) 

D'une  autre  part,  la  commission  vous  propose 
de  consacrer  par  la  loi  l'opposition  mise  a  ce 
projet  parle  directeur  des  contributions  directes 
ippuye  de  l'avis  du  préfet  et  du  conseil  général 
du  département,  dout  le  résultat  serait  de  déta- 
cher les  polygones  1  et  2  de  la  commune  de 
Quitté,  malgré  la  plus  grande  proximité,  sans 
ïucuu  motitqu'une  compensation  plus  égale  de 
territoires. 

Ce  motif,  Messieurs,  ne  peut  paraître  puissant 
auprès  de  vous,  qui  voyez  de  trop  haut  pour 
mettre  en  balance  le  besoin  d'une  meilleure 
délimitation  avec  la  considération  d'une  perte 
de  territoire  par  une  commune. 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement  de  la 
commission  et  l'adoption  du  projet  du  gouver- 
nement. 

M.  Gaillard  de  Herbertin.  Messieurs,  la  ma- 
jorité de  votre  commission  a  écarté  le  projet  du 
gouvernement  pour  adopter  la  ligne  de  démar- 
cation indiquée  par  le  conseil  général  et  par  le 
directeur  des  contributions  directes  du  dépar- 
tement d' llle-et- Y ilaiae-  Permettez-moi  de  voua 
présenter  quelques  observations  à  l'appui  de 
cette  opinion,  que  je  crois  effectivement  la  seule 
admissible. 

Les  irrégularités  qui  existent  dans  la  délimi- 
tation de  la  commune  de  Médréac  (llle-et- Vilaine) 
et  de  la  commune  de  Guitté  (Gètes-du-i\ord),  et 
surtout  la  circonstance  que  des  terrains  dépen- 
dant de  cette  dernière  commune  sont  entière- 
ment enclavés  dans  Uédréac,  firent  sentir  à  l'Ad- 
ministration qu'uue  délimitation  nouvelle  était 
indispensable.  Divers  projets  furent  proposés  de 
part  et  d'autre  ;  mais  pour  simpliQer  la  discus- 
sion, je  me  bornerai  k  vous  entretenir  des  deux 
seuls  qui  sont  aujourd'hui  en  présence.  Il  s'agit 
de  choisir  eutre  la  ligne  indiquée  sur  le  plan 
par  le  liseré  vert  et  la  ligne  indiquée  par  le  li- 
seré bleu.  Le  liseré  vert  est  proposé  par  le  gou- 
vernement, et  le  liseré  bleu  est  adopté  par  la  com- 
mission. 

Voyons,  avant  tout,  quelles  seraient  les  consé- 
quencea  de  chaque  système. 
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Dans  le  projet  du  gouvernemeat,  la  commune 
de  Médréac  perdrait,  au  delà  de  ce  qu'elle  rece- 
vrait en  échange,  douze  habitants,  77  liectares 
de  terrain,  et  un  revenu  foncier  de  1 ,300  francs. 

Ne  serait-il  pas  souverainement  injuste  de  lui 
imposer  un  tel  sacriiice,  lorsque,  comme  je  le 
prouverai  tout  à  l'heure,  l'iuténït  public  ne  le 
commande  pas? 

Dana  le  projet  adopté  par  la  commission,  la 
commune  de  Médréac  serait  encore  en  perle; 
mais  au  moins  cette  perte  serait  plus  faible.  En 
effet,  Médréac  recevcait  de  moins  qu'elle  ne  don- 
nerait 55beclarefi-  11  est  vrai  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, elle  gagnerait  six  maisons;  mais  cet 
accroissement  serait  loin  d'6lre  une  compensa- 
tion suffisante  de  la  diminution  de  terrain. 

Ainsi,  dans  les  deux  projeu,  Médréac  ^prou- 
vera  un  préjudice.  Doit-on  lui  imposer  la  perle 
moim  forte,  ou  la  perte  la  plut  eotuidérablel 
Voil&  la  question  k  résoudre. 

Il  serait  possible  de  soutenir  que  cette  com- 
mune, loin  d'être  obligée  de  donner  à  Uuitté  plus 
qu'elle  lie  reçoit,  ne  devrait  même  à  celle-ci 
aucune  compensation. 

En  effet,  le  recueil  des  décisions  en  matière 
de  cadastre  (ouvrage  intitulé  Recueilméikodique) 
porte,  article  77,  que  les  terrains  entUrement 
enclavéi  sont  de  droit  réunis  à  la  commune  dans 
laquelle  ils  se  trouvent. 

Ëb  bieni  Messieurs,  les  parties  de  territoire 
qui  de  Gaitté  doivent  passer  en  Médréac  sont 

Sresque  toutes  de  vériti^let' enclaves,  11  s'agit 
'une  réunion  de  droit,  d'une  adjonction  forcée, 
car  Médréac  ne  les  demandait  pas  ;  il  eût  mieux 
aimé  rester  dans  l'état  où  il  se  trouve  aujour- 
d'hui. Devrait-il  une  indemnité  pour  une  modi- 
fication qu'ijii  lai  iinposef  Je  ne  le  pense  pas, 
quand  bien  même  on  me  prouverait  que  l'ins- 
truction ministérielle  dont  parle  l'article  77  du 
Recueil  méthodique  ^arail  été  révoquée. 

Mais,  au  surplus,  je  n'ai  pas  besoin  de  cet  ar- 
gument pour  combattre  le  projet  de  loi  et  sou- 
tenir l'avis  delà  commission,  puisque  j'ai  prouvé 
tout  à  l'heure  que,  même  dans  cette  dernière 
hypothèse,  Médréac  indemniserait  totalement 
Quitté,  et  supporterait  encore  une  perte  consi- 
dérable I 

Aggraver  cette  perte  serait  une  mesure  injatle 
et  dénuée  de  raitont  solides. 

Ce  ne  serait  pas  pour  obtenir  une  limite  pliu 
droite  et  plus  naturelle!  Car  la  ligne  proposée 
par  le  gouvernement  est  une  li^ne  tortueuse 
et  non  tracée  en  entier  par  des  chemins  pro- 

f 'rement  diti.  Au  contraire,  la  ligne  adoptée  par 
a  commission  n'offre  aucunes  sinuosités,  et  est 
formée  par  deux  roules  fréquentées,  celle  de  la 
Beaumenais  à  la  Croix-Sainte-Anne, et  celle  de 
Tréliorel  à  Këal.  Les  géomètres  du  cadastre  eux- 
mêmes  ont  reconnu  que  cette  limite  serait  la 
plus  directe  et  la  plus  naturelle. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  non  plus  que,  dans 
l'intérêt  de  Ouitté,  on  vient  dire  qu'avec  le  pro- 
jet du  gouvernement  la  démarcation  eutre  les 
départements  d'IUe-et-Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord 
sera  plus  régulière.  Je  pourrais  me  bornera  ré- 
pondre à  ce  bicarré  moyen  que  si  Ion  voulait 
que  tous  les  départements  fussent  séparés  les 
uns  des  autres  por  une  ligne  droite,  il  faudrait 
rebire  la  circonscription  de  tous  lesdéparterr.ents 
de  la  France,  Mais  une  réponse  plus  péremp- 
toirc  écarte  l'ariiumciitallun  :  C'est  que  la  ligne 
Béparative  de  l'Ule-et-Vilaine  et  des  Goles-du- 
Nordsera  beaucoup  plus  droite  avec  le  projet  de 
la  commission  qu  avec  celui  du  gouvernement. 


Voyons  si  nos  adversaires  sont  plus  beureui 
dans  les  autres  objections  qu'ils  noua  opposent: 

"  Si  la  ligne  que  nous  proposons  n  est  pas 
adoptée,  disent-ils,  il  y  aura  préjudice  pour  les 
habitants  du  polygone  n"  1  ;  car  ils  resteront  i 
Médréac,  tandis  qu'ils  sont  beaucoup  plus  près 
du  bourg  deGuitté.  » 

La  réponse  à  cette  objection  est  facile  : 

1*  11  ne  faut  pas  mesurer  les  distances  ea  par- 
tant delà  pointe  du  polygone,  mais  en  partant 
des  habitations.  Eli  bien!  de  ce  dernier  point  la 
diiTéreace  est  à  peine  de  500  mètres. 

2*  Aussi  les  habitants  de  ce  polygone  sont  si 
peut  touchés  de  l'avantage  qu'on  leur  propose, 
qu'il  existe  au  dossier  une  protestation  oans  la- 
quelle ils  supplient  de  ne  pas  les  détaclier  de 
Médréac. 

Autre  objection  : 

«  Les  géomètres  en  chef  du  cadastre  des  deux 
départements  sont  tombés  d'accord  sur  l'adop- 
tion de  la  ligne  proposée  dans  le  projet  de  loi.  * 

Le  fait  est  exact.  Messieurs.  Mais  il  s'explique 
facilement  par  la  crainte  de  ces  employés  que 
la  discussion  ne  se  prolongeât  trop  longtemps, 
et  ne  retardât  d'une  manière  préjudiciable  a 
l'intérêt  public,  les  opérations  cadastrales.  Ce 
futlà  ce  qui  détermina  leur  avis,  puisqu'ilii  com- 
mencent par  déclarer  dans  leur  procèa-verbal 
que  la  limite  proposée  par  Médréac  est  ta  ligiu 
là  plus  directe  et  la  pliu  natvreUe. 

En  vain  nous  objecte-t-oo  ensuite  que  le  cod 
seil  d'arrondissement  et  le  sous-préfet  de  Honl- 
fort  ont  eux-mêmes  conclu  dans  le  m6me  sens 
que  le  projet  de  loi. 

La  môme  crainte  d'entraver  les  opératiODS  do 
cadastre  entraîne  la  délibération  qu'oa  nous 
oppose.  Aussi  quand'on  a  reconnu  le  peu  de 
fondement  de  cette  inquiétude,  on  a  si  peu  per- 
sisté dans  ce  premier  avis  que  M.  le  sous-préfet 
de  Montfort  m^a  engagé  lui-même  à  défendre  les 
intérêts  de  Médréac,  en  appuyant  le  projet  de 
la  commission. 

Au  reste,  on  veut  se  prévaloir  contre  nous  de 
deux  opinions  si  faciles  à  expliquer,  et  l'on  ne 
fait  pas  attention  que  nous  avons  en  notre  fa- 
veur : 

Les  vœux  des  habitants  qu'on  voudrait  en- 
lever à  Médréac, 

La  délibération  du  conseil  municipal. 

L'avis  du  directeur  des  contributions, 

La  délibération  du  conseil  général, 

Et  l'avis  du  préfet. 

Je  sais  que  Guitté  peut  nous  opposer  aussi  les 
délibérations  émanées  des  autorités  de  son  dé- 
partement. 

Mais  dans  ce  conflit  surnagent  deux  batei  ût- 
contestables  : 

La  première  est  qu'il  faut  adopter  le  projet 
qui  impose  le  moins  de  sacrifieet  à  l'une  comme 
à  l'autre  commune: 

La  seconde  est  qu'il  faut  choisir  la  ligne  ta 
plus  directe  et  la  plut  naturelle. 

Or,  ces  deux  bases  sont  suivies  dans  le  projet 
de  la  commission. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  le  consacrer  par 
son  vote. 

M.  de  SalNi-PerM.  Messieurs,  en  l'absence 
des  deux  commissaires  nommés  pour  défendre 
le  projet  de  loi,  je  vous  présenterai  quelques 
observations  sur  le  rapport  qui  vous  a  été  aia- 
tribué,  et  contre  l'amendement  proposé  par  11 
commission- 

Les  limites   entre  les  communes    de  Guitté 
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(Cdles-du-Nord)  et  l!édréac<IlIe-et-Vilaine)  ayant 
été  reconnues  défectueuses,  et  ces  deux  com- 
munes n'ayant  pu  s'entendre  sur  les  nouvelles 
limites  à  élablir,  MM.  les  géomi^treB  en  cbe(  des 
deux  départements  se  Eont  rendus  sur  les  lieux. 
Après  avoir  examiné  les  localités,  écouté  les 
intéressés,  il  ont  proposé  un  troisième  projet 
qui,  laissant  de  câlé  tout  intérêt  de  commune 
ou  de  département,  établissait  des  limites  con- 
Tormes  aux  principes  suivis  pour  les  travaux  du 
cadastre. 

Ce  projet  a  obtenuTapprobation  de  toutes  les 
administrations  des  CôCes-du-Nord,  et  de  celles 
d'I Ile-et-Vilaine,  qui  étaient  le  plus  à  même  de 
juger  de  son  opportunité  et  des  avantages  qu'il 
présentait. 

Bn  efTet,  le  conseil  d'arrondissement  de  Mont- 
Tort  et  le  sous-prëfetde  cette  ville,  cbeMieu  dont 
dépend  Médréac,  l'ont  également  approuvé.  Le 
conseil  d'arrondissement  déclare  qu'il  adhère  au 
projet  des  géomètres,  parce  qu'il  reconnaît  qu'ils 
ont  vu  l'aflaire  loiu  son  vêntabU  point  de  vue 
iTinléret  local. 

H.  le  garde  des  sceaux  a  éfçalement  déclaré 
que  les  nouvelles  limites  seraient  favorables  à 
1  administration  de  la  justice,  eu  rapprochant 
les  polygones  détachés  desnouveaux  coers-lieux 
de  canton  auxquels  ils  seraient  annexés. 

C'est  d'aprâs  ces  considérations  que  le  gou- 
vernement vous  a  proposé  le  projet  de  loi  qui 
est  en  ce  moment  soumis  à  vos  délibérations. 

Par  ce  projet,  le  département  des  Côtes-du- 
Nord  gagne  12  habitants,  77  hectares,  1,300  fr. 
de  revena  foncier.  Ht  certes  vous  n'aurez  pas  la 

Censée  que  le  gouvernement  ait  voulu  favoriser 
!  département  des  Cûtes-du-i\ord  aux  dépens 
de  celui  d'IUe-et- Vilaine.  C'est  pourtant  sous  ce 
point  de  vue  que  quelques  membres  de  la  com- 
mission ont  envisagé  le  projet,  etc'est  seulement 
pour  empêcher  le  résultat  tout  à  fait  fortuit 
que  donneraient  les  nouvelles  limites  qu'on  vous 


convenances  qui   ont  déterminé 
ment  k  vous  le  présenter. 

Je  dois  ajouter  que  la  majorité  qui  a  admis 
l'amendement  qui  vous  est  propose  est  d'une 
voix, une  seule  voix;  et,  par  une  circonstance 
toute  particulière,  cette  voix  se  trouve  être  celle 
d'un  député  membre  du  conseil  d'Ille-et- Vilaine, 
rapporteur  de  la  commission. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  une  circons- 
tance aussi  fortuite,  un  hasard,  je  puis  dire, 
doit-il  vous  déterminer  à  rejeter  le  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement,  après  un  mùr 
examen  des  intérêts  des  localités,  et  établissant 
des  limites  conformes  aux  principes  suivis  jus- 
qu'à ce  jour  par  les  employés  au  cadastre? 

Je  nâ  le  pense  pas,  et  je  vous  demande  de 
voler  en  faveur  du  projet  du  gouvernement. 

M.  MaaiçlH  d'OlNii,  rapporteur.  Messieurs, 
je  viendrai  résumer  en  peu  de  mots  la  discus- 
sion. Deux  intérêts  étaient  en  présence;  il  y 
avait  dissentimenlentredeux  conseils  généraux  ; 
votre  commission  apenséqu'elledevait entendre 
les  députés  des  deux  arrondissements  où  étaient 
situées  les  communes  pour  lesquelles  la  délimi- 
tation était  à  rectKier.  Ces  deux  députés  ontëté 
entendus;  un  troisième,  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  des  Côtes-du-N'ord,  a  été 
aussi  entendu.  Je  me  suis  transporté,  comme 
rapporteur,  avec  le  député  Oe  l'arrondissement 
de  Dinan,  auprès  de  M.  Le  Poitevin,  chargé  au 
minietère  de  l'intérieur  du  bureau  des  délimi- 


tations. H.  Le  Poitevin  nous  a  expliqué  les 
motifs  pour  lesquels  le  gouvernement  a  préféré 
l'avis  des  géomètres  en  chef  k  l'avis  du  conseil 
général  du  département  d'IUe-et-Vilaine  :  ce 
motif  a  été  le  plus  grand  rapprochement  des 
deux  polygones  1  et  2. 

Le  député  de  Sainl-Ualo  vient  de  vous  dire 
tout  à  l'heure  que  le  polygone  a"  1  était  à 
1,200  mètres  de  la  commune  de  Cuitté  et  à 
2,500  de  celle  de  Médréac. 

Je  lui  demande  pardon  de  rectifier  ici  ce  qu'il 
a  avancé.  11  est  vrai  que  la  pointe  nord-est  de 
ce  polygone  est  k  1,200  mètres  de  la  commune 
de  Quitté,  mais  celte  partie  est  absolument  sans 
habitations.  Or,  oti  est  l'intérêt  de  rattacher  un 
polygone  i.  une  commune?  C'est  pour  les  habi- 
tations et  non  pour  les  terres.  Il  faut  donc  voir 
è.  cruelle  distance  se  trouvent  les  habitations  des 

Golygones  1  et  2dechacunedes  deux  communes, 
est  reconnu  que  dans  le  polygone  n"  1  les 
maisons  sont  à  2,000  mètres  de  fa  commune  de 
Guillé  et  à  2,dOO  de  Médréac;  différence,  un 
cinquième  et  non  la  moitié,  comme  on  l'avait 
prétendu.  Dans  le  polygone  n"  2,  la  différence 
est  nulle.  Il  est  donc  vrai  que  si  en  masse  les 
deux  polygones  sont  plus  près  de  Guitlé,  cela 
n'est  pas  exact  par  rapport  aux  habitations. 

La  commission,  tout  en  admettant  le  principe 
posé  par  M.  Le  Poitevin,  et  en  le  regardant 
comme  déterminant,  n'a  pas  cru  qu'il  Tût  appli- 
cable dans  l'espèce;  et  quand  la  commission  s  est 
prononcée,  à  la  majorité  d'une  voix,  cela  a  eu 
lieu  relativement  à  fa  question  de  configuration 
de  territoire,  mais  non  quant  aux  distances, 
parce  qu'on  ne  peut  avoir  un  dissentiment  sur 
des  différences  calculées.  Ainsi,  la  commission 
a  été  unanime  sur  ce  point;  il  y  a  eu  seulement 
discussion  et  dissentiment  sur  la  question  des 
lignes  de  séparation.  La  majorité  a  préféré  les 
lignes  droites  proposées  par  Médréac  à  la  limite 
établie  par  le  projet  des  géomètres,  parce  que 
ce  dernier  conservait  des  lignes  sinueuses  ;  la 
minorité,  au  contraire,  a  préréré  le  projet  des 
géomètres,  parce  qu'il  lui  a  paru  réunir  les  deux 
points  entre  eux  par  une  li^ne  plus  courte. 

Mais  c'est  sur  ce  seul  point  qu'il  y  a  eu  dis- 
sentiment dans  la  commission-  Notre  honorable 
collègue  a  ajouté  que  la  majorité  avait  été  d'une 
seule  voix,  et  que,  par  un  effet  du  hasard,  elle 
avait  été  acquise  dans  la  commission  au  projet 
du  département  d'Ille-et-Vilaine,  par  un  député 
de  ce  département,  membre  du  conseil  général. 
Mais  si  notre  collègue  était  depuis  plus  longtemps 
dans  la  Chambre,  il  saurait  que  quand  il  y  a, 
dans  un  bureau,  nécessité  de  former  une  com- 
mission d'intérêt  local,  on  choisit  les  députés 
des  déparlements  pour  lesquels  on  présente  les 
projets;  il  saurait  aussi  que,  dans  la  commis- 
sion,  on  charge  le  député  du  département  que 
regarde  le  projet  d'en  faire  le  rapport.  C'est  par 
cette  raison  que  j'ai  été  choisi  comme  rappor- 
teur dans  le  projet  du  département  d'ilie-et- 
Vilaine.  J'ai  mis  dans  ce  rapport  la  plus  grande 
impartialité,  et  j'espère  que  mes  collègues  me 
rendront  justice  &  cet  égard;  j'ai  exposé  à  la 
commission  les  dissentiments  qui  existaient,  je 
l'ai  engagée  à  recevoir  les  documents  des  dé- 
putés de  ce  département;  la  commission  a  pro- 
noncé. On  a  dit  que  toutes  lesautoritésdesCote»- 
du-Nord  avaient  été  unanimes  pour  adopter  le 
projet  des  géomètres,  et  que,  oans  le  départe- 
ment d'Illc-et-VJlaine,  il  n'y  avait  eu  de  désac- 
cord que  delà  part  du  conseil  général,  du  préfet 
et  du  directeur  des  conMbutious.  Un  a  argué  de 
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ce  que  le  sous-préfet  et  le  conseil  d'arrondis- 
sement de  Montfort  avaient  accédé  à  ce  projet. 
Il  me  semble  que  tout  à  Theure  le  député  de 
Montfort  a  dit  de  quelle  manière  avait  eu  lieu 
cette  accession. 

Le  sou»- préfet  et  le  conseil  d'arrondissement 
ont  craint  qu'une  discussion  renvoy&t  l'opération 
cadastrale  à  Tannée  prochaine;  mais  ils  n*ont 
jamais  regardé  le  projet  comme  bon  et  juste. 
Or,  quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre, 
rien  n*empéche  que  le  travail  du  cadastre  ne  soit 
fait  cette  année. 

Je  persiste  dans  les  conclusions  que  j'ai  prises 
au  nom  de  la  commission;  je  demande  donc  le 
rejet  du  projet  du  gouvernement  et  l'adoption 
de  celui  de  la  commission. 

M.  Beslay  père,  La  discussion  qui  vous  edt 
soumise  peut  être  réduite  à  quelques  points. 

On  vient  d'attaguer  le  projet  du  gouvernement 
par  la  considération  que  la  balance  de  compen- 
sation de  territoire  n'a  pas  été  bien  observée. 
11  suffit  de  remarquer,  en  principe,  que  cette  ba- 
lance ne  peut  être  rigoureuse,  et  doit  céder  aux 
considérations  de  localités. 

Ici  la  commune  de  Médréac  forme  un  angle 
ui  pénètre  profondément  dans  le  département 
es  Uôtes-du-Nord,  et  circonscrit  entre  Plouasne, 
Quenroc  et  Quitté,  communes  de  ce  dernier  dé- 
partement. 

Pour  la  régularisation  des  limites  des  deux  dé- 
partements, il  y  aurait  eu  peut-être  à  séparer 
une  plus  forte  partie  de  la  commune  de  Médréac  ; 
ses  géomètres,  par  composition,  ont  réduit  à  la 
moindre  quantité  de  territoire  possible. 

Le  projet  de  loi,  conforme  a  la  proposition 
des  géomètres  des  deux  départements  qui  se 
sont  concertés  sur  les  lieux,  a  attribuée  la  com- 
mune de  Médréac  partie  de  la  commune  de 
Quitté,  dont  on  demandait  la  conservation,  parce 

Sue  Téloignement  de  cette  partie  du  clocher  de 
édréac  n'était  guère  plus  considérable  que  du 
clocher  de  Quitte;  mais  il  a  cru  devoir  attribuer 
à  la  commune  de  Quitté  les  deux  profils,  1  de 
Médréac,  2  de  Quitté  à  cette  dernière  commune, 
par  la  raison  qu'ils  étaient  bien  plus  voisins  de 
son  clocher,  1,200  mètres  seulement,  tandis 
qu'ils  étaient  à  2,500  mètres  de  Médréac. 

Cette  application  du  principe  de  proximité  vous 
paraîtra.  Messieurs,  assez  justifiée. 

Une  autre  objection  des  défenseurs  de  l'amen- 
dement est  que  la  délimitation  qu'il  établit  est 
tracée  par  des  chemins  en  ligne  droite.  La  vérité 
est  que  cette  délimitation  serait  déterminée  par 
un  angle  très  aigu  qui  s'avancerait  d'une  ma- 
nière fâcheuse  dans  la  commune  de  Quitté. 
Tandis  que  le  projet  du  gouvernement  détermine 
pour  limites  un  chemin  qui,  au  lieu  de  former 
un  angle,  en  décrit  l'hypothénuse,  et  épargne 
ainsi  une  saillie  d'autant  plus  inconvenante  sur 
le  territoire  de  Quitté,  que  le  territoire  compris 
dans  le  sommet  de  Tangle  n'est  qu'à  distance 
moyenne  de  12  à  1,500  mètres  du  clocher  de 
Quitté,  et  qu'il  est  de  2.400  à  2,600  mètres  de 
celui  de  Médréac. 

Cette  portion  de  territoire  ne  se  compose  que 
de  22  hectares. 

La  question  n'a  pas  d'autre  intérêt. 

Si  l'amendement  de  la  commission  a  pour  lui 
la  majorité  de  la  commission,  il  n'a  pour  appui 

3u'un  rapport  du  directeur  des  contributions 
irectes,  du  préfet  et  du  conseil  général  d'iile- 
et-Viiaine.  Le  projet  du  gouvernement  a  pour 
lui  l'avis  éclaire  sur  len  lieux  des  géomètreB  en 


chef  des  deux  départements,  des  sous-préfets 
et  de3  conseils  (Tarrondissement  de  Moatfort 
(llle-et-Vilaine),  Dinan  (Cùtes-du-Nord),  du  préfet 
et  du  conseil  général  des  Côtes-du-Nord. 

Vous  pèserez.  Messieurs,  ces  autorités,  et  voyant 
de  plus  haut  la  question,  vous  rejetterez  l'amen- 
dement de  la  commission,  qui  ne  s'appuie  que 
sur  la  considération  de  compensation  imparfaite 
du  territoire,  et  approuverez  le  projet  du  gou- 
vernement, qui  concilie  le  principe  de  rendre 
ses  limites  les  moins  anguleuses  que  possible, 
et  celui  d'éloigner  le  moins  possible  les  popu- 
lations et  les  territoires  du  centre  des  communes. 

M.  de  J^Aint-Pern.  Je  sais  fort  bien  que  pour 
les  projets  de  loi  qui  intéressent  un  département, 
on  choisit  ordinairement  pour  rapporteur  un 
député  de  ce  département.  Mais  ici  le  projet  de 
loi  intéresse  deux  départements;  et  comme  on 
n'a  pu  noBoimer  deux  rapporteurs,  il  est  évident 
que  le  rapporteur  étant  du  département  d'IUe- 
et-Vilaine,  est  naturellement  plus  disposé  pour 
ce  département  que  pour  celui  des  Côtes-du- 
Nord. 

M.  OalIlArd  de  Kerbertin.  Dans  une  dis- 
cussion comme  celle-ci  il  est  assez  bizarre  de 
voir  les  arguments  présentés  sur  la  composition 
de  la  commission,  et  sur  la  désignation  du  rap- 
porteur. Des  motifs  plus  graves  doivent  vous  dé- 
terminer. 

On  n'a  pas  répondu  à  cet  argument  principal 

Sue  j'ai  fait  valoir:  c'est  que  quand  il  s'agit 
'une  délimitation,  il  faut  adopter  le  système 
qui  entraine  le  préjudice  le  moins  grand  pour 
la  commune  qui  en  définitive  doit  y  perdre.  Bh 
bien  !  nos  contradicteurs  sont  obligés  de  recon- 
naître avec  moi  que  dans  le  projet  du  gouver- 
nement, la  perte  est  considérable  pour  la  com- 
mune de  Médréac,  et  que  dans  le  projet  de  la 
commission,  la  perte  est  moins  grande. 

11  me  semble,  Messieurs,  que  d'après  cela  vous 
ne  balancerez  pas  à  adopter  le  projet  de  la  com- 
misssion,  puisqu'il  impose  un  sacrifice  moins 
fort  à  cette  commune. 

Nos  adversaires  ont  prétendu  que  des  motifii 
plus  relevés,  des  motifs  d'intérêt  public,  doivent 
vous  déterminer  à  adopter  le  système  contraire. 
Je  concevrais  cet  intérêt  puissant,  si  la  ligne 
séparative  indiquée  par  le  gouvernement  était 
plus  directe,  était  une  limite  plus  naturelle; 
mais  loin  de  là,  il  est  reconnu  par  les  géomètres 
eux-mêmes  que  la  ligne  adoptée  par  la  commis- 
sion offre  moins  de  circuits  et  forme  une  limite 
plus  naturelle  tracée  par  des  chemins  bien  frayés: 
tandis  que  la  li^ne  du  gouvernement  offre  des 
sinuosités  considérables,  et  n'est  que  faiblement 
indiquée  par  des  chemins  moins  fréquentés. 

Je  crois  donc,  puisque  nulle  raison  d'intérêt 
public  ne  détermine  à  donner  la  préférence  plu- 
tôt à  une  ligne  qu'à  l'autre,  et  que  vous  restez 
devant  cette  seule  question  :  quel  est  le  mode 
qui  causera  le  moins  de  préjudice  à  l'une  de  ces 
communes?  je  crois,  dis-je,  que  vous  adopterex 
le  projet  de  fa  commission. 

(L'article  amendé  par  la  commission,  mis  aux 
VOIX,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  passer  au  scrutin. 

Je  ferai  remarquer  que  comme  il  y  a  opposi- 
tion au  second  de  ces  projets  de  loi,  le  scrutin 


y  aura  ensuite  un  autre  scrutin  pour  le  second 
projet 
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Bq  conséquence^  il  est  procédé  au  scrutin  sur 
le  projet  de  loi  eoneemant  le  département  de 
PAriège. 

Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  Totants 238 

Majorité 119 

Pour 223 

Contre 15 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  au 
scrutin  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  délimi- 
tation des  communes  de  Guitté  (Côtes-du-Nord)  et 
de  Médréac  (llie-et-Vilaine.) 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 244 

Majorité  absolue 123 

Pour 193 

Contre 51 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  mainte- 
nant la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative 
aux  caisses  d*épar(rne. 

La  parole  est  à  M.  Benjamin  Delessert. 

M.  Mnagnin.  Je  demande  auparavant  à  dire 
un  mot. 

On  sait  dans  cette  Chambre  d'une  manière 
certaine  que  le  ministère  est  reconstitué.  Je 
crois  devoir  le  prévenir  que,  demain,  nous  le 
prierons  de  vouloir  bien  répondre  aux  questions 
qui  lui  ont  été  faites  hier. 

Plusieurs  membres  :  Les  ordonnances  de  no- 
mination ne  sont  pas  encore  dans  le  Moniteur, 

M.  de  RignT,  ministre  des  affaires  étrangères. 
11  n'y  a  pas  d'objection. 

De  toutes  parts  :  Alors  à  demain! 

M»  Hnmnnn,  ministre  des  finances.  (Ecoutez! 
écoutez!)  Cela  ne  me  parait  cependant  pas  pos- 
sible ;  il  n'v  a  rien  dans  le  moniteur^  et  il  me 
semble  qu'il  n'y  a  de  connaissance  officielle  que 
lorsque  les  ordonnances  ont  paru  dans  le  Moni- 
teur. Le  ministère  ne  recule  pas  devant  les  ex- 
plications, mais  je  crois  qu'il  serait  convenable 
de  les  fixer  à  samedi  ou  à  lundi. 

M.  Mnngnin.  Si  le  ministère  ne  croit  pas  de- 
voir accepter  la  discussion  pour  demain,  comme 
il  vient,  par  l'organe  de  M.  le  ministre  des 
finances,  ne  proposer  de  les  fixer  à  samedi  ou  à 
lundi,  des  raisons  qui  me  sont  particulières  à 
moi  font  que  je  prie  la  Chambre  ae  les  remettre 
à  lundi.  J\urais  préféré  demain. 

Voix  nombreuses:  A  samedi,  à  samedi I 

Autres  voix  :  Non!  non!  A  lundi! 

M.  le  génëmi  Denarçay.  Le  ministère  a 
proposé  samedi. 

Voix  à  aauche  :  Avant  de  fixer  un  jour,  il  faut 
savoir  si  le  ministère  existe. 

M.  Naugnin.  Je  ferai,  au  reste,  ce  que  vou- 
dra la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  veut  que  les  explications  aient 
lieu  samedi. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non!  à  demain  1 

M.  Mamier.  L'honorable  M.  Mauguin,  en 
annonçant  les  interpellations,  avait  demandé 
qu'elles  fussent  remines  à  lundi. 

M.  Mangnin.  Quant  à  moi  personnellement, 


j'aurais  préféré  demain  ou  lundi.  Après  cela,  le 
ministère  demande  samedi,  je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre,  et,  si  elle  le  veut,  les  interpella- 
tions auront  lieu  samedi,  parce  qfue  mes  raisons 
sont  tout  à  fait  personnelles,  et  que  ce  qui  m'est 
personnel,  je  l'abandonne  pour  me  soumettre  au 
vœu  de  la  Chambre.  A  samedi  donc,  si  la  Chambre 
le  veut. 

Voix  diverses:  A  demain!...  à  samedi!...  à 
lundi!... 

M.  Man^in.  Il  n'y  a  point  d'intérêt  dans 
cette  fixation. 

Je  fais  remarquer  à  ceux  qui  demandent  qne 
les  interpellations  aient  lieu  demain,  que  les 
interpellations  en  général  doivent  être  faites 
d'après  la  convenance  mutuelle  de  ceux  qui  in- 
terpellent et  de  ceux  qui  répondent.  Cela  est  de 
toute  loyauté.  M.  le  ministre  des  finances  faisant 
observer  que  les  ordonnances  de  nomination  ne 
sont  pas  encore  au  Moniteur,  comme  peut-être 
d'autres  occupations  pourraient  appeler  les  mi- 
nistres, je  consens  à  remettre  les  interpellations 
à  samedi  ou  à  lundi.  C'est  un  égard  que  ceux 
qui  interpellent  doivent  à  ceux  à  qui  les  inter- 
pellations sont  adressées.  Quand  nous  faisons 
des  interpellations,  nous  demandons  jour  à  la 
Chambre,  il  est  juste  que  les  ministres  aussi 
choisissent  le  jour  qui  leur  convient.  (Oui!  oui! 
Très  bien  !) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
(Non!  non!)  Les  interpellations  auront  lieu  sa- 
medi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro- 
position de  lot  de  Mm.  Charles  Dupin  et  Benjamin 
Delessert,  sur  les  caisses  d'épargne. 

La  parole  est  à  M.  Benjamin  Delessert. 

M.  Benjamin  Delessert.  Messieurs,  j'espère 
que  la  Chambre  me  permettra  de  lui  donner  des 
explications  sur  les  motifs  qui  nous  ont  engagés 
à  reprendre  quelques-uns  des  articles  les  plus 
essentiels  du  projet.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  députés  à 
reprendre  leurs  places. 

Un  membre  :  Si  le  bruit  continue,  il  faut  lever 
la  séance. 

M.  Benjamin  Delessert.  J*espère  que  la 
Chambre  me  permettra  de  lui  donner  des  expli- 
cations sur  les  motifs  qui  nous  ont  engages  à 
représenter  quelques-uns  des  articles  les  plus 
essentiels  du  projet  sur  les  caisses  d'épargne. 

En  se  reportant  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  cette  occasion  dans  la  séance  du  3  février,  et 
en  examinant  les  raisons  alléguées  par  nos 
honorables  collègues  qui  ont  combattu  le  projet, 
entre  autres  MM.  Baude,  Vivien.  Dubois,  Salverte 
et  Demarçay,  nous  trouvons  qu  ils  se  sont  oppo- 
sés à  son  adoption,  parce  qu'il  avait  l'incon- 
vénient de  transformer  les  caisses  d'épargne  en 
établissements  publics  et  de  leur  donner  un 
caractère  municipal,  ce  qui  pouvait  diminuer  la 
confiance  des  déposants;  qu'il  tendait  à  engager 
les  conseils  municipaux  à  voter  des  dépenses 
pendant  plusieurs  années,  ce  qui  pourrait  tarir 
la  source  des  dons  et  des  contributions  volon- 
taires, et  en  définitive  qu'il  leur  paraissait  inutile 
de  s'en  occuper.  Je  repondrai  en  peu  de  mots 
que  le  projet  n'imposait  aucune  espèce  de 
charges;  que  ses  dispositions  étaient  entière- 
ment facultatives;  qu'il  ne  changeait  rien  aux 
établissements  existants;  qu'il  autorisait  seule- 
ment les  conseils  municipaux  à  voter  des  fonds 
en  leur  faveur  lorsqu'ils  le  jugeraient  conve- 
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nable;  que  c'était  un  moyen  d'encourager  les 
bons  citoyens  à  en  créer  de  nouveaux;  qu'il 
pourvoyait  aux  frais  d'une  manière  peu  oné- 
reuse aux  communes,  et  qu'il  donnait  toute  es- 
pèce de  sécurité  au  public  en  chargeant  les 
receveurs  de  remplir  les  fonctions  de  caissiers* 

En  adoptant  ces  mesures,  on  était  assuré  de 
voir  s'établir  en  très  peu  de  temps  des  caisses 
d'épargne  dans  toute  la  France  ;  et  si  on  trouve 
ces  étaolissements  utiles,  pourquoi  ne  pas  cher- 
cher à  les  propager?  Leur  nombre  est  encore 
peu  considérable.  Depuis  18  ans,  il  ne  s'en  est 
formé  que  97  ;  et  cependant  il  y  a  plus  de  300 
communes  où  ils  seraient  utiles;  il  y  a  26  dé- 
partements où  Ton  n'a  point  de  caisses  d'épargne; 
ie  citerai  entre  autres  le  département  de  la 
Vienne  où  il  y  a  cependant  des  villes  assez  im- 
portantes, comme  Poitiers  et  Ghâtellerault;  le 
département  de  l'Hérault  dont  le  chef-lieu,  Mont- 
pellier, a  39,000  habitants  ;  je  citerai  encore  Li- 
moges, Moissac,  Roanne,  Âix,  Arles,  La  Rochelle, 
Blois,  Vienne,  etc. 

La  Chambre  n'ayant  pas  voulu  adopter  notre 
premier  système,  qui  était  de  faire  une  loi  com- 
plète sur  ces  établissements  comme  on  Ta  fait 
pour  rinstruction  publique,  nous  nous  bornons 
aujourd'hui  à  vous  présenter  un  petit  nombre 
d'articles  que  nous  croyons  indispensables,  non 
seulement  pour  faire  créer  de  nouvelles  caisses, 
mais  encore  pour  assurer  la  durée  des  caisses 
existantes. 

Le  premier  et  le  plus  important  de  ces  articles 
est  relatif  à  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt  d'une 
manière  permanente  et  qui  ne  puisse  être  mo- 
difié qu'en  vertu  d'une  loi.  On  a  beau  dire  que 
cela  peut  être  réglé  par  une  ordonnance  ;  nous  ré- 

Sondrons  qu'il  est  indispensable  que  ce  taux  ne 
épende  pas  de  la  seule  volonté  d'un  ministre  : 
qu  il  pourrait  d'un  trait  de  plume,  en  refusant  de 
recevoir  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  ou  même 
en  réduisant  le  taux  de  l'intérêt,  détruire  tous 
ces  établissements  où  plus  de  100,000  individus 
sont  actuellement  intéressés. 

11  est  également  nécessaire,  dans  l'intérêt  du 
Trésor,  deifixer  le  maximum  de  la  somme  que 
chaque  déposant  pourra  verser,  sans  quoi  la  to- 
talité de  ces  versements  deviendrait  une  charge 
trop  onéreuse  à  l'Etat;  les  caisses  d'épargne  ne 
sont  pas  faites  pour  les  capitalistes,  mais  uni- 
quement dans  le  Dut  de  recevoir  et  de  faire  fruc- 
tifier les  petites  économies. 

Les  autres  dispositions  du  projet  amendé  sont 
également  utiles  et  sont  réclamées  par  tous  ces 
établissements;  il  suffit  de  les  indiquer  pour  en 
reconnaître  les  avantages. 

L'article  7,  par  exemple,  qui  permet  à  un  dé- 
posant de  transporter  son  argent  d'une  caisse  à 
une  autre  sera  très  utile  pour  les  ouvriers  qui 
retournent  chez  eux  une  partie  de  l'année.  11  en 
est  de  même  de  l'article  12  qui  autorise  la  caisse 
à  recevoir  des  dons  et  legs  ;  des  articles  10  et  11 
qui  attribuent  aux  caisses  les  dépôts  non  récla- 
més au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  et 
ceux  pour  lesquels  il  ne  se  présente  point  d'hé- 
ritiers ;  enfin  ae  l'article  9  qui  dispense  des  for- 
malités du  timbre  les  pièces  nécessaires  pour 
retirer  les  dépôts. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  de  consacrer  quel- 
ques instants  a  la  discussion  d'une  loi  qui  aura 
une  influence  incalculable  sur  le  bien-être  de 
la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  société;  l'Etat 
dépense  des  millions  pour  secourir  et  souvent 
pour  encourager  la  misère  et  l'indigence  ;  des 
millions  pour  poursuivre  et  punir  des  délits  et 


des  crimes  causés  par  le  défaut  d'ordre  et  de 
prévoyance.  xNous  ne  vous  demanderons  point 
d'argent,  mais  seulement  quelques  marques  d'in- 
térêt en  faveur  d'établissements  qui,  s'ils  étaient 
multipliés,  rendraient  inutiled  la  plupart  de  ces 
dépenses  :  ne  laissez  pas  à  d'autres  législatures 
le  soin  de  prendre  des  mesures  pour  augmenter 
le  nombre  de  ces  caisses  et  maintenir  celles  qui 
existent. 

Le  parlement  d'Angleterre  a  cru  s'honorer  en 
s'en  occupant  dans  nuit  sessions  successives,  la 
dernière  loi  rendue  par  lui,  le  28  juillet  1S28, 
forme  un  code  complet  en  soixante-deux  ar- 
ticles ;  cette  loi  a  eu  pour  résultat  d'assurer  l'exis- 
tence de  487  caissses,  où  475,000  personnes  ont 
déposé  le  produit  de  leurs  économies,  qui  mon- 
tent à  présent  à  plus  de  375  millions. 

Nous  sommes  bien  loin  en  France  de  présenter 
de  semblables  résultats  ;  mais,  quoique  dans  l'en- 
fance, ces  caisses  ont  déjà  produit  beaucoup  de 
bien. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  je  demanderai  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  citer  quelques 
faits  pour  lui  prouver  l'influence  que  les  caisses 
d'épargne  ont  sur  les  habitudes  de  la  classe  peu 
éclairée  de  la  société. 

On  sait  que  l'une  des  causes  les  plus  ordinaires 
des  vols  et  des  suicides  se  trouve  dans  les  pertes 
occasionnées  par  la  loterie.  Les  caisses  d'épargne 
ont  combattu  avec  succès  le  penchant  à  ce  jeu 
qui  est  le  plus  séduisant  et  le  plus  funeste  de 
tous  :  les  sommes  versées  à  la  loterie  ont  di- 
minué précisément  en  raison  de  celles  déposées 
aux  caisses  d'épargne  ;  à  Paris,  par  exemple,  on 
a  mis  à  la  loterie,  en  1832,  17  millions  ;  en  1833, 
12  millions;  en  1834,  10  millions.  La  caisse 
d'épargne,  par  contre,  a  reçu,  en  1832,  4  mil- 
lions; en  1833,  8  millions,  et  en  1834,  17  mil- 
lions. 

Les  recettes  de  la  loterie  ont  donc  diminué 
de  12  millions  dans  les  deux  dernières  années, 
tandis  que  les  recettes  de  la  caisse  d'éparfme  ont 
augmenté  de  17  millions.  Voilà  pour  la  loterie  : 
voyons  à  présent  l'influence  des  caisses  d'épargne 
sur  le  nombre  des  crimes  et  des  suicides. 

En  1829  et  18'30  ily  aeu  1»389  individus  con- 
damnés pour  vols  par  la  cour  d'assises  de  Paris. 
En  1831  et  1832  leur  nombre  n'a  été  que  de 
1,256.  11  y  a  donc  eu  133  condamnations  de 
moins  ces  deux  dernières  années;  ce  qui  prouve 
qu'il  y  a  eu  une  diminution  d'un  neuvième  dans 
le  nombre  des  vols. 

Quant  aux  suicides,  il  est  difficile  d'avoir  des 
données  exactes  à  ce  sujet;  mais  si  l'on  s'en 
rapporte  aux  relevés  tenus  à  la  Morgue,  nous  y 
verrons  qu'en  1832  le  nombre  des  personnes  qui 
y  ont  été  déposées  était  de  344,  et  qu'en  1833  il 
n'a  été  que  de  254,  ce  qui  fait  diminution  de 
90  personnes,  ou  près  d'un  quart.  11  est  vrai  que 
dans  ces  nombres  il  y  a  des  individus  qui  ne  se 
sont  pas  donné  la  mort  volontairement. 

Je  ne  prétends  pas  que  cette  diminution  re- 
marquable dans  le  nombre  des  crimes  et  des 
suicides  soit  due  uniquement  au  remplacement 
de  la  loterie  par  les  caisses  d'épargne,  mais  elles 
y  ont  sûrement  beaucoup  contribué. 

Ces  faits  pourront  vous  faire  Juger  quels  im- 
menses avantages  la  société  pourra  recueillir  de 
ces  établissements  qui  tendent  à  propager  les 
habitudes  d'ordre,  d'économie  et  de  bonne  con- 
duite, surtout  lorsqu'ils  seront  plus  générale- 
ment répandus  ;  c'est  ce  que  vous  pouvez  faire. 
Messieurs,  en  adoptant  les  articles  que  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer. 


[rtiamlira  des  Député».] 
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M.  Dnehâtel,  minitlre  du  commerce.  Mes- 
sieurs, rotre  commission  a  présenté  un  second 
rapport  sur  la  question  des  caisses  d'épargne  ; 
eil^e  a  réduit  les  dispositions  du  projet  primitif 
à  un  petit  nombre  d^articles,  dont  la  plupart  ne 
donnent  lieu  à  aucune  objection.  Il  en  est  quel- 
ques-uns sur  lesquels  H.  le  ministre  des  finances 
TOUS  soumettra  des  observations;  mais  quant  au 
projet  lui-même,  je  crois  que  son  adoption  serait 
un  utile  encouragement.  Je  demanderai  donc 
i  la  Chambre  de  consacrer,  par  son  vote,  la 
plupart  des  articles  qui  me  paraissent  exempts 
de  toute  espèce  d'inconvénients.  Je  saisirai  cette 
occasion  de  dire  à  la  Chambre  que  le  progrès 
des  caisses  d'épargne  continue  ;  non  seulement, 
chaque  jour,  des  autorisations  sont  accordées, 
mais  de  nouvelles  demandes  sont  continuelle- 
ment adressées  au  gouvernement;  les  fonds  ver- 
sés au  Trésor  augmentent  dans  une  proportion 
plus  grande  qu'on  ne  l'avait  espéré.  Dans  les  mois 
de  janvier  et  lévrier  derniers,  le  crédit  des  caisses 
d'épargne,  au  Trésor,  s'est  augmenté  de  plus  de 
3  millions  par  mois.  C'est  dans  les  départements 
que  le  progrès  a  été  le  plus  remarquable.  Jus- 
qu'à présent,  l'augmentation  n'avait  guère  été 
que  de  quelques  centaines  de  mille  francs  par 
mois;  mais  dans  le  mois  de  février  dernier,  elle 
s'est  élevée  &  plus  de  1 ,600,000  francs.  Ces  faits 
seront,  j'en  suis  certain,  accueitis  par  la  Chambre 
avec  tout  l'intérêt  qu'ils  méritent;  le  projet  don- 
nerait au  pays  un  témoignage  des  aispositions 
bienveillantes  de  la  Chambre  pour  les  caisses 
d'épargne.  Sons  ce  rapport,  il  produirait  un  effet 
utile  :  je  me  réunis  donc  aux  auteurs  de  la  pro- 
position pour  demander  son  adoption  a  la 
Chambre. 

H.  le  PrésidcMi.  Personne  ne  demande  la 
parole  ? 

M.  de  Lamarllne.  Je  l'avais  demandée;  mais 
si  personne  ne  parle  contre  le  projet,  J'y  re- 
nonce. 

U.  le  PrAïUenl.  Alors  la  discussion  générale 
est  close;  je  vais  donner  lecture  de  l'article  1" 
ainsi  consu  : 

Art.  1". 

c  Les  caisses  d'épargne  autorisées  par  ordon- 
nances royales,  sont  admises  à  verser  leurs 
fonds  en  compte  courant  au  Trésor  public.  • 

(L'article  i",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Ppësldenl.  Voici  un  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Emile  de  Girardin  : 

-  Dans  les  villes  où  une  caisse  d'épargne  n'aura 
pu  être  Établie  par  voie  de  souscriptions  volon- 
taires, les  receveurs  généraux  et  particuliers 
d'arrondissement,  sur  la  demande  qui  pourra  en 
être  faite  au  ministre  des  linances  par  le  conseil 
municipal,  seront  chargés,  sous  la  responsabi- 
lité attachée  à  leurs  fonctions,  et  sous  le  con- 
tri')le  du  conseil  municipal  de  la  ville,  de  rece- 
voir, au  moins  un  jourpar  semaine,  les  versements 
qui  seront  faits  à  leurs  caisses.  >  (Murmurei.) 

H.  Charles  Dapla,  rapporteur.  Ce  serait  tout 
au  plus  un  article  additionnel,  car  cela  n'a  rien 
de  commun  avec  l'article  I". 

De  toutes  paris  :  Le  paragraphe  n'est  pas  ap- 
puyé! 

U.  le  Préeldeal.  Je  ne  le  mettrai  pas  aux 
Toix. 

Nom  passons  k  l'article  ?,  divisé  en  deux  pa- 
ragraphes : 


•  Art.  2.  Il  sera  bonilîé  parle  Trésor  public 
aux  caisses  d'épargne,  un  intérêt  de  4  0/0,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  uneloi. 

•  L'intérêt  commencera  à  courir  le  onzième 
jour  après  celui  du  versement  entre  les  mains 
du  receveur  d'arrondissement,  et  cessera  le  jour 
du  remboursement.  " 

H.  Charles  Dupin,  rapporteur.  Nous  avons 
abandonné  le  secondparagraphe  pour  sim  plifier 
la  toi. 

M.  le  Présldeal.  Un  amendement  de  M.  Ma- 
thieu tend  à  substituer  à  l'article  de  la  commis- 
sion la  disposition  suivante  : 

0  L'intérêt  des  fonds  versés  par  les  caisses 
d'épargne  courra  à  dater  du  dernier  jour  de  la 
ditainc  pendant  laquelle  les  versements  auront 
été  effectués,  et  cessera  le  jour  du  rembourse- 
ment. 

■  Le  ministre  des  Unances  rendra,  chaque  an- 
née, un  compte  général  des  sommes  versées  au 
Trésor  par  les  caisses  d'épargne  et  des  sommes 
remboursées  aux  caisses  par  le  Trésor  pendant 
l'année  précédente.  » 

M..SalTerte.  Messieurs,  je  vi  en?  combattre  Tar- 
ticle  proposé,  non  que  je  ne  partage  l'opinion 
des  honorables  auteurs  de  la  proposition  et  de 
la  Chambre  tout  entière  surrulilitê  bienfaisante 
des  caiiises  d'épargne  ;  je  ne  l'ai  jamais  mis  en 
doute.  Mais  faut-il  pour  cela  que  le  Trésor  pu- 
blic s'impose  un  sacrifice  durable  f  Faut-il  qu'une 
disposition  de  bienfaisance  puisse  tourner  au 
prolitdes  spéculateurs?  Non,  certes.  C'est  cepen- 
dant le  résultat  nécessaire  de  la  disposition  qutt 
j'attaque. 

On  vous  propose  de  décréter  une  loi  d'après 
laquelle  le  Trésor  sera  obligé  de  payer  aux  dé- 
posants des  caisses  d'épargne  un  intérêt  de  4  0/0; 
et  cependant  les  bons  du  Trésor  sont  à  2  1/2  0/0. 
FA  si  l'on  demandait  à  M.  le  ministre  des  finances 
des  bons  du  Trésor  à  l'échéance  d'un  an,  je  ne 
crois  pas  ou'ii  les  donnât  à  un  intérêt  de  plus  de 
2  0/0. 

Vous  voyez  donc  la  grande  différence  qui  en 
résulterait  à  la  charge  du  TréBor,ei  cela  sur  une 
somme  de  dépôts  qui  peut  monter  bientôt  k 
60  millions  et  au  delà  ;  ce  serait  une  somme  de 
!, 200,000  francs,  de  1,800,000  francs  peut-être  nui 
tomberait  à  la  charge  des  contribuables.  C'est  là. 
Messieurs,  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  vouloir. 

Jusqu'à  présent,  chaque  année,  le  ministre  des 
finances  a  rendu  une  ordonnance  pour  fixer  le 
taux  de  l'intérêt  alloué  aux  dépôts  des  caisses 
d'épargne.  En  continuant  de  suivre  cette  marche, 
le  Trésor  ne  fera  que  des  sacrifices  modérés  dont 
il  connaîtra  toujours  la  mesure,  et  dont  on  pourra 
au  besoin  arrêter  l'extension. 

J'ai  dit  que  cette  disposition  servirait  merveil- 
leusement les  spéculateurs.  J'en  appelle  à  l'ex- 
Périence  d'un  des  auteurs  de  la  proposition,  de 
un  des  fondateurs  de  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  de  l'honorable  M.  Benjamin  Delessert.  il  sait 
comme  moi,  et  mieux  que  moi,  que  dans  le  prin- 
cipe, quand  on  ouvrit  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  on  admettait  les  dépôts  de  50  francs,  el 
que  la  caisse  s'était  obligée  à  acheter  gratuite- 
ment des  rentes  au  profit  des  dépositaires,  du 
moment  où  les  dépôts  atteignaient  une  certaine 
somme.  11  fut  constaté,  et  je  ne  crains  pas  d'en- 
tendre dire  le  contraire,  que  des  gens,  véritable- 
ment riches  d'ailleurs,  profitaient  de  ce  moyen 
pour  acheter  peu  à  peu  de  la  rente  sans  payer 
les  frais  d'achat.  Ce  fut  alors  que  la  caisse  d'é 
pargne  renonçaà  cette  mesure  qui,  dans  le  prin- 
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cipe,  avait  paru  Qécessaire  pour  attirer  les  dépo- 
sants. 

Eh  bieni  Messieurs,  la  spéculation  sera  bien 
plus  simple  et  plus  lucrative.  Le  dépositaire  peut 
touJDurs  retirer  de  la  caisse  d'épargne  l'arêent 
qu'il  y  a.  mis  ;  en  conséquence,  ce  mode  de  place- 
ment  a  sur  tous  les  autres  cet  avantage  que  les 
Tonds  V  sont  en  compte  courant,  qu'on  peut  les 
retirer  dans  un  délai  de  huit  jours,  sans  subir 
aucune  chance  de  perte.  Comparet  ce  placement 
avec  l'acquisition  de  bons  du  Trésor.  CeuK-ci 
sont  à  échéance  fixe,  et  je  cours  la  chance,  en 
en  prenant,  de  revendre  mes  bons  moins  qu'ils 
ne  m'ont  coûté.  Mais  l'avantage  devient  plus 
grand  si  je  puis  retirer  4  0/0  de  mon  argent  dé- 
posé à  ta  caisse  d'épargne,  tandis  que  les  bons 
du  Trésor  ne  me  rap^torteronl  que  1  1/2  0/0  d'in- 
térêt. II  est  donc  très  probable  que  des  spécula- 
teurs profileront  '  de  cette  facilité,  comme  ils 
l'ont  lait  de  celle  qu'on  leur  présentait,  à  la 
caisse  d'épargne  de  Paris,  pour  l'achat  gratuit 
de  rentes.  Observez  enfin,  Uessieurs,  que  pour 
cette  acquisition,  on  ne  pouvait  Taire  par  semaine 
que  des  versements  de  bO  francs  :  ici,  le  déposi- 
Uire  fera  des  versements  de  300  francs,  jusqu'à 
ce  qu'il  atteigne  le  maximum  fixé  de  3,000  francs, 
et  qu'il  obtiendra  de  ses  fonds  |4  0/0  d'intérêt, 
tandis  qu'en  bons  du  Trésor,  je  le  répète,  il  n'ob- 
tiendra que  2  1/2  ou  3  0/0  au  plus. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que,  d'une  part,  le 
taux  de  4  0/0  deviendra  onéreux  au  Trésor  :  que, 
d'autre  part,  il  peut  servir  d'autres  intérêts  que 
ceux  des  classes  pauvres;  je  demande,  en  consé- 
quence, le  rejet  de  l'article. 

M.  Hnoiaiin,  minitlre  dei  linatteei.  Le  système 
du  projet  de  loi,  en  imposant  au  Trésor  l'obliga- 
tion de  recueillir  les  sommes  versées  aux  caisses 
d'épargne,  et  d'en  payer  un  intérêt  Qxe  et  élevé, 
peut  entraîner  sans  doute  quelques  inconvé- 
nients. Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  impossible 
de  populariser  les  caisses  d'épargne  si  on  ne 
leur  alloue  pas  un  intérêt  fixe  dune  manière 
durable  :  il  le  faut  pour  que  ces  établissements 
puissent  fixer  eux-mêmes  l'intérêt  que  doivent 
recueillir  les  déposants.  Si,  en  effet,  une  caisse 
promettait  4  00,  et  qu'un  peu  plus  tard  le  mi- 
nistre des  linancea  crût  devoir  le  réduire  à  3  0  0, 
il  est  évident  oue  cette  caisse  se  trouverait  en 
déficit  et  hors  d'état  de  remplir  ses  engagements 
vis-à-vis  des  déposants. 

On  avait  pensé  k  placer  les  fonds  en  rente  ; 
mais  ce  placement  présentait  des  inconvénients 

[ilus  graves  encore.  Dans  les  temps  prospères, 
es  versements  aux  caisses  d'épargne  sont  abon- 
dants ;  mais  qu'il  survienne  une  crise,  et  les  de- 
mandes de  remboursements  se  multiplient.  La 
caisse  d'épargne  serait  alors  obligée  ae  réaliser 
ses  rentes,  et  il  pourrait  arriver  qu  elle  fût  obligée 
de  vendre  &  perte  et  de  ne  pas  retrouver  les 
sommesnécessaires  pour  compléter  ses  rembour- 
sements :  c'est  pour  éviter  ce  danser  qu'on  a  eu 
l'idée  d'obliger  te  Trésor  à  recueillir  les  sommes 
déposées  et  à  payer  un  intérêt  fixe. 

L'intérêt  de  4  0/0  est  sans  doute  fort  élevé 
pour  des  fonds  qu  il  faut  tenir  en  ouelque  sorte 
constamment  ea  réserve,  parce  qu  ils  sont  tou- 

J'ours  exigibles;  et  s'il  fallait  rembourser  de 
ortes  sommes,  dans  des  moments  difficiles,  le 
Trésor  pourrait  éprouver  une  partie  du  dommage 
qui  menacerait  les  caisses  d'épsrgne,  si  elles  iche- 
taient  de  la  rente. 

Bn  ce  moment,  les  fonds  déposés  aux  caisses 
s'élevant  déjà  à  44  millions  ;  je  ne  Hnis  pu 


étonné  que,  d'ici  à  la  fia  de  l'année,  ils  v'éleru- 
sent  à  lOO  millions. 

U.  BeaJaailB  Delessert.  Tant  mieux  I 

M.  HimaaM,  minUlre  def  finanut.  Les  boni 
du  Trésor  rapportent  S  û/0  par  an;  cependant  ce 
n'est  pas  là  le  terme  moyen  de  l'intérêt  des  em- 
prunts à  terme:  il  faut  l'évaluer  à  3  0/0.  Lors 
donc  que  vous  allouez  4  0/0  en  faveur  des  caisses 
d'épargne,  vous  accorderez  aux  déposants  uq  re- 
venu supérieur  d'un  tiers  à  celui  que  rapportent 
les  bons  royaux;  et  quand  les  capitaux  de  ces 
établissements  s'élèveront  à  100  millions.  U  en 
résultera,  pour  le  Trésor,  un  sacrifice  d'uo  mi- 
lion  par  an. 

Cenendant,  Messieurs,  comme  il  est  évident 
que  l'on  ne  peut  propager  les  caisses  d'épargne 
autrement  qu'en  les  encourageant  par  un  inté- 
rêt fixe;  comme,  d'une  autre  part,  je  suis  con- 
vaincu gue  l'esprit  d'épargne  a  des  avantages 
sociaux  immenses,  l'Etat  ne  doit  pas  hésiter,  se- 
lon moi,  à  consentir  à  un  sacrifice,  alors  même 
qu'il  sera  1  million  par  an. 

Hemarquei,  au  surplus,  que  la  fixation  de  l'in- 
térêt que  l'on  réclame  n'est  pas  immuable;  si  la 
prospérité  continue  à  réduire  le  taux  des  reve- 
nus en  général,  la  Chambre  pourra  abaisser  la 
fixation  qui  lui  est  proposée;  elle  n'aliène  point 
l'avenir. 

Quant  aux  inconvénients  d'une  autre  nature, 
.qui  ont  été  signalés,  je  ne  les  appréhende  pas. 
Lorsque  les  caisses  d'épargne  ne  reçoiTent  que 
des  (lépAts  de  300  francs  par  semaine,  et  que  le 
total  des  dépâls  ne  peut  excéder  3,000  francs,  11 
n'est  pas  présumabie  que  des  personnes  qui  se 
respectent,  placeront  par  fraude  et  à  l'aide  de 
prête-noms,  des  sommes  de  si  peu  d'importance 
pour  en  obtenir  4  O/'O;  c'est-à-dire  un  bénéfice 
de  1  0/0,  ou  de  30  francs  par  an.  La  chose  est 
possible,  elle  peut  arriver;  mais  je  crois  que  ces 
cas  seront  tellement  rares,  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  une  raison  pour  faire  repousser  la  proposi- 
tion qui  TOUS  est  soumise. 

H.  Pel«t  {de  la  Lotère).  L'article  porte  que 
l'intérêt  sera  porté  à  4  0/0  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  décidé  autrement  par  une  loi.  Je  demande 
si  on  entend  par<là  qu  il  faudra  pour  cet  objet, 
pour  le  cas  d  une  modification  qu'on  croira  de- 
voir apporter  au  taux  de  l'intérêt,  s'il  taudra, 
dis-je,  une  loi  spéciale.  Et  si,  comme  je  le  pense, 
on  n'entend  pas  la  chose  ainsi,  si  l'on  accorde 

3u'il  puisse  arriver  des  circonstances  telles  que 
ans  fa  loi  du  budget,  par  exemple,  on  juge  né- 
cessaire d'introduire  une  disposition  moaiflca- 
tive  de  l'intérêt,  je  demande  qu'on  dise  :  <  par 
la  loi  •,  au  lieu  de  •  par  une  loi  >. 

U.  Chariea  Dapla,  rapporter,  far  la  loi  ne 
dit  pas  plus  que  par  une  loi,  et  le  budget  est 
aussi  bien  la  lai  qu'nne  loi.  Je  pense  donc  que  soit 
avec  la  loi  de  finances,  soit  avec  une  loi  parti- 
culière peur  régler  la  matière,  la  phrase  est 
claire,  et  nulle  autre  interprétation  ne  peut  être 
donnée. 

H.  Salv«rta.  Je  répondrai  brièvement  A  H.  le 
ministre  des  finances.  Je  relèverai  d'abord  l'er- 
reur involontaire  dans  laquelle  il  est  tombé  en 
disant  que  les  placements  ne  seraient  que  de 
SO  francs. 

t'oir  au  centre  :  Non',  noni  300  francs. 

U.  SaWertc.  Le  projet  de  loi  dit  300,  et,  par 
conséquent,  si  la  manœuvre  que  j'ai  indiquM  a 
été  poiaiUe  pour  des  achats  gratuits  de  rentes, 
c'est-à-dire  pour  une  chose  qui  ne  présentait 
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Ja'un  faible  avantage  lorsqu'on  ne  faisait  que 
es  placements  de  &0  francs-,  je  tous  demande, 
lorsqu'on  pourra  fafcner  1  1/2  et  2  0/0,  en  fai- 
sant des  placements  de  300  francs,  si  on  n'em- 
ploiera pas  la  même  manœuvre. 

Après  cela,  comme  l'a  annoncé  M.  te  minislre 
des  finances,  si  ces  sacrifices  étaient  nécessaires 
pour  rétablissement  des  caisses  d'épargne,  je 
déclare  que  je  serais  le  premier  à  appuyer  la 
mesure,  a  la  demander,  à  ta  solliciter,  parce  que 

t'e  regarde  les  caisses  d'épargne  comme  un  grand 
lien,  comme  un  de  ces  devoirs  que  la  richesse 
nationale  doit  remplir  envers  la  pauvreté. 

Et  gr&ce  au  ciel.  Messieurs,  pour  s'établir, 
pour  prospérer,  les  caisses  d'éparene  n'ont  pas 
attendu  ce  sacrifice.  Comme  vient  de  le  dire  M.  le 
ministre,  déjà  les  fonds  se  montent  à  40  et  tant 
de  millions;  il  n'est  pas  improbable, et  l'on  peut 
espérer  autant  qu'on  le  désire,  qu'à  la  fin  de 
l'année  ils  seront  de  100  millions. 

Pourquoi  cela?  Parce  que  l'on  a  commencé 
dans  toutes  les  classes  à  sentir  le  bienfait  de 
l'institution.  La  caisse  d'épargne  de  Paris,  celle 
qui  a  donné  le  mouvement  à  toutes  les  autres, 
celle  qui  a  des  fonds  si  considérables,  comment 
a-t-elle  procédé?  A-t-elle  eu  besoin  de  la  mesure 
demandée?  Non. 

La  caisse  d'épargne  de  Paris,  dans  le  principe, 
afin  de  ne  pas  écarter  les  déposants,  a  eu  soin 
de  fixer  le  taux  de  l'intérêt  au  commencement 
de  chaque  année.  Bile  a  fait  ce  que  dans  mon 
système  on  ferait  encore  par  une  ordonnance; 
pas  plus  aujourd'hui  qu'alors,  cette  Gxalioti  au 
commencement  de  chaque  année  n'écarteraitles 
déposants. 

Lorsque  la  quantité  des  dépdts  et  le  chiffre 
élevé  de  leur  somme  ont  fait  sentir  la  difficulté 
de  mainlenir.sans  perte,  au-de[&  de  l'année  cou- 
rante, l'intérêt  déjà  fixé,  l'Administration  a  usé 
de  la  faculté  qu'elle  s'était  réservée  :  toujours 
sage,  toujours  prudente,  elle  n'a  pas  hésjlé  à 
baisser  l'intérêt,  qui  était  de  cinq  dans  l'origine, 
et  qui  aujourd'hui  est  seulemeut  de  quatre. 

Loin  que  cette  mesure  ait  eu  le  résultat  f&cbeui 
que  l'on  parait  redouter,  celui  de  diminuer  le 
nombre  des  dépôts,  la  prospérité  de  la  caisse  a 
toujours  été  en  croissant. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  rien  ne  vous  prouve  la 
nécessité  du  sacrifice  demandé;  vous  pouvez  es- 
pérer de  voir  se  maintenir  l'accroissement  pro- 
gressif des  dépôts  en  admettant  la  fixation  an- 
nuelle par  le  gouvernement  du  taux  de  l'intérêt; 
fixation  constamment  proportionnée  au  taux  de 
l'intérêt  des  fonds  du  gouTernemeut. 

Bn  adoptant  ce  principe,  vous  n'écarterez  pas 
un  seul  déposant.  Vous  ne  ferez  pas  un  sacrifice 
considérable;  en  même  te'nps  vous  ne  favorise- 
rez pas  une  manœuvre  qui,  quoi  qu'on  en  dise. 
aura  lieu,  puisqu'elle  a  eu  lieu  pour  un  intérêt 
bien  moindre. 

H.  Daehilel,  ttùnUtrii  du  commerce.  J'ai  peu 
de  choses  A  ajouter  aux  considérations  qui  vous 
ont  été  présentées  par  M.  le  ministre  des  finances 
en  faveur  de  l'article,  et  en  vérité  je  ne  com- 
, prends  pas  ici  la  susceptibilité  de  l'honorable 
U.  Salverte.  11  faut  avoir  grande  envie  de  voir 

Ïarlout  des  spéculateurs  pour  en  trouver  jusque 
ans  tes  versements  faits  aux  caisses  d'épargne. 
II.  Salverte.  Il  y  en  a  eu. 
U.  Daehâtel,  minulre  du  eoinmeree.  Je  ne  sais 
pas  l'it  y  en  a  eu,  mais  J'examine  devant  la 
Chambre  s'il  est  possible  de  croire  à  de  telles 
spécnlttiotts. 


Une  disposition  du  projet  de  loi  porte  qu'aucun 
déposant  ne  pourra  verser  plus  de  300  francs 

Sar  semaine  ni  avoir  à  son  compte  plus  de 
,000  francs  à  la  fois. 

Quelles  seraient  donc  ces  grandes  spéculations 
dont  on  parle,  en  supposant  même,  ce  que  je 
n'admets  pas.  que  les  déposants  reçoivent  1  0/0 
de  plus  que  l'intérêt  commercial? 

Voici  ces  bénéfices  dont  on  a  fait  un  monstre 
à  la  Chambre.  10/0  sur  300  francs,  donne  Sfrancs; 
sur  3,00U  francs,  30.  Or,  trouvez-vous  probable 
que  les  gens  riches  viennent  rechercher  de  pa- 
reils profits?  Le  maximum  du  bénéfice  serait  de 
30  francs  par  année,  et  cela  à  la  condition  de 
faire  au  moins  dix  voyages  &  la  caisse  d'épargne. 

La  Chambre  sentira  que  l'encouragement  le 
plus  efficace  à  donner  aux  caisses  d'épargne, 
c'est  que  l'intérêt  soit  fixé.  Il  faut  celte  sécurité 
pour  que  les  accumulations  des  classes  labo- 
rieuses se  multiplient;  or,  les  accumulations  fa- 
vorisées par  les  caisses  d'épargne,  non  seule- 
ment contribuent  au  progrès  morsil  des  classes 
inférieures,  mais  encore  elles  deviennent  un  ins- 
trument pour  l'industrie  et  le  commerce.  Vous 
avez  donc  ici  deux  sortes  d'avantages  :  progrès 
pour  la  richesse  publique  et  surtout  progrés  de 
moralité  pour  les  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété, pour  les  ouvriers  qui  ont  besoin  de  s'élever 
peu  à  peu  à  la  classe  de  propriétaires,  et  qui  ne 
peuvent  améliorer  leur  condition  que  par  la  pa- 
tience, le  travail  et  l'économie. 

On  nous  reproche  souvent  de  ne  rien  Uàn 
pour  les  classes  laborieuses,  de  traiter  avec  une 
négligence  coupable  ta  partie  inférieure  de  la 
.société;  et  lor.<qu'une  proposition  surgit  dans 
la  Chambre,  qu'elle  est  appuyée  par  le  gouver- 
nement, qu'elle  a  pour  objet  de  répandre  l'ai- 
sance dans  la  classe  laborieuse,  nous  trouvons 
de  l'opposition  de  la  part  de  ceux-là  même  qui 
nous  ont  souvent  adressé  ces  accusations. 

M.  Salverte.  Vous  attaquez  une  opinion  que 

i'e  n'ai  pas  émise.  J'ai  dit  que  j'étais  le  premier 
i  sentir  l'avantage  des  caisses  d'épargne;  j'ai 
dit  que  si  un  sacrifice  était  nécessaire,  je  vote- 
rais volontiers  ce  sacrihce,  je  ne  m'v  suis  jamais 
opposé.  J'ai  dit,  et  je  répète  que  cest  un  sacri- 
fice inutile,  et  dont  on  abusera. 

M.  DaehAlel,  ministre  dit  commerce.  Je  n'ai 
pas  accusé  les  intentions  de  H.  Salverte;'  mais 
c'est  une  coïncidence  fâcheuse  que  les  propo- 
sitions utiles  auxquelles  se  joint  le  jjouverne- 
ment  rencontrent  une  pareille  opposition.  Quant 
à  ce  qu'a  dit  M.  Salverte,  que  ta  disposition  n'est 
pas  utile,  qu'elle  n'est  pas  un  encouragement 
pour  les  épargnes,  je  ne  conçois  vraiment  pas 
l'argument.  Je  ne  conçois  pas  qu'on  soutienne 
tout  à  la  fois  et  qu'il  y  a  sacrifice  et  qu'il  n'y  a 
pas  encouragement.  N'est-ce  pas  un  encourage- 
ment pour  Hes  placements  que  l'intérêt  soit 
élevé  ? 

Si  vous  donniez  aux  caisses  d'épai^ne  un 
intérêt  de  2  0/0  au  lieu  de  4,  croyei-vous  que 


C'est  la  condition  du  progrès  des  caisses 
d'épargne.  C'est  sous  ce  régime  qu'elles  ont 
pris  ce  développement  dont  nous  nous  félicitons. 
L'intérêt  est  fixé  à  4  0/0  par  une  ordonnance  de 
1829.  Ce  qu'on  vous  demande,  c'est  le  maintien 
d'un  régime  qui  ne  demande  pas,  en  réalité,  de 
grands  sacrinces  ;  car,  remarquet-le  bien,  il  y 
aurait  erreur  à  prendre  pour  mesure  du  taux 
général  de  l'Intérêt  les  placements  fefts  au  Tré- 
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sor  en  bons  royaux  ;  le  Trésor  n'obtient  par 
cette  voie  que  aee  sommes  limitées,  et  si  1  on 
voulait  obtenir  des  sommes  beaucoup  plus  con- 
sidérables, il  [audratt  modifier  l'intcrët. 

Ainsi,  l'mtérët  de  4  0/0  n'est  pas  exorbitant. 
Je  pense,  comme  M.  le  ministre  des  finances, 
qu  il  V  a  dans  l'intérêt  fixëà  ce  taux  un  certain 
sacrifice  pour  le  Trésor,  et  qu'il  faut  voir  dans 
la  disposition  proposée  le  désir  d'encourager  les 
caisses  d'épargne. 

Hais  c'est  un  sacrifice  léger,  si  on  le  compare 
à  l'intérêt  qu'ont  te  gouvernement  et  la  société 
à  accroître  l'aisance  et  la  moralité  des  classes 
inférieures.  C'est  ici,  avant  tout,  une  question 
d'utilité  publique  et  de  moralité. 

En  conséquence,  je  demande  à  la  Chambre 
l'adoption  de  la  proposition. 

M.  Salvepte.  Uessieurs,  il  est  impossible  de 
concevoir commentU.  le  ministre  du  commerce 
a  pu  voir  dans  mes  observations  une  opposition 
k  rétablissement  des  caisses  d'épargne... 

H.  Dnchâtel,  minUtre  du  commerce.  Je  n'ai 
iras  dit  cela,  j'ai  dit  une  opposition  à  la  disposi- 
tion présentée 

H.  Salverte.  Comment  il  a  trouvé  une  mal- 
heureuse coïncidence  entre  mes  observations  et 
l'appui  que  le  gouvernement  donne  à  cette  me- 
sure. Si  je  voulais,  i.  son  exemple,  chercher 
des  reproches,  ou  du  moins  des  insinuations 
personnelles,  je  dirais  que  si  cette  mesure  est 
si  bonne,  si  parfaite,  il  est  étonnant  que  le  gou- 
vernement, qui  en  a  si  bien  senti  l'avantage,  ne 
l'ait  pas  proposée  plus  tôt,  et  ait  attendu  que 
des  députés  prissent  l'initiative. 

Voix  diverseï  :  L'ordonnance  s'exécute. 

H.  Salverte.  Mais  je  reconnais  qu'il  est  des 
choses  qu'on  ne  peut  pas  faire  toujours  aussitùl 
qu'elles  seraient  nécessaires,  et  ici  je  crois  que 
le  gouvernement  n'a  aucun  tprt.  Je  n'en  ai  pas 
non  plus  ;  je  ne  me  suis  nullement  opposé  à  une 
institution  favorable  aux  classes  pauvres,  mais 
je  l'ai  au  contraire  demandée,  je  l'ai  sollicitée. 
Ici  seulement  toute  la  question,  entre  H.  ie  mi- 
nistre et  moi,  est  de  savoir  si  le  sacrifice  qu'on 
demande  est  indispensable,  s'il  ne  se  peut  pas 
en  effet  qu'on  en  abuse,  et  s'il  ne  pourrait  pas 
arriver  qu'il  profitât  plus  ou  à  la  graude  ou  k 
la  petite  richesse,  qu'a  la  pauvreté. 

Je  crois  avoir  prouvé  par  l'expérience,  par  la 
haute  prospérité  des  caisses  d'épargne  exis- 
tantes, que  le  sacrifice  n'est  pas  nécessaire  pour 
assurer  le  succès  de  ces  institution?,  et  par 
conséquent  qu'où  peut  l'épargner  aux  contri- 
buables. Je  crois  avoir  prouvé  aussi  que  l'on 
pourra,  par  des  manœuvres  faciles,  abuser  des 
sacrifices  du  Trésor,  et  ce  ne  sera  pas  la  pau- 
vreté qui  en  abusera  ;  je  l'ai  prouvé  par  un  fait 
8ui  s'est  passé  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris. 
ans  l'acquisition  de  rentes,  le  profit  se  bornait 
à  ne  point  paver  à  Tapent  de  change  le  prix  de 
son  entremise,  et  cependant  cette  manœuvre 
sordide  se  faisait  par  des  personnes  bien  en  état 
de  payer  les  frais  d'acquisition. 

Ainsi,  Messieurs,  le  ministre  a  eu  tort  de  croire 
que  je  voulais  entraver  une  mesure  utile  à  la 
classe  pauvre,  je  la  soutiens  de  toute  ma  force; 
mais  en  même  temps  je  crois  que  nous  ne 
devons,  en  aucun  cas,  consentir  à  aucun  sacri- 
fice qui  soit  à  la  charge  des  contribuables,  à 
moins  que  ce  sacrifice  ne  soit  indispensable. 
L'eipénence  a  prouvé  qu'il  ne  l'était  nullement. 
Ainsi  je  persiste  à  rejeter  l'article. 


M.  Goupil  de  Préfrin.  Je  demande  la  per- 
mission de  contredire  cette  assertion,  que  fin- 
térét  de  4  0/0  ne  soit  pas  indispensable.  Il  suffit 

Jour  cela  d'examiner  l'état  du  taux  de  l'intérêt 
Paris,  j'entends  parler  d'intérêts  réglés  A  des 
taux  fort  différents.  11  y  a  encore  des  capita- 
listes qui  se  procurent  5  0/0,  tandis  que  dana 
d'autres  cas  on  se  contente  de  2  0/0. 

Dans  la  plupart  des  départements,  des  ban- 
quiers, dignes  de  la  plus  grande  confiance, 
prennent  de  l'argent  à  4  1/2  0/0,  et  même  5,  et 
plus. 

Voyez  quelle  est  la  position  de  L'homme  des 
classes  inférieures,  qui  est  parvenu  à  grand'- 
peine  à  faire  quelques  réserves,  souvent  aux 
dépens  de  ses  besoins  les  plus  impérieux.  11  voit 
que  son  voisin,  parce  qu  il  est  plus  riche  que 
lui,  trouve  à  placer  son  argent  à  5  0/0,  et  quel- 
quefois à  un  taux  plus  élevé.  Il  ne  peut  [us 
s'adresser  au  même  banquier,  car  un  banquier 
ne  voudrait  pas  se  charger  de  trop  petites 
sommes;  c'est  pour  cela  que  la  société  veut  lui 
créer  une  banque  spéciale;  eh  bien,  n'est-il  pas 
essentiel  que  celte  banque  lui  fasse  des  condi- 
tions à  peu  près  égales  à  celles  que  les  ban- 
quiers lont  aux  personnes  des  classes  supé- 
rieures? Sans  cela  le  pauvre  sentira  de  plus  en 
plus  le  malheur  de  sa  position  ;  il  se  trouvera, 
sous  tous  les  rapports,  même  lorsqu'il  a  un  pla- 
cement à  faire,  dans  une  plus  dure  condition. 

S'il  y  avait  un  amendement  à  faire,  ce  serait 
bien  plutôt  de  t&cher  d'augmenter  les  sacrifices 
du  Trésor  ;  je  ne  veux  pas  en  parler,  puisque 
l'opinion  y  est  si  contraire:  mais  je  le  répète, 
l'intérêt  à  'i  0/0  sera  regardé,  surtout  dans  les 
départements,  comme  un  intérêt  excessivement 
modique  ;  il  est  au  moins  indispensable. 

M.  Benjamin  Deles«erl.  M.  Salverte  a  pré 
tendu  qu'il  y  avait  des  abus,  que  les  spécula 
teurs  proRtaient  de  ces  caisses. 

J'ai  l'honneur  de  lui  répondre  que  je  n'ai  au- 
cune connaissance  de  ces  abus;  il  est  possible 
dans  le  commencement,  en  1813  et  1819,  où 
l'on  donnait  4  et  d  0/0  d'intérêt,  que  quelques 
personnes  aient  abusé;  mais  à  présent  cela  est 
impossible;  ce  ne  sont  pas  des  spéculateurs  qui 
viennent  déposer,  suivant  le  relevé  que  nous 
avons  fait  de  la  profession  des  personnes  qui 
déposent  à  la  caisse,  ce  sont  des  ouvriers,  oa 
des  domestiques,  ou  des  gens  qui  sont  voisins 
de  la  misère.  Si  M.  Salverte  voulait  prendre  la 
peine  de  venir  un  dimanche  ou  un  lundi,  il  sa 
convaincrait  que  ce  sont  tous  ouvriers,  et  qu'au- 
cun spéculateur  n'approche  des  caisses  d  épai^ 
S  ne;  ce  que  nous  désirons,  ce  n'est  pas  l'ai^at 
u  riche,  c'est  le  denier  de  la  veuve. 

M.  Salverlc.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  avait  ac- 
tuellement des  abus;  j'ai  dit,  et  l'on  en  con- 
vient, qu'il  y  avait  eu  des  abus,  et  qu'on  avait 
été  obligé  de  changer  les  dispositions  réglemen- 
taires. 

M.  Dnfa«pe.  11  est  nécessaire  de  considérer 
les  caisses  d'épargne  dans  leurs  rapports  avec 
le  gouvernement  d'un  côté,  et  avec  les  déposant* 
de  l'autre. 

Le  ^'ouvernement  donnera  aux  caisses  un  in- 
térêt de  4  0/0.  Il  me  semble  qu'il  serait  bcn  de 
suivre  les  proscriptions  de  l'ordonnance  de  1829. 

Cette  ordonnance  fixait  également  un  intérêt 
de  4  0/0  ;  mais  prévoyant  un  abus  que  le  projet 
n'a  pas  prévu,  cette  ordonnance  eut  également 
soio  de  dire  que  les  retenues  à  faire  sur  l'iatérM 
payé,  pour  frais  d'administration,  ne  pourraient 
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en  aucun  cas  excéder  1/2  OA)-  Eh  bien!  si  vous 
Q'aioutez  pas  à  l'article  présenta  par  les  hono- 
rables auteurs  de  la  proposition  les  dispositions 
de  cette  ordonnance,  il  est  possible  que  d'un 
côté  le  gouvernement  donne  i  0/0  et  que  d'un 
aatre  la  caisse  n'en  donne  que  3,  puisnue  par 
les  statuts  elle  s'est  réservé  la  faculté  de  fixer 
l'iotérét.  Je  demande  donc  qu'on  ajoute  à  la  pro- 
position cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1829. 
H.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Nous  avons 
cberchë,  pour  satisfaire  la  Chambre,  à  ne  mettre 
dans  la  nouvelle  proposition  nue  les  choses  qui 
nous  paraissaient  indispensables,  en  réservant 
aa  domaine  de  l'ordonnance  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  réglementaire  et  de  variable. 

Je  ne  vois  pas  l'avantaee  qu'il  y  aurait  à  lîxer 
la  limite  qu'on  indique.  Les  statuts  des  caisses 
d'épargne  sont  examinés  et  duement  fixés  par 
une  ordonnance  royale.  Je  crois  donc  qu'il  serait 
mieux  de  s'en  tenir  au  principe  général  qui, 
comme  vous  le  voyez,  est  indiqué  par  ce  titre  : 
RapporU  d*  Tritor  public  avec  let  caitietiTipargne. 
H.  DafaHre.  Vous  vouies  remplacer  l'ordon- 
nance de  1829  par  une  loi.  Je  ne  le  blftme  point, 
mais  il  me  semble  qu'il  faudrait  dire  que  tes 
retenues  pour  Trais  d'administration  ne  pourrojit 
excéder  f/2  0/0.11  importe  de  fixer  le  maximum 
de  la  retenue. 

M.  Charles  Uaflm,  rapporteur.  Si  vous  fixez 
un  maximum,  par  prudence  on  atteindra  tou- 
jours ce  maximum  dans  les  statuts. 

11.  Dafaara.  Cela  doit  rentrer  dans  les  vues 
des  auteurs  de  la  proposition. 

H.  OdIlIeH  Barrât.  Il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  adopter  la  proposition  de  U.  Dulaure. 
Le  gouTernement  fait  un  avantage  aux  caisses 
d'épargne,-  il  veut  que  cet  avantage  profite  dans 
la  plus  grande  proportion  possible  à  ceux  qui 
versent.  11  met  une  condition  à  son  sacrifice, 
c'est  que  ce  sacrifice  ne  soit  pas  absorbé  en  Irais 
inutiles;  il  détermine  un  maximum  au  delà  du- 
quel les  frais  ne  pourront  être  portés  :  c'est  une 
garantie  d'avenir.  Il  est  bon  de  la  mettre  dans 
votre  loi. 

II.  IHiebâtel,  minittre  du  commerce.  Il  n'y  a 
pas  d'opposition  quant  au  fond  de  la  question  ; 
mais  je  crois  que  cette  disposition  est  plus  du 
domaine  réglementaire  que  du  domaine  de  la 
loi.  L'ordonnance  qui  autorise  ces  caisses 
d'épargne  détermine  dans  les  statuts  de  quelle 
manière  les  caisses  pourvoient  à  leurs  frais;  et 
la  régie  que  nous  suivons  à  cet  égard  est  de  les 
renfermer  dans  les  strictes  limites  du  néces- 
saire; il  n'est  donc  pas  besoin  de  disposition 
législative  &  cet  effet.  Je  le  répète,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'autoriser  l'établissement  des 
caisses  d'épargne,  les  statuts  sont  étudiés  avec 
soin;  ils  sont  vériTiés  par  le  conseil  d'Etat,  et  la 
régie  que  nous  suivons  est  toujours  de  renfer- 
mer les  dépenses  dans  tes  limites  du  strict  né- 
cessaire. 

M.  Dafaare.  Je  demande  pardon;  J'ai  dans 
les  mains  des  statuts  qui  ne  contiennent  rien  k 
cet  égard. 

U.  DaehAlcl,  minittre  du  commerce.  Les  Sta- 
tuts ne  contiennent  rien  quand  il  n'y  a  point  de 
retenues  à  faire  sur  les  intérêts. 

U.  le  Préaldeat.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
premier  paragraphe.  Je  donnerai  ensuite  lecture 
du  paragraphe  additionnel  de  H.  Dufaure.  La 
commlBalon  ayant  abandonné  le  deuxième  para- 


graphe, je  n'ai  que  te  premier  à  mettre  aux.voix. 

M.  P«lel  (de  la  Lozère).  11  y  a  dans  l'article 
par  une  loi;  j'ai  demandé  qu'on  mit  par  la  loi. 

PluiieuTs  voix  :  C'est  la  même  chose  ! 

M.  l'nlaille.  L'expression  la  lui  est  nn  mot 
général  qui  veut  dire  la  législation.  Quand  il 
s'agit  d'un  cas  spécial  il  faut  mettre  par  une  loi 
et  non  par  la  toi. 

M.  P*Iei  (de  ia  Lotère).  Il  est  évident  que  si 
on  dit  par  une  loi,  on  pourra  contester  que  l'in- 
térêt puisse  être  modifié  par  la  loi  de  finances. 
Cela  est  si  vrai  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'amor- 
tissement et  de  cas  semblables,  quand  on  a 
voulu  que  les  dispositions  de  loi  ne  pussent  être 
modifiées  par  la  loi  de  finances,  on  a  mis  qu'ils 
ne  seraient  modiliés  que  par  une  loi. 

M.  Benjamin  Delenaert.  Il  a  été  spécifié 
que  l'amortissement  ne  pourrait  être  modifié 
que  par  une  loi  spéciale,  ainsi  on  peut  dire  par 

M.  Pelet  (de  ta  Lozère).  Si  la  chose  est  ainsi 
entendue,  je  n'insiste  pas. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la  commis- 
sion relirait  le  2°  paragraphe  de  l'article  2. 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe  ainsi 
con^u  : 

•  Il  sera  iKinifié  par  le  Trésor  public,  aux 
caisses  d'épargne,  un  intérêt  de  4  0/0,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  une  loi.  * 

(t^e  paragraphe  est  adopté.) 
M.  le  Préitident.  M.  Dufaure  propose  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  cou^u  : 

•  La  retenue  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  par  les  ad- 
ministrations desdites  caisses,  pour  frais  de  loyer 
et  bureau,  ne  pourra  excéder  1/^  Û/0. 

M,  Charles  DapIn,  rapporteur.  Gela  suppose 
toujours  qu'il  y  a  des  retenues  à  faire. 

M.  Dnfanre.  11  est  dit  :  tHl  y  a  lieu. 

(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  H.  Du- 
faure, mis  aux  voix,  est  adopté.) 

(l'amendement  de  M.  Mathieu  (1)  dont  II  a  été 
donné  lecture  à  l'ouverture  de  la  discussion  de 
l'article  2,  est  renvoyé  pour  être  discuté  à  l'ar- 
ticle 14.) 

L'ensemble  de  l'article  2  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2  (amendé.) 

<  II  sera  bonifié  par  le  Trésor  public,  aux 
caisses  d'épargne,  un  intérêt  dé  4  0/0,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  une  loi. 

■  La  retenue  à  faire  s'il  y  a  lieu,  par  les  ad- 
ministrations desdiies  caisses,  pour  frais  de 
loyer  et  de  bureau,  ne  pourra  excéder  1/2  0/0-  • 

M.  lePréaldenl.  Voici  un  article  additionnel 

Proposé  par  M.  Emile  Girardin;  il  deviendrait 
article  3-  Il  est  ainsi  con^u  : 

•  Les  déposants  pourront  réclamer  le  rembour- 
sement de  tout  ou  partie  de  leur  versement, 
13  jours  après  avoir  prévenu  la  caisse  d'épargne, 
lorsque  les  sommes  n'excéderont  pas  100  francs, 
et  ^  jours  après  lorsqu'il  s'agira  de  sommes 
plus  fortes.  • 

H.  le  Préaldeni.  L'amendement  est-il  appuyé? 

Voix  nombreaiei  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Prësidenl.  Dans  ce  cas,  je  n'ai  pas  à 


(I)  Voj.  ci-dessus  cet  amendement,  p.  133. 
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le  mettre  aux  voix.  Nous  passons  à  l'arliclo.  3 
de  la  proposition  de  loi  : 

'  Art.  i.  Les  déposants  seront  admis  à  faire  & 
la  caisse  d'eparcne  des  versements  qui  ne  pour- 
ront excéder  30D  francs  par  semaine.  • 

U.  M«reau  {de  La  Meurthe).  Je  demande  la 
parole.  Je  voudrais  que  l'arlicle  fût  ainsi  rédigé  : 

■  Les  déposants  sont  admis  à  Taire,  etc.,  ■ 
c'est-à-dire  que  je  voudrais  qu'au  futur  fût  subs- 
titué le  présent;  et  cette  observation  s'appli- 
querait à  101)3  les  articles  du  projet.  En  elTet, 
la  loi  doit  être  connue  en  termes  positifs,  impé- 
ratifs; or,  il  est  beaucoup  plus  régulier  de  dire: 
>  Les  déposants  lont  admis  «  que  de  dire  tes  dé- 
posants feront,  etc.  ■ 

M.  le  K^aér«I  DenmrçMj.  Je  demande  la 
parole. 

Je  partage  très  cerlainement  les  intentions  des 
auteurs  de  la  proposition.  Je  vois,  ou  je  crois 
voir  le  projet  de  loi  sous  son  véritable  point  de 
Tue.  Il  en  résultera  un  sacrifice  assez  considé- 
rable pour  le  Trésor  public:  mais  quel  qu'il  soit, 
surtout  avec  ta  faculté  de  pouvoir  modérer  le 
mal,  j'y  consens  de  bon  creur,  j'y  concours  avec 
un  1res  grand  plaisir,  parce  que,  elTectivement, 
pour  la  moralité  du  peuple,  pour  la  bonté  de  ses 
mœurs,  et  même  pour  1  accroissement  de  la  for- 
tune publique,  j'y  vois  un  grand  avantage,  et 
Îui  est  bien  supérieur  au  sacrifice  que  fera  le 
résor  public.  .Mais,  Idessieurs,  il  faut  cependant 
voir  les  choses  comme  elles  sont,  et  le  projet  de 
loi  BOUS  son  véritable  point  de  vue.  Qui  avez- 
vouB  en  vue?  qui  voulez-vous  favoriser  dans 
leurs  économies?  ^  qui  voulez-vous  inspirer  de 
la  confiance,  en  leur  donnant  de  la  sécurité? 

Bh  bien!  c'est  aux  pauvres,  c'est  aux  ouvriers 
mariés  ou  non  mariés,  c'est  aux  gens  qui  (ne 
peuvent  faire  que  de  petites  économies  par  se- 
maine, qui,  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  moyen  du 
[ilacement  qui  leur  inspire  toute  confiance, 
es  mangent  au  cabaret,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière nuisible  à  eux-mêmes  et  à  l'intérêt  com- 
mun. Mais,  Messieurs,  croyez-vous  que  dans  le 
nombre  des  personnes  que  vous  avez  en  vue 
d'encourager,  de  porter  au  bien,  à  une  vie  plus 
r^;uliëre,  croyez-vous,  de  bonne  foi.  qu'il  y  en 
ait  qui  puissent  économiser  300  francs  par  se- 
maine? (Bruit.)  Non,  Messieurs;  elles  porteront 
10  francs,  15  francs,  20  francs,  des  sommes  très 
inférieures,  enlln;  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
qu'avant  peu  de  temps,  quand  la  chose  eera 
connue,  quand  l'opinion  de  beaucoup  de  per- 
sonnes sera  formée  sur  la  disposition  de  la  loi, 
je  regarde  comme  certain  que  beaucoup  de  |ier- 
sounes  en  feront  un  objpt  de  spéculations.  (Jue 
le  sacrifice  fait  par  le  Trésor  public  tourne  à 
bien,  j'y  souscris  de  bon  cœur;  mais  voue  n'avez 
pas  de  moyen  d'empéclier  qu'un  en  fasse  des 
Bpéculalious,  et  il  y  a  des  gens  qui  en  feront. 

D'après  cela,  je  demande  donc  que  les  sommes 

aui  seront  versées  par  les  déposants  soient  ré- 
uites  à  200  francs,  et  je  crois  que  c'est  encore 
au-dessus  de  ce  qu'il  conviendrait  de  faire. 

U.  Mareiiu  (de  la  Meurthe).  La  disposition  de 
l'arlicle  3  fixe  un  maximum  de  300  francs  par 
semaine,  et  l'ordonnance  de  \^2'i,  que  repro- 
duit l'article,  a  eu  pour  but  de  permettre  à  une 
portion  intéressante  de  la  population  rie  faire 
des  dépôts,  notamment  aux  marins,  qui  débar- 
quant et  recevant  un  salaire  assez  considérable, 
rils  sont  obligés  de  partir  tout  k  coup,  auraient 
été  embarrassés  s'ils  n'avaient  pas  pu  placer  leur 
argent  fc  l'instant  même. 


11  en  est  de  même  pour  tes  domestiques,  qoi 
souvent  reçoivent  &  telle  époque  te  payement  de 
leurs  gages  de  toute  l'année;  d'ouvrien  qui  re- 
viennent dans  leurs  localités,  avec  des  sommei 
plus  ou  moins  considérables  :  il  fiiut  leur  per- 
mettre de  pouvoir  les  déposer,  et  ne  pas  les  ex- 
poser à  les  dépenser.  Je  crois  donc  que  la  dispo- 
sition de  l'article  doit  être  maintenue. 

M.  le  Président.  U.  Demarcav  a  proposé  de 
substituer  la  somme  de  200  francs  a  celle 
de  300  francs.  Je  mets  ce  changement  aux  voix. 

M.  Dafnare.  L'honorable  M.  Moreau  vient  de 
commettre  une  erreur.  11  a  dît  que  l'article  re- 
produisait l'ordonnance  de  1829,  et  l'ordonnance 
de  1829,  BU  contraire,  n'appliquait  le  bénéhcede 
l'intérêt  de  A  0/0  qu'aux  caisses  d'épargne  qui 
ne  recevaient  que  50  francs  par  semaine  et  un 
total  de  2,000  francs. 

U.  Uenjamln  DclesHcrt.  Il  y  a  une  ordon- 
nance récente  en  faveur  des  marins,  qui  porte 
à  300  francs  la  somme  qu'ils  peuvent  déposer. 
Cette  ordonnance  a  été  rendue  pour  les  caisses 
d'épargne  de  Bordeaux,  de  Nantes,  du  Kavre  en 
faveur  des  marins  qui  sont  bien  aises,  avant  de 
partir,  de  mettre  leurs  épargnes  en  sûreté,  il  ne 
peut  y  avoir  d'abus,  parce  qu'il  y  a  des  caisses 
d'épargne  où  l'on  ne  reçoit  que  50  francs. 

Je  né  citerai  qu'un  fait.  Dimanche  dernier  un 
porte-balle  est  entré  à  la  caisse  d'épa^pie.  Il  a 
demandé  ce  qu'était  cette  caisse.  Quand  il  l'a  su, 
il  s'est  en  quelque  sorte  déshabillé,  et  a  déposé 
une  somme  de  300  francs  qu'il  avait  sur  lui  de- 
puis dix  années. 

Vous  voyez  que  c'est  une  institution  utile  pour 
les  ouvriers. 

M.  CharleH  Dapla,  rapjiOTtertr,  Tajoute  OD 
seul  mot;  c'est  que  s'il  échoit  un  petit  héritage 
à  un  ouvrier,  il  est  d'une  très  haute  importance 
qu'il  puisse  verser  sur-le-cbamp  les  300  francs 
qu'il  aura  touchés.  Ceux  qui  connaissent  les 
liabitudes  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  savent 
que  s'ils  étaient  obligés  d'attendre  plusieurs  se- 
maines pour  faire  les  versements,  ils  pourraient 
y  faire  une  brèche  considérable. 

M.  le  ftéaéral  Dcnarçay.  Je  demande  la 
permission  d'ajouter  un  mot.  Je  suis  bien  loin 
de  dire  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  des  cas  où  il 
serait  utile  de  recevoir  un  uëpdt  de  300  francs  à 
la  fois,  mais  je  dirai  en  même  temps  et  je  répé- 
terai qu'il  y  aura  beaucoup  de  cas  où  l'inconvé- 
nient de  recevoir  des  sommes  fortes  surpassera 
l'inconvénient  de  fixer  un  maximumde 200 francs. 

M.  de  Biii>sl*re«.  La  moindre  somme  de  rentes 

3ue  l'on  puisse  acheter  sur  le  grand-livre  est 
e  10  francs.  Je  demande  que  la  somme  qui 
pourra  être  placée  en  dépôt  soit  abaissée  an  ca- 
pital de  200  francs. 

M.  Cliarlea  Da pi ■,  rapporteur.  Les  10  francs 
de  rentes  sont  un  minimum,  tandis  que  les 
300  francs  de  capital  sont  un  maximum  ;  la  dif- 
férence est  énorme. 

M.  Oiaricmagae.  11  y  aurait,  ce  me  semble, 
moyen  de  concilier  les  deux  opinions,  ce  serait 
de  rédiger  l'article  d'une  manière  facultative,  de 
sorte  que  nous  laisserions  àTordonnance  et  aux 
statuts  particuliers  le  soin  de  fixer  le  maximum 
pour  chaque  semaine. 

M.  Charles  DHpIn,  rapporteur.  \\  est  facile 
d'introduire  celte  disposition  dans  la  loi.  L'ar- 
ticle 3  porte  : 
I.  Les  déposants  seront  admis  à  foire  k  la  Caisw 
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d*épar^oe  des  versements  qui  ne  pourront  excé- 
der 300  francs  par  semaine.  » 
On  pourrait  renverser  les  termes  et  dire  : 
c  Les  dépôts  pourront  être  admis  jusqu*à  con- 
currence oe  300  francs  par  semaine.  » 

Alors  la  caisse  d'épargne  fixerait  le  maximum 
des  versements  partiels. 

H.  le  général  Demarçay.  Du  moment  où 
on  laisse  aux  caisses  d'épargne  la  faculté  de 
régler  le  maximum  des  dépôts,  je  retire  mon 
amendement. 

M.  Felei  (de  la  Lozère),  11  est  évident  que  c'est 
principalement  en  vue  des  ports  de  mer  que 
cette  disposition  a  été  rédicée;  et  comme  on  l'a 
dit,  comme  le  pensaient  déjà  plusieurs  membres, 
on  lèverait  la  difficulté  en  disant  simplement 
que  les  statuts  ne  pourront  autoriser  les  dépo- 
sants à  verser  plus  de  300  francs  dans  une  se- 
maine. 

Par  là.  les  statuts  agiraient  dans  de  justes 
limites.  Je  propose  de  rédiger  l'article  3  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  3  {amend^. 

•  Les  statuts  ne  pourront  autoriser  les  déposants 
à  verser  aux  caisses  d'épargne  plus  de  300  francs 
par  semaine.  » 

M.  Français  Delessert.  Je  ferai  remarquer 
qu'il  y  a  beaucoup  de  caisses  d'épargne  qui  n'au- 
torisent pas  de  versements  au-delà  de  50  francs 
par  semaine. 

M.  Felet  {de  la  Lozère).  Je  ferai  remarquer 

?[u*on  ne  pourrait  pas  sans  déroger  à  la  loi,  re- 
user un  versement  de  300  francs.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  relis  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Pelet  (de  la  Lozère). 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté  et 
devient  V article  ^  de  la  proposition  de  loi.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  4 
de  la  proposition  de  loi  : 

«  Art.  4.  La  totalité  des  versements,  pour  le 
même  déposanUnepourrapasexcéder  3,000  francs 
en  principal. 

«  Si,  pour  éluder  cette  disposition,  le  même 
déposant  verse  des  fonds  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne,  sans  avertissement  préalable  fait  à 
chacune  de  ces  caisses,  il  perdra  l'intérêt  de 
tous  ses  versements.  « 

Sur  cet  article  un  amendement  a  été  présenté 
par  M.  Mathieu  (de  l'Ârdèche). 

11  y  a  encore  un  amendement  à  la  dernière 
partie  du  second  paragraphe.  Cet  amendement 
est  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin. 

Je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre  de  V amen- 
dement de  M.  Mathieu  : 

«  Un  déposant  ne  pourra  plus  faire  de  verse- 
ments quand  son  compte  atteindra  3,000  francs. 
Cette  somme  ne  pourra  plus  s'accroître  que  par 
l'accumulation  des  intérêts  capitalisés  chaque 
année. 

«  Un  déposant  ne  peut  verser  des  fonds  que 
dans  une  seule  caisse  d'épargne  :  tout  contreve- 
nant à  cette  disposition  perdra  l'intérêt  de  tous 
ses  versements.  » 

M.  Marean  (de  la  Meurthe),  Nous  aimons  mieux 
la  rédaction  de  la  commission. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
{Oïd!  oiU!)  M.  Mathieu  a  la  parole.  i 

M.  Mathieu.  Je  viens  combattre  l'article  de  | 
la  commission.  Il  n'est  question  seulement  que  i 


des  versements.  Or,  un  déposant  a  un  compte 
courant  qui  se  compose  des  versements  et  des 
intérêts.  Lorsque  le  compte  s'élève  à  3,000  francs 
il  ne  peut  plus  taire  de  versement.  Bh  bien  !  d'après 
l'article,  il  faudrait  que  la  caisse  d'épargne  fit 
rénumération  de  toutes  les  sommes  déposées,  et 
lorsque  ces  sommes  s'élèveraient,  intérêt  et  ca- 
pital, à  3,000  francs,  il  ne  serait  plus  rien  admis. 
Eh  bien!  je  dis  que  c'est  un  travail  très  long 
que  vous  imposez  à  la  caisse,  tandis  qu'il  est 
bien  plus  simple  de  dire  :  Toutes  les  fois  qu'un 
compte  courant  s'élèvera  à  3«000  francs  en  ca- 
pital et  intérêts,  le  déposant  ne  pourra  plus 
rien  déposer;  mais  les  sommes  s  accroîtront 
tous  les  ans  par  les  intérêts  qui  seront  capita- 
lisés. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Messieurs, 
lorsque  nous  avons  rédigé  cet  article,  nous 
l'avons  fait  dans  l'intention  d'être  favorables  aux 
déposants.  Primitivement  ils  n'avaient  pas  même 
le  droit  de  déposer  3,000  francs. 

Non  seulement  nous  avons  voulu  qu'ils  pus- 
sent verser  cette  somme,  mais  que  ce  fût 
3,000  francs  en  principal  et  en  laissant  les  in- 
térêts s'accumuler,  ce  qui  permet  aux  déposants 
de  laisser  la  caisse  opérer  d'elle-même.  Nous 
offrons  un  encouragement  à  l'économie. 

Eh  bieni  l'avantage,  tel  que  l'article  est  ré- 
digé, est  plus  favorable  aux  déposants  que  celui 
dont  on  vous  parle.  En  effet,  supposez  qu'un 
homme  emploie  douze  ans,  quinze  ans  pour 
faire  l'économie  de  cette  somme  de  3,000  francs: 
vous  avez  des  ouvriers  qui  vous  apporteront 
3  francs,  d'autres  2  francs,'  peut-être  encore 
moins,  par  semaine.  Je  dis  qu  il  est  plus  avan- 
tageux que  ces  hommes  puissent  être  admis  à 
apporter  jusqu'à  la  somme  de  1,000  écus,  et  que 
la  toialite  des  intérêts  qui  pourra  s'accumuler 
soit  conservée  par  la  caisse. 

Si  l'un  de  ces  hommes  ayant  1,500  francs  à  la 
caisse  d'épargne,  les  y  laissait  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  ses  1,500  francs  pour- 
raient, par  l'accumulation  parvenir  à  la  somme 
de  1,000  écus.  Il  ne  pourrait  plus  rien  déposer 
à  la  caisse  d'épargne,  tandis  qu'un  autre  plus 
riche  qui  aurait  placé  3,000  francs  coup  sur  coup, 
pourrait  laisser  ces  3,000  francs.  Ce  serait  une 
faveur  accordée  à  l'homme  riche,  en  même 
temps  que  vous  défavoriseriez  complètement 
celui  qui  apporterait  à  la  caisse  ses  épargnes 
par  2  ou  3  francs. 

Sous  ce  point  de  vue,  l'article  tel  que  l'a 
conçu  la  commission,  est  plus  favorable  aux  ou- 
vriers qui  procèdent  par  petits  versements  comme 
leurs  humbles  bénéuces. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  d'un  amen- 
dément  de  M.  Gouin^  tendant  à  rédiger  le  premier 
paragraphe  de  l'article  4  comme  suit  : 

c  La  totalité  des  sommes  en  principal  et  in- 
térêts, portées  au  compte  du  même  déposant,  ne 
pourra  excéder  3,000  francs.  » 

La  parole  est  à  M.  Gouin. 

M.  Ganin.  Avant  de  nous  occuper  de  la  rédac- 
tion de  l'article  que  nous  allons  voter,  il  est,  je 
crois,  nécessaire  de  nous  entendre  sur  le  sens 
que  nous  voulons  lui  donner,  et  c'est  précisément 
ce  que  la  discussion,  jusqu'à  ce  moment,  ne  me 
parait  pasa voir  encore  déterminé.  Effectivement, 
d'une  part,  on  demande  à  fixer,  comme  maximum 
du  fonds  de  chaque  déposant,  une  somme  de 
3^000  francs,  et  ensuite  on  propose  une  disposi- 
tion qui  aurait  pour  résultat  de  foire  sortir  de 
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cette  limite:  il  faut  donc  commencer  par  opter 
pour  l'une  de  ces  deux  bases. 

Je  n'hésite  pas  à  préférer  celle  qui  fixe  à 
3,000  francs  le  maximum  des  sommes  portées 
au  compte  du  même  déposant,  et  sur  lesquelles 
il  devra  lui  être  boniriè  des  intérêts  :  c'est  par 
ce  motif  que  je  m'oppose  à  l'adoption  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  4  de  la  commission. 
Ce  paragrapiie  étant  ainsi  conçu  :  u  La  totalité 
(fei  vrrtementt, pour  le  même  déposant,  ne  pourra 
paa  excéder  3,000  francs  en  principal  >,  il  en 
résulterait  que  cette  limite  de  3,000  francs  ne 
serait  applicable  qu'aux  sommes  versées,  et  que 
let  capiiaux,  d'un  même  comoUi,  proditctili  d  in- 
ttrêtt,  seraieal  susceptibles  de  s  élever  presque 
indéfiniment  par  la  cumulation  des  iniërêts: 
TOUS  arriveriez  alors  à  avoir  des  comptes  crédi- 
teurs de  sommes  importantes,  et  par  cette  ex- 
tension vous  imposeriez  évidemment  au  Trésor 
des  charges  supeneures  à  celles  que  vous  sem- 
blez  prévoir  aujourd'hui. 

Cette  disposition  aurait  en  outre  le  grave  in- 
convénient de  compliauer  le  travail  des  admi- 
□istratiODs  des  caisses  d'épargne,  en  les  obligeant 
à  tenir  un  compte  séparé  pour  les  capitaux  pro- 
venant de  versementa  et  pour  ceux  formés 
chaque  année  par  la  cumulation  des  intérêts. 

En  suivant  cette  voie,  il  vous  serait  alors  diffi- 
cile d'éviter  les  fraudes  que  vous  redoutez  avec 
raison;  des  intérêts  seraient  réclamés  pour  un 
gi'and  nombre  de  comptes  dont  le  capital  s'élè- 
verait à  5,000  francs  et  plus  :  et  il  vous  serait 
presque  impossible  de  vous  assurer  si,  dans  ces 
sommes,  les  versements  n'y  figurent  réellement 
que  pour  3,000  francs. 

Le  principal  but  des  caisses  d'épargne  est  de 
fociliter  le  placement  des  petites  sommes  ;  lorsque 
leur  agglomération  s'éiève  à  3,000  francs,  11  est 
alors  facile  de  leur  trouver  un  emploi  utile,  en 
dehors  des  caisses  d'épargne. 

Par  ces  divers  motifs,  je  crois  utile  de  faire 

Sorter  la  limite  de  3,000  francs  sur  l'importance 
es  sommes  placées  au  compte  courant,  et  non 
pas  seulement  sur  les  sommes  versées.  Toutes 
les  fois  qu'un  même  compte  aura  atteint 
3,000  francs,  les  intérêts  échus  ne  pourront  plus 
être  capitalisés  ;  ils  seront  tenus  à  la  disposition 
des  déposants.  C'est  pour  atteindre  ce  but  que 
je  propose  d'amender  de  la  manière  suivante  le 
premier  paragraphe  de  l'article  4  : 

I  La  totalité  des  sommes,  en  principal  et  in- 
térftts,  portées  au  compte  du  même  déposant, 
ne  pourra  pas  excéder  3,000  francs.  » 

H.  de  Lmb«rde.  La  caisse  d'épargne  est  une 
prime  aux  vertus  sociales.  Plus  vous  laissez  la 
caisse  d'épargne  efTectuer  cet  avantage,  plus 
vous  encouragez  les  placements.  Celui  qui  aura 
placé  à  peu  près  1,000  écus,  vous  allez  donc, 
au  moment  oii  il  veut  continuer  ces  sacrifices, 
lui  rendre  son  argent?  Mais  au  contralire,  plus 
TOns  laisserez  accumuler,  plus  vous  entrez  dans 
le  but  de  l'institution.  Je  m'oppose  donc  à  l'amen- 
dement 

U.  lll*re«ii  {de  la  Meurtlu.)  Je  crois  que  l'amen- 
dement doit  être  adopté. 

II  faut,  en  effet,  tout  en  facilitant  des  dépôts, 
ne  pas  autoriser  des  mesures  qui  pourraient  en- 
traîner des  inconvénients,  et  donner  lieu  à  des 
spéculations.  Les  caisses  d'épargne,  si  l'on  per- 
mettait d'y  faire  arriver  des  capitaux  trop  con- 
sidérables, pourraient  en  être  embarrassées;  ot 
dans  les  statuts,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  ré- 
digés avec  soin,  on  a  fixe  la  somme  que  cbacnn 


pourrait  avoir  dans  les  caisses  d'épai^e,  non 
pas  d'après  le  capital  qui  est  versé,  mais  d'après 
le  montant  de  son  compte.  Je  crois  que 
3,000  francs  sont  un  maximum  qui  doit  être 
déterminé,  tant  en  principal  qu'intérêts.  Lorsque 
le  déposant  aura  3,000  francs,  la  caisse  doit  être 
libre  de  les  lui  faire  retirer.  Il  peut  acheter  des 
rentes,  et,  de  cette  manière,  les  caisses  ne  se- 
ront pas  exposées  à  être  encombrées  de  capi- 
taux qui  pourraient  être  versés,  non  par  nei 
ouvriers,  mais  par  des  personnes  aisées  ou  dea 
spéculateurs. 

M.  Francvls  D^letisert.  Je  demanderai  i 
l'honorable  M.  Gouin  comment  il  voudrait  ap- 
pliquer son  amendement  à  la  situation  des  ma- 
rins, par  exemple.  Un  marin  partant  pour  l'Inde, 
quittant  la  patrie  pour  plusieurs  années,  et  lais- 
sant 1,000  écus  à  la  caisse  d'épargne  de  Bor- 
deaux, du  Havre  ou  de  ttouen,  ne  pourrait  pas 
demander  ses  intérêts,  d'après  l'amendement  de 
M.  Gouin;  il  se  trouverait  donc  privé,  au  bout 
de  quatre  ans,  de  l'intérêt  de  son  argeaL 

M.  CiouIb.  L'exemple  qui  vient  de  tous  être 
cité  par  l'honorable  M.  Delessert,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  exception,  et  4  ce  titre 
ne  saurait  être  pris  pour  base  de  la  règle  gé- 
nérale que  vous  voulez  établir;  si  un  déposant, 
dont  le  compte  a  atteint  3,000  francs,  ne  pré- 
lève pas  à  la  fin  de  l'année  les  intérêts  écnus, 
son  compte  en  restera  créditeur,et  le  payement 
lui  en  sera  fait  lorsqu'il  se  présentera;  mais  ca 
payement  lui  sera  fait  sans  aucune  addition 
pour  intérêts  des  sommes  qui  auront  excédé  le 
principal  (le  3,000  francs.  Ktant  prévenu  de  cette 
disposition  de  la  loi,  il  sera  facile  à  chaque  dé- 
posant d'éviter  l'inconvénient  qui  vient  de  vous 
être  signalé. 

M.  le  génér*!  Denarçay.  Messieurs,  je  suis 
fortement  d'avis  d'encourager  l'économie,  et  de 
faire  le  bien  que  vous  vous  proposez  par  la  loi; 
mais,  d'un  autre  côté,  j'ai  en  vue  l'accomplisse- 
ment de  nos  devoirs,  qui  est  de  ne  pas  ctiarjger 
les  contribuables  sans  un  grave  motif  d'intérêt 
public.  Je  viens  à  présent  faire  une  observation 
qui  serait  beaucoup  mieux  dans  la  bouche  de 
M.  le  ministre  des  finances  que  dans  la  mienne. 

M.  llnMMBa,  miriMf  re  des  /inancet.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  géaéral  Den^rçay.  U.  le  ministre 
des  finances  vous  a  dit  que  la  somme  déposée 

Sar  les  caisses  d'épargne  se  monte  aujourd'hui 
44  millions,  et  il  a  ajouté  qu'on  pouvait  es- 
pérer qu'elle  monterait  à  100  millions  &  la  fin 
de  l'année  183.^,  et  même  sans  dépasser  les 
bornes  des  probabilités,  que  probablement  à  la 
fin  de  1836  celte  somme  serait  de  150  millioni. 
Vous  voyei  tout  d'un  coup  les  sacrifices  que 
fera  le  Trésor  et  je  ne  m'en  afflige  pas  :  je  vous 
engage  à  le  faire,  mais  remarquei  bien  une 
chose  :  prenez  garde  à  la  sécurité  du  Trésor. 
Tant  que  les  affaires  seront  prospères,  trau- 

auilles,  heureuses,  personne,  ou  du  moins  peu 
e  personnes  retireront  leurs  fonds.  Les  sommes 
versées  excéderont  'toujours  les  sommes  reti- 
rées; mais  si  la  société  était  troublée,  s'il  ya\-ait 
des  guerres,  des  luttes  conaidérables,  s'il  y  avait 
telle  autre  circonstance  qui  arrivera  certaine- 
ment dans  la  suite  des  temps,  mais  qu'on  ne 
peut  ni  prévoir,  ni  en  assigner  le  terme,  il  e«l 
probable  et  presque  certain  (jue  la  grande  partie 
des  sommes  déposées  sera  retirée,  et  cela  presque 
instantanément,  dans  un  temps  très  court. 
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Bh  bien,  supposez  cette  circonstance,   que 

{"appellerai  une  catastrophe  dans  un  moment  où 
e  Trésor  public  serait  gêné  par  les  circonstances 
générales. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire  davan- 
tage pour  prouver  que  l'amende  ment  de  M.  Gouin, 
qui  consiste  à  ne  pas  permettre  que  le  compte 
d'un  déposant  à  la  caisse  d'épargne  excède 
1,000  écus,  est  prudent  et  sage,  et  c'est  pour- 
quoi je  l'appuie. 

M.  Ilnmana,  minittre  des  finances.  Messieurs, 
s'il  y  a  un  intérêt  incontestable  à  encourager  et 
à  populariser  les  caisses  d'épargne,  il  n'y  a  pas 
le  même  inCérël  à  faire  payer  par  le  Trésor  des 
aTanlages  k  des  individus  qui  auraient  déjà  ac- 
cumulé de  Tortes  sommes. 

Bh  bien,  il  est  vrai  de  dire  <jue  si  vous  ad- 
mettiez eu  principe  qu'un  individu  qui  a  déposé 
3,000  francs  peut  les  y  laisser  pendant  un  temps 
Indélini,  les  intérêts  venant  à  s'accumuler  et  à 
se  capitaliser,  je  dis  que  le  même  individu  pour- 
rait arriver  à  une  somme  très  considérable;  et 
si  l'on  voulait  opérer  par  substitution  des  sommes 

Ïu'on  aurait  ainsi  déposées,  il  n'v  aurait  pas  de 
mites  à  celte  accumulation  d'intérêts  com- 
posés. 

Ce  serait  aller  contre  le  but  des  caisses  d'é- 
pargne. 

Je  pense  que  l'amendement  de  M.  Gouin  est 
de  nature  à  être  adopté;  je  crois  qu'il  faut  en- 
courager les  caisses  d'épargne,  mais  qu'il  faut 
Îenser  aussi  à  l'avenir,  et  ne  pas  charger  te 
résor  d'un  fardeau  indéfini. 
L'amendement  de  M.  Gouin  pourrait  être  rédigé 
dans  ce  sens  : 

■  La  totalité  des  sommes  versées  par  le  même 
déposant  ne  pourra  excéder  3,000  francs.  ° 
On  raierait  les  mots  :  ■  en  principal-  " 
L'administration  des  caisses  d'épargne  saura 

Sue,  quand  le  compte  excédera  3,000  francs,  le 
éposant  devra  retirer  les  intéréu.  Remirquei; 
que,  quand  un  individu  possède  plus  de  3,000  fr. , 
il  peut  bien  prendre  les  intérêts  et  les  placer  en 
rentes.  11  n'a  pas  besoin  d'une  administration 
gratuite  payée  en  partie  par  le  Trésor  pour  la 
gestion  de  ses  affaires  et  de  sa  fortune. 

H.  LherlbeUe.  Hais  si  le  déposant  ne  retire 
pas  les  intérêts,  qu'arrivera-t-if  ?  Seront-ils  ac- 
cumulés de  plein  droit,  ou  les  perdra-t-il  f 

M.  FraaçvlH  DelesMPt.  Je  propose  d'ajouter 
à  l'article  :  <  U  ne  sera  bonifié  aucun  intérêt  sur 
les  excédents  de  ce  masimum  de  3,000  francs, 
qui  proviendraient  de  l'accumulation  des  inté- 
rets  des  versements.  > 

D'après  cela,  pour  rappeler  un  exemple  qu'on 
a  déjà  cité,  le  marin  qui  aura  déposé  3,000  francs 
4  la  caisse  d'épargne,  quand  il  rentrera  en 
France,  après  4  ans,  retruuvera  au  moins  l'inté- 
rêt de  son  capital  ;  il  aura  p^rdu  les  intérêts  des 
intérêts,  mais  il  n  aura  pas  perdu  les  intérêts 
du  principal. 

M.  Charlea  Onpia,  rappoTleur.  Je  suis  fdcbé 
de  voir  que  nous  envisagions  sous  un  seul  point 
de  vue  une  question  très  grave.  Qu'im porte- t-il 
de  faire"?  C'est  d'encourager  le  plus  possible  la 
constance  des  classes  inférieures  à  laisser  leurs 
sommes  en  dépôt,  afin  qu'elles  soient  produc- 
tives. Je  demande  de  citer  une  des  plus  belles 
dispositions  qui  aient  été  adoptées  dans  la  der- 
nière session  du  parlement  d'Angleterre.  Vous 
verres  qu'il  y  a  loin  de  ta  générosité  des  vues 
du  parlement  britannique auxmesuresauxqueUes 


on  voudrait  nous  réduire.  Cette  disposition  est 
celle-ci  : 

Tout  déposant  qui  pendanttrente  années  verse 
chaque  semaine  une  somme  peu  considérable, 
mais  constante,  regoJt,  à  partir  del'àge  de 60  ans, 
une  pension  viagère  de  500  francs,  payée  par  le 
Trésor  public,  qui  consent  à  ce  sacrince,  bien 
supérieur  à  ce  qu'exigerait  l'annulation  des  in- 
térêts composés.  C'est  qu'en  Angleterre  on  a 
pensé  qu'il  est  à  la  fois  d'une  haute  politique 
et  d'une  haute  moralité  d'encourager  l'économie 
persévérante  chez  les  classes  inférieures.  Hon- 
neur aux  hommes  d'Etat  qui  s'élèvent  à  de  telles 
conceptions  ! 

Nous  ne  voudrions  pas  tous  proposer  une 
chose  analogue  ;  mais  ce  qu'il  est  bon  de  mon- 
trer, c'est  l^sprit  dans  lequel  est  dirigée  cette 
législation. 

Eh!  quel  grand  inconvénient  y  a-t  il  donc  à  ce 
que  les  intérêts  soient  comptés  en  sus  du  capi- 
tal de  3,000  francs?  On  a  commis  à  cet  égard 
d'étranges  erreurs:  de  l'argent  placé  à  4  0/0 
doit  rester  déposé  pendant  f8  ans  pour  que  la 
somme  des  intérêts  devienne  égale  au  capital. 
Par  conséquent,  un  ouvrier  qui  placerait  une 
somme  de  3,000  francs,  qu'il  serait  parvenu  à 
réunir  par  des  économies  successives,  aurait 
6,000  francs  au  bout  de  18  ans,  12,000  francs  au 
bout  de  3(ians,el2i,000  francs  au  bout  de  54  ans. 
Il  faudrait  donc  qu'à  partir  du  moment  ofi  il  au- 
I  rait  pu  déposer  une  somme  de  3,000  francs, 
époque  à  laquelle  il  n'aurait  pas  moins  de  30  ans, 
il  laissât  écouler  54  ans,  c'est-à-dire  il  faudrait 
qu'il  eût  atteint  l'âge  de  84  ans  pour  être  posses- 
seur d'un  capiui  de  24,000  francs,  lequel  produi- 
rait seulement  960  francs  de  rente.  Voilà  l'énor- 
me fortune  qui  vous  effraierait  dans  le  capita- 
liste octogénaire  qui  pourrait  et  voudrait  rester 
54  ans  sans  reprendre  un  centime  sur  les  inté- 
rêts de  ses  versements  primitifs  I... 

Messieurs,  n'ayons  pas  peur  de  voir  de  sem- 
blables exceptions,  et  surtout  gardons-nous  bien 
d'en  être  affligés.  Je  le  dis,  nous  nous  préoccu- 
pons trop  des  inconvénients  qu'il  pourrait  y 
avoir  à  ce  que  des  ouvriers  fussent  longtemps  et 
constamment  économes. 

Cependant,  puisque  la  Chambre  a  con^u  cette 
préoccupation,  la  commission  est  prête  à  re- 
prendre un  moyen  terme  en  acceptant  l'amen- 
dement de  H.  Mathieu.  Cet  amendement  est 
bon  ;  il  offre,  à  mes  yeux,  quelques  inconvé- 
nients, mais  j'aime  mieux  perdre  une  partie 
que  la  totalité  des  avantages.  {Appuyé  f) 

Plusieurs  voix  :  La  priorité  pour  l'amende- 
ment de  M.  Gouin  1 

M.  I«  PrésUent.  La  proposition  de  H.  Gouin, 
comme  la  plus  éloignée  du  projet,  doit  avoir  ta 
priorité;  mais  il  faut  y  joindre  le  sous-amende- 
ment de  M.  François  Delessert. 

U.  CcniB.  Je  me  réunis  à  H.  FranGoia  Deles- 
sert. 

U.  I«  PrësidcMl.  Voici  qu'elle  serait  la  ré- 
daction :  «  Dans  aucun  cas,  la  totalité  des  ver- 
sements pour  le  compte  du  même  déposant, 
ne  pourra  excéder  3,000  francs.  U  ne  pourra 
être  bonifié,  sur  les  sommes  qui  excéderaient  ce 
maximum,  aucun  intérêt  provenant  de  l'accu- 
mulation des  intérêts.  * 

M-  noaln.  U  me  semble  qu'il  vaudrait  mieux 
dire  :  •  Dans  aucun  cas,  la  totalité  det  somma 
portées  au  compte,  etc.  ° 
U.  Charles  Dnpla,  rapporteur.  Il  y  a  COB' 
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Iradiclion.  11  ne  Faut  pas  dire  «  le  compte  •  il 
Taut  dire  *  le  principal  •  en  expliquant  seule- 
ment que  les  inlérâts  composés  soai  supprimés. 

M.  Dnf«Dre.  L'amendement  de  M.  Mathieu 
est  très  clair.  Il  évite  toutes  les  difGcuKés  qu'on 
oppose,  et  je  demande  à  la  Chambre  de  l'adop- 
ter. 

H.  OaClaii  4e  ■>«  Bockeran«»Bld .  L'amen- 
dement est  plus  large,  il  doit  être  mis  aux  vois 
le  premier. 

(L'amendement  de  M.  Gouin,  sous-amendé  par 
M.  François  Delessert,  est  mis  aui  vois,  et 
adopté  après  deux  épreuves.) 

Voici  la  teneur  de  cet  amendement  qni  de- 
vient le  1"  paragraplie  de  l'arlicle  4  : 

■  Dans  aucun  cas,  la  totalité  des  versements, 
pour  le  compte  du  même  déposant,  ne  pourra 
excéder  3,000  francs.  11  ne  sera  bonifié,  sur  les 
sommes  qui  excéderaient  ce  maximum,  aucun 
intérêt  provenant  de  l'accumulation  des  inté- 
rêiB.  " 

(La  suite  de  la  discassioa  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Ordre  rfu  jiur  du  vendredi  13  mars  1835. 

Â  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  loi  de  Uïl.  Tronclion,  Aug. 
Bouchard,  Harouard-Ricbemond  etLemaire,  sur 
les  baux  des  établissements  publics. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  lacommis:>i<in  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  MM.  Laurent-Humblot,  Fulchi- 
ron.  Jars,  Sauîel  et  Prunelle,  porlant  demande 
d'un  crédit  en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souf- 
fert dans  les  journées  d'avril. 

Suite  delà  discussion  de  lapropositiondelot  de 
UM.  Beniamin  Uelessert  et  Charles Dupin  sur  les 
caisses  d'épargne. 


RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  eommiuiûn{2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  un  nouveau  crédit  de  1,400,000  Iranct 
pour  l'inicriptiondeipentionimitilaireten  1835, 
par  M.  le  HKréehal  Cla«Ml,  député  dei  Ar- 
dennei. 

Messieurs,  votre  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'où  vrir 
un  nouveau  crédit  pour  l'inscription  des  pen- 
sions militaires  ea  1835,  a  porté  dans  cet  examen 
toute  l'attention  que  réclame  un  sujet  aussi 
g  rave. 

Halgré  les  réductions  que  le  temps  a  opérées 
dans  le  chiffre  des penaions militaires,  la  charge 


(I)  C«  rapport  D'à  pM  été  lu  «n  létace.  —  M.  le  ma- 
recbal  ClauMl,  rapporteur,  s'itail  borné  à  >p  (aire  i« 
dépdt  sur  le  bureau  d«  H.  lo  Prèiidfnt.  —  Voy.  rU 
d«MU^  p.  IM. 

(1)  Cette  coainiisiion  est  cotnpiaco  de  MM.  Salrerta, 
Mathieu  de  la  Redorte,  te  féiiAtal  Delort,  le  géoùrsi 
Durrieu,  Ie  géuéni  Scboeider,  le  martehal  Clanzel,  de 
Falruerollea,  Podi,  le  |éD<ral  Value. 


qui  pèse  aujourd'hui  sur  tes  contribuables  est 
encore  bien  lourde,  et  nous  devons  chercher 
tous  les  movens  possibles  d'en  alléger  le  poids; 
mais  il  est  de  ces  [léccssités  auxquelles  on  ne 
peut  échapper,  et  k  condition  d'avoir  une  armée 
permanente,  forte  et  valide,  entraîne  l'obliga- 
tion de  rémunérer  les  anciens  services,  et  de 
pourvoir,  par  l'admission  à  la  retraite,  au  re- 
nouvellement successif  des  cadres. 

Ici  l'Administration  se  trouve  placée  entre 
deux  éciioils.  D'un  côté,  elle  ne  doit  pas  abuser 
de  la  facilité  que  lui  offriraient  des  crédits  sup- 
plémentaires volés  par  les  Chambres,  pour 
mettre  en  retraite  des  officiers  encore  en  état 
de  rendre  de  bons  services;  de  l'autre,  il  ne  faut 
pas  que.  dans  la  crainte  d'éprouver  un  refus, 
elle  hésite  à  demander  les  fonds  nécessaires 
pour  que  les  cadres  de  l'armée  soient  tenus 
dans  un  état  constant  de  force  st  de  vigueur. 

Tout  ce  qui  se  rattache  aux  pensions  mili- 
taires et  au  budget  de  la  guerre  dépend,  Mes- 
sieurs, de  la  constitution  générale  oe  l'armée. 
et  il  est  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  encore  été 
soumis  à  la  sanction  législative,  un  projet  de  loi 
comprenant  à  ta  fois  ce  qui  est  relatif  au  recru- 
tement, à  ta  composition,  à  l'organisation  des 
dilTérents  corps  de  l'armée,  à  la  législation,  h 
l'avancement  et  à  l'admission  à  la  retraite  des 
militaires  de  tout  grade. 

Dans  cet  ensemble,  tout  aurait  pu  être  coor- 
donné, et  il  eût  été  facile  aux  Chambres  d'appi^ 
cier  les  avantages  et  lesinconvénients  de  chaque 
disposition. 

Au  lieu  de  cet  accord,  de  cette  unité  si  dési- 
rables, on  a,  successivement,  et  à  de  longs  in- 
tervalles, porté  une  loi  sur  les  retraites,  une  loi 
sur  le  recrutement,  une  autre  sur  l'avancement, 
et  plus  tard,  enfin,  une  toi  sur  l'état   des  ofQ- 


Bommes  considérables  à  l'entretien  de  l'armée, 
et  &  l'acquittement  des  pensions  de  retraite,  ne 
lire  pas  de  tous  ces  sacrifices  tes  avantages  qu'il 
en  pourrait  obtenir.  Mais  ce  n'est  pas  ici,  et  à 
propos  d'un  crédit  supplémentaire,  ie  lieu  de 
traiter  un  sujet  qui  exigerait  de  longs  dévelop- 
pements. Votre  commission  n'a  voulu  qu'intfi- 
quer  une  question  digne  d'uneattention  sérieuse. 

Cette  tribune  a  retenti  souvent  des  plaintes 
portées  contre  les  dépenses  qu'exigeait  te  paj^e- 
ment  des  pensions  rie  retraite.  Mais  la  nécessité 
de  récompenser  d'anciens  services  n'a  jamais 
permis  de  rien  âter  k  cette  charge,  que  ce  que 
les  extinctions  naturelles  en  ont  retranché. 

Sous  l'Empire,  la  faveur  légale  dont  joussalent 
les  anciens  militaires,  d'obtenir  un  grand 
nombre  d'emplois  civils,  permettait  an  chef  de 
l'Etat  de  déterminer  lui-même  ta  quotité  de  la 
pension  de  chacun,  et  on  sait  qu'il  ne  manant 
jamais  de  concilier  tes  intérêts  bien  entenous 
du  Trésor  avec  le  bien-être  de  l'armée. 

Depuis  cette  époque,  uitc  opposition,  qu'il  se- 
rait difficile  de  justifier,  a  repoussé  et  repousse 
encore  de  presque  tous  les  emplois  civils  les 
anciens  militaires,  qui,  après  avoir  servi  l'Btat 
sur  le  champ  de  bataille,  pourraient  lui  rendre 
de  bons  services  dans  l'intérieur.  Sans  doute,  U 
est  des  carrières  où  un  long  noviciat  est  néces- 
saire, et  nous  ne  vous  proposerons  pas  d'imiter 
l'exemple  de  la  Prusse,  ou  un  homme  ne  peut 
être  appelé  &  des  fonctions  publiques  qu'après 
avoir  passé  un  temps  déterminé  dans  les  rangs 
de  l'armée.  Mais  il  est  un  jgrand  nombre  d'em- 
plois, pour  lesquels  une  uérarchie  constute 
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n'est  pas  indiispensable,  et  que  d'anciens  mili- 
taires pourraient  occuper  avec  honneur  et  dis- 
tinction. Les  choix  ne  devraient  pas  être  arbi- 
traires et  une  sorte  de  concours,  des  conditions 
d'admission  pourraient  être  imposées  aiîx  can- 
didats. Ce  système  aurait  l'avantage  de  dédom- 
mager des  hommes  qui  ont  fait  a  leur  pays  le 
sacrilice  de  leur  vie,  de  rehausser  par  la  consi- 
dération attachée  à  leur  personne  les  fonctions 
qui  leur  seraient  confiées;  enfin,  et  surtout,  de 
procurer  de  notables  économies  par  la  retenue 
de  la  pension  de  retraite  pendant  tout  le  temps 

3u*ils  recevraient  un  traitement  d'activité.  Sans 
oute,  ils  s'élèverait  quelques  plaintes  particu- 
lières; mais  tout  doit  céder  à  rintérét  général. 
L'Etat  ne  doit  rien  à  qui  n'a  rien  fait  pour  lui. 

La  France  a  besoin  d'une  armée  forte  et  puis- 
sante; de  là,  ia  nécessité  d'admettre  à  la  retraite 
les  anciens  militaires  que  la  mort  a  épargnés  et 
auxquels  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ne  permet- 
tent plus  de  rendre  de  bons  services.  Mais  le 
pays  demande  aussi  et  a  droit  d'obtenir  des 
économies.  La  mesure  que  votre  commission 
vient  d'indiquer  et  qui  devrait  être  l'objet  d'une 
proposition  spéciale,  satisferait  à  cette  double 
condition. 

Réduite  à  examiner  le  projet  de  loi  tel  qu'il 
est  présenté,  et  ne  voulant  rien  changer  aux 
circonstances  actuelles,  votre  commission  a  cru 
devoir  s'assurer  d'abord  de  la  nécessité  d'ac- 
corder un  supplément  de  crédit  de  1,400,000  fr. 
Elle  a  bientôt  reconnu  qu'il  y  avait,  non  seule- 
ment opportunité,  mais  encore  urgence  dans 
l'adoption  de  cette  mesure,  attendu  que  la 
somme  demandée,  jointe  aux  prévisions  du 
budget  de  1835,  forme  un  total  de  2,450,000  fr., 
à  peine  suffisant  aux  besoins  actuels. 

Rn  effet,  les  états  joints  à  l'exposé  des  motifs 
qui  vous  a  été  présenté  par  M.  le  Président  du 
conseil,  ministre  de  la  guerre,  prouvent  gue  les 
pensions  liquidées  ou  en  instance  de  liquidation 
au  20  janvier  1835,  s'élèvent  à  une  somme 
de 1, 838,384  fr. 

Pour  laquelle  le  budget  de  1835 
n'alloue  que 1 ,050,000 

D'où  ressort   une  insuffisance 
de 788.384 

A  cette  somme  il  convient  d'a- 
jouter :  !«  [environ 118,000 

pour  le  payement  de  la  retraite 
de  25  officiers  généraux  qui,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  5  avril 
1832,  doivent  cesser  de  faire 
partie  du  cadre  de  l'état-maior  gé- 
néral, et  dont  l'époque  de  la  re- 
traite a  été  prévue  dans  la  suppu- 
tation des  dépenses  de  la  solde  au 
budget  de  1835. 

2*>   Environ 30,080 

pour  les  pensions  de  réforme  à  ré- 
gler en  exécution  de  l'article  18 
de  la  loi  du  19  mai  1834. 

3«  Environ 164 ,550 

pour  les  pensions  à  accorder  aux 
veuves,  et  les  secours  annuels  aux 
orphelins  mineurs. 

4«  Enfin  une  somme  de 298,986 

pour  les  pensions  à  liquider  pos- 
térieurement au  20  janvier,  en  fa- 
veur des  militaires  de  tout  grade, 
autres  que  les  officiers  généraux, 
et  qui  y  auraient  droit,  soit  à  titre 
d'ancienneté  de  service,  soit  pour 

T.  xcm. 


cause  de  blessures  ou  infirmités 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
11  avril  1831. 


Total 1,400,000  fr. 

Ces  évaluations,  à  l'appui  desquelles  tous  les 
éclaircissements  que  nous  avons  réclamés  de 
M.  le  ministre  de  ia  guerre  nous  ont  été  donnés, 
paraissent  à  votre  commission  justes  et  exactes. 

Cependant,  avant  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi,  et  dans  le  but  de  faire  autant 
d'économie  que  possible,  sans  nuire  au  bien  du 
service,  elle  a  voulu  s'assurer  que  des  militaires, 
encore  valides,  n'étaient  pas  appelés  prématuré- 
ment à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

L'état  n°  4  des  pièces  à  l'appui  du  projet  de 
loi,  et  les  détails  qui  nous  ont  été  communiqués 
à  ce  sujet,  prouvent  que,  loin  de  faire  abus  de 
la  possibilité  de  rayer  des  cadres  d'activité  un 
grand  nombre  de  militaires  ayant  plus  de  30  ans 
de  service,  l'administration  de  la  guerre  laisse 
dans  les  rangs  de  l'armée  4,027  individus,  qui 
rempliront,  dans  le  courant  de  1835,  la  condition 
d'ancienneté  de  service  nécessaire  à  l'admission 
à  la  retraite. 

En  conserver  un  plus  grand  nombre,  serait 
évidemment  encombrer  les  cadres  et  priver  de 
tout  avancement  le  reste  de  l'armée. 

Les  ordonnances  du  9  mars  1834,  qui  ont  sup- 
primé 65  demi  bataillons  et  50  escadrons,  ont 
laissé  à  la  suite  des  corps  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie, un  nombre  considérable  d  officiers,  qui 
s'élevait  encore  au  20  janvier  dernier  à  l,0o6, 
auxquels  il  convient  de  joindre  84  sous-lieute- 
nants nouvellement  sortis  de  l'Ecole  militaire. 

Ces  officiers  reçoivent  presque  tous  le  traite- 
ment d'activité  ;  ils  doivent  être  replacés  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances,  dans  la  proportion 
déterminée  par  les  ordonnances  ;  il  y  a  donc 
intérêt  à  leur  procurer  des  emplois,  sous  le  rap- 
port de  l'économie  d'abord,  et  aussi  afin  de  ne 
pas  porter  le  découragement  dans  les  rangs  de 
l'armée  en  la  privant  de  toute  espérance 
d'avancement.  Cette  double  considération  aurait 
engagé  l'administration  de  la  guerre  à  admettre 
cette  année  un  plus  grand  nombre  d'officiers  à 
la  retraite,  si  elle  n'avait  reconnu  que  sur  un 
nombre  total  de  1,170  officiers  à  replacer,  il  y 
avait  640  sous-lieutenants  qui  ne  profiteraient 
presque  pas  du  bénéfice  de  cette  mesure,  attendu 
qu'il  n'y  a  dans  les  corps  que  très  peu  de  sous- 
lieutenants,  qui  puissent  être  admis  à  la  retraite. 

Ainsi,  l'armée  compte  aujourd'hui  dans  son 
sein  4,027  militaires,  devant  remplir,  dans  le 
courant  de  1835,  la  condition  de  la  durée  de 
service  imposée  par  la  loi,  pour  l'obtention  de 
la  retraite  ;  ces  pensions,  si  elles  étaient  toutes 
liquidées,  s'élèveraient  à  une  somme  d'environ 
4,528,407  francs,  à  quoi  il  faut  ajouter  les  pen- 
sions qui  pourront  être  dues  dans  le  courant  de 
cette  année,  pour  cause  de  blessures  ou  d'infir- 
mités, conformément  à  la  loi  du  11  avril  1831. 

Les  fonds  demandés,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  ne  permettent  de  consacrer 
à  ces  éventualités  qu'une  somme  de  298,986  fr. 

Le  crédit  qui  vous  est  demandé  est  donc  bien 
loin  d'excéder  les  besoins  réels. 

Les  demandes  continuelles  de  supplément  de 
crédit  étant  contraires  aux  règles  d'une  bonne 
administration,  votre  commission  a  exprimé  le 
désir  de  voir  à  l'avenir  figurer  dans  les  budgets 
une  évaluation  plus  exacte  de  la  dépense  néces- 
saire à  l'inscription  au  trésor  des  pensions  mi- 
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liUireB.  Il  lui  a  été  répondu  qu'il  était  extréme- 
meot  difficile  de  déterminer  à  l'avance,  même 
approximativement,  le  nombre  et  la  quotité  des 
pensions  de  retraite  à  accorder  ctiaque  année,  le 
chiffre  de  cette  dépense  étant  essentiellement 
subordonné  au  travail  de  Messieurs  les  inspec- 
teurs généraux  d'armes,  dont  il  n'est  guère  pos- 
sible de  préjuger  les  résultats. 

Ces  considérations  n'avaient  pas  échappé  aux 
l^islatures  précédentes;  l'article  3  de  la  loi  du 
17  avril  1B3J,  veut  •  (Ju'à  l'avenir  et  txmr  mé- 
moire ieiilemenl,  le  budget  du  ministère  de  la 
Suerre  contienne  un  chapitre  éventuel  et  spécial, 
estinë  &  &ire  connaître  les  besoins  que  néces- 
site, dans  le  courant  de  l'année,  l'inscription  des 
pensions  militaires.  > 

Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ayant  de- 
mandé dans  le  budget  de  1834,  une  somme  de 
1,410,000  francs,  moyenne  approximitive  de  la 
dépense,  pendant  les  quinze  années  précé- 
dentes, les  Cbambres  réduisirent  l'allocation  à 
1,050,000  francs. 

Cette  circonstance  a  motivé  la  demande  d'une 
somme  égale  dans  le  budget  de  1835. 

Tout  en  regrettant  que  les  dispositions  de  la 
loi  de  1833  n'aient  pu  recevoir  une  entière  et 
franche  exécution,  votre  commission  n'a  pas  cru 
devoir  insister  davantage,  attendu  que  cette  dé- 

Îiensi!  étant,  par  sa  nature,  tout  à  fait  éventuelle, 
I  n'y  a  pas  de  grands  inconvénients  à  laisser 
H.  le  ministre  de  la  guerre  exposé  à  demander 
un  crédit  supplémentaire  qui  ne  lui  sera  accordé 
qu'à  bon  escient. 

Noua  ne  terminerons  pas.  Messieurs,  sans  vous 
faire  remarquer  que  si  les  sacrifices  que  la  France 
s'est  imposé  pour  assurer  une  juste  récompense 
i  de  vieux  services,  remontent  à  une  époque 
déjà  ancienne,  il  est  permis  d'espérer  qu  vivant 
peu,  elle  verra  décroître  et  dansune  progression 
assez  rapide,  la  charge  que  la  reconnaissance 
de  tous  les  droits  acquis,  a  dû  faire  peser  sur 
elle.  Les  promotions  extraordinaires  faites  à  la 
suite  de  nos  désastres  de  1812,  la  nécessité  de 
mettre  sur  ptbd  des  corps  nombreux  pour  résister 
&  l'invasion  de  l'ennemi,  avaient  surchargé,  en 
1813  et  dans  les  premiers  mois  de  1814,  les  an- 
ciens cadres  de  Tarmée. 

L'arrivée  de  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
obligée  de  satisfaire  aux  exigences  d'un  gouver- 
nement nouveau,  vint  ajouter  encore  à  cette  su- 
rabondance d'officiers  de  tout  grade. 

Noua  subissons  aujourd'hui  les  conséquences 
de  ces  grands  mouvements  politiques.  Mais  nous 
touchons  au  terme  de  leurs  effets. 

Déjà  un  grand  nombre  des  militaires  dont 
l'entrée  au  service  ou  dont  l'avancement  rapide 
remontait  aux  époques  que  nous  venons  de  rap- 
peler, ont  succombé  ou  se  sont  retirés  dans  leurs 
foyers.  Encore  quelques  années  et  ils  auront  tous 
disparu  des  rangs  de  l'armée. 

Rentrée  dans  les  justes  limites  d'une  organisa- 
tion sinon  complète,  du  moins  plus  régulière, 
l'armée  ne  donnera  plus  lieu  pour  l'avenir  qu'à 
des  dépenses  modérées  pour  l'entretien  des  pen- 
BJons  militaires. 

Ce  résulut  eût  été  obtenu  plus  tât  sans  notre 
révolution  de  I8M.  Un  grand  nombre  de  mili- 
taires, que  le  gouvernement  précédent  avait  te- 
nus éloignés  sont  accourus  au  secours  de  la  pa- 
trie qu'ils  croyaient  menacée.  Leurs  forces  n'ont 
pas  toujours  reponduà  leur  patriotisme;  plusieurs 
d'entr'eux  ont  dû  profiter,  en  retournaat  dans 
leurs  foyers,  du  bénéfice  de  la  nouvelle  loi  sur 


les  retraites.  Mais  cet  effet  essentiellement  traa- 
sitoire  ne  saurait  su  fenouveler. 

Une  autre  cause  de  diminution  doit  résulter  de 
l'application  de  la  loi  du  19  mai  1834,  qui  admet 
à  un  traitement  viager  de  réforme,  inférieur  à 
la  pension  de  retraite,  les  officiers  qui  sont  forcés 
derenoncer  k  leur  carrière  avant  d'avoir  accompli 
leur  trentième  année  de  service.  Sous  l'ancienne 
législation,  ces  officiers  auraient  été  envoyés 
dans  leurs  foyers  en  disponibilité,  jusqu'à   ce 

au'ils  eussent  accompli  la  condition  ne  la  durée 
u  service,  et  leur  pension  de  retraite  eût  été 
liq^uidée  d'aprùs  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispo- 
sitions rigoureuses,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
de  cette  loi  qui  ne  permet  pas  de  tenir  compte 
aux  officiers,  des  campagnes  qu'ils  ont  faites,  et 
qui  prive  les  veuves  de  tout  droit  à  une  pension, 
concourront  aussi  à  diminuer  le  chiffre  de  la 
dépense. 

On  attend  un  règlement  d'administration,  qui 
permette  d'appliquer  la  loi  de  1834  dans  les  cas 
d'inconduite  notoire;  il  est  à  désirer  que  ce 
règlement  ne  tarde  pas  plus  longtemps  à  paraître. 

La  Chambre  ne  aoit  pas  perdre  ne  vue,  d'ail- 
leurs, que,  malgré  les  circonstances  que  nous 
venons  de  lui  rappeler,  d'importantes  économies 
se  sont  déjà  opérées  dans  les  dépenses  occasion- 
nées par  le  payement  des  pensions  de  retraite. 

Bn  1817,  cette  charge  s'élevait  à  69,000,000  de 
francsenycomprenant  les  traitemenUde  réforme 
et  de  demi-solde.  Au  1"  janvier  1834,  elle  n'était 
que  de  environ  49,000,000  de  francs.  Ce  qui  donne 
une  différence  en  moins  de  ^0,000,000  de  fraacs. 

Si  nous  comparons  les  deux  crédits  demaadés 
pour  1834,  et  s'éievant  ensemble 

a 3,050,000  fr. 

à  ceux  qui  vous  sont  demandés 
pour  1S33,  et  qui  ne  s'élèvent 
qu'à 2,450,000 


Enfin,  malgré  l'infiuence  des  causes  tempo- 
raires d'accroissement  de  dépenses,  que  nous 
vous  avons  signalées,  vous  voudrez  bien  remar- 
quer, Messieurs,  que  les  extinctions  qui  ont  eu 
lieu  parmi  les  pensionnaires  de  rElat  en  1834, 
et  qui,  probablement,  seront  les  mêmes  ea  183S, 
ont  soulagé  le  Trésor  d'une  somme 
de 2,487,045  tt. 

Si  on  en  retranche  les  deux  cré- 
dits pour  1835,  qui  s'élèvent  en- 
semble à 2,450,000 


II  restera  encore  une  économie 


37,045 


La  Chambre  n'est  donc  pas  appelé  à  voter 
une  dépense  nouvelle  ;  mais  iiien  a  ajourner  en- 
core un  dégrèvement  prochain. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  com- 
mission vous  propose.  Messieurs,  1  adoption  du 
projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  présenté. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  Ruerre, 
un  crédit  de  1,400,000  francs,  en  addition  au 
crédit  porté  au  budget  de  l'exercice  1835,  pour 
l'inscription  au  Trésor  public,  des  pensions  mi- 
litaires à  liquider  dans  le  courant  de  ladite 
année. 

Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  c^t« 
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somme,  est  ouvert  au  ministre  des  Boaaces 
pour  servir,  ea  1835,  au  payement  des  arrérages 
deadites  peosioDS.  • 


CHÀUBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  PAS8Y,  VICE-PRÉSIDENT. 

Siance  du  vendredi  13  man  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  uae  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  12  mars 
est  lu  et  adopté. 

Trenle-cinq  péliiions  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission compétente,  lecture  laite  des  noms  des 
pétitionnaires. 

U.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  ctiargée  d'examiner  la 
proposition  de  loi  de  H.  Laurens-Humblot  et 
plusieurs  de  ses  collègues  portant  demande  d'un 
crédit  en  biveur  des  victimes  des  troubles  de 
Lyon. 

U.  CSaBgnler.  Je  demande  la  parole. 

M.  lePrésUenl.  Sur  quoi?  Bat-ce  sur  l'ordre 
du  jourf 

M.  Oangaler.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
ferai  observer,  et  la  Chambre  comprendra,  qu'il 
m'est  impossible  de  laisser  planer  surmoi  uneer- 
reur.  Hier,  par  convenance,  M.  le  Président  n'élant 
pas  à  la  séance,  J'ai  différé  mes  observations. 

Il  y  a  eu  un /ai{t)£rtfinn«tdoat  je  désire  donner 
l'explication  à  la  Cliambre... 

H.  le  Préaldeat.  Je  demanderai  à  M.  Gauguier 
SUT  quelle  partie  de  la  séance  d'hier  il  demande 
la  parole. 

Voix  dwertet  :  CTest  la  séance  d'avant-bier  I 

M.  Gsognler.  C'est  de  la  séance  de  mercredi 
que  je  veux  parler.  Comme  les  observations.  ■■ 
(BruiU  divert.) 

Vne  voix  an  centre  :  Le  procès-verbal  est 
adopté  I 

ly autre*  voix  :  Parlez!  Parlez  I 

M.  CiaNgnler.  Comme  les  observations  que 

t"aj  à  présenter  à  la  Chambre  concernent  M.  le 
résident,  et  qu'il  ne  se  trouvait  pas  à  la  séance 
d'hier,  par  convenance  j'ai  remis  mes  observa- 
tions personnelles.  Mais  comme  aujourd'hui. 
H.  le  Président  est  encore  absent,  je  ne  puis  pas 
retarder  plus  longtemps  le  désir  que  j'ai  de 
m'expiiquer  devant  la  Chambre  et  devant  le 
pays.  Je  pense  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  me 
refuser  une  chose  aussi  légitime.  (NovvelU  in- 
terruption.) Elle  ne  voudra  pas  laisser  planer 
une  erreur  sur  un  de  ses  membres. 

M.  I«  PréaldcHl.  Je  ne  m'y  oppose  pas  si  la 
Chambre  y  consent. 

Voix  nombreuiet  :  Oui!  Oui!  Parlei!  Parler! 

H.  GKMgnler,  à  la  tribune.  H.  le  Président 
n'occupant  pas  le  fauteuil  à  la  séance  d'hier,  j'ai 
cm  devoir  suspendre  ma  réclamation  par  con- 
Tunance;  mais  je  ne  puis  aujourd'hui  différer 
plus  longtemps  le  désir  de  m'expiiquer  sur  le 
fait  personael  auquel  j'ai  été  en  butte  a  la  séance 
de  mercredi  dernier. 

Peu  habitué  à  la  bienveillance  de  certains 
membreade  cette  Chambre  (VuraitirM),  je  prends 
presque  loitjourfl  la  précaution  d'écrire  mes  dis- 


coure iOn  rit),  afln  d'être  plus  maître  de  rester 
dans  les  limites  parlementaires,  sans  altérer  la 
vérité  et  l'énergie  de  ma  pensée  puisée  dans  ma 

conscience  patriote. 

U  est  pénible,  Messieurs,  pour  un  homme  de 
cœur  d'être  souvent  arrêté  a  celte  tribune  par 
des  interruptions  indécentes  (Kouueaux  mur- 
muret.)  qui  ne  se  justifient  en  aucune  manière, 
et  sans  pouvoir  en  connaître  les  auteurs  afin  de 
leur  répondre  convenablement. 

Il  semble  qu'il  faut  être  député  pour  avoir  le 
privilège  de  recevoir  impunément  des  affronts. 
(Interruption.) 

M.  le  PrëBident.  Monsieur  Gauguier,  je  ne 
peux  pas  vous  laisser  continuer  un  discours  pro- 
nonce du  ton  que  vous  y  meUez  et  dans  un  lan- 
gage auquel  la  Chambre  n'est  pas  habituée.  Je 
vous  engage  à  modérer  vos  expressions,  autre- 
ment je  serais  forcé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 
(,Trèt  bien!) 

M.  Caugnier.  Vous  allez  comprendre,  Mes- 
sieurs, toute  la  gravité  de  ces  interruptions. 

A  la  séance  de  mercredi  dernier,  vivemçnt  in- 
digné des, interruptions  dont  j'étais  harcelé,  il 
m^st  échappé  de  me  servir  de  l'expression  fa- 
milière :  •  Les  lois  se  font  comme  les  corneilles 
abattent  des  noix,  >  pour  en  épargner  une  plus 
sévère,  justement  méritée;  car  elle  n'était  nulle- 
ment dans  le  manuscrit  de  mon  discours,  ce  qui 
peut  se  vérifier  au  bureau  du  Moniteur,  où  il  est 
encore,  copié  de  la  main  d'un  jeune  homme  au- 
quel je  l'avais  donné  pour  le  transcrire. 

Plu:iieurs  députés  de  mes  amis  m'ayant  ma- 
nifesté leur  étonuement  de  ce  que  j  avais  pu 
écrire  une  pareille  phrase,  j'ai  du  leur  eu  faire 
l'espUcation  sincère,  et  protester  à  cette  tribune 
pour  ma  justification,  et  expliquer  également  le 
motif  de  la  modération  que  J  ai  mise  à  ne  pas 
réfuter  dans  le  Moniteur,  publiquement,  les  ré- 
flexions déplacées  de  M.  le  Président  à  ce  sujet 
{Nouveaux  murmur^j.), caril  n'est  pas  lejuge  du 
mérite  des  expressions  employées  par  ses  col- 
lègues, à  moins  qu'elles  ne  soient  susceptibles 
du  rappel  à  l'ordre,  comme  il  l'a  fort  bien  dit, 
sans  en  pratiquer  les  principes. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
protester  encore  hautement  contre  les  interrup- 
teurs qui  semblent  en  avoir  pri:i  fa  profession 
{Murmuret),  attendu  qu'il  est  impossible  à  un 
orateur  de  donner  à  sa  pensée  les  nuances  de  la 
parole  et  du  geste,  lorsqu'il  est  troublé  à  chaque 
instant  et  qu'il  est  obligé  de  se  faire  entendre 
au  milieu  du  bruit. 

Quel  en  est  le  résultat?  C'est  que  beaucoup  de 
membres  de  cette  Chambre  et  de  rédacteurs  de 
journaux  n'entendent  pas  ou  entendeut  mal  des 
paroles  qui  seraient  utiles  au  pays  si  elles  étaient 
connues  ;  mais  ne  l'étant  pas,  il  est  assez  fré- 
quent qu'un  jugement  faux  soit  porté  par  le 
vote  dans  l'une  des  lois  et  par  la  presse  dans  les 
journaux  sur  les  discours  des  députés. 

Ainsi,  je  prie  le  rédacteur  du  Journal  de  Parit 
{Interruption)  de  lire  mon  discours  dans  le  .Vo- 
niteur,  et  il  reconnaîtra  qu'il  y  a  une  différence 
entre  les  idées  ridicules  qu'il  me  prête,  et  les 
sentiments  nationaux  que  j'ai  exprimés.  (.Vuu- 
velte  interruption.) 

M.  le  Président.  Je  rappellerai  encore  une 
fois  k  M.  Gauguier  qu'on  ne  s'adresse  ici  qu'aux 
membres  de  la  Chambre,  qu'aucune  interpella- 
tion, aticune  allusion  ne  peuvent  être  faites  à 
qui  que  ce  soit,  ni  à  ce  qui  est  imprimé  ou  dit 
hors  de  la  Chambre.  J'engage  donc  M.  Gauguier 
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à  ee  renfermer  dans  les  convenances  parlemen- 
taires, c'est-à-dire  &  s'adresser  uniquement  aux 
membres  de  la  Chambre,  et  à  nulle  personne 
ailleurs.  (Trèt-bienf] 

M.  G«uKnIer.  J'ai  l'iionneur  de  Taire  observer 
à  M-  le  Président  que  de  nombreuses  fois  il  a  été 
question  des  jouriiaux  à  cette  tribune,  et  qu'une 
semblable  observation  n'a  pas  été  faite  aux  ora- 
teurs. 

Si  les  interruptions  sont  un  nouveau  système 
constitutionnel  pour  combattre,  par  la  puissance 
de  ses  poumons,  ses  adversaires  politiques,  je 
proteste  contre,  parce  qu'aucun  article  du  règle- 
ment de  la  Chambre  n'autorise  cette  absurdité. 
(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Rancê 
pour  le  rapport  tur  ta  propoiilion  de  loi  de 
MM.  LaureiU'Bumblot  etpl\isie\iTt  de  tet  coUèguet, 
portant  demanda  d'un  crédit  en  faneur  det  Lyon- 
nais qui  ont  touffert  des  dommage*  dans  Us  trou- 
blet  d'avril  1834. 

H-  de  n«Beé,  rapporteur.  La  Chambre  déaire- 
t-elle  que  je  lui  donne  lecture  de  ce  rapport? 
Pluti£urt  voix  :  Oui!  ouil  lisezl... 
M-  Kalverte.  L'aCaire  est  assez  importante 
pour  qu'on  entende  la  lecture.  (Appuyé  !  appuyé  !) 
M.  le  Hréflldent.  Gomme  on  réclame  la  lec- 
ture du  rapport,  j'engage  M.  de  Rancë  à  le  lire. 
M.  de  H«neé,  rapporteur.  Messieurs,  la  se- 
conde ville  du  royaume,  cette  grande  cité,  cé- 
lèbre à  la  fois  par  son  industrie  et  par  ses  mal- 
heurs, présente,  depuis  trois  ans  déjà,  le  spec- 
tacle aflligeant  d'une  agitation  continuelle,  qui 
deux  fois  s'est  exaltée  jusqu'à  l'insurrection; 
deux  fois  le  gouvernement  s'est  vu  placé  dans 
la  cruelle  nécessité  de  recourir  à  la  force  pour 
maintenir  contre  des  tentatives  coupables  t'au- 
torité  des  lois,  et  ces  terribles  événements  ont 
eu  pour  résultat  ta  mort  de  beaucoup  de  citoyens 
et  de  soldats,  la  ruine  plus  ou  moins  complète 
d'un  grand  nombre  de  familles. 

L'année  dernière,  le  gouvernement  crut  devoir 
solliciter  des  pouvoirs  législatifs  un  crédit  de 
1,200,000  francs,  applicable,  à  titre  d'indemnité, 
à  la  réparation  des  dommages  causés  et  par  l'in- 
surrection et  par  les  moyens  de  répression  qui 
durent  être  employés  pour  ta  combattre  :  la 
Chambre  de  18^4  refusa,  vous  le  savez,  le  crédit 
demandé. 

Aujourd'hui,  plusieurs  honorables  députés  réu- 
nis dans  un  louable  sentiment  d'affection  et  de 
confraternité  qui  les  lie  plus  intimement  à  la 
population  lyonnaise,  reproduisent,  par  voie  de 
proposition,  la  demanded  un  crédit del,:>00,000fr. 
dans  le  même  but  de  réparation  des  dommaees 
causés  aux  propriétés  particulières,  pendant  les 
sanglantes  journées  des  9, 10, 11  et  1!Î  avril  1834. 
La  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
se  livrer  à  l'examen  de  cette  proposition,  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
son  opinion,  et  de  vous  rendre  compte  des  mo- 
tifs qui,  dans  celte  grave  circonstance,  ont  dé- 
terminé sa  conviction. 

C'est  une  question  bien  grave,  en  effet,  que 
celle  dont  nous  venons  vous  entretenir  aujour- 
d'hui. Messieurs;  à  peine  réunis  pour  accomplir 
la  mission  qui  nous  avait  été  contiée,  nous  en 
avons  reconnu  toute  l'importance;  nous  avons 
vu  surgir  les  uns  après  les  autres  tous  tes  sranda 
intérêts  de  la  société,  nous  avons  vu  se  dévelop- 
per, les  unes  par  les  autres,  des  considérations 
morales  et  ptuitiques,  des  inductions  probables. 


des  conséqueuces  inévitables,  pouvant  faire  du 
rejet  ou  de  l'adoption  de  la  proposition,  un  pré- 
cédent de  nature  à  exercer  sur  1  organisation  so- 
ciale du  pays,  une  sérieuse  influence. 

Selon  le  désir  exprimé  par  M31.  les  députés  de 
Lyon,  nous  les  avons  admis  au  sein  de  la  commis- 
sion; nous  avons  entendu  et  religieusement  re- 
cueilli tous  les  renseignements  qu'ils  ont  jugé 
convenable  de  nous  donner,  et  sur  les  événe- 
ments et  sur  les  causes  auxquelles,  selon  leur 
opinion,  on  doit  les  attribuer. 

Par  un  sentiment  de  convenance  et  de  justice, 
nous  avons  prié  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de 
vouloir  bien  nous  donner  les  explications  que  les 
faits  énoncés  par  la  députation  de  Lyon  avaient 
rendues  nécessaires. 

Ce  n'est,  Messieurs,  qu'après  avoir  ainsi  cherché 
à  s'éclairer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
que  votre  commission  a  discuté  le  mérite  de  la 
proposition. 

Après  un  examen  approfondi  des  faits  qui  s'y 
rattachent,  nous  avons  acquis  la  conviction  que 
ces  faits  étaient  trop  nombreux,  trop  compliques: 

aue  leur  réunion  et  leur  appréciation  étaient  trop 
ifficilespour  qu'il  nous  filt  possible  de  porter  un 
jugement  certain  sur  leurs  véritables  causes.  Nous 
avons  surtout  reconnu  que  nous  ne  pouvions  dé- 
cider jusqu'à  quel  point  on  devait  en  fixer,  on 
bien  en  répartir  la  responsabilité  entre  les  ci- 
toyens et  l'Administration. 

En  effet, l'insurrection  de  1834  ne  saurait  être 
envisagée  séparément,  ni  comme  une  catas- 
trophe fortuite,  instantanée  :  les  causes  qui  l'ont 
produite  remontent  non  seulement  aux  aoiiées 
précédentes  et  notamment  aux  événements  de 
novembre  1831,  mais  ces  événements  de  no- 
vembre prennent  eux-mêmes  leur  source  dam 
les  difficultés  et  les  inconvénients  inhérents  à  la 
constitution  de  la  société  industrielle  de  Lyon. 
Dans  cette  ville,  dont  la  population  s'élève  à 
180,000  &mes,  il  n'existe  qu'une  seule  industrie, 
industrie  immense  d'ailleurs,  et  qui  divise  en 

auelque  sorte  les  citoyens  en  deux  classes,  celle 
es  mbricants  et  celle  des  ouvriers.  Ces  dernien 
ne  sont  pas,  comme  dans  beaucoup  d'autres  cités 
commerçantes,  domiciliés  au  dehors,  et  trouvant 
dans  quelques  travaux  agricoles,  dans  la  posses- 
sion d  une  maison  ou  d'un  champ,  les  ressourcei 
nécessaires  pour  exister  pendant  les  temps  mal- 
heureux pour  le  commerce. 

A  Lyon,  au  contraire,  plus  de  80,000  ouvrien 
sont  habitants  de  la  ville  et  des  faubourgs.  Ils  ne 
peuvent  demander  qu'à  une  seule  industrie,  da 
travail  et  des  moyens  d'existence;  ils  sont  donc 
exposés  à  toutes  les  vicissitudes  du  commerce 
des  soieries,  et  comme  ils  ne  savent  pas  écono- 
miser dans  les  temps  de  prospérité,  ils  se  trou- 
vent promptement  réduits  à  la  situation  la  flot 
critique,  lorsque  la  fabrication  vient  i  se  ralentir, 
le  défaut  d'instruction,  ta  dissolution  trop 
habituelle  des  mœurs  dans  une  grande  cité,  et 
cette  imprévoyance  qui  fait  surtout  le  caractto 
distinctit  de  la  classe  ouvrière,  tout  concoarti 
placer,  à  certaines  époques,  la  population  lyon- 
naise dans  une  situation  déplorable,  surlaqi 
viennent  influer  facilement  les  mécontenten 
et  les  agitations  politiques  dont  le  paya  peutac 
trouver  tourmente. 

Dans  les  moments  de  souETrancas  dont  nt       n- 
nons  de  parler,  on  voit  tout  à  coup  circultt  » 
la  ville  des  groupes  nombreux  d'ouvriers, 
par  des  ciiants  lugubres  et  menaçants,  font  f 
naître  que  l'instant  de  soulager  leur  misera 
arrivé;  ils  savent  que  les  fabricaDta  et  b 
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citoyens,  touchés  de  ce  triste  spectacle,  s*einpres- 
sent  d'apaiser,  par  d'abondantes  aumônes,  ces 
émeutes  mendiantes,  qui  sont  vraiment  indignes 
de  notre  époque  et  du  degré  de  civilisation  au- 
quel la  France  est  parvenue. 
Tous  les  inconvénients  que  nous  venons  de  si- 

f[naler  durent  se  faire  sentir  plus  vivement  que 
amais,  lorsque,  dans  Thiver  de  1830  à  1831,  le 
commerce  de  Lyon  eut  beaucoup  à  souffrir; 
lorsque  plus  tard,  les  factions  ennemies  du  gou- 
vernement s'efTorcèrent  d^entralner  dans  leurs 
haines  politiques  les  populations  ouvrières. 

Si  l'on  considère,  en  outre,  la  position  topogra- 
phique de  la  ville  de  Lyon,  on  voit  cette  ville 
entourée  de  toutes  les  intrigues  séditieuses  du 
dedans  et  du  dehors,  elle  devient  naturellement 
le  centre  de  toutes  les  menées  contre  lesquelles 
le  gouvernement  a  dû  se  défendre  depuis  quatre 
années. 

Ainsi,  des  causes  diverses,  éloignées,  indé- 
pendantes de  la  conduite  et  de  la  volonté  des 
nommes  ont  évidemment  préparé  les  scènes  dé- 
plorables dont  nous  avons  été  les  témoins,  et 
dont  les  conséquences  ont  été  si  fâcheuses. 

Quant  à  ces  scènes  elles-mêmes,  nous  ne  les 
reproduirons  pas  ici;  nous  ne  vous  entraînerons 
pas  dans  cette  foule  de  détails  dont  les  auteurs 
de  la  proposition  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ont  entretenu  la  commission,  et  gui  déjà,  pour  la 
plupart,  ont  été  portés  à  cette  tribune. 

Cl  est  ici  surtout.  Messieurs,  qu'entre  les  asser- 
tions des  uns  et  les  dénégations  aes  autres,  lorsque 
tant  de  passions  sont  excitées,  lorsque  tant  d  in- 
térêts sont  engagés,  lorsque  les  souvenirs  sont 
déjà  moins  présents  aux  acteurs  même  des  évé- 
nements, et,  à  plus  forte  raison,  à  ceux  qui  n'en 
furent  pas  témoins,  il  devient  impossible  de  dé- 
mêler la  vérité,  de  porter  sévèrement  une  déci- 
sion sur  les  fautes  qui,  de  part  et  d'autre,  ont 
pu  causer  les  événements  d'avril.  Nous  pensons 
même  qu'une  enquête  approfondie,  sérieuse  et 
faite  sur  les  lieux,  ne  conduirait  que  difficilement 
à  ce  double  résultat. 

11  n'entrait  pas  d'ailleurs,  dans  la  mission 
que  vous  nous  avez  confiée,  d'arriver  à  cette  vé- 
rité, à  cette  appréciation  des  faits,  et  nous  nous 
bornerons  à  discuter  devant  vous  la  proposition, 
sous  le  rapport  du  droit  d'abord,  et  en  la  consi* 
dérant  ensuite  comme  une  question  d'ordre  poli- 
tiaue  et  social. 

Le  droit  à  la  réparation  des  dommages  causés 
par  une  insurrection  et  par  les  moyens  employés 
pour  la  réprimer  ne  saurait  être  rigoureusement 
invoqué  contre  l'Etat. 

Si  ce  droit  existait  réellement,  ce  serait  en 
▼ertu  d'une  législation  aux  exigences  de  la- 
quelle l'Etat  ne  se  refuserait  pas  sans  doute,  et 
s'il  prétendait  s'y  soustraire,  ce  serait  devant  les 
tribunaux  que  les  citoyens  intéressés  devraient 
réclamer  la  réparation  qui  leurserait  légalement 
due.  On  ne  peut  donc  ici  soutenir  la  question  de 
droit,  qu'en  ayant  recours  à  des  considérations 
plus  ou  moins  spécieuses,  auxquelles  nous  de- 
vons répondre  cependant,  puisque  les  dévelop- 
pements donnés  à  la  proposition  vous  les  ont 
présentées  avec  une  certaine  confiance  et  comme 
pouvant  exercer  une  grande  influence  sur  votre 
détermination. 

On  reconnaît  avec  nous  que  la  loi  du  10  ven- 
démiairean  IV  a  mis  à  la  cnarge  delacommune 
les  dommages  causés  par  les  émeutes  et  les  in- 
surrections ;  mais  on  objecte  que  cette  loi  ne 
s'explique  pas  sur  la  réparation  des  désastres  qui 
résultent  immédiatement  des  moyens  de  répres- 


sion employés  par  le  gouvernement  On  en  con- 
clut que  si  les  tribunaux  interprétaient,  sous  ce 
rapport,  la  loi  d'une  manière  favorable  à  la  com- 
mune, les  parties  intéressées  auraient  nécessai- 
rement eu  recours  contre  l'Etat. 
Mais  il  aurait  fallu  d'abord  faire  déterminer  la 


On  s'en  est  bien  gardé.  Messieurs,  et  l'on  se 
fonde  sur  ce  que,  du  moment  où  le  Trésor  public 
aura  désintéressé  les  citoyens,  on  évitera  une 
foule  de  procès  qui  seraient  d'ailleurs  intermi- 
nables et  qui  laisseraient  pendant  longtemps  des 
familles  entièrement  ruinées,  sous  le  coup  du 
malheur  qui  les  accable  aujourd'hui. 

Eh  bien!  raisonnons  dans  cette  hypothèse,  et 
voyons  à  quel  titre  on  pourrait  exercer  un  recours 
contre  l'Etat. 

Il  est  de  principe  reconnu  que  toutes  les  fois 
gu'uncitoyen  a  souffert  dans  sa  propriété  par  l'ef- 
fet d'une  injuste  agression,  il  est  en  droit  d'exiger 
de  l'auteur  du  délit  la  réparation  des  dommages 
qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Mais  il  est  beaucoup  de  circonstances  où  cette 
règle  générale  souffre  des  exceptions;  tels  sont 
tous  les  cas  de  force  majeure;  or,  toutes  les  fois 
que,  pour  résister  à  l'ennemi,  soitencas  de  guerre 
étrangère,  soit  en  cas  de  guerre  civile  et  d  insur- 
rection, toutes  les  fois  que,  pour  défendre  le  ter- 
ritoire et  les  lois,  lesautorités  civiles  et  militaires 
sont  forcées  d'employer  des  moyens  rigoureux, 
désastreux  dans  leurs  effets  pour  les  propriétés 
publiques  ou  privées,  n'y  a-t-il  pas  là  force  ma- 
jeure? N'est-ce  donc  pas  un  cas  exceptionnel  au 
principe  que  nous  avons  posé? 

Objectera-t-on  que,  dans  ces  cruelles  circons- 
tances, si  l'on  peut  reprocher  aux  autorités  d'avoir 
manqué  de  prévoyance,  de  prudence  et  d'habi- 
leté, d'avoir  mal  à  propos  employé  des  moyens 
extrêmes  et  terribles,  le  droit  à  une  réparation  se 
représente  dans  toute  sa  force,  et  que,  dans  la 
question  qui  nous  est  soumise,  on  se  fonde  pré- 
cisément sur  cette  puissante  objection? 

Nous  avons  déjà,  Messieurs,  décliné  la  com- 
pétence de  la  Chambre  à  cet  égard,  lorsqu'après 
avoir  pris  connaissance  des  faits,  nous  avons 
déclare  que  nous  ne  pouvions  pas  les  apprécier 
assez  pour  nous  prononcer  catégoriquement  sur 
une  si  grave  question. 

Si  les  autontés  chargées  sous  leur  propre  res- 
ponsabilité d'assurer  Tordre  et  la  paix  intérieure 
du  pays  sont,  en  effet,  coupables  aux  yeux  des 
citoyens  frappés  à  Lyon  dans  leurs  propriétés, 
que  ces  citoyens  fassent  valoir  devant  les  tribu- 
naux leurs  droits  aune  indemnité; que  leshono- 
rables  auteurs  de  la  proposition,  s'ils  partagent 
la  même  conviction,  déposent  sur  le  bureau  delà 
Chambre  un  acte  d'accusation  contre  le  minis- 
tère; les  tribunaux  et  la  Chambre  feront  alors 
justice  à  qui  de  droit. 

Mais  jusque-là  nous  persistons  à  penser  que  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  IV  constitue  le  véri- 
table et  le  seul  droit  des  malheureux  propriétaires 
que  les  tristes  événements  de  Lyon  ont  si  cruel- 
lement frappés. 

Si,  par  suite  d'une  interprétation  quelconque 
de  cette  loi.  la  commune  de  Lyon  n'était  pas  dé- 
clarée responsable  des  dommages  causés  par  les 
moyens  de  répression  employés  contre  1  insur- 
rection, on  ne  pourrait  plus  voir  dans  ces  dé- 
sastres qu'un  de  ces  cas  de  force  majeure  dont 
il  serait  delà  plus  haute  imprudence  de  rendre 
passible  le  Trésor  public  ;  car,  dès  lors,  on  y 
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viendrait  puiser  de  toutes  parts,  et  le  droit  à  une 
indemnité  une  fois  établi  à  Toccasion  deTémeute 
et  de  la  guerre  civile,  le  Trésor  devrait  s'ouvrir 
à  plus  forte  raison,  lorsque,  dans  une  guerre  d'in- 
vasion, des  propriétés  particulières  et  même  des 
villes  tout  entières,  malheureusement  choisies 
pour  champ  de  bataille,  se  trouveraient  détruites 
a  la  fois,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  trop  souvent, 
et  par  les  armées  ennemies  et  par  les  troupes 
nationales. 

Veuillez  remarquer  aussi,  Messieurs,  que,  par 
un  vote  favorable  à  la  proposition,  on  ne  pré- 
viendrait pas  tous  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  rimperfection  ou  de  l'obscurité 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

En  effet,  la  sommede  1 ,200,000  francs  qui  vous 
est  demandée  ne  suffirait  malheureusement  pas 
à  désintéresser  entièrement  tous  ceux  qui  furent 
victimes  à  Lyon  des  terribles  événements  d'avril 
1834.  Les  citoyens  qui  ne  seraient  pas  entièrement 
indemnisés  conserveraient  le  droit  d'exercer 
toutes  les  actions  judiciaires  auxquelles  ils  croi- 
raient pouvoir  recourir,  et  devant  cette  puissante 
considération  tombe  nécessairement  l'objection, 
spécieuse  au  premier  abord,  qui  tendait  à  re- 
présenter tous  les  débats  et  toutes  les  réclama- 
tions comme  terminés,  aussitôt  que  les  pouvoirs 
législatifs  auraient  consenti  à  voter  le  crédit  de- 
mandé. 

On  nous  fait  observer,  enfin,  que  les  factions 
politiques  sont  puissamment  intervenues  dans  les 
événements  de  Lyon  ;  qu'elles  ont  exalté,  qu'elles 
ont  entraîné  par  tous  les  moyens  possibles  dans 
la  voie  de  l'insurrection  la  population  indus- 
trielle ;  que  surtout  elles  ont  pris  la  part  la  plus 
active  dans  les  sanglants  combats  livrés  en  1834. 
On  en  conclut  que  c'est  dans  un  intérêt  général 
que,  pour  parvenir  à  vaincre  l'insurrection,  on 
a  consommé  la  ruine  de  quelques  citoyens,  et  l'on 
regarde  alors  comme  de  toute  justice  de  faire 
contribuer  le  pays  tout  entier  à  la  réparation. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'intervention  coupable 
des  ennemis  de  nos  lois  et  de  notre  gouverne- 
ment doit  rendre,  aux  yeux  de  tous,  la  situation 
déplorable  des  Lyonnais  d'autant  plus  intéres- 
sante, et  nous  sommes  les  premiers  aie  recon- 
naître; mais  lorsqu'il  s'agit  de  secours  et  d'in- 
demnité, la  coopération  des  citoyens  étrangers  à 
la  localité  ne  peut  être  que  volontaire  et  spon- 
tanée :  nous  ne  pouvons  contraindre  personne 
par  une  loi  à  faire  un  acte  de  générosité,  si  con- 
venable et  si  juste  qu'il  puisse  ôtre. 

Lorsque  la  ville  de  Salins  fut  engloutie  toute 
entière  dans  un  affreux  incendie,  tous  les  cœurs 
généreux,  en  France,  s'émurent  de  pitié,  et  de 
nombreux  secours  furent  donnés  de  toutes  parts; 
mais  les  pouvoirs  législatifs  ne  forcèrent  pas  les 
citoyens  étrangers  à  cette  grande  calamité,  à 
prendre  leur  part  des  désastres  qu'il  s^agissait  de 
réparer.  Dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  cir- 
constances, les  événements  survenus  par  force 
majeure  durent  être  supportés  par  ceux  que  le 
sort  est  venu  frapper,  et  sur  lesquels  ont  malheu- 
reusement éclaté,  soit  les  orages  du  ciel,  soitles 
orages  politiques.  Si  nous  en  décidions  autrement, 
on  nous  représenterait,  avec  raison,  que  si  l'in- 
dustrie lyonnaise  est  précieuse  à  la  France  en- 
tière, elle  profite,  avant  tout,  cependant,  aux 
habitants  de  Lyon  auxquels  elle  procure  d'im- 
menses avantages  ;  on  nous  dirait  que  chaque 
localité  doit  supporter  les  inconvénients  attacliés 
à  l'industrie  qui  fait  d'ailleurs  sa  richesse  et  sa 
prospérité. 

Ainsi  considérée,  sous  ses  divers  rapports,  la 


prétention  du  droit  à  une  indemnité  ne  saurait 
être  admise,  et  votre  commission,  à  la  majorité 
de  huit  voix  contre  une,  s'est  vue  forcée  de  la 
repousser  comme  non  fondée  dans  son  principe, 
et  dangereuse  dans  son  application. 

Les  considérations  d'ordre  politique  et  social 
ont  ensuite  fixé  notre  attention.  Nous  nous 
sommes  divisés  d'opinion  sur  la  manière  de  les 
envisager. 

Cinq  membres  de  la  commission,  sur  huit  pré- 
sents a  la  délibération,  ont  regardé  ces  consi- 
dérations comme  décisives  contre  la  proposition; 
les  trois  autres  ont,  au  contraire,  pensé  qu'elles 
étaient  de  nature  à  permettre  une  exception  à 
des  principes  trop  rigoureux;  c'est  à  ce  dernier 
avis  que  celui  de  nos  collègues  qui  n'avait  pas 
voté,  a  déclaré  se  réunir. 

La  minorité,  sans  vouloir  admettre,  à  titre  de 
droit,  le  principe  de  l'indemnité,  a  vu  dans  les 
malheurs  éprouvés  par  la  ville  de  Lyon  une  cir- 
constance exceptionnelle;  elle  a  pensé  qu'il  était 
juste  et  convenable  d'accorder,  à  titrede  secours, 
le  crédit  demandé,  en  prenant  d'ailleurs  les 
précautions  nécessaires  pour  soulager,  avant 
tout,  par  une  sage  répartition,  les  victimes  les 
plus  malheureuses  des  {désastres  d'avril. 

Lorsqueles  citoyens  sont  armés  et  organisés  de 
manière  à  pouvoir  s'entendre,  se  réunir  et  mettre 
enfin  en  usage  les  moyens  de  défense  que  les 
autorités  ont  mis  ou  mettent  en  temps  utile  à 
leur  disposition,  les  membres  de  la  minorité 
reconnaissent  que  l'on  peutexiger  de  ces  citoyens 
qu'ils  fassent  tous  leurs  efforts  pour  résister  à 
une  insurrection  ;  mais  ils  pensent,  au  contraire, 
que  si  les  circonstances  sont  différentes;  que  si, 
au  moment  d'une  insurrection,  les  citoyens  sont 
désarmés;  si  la  rapidité  des  événements  ne  leur 
laisse  pas  le  temps  d'organiser  une  résistance  à 
laquelle  chacun  d'eux  serait  d'ailleurs  disposé; 
que  si,  par  des  moyens  terribles  de  répression, 
lautorité  militaire  détruit  les  propriétés  d*un 
grand  nombre  d'habitants  étrangers  à  Tinsur- 
rection,  absents,  peut-être,  au  moment  où  se 
consomme  ainsi  leur  ruine  complète,  il  devient 
juste  alors  d'accorder  à  titre  de  secours  un  sou- 
lagement à  de  si  grandes  infortunes,  sans  redou- 
ter que,  dans  de  pareillescirconstances^  l'opinion 
publique  ne  se  méprenne  sur  l'intention  du  lé* 
gislateur,  sur  l'esprit  de  conciliation  et  de  phi- 
lanthropie qui  l'aurait  déterminé  à  cette  espèce 
de  composition  avec  le  principe  absolu. 

Enfin,  la  minorité  a  pense.  Messieurs,  qu'il 
ne  serait  ni  sage,  ni  politique,  de  blesser  par  le 
rejet  pur  et  simple  de  la  proftosition  une  popu- 
lation nombreuse,  dont  la  belle  industrie  est  pour 
le  pays  une  source  de  prospérité,  et  qui  pourrait 
voir  dans  une  si  sévère  détermination  la  preuve 
d'un  blâme  rigoureux  ou  d'une  froide  indififé- 
rence. 

Non  moins  touchée  de  cette  grande  infortune 
à  laquelle  on  ne  saurait  être  insensible,  la  majo- 
rité de  votre  commission  a  dû  se  faire  violence. 
Messieurs,  pour  rester  fidèle  à  ce  qu'elle  a  consi- 
déré comme  un  des  principes  fondamentaux, 
dont  il  ne  serait  pas  permis  de  s'écarter  sans  fai- 
blesse, ni  sans  danger  pour  le  pays. 

Que  le  crédit  soit  accordé  à  titre  d'indemnité, 
ou  que  cette  indemnité  soit  dé(2;uisée  sous  la 
forme  d'un  secours,  ce  serait  toujours  la  répara- 
tion solennelle  et  légisiativement  décrétée  des 
dommages  causés  par  une  insurrection  et  par 
les  moyens  de  répression  qu'elle  a  nécessités. 

Ce  serait  un  précédent  dont  on  ne/ saurait  trou- 
ver le  prétexte  ni  l'exemple  dans  notre  législa- 
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lion,  et  cependant  les  cas  d'iostirrection  iUégalu 
et  de  guerre  civile  sont  malheureusement  de  tous 
les  temps. 

Ce  serait  une  lœprudeace  doat  les  fatales  con- 
séquences se  feraient  immédiatement  sentir. 

Des  prétenttonset  des  réclamations  qui  seraient 
devenues  Tondées,  surgiraient  instantanément 
de  toutes  les  parties  de  ces  départements  bien 
malheureux  aussi,  qui, depuis  quatre  années,  sup- 
portent avec  résignation  les  funestes  effets  du 
brigandage  et  delà  guerre  civile. 

La  capitale  du  royaume,  dont  les  citoyens  ont 
bravé  tant  de  fois  déjà  la  fureur  des  factions, 
vous  demanderait  des  réparatious  et  des  indem- 
nités. 

S'avons-nnus  pas  aussi  ces  provinces  de  l'Est, 
qui,  BOUS  le  joug  affreux  de  deux  invasions  suc- 
cessives, ont  vu  3'at)lmer  une  foule  de  propriétés 
et  de  fortunes  par  l'incendie,  le  pillage  et  toutes 
les  exactions  qui  sont  les  terribles  conséquences 
de  la  perre,  suivie  d'une  longue  occupation 
étrangère? 

Que  pourrieï-vous  donc  opposer  à  leurs  nom- 
breuses réclamations,  qui,  jusqu'à  présent,  se 
sont  contenues  dans  le  silence  absolu  que  leur 
impose  notre  législation,  mais  qui  se  feraient 
entendre  de  toutes  parts  du  moment  oti  vous 
auriez  proclamé  le  droit  à  des  réparations,  du 
moment  où  vous  auriez  ouvert  si  imprudem- 
ment la  voie  du  recours  contre  l'Etat? 

Cependant,  les  citoyens  d'une  ville  prise  et 
reprise  par  les  partis  op(K)sés.  d'une  ville  dans 
laquelle  on  n'aura  pas  laissé  pierre  sur  pierre, 
se  prétendront,  à  plus  juste  titre  encore  que  les 
malheureux  habitants  de  Lvon,  dans  une  posi- 
tion exceptionnelle  et  forcée;  ils  diront  aussi 
que  c'est  pour  le  pays  tout  entierqu'ilsonlsouf- 
fert,  qu'ils  ont  été  ruinés! 

Ainsi,  vous  exposeriez  l'Etat  à  des  réclama- 
tions de  toute  nature  à  l'occasion  des  faits  ac- 
complis, et  vous  compromettriez  la  fortune 
publique  dans  un  avenir  dont  vous  ne  pouvez 
réponàre. 

Lorsque  les  ennemis  de  notre  Révolution  et  de 
nos  libertés  s'agitent  encore  dans  de  coupables 
espérances,  lorsque  nous  avons  à  traverser  péni- 
blement ce  passage  dangereux  de  l'ignorance  et 
de  l'inertie  des  masses,  k  cette  instruction  etâ 
cette  civilisation  dont  elles  méconnaissent  trop 
souvent  les  bienfaits  avant  de  savoir  en  jouir; 
lorsque  nous  voyons  encore  tant  de  citoyens  ou 
ne  pas  comprendre  la  liberté,  ou  se  montrer  peu 
jaloux  de  la  conserver,  nous  ne  pouvons  consi- 
dérer comme  terminées  ces  luîtes  industrielles 
et  mêmes  politiques  auxquelles  un  gouvernement 
national  saura  toujours  résister  sans  doute,  mais 
&  la  suite  desquelles,  selon  le  système  qu'on  vous 
propose  d'adopler,  on  viendrait  puiser  outre 
mesure  peut-être  dans  le  Trésor  public. 

Ferteï-Tous  comprendre  aux  citoyens  frappés 
par  une  insurrection  que  les  considérations  qui 
militent  aujourd'hui  en  faveur  des  Lyonnais, 
ne  saurait  exister  à  leur  égard? 

Feriez-vous  comprendre  auxcitoyens  menacés 
par  une  insurrection,  par  la  guerre  civile  ou  la 
guerre  étrangère,  qu'ils  doivent,  avant  tout, 
compter  sur  eux-mêmes,  pour  détendre  leurs 
tovere,  leurs  biens  et  la  patrie? 

Non  sans  <loute,  non,  Messieurs,  une  fois  entrés 
dans  la  voie  des  réparations  et  des  indemnités, 
vous  n'en  pourriez  plus  sortir  sans  mécontenter 
à  juste  titre  tous  ceux  qui  les  réclameraient. 

Ce  serait  énerver  le  pays,  détruire  celte  force 
morale  qui  fait  exister  une  Dation,  qui  la  fait 


survivre  â  tous  les  combats  qu'elle  doit  livrer, 
à  toutes  les  vicissitudes  qu'elle  doit  subir  pour 
conserver  son  indépendance  et  ses  lois. 

Les  factions  intérieures  et  les  armées  enne- 
mies ne  ménageraient  plus  rien  et  trouveraient 
au  contraire,  dans  les  dévastations  les  plus 
cruelles,  un  moyen  de  créer  au  gouvernement 
de  mortels  embarras,  un  moyen  d'épuiser 
d'autant  plus  les  ressources  financières  de  la 
France. 

Lorsque  chacun,  regardant  sa  propriété  comme 
assurée  par  l'Etat,  ne  craindrait  plus  pour  lui  ni 
pour  son  voisin  les  conséquences  des  désastres 
qu'entraînent  à  leur  suite  la  guerre  civile  et  la 
guerre  étrangère;  lorsque  les  cas  de  force  ma- 
jeure,lorsquelcs  orages  politiques  devraient  être 
supportés  par  le  Trésor  public,  quels  citoyens 
prendrait  les  armes  pour  défendre  ou  tes  lois 
violées,  ou  le  territoire  envahi? 

Que  deviendrait  cette  grande  et  belle  institu- 
tion de  la  garde  nationale,  dont  nous  avons  déjà 
connu  toute  la  puissance,  à  laquelle  nous  avons 
sagement  conlle  la  défense  de  l'ordre  public  et 
de  la  liberté? 

Ah!  gardons-nous  de  l'oublier,  Messieurs,  c'est 
dans  la  milice  nationale  que  nous  devons  faire 
résider  notre  véritable  force  en  toutes  circons- 
tances. Si,  pour  assurer  la  paix  dans  toutes  nos 
villes  et  surtoutes  nos  places  publiques,  il  nous 
fallait  maintenir  BOUS  les  armes4  ou  5,000,000  sol- 
dats, nous  lutterions  vainement  contre  un  bud- 
get excessir,  contre  le  pesant  fardeau  que  noue 
sommes  impatients  de  rendre  moins  accablant 
pour  le  pays. 

Si  nous  organisons  notre  société  de  manière  h 
conserver  en  temps  de  paix  de  nombreuses 
légions,  nous  ne  garderions  pas  nos  institutions 
libérales  si  difficilement  conquises,  et  plus  dif- 
ficiles peut-être  encore  à  conserver. 

Lesarmées  permanentes  très  nombreuses  furent 
et  resteront  toujours  les  éléments  de  la  violence 
et  du  despotisme. 

Qu'on  ne  nous  dise  donc  pas,  ainsi  que  nous 
l'avons  entendu  proclamer  a  cette  tribune,  que 
nous  ne  votons  annuellement  un  énorme  budget, 
qu'à  la  seule  condition  de  pouvoir  opposer  par- 
tout des  soldats  à  l'émeute  et  à  la  guerre  civile  ! 
Nous  devons,  au  contraire,  diminuer  autant  que 
nos  relations  avec  nos  voisins  nous  le  permet- 
tront, le  nombre  de  nos  soldats,  pour  trouver 
enfin,  dans  ce  désarmement,  l'occasion  d'une 
véritable  économie. 

Hais  il  Faut  en  même  temps  foire  plus  que 
jamais  comprendre  aux  citoyens  toute  l'étendae 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  toute  l'action 
qu'ils  sont  appelés  à  exercer  dans  les  circons- 
tances difficiles  oti  l'ordre  public  est  compromis. 
Il  faut  qu'ils  sachent  bien  à  quelles  conditions 
un  leur  confie  des  armes  et  des  drapeaux;  que 
rien  ne  puisse  leur  Faire  oublier  qu'ils  doivent 
s'en  servir  envers  et  contre  tous,  aussitôt  que 
ies  lois  ou  l'indépendance  du  pays  son  tmenacees. 

En  résumé,  nous  sommes  ronvaincus^  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  circonstances  sous  l'em- 
pire desquelles  se  sont  passés  les  funestes  évé- 
nements de  Lyon,  que  toute  loi  de  secours  ou 
d'indemnité,  que  toute  réparation  accordée  par 
1  Etat,  serait  un  précédent  fâcheux  qui  compro- 
mettrait les  finances,  désorganiserait  moralement 
l'institution  de  la  garde  nationale,  obligerait  le 
gouvernement  à  conserver,  pendant  la  paix,  de 
nombreuses  armées;  qui  renverserait  enfin  les 
principes  respectés  dans  loue  les  temps  et  que 
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la  loi  do  tO  vendémiaire  an  VI  a  bien  sagement 
conBacréa. 

Noua  avons  rempli  la  pénible  tâche  qui  nous 
était  imposée,  Messieurs.  Qu'il  nous  soit  permis, 
avant  de  terminer,  de  protester  avec  énergie 
contre  les  accusations  d  indifTérence  et  d'inhu- 
manité que  l'on  croirait  devoir  porter  contre  la 
majorité  de  votre  commission. 

Nous  avons  bien  compris  tout  ce  qu'il  y  a  d'af- 
freax  dans  la  ruine  complète  d'un  grand  nombre 
deramiUes  ai  subitement,  si  cruellement  frappées 
par  ce  graod  orage  politiaue,  à  la  violence  du- 
quel il  leur  était  impossible  de  résister.  K  Dieu 
ne  plaise,  que  nous  soyons  insensibles  à  de  si 

Srandis  infortunes!  La  puissance  du  devoir  et 
'une  forte  conviction,  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  nous,  comme  législateurs,  comme  dispensa- 
teurs prévoyants  de  la  fortune  publique,  ont  pu 
seulement  nous  donner  la  force  de  résister  à  la 
vive  sympathie  que  nous  ressentons  en  faveur 
des  malheureux  que  le  sort  a  choisis  pour  vic- 
times daos  cette  fatale  circonstance. 

Mais  il  est  d'autres  moyens  de  les  secourir,  de 
réparer  les  maux  qui  les  accablent;  nous  les  ap- 
pelons ici  de  tous  nos  vœux,  et  nous  espérons 
qu'ils  viendront  généreusement  suppléer  au  ri- 
goureux silence  de  la  loi. 

Nous  espérons  aussi,  que  les  malbeureux  Lyon- 
nais rendront  justice  a  la  modération  et  à  la 
franchise  avec  laquelle  nous  nous  sommes 
exnrimés,  ils  seront  persuadés  que  c'est  avec  un 
vif  regret  une  nous  nous  voyons  forcés  d'avoir 
l'honneur  ne  proposer  à  la  Chambre  le  rejet  pur 
et  simple  de  la  proposition. 

U- 1«  PpësideHi.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  La  Chambre  veut-elle  fixer  le  jour  de 
la  discussion  1 


M.  Thlers,  minittre  de  Cinlérieur.  Après  la  toi 
sur  la  responsabilité  des  ministres. 

M.  Saniel.  Messieurs,  il  importe  de  ne  pas 
trop  éloigner  l'époque  de  cette  discussion.  Il 
faut  cependant  que  le   rapport  puisse  être  im- 

Srimé,  distribué  et  médite  par  tous  tes  membres 
e  cette  Ctiambre. 
U  me  semble  que  cette  double  vue  serait  rem- 

Slte,  si  ta  Chambre  fixait  cette  discussion  immé- 
iatement  après  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  responsabilité  des  ministres,  qui 
est  présentement  a  l'ordre  du  jour.  {Oui l  oui!) 
H.  Ad|çiiIs.  J'ai  une  observation  à  soumettre 
&  la  Ctiambre.  I  e  demanderai  pourquoi  le  rap- 
port sur  la  loi  des  douanes  ayant  été  fait  à  la 
Chamhreiemèmejourquelerapportsurleprojet 
de  loi  relatif  à  la  responsabilité  des  ministres,  il 
se  fait  que  l'un  de  ces  rapports  nous  ait  été 
remis  il  y  a  trois  jours  et  que  l'autre  n'ait  pas 
encore  été  distribué.  Cependant  il  me  semble 
que  la  question  est  assez  êrave,  assez  importante, 
pour  que  le  rapport  sur  la  loi  des  douanes  nous 
soit  distribué,  et  puisse  être  étudié  avant  que  la 
discussion 


H.  Heynard.  l'our  répondre  à  ta  demande  de 
l'honorable  M.  Auguis,  j'aurai  l'honneur  de  dire 
à  la  Chambre  quele  rapport  sur  la  loi  des  douanes 
est  imprimé.  Mais  ce  travail  est  double  ;  on  n'a 
pas  voulu  séparer  le  rapport  d'avec  les  tarifs  qui 
l'accompagnent. 

Je  ferai  obeenrer,  en  outre,  &  la  Chambre  que 


ces  impressions  sont  très  difficiles.  U  y  a  un 
très  grand  nombre  de  chiffres  ;  l'on  est  forcé  de 
réviser  plusieurs  fois  les  épreuves.  Hais  le  tra- 
vail sera  terminé  aujourd  hui,  et  j'espère  que 
demain  la  distribution  du  rapport  et  des  tarifs 
sera  faite  à  la  Chambre. 

M.  d'Hmreourl.  Je  prends  la  liberté  de  de- 
mander à  la  Chambre  qu'elle  veuille  bien  ap- 
porter quelques  modifications  k  son  ordre  au 
jour  de  samedi,  et  substituer  la  discussion  du 
projet  de  loi  des  douanes  à  celle  sur  la  respon- 
sabilité ministérielle. 

Plusievn  voix  :  Le  rapport  n'est  pas  distribué. 

M.  d'H«re«nrt.  Je  ne  demande  pas  la  fixa- 
tion de  la  discussion,  je  demande  l'ajournement 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
ministérielle,  après  la  discussion  de  la  loi  des 
douanes. 

M.  Charle*  Dopin .  11  faut  le  temps  de  l'étu- 


__     _  Si  l'on  distribue  demain   le 

rapport  de  la  loi  des  douanes,  je  crois  que,  vu 
l'importance  de  la  matière  et  les  calcula  qu'elle 
entraînera  de  la  part  de  chaque  député  pour 
voir  si  ceux  de  la  commission  sont  exacts, 
l'examen  du  rapport  exigera  quelques  jours  de 
méditation. 

Quant  à  moi,  je  ne  demande  pas  mieux  que  la 
loi  des  douanes  soit  discutée  :  c  est  la  quatrième 
aanée  qu'une  commission  s'en  occupe,  il  faut 
bien  arriver  à  une  fin;  mais  encore  faut-il  le 
temps  de  la  réflexion  pour  chaque  membre  de 
la  Gnambre. 

M.  d'nare«nrt.  Déjà  l'année  dernière  j'ai  eu 
l'honneur  de  m'adresser  à  la  Chambre  pour  ob- 
tenir d'elle  la  priorité  de  discussion  en  faveur 
de  la  loi  des  douanes,  cette  loi  qu'on  nous  an- 
nonce officiellement  depuis  quatre  ans,  et  qu'il 
est  impossible  de  faire  sortir  du  rôle.  Mais  à 
cette  époque,  H.  le  Président  ne  m'a  pas  m£me 
permis  de  développer  ma  proposition.  Aujour- 
d'hui, je  la  renouvelle,  et  je  crois  avoir  autant 
de  moti&  à  faire  valoir  en  sa  faveur  que  l'aa 
passé.  Bn  effet.  Messieurs,  les  lois  d'intérêts  ma- 
tériels sont  la  vie  et  la  trame  de  la  société, 
tandis  que  les  lois  politiques  n'en  sont  que  le 

Îierfectionnament  et  le  complément.  Or,  vouloir 
aire  passer  celles-ci  avant  les  autres,  c'est,  à 
mon  avis,  un  véritable  contra-sens.  D'ailleurs, 
je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  urgence  à  délibérer 
sur  la  responsabilité  ministérielle.  Je  crains 
bien  qu'après  une  discussion  de  ce  genre,  nous 
ne  soyons  pas  plus  avancés  qu'auparavant.  Ce 
qui  sest  passé  depuis  1830  prouve  que  nous 
avons  moyen  de  faire  justice  des  prévarications 
ministérielles,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pro- 
voquer  la  loi  nouvelle  à  cet  égard. 

Au  contraire,  Messieurs,  la  loi  de  douanes  vous 
est  demandée  avec  instance,  et  depuis  Ions- 
temps  par  toutes  les  chambres  de  commerce  du 
royaume. 

Ainsi,  BOUS  le  double  point  de  vue  d'intérêt 
général  etde  manifestation  de  l'opinion  publique, 
je  demande  la  priorité  pour  la  loi  des  douanes. 
M.  Ani^ls.  Par  la  raison  que  ta  loi  de  douanes 
porte  sur  des  faits  esscntieifement  matériels,  et 
qu'elle  a  besoin  d'être  étudiée  avec  attention; 
je  demande  avec  instance  qu'il  soit  accordé  aux 
membres  de  cette  Chambre  trois  jours  après  la 
distribution  du  rapport  pour  qu'il  puisse  être 
dtudié  convenablement. 
je  demande  doue  que  la  discassiou  ne  puisse 
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rapport.  (Appuyé!        soppriraé. 


être  ouverte  que  trois  jours  au  moins  après  la 
distribution  du  rapport. 

M.  Meynard.  Comme  Ta  dit  Thonorable  M.  Au- 
guis,  ce  sont  là  des  intérêts  matériels  fort  graves 
et  qui  méritent  quelques  jours  de  méditation. 
Ce{)endant,  d'un  autre  côté,  je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  une  urgence  bien  grande,  car  la  Cbambre 
sait  que  dans  le  projet  ministériel  on  n'a  for- 
mulé que  la  sanction  des  ordonnances.  Les  or- 
donnances sont  déjà  exécutées,  la  loi  est  une 
simple  formalité,  et  la  commission,  je  puis  le 
dire,  n'y  a  pas  ajouté  d'articles  importants;  c'est 
une  loi  toute  matérielle;  un  nouveau  principe 
n'est  pas  pour  ainsi  dire  mis  en  discussion.  Sous 
ce  rapport  il  n'y  a  pas  urgence,  et  la  Chambre 
fera  sagement  de  donner  quelques  jours  à  la 
méditation  et  à  l'examen  du  rapport.  (Appuyé! 
appuyé  !) 

M.  le  Président.  Il  y  a  deux  propositions 
faites  à  la  Chambre,  l'une,  de  discuter  la  loi  sur 
l'indemnité  lyonnaise  après  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir; 
l'autre,  de  discuter  cette  loi  sur  ^indemnité 
lyonnaise  après  celle  des  douanes.  Je  vais  mettre 
aux  voix  la  première  de  ces  propositions. 

M.  Falehir«B.  Nous  autres  députés  du  Rhône, 
nous  consentons  bien  à  ce  qu'une  de  ces  deux 
lois  passe  avant  notre  proposition,  mais  nous 
ne  voudrions  pas  qu'elle  vint  après  les  deux 
lois. 

M.  Saaiet.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion sur  la  priorité  pour  la  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres... 

M.  ThII  et  quelque»  autres  membres.  Nous 
sommes  d'accord;  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  mettre  d'abord  en  discussion  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  ensuite  celle  sur  l'in- 
demnité lyonnaise,  et  enfin  la  loi  sur  les  douanes, 
veuillent  Dien  se  lever. 

M.  Berryer.  M.  le  Président,  il  ne  faudrait 
parler  d'abord  que  de  la  première  loi. 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
d'accorder  la  priorité  à  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  du  pouvoir,  veuillent  bien  se  lever. 

(La  priorité  est  accordée  à  la  discussion  de 
cette  loi. 

(La  Chambre  regoit  un  message  de  la  Chambre 
des  pairs.) 

M.  le  Président.  M.  le  Président  de  la  Chambre 
des  pairs  adresse  par  un  message  à  la  Chambre 
des  députés  une  expédition  du  projet  de  loi,  mo- 
difié par  la  Chambre  des  pairs,  relative  à  V aboli- 
tiondes  majorais  et  des  substitutions.  Ce  projet  de 
loi  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LES  MAJORATS. 


AMENDEMENTS 


PROJET  DE  LOI 


De  la  Chambre  des  pairs.    Adopté  par    la    Chambre 

des  députés. 


Art.  2. 

Les  majorais  fondés  jus- 
qu'à ce  jour  avec  des  biens 
particuliers ,  ne  pourront 
s'étendre  au  delà  de  deux 
de^rcs,l'institution  non  com- 
prise. 


AMENDEMENTS 


PROJET  DE  LOI 


De  la  Chambre  des  pairs.    Adopté   par   la   Chambre 

des  députés. 


Art.  l•^ 
Comme  au  projet. 


An.  1". 

Toute  institution  de  ma- 
jorais est  interdite  à  l'a- 
Teoir. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Art.  3. 

Le  fondateur  d'un  ma- 
jorât pourra  le  révoquer  en 
tout  ou  en  partie,  ou  en  mo- 
difier les  conditions. 

Néanmoins,  il  ne  pourra 
exercer  cette  faculté  s'il 
existe  un  appelé  qui  ait 
contracté,  antériearement  à 


Art.  2. 

Les  biens  particuliers, 
affectés  jusqu'à  ce  jour  à  la 
constitution  des  majorais, 
demeurent,  dès  à  {)réseDt, 
libres  entre  les  mains  des 
possesseurs  actuels,  saof  les 
exceptions  ci-après  : 

Art.  3. 

S'il  existe  dans  la  ligne 
directe  des  possesseurs,  des 
appelés  nés  ou  conçus  avant 
la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  biens  grevés 
du  majorât  ne  deviendront 
libres  et  disponibles  qu*en- 
tre  les  mains  du  dernier  dos 
appelés. 

Cette  exception,  dans  le 
cas  où  le  majorât  aurait  été 
constitué  en  faveur  de  col- 
latéraux, ou  de  personnes 
étrangères  au  fondateur,  est 
applicable  aux  appelés  de  la 
ligne  collatérale  ou  étran- 
gère. 

Art.  4. 

Si,  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  le 
possesseur  ou  appelé,  est 
marié,  et  si  son  mariage  a 
été  contracté  depuis  la  créa- 
tion du  majorât,  il  ne  pourra 
hypothéquer  ou  aliéner  les 
biens  jusqu'à  la  dissolution 
du  mariage;  et  s'il  existe 
des  enfants  non  appelés, 
issus  de  ce  mariage,  à  quelr 
que  époque  qu'ail  eu  lieu 
la  dissolution,  les  biens  ne 

{)ourront    être   aliénés    ou 
lypothéqués  qu'après  le  dé- 
cès de  ces  enfants. 

Art.  5. 

Néanmoins,  dans  les  cas 

S  revus  en  l'article  précé- 
ent,  le  possesseur,  on  ap- 
pelé, pourra,  avec  le  con- 
sentement de  (sa  femme, 
disposer  des  biens  pour  l'c- 
taDlissement  de  ses  enfants. 

Art.  6. 

Dans  tous  les  cas,  les 
droits  qui  pourraient  être 
acquis  aux  veuves,  et  les 
actions  des  frères  et  sœurs 
de  l'appelé,  demeurent  ré- 
servés. 

Art.  1. 

Les  fondateurs  de  majo- 
rais, encore  existaits,  pour- 
ront, dans  les  six  mois  de 
la  promulgation  do  la  pré- 
sente loi.  modiGer  les  con- 
ditions du  majorât  de  ma- 
nière à  rétablir  régalitc  en- 
tre leurs  héritiers. 
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AMENDEMENTS 


PROJET  DE  LOI 


De  la  Chambre  des  pairs.    Adopté  par   la    Chambre 

des  députés. 


la  présente  loi,  an  mariage 
non  dissous,  ou  dont  il  soit 
resté  des  enfants.  En  ce  cas, 
io  majorât  aura  son  effet 
restremt  à  deux  degrés, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.   4. 

Comme  a    rarliclo  8  du 
projet. 


Néanmoins,  ils  ne  pour- 
ront exercer  cette  faculté, 
si  rappelé  a  contracté,  anté- 
rieurement à  la  présente  loi, 
un  mariage  non-dissous  ou 
dont  il  soit  resté  des  en- 
fants. 

Art.  8. 

Les  dotations,  ou  por- 
tions, consistant  on  biens 
soumis  au  droit  de  retour 
en  faveur  de  l'Etat,  conti- 
nueront à  être  possédées  et 
transmises,  conformément 
aux  actes  d'investiture,  et 
sans  préjudice  des  droits 
d'expectative  ouverts  par  la 
loi  du  5  décembre  1814. 


M.  le  Présidenl.  Il  est  donné  acte  de  cette 
communication;  le  projet  de  loi  sera  communi- 
qué dans  les  bureaux. 

M.  ^iamet.  Je  demande  la  parole  sur  Tordre 
de  la  discussion. 

Messieurs,  la  Chambre  n'a  point  encore  ter- 
miné son  vote  sur  la  question  de  priorité.  Elle 
a  bien  décidé  qu'elle  discuterait  en  premier  lieu 
le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres 
et  des  agents  du  pouvoir;  mais  elle  n'a  pas  en- 
core décidé,  et  je  demande  qu'elle  décide  qu'im- 
médiatement après  le  projet  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres  etdes  agents  du  pouvoir, 
elle  discutera  la  proposition  lyonnaise. 

De  toutes  parts:  Il  ij*y  a  pas  d'opposition! 

M.  le  Président.  La  Chambre  garde  toujours 
la  liberté  de  fixer  son  ordre  du  jour  ;  ainsi  peu 
importe  qu'elle  le  fixe  dès  à  présent  ou  plus 
tard. 

M.  Jars.  D'après  l'usage,  après  un  rapport,  la 
Chambre  fixe  le  jour  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  \di  présentation  de  treize 
projets  de  loi  d*intérêt  local. 

1^'    PROJET. 

Ville  de  Mulhausen  {Haut- Rhin).  (Emprunt.) 

M.  Thlers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
la  ville  de  Mulhausen  (Haut-Rhin),  usant  de  la 
faculté  accordée  par  l'article  1<^  de  la  loi  du 
27  février  1832,  a  sollicité  et  obtenu  par  une  or- 
donnance royale  du  12  septembre  ld33,  Tauto- 
risation  d'établir  un  entrepôt  réel  de  douanes. 

L'article  10  de  la  loi  précitée,  mettant  la  dé- 
pense de  ces  établissements  à  la  charge  des 
villes,  le  conseil  municipal,  pour  satisfaire  à  cette 
obligation,  a  voté  un  emprunt  remboursable  au 
moyen  d*une  imposition  extraordinaire. 

D  après  les  premières  propositions  de  ce  con- 
seil, le  montant  de  l'emprunt  devait  être  de 
105,000  francs,  remboursable  en  vingt  années, 
avec  intérêt  annuel  de  5  0/0,  à  Paide  :  1"  d'une 
imposition  extraordinaire  de  8,000  francs  à  per- 
cevoir pendant  sept  années  ;  2<'  du  produit  de 
l'entrepôt.  Ce  conseil  a  depuis  reconnu  que  ses 
prévisions  primitives,  quant  à  la  quotité  de  la 
dépense,  seraient  considérablement  dépassées, 


et,  par  une  nouvelle  délibération  du  9  juillet 
dernier,  il  a  demandé  que  le  montant  de  Tein- 
prunt  fût  porté  à  160,000  francs,  en  en  mainte- 
nant le  remboursement  en  vingt  années,  mais 
en  élevant  à  12,000  francs,  au  lieu  de  8,000,  le 
montant  de  Fimposition  extraordinaire.  La  per- 
ception de  cette  somme  de  12,000  francs  aurut 
également  lieu  pendant  sept  années,  à  partir  de 
1835,  à  raison  de  moitié  sur  les  patentes  avec 
exception  delà  sixième  et  septième  classe  payant 
un  droit  fixe  inférieur  à  8  francs,  d'un  quart 
sur  la  contribution  foncière,  et  du  dernier  quart 
sur  la  contribution  mobilière. 

Quelques  doutes  s'étaient  d'abord  élevés  sur 
la  question  de  savoir  s'il  serait  régulier  de  faire 
supporter  par  la  contribution  foncière  et  la  con- 
tribution mobilière  la  dépense  d'un  établisse- 
ment qui  devait  profiter  plus  particulièrement 
au  commerce,  et  si,  d'autre  part,  en  admettant 
qu'elle  dût  porter  sur  les  patentés,  le  principe 
de  l'égalité,  en  matière  d'impôts,  permettaitd  ex- 
cepter du  prélèvement  celles  de  la  sixième  et 
de  la  septième  classe;  mais  le  conseil  d'Etat  n  a 
pas  cru  devoir  s'arrêter  à  ces  observations,  et 
il  a  émis  un  avis  favorable  aux  propositions  de 
l'autorité  municipale. 

Le  roi  nous  a,  en  conséquence,  chargé  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1".  —  La  ville  de  Mulhausen  (Haut-Rhin) 
est  autorisée  i 

1<».  A  contracter  avec  publicité  et  concurrence, 
et  moyennant  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  un  emprunt  de  160,000  francs  rembour- 
sable en  vingt  annuités,  pour  solder  la  cons- 
truction desbâtimenU  de  l'entrepôt  réel  des 
douanes  * 

«  2°  As'imposer  extraordinairement,  pendant 
7  ans,  une  somme  annuelle  de  12,000  francs  ré- 
partie conformément  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Mulhausen,  du  9  juillet  1834, 
pour  servir,  concurremment  avec  le  produit  de 
l'entrepôt,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci- 
dessus  autorisé.  » 

2«  PROJET. 
Département  du  Cher.  (Imposition  extraordinaire,) 

M.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  département  du  Cher  possède  7  routes  classées, 
dont  la  longueur  présente  un  développement  total 
de  222,646  mètres. 

Ces  routes  sont  loin  de  suffire  aux  besoins  de 
la  circulation  et,  depuis  plusieurs  années  déjà, 
une  voix  unanime  s'élève  dans  le  pays,  pour  ré- 
clamer l'ouverture  de  communications  nouvelles, 
qui  créent  des  débouchés  nouveaux  aux  produits 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  et  facilitent  les 
échanges  et  les  relations  de  toute  nature  entre 
le  département  du  Cher  et  les  départements  qui 
l'entourent. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  a 
reconnu  la  justice  de  ces  réclamations,  et  il  a 
voté  le  classement  de  14  nouvelles  routes  dépar- 
tementales. Ces  routes  doivent  offrir  un  déve- 
loppement de  U\i,im  mètres  environ,  et  l'on 
évalue  à  l  ,809,000  francs  la  dépense  à  faire  pour 

les  construire.  ..,  .  „     ^ 

Dans  la  vue  de  commencer  sans  délai  1  exécu- 
tion de  cette  œuvre  importante,  le  conseil  gêné- 
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rai  a  demaadé  aue  le  département  fût  autorisé 
à  s'imposer  pendant  six  années,  à  partir  de  1836, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  ne  s'élè- 
vera en  totalité  qu'à  la  somme  de  428,840  fr.  45 
sera  bien  insuffisant  sans  doute  pour  terminer 
l'ensemble  des  nouvelles  communications  ;  mais 
le  conseil  général  se  propose  d'aviser  plus  tard 
aux  voies  et  moyeos  nécessaires  pour  consommer 
la  vaste  opération,  dont  il  attend,  avec  une  si 
juste  raison*  les  résultats  les  plus  utiles  au  déve- 
loppement de  sa  prospérité. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  Cber,  était  suscep- 
tible d'être  approuvée,  et  nous  venons  vous 
apporter  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  doit  la  sanc- 
tionner. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Cber  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  six  an- 
nées consécutives  à  dater  du  l""'  janvier  1836, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

<«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  à  Touverture  des  routes  départe- 
mentales à  classer,  désignées  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  général.  » 

3*  PROJET. 

Département  de  VAisne.{lmposition  extraordinaire.) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  département  de  l'Aisne  possède  15  routes  dé- 
partementales classées;  mais  ces  15  routes  sont 
foin  de  suffire  aux  besoins  de  la  circulation  et 
depuis  longtemps  déjà  le  pays  réclame  l'établis- 
sement de  communications  nouvelles  dont  l'ou- 
verture est  nécesssaire  au  développement  de  sa 
prospérité. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  pris  en  considération  un  vœu  aussi  légitime, 
et  il  a  voté  le  classement  de  15  nouvelles  routes 
départementales»  dont  le  développement  présente 
une  longueur  totale  de  303,85'^  mètres,  et  dont 
la  construction  doit  exiger  une  dépense  d'environ 
2,006,000  francs. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  ou  du  moins 
pour  commencer  l'œuvre  importante  qu'il  s'est 
proposée,  le  conseil  général  a  voté  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  3  centimes,  à  percevoir 
pendant  5  années,  sur  les  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  que  Ton  évalue 
à  120,777  fr.  42  par  année,  ou  à  603,887  fr.  10 
pour  5  ans,  sera  bien  insuffisant  sans  doute, 
comme  nous  l'avons  dit  déjà,  pour  terminer  les 
15  nouvelles  routes  départementales;  mais  le 
conseil  général  croit  pouvoir  compter  sur  les 
subventions  des  communes  intéressées  pour  cou- 
vrir le  déficit. 

Sans  partager  entièrement,  Messieurs,  la 
confiance  du  conseil  général  de  l'Aisne,  nous 
n'en  avons  pas  moins  reconnu  que  le  vote  de  ce 
conseil  avait  pour  objet  d'entreprendre  des  tra- 
vaux éminemment  utiles  au  pays;  mais  ce  vote 
renferme  une  condition  sur  laquelle  nous  devons 
appeler  votre  attention,  et  qu'il  nous  a  d'ailleurs 
paru  impossible  d'admettre. 


Le  conseil  général,  en  votant  une  imposition 
de  3  centimes  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales à  classer,  a  exprimé  en  outre  le 
vœu  formel  que  cette  imposition  fût  entièrement 
supportée  par  les  propriétaires,  nonobstant  toutes 
conventions  ou  stipulations  contraires  insérées 
dans  les  baux. 

Vous  reconnaîtrez  avec  nous.  Messieurs,  tout 
ce  qu'une  pareille  disposition  a  d'insolite  et  de 
contraire  aux  règles  de  notre  droit  civil.  Des 
conventions  particulières  ont  eu  lieu  entre  les 
propriétaires  et  les  fermiers  ou  locataires;  ces 
conventions  ont  été  passées  sous  certaines  con- 
ditions réciproques  dont  les  lois  garantissent 
l'exécution,  et  une  loi  exceptionnelle  viendrait, 
après  coup,  briser  toutes  ces  transactions,  et  dé- 
clarer nuls  des  engagements  pris  de  plein  gré 
par  toutes  les  parties.  Un  pareil  système  est  évi- 
demment tout  a  fait  inadmissible,  et  nous  n'avons 
pu  songer  dès  lors  à  réclamer  la  sanction  de  la 
loi  pour  la  délibération  du  conseil  général,  telle 
qu'elle  avait  été  formulée. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  considéré  qu'il  y 
aurait  un  grave  inconvénient  à  retarder  pour  le 
département  la  jouissance  des  ressources  qu'il 
veut  affecter  à  un  objet  d'une  véritable  utilité 
générale,  et  nous  avons  pensé  que,  pour  conci- 
uer  les  principes  et  les  intérêts  du  département, 
il  était  possible  d'autoriser  Timposition  extraor- 
dinaire de  3  centimes,  en  écartant  la  condition 
aue  le  conseil  général  a  mise  à  son  vote.  C'est, 
essieurs,  le  parti  que  nous  venons  vous  pro- 
poser. Vous  voudrez  bien  remarquer  d'ailleurs 
que  l'imposition  extraordinaire  ne  doit  commen- 
cer qu'en  1836,  et  dès  lors  le  conseil  général  sera 
en  mesure  de  déclarer,  dans  sa  prochaine  ses- 
sion, s'il  entend  profiter  ou  non  de  l'autorisation 
que  la  loi  lui  confère. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  venons  apporter  à  vos  délibérations. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1834, 
às'imposerextraordinairement,  pendant  5années, 
à  dater  de  1836, 3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  4  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  à  la  construction  de 
15  routes  départementales  à  classer.  » 

4«  PROJET. 

Département  de  l^Ain.  {Imposition  extraordinaire.) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
une  loi  du  26  novembre  1830,  a  autorisé  le  dé- 
partement de  l'Ain,  à  s'imposer,  pendant  cinq 
années,  trois  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  directes,  pour  aug- 
menter les  ressources  applicables  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées. 

Cette  imposition  expire  à  la  fin  de  l'année  1835, 
et  cependant,  à  cette  époque,  les  routes  départe- 
mentales exigeront  encore,  pour  être  amenées 
sur  toute  leur  étendue  à  l'état  d'entretien,  une 
dépense  de  1,400,000  francs. 

Le  conseil  général  du  département,  dans  sa 
dernière  session,  a  reconnu  qu'il  lui  serait  impos- 
sible, avec  ses  seules  ressources  ordinaires,  de 
pourvoir  à  des  besoins  d'un  aussi  grand  intérêt 
généra],  et  il  a  demandé  que  l'imposition  de 
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3  centimes  fût  conliauée pendant  5  autres  années. 

Le  produit  annuel  de  cette  imposition  est  éva- 
lué à  48,000  francs;  réuni  aux  ressources  ordi- 
naires qui  s'élèvent  à  97,000  francs,  il  composera, 
dans  Tespace  de  5  années,  un  total  de  725,000  fr. 
qui  permettra  d'avancer  avec  une  assez  grande 
activité  dans  la  voie  des  améliorations  que  le 
pays  attend  avec  une  juste  impatience. 

Ces  considérations,  Messieurs,  nous  ont  paru 
justifier  le  vote  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  TÂin  et  nous  venons  vous  proposer  de 
le  sanctionner  par  l'adoption  du  projet  de  loi 
ci-joint,  dont  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

M  Article  unique.  Le  département  de  TAin  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  générai  dans  sa  session  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinai rement,  pendant  5  années 
consécutives,  à  partir  du  1«' janvier  1836,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi  - 
vement  consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 

5«  PROJET. 

Département  de  la  Loire  (Emprunt.) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  département  de  la  Loire  possède  onze  routes 
départementales  classées,  dont  la  longueur  pré- 
sente un  développement  total  de  371,793  mètres 
ou  93  lieues  environ.  Ces  routes  sont  encore  en 
lacune  ou  dans  un  état  de  viabilité  très  impar- 
faite, sur  une  longueur  de  134,000  mètres  en- 
viron, et  la  dépense  à  faire  pour  les  amener  sur 
toute  leur  étendue,  à  l'état  d'entretien,  est  éva- 
luée à  1,200,000  francs. 

Le  conseil  général  du  département  a  recher- 
ché, dans  sa  dernière  session,  les  moyens  de  cou- 
vrir cette  dépense,  et  de  rapprocher  ainsi  l'épo- 
que où  le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie 
pourront  jouir  des  débouchés  qu'ils  attendent 
avec  impatience.  11  a  reconnu,  a'ailleurs,  qu'en 
n'imprimant  pas  aux  travaux  en  cours  d'exécu- 
tion toute  l'activité  dont  ils  sont  susceptibles, 
on  s'exposait  à  perdre  le  fruit  des  sacrifices 
déjà  faits,  et  il  a  voté,  en  conséquence,  un  em- 
prunt d*un  million  de  francs,  réalisable  dans  l'es- 
pace de  trois  années,  et  dont  le  produit  sera  ex- 
clusivement affecté  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales. 

Le  conseil  général  a  autorisé  le  préfet  du  dé- 
partement à  contracter  l'emprunt  à  l'amiable, 
mais  sous  la  condition  expresse  que  le  taux  de 
l'intérêt  ne  dépasserait  pas  4  1/2  0/0.  Dans 
le  cas  où  cette  condition  ne  pourrait  se  réaliser, 
l'emprunt  devrait  être  adjugé  avec  publicité  et 
concurrence,  sans  que  le  taux  de  l'emprunt  put 
dépasser  5  0/0. 

Nous  pensons,  Messieurs,  qu'en  tout  état  de 
cause,  l'opération  d'un  emprunt  fait  au  nom  du 
département,  ne  doit  pas  se  traiter  à  l'amiable. 

S'il  est  possible  d'obtenir,  par  cette  voie,  un 
intérêt  de  4  1/2  0/0,  à  plus  forte  raison  l'obtien- 
drait-on  d'un  concours  public. 

L'emprunt  sera  remboursé  d'ailleurs  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire,  de  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  pendant  quatorze  années  consécu- 
tives à  partir  au  1<>'  janvier  1836. 


Sauf  l'observation  que  nous  venons  d'exposer, 
la  délibération  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Loire  nous  a  paru,  Messieurs,  sus- 
ceptible d'être  accueillie;  elle  doit  faire  jouir, 
dans  un  court  délai,  le  département  de  tous  les 
avantages  que  procure  un  non  système  de  com- 
munications, et  elle  ne  fera  peser  d'ailleurs  au-  ' 
cune  charge  nouvelle  sur  les  contribuables,  puis- 

3u'ils  vont  se  trouver  incessamment  aCTrancbis 
e  l'impôt  spécial  de  5  centimes  affecté  aux  opé- 
rations du  cadastre. 

Nous  venons,  en  conséquence,  vous  présenter 
le  projet  de  loi  ci-joint  qui  doit  rhomologuer  et 
dont  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

c  Article  unique.  Le  département  de  la  Loire 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1834,  à  emprunter  une  somme  de  un  million,  ex- 
clusivement applicable  à  l'achèvement  des  routes 
départementales . 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence :  le  taux  de  l'intérêt  n'excédera  pas 
5  0/0. 

«  11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  du  capital  emprunté  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  quatorze  années  consécu- 
tives à  partir  de  1836.  » 

6*  PROJET. 

Département  de  la  Meurihe.  {Impontion  extraor^ 

dinaire.) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
une  loi  du  4  juin  1834  a  autorisé  le  départe- 
ment de  la  Meurthe  à  s'imposer  extraordinai re- 
ment 3  centimes  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  patentes 
de  1835,  pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales et  pour  subvention  aux  travaux  de  quel- 
ques chemins  de  grande  vicinalité. 

Le  conseil  général  de  la  Meurthe  a  reconnu, 
dans  sa  dernière  session,  que  les  ressources 
créées  par  la  loi  du  4  juin  1834  ne  seraient  pas 
suffisantes  pour  réaliser  toutes  les  améliorations 
les  plus  vivement  désirées,  et,  dans  la  vue  de 
terminer  le  plus  promptement  possible  trois 
routes  départementales  à  classer,  et  d'exciter  le 
zèle  des  communes  pour  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux,  en  augmentant  les  subventions 
accordées  à  ces  chemins^  il  a  demandé  que  les 
3  centimes  autorisés  déjà  par  la  loi  du  4  juin 
dernier,  fussent  portés  à  6,  et  il  en  a  en  même 
temps  détermine  la  répartition. 

Ce  conseil  a^  en  outre,  demandé  que  l'imposi- 
tion de  6  centimes  fût  continuée  pendant  les  an- 
nées 1836,  1837,  1838  et  1839,  et  d'après  les 
termes  de  la  délibération,  le  produit  de  cette 
imposition  doit  être  affecté  à  l'ouverture  de 
communications  nouvelles. 

Ici,  Messieurs,  nous  nous  sommes  demandé  s'il 
était  possible  d'autoriser  un  département  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  des  travaux  dont 
le  caractère  n'est  pas  plus  nettement  déterminé. 
De  quelle  nature  seront  en  effet  les  communica- 
tions qu'il  s'agit  d'ouvrir?  seront-ce  des  chemins 
vicinaux?  mais  d'après  notre  système  de  légis- 
lation les  dépenses  de  construction  de  ces  che- 
mins doivent  rester  à  la  charge  des  communes. 
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Les  départemeats  ae  peuvent  y  concourir 
que  par  roie  de  secoars;  dès  lors,  il  aurait  été 
nécessaire  que  cette  destination  fût  bien  précisée 
par  le  conseil.  Seront-ce,  au  contraire,  des  routes 
départementales  à  classer  ultérieurement  :  dans 
ce  cas,  la  demande  du  conseil  général  pourrait 
être  accueillie,  mais  il  aurait  ralni  que  les  routes 
fussent  nominative  ment  désignées. 

Dans  une  pareille  incertitude,  nous  n'avons 
pas  pensé.  Messieurs,  devoir  vous  proposer  d'au- 
toriser l'imposition  de  6  centimes  votée  pour  les 
années  1836,  1837,  1838  et  1839  par  le  conseil 
général  de  la  Ueurthe  ;  il  n'en  résultera  d'ailleurs 
aucun  inconvénient  réel  pour  l'exécution  des 
travaux  auxquels  ce  conseil  désirait  po,urvoir, 
puisqu'il  pourra  renouveler  son  vote,  s'il  le  juce 
convenable,  dans  ta  prochaine  session  annuelle. 

D'après  ces  considérations,  il  nous  a  paru  i^u'il 
convenait  de  n'autoriser  la  nouvelle  imposition 
de  3  centimes  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle, mobilière  et  des  patentes  que  pour 
l'année  1835,  et  tel  est  l'objet  du  projet  de  loi 


PROJET  DE  LOI. 

•  Article  vnique.  Le  département  de  la  Me urtbe 
est  autorisé,  contormément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  la  session  de 
1834,  à  s'imposer  extraordinairement  3  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle,  moDilière  et  des  patentes  de 
l'année  1835. 

<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement employé  aux  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général.  " 

7"  PROJET. 

Diparlement  de  Ut  Hautâ-Saône.  {ImpotUion  ex- 
traordinaire.) 

H.  TUera,  minùlr^  de  Vintérieur,  Messieurs, 
une  loi  du  26  novembre  1830  a  autorisé  le  dé- 
partement de  la  Ilaute-SaOne  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  chacune  des  années  183  ! 
Iti32,  1833,  1831  et  1835,  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes, 
alin  de  créer  des  ressources  pour  l'amélioration, 
tant  des  prisons  et  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Vesoul,  que  des  palais  de  justice  de  Gray  et  de 
Lure. 

Cette  imposition  a  été  perdue  en  1832,  1833  et 
1834,  et  elle  le  sera  également  pendant  l'année 
courante;  mais,  en  1831,  le  conseil  général,  pre- 
nant en  considération  les  cbarges  nombreuses 
qui  pesaient  alors  sur  les  contribuables,  n'usa 

(las  entièrement  de  la  faculté  accordée  par  la 
oi  du  26  novembre  1830,  et  réduisit  l'imposi- 
tion extraordinaire  i.  un  centime  pour  cette 
année. 

Par  une  délibération  du  15  juillet  dernier,  !e 
conseil  a  demandé  le  rappel,  sur  les  années  1836 
et  1837,  des  deux  centimes  non  perçus  en  1831. 

Le  produit  de  ces  deux  centimes,  qui  est  évalué 
à  44,700  francs,  sera  employé,  ainsi  que  les 
74,100  fr.  83  qui  restent  disponibles  sur  te  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  perdue  en 
vertu  de  la  loi  du  26  novembre  1830,  et  une 
somme  de  35,956  fr.  45  provenant  des  économies 
obtenues  sur  les  budgets  des  années  précédentes, 
&  )a  construction  d'une  maison  de  correction  i 
Vesoul,  dont  le  projet,  montant  à  155,800  francs, 


i.  été  adopté  par  le  conseil  général,  et  est  ac- 
tuellement soumis  &  l'examen  du  conseil  des 
bâtiments  civils. 

Le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  soumettre  le 
projet  de  loi  ci-joint,  qui  a  pour  objet  d'autori- 
ser l'imposition  extraordinaire  de  2  centimes 
Jont  il  est  question  dans  cet  exposé. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Saône  est  autorisé,  conformément  à  la  délibéra- 
tion prise  par  son  conseil  général,  le  15  juil- 
let 1834,  à  s'imposer  extraordinairement  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  des  années  1836et  1837,  ponr 
le  produit  de  cette  imposition  être  alfecte  k  la 


Département  d'Indre-et-Loire.  {Impoiition  extraor- 
dinaire.) 

M.  Thicrs,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
un  bâtiment  situé  près  des  prisons  de  Tours, 
connu  sous  le  nom  d'Uûtel  de  la  Croitzilte,  fut 
acquis  en  1830,  au  nom  du  déparlement,  ponr 
servir  à  leur  agrandissement.  Le  prix  de  cette 
acquisition  qui  était  de  100,000  francs  fut  imputé 
sur  le  produit,  montant  à  167,000  francs,  dune 
imposition  extraordinaire  autorisée  par  une  loi 
du  2û  novembre  1830,  et  dont  le  produit  devait 
être  affecté  aux  travaux  de  restauration  et 
d'agrandissement  des  prisons,  du  palais  de  jus- 
tice et  de  la  caserne  de  lagendarmerie  de  Tours, 
qui  sont  dans  le  plus  mauvais  état. 

Les  travaux  à  taire  aux  prisons  étant  les  plus 
urgents,  divers  projets  ont  été  dressés,  pour  leur 
agrandissement  au  moyen  de  l'Iiâtel  de  la  Crou- 
zille,  qui  avait  été  acquis  à  cet  effet;  mais  un 
examen  approfondi  ayant  démontré  l'impossibi- 
lilé  d'approprier  convenablement  ce  bâtiment  à 
la  destination  qu'on  se  proposait  de  lui  donner, 
le  conseil  général  a  exprimé  le  vceu,  dans  sa  der- 
nière session,  que  des  constructions  neuves  fus- 
sent élevées  pour  recevoir  le  tribunal,  les  prisons 
et  la  caserne  de  la  gendarmerie,  et  a  volé  pour 
l'exécution  des  travaux  et  pour  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires,  une  imposition  extraordi- 
naires de  2  centimes  sur  les  contributions  directes 
des  années  1836,  1837,  1838  et  1839. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  peut  être 
évalue  à  180,000  francs,  sera  bien  insuffisant, mais 
il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  soit  parde  nouvelles  impositions  extraor- 
dinaires, soit  au  moyen  d'allocations  sur  les  bud- 
gets variables  et  facultatifs. 

Le  conseil  général  compte  d'ailleurs,  pour  ac- 
croître les  ressources,  sur  le  produit  de  la  vente 
de  l'hôtel  de  la  Crouzille  et  des  bâtiments  où  sont 
actuellement  établis  le  tribunal,  les  prisons  et  la 
caserne  de  gendarmerie,  sur  une  subvention  de 
60,000  francs  offerte  par  la  ville  de  Tours  et  sur 
le  produit  de  la  vente  des  matériaux  de  démoli- 
tion des  maisons  situées  sur  l'emplacement  qui 
doit  être  acquis  pour  y  établir  les  nouvelles  cons- 
tructions. 

La  plupart  des  propriétaires  des  terrains  dési- 
gnés par  le  conseil  général  et  l'autorité  locale 
en  ont  consenti  la  vente  au  département,  mais 
comme  quelques-uns  ont  refusé  et  qu'il  y  a  des 
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mineurs,  on  sera  obligé  de  recourir  à  la  voie  de 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  roi  nous  a  ordonné,  Messieurs,  de  vous 
soumettre  le  projet  de  loi  dont  nous  allons  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture  et  gui  a  pour 
objet  d'autoriser  l'imposition  extraordinaire  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  le  19  juillet  1834, 
a  s'imposer  extraordinairement  2  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes  des  années  1836,1837, 1838  et  1839  pour 
le  produit  de  cette  imposition  être  affecté  à  Tac- 

Suisition  d*un  terrain  où  seront  établis  le  palais 
e  justice,  les  prisons  et  la  caserne  de  gendar- 
merie de  Tours,  et  aux  dépenses  de  construction 
des  bâtiments.  » 

9«  PROJET. 

Département  de  la  Vendée,  (Imposition  extraordi- 
naire,) 

M.  Thiers,  ministre  de  V Intérieur.  Messieurs, 
le  préfet  de  la  Vendée  proposa  au  conseil  gé- 
néral, lors  de  sa  dernière  session,  de  voter  un 
emprunt  à  l'eflet  de  pourvoir  à  l'amélioration  des 
communications,  et  à  divers  travaux  aux  bOili- 
ments  départementaux;  mais  le  conseil  préféra 
voter,  pour  les  mêmes  dépenses,  une  imposition 
extraordinaire  de  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes,  sous  la 
condition  que  les  communes  particulièrement 
intéressées  s'imposeraient  5  centimes  extraordi- 
naires pendant  trois  ans,  et  celle  de  Bourbon 
un  centime  pendant  le  même  temps,  pour  con- 
courir aux  dépenses  jugées  nécessaires  en  ce  qui 
concerne  les  communications  vicinales. 

Le  produit  de  l'imposition  votée  par  le  con- 
seil général,  est  évalué  à  101,845  francs,  dont 
66,0(X)  francs  environ  seraient  affectés  aux  tra- 
vaux d'achèvement  de  la  route  départementale 
des  Sables,  à  Nantes,  par  Ghàlons,  des  chemins 
de  Bourbon  à  Moricq,  et  de  Bourbon  au  Poiré,  el 
à  l'étude  des  travaux  à  entreprendre  pour  Tamé- 
lioration  des  communications  vicinales  d*un  in- 
térêt général. 

Les  autres  dépenses  sont  énumérées  dans  une 
délibération  ci-jointe  du  conseil,  en  date  du 
20  juillet  1834.  Quelques-unes  d'entre  elles,  qui 
sont,  à  la  vérité,  d'une  faible  importance,  étaient 
de  nature  à  être  imputées  sur  les  budgets  va- 
riable et  facultatif,  et  non  sur  le  produit  d'une 
imposition  extraordinaire.  Le  préfet  explique 
que  les  budgets  départementaux  étaient  votés, 
et  que,  se  trouvant  au  terme  de  la  session,  le 
conseil  général  préféra  imputer  les  dépenses 
omises  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire plutôt  que  de  rectifier  les  cadres  des  bud- 
gets. 

Une  objection  plus  grave  pourrait  être  faite, 
c'est  que  plusieurs  des  communes  intéressées  au 
chemin  de  Bourbon  à  Moricq,  ont  refusé  de  s'im- 
poser extraordinairement,  et  de  remplir  ainsi  la 
condition  sous  laquelle  le  conseil  général  a  voté 
Taffectation  d'une  partie  de  l'imposition  extraor- 
dinaire aux  travaux  de  ce  chemin  ;  mais  le  préfet 
exprime  Topinion  gue  ces  communes,  mieux 
éclairées  sur  leurs  intérêts^  se  décideront  aisé* 
ment  à  (kire  les  sacrifices  qui  leur  sont  demandés  ; 


que  d'ailleurs  Pintention  du  conseil  général  a  été 
bien  plutôt  de  stimuler  le  zèle  des  communes, 
que  de  leur  imposer  une  condition  obligatoire.  Il 
ajoute  enfin  que  si  l'imposition  extraordinaire 
dont  il  s'agit  n'était  pas  autorisée  pendant  la 
session  législative  actuelle,  cet  ajournement 
serait  très  préjudiciable  aux  intérêts  du  départe- 
ment, en  ce  qu'il  contrarierait  le  système  (ramé- 
lioration  des  communications  qui  entre  dans  les 
vues  de  l'administration  et  du  conseil  général. 

D*après  ces  motifs,  le  roi  nous  a  ordonné. 
Messieurs,  de  soumettre  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  les  considé- 
rations dMntérêt  public,  par  lesquelles  se  recom- 
mande ce  projet  de  loi.  il  ne  saurait  échapper  à 
la  Chambre  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
hâter  dans  le  département  de  la  Vendée  les 
progrès  de  la  civilisation,  et  pour  prévenir  ou 
réprimer  les  révoltes,  est  de  favoriser  l'établisse- 
ment de  communications  nouvelles,  et  le  perfec- 
tionnement de  celles  qui  existent. 

PROJET  DE  LOI. 

<  Article  unique.  Le  département  de  la  Vendée 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général,  le  20  juillet  1834, 
a  s'imposer  extraordinairement,  5  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  directes  de  Tan- 
née 1836,  pour,  le  produit  de  cette  imposition, 
être  appliqué  : 

«  1""  A  des  travaux  sur  les  grandes  communi- 
tions  vicinales  ; 

«  2""  A  divers  travaux  et  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale. » 

10*  PROJET. 

Département  de  la  Seine-Inférieure,  {Imposition 

extraordinaire.) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vinlérieur.  Messieurs, 
une  loi  du  15  avril  1829,  a  autorisé  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  cinq  années,  pour  Tachè- 
vement  des  routes  départementales  classées, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

La  durée  de  cette  imposition  vient  d'expirer  au 
31  décembre  dernier,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup 
encore  que  les  routes  départementales  soient 
arrivées  au  terme  de  leur  achèvement. 

Ces  routes,  au  nombre  de  quatorze,  dont  la  lon- 

fueur  présente  un  développement  total  de 
08,000  mètres,  sont  encore  en  lacune  sur  une 
longueur  de  128,000  mètres,  et  Ton  évalue  à 
1,440,000  francs,  les  dépenses  nécessaires  pour 
les  terminer. 

Le  conseil  général,  ayant  reconnu  en  outre, 
dans  sa  dernière  session,  que  le  nombre  des 
routes  classées  n'était  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  toujours  croissants  du  commerce,  de 
l'agriculture,  de  Tindustrie,  a  voté,  le  classement 
de  seize  routes,  nouvelles  d*un  développement 
total  de  290,000  mètres  ;  mais  toutefois  et  sous 
la  condition  expresse  que  les  communes  et  les 
particuliers  les  plus  intéressés  à  Touverture  de 
ces  routes,  contribueraient  pour  la  moitié  aux 
frais  de  leur  établissement. 

Cas  frais  sont  évalués  à  2,834,000  francs,  le 
département  n'aura  à  en  supporter  que  la  moitié, 
et  si  l'on  y  réunit  la  somme  nécessaire  pour  ter- 


[Chambre  des  Députés.]  UÊGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE  [13  mars  183o.] 


159 


miner  les  communications  départementales  clas- 
sées, Ton  volt  que  le  département  de  la  Seine-In- 
férieure, devra  pourvoir  à  une  charge  totale  de 
2,857,000  francs. 

Pour  faire  face  à  une  dépense  aussi  considéra- 
ble, le  conseil  général  a  voté  la  continuation 
pendant  sept  années,  à  partir  de  1835,  de  Tim- 
position  extraordinaire  de  trois  centimes  addi- 
tionels  aux  quatre  contributions  directes;  le  pro- 
duit de  cette  imposition  qui  s'élèvera  en  totalité 
à  1 ,6 10,000  francs,  réuni  aux  ressources  annuelles 
que  Ton  évalue  à  257,000  francs,  permettra  de 
réaliser,  dans  un  délai  assez  rapproché,  le 
système  complet  des  communications  départe- 
mentales. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  le  conseil 
général  n'a  voté  le  classement  de  16  nouvelles 
routes  départementales,  que  sous  la  condition 
du  concours  des  communes  et  des  particuliers 
intéressés;  il  a  spéciliéde  plus  que  les  fonds  dé- 
partementaux ne  seraient  appliqués  à  chacune 
de  ces  communications,  qu  après  que  les  sub- 
ventions de  ces  communes  et  de  ces  particuliers 
auraient  été  réalisées.  L'on  ne  i>eut  qu'applaudir 
à  cette  mesure  qui  doit  garantir  les  intérêts  du 
département. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  lon§[uement  au- 
près de  vous,  Messieurs,  sur  Tutilité  du  vote 
émis  par  le  conseil  général  du  département  de 
la  Seine-luférieure  :  Ce  département,  vous  le 
savez,  est  un  de  ceux  où  tous  les  genres  d'indus- 
trie reçoivent  chaque  jour  un  nouveau  dévelop- 
Eement.  et  où  par  conséquent  le  besoin  de  dé- 
ouchés  se  fait  le  plus  vivement  sentir.  Vous 
voudrez  bien  remarquer  d'ailleurs  qu'il  n'en  doit 
résulter  aucune  charge  nouvelle  pour  les  con- 
tribuables, puisqu'il  ne  s'agit  que  de  continuer 
une  imposition  déjà  existante.  Aussi  le  conseil 
général,  en  prenant  la  délibération  dont  nous 
venons  de  vous  donner  connaissance,  n'a  été 
réellement  que  l'interprète  des  vœux  du  pays, 
et  vous  n'hésiterez  pas.  dès  lors,  à  donner  votre 
assentiment  au  projet  de  loi  que  doit  homologuer 
cette  délibération  et  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1834,  à  s'imposer  exiraordinaire- 
ment  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes  pendant  7  années,  à 

partir  de  1835.  ,    . 

c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement employé  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées  et  à  classer.  » 

11«  PROJET. 

Limite  des  départemetUs  des  Vosges  et  du  Bas-Rhin, 
entre  les  communes  de  Fouday  et  de  Plaine. 

M.  Thiers,  ministre  ds  ^intérieur.  Messieurs, 
le  département  des  Vosges  a  ouvert,  de  Saint- 
Dié  à  Strasbourg,  une  route  départementale  qui 
traverse  dans  une  étendue  de  l50  mètres  de  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Fouday,  département 
du  Bas-Rhin.  Il  serait  difficile  de  justifier  le  clas- 
sement d'une  portion  de  route  si  peu  considé- 
rable dans  un  département  auquel  elle  est 
tout  à  Mi  inutile.  11  a  paru  bien  plus  simple  de 
distraire  de  la  commune  de  Fouday  la  parcelle 


de  terrain  coupée  par  cette  portion  de  route,  et 
de  la  réunir  à  la  commune  de  Plaine,  départe- 
ment des  Vosges.  Par  ce  moyen,  la  route  entière 
se  trouvera  sur  le  territoire  du  département  qui 
est  chargé  de  son  entretien  et  la  nouvelle  limite 
qui  le  séparera  de  celui  des  Vosges  sera  fixée 
par  le  talus  de  la  route  situé  vers  Fouday.  Ces 
changements  étant  d  une  faible  importance,  il 
n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
commune  de  Fouday:  aussi  toutes  les  autorités 
ainsi  que  les  conseils  d'arrondissement  et  les 
conseils  généraux  des  deux  départements  ont- 
ils  approuvé  cette  mesure. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  !•'.  La  limite  entre  la  commune  de  Plaine, 
arrondissement  de  Saint-Dié  (Vosges),  et  la  com- 
mune de  Fouday,  arrondissement  de  Schelestadt 
.(Bas  Rhin),  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
au  plan  annexé  à  la  présente  loi,  du  point  B  au 
point  G  par  le  talus  méridional  de  la  route  de 
Saint-Die  à  Strasbourg. 

«  En  conséquence,  la  parcelle  de  terrain  cotée  A 
audit  plan,  est  distraite  de  la  commune  de  Fou- 
day et  réunie  à  la  commune  de  Plaine,  où  elle 
sera  exclusivement  imposée. 

«  Art.  2.  Toutes  les  dispositions  gui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 

11*  PROJET. 
Commune  de  Vicq  (Vienne,) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
les  habitants  de  la  commune  de  Vicq,  départe- 
ment de  la  Vienne,  demandent  à  être  réunis  au 
canton  de  Pleumartin,  arrondissement  de  Ghâtel- 
lerault.  Cette  commune  faisait  d*abord  partie  du 
canton  d'Angles,  arrondissement  de  Montmorillon. 
Lorsque  ce  canton  fut  supprimé,  Vicq  devint  une 
des  communes  du  canton  de  Saint-Savin,  même 
arrondissement. 

La  proximité  où  la  commune  de  Vicq  se  trouve 
de  Pleumartin  et  de  Ghâtellerault,  les  relations 
commerciales  qui  la  rattachent  à  cet  arrondisse- 
ment où  siège  un  tribunal  de  commerce,  la  fa- 
cilité des  communications,  l'économie  de  temps, 
de  fatigue  et  d'argent,  qui,  pour  toutes  les  affaires 
judiciaires,  ainsi  que  pour  toutes  les  opérations 
cantonales,  résulterait  de  la  mesure  sollicitée 
par  ses  habitants,  tous  ces  divers  motifs  ont  dû 
faire  accueillir  leur  demande.  L'enquête  qui  a 
eu  lieu  avec  toutes  les  formalités  légales,  a  cons- 
taté qu'une  majorité  considérable  se  prononçait 
en  leur  faveur,  et  que  les  adversaires  de  ce 
projet  ne  se  trouvaient  à  peu  d'exceptions  près, 
que  parmi  les  personnes  qui  n'ont  point  leur 
domicile  dans  la  commune,  et  parmi  celles  qui 
ne  consultent  que  leur  intérêt  particulier,  de  ce 
nombre  sont  les  huissiers,  notaires,  et  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Savin,  et  de  la  ville 
d*Angles,  qui  ont  montré  une  opposition  des 
plus  vives.  Eux  seuls,  en  effet,  peuvent  en 
éprouver  quelque  dommage,  car  la  disposition 
projetée,  ne  détruira  point  les  relations  commer- 
ciales qui  peuvent  exister  entre  la  ville  d'Angles 
et  la  commune  de  Vicq,  et  la  perte  de  ces  com- 
munes, n'affaiblira  point  le  canton  de  Saint- 
Savin,  ni  l'arrondissement  de  Montmorillon,  qui 
seront  toujours  au  nombre  des  plus  peuplés  du 
département. 
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Le  conseil  d'arrondissement  de  Montmorillon 
a,  comme  on  devait  s'y  attendre,  donné  un  avis 
défavorable;  mais  deux  fois  le  conseil  général, 
où  tous  les  intérêts  des  localités  sont  représentés, 
a  demandé  la  réunion  de  la  commune  de  Vicq  à 
l'arrondissement  de  ChâtellerauU.  Le  préfet  du 
département,  ainsi  que  le  directeur  des  contribu- 
tions, partagent  Topinion  du  conseil,  et  M.  le 
garde  aes  sceaux  a  fait  connaître  que  radminis- 
tration  de  la  justice  retirerait  de  cette  mesure 
un  avantage  dont  Tévidence  ne  peut  être  con- 
testée. 

En  conséquence,  et  d'après  les  ordres  du  roi, 
nous  venons  soumettre  à  votre  délibération  le 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'autoriser  ce 
changement. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  La  commune  de  Vicq  est  dis- 
traite du  canton  de  Saint-Savin,  arrondissement 
de  Montmorillon,  département  de  la  Vienne,  et 
réunie  au  canton  dé  Pleumartin,  arrondissement 
de  Ghâtellerault,  même  département.  » 

12«  PROJET. 

Limite  entre  la  commune  de  Leudon  et  celle  de 
Béton- Bazoclies,  (Seine-et-Marne.) 

M.  Thiers,  ministre  de  l* intérieur.  Messieurs, 
le  tracé  actuel  de  la  limite  qui  sépare  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  les  deux  arrondis- 
sements de  Goulommiers  et  de  Provins,  entre  les 
communes  de  Leudon  et  de  Beton-Bazoches,  est 
fort  défectueux  et  présente  une  incertitude  qu'il 
importe  de  faire  disparaître.  On  a  proposé  d'y 
substituer  une  limite  qui  sera  formée  en  entier 
par  des  chemins.  11  en  résultera  un  échange 
de  terrains  presque  égaux  en  valeur  et  en 
étendue,  et  dont  le  plus  considérable  n'excède 
pas  20  hectares.  Le  conseil  municipal  de  Leudon 
a  cru  devoir  s'opposer  à  cet  échange.  11  a  pré- 
tendu que  le  territoire  de  Beton-Bazoches  se  trou- 
verait beaucoup  trop  rapproché  des  habitations 
de  la  commune  de  Leuaon.  Gette  objection  peu 
fondée,  n'a  point  paru  de  nature  à  faire  renoncer 
à  une  amélioration  qui  a  obtenu  les  suffrages  de 
toutes  les  autorités  administratives  et  de  M.  le 
garde  des  sceaux. 

En  conséquence,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
vous  présenter  le  projet  de  loi,  dont  je  vais 
avoir  rhonneur  de  vous  donner  lecture  : 


PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  l"'.  La  limite  entre  la  commune  de  Leu- 
don, arrondissement  de  Goulommiers,  et  celle  de 
Beton-Bazoches,  arrondissement  de  Provins,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  un  liseré  vert  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  Bn  conséquence,  les 
polygones  côtés  A  et  B  audit  plan,  compris  entre 
cette  ligne  et  l'ancienne  limite,  sont  réunis, 
savoir  :  le  premier  à  la  commune  de  Beton-Bazo- 
ches, et  le  second  à  celle  de  Leudon.  Us  y  seront 
respectivement  imposés  à  l'avenir. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d  usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
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13*»  ET  DERNIER  PROJET. 


Délimitation  des  communes  de  Curzay  (Viennif)^ 
de  Pas'de-Jeu  et  de  Saint. Léger-de-Monibrun 
{Deux- Sèvres.) 

M.  Thiers,  ministre  de  V intérieur.  Messieurs, 
les  autorités  administratives  de  la  Vienne  et  des 
Deux-Sèvres  se  sont  réunies  pour  proposer  deux 
rectifications  à  la  limite  qui  sépare  les  com- 
munes de  Gurzay  (Vienne),  Pas-de-Jeu  et  Saint- 
Léger-de-Montbrun  (Deux-Sèvres). 

La  première  a  pour  objet  de  distraire  de  Gurzay 
un  terrain  qui  en  est  entièrement  séparé  et  qui 
est  enclavé  entre  Pas-de-Jeu  et  Saint-Léger-de- 
Montbrun.  En  le  réunissant  à  cette  dernière 
commune,  on  obtiendra  une  limite  parfaitement 
régulière.  La  seconde  rectification  consiste  à 
substituer  une  limite  fixe  et  régulière  à  celle 
qui  existe  entre  Gurzay  et  Pas-de-Jeu,  au  lieu 
où  est  situé  le  village  de  Limon,  et  qui  est  ex- 
trêmement défectueuse.  11  en  résultera  un 
échange  de  terrain  entre  les  deux  communes. 

Toutes  les  autorités  ont  été  unanimes  pour  re- 
connaître la  convenance  de  ces  opérations.  Le 
conseil  municipal  de  Curzay  s'y  est  seul  opposé 
à  cause  de  l'abandon  de  terrain  qui  lui  était  de- 
mandé; mais  cette  opposition  semblera  peu 
fondée  si  Ton  considère  que  Gurzay  dont  l'étendue 
est  de  3,800  hectares  et  qui  jouit  de  741  francs 
de  revenus,  ne  cédera  que  103  hectares  et 
8  fr.  34  de  centimes  adcfitionnels.  Eu  consé- 
quence, le  roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  loi  dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 

PROJET  DE  LOI. 

»  Art.  l'''.  Les  deux  polygones  circonscrits  par 
un  liseré  rose  sur  le  plan  n*"  2,  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  sont  distraits  de  la  commune  de  Gurzav, 
arrondissement  de  Loudun,  département  de  la 
Vienne,  et  réunis  à  la  commune  de  Saint-Léger- 
de-Montbrun,  arrondissement  de  Bressuire,  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  où  ils  seront  exclu- 
sivement imposés  à  l'avenir.  En  conséquence,  la 
limite  entre  cette  dernière  commune  et  celle  de 
Pas-de-Jeu  et  d'Orion,  môme  arrondissement, 
est  fixée  suivant  la  ligne  rose  ABC  tracée  sur 
l^it  plan. 

«  Art.  2.  La  limite  entre  les  communes  de  Pas- 
de-Jeu  et  de  Gurzay  est  fixée  dans  la  direction  in- 
diquée au  plan  n^"  3  annexé  à  la  présente  loi 
par  la  ligne  A  B  L  B  H. 

«  Bn  conséquenée,  les  polygones  circonscrits 
audit  plan  par  un  liseré  rose,  sont  distraits  de 
la  commune  de  Gurzay  et  réunis  à  celle  de  Pas- 
de-  Jeu,  et  le  polygone  circonscrit  par  un  liseré 
bleu  est  distrait  de  la  commune  du  Pas-de-Jeu 
et  réuni  à  la  commune  de  Gurzay  :  ils  y  seront 
respectivement  imposés  à  l'avenir. 

«  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres 
qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  » 

M.  le  Président.  Ges  projets  de  loi  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'examen  des 
bureaux. 

M.  Hliiteaa.  Je  demande  la  parole. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d*un  mois,  M.  Havin  déposa 
sur  le  uureau  une  proposition  tendant  à  faire 
une  loi  sur  les  chemins  vicinaux^  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  annonça  qu'une  commission  spé- 
ciale était  chargée  de  préparer  un  travail  à  cet 
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effet,  et  que  très  incessamment  la  loi  serait  par 
lui  présentée.  Je  sais  que  le  travail  est  termiaé, 
et  je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de 
vouloir  bien  nous  dire  s'il  n'entend  pas  bientât 
DOUB  présenter  cette  loi  qui  est  attendue  avec 
tant  d  impatience. 


mission  va  6tre  remis  à  l'examen  du  comité,  et 
immédiatement  après  te  projet  pourra  être  pré- 
senté à  la  Chambre. 

M.  Matean.  M.  le  ministre  pense-t-il  qu'il 
puisse  être  discuté  dans  le  cours  de  cette  sessiou? 

M.  Thlers,  ministre  de  Vintirieur.  Cela  dé- 
pend de  la  Chambre.  M.  le  Président  pourrait 
répondre  mieux  que  moi  à  cette  question. 

M.  HaleaH.  Je  demanderai  à  quelle  époque  il 
pourra  être  préseuté. 

M.  Thlers,  miuUtre  de  Vintéruur.  J'espère  que 
daus  huit  jours  il  pourra  être  présenté. 

H.  VIkIb-BUaIii.  Je  demanderai  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  nommer  une  commission  pour 
l'examen  de  la  proposition  que  j'ai  faite  de  con- 
cert atec  mon  honorable  collègue,  M.  Havin,  et 
qui  est  relative  aux  chemins  vicinaux.  Cette  pro- 
position a  été  prise  en  considération;  elle  doit 
être  renvoyée  a  l'examen  préalable  d'une  com- 
mission. Un  pourrait  renvoyer  à  la  même  com- 
mission le  travail  annoncé  par  U.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Vaie  divenei  :  Cela  ne  se  peut  pas  I 

M.  GI«Is-BU*1n.  Je  prierai  H.  le  Président 
de  mettre  à  l'ordre  du  jour  avec  l'autorisation  de 
la  Chambre,  la  nomination  d'une  commission 
pour  l'examen  de  ma  proposition. 

(L'incident  est  clos.) 

H.  le  Préaldeal.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
du  commerce  pour  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  portml  demande  ifun  crédit  dt  250,000  franct 
po»r  iHiiwnir  aux  dipemet  qv'exigi  la  prétenee  du 
ChoUrO'morb»*  d  Mar$eUle. 

îi.  DuKhàt^l,  ministre  du  commerce.  KesBiËats, 
le  roi  nous  a  chargés  de  vous  demander  un  crË- 
dit  extraordinaire  de  250,000  Trancs  pour  subve- 
nir aux  dépenses  que  l'existence  du  choléra- 
morbus  a  rendue  ou  pourrait  rendre  nécessaires 
dans  quelques-uns  des  départements  du  royaume. 

Une  loi  du  15  avril  1832  avait  affecté  à  ce 
genre  de  secours  un  crédit  de  2  millions,  dont 
une  partie  seulement  a  été  employée  en  1S32: 
l'excédent  disponible  fut  reporté  sur  1833,  par 
la  loi  du  31  mars  18:13,  mais  l'épidémie  ayant 
fait  peu  de  ravages  dans  le  cours  de  l'année  18^13, 
il  est  resté  libre  une  somme  de  525,000  francs. 

Le  choléra,  qui  avait  paru  presque  éteint  dan^ 
l'été  de  1834,  s  est  ranimé  vers  iaïin  de  l'année  : 
la  violence  avec  laquelle  il  sévissait  dans  un  assez. 
grand  nombre  de  communes  rurales  des  dépar- 
tements de  l'Ouest,  nous  a  mis  dans  la  nécessite 
de  réclamer,  en  l'absence  des  Chambres,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  venir  au  secours  des  po- 
pulations indigentes  qui  étaient  frappées  de  ce 

Ce  crédit,  qui  n'était  applicable  qu'à  l'exercice 
1834,  est  maintenant  à  peu  près  épuisé,  et  depuis 
le  commencement  de  I  année,  le  besoin  de  nou- 
veaux secours  s'est  fait  malheureusement  sentir. 

Âprta  avoir  affligé  les  provioces  méridionales 
de  rBapagae,  le  choléra  s  est  montré  tout  à  coup 
à  Hanèille  «i  mois  de  décembre  dernier;  il  n'y 
avaitlkit,  pendant  deux  fflois,qu'ua  petit  nombre 


de  victimes,  et  on  était  fondé  à  espérer  que  les 
ressources  locales  seraient  sufllsantes  pour  le 
combattre,  iorsqu'iJ  s'est  ranimé  avec  un  degré 
d'intensité  qu'il  n'avait  pas  encore  atteint  et 
qui  a  répandu  l'effroi  dans  le  département  des 
Bouc hes-du -Rhône  et  dans  les  contrées  environ- 
nantes. 

L'autorité  a  fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour 
arrêter  les  progrès  d'un  Qeau  contre  lequel  les 
efforts  de  la  science  sont  trop  souvent  impuis- 
sants, tout  ce  que  l'expérience  a  appris  jusqu'à 
ce  jour,  c'est  que,  pour  être  efficaces,  les  secours 
doivent  être  administrés  au  début  de  la  maladie, 
c'est  que  les  privations,  la  mauvaise  nourriture, 
sont  au  nombre  des  causes  qui  prédisposent  le 
plus  aux  atteintes  du  choléra. 

Il  importe  donc  que  les  médecins  puissent 
être  envoyés  partout  où  l'épidémie  se  manifeste, 
que  des  médicaments,  des  secours  alimentaires 
puissent  être  fournis  gratuitement  à  la  popula- 
tion indigente  qui  vit  de  son  travail  et  peut  à 
peine  se  procurer  le  strict  nécessaire. 

Les  ressources  départementales  et  commu- 
nales, et  même  celles  de  la  charité  privée,  de- 
viennent bientêt  insuffisantes  dans  une  épidémie 
qui  se  répand  quelquefois  avec  tant  de  rapidité 
sur  une  grande  étendue  de  pays. 

Le  choléra  est  encore  en  ce  moment  concentré 
dans  la  ville  de  Marseille;  mais  il  est  à  craindre 

au'il  ne  se  répande  dans  les  communes  rurales 
u  département  des  Bouches-du-Hhâne ,  et 
l'exemple  du  passé  nous  autorise  même  à  redou- 
ter qu'il  ne  se  propage  dans  les  autres  départe- 
ments méridionaux  qui  avaient  été  jusqu'ici 
exempts  de  ce  Héau. 

Le  crédit  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
demander  ne  sera  employé  qu'autant  que  les 
circonstances  le  rendront  nécessaire,  et  nous  pre- 
nons l'engagement  d'en  user  avec  toute  la  ré- 
serve et  toute  l'économie  q^ui  pourra  se  concilier 
avec  les  exigences  du  service. 


PROJET  DE   LOI- 

<f  Article  ttmqtie.  Il  est  accordé  au  ministre  du 
commerce,  surl'exercice  1835,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  250,000  francs  pour  faire  face  aux  dé- 
penses résultant  des  mesures  à  prendre  et  des 
secours  à  distribuer  pour  combattre  la  propaga- 
tion des  épidémies.  • 

M.  DachAlel,  ministre  du  commerce.  Je  de- 
mande à  la  Chambre,  [{ui  comprendra  très  bien 
les  motifs  qui  me  déterminent,  d'accélérer  le 
plus  possible  l'examea  dans  les  bureaux  et  la 
discussion  du  projet  de  loi. 

Plutievrs  voix  :  A  demain  dans  les  bureaux  ! 

U.  le  PrésMcnl.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  du  projet  de  loi  qui  sera  imprimé 
et  distribué.  Il  sera  examiné  demain  dans  les 
bureaux. 

La  parole  est  à  M.  de  Moshourg. 


H.  je  ■■•«banrc.  Uessieurs,  je  crus  devoir, 
mercredi  dernier  (f),  représenter  à  la  Chambre 
et  &  M.  le  ministre  des  finances,  que  nous  avons 


&  délibérer,  dans  le  cours  de  notre  session,  sur 
le  règlement  de  deux  exercices,  celui  de  1832 
et  celui  de  1833,  et  que  le  ministère  a  négligé, 
jusqu'ici,  de  nous  faire  distribuer  les  documents 
indispensables,  pour  qu'il  nous  soit  possible  de 
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stalaer,  soit  sur  l'an,  soit  sur  l'autre  de  ces 
comptea. 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  a  pour  ob- 
jet l'exercice  1832,  doit  être  fait  très  prochaine- 
DemeQl,  et  il  serait  à  soutiaiter  que  la  discussion 
pdt  s'ouvrir  sans  retard;  mais  comment  pour- 
rait-elle être  ouverte  avec  convedance,  et  je  di- 
rais presque  dans  scandale,  devant  une  Chambre 
i,  laquelle  on  n'a  remis,  ni  les  comptes  qu'il 
s'afsit  déjuger,  ni  le  compte  général  des  llnances 

![ui  en  forme  le  contrdle,  ni  les  arrêts  de  cou- 
ormité  qui  en  sont  la  garantie;  ni  enfin  le  rap- 
port annuel  de  la  Cour  des  comptes  au  roi  ;  rap- 
port toujours  si  lumineus,  et  qui  a  si  tieureuse- 
menlsignaléjusqu'ici  des  irrégularitésà  redresser 
ou  des  perfectionnements  à  introduire  dans  notre 
comptabilité? 

C'est  en  délibérant  sur  les  comptes  de  1832, 
que  vous  aurez  à  statuer  sur  la  gestion  des  sa- 
lines et  mines  de  sel  de  l'Est  [Ahl  ak!j  depuis 
I8?6. 11  est  donc  nécessaire  que  la  Chambre  con- 


naisse les  arrêts  rendus,  par  la  Cour  des  compte; 
enr  cette  matière,  qu'on  lui  a  si  tardivement  soi 
mise,  et  qu'on  ne  lui  a  soumise  que  pour  obéir 


aux  déterminations  de  la  Chambre,  quand  il  n'a 
plus  été  possible  de  s'y  soustraire. 

Je  prie  M.  le  ministre  des  linances  de  permetlre 
que  je  lui  demande  s'it  a  fait  les  dispositions  né- 
cessaires pour  qu'on  nous  distribue,  sans  délai, 
les  documents  généraux  que  je  réclamai  mer- 
credi, et  les  documents  spéciaux  que  je  réclame 
aujourd'hui. 

M.  Ilnmann,  minisire  des  finances.  Messieurs, 
les  comptes  des  divers  ministËres,  de  même  que 
le  compte  général  de  l'administration  des  linances 

Sour  1832,  ont  été  distribués  en  temps  opportun 
ans  la  session  de  l'année  dernière. 
Il  est  vrai  que  la  nouvelle  législature  compte, 
parmi  ses  membres,  des  personnes  qui  siègent 
pour  la  première  fois  dans  cette  enceinte.  C'est 
en  raison  de  cela  que  j'ai  fait  réimprimer  de 
nouveau  la  substance  de  ces  documents,  qui  ont 
été  distribués  au  commencement  de  celte  session. 
Quant  aux  comptes  des  ministères,  il  n'appar- 
tient pas  au  déparlement  des  linances  de  les 
fairi!  réimprimer.  Cependant,  j'ai  fait  la  remar- 

^ue  à  mes  collègues  que  peut-être  il  pourrait 
tre  utile  de  (aire  cette  réimpression. 
Il  m'a  élé  répondu  qu'à  rimprimerie  royale 
les  planches  n'existaient  plus,  q^u  il  faudrait  con- 
séquemment  faire  une  composition  nouvelle;  et 
comme  il  s'agit  de  3,(X>0  feuilles  qui  contiennent 
des  cliilTres  en  très  grand  nombre,  ce  serait  une 
dépense  de  20  à  30.000  francs.  Il  m'a  été  répondu 
aussiqu'il  existait  un  assez  erand  nombre  d'exem- 
plaires de  ces  documents  dans  les  diverti  minis- 
tères, et  que  les  nouveaux  députés  qui  en  feront 
la  demande  pourront  en  obtenir.  Le  ministre 
des  finances  ainsi  que  les  autres  ministres  sont 
donc,  eu  ce  qui  concerne  les  documents  néces- 
saires pour  examiner  la  loi  des  comptes  de  1832, 
parfaitement  en  règle, 

Quant  &  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  ta 
Cour  des  comptes,  il  n'appartient  ni  au  ministre 
des  finances,  ni  6  ses  collègues,  de  presser  les 
travaux  de  cette  Cour. 

Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  lorsque  ces  do- 
cuments m'ont  été  remis,  jamais  il  n'y  a  en  de 
retard  dans  la  distribution  qui  en  a  été  faite  à 
la  Chambre.  Aussitôt  que  J'aurai  ces  documents, 
je  prends  l'engagement  vis-à-vis  de  la  Chambre 
de  les  faire  imprimeret  distribuer  sur-le-cbamp. 

M.  de  ■■•sbcnrg.  11  s'agit  de  la  déclaration 


de  ta  Cour  des  comptes,  de  1832,  qui  a  été  dis- 
tribuée l'année  dernière,  mais  que  les  membres 
nouveaux  de  celte  Chambre  ne  peuvent  cod- 
naltre. 

M.  llamaBn,  ministre  des  ^naneet.  Mais  que 
les  membres  nouveaux  les  demandent  &  la  dis- 
tribution, il  y  en  a  quelques  exemplaires.  Ce 
n'est  pas  k  moi  à  les  faire  réimprimer.  Du  reste, 
non  seulement  ces  documents  ont  été  imprimés, 
mais  on  a  imprimé  les  réponses  de  tous  tes  mi- 
ni^itres  aux  observations  faites  par  la  Cour  des 
comptes.  Lorsqu'on  nous  adressera  une  observa- 
lion  fondée,  nous  nous  y  rendrons,  mais  il  n'y  a 
rien  de  fondé  dans  celle  qui  vient  d'être  faite. 

M.  Charamaule.  Il  me  semble  que  c'est  aux 
ministres  à  produire  ces  renseignements.  Les 
députés  ne  doivent  pas  être  réduits  à  demander 
à  la  distribution  des  documents  que  souvent  ils 
ignorent.  (Mclamatiom.)  Les  ministres  présen- 
tent des  lois,  et,  pour  les  justifier,  des  documents 
k  l'appui.  Eh  bien!  ces  documents  doivent  venir 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  les  réclamer;  car,  je  le 
répète,  les  personnes  qui  en  ont  besoin  ignorent 
le  pins  souvent  leur  existence. 

M.  Ilnmaan,  minif fr«  des  financés.  Ces  docu- 
ments ont  été  imprimés,  et  se  trouvent  à  la  dis- 
tribution; et  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  demandé 
aux  ministres  de  les  faire  porter  à  domicile. 

M.  Charamaalc. On  le  demande  maintenant 
(fion!  non!) 

M.  Angola.  Je  reconnais  que,  pour  l'exercice 
1832,  les  pièces  justificatives  ont  été  produites 
ou  qu'on  peut  les  communiquer  aux  personnes 
qui  les  demanderaient;  mais  à  l'appui  de  l'exer- 
cice de  1833,  je  ne  sache  pas  qu'on  en  ait  pro- 
duit aux  membres  de  cette  Chambre,  si  ce  n'est 
ceux  du  ministère  des  linances,  et  Je  crois,  du 
ministère  de  la  guerre. 

Pour  les  autres  ministères,  je  demande  que 
les  comptes  soient  produits  à  temps,  pour  qirils 
puissent  être  examinés  quand  le  projet  de  loi 
sera  renvoyé  aux  bureaux,  et  quil  s'agira  de 
nommer  la  commission. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  l'r^ideal.  L'ordre  du  jotir  est  la  suite 
de  Ut  diiciission  de  la  propoitlion  de  loi  d^ 
tfjf.  Charles  Dupin  et  Benjamin  Dclesserl,relatioe 
aux  caisses  (Têpargne.  Hier  la  Chambre  a  TOté  le 
premier  para^^raphe  de  l'article  4.  Je  mets  en 
discussion  le  second  paragraphe.  Voici  une  ré- 
daction nouvelle,  proposée  par  la  commissloa  : 

"  Si  pour  verser  au  delà  de  3,0U0  francs  le 
même  individu  déposait  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne,  sans  avertissement  préalable  à  cha- 
cune (Te  ces  caisses,  il  perdrait  l'intérêt  de  tous 
SCS  versements.  > 

Deux  amendements  ont  été  présentés  sur  cet 
article  :  l'un  par  M.  Moreau  (de  la  Ueurthe),  qui 
demande  que  l'on  ajoute  après  ces  mots  :  A  eka- 
cune  de  ces  caisses,  ceux-ci  :  autres  ÇM  la  prt- 
mière. 

Le  second  amendement  est  proposé  par  M.  Gail- 
lard de  Kerbertin.  11  propose  de  mettre,  au  lien 
de  ces  mots  :  Il  perdrait  l'inlérit  de  tout  ses  ver- 
sements, ceux-ci  :  •  Ces  fonds  lui  seront  rendus, 
saut  la  retenue  d'une  somme  équivalente  &  une 
année  d'intérêts.  ■ 

M.  Gaillard  de  Kerbcrlln.  Personne  plus 
que  moi  n'est  partisan  de  l'établissement  des 
caisses  d'épargne.  Je  sais  quelle  influence  im- 
mense ces  caisses  ont  sur  la  moralité  des  clafsea 
ouvrières,  sur  leur  avenir,  et  par  suite  aur  la 
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ments  sont  précieux,  plus  if  faut  en  combiner 
avec  saeesge  les  règlemenls. 

Dans  le  paragraphe  voté  hier,  vous  avei  fixé 
le  maximum  des  uép6U.  Vous  aves  eu  raison, 
parce  que  les  caisses  d'épargne  sont  la  banque 
du  pauvre,  le  riche  ne  doit  pas  y  recourir. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  il  s'agit  d'établir  une 
pénalité.  Cette  pénalité  est-elle  bien  nécessaire? 
Peut-être  pourrait-on  en  douter;car,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  dit,  le  résultat  d'une  spéculation  sur  la 
multiplicité  des  dépôts  serait  trop  mesquia  pour 
tenter  les  capitalistes. 

Cependant  je  ne  m'oppose  i>as  à  l'introduction 
d'une  disposition  pénale,-  mais  je  voudrais  que 
cette  pénalité  fût  clairementdéterminée,  et  c'est 
ce  que  je  ne  rencontre  pas  dans  la  rédaction  : 
la  commission  propose  de  déclarer  que  s'il  y 
a  contravention,  c'est-à-dire  que  si  par  un 
moyeu  quelconque  on  a  dépasse  ou  cherché  à 
dépasser  le  maximum  des  dépùts,  te  déposant 
perdra  l'intérêt  de  tous  ses  versements. 

Cette  disposition,  Messieurs,  est  vague:  et  en 
effet,  je  demanderai  d'abord  :  A  partir  de  quelle 
époque  le  déposant  perdra-t  il  les  intérêts,  et 
jusqu'à  quelle  époque  les  perdra-t-il?  On  me  ré- 
pondra peut-être  que  ce  sera  à  partir  du  jour  de 
ses  versements  qu'il  perdra  les  intérêts,  et  qu'il 
les  perdra  jusqu'à  ce  qu'il  ait  retiré  ses  fonds.  Mais 
^ors  il  n'y  aura  plus  d'égalité  dans  la  peine.  En 
effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  contravention 
sera  découverte  de  suite,  ou  presque  immédia- 
tement, ou  elle  sera  découverte  à  une  époque 
S  lus  ou  moins  reculée.  Si  la  contravention  est 
écouverte  de  suite,  le  déposant  retirera  ses 
fonds,  et  par  suite,  comme  n  n'y  aura  pas  eu 
d'intérêts  à  courir,  il  ne  subira  aucune  peine. 

Si, au  contraire,  la  contravention  est  découverte 
au  bout  d'un  an,  de  deux  ans,  de  quatre  ans,  la 
peine  variera  à  l'iaBni.  Bh  bien!  cette  variation 
dans  la  peine  blesse  précisément  le  premier 
principe,  le  premier  caractère  d'une  disposition 
pénale  :  toute  disposition  pénale  doit  être  clai- 
rement déterminée,  et  son  quantum  ne  doit  pas 
dépendre  de  l'époque  de  la  découverte  de  la 
fraude.  Comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  si  la  con- 
travention e^t  découverte  de  suite,  il  n'y  aura 
pas  de  peine:  à  une  époque  plus  ou  moins  rap- 
prochée la  peine  variera  suivant  la  date  de  la 
découverte  de  la  contravention. 

On  me  répondra  peut-être  qu'il  s'agit  de  la 
retenue  d'un  intérêt  illégitime,  et  que  cette  re- 
tenue doit  être  nécessairement  en  raison  du 
temps  pendant  lequel  l'intérêt  aurait  couru. 

Je  concevrais  cette  réponse,  si  la  perte  ne  por- 
tait que  sur  le  capital  au'il  n'était  pas  permis  de 
déposer.  Mais  comme  fa  perte  portera  sur  tous 
les  versements,  et  par  conséquent  surle  capital 
légitime  lui-même,  c'est^i-dire  sur  les  premiers 
3,000  fr.,  cène  sera  pas  seulement  la  retenue 
d'un  intérêt  qui  n'est  pas  dû,  ce  sera  donc  une 
véritable  disposition  pénale.  Or,  si  c'est  unedis- 
position  pénale,  il  faut  qu'elle  soit  bien  détermi- 
née et  égale  pour  tous. 

Je  demande  donc,  en  combattant  la  rédaction 
de  la  commission,  qu'on  y  substitue  une  peine 
clairement  déterminée.  C'est  dans  ce  sens  que 
je  propose  à  la  Chambre  de  déclarer,  dans  le 
cas  de  contravention,  que  Ut  fonds  lerofit  remit 
aux  iipotanlt  sum  la  retenue  d'urte  tomme  équi- 
valente A  une  année  d'intiritt.  le  ne  tiens  pas  à 
t'ioiporlance  de  la  |>eino;  que  ce  soit  deux  ans, 
un  an,  six  mois  d'Uitéréla,  le  a'x  tiens  pas,  mais 
je  Teox  qne  U  peine  soit  <léienniiiée,qti'elle  soit 


égale,  tandis  qu'elle  ne  le  serait  pas  dans  la  ré- 
daction proposée  par  la  commission.  C'est  U  ce 
qui  me  fait  combattre  cette  rédaction  et  persis- 
ter dans  l'amendement  que  j'ai  proposé. 

M.  CliNrles  Dupin,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  avez  vu  dans  la  discussion  d'hier  combien 
M.  le  ministre  des  finances  attache  d'impor- 
tance à  la  lixation  de  la  limite  des  versements 
opérés  par  le  même  déposant,  et  surtout  des 
accumulations  qui  pourraient  résulter  des  inté- 
rêts. Hb  bien.  Messieurs,  si  vous  adoptiez  la 
proposition  qui  vous  est  faite,  il  pourrait  résul- 
ter, par  exemple,  qu'en  déposant  dans  plusieurs 
caisses  différentes,  au  bout  de  vingt  ou  vingt- 
cinq  ans,  on  vienne  à  découvrir  que  le  même 
déposant  a  versé  10  ou  12,000  francs  à  toutes 
ces  caisses,  et  qu'il  en  a  reçu  l'intérêt  pendant 
vingt  ans;  pour  avoir  violé  la  toi  pendant  ce 
temps,  pour  avoir  déposé  quatre  fois  plus  qu'il 
n'est  permis,  il  ne  serait  soumis  qu'à  la  faible 
retenue  d'une  seule  année  d'intérêts,  comme  si 
la  contravention  avait  été  découverte  le  lende- 
main du  dépôt.  Mais  le  lendemain  du  dépôt  on 
retiendrait  de  la  même  manière  une  année  d'in- 
térêts non  échus  qu'on  imputerait  sur  le  capital. 
Vous  voyez  que  la  proportion  dont  parlait  notre 
honorablecollègue  ne  se  trouverait  nullementéta- 
blie  dans  ta  disposition  qu'il  a  j)roposée.  Pour 
nous,  nous  voulons  une  disposition  sévère  qui 
cliâlie  justement  celui  qui  violerait  la  loi; 
comme  la  disposition  doit  être  écrite  dans  le 
livret,  on  sera  parfaitement  prévenu. 

En  conséquence,  dans  l'intérêt  du  Trésor  pu- 
blic et  du  bon  ordre  des  caisses  d'épargne,  la 
commission  croit  devoir  maintenir  son  amende- 
ment. 

M.  le  PrésMeal.  La  Chambre  remarquera  que 
la  différence  entre  l'amendemeot  de  la  commis- 
sion  et  celui  proposé  par  M.  Gaillard  de  Kerber- 
lin,  consiste  aans  ceci  : 

La  commission  demande  que  toute  personne 
qui,  pour  éluder  les  dispositions  de  la  loi,  au- 
rait versé  des  fonds  sans  avertissement  préalable 
à  chacune  de  ces  caisses,  perde  les  intérêts  de 
tous  les  versements  peudant  une  année.  M.  Gail- 
lard de  Kerberlin,  au  contraire,  demande  que 
ces  fonds  soient  rendus  sous  la  retenue  d'une 
somme  équivalente  à  une  année  d'intérêts.  Cet 
amendement  ext-il  appuyé  f  {Non.'  non .')  le  n'ai 
pas  A  le  mettre  aux  voix. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'amendement  delà 
commission. 

(M.  le  PrésMent  donne  une  nouvelle  lecture 
du  deuxième  paragraphe  de  la  commission.) 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

M.  le  Présideiit.  Je  donne  lecture  de  l'en- 
.-emble  de  l'article  4  qui  est  ainsi  con£U  : 

Art.  4  {nouvelle  ridaction). 

•  Dans  aucun  cas,  la  totalité  des  versements 
pour  le  compte  du  même  déposant,  ne  pourra 
excéder  3,000  fr.  11  ne  sera  bénéficié  sur  les 
sommes  qui  excéderaient  ce  minimum,  aucun 
intérêt  provenant  de  l'accumulation  des  mtérêls. 

•  Si,  pour  verser  au  delà  de  3,000  fr.,  le  même 
individu  déposait  dans  plusieurs  caisses  d'épar- 
gne sans  avertissement  préalable  à  chacune  de 
ces  caisses,  il  perdrait  l'inlërèt  de  tous  les  ver- 
somenls.  - 

M.  Gaula.  Avant  que  la  Chambre  vote  sur 
l'article,  je  crois  devoir  rappclerquo,  dansFamen- 
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dément  proposé  dans  la  séance  d'hier,  le  mot 
versements  avait  une  interprétation  claire  et  pré- 
cise. 

L'auteur  de  Tamendement  entendait  que  le 
mot  versements  comprenait  tout  à  la  fois  les 
sommes  versées  par  le  déposant,  et  les  intérêts 
qui  se  trouveraient  capitalisés  à  la  fin  de  chaque 
année. 
De  toutes  parts  :  C'est  entendu  1 
(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  5 
ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  pour  les 
cas  de  maladies,  d'inûrmités  ou  de  vieillesse, 
formées  entre  ouvriers  ou  autres  individus  appar- 
tenant à  une  même  profession,  et  dûment  auto- 
risées, seront  admises  à  déposer  tout  ou  partie 
de  leurs  fonds  dans  la  caisse  d'épargne.  Cha- 
cune de  ces  sociétés  pourra  déposer  jusqu'à  la 
somme  de  6,000  francs.  » 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'amendement 
sur  cet  article. 

M.  MoreaUy{dela  Meurthe).  Il  y  a  un  amende- 
ment de  M.  Mathieu. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Non  Tamen- 
dément  de  M.  Mathieu  est  réuni  avec  le  nôtre. 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  ainsi  conçu  .* 

Art.  6. 

«  Il  sera  délivré  à  chaque  déposant  un  livret 
en  sou  nom,  sur  lequel  seront  enregistrés  tous 
les  versements  et  remboursements. 

<.  La  présente  loi  sera  imprimée  en  tête  du 
livret,  afin  que  les  déposants  en  connaissent 
toutes  les  dispositions.  » 

M.  Dufaure.  Je  vote  contre  l'article;  j'en  de- 
mande la  suppression.  Ce  n'est  pas  du  ressort 
de  la  loi,  mais  du  règlement,  du  dernier  degré 
de  règlement. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Cette  dispo- 
sition n'est  pas  seulement  réglementaire.  Il  est 
bon  que  la  loi  soit  insérée  dans  le  livret.  C'est 
une  des  dispositions  les  meilleures.  11  est  très- 
utile  que  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  le 
BuUelin  des  lois  puissent  voir  les  dispositions 
de  cette  loi  dans  le  livret  môme  et  les  consulter. 
Je  ne  puis  apercevoir  pourquoi  le  livret  ne  con- 
tiendrait pas  ces  dispositions.  11  n'y  a  rien  là 
qui  ne  soit  conforme  à  la  justice. 

M.  Dafaare.  Ce  n'est  pas  législatif. 

M.  Kaint-Mare-Girardin.  Par  cette  dispo- 
sition, il  faudra  faire  de  nouveaux  livrets.  Qui 
fournira  à  cette  dépense  nouvelle? 

M.  nioreau  (de  la  Meurthe),  11  y  a  une  dis- 
position générale  à  cet  égard. 

M.  !>telnt-Mare-Ciirardin.  Mais  les  déposants, 
antérieurement  à  la  loi,  n'auront  pas  la  loi  sous 
les  yeux! 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Jamais  la  loi 
n'a  d'effet  rétroactif.  Si  des  livrets  existent  déjà, 
CCS  livrets  auront  leur  existence  ;  mais  quand  la 
loi  spécifie  quelque  chose,  c*est  pour  Tavenir. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  l'article.  Ceux 
qui  en  veulent  la  suppression  voteront  contre... 


M.  Renoaard.  Il  faut  diviser  l'article,  car  la 
seconde  partie  est  plus  évidemment  inutile  que 
la  première, 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  délivré  à  chaque  déposant  un  livret 
en  son  nom,  sur  lequel  seront  enregistrés  tous 
les  versements  et  remboursements.  » 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
second  paragraphe. 

M.  Renoaard.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  ce  2*  paragraphe...  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  second 
paragraphe  de  l'article,  ainsi  conçu  : 

«  La  présente  loi  sera  imprimée  en  tète  du 
livret,  aGn  que  les  déposants  en  connaissent 
toutes  les  dispositions.  » 

(La  première  épreuve  est  douteuse.) 

M.  le  Président.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

M.  Gilion  {Jean-Landry.)  On  avait  deoaandé 

la  division [Bruit.)  Messieurs,  j'avais  demandé 

que  la  seconde  partie  de  ce  paragraphe  fût  divi- 
sée. On  dit  :  la  présente  loi  sera  imprimée  à  la 
tête  du  livret.  Mais  la  seconde  partie  est  d'une 
ingénuité  qu'on  ne  peut  qualifier. 

M.  Ilenoaard.  Messieurs,  on  ne  peut  pas  pres- 
crire d'imprimer  une  loi.  Une  loi  ne  doit  rieu 
dire  qui  ne  soit  accompagné,  ou  d'une  sanction 
pénale,  ou  d'une  nullité,  ou  de  quelque  chose 
enfin  qui  attache  une  conséquence  à  la  non-exé- 
cution de  la  loi.  Mais  quelle  conséquence  vou- 
lez-vous tirer  du  défaut  d'impression?  Que  ce 
soit  l'objet  d'un  règlement  qu'on  pourra  faire,  à 
la  bonne  heure,  mais  que  ce  ne  soit  pas  un 
article  de  loi. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur  (de  $a  plau). 
Messieurs,  si  vous  mettez  cela  dans  la  loi,  il  en 
résultera  qu'une  caisse  d'épargne  ne  pourra  être 
autorisée  sans  qu'elle  consente  à  ce  que  la  loi 
soit  imprimée  en  tête  de  ses  livrets;  car  H.  le 
ministre  du  commerce,  qui  doit  donner  Tautori- 
sation,  devrait  la  retirer  si  une  caisse  d'épargne 
violait  la  loi  ;  or,  elle  la  violerait,  en  n*en  met- 
tant pas  les  dispositions  dans  le  livret.  Cette  me- 
sure est  nécessaire  pour  que  tous  les  individus 
puissent  connaître  ta  loi;  en  elTet,  remarquez 

3u'un  individu  pourrait  être  exposé  à  perare« 
ans  certains  cas,  l'intérêt  de  ses  versements. 
Je  le  répète,  il  faut  que  la  loi  soit  imprimée 
en  tête  du  livret,  car  un  citoyen  pourrait  dire  : 
Je  n'en  savais  rien,  j'ai  péché  par  ignorance; 
j'ai  déposé  plus  de  3,0(K)  francs,  parce  que 
l'ignorais  là  la  loi.  Qu'est-ce  que  l'on  pourrait  lui 
dire? 

Voix  diverses:  A  la  tribune,  on  n'entend  pasl 
M.  Charles  Dapin,  rapporteur  (à  la  trUmne). 
D'abord  je  reconnais  que  l'observation  de  M.  Gil- 
ion est  très  juste,  lorsqu'il  demande  qu*on  sup- 
prime après  ces  mots  :  la  présente  lai  sera  impri- 
mée^ ceux-ci  :  afin  que  les  déposants  en  connaiueni 
toutes  les  dispositions. 

Maintenant  j'ajoute  qu'il  est  essentiel  que  la 
loi  soit  imprimée  dans  le  livret.  Dès  le  moment 
où  votre  loi  peut  entraîner  la  perte  d'une  portion 
de  l'intérêt,  si  le  déposant  ne  remplit  pas  lei 
formalités  prescrites  par  la  loi,  il  est  indispen- 
sable que  ces  formalités  soient  rappelées,  parce 
que  les  déposants  n'auront  pas  d'autres  teites 
à  leur  disposition  et  qu'elles  pourront  dire  :  Vous 
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me  Taitrs  encourir  uaeiwine,  et  cependant  j'ieno- 
rais  les  tormaUtéa  que  j'étais  tenu  de  remplir. 
Vous  renei  de  Toter  la  première  dlspoBitioii 


U.  AuaU.  Hessieurt.ie demande  la  supprea- 
sfon  de  deux  dernières  dispositions  de  cet  article 
par  la  raison  que,  lorsque  chaque  année  tous 
Totei  la  loi  de  finances,  tous  ne  dites  pus  dans 
celte  loi  que.danBl'avertiesement  quiaera  adressé 
à  chacun  des  contribuables,  on  mentionnera  la 
disposition  de  loi  qui  le  force  à  paver  la  quote- 
part  pour  laquelle  il  figure  dans  la  répartition 
de  la  contribution.  C'est  du  domaine  de  l'ordon- 
nance ;  en  aucun  cas  cela  se  devrait  entrer  dans 
une  disposition  lëgislative.  Je  ne  Tois  pas  pour- 
quoi TOUS  voudriez  faire  pour  les  caisses  d'épar- 
gne ca  que  TOUS  ne  Tailes  pas  pour  les  contribu- 
tions ordinaires. 

Ainsi,  non  seulement  je  demande  avec  M.  Re- 
nouard  le  retranchement  de  la  dernière  dispo- 
sition de  cet  article,  mais  je  demande  encore  le 
retrancbement  de  la  première  disposition. 

Quant  k  moi,  je  pense  que  tout  ce  qui  concerne 
cette  loi,  reproduite  par  la  commission,  devrait 
nécessairement  rentrer  dans  le  domaine  des 
ordonnances.  La  majorité  de  la  Cbambre  en  a 
décidé  autrement,  mais  pour  ce  qui  touche  ces 
deux  dernières  dispositions,  je  demande  que  ce 
qui  est  observé  pour  les  contributions  directes 
le  soit  également  pour  les  caisses  d'épargne, 
avec  d'auunt  plus  de  raison  que  ce  jour  il  a  été 
établi  parordonnance  des  conditionsqui  devraient 
être  exécutées.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ju- 
geriez &  propos  d'introduire  dans  la  loi  ce  qui, 
jiisqu'è  ce  jour,  a  été  du  domaine  des  ordon- 
nances. Je  demande  donc  la  suppression  de  cet 
article  k  partir  de  ces  mots  :  •  La  présente  loi 
sera  imprimée  en  tète  du  livret,  etc.,  *  jusqu'à 
la  fin.  ,       ,    j  "1 

Quant  &  la  première  partie,  elle  a  été  adoptée 
par  la  Ch&mbre;je  l'ai  votée  avec  la  majorité. 
H.  MareaK  (^  la  Mmurthe.)  Il  y  a  un  motil 

«articulier  k  donner,  et  qui  n'a  pas  été  donné  en 
iveur  de  la  suppression  de  la  dernière  partie  de 
l'article.  Remarquei,  Heeeieurs,  que  la  loi  con- 
tient des  dispositions  générales.  Dans  les  statulx 
on  ne  pourra  les  enfreindre;  mais  les  statuts  ne 
sont  pas  tous  les  mêmes.  Ainsi,  par  exemple,  en 
votant  l'article  3,  nous  avons  reconnu  que  le 
maximum  des  versements  faits  chaque  semaine 
serait  de  300  francs  dans  certaines  localités,  de 
100  et  de  50  dans  d'autres. 

Ainsi,  il  faut  imprimer  en  tète  du  livret  non 
U  loi,  mais  les  extraits  des  statuts  qui  régissent 
spécialement  les  déposants. 

M.  CkariM  DnâlB,  rapporlenr.  C'est  la  loi 
seule  qui  fiait  autonté  et  non  les  statuts. 

H.  Praaelle.  Les  statuts  sont  toujours  impri- 
més en  tête  des  livrets. 

M.  Hspeaa  (dtf  la  Mâurihe).  Cest  tout  ce  qu'il 
fout,  et  l'impression  de  la  lot  est  inutile. 

H.  Cb«p|e«  Db^Ib,  rapporteur.  La  loi  doit 
toujours  dominer  les  statuts. 

H.  Prunelle.  Tout  ce  qui  est  réglementaire 
n'eat  pas  du  domaine  de  la  loi. 

11.  Ihifaare.  Il  importeque  les  caisses  d'épar- 
gne M  tassent  pas  de  frais  inuliles. 

D'aprèt  votre  loi,  l'intérêt  accordé  peut  être 
changé  par  une  loi  nouvelle.  SI  vous  ordonnez 
rimprMÎioD  de  la  loi  en  itte  des  livrets,  vous 


serez,  par  cela  même,  forcés  d'ordonner  l'impres- 
sion de  chaque  toi  nouvelle  en  tète  de  ces  livrets. 
Par  cela,  vous  mnlUpliez  les  frais;  c'est  là  un 
grand  inconvénient  que  je  vous  prie  d'éviter. 

M.  I«  PrésUenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article. 

M.  Cbariea  Dspin,  rapporteur.  N'ous  aban- 
donnons la  fin  de  l'article,  mais  nous  conservons 
cette  disposition  :  •  La  présente  loi  sera  impri- 
mée en  télé  des  livrets.  ■ 

(Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

H.  le  PréHldrnt.  Nous  passons  à  l'ariicle  7- 

M.  VmtBttte.  Il  faut  voter  sur  l'ensemble  de 
l'article  6. 

U.  Cbariea  Dnpln,  rapporteur.  Il  n'v  a  plus 
qu'un  seul  paragraphe;  il  est  inutile  de  voter 
sur  l'ensemble  de  ce  paragraphe. 

U.  Pelet  (de  la  Lozère),  On  a  voté  le  premier 
paragraphe  de  l'article  comme  paragraphe;  il 
faut  le  voter  comme  article.  Beaucoup  de  per- 
sonnes ont  pu  voter  le  1"  paragraphe,  A  raison 
du  second,  et  ne  plus  le  voter,  maintenant  que 
te  second  paragraphe  est  rejeté. 

M.  Valtrj.  Il  est  d'autant  plus  important  de 
voter  sur  l'ensemble  de  l'article,  que  le  second 
paragraphe  ayant  été  rejeté,  le  premier,  selon 
moi,  est  inutile. 

U.  le  PréaMent.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble 
de  l'article  6  réduit  au  paragraphe  sur  lequel  la 
Chambre  a  précédemment  voté  : 

Art.  6  {modifU). 

■  Il  sera  délivré  à  chaque  déposant  un  livret 
en  son  nom,  sur  lequel  seront  enregistrés  tous 
les  versements  et  remboursements.  ■ 

(Cet  article  est  adopté.) 
H.  le  PrésUent.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  ; 

Art.  7. 

Tout  déposant  qui  change  de  résidence  pourra 
faire  transférer  ses  fonds  d'une  caisse  à  une 
autre. 

•  Les  formalités  relatives  k  ce  transfert  seront 
réglées  par  le  ministre  des  finances.  • 

(L'article  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

■  Art.  ij.  Seront  exemptes  des  droiu  de  timbre 
etd'enreKistrement,  toutes  procurations  relatives 
aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne,  et 
toutes  les  pièces  nécessaires  pour  retirer  dea- 
dites  caisses  les  fonds  appartenant  aux  héritiers, 
ou  ayants-cause,  des  déposants  décèdes.  ■ 

H.  le  PréaldcMl.  Sur  cet  article  il  a  été  pro- 
posé un  amendement  par  H.  Mathieu. 

M.  Mathlea,  Mon  amendement  est  compris 
dans  l'article  de  la  commission  qui  vient  d'être 
lu. 

H.  HaBHiaB,  miniitre  det  /itianea.  Messieurs, 
je  viens  par  respect  pour  les  principes,  plus  en- 
core que  dans  un  intérêt  iiscal,  vous  prier  de 
ne  pas  accorder  aux  caisses  d'épargne  les  im- 
munités qui  sont  réclamées  en  leur  faveur. 

Les  sacrifices  que  ces  immunités  imposeraient 
au  Trésor,  seraient  peut-être  peu  considérables, 
mais,  en  les  consacrant,  vous  portez  atteinte  a 
rëgalité  de  l'impôt;  tous  créez  un  véritable  pri- 
vilège. 

Les  exemptions  que  l'on  réclame  ont  été  refu- 
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sées  aux  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  qui,  assurément,  ne  sont  pas  moins 
dignes  d*intérct  que  les  caisses  d'épargne;  tou- 
jours elles  furent  refusées,  par  la  raison  décisive 
que  les  lois  d'impôt  devaient  être  appliquées 
sans  exceptions. 

Le  maintien  de  ce  principe,  je  le  réclame  aussi 
dans  rintérôt  de  votre  prérogative  et  pour  le 
bon  ordre  de  nos  finances.  Si  vous  jugez  conve- 
nable d'encourager  les  établissements  utiles, 
faites-le  par  un  vote  de  dépenses  que  vous 
pourrez  modifier  d*année  en  année;  n accordez 
pas  des  exemptions  dont  il  est  impossible  de 
mesurer  l'importance,  qui  en  entraîneraient,  cer- 
tainement, Dcaucoup  d'autres,  et  donneraient 
lieu  à  de  graves  abus. 

Ce  système,  d'ailleurs,  blesserait  la  justice. 
Vous  excepteriez  de  quelques  redevances  fiscales 
l'individu  possédant  un  pécule,  en  môme  temps 
que  l'ouvrier  chargé  d'une  nombreuse  famille, 
et  qui  ne  peut  pas  faire  d'épargnes,  n'obtiendrait 
aucun  soulagement  de  ses  taxes. 

Evitons,  Messieurs,  de  dépasser  le  but  que  nous 
nous  proposons,  en  exagérant  les  moyens  de  l'at- 
teindre; encourageons  les  caisses  d'épargne, 
mais  ne  créons  pas  de  privilèges  en  leur  faveur; 
ne  les  affranchissons  pas  de  la  loi  commune. 

Je  prie  la  Chambre  de  repousser  les  articles  8, 
9,  10  et  11,  que  lui  a  présentés  la  commission, 
attendu  que  je  les  trouve  dangereux  et  abusifs. 


M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Nous  vous 
devons  au  moins  lexplication  des  motifs  gui 
nous  ont  guidés.  Nous  n'avons  pas  la  prétention 
de  lutter  ici  avec  M.  le  ministre  des  finances.  11 
TOUS  a  présenté  des  raisons  certainement  très 
plausibles;  cependant  il  en  est  une  qui  ne  me 
parait  pas  exempte  d'objections.  M.  le  ministre 
des  finances  vous  a  dit  qu'en  matière  d'impùt,  le 
principe  infiexible  était  l'égalité;  principe  qui 
s'applique  à  tous  les  degrés  de  fortune.  Mais  je 
lui  citerai  l'impôt  sur  les  patentes.  Je  lui  deman- 
derai, par  exemple,  si  un  homme  qui  n'a  qu'un 
seul  ouvrier,  est  soumis  à  la  patente.  11  ne  l'est 
pas  assurément.  M.  le  ministre  reconnaîtra  donc 
qu'il  existe  un  de^ré  auquel  il  ne  faut  plus  appli- 

Îjuer  l'inflexible  égalité.  L'impôt  des  portes  et 
enétres  en  offre  un  nouvel  exemple.  Une  maison 
qui  n'a  qu'une  fenêtre,  si  je  ne  me  trompe,  ne 

Saie  rien,  et  celle  qui  a  dix  fenêtres  paie  pour 
ix  fenêtres.  Je  le  répète,  dans  l'esprit  général 
de  la  législation,  il  a|  toujours  été  de  principe 
qu'il  est  un  certain  taux  au-dessous  duquel  il 
est  bon  que  l'impôt  ne  descende  pas.  Du  reste, 
je  ne  veux  pas  présenter  plus  de  raisons.  Ce  se- 
rait plutôt  M.  le  ministre  que  nous  voudrions 
convaincre  que  les  députés.  Il  est  probable  que 
la  Chambre  fera  ce  que  le  ministre  voudra;  et 
comme  il  s'agit  d'une  simple  proposition  faite 
par  des  députés,  nous  craindrions  que  la  loi  fût 
perdue  si  le  ministre  s'y  refusait.  .Mais  quand  on 
reconnaît  l'immense  moralité  d'une  pareille  me- 
sure, et  quand  on  ne  demande  au  gouverne- 
ment que  d'avoir  la  complaisance  de  ne  pas 
percevoir  un  faible  droit  sur  des  sommes  très 
modiques;  quand  on  ne  lui  demande  que  de 
s'abstenir  d'un  léger  revenu,  certes  ce  n'est  pas 
un  grand  sacrifice  qu'on  réclame  de  sa  munifi- 
cence un  peu  parcimonieuse! 

M.  Ilenjaaiin  DelesserC.  Je  demande  à  ajou- 
ter un  mot.  M.  le  ministre  des  finances  a  fait 
valoir  de  très  bonnes  raisons  contre  l'article  8, 
mais  il  a  également  parlé  contre  les  articles  9, 
10  et  1 1,  qui  me  paraissent  très  bien.  11  me  semble 


qu'il  faut  voter  sur  ces  articles  séparément.  (Oui  ! 
oui!) 

J'observerai  seulement,  à  l'égard  de  l'article  8, 
qu'on  a  donné  plusieurs  fois  cet  exemple  de  dis- 
penser certains  actes  du  timbre.  Les  reconnais- 
sances du  Mont-de-Piété  sont  exemptes  du  droit 
de  timbre.  Peut-être  y  aurait-il  ae  l'inconvé- 
nient à  accorder  la  même  exception  aux  caisses 
d'épargne  :  ce  serait  peut-être  une  trop  grande 
faveur;  nous  n'insistons  pas. 

M.  Gayet-Desfontaiiaes.  Je  demande  la  di- 
vision de  l'article.  Toute  la  première  partie  me 
paraît  devoir  passer  sans  difficulté.  La  seconde 
partie  seule  pourrait  être  rejetée.  Le  raisonne- 
ment principal  du  ministre  des  finances  est  mo- 
tivé sur  ce  que  cet  article  aurait  l'inconvénient 
de  porter  la  perturbation  dans  les  revenus  du 
Trésor.  Hé  bieni  voilà  une  branche  spéciale  et 
tout  à  fait  particulière  qui  se  crée,  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  ce  que  cette  branche  spéciale 
soit  affranchie  de  droit.  Ainsi,  le  timbre  des 
livrets,  le  timbre  des  registres,  le  timbre  des 
procurations  spéciales  pour  retirer  les  fonds, 
pourraient  être  supprimés  sans  porter  un  préju- 
dice au  Trésor. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'article,  je  suis 
tout  à  fait  de  l'opinion  de  M.  le  ministre  des 
finances,  et  j'en  demanderai  la  suppression.  Je 
conclus  donc  en  demandant  la  division  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Mathieu.  Après  avoir  examiné  le  premier 
projet  de  loi,  j'y  avais  trouvé  une  omission.  On 
avait  oublié  de  comprendre  dans  l'article  55, 
l'exemption  du  timbre  en  faveur  des  livrets, 
des  registres  et  des  procurations,  pour  retirer 
les  sommes  de  la  caisse.  Dans  mon  amendement, 
j'ai  voulu  réparer  cette  omission.  Jusqu'à  pré- 
sent, les  caisses  d'épargne  ont  été  dispensées  du 
timbre  pour  les  livrets,  les  registres  et  les  pro- 
curations. Je  demande  que  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'à  présent  soit  continué  et  régularisé,  afin 
qu*on  ne  revienne  pas  sur  le  passé,  et  qu'on 
n'impute  point  aux  caisses  d'épargne  des  droits 
qui  n'ont  jamais  été  perçus. 

On  pourrait  d'abord  mettre  aux  voix  cette 
partie  de  l'article  aue  j'ai  introduite,  et  on  fera 
ensuite  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  le  reste. 

M.  DelespaaI.  Je  prie  M.  le  président  de  vou- 
loir bien  donner  lecture  à  la  Chambre  d'un 
paragraphe  additionnel  que  j'ai  présenté. 

M.  de  Calmon.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  dois  rassurer  les  honorables 
auteurs  de  la  proposition  sur  le  timbre  des 
livrets  et  des  registres.  Jamais  on  n'a  élevé  la 
prétention  de  les  soumettre  au  timbre.  Ce  sont 
des  registres  d'administration  intérieure;  on  a*a 
pas  à  craindre  que  l'administration  du  timbre 
veuille  les  soumettre  à  l'impôt.  Mais  pour  les 
procurations,  ce  serait  une  atteinte  très  grave 
qu'on  porterait  à  la  loi  générale  sur  l'impôt. 

Jusqu'à  présent,  d'après  les  détails  que  HM.  les 
ministres  des  finances  et  du  commerce  ont 
donnés  hier  à  la  Chambre,  les  caisses  d'épargne 
ont  beaucoup  prospéré  dans  ces  dernières  années, 
sans  affranchissement  d'impôts,  et  le  gouverne- 
ment a  donné  à  ces  établissements  une  assez 
grande  preuve  de  sa  sollicitude  en  consentant 
a  la  bonification  d'un  intérêt  de  4  0/0,  tandis 
que  actuellement  le  Trésor  place  ses  bons 
royaux  à  2  0/0. 

Je  crois.  Messieurs,  que  ce  serait  là  porter 
une  atteinte  très  grave  à  ce  principe  général 
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qui  veat  que  tous  ceux  qui  possèdent  paient 
1  impôt  dans  la  proportion  de  leur  fortune. 

M.  Bei4*»lB  DeleMert  {de  $a  place).  Je 
demande  la  division.  M.  Galmon  vient  de  nous 
dire  que  jusqu'à  présent...  {Bruits  divers,) 

Voix  diverses  :  k  la  tribune! 

M.  Jobard.  Je  prie  H.  le  président  d*inYiter 
M.  Benjamin  Delessert  à  monter  à  la  tribune. 
Dans  quelques  parties  de  la  Chambre  11  est  im- 
possible de  prendre  part  au  vote,  car  on  n'en- 
tend pas  la  discussion. 

M.  le  Président.  On  demande  que  M.  Deles- 
sert monte  à  la  tribune. 

Voix  nombreuses  :  Ouil  oui!  on  n'entend  pas! 

M.  Benjaaiiii  Delessert  {à  la  tribune). 
M.  Galmon  vient  de  déclarer  que  les  livrets  et 
les  registres  des  caisses  d'épargne  n'étaient  pas 
sujets  au  timbre  et  à  l'enregistrement.  Nous 
demandons  que  cette  faveur,  si  c'en  est  une, 
soit  consacrée  par  la  loi  et  qu'ainsi  l'article  se 
borne  à  dire  :  «  Seront  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  livrets  et  registres 
à  l'usage  des  caisses  d'épargne,  »  et  de  suppri- 
mer le  reste  de  l'article.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Beiidet.  Messieurs,  il  me  semble  qu'on 
n'a  pas  fait  connaître  à  la  Chambre  les  véritables 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  soumettre  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  les  procurations  et 
actes  de  notoriété...  (Bruits  divers.) 

Voix  au  centre  :  Nous  n'en  sommes  pas  là! 

M.  Beiidet.  M.  le  ministre  a  discuté  sur  les 
quatre  articles  relatifs  à  l'enregistrement  et  au 
timbre... 

Plutieurs  voix  :  Gela  reviendra  tout  à  l'heure, 
laissez  voter  l'article  en  discussion. 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  tel  que  la  commission  vient  de  ie  ré- 
diger. ' 

M.  Charles  MÈnmîn^  rapporteur  AI  faut  mettre 
seulement  :  de  droit  de  timbre  ;  car  il  n*y  a  pas 
d'enregistrement 

Voix  nombreuses  :  Sans  doute,  il  n*y  a  que  le 
timbre! 

M.  le  Président.  Je  vais  relire  l'article  ainsi 
rédifi[é  : 

«  Seront  exempts  du  droit  de  timbre  les  re- 
gistres et  livrets  à  l'usage  des  caisses  d'épargne.  » 

M.  Gnyet-Desfentalnes.  Je  demande  que  le 
mot  enregistrement  reste...  {Bruit.) 

Voix  nombrenses  :  Laissez  voter  le  premier 
paragraphe  ! 

M.  Gnyet-Desfentalnes.  Mais  c'est  relati- 
vement au  mot  «  enregistrement  i»  que  je  de- 
mande une  explication. 

En  demandant  le  premier  la  division,  j*ai 
demandé  qu'on  all&t  jusques  et  inclus  le  mot 

f  procurations.  C'est  que  je  ne  voyais  pas  de  pré- 
udice  pour  le  Trésor  k  les  affranchir  du  timbre 
et  de  renregistrementy  attendu  qu'elles  prove- 
naient de  la  cause  même,  et  que  si  le  Trésor 
pouvait  s'enrichir  par  ce  timbre  et  cet  enregis- 
trement, ce  serait  précisément  à  cause  de  l'exis- 
tence des  caisses  d^épargne. 

Ceux  qui  penseraient  comme  moi  que  les  pro- 
curations doivent  être  affranchies  des  droits 
comme  les  registres  et  livrets,  penseront  qu'il 
teut  laisser  le  mot  «  enregistrement.  » 

M.  la  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe de  la  commissioii»  i  moins  que  la  pro- 


position de  maintenir  le  mot  enregistrement  ne 
soit  appuyée  dans  la  Chambre.  (Nonl  non!) 

«  Seront  exempts  des  droits  oe  timbre  les  re- 
gistres et  livrets  à  l'usage  des  caisses  d'épargne.  » 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur.  Et  la  question 
des  procurations? 

M.  le  Président.  M.  Delespaul  a  proposé  un 
paragraphe  additionnel  qui,  indépendamment 
des  registres  et  livrets,  comprendrait  les  affiches 
et  quittances. 

M.  Eiherbette.  Quelles  quittances,  puisque  le 
payement  est  mentionné  en  marge  au  livret? 

M.  Delespaul.  Messieurs,  le  paragraphe  addi- 
tionnel que  je  propose  a  eu  pour  but  d'encou- 
rager  de  plus  en  plus  les  dépôts  aux  caisses 
d'épargne.  Aux  mots  livrets  et  registres,  favais 
ajouté  les  affiches  et  les  quittances  :  les  affiches 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  établisse- 
ments des  caisses  d'éparcne,  et  les  quittances 
3ui  sont  données  aux  déposants.  C'était  dans 
es  vues  de  bienveillance  envers  les  caisses 
d'épargne  et  les  classes  indigentes,  que  j'avais 
préisenté  cet  amendement,  plus  général  que 
celui  qui  vient  d'être  tout  à  l'heure  adopté  par 
la  Chambre.  Je  propose  donc  d'ajouter  à  la  dis- 
position qui  vient  d'être  adoptée  par  la  Chambre, 
ces  mots  :  ainsi  que  les  quittances. 

M.  Unnsann,  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

Plusieurs  voix  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé 1 

M.  Denjaniln  Delessert.  Je  demande  à  l'ap- 
puyer, car  ie  vois  qu'il  a  été  mal  compris.  11  est 
important  ae  ne  pas  exiger  de  timbre  sur  les 
quittances... 

Quelques  voix  :  On  n'en  exige  pasl 

M.  Denjamin  Delessert.  Pardonnes-moi. 
Jusqu'à  présent  on  a  le  droit  d'exiger  un  timbre 
sur  les  quittances;  la  loi  le  porte.  Or,  comme 
chaque  année  il  y  a  150,000  ou  200,000  quit- 
tances, si  on  exigeait  25  centimes  de  timbre^ 
cela  formerait  une  somme  de  40  à  50,000  francs. 
Jusqu'à  présent,  je  le  répète,  on  n'a  pas  exigé 
de  timbre,  et  il  me  semble  que  1  exemption  ac- 
cordée pour  les  registres  ûevrait  être  étendue  à 
ces  quittances.  Je  ne  parie  pas  des  procurations, 
mais  au  moins  des  quittances. 

M.  Ilamann,  ministre  des'  finances.  HessieurSf 
nous  nous  sommes  montrés  très  disposés  à  en- 
courager les  caisses  d'épargne,  mais  encore  une 
fois  il  ne  faut  pas,  par  un  zèle  qui  irait  trop 
loin,  vouloir  soustraire  ces  établissements  d'une 
manière  complète  à  la  loi  commune. 

Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  les  procurations, 

3uand  sont-^Ues  données  pour  tirer  des  sommes 
éposées  de  la  caisse?  Ellt^  sont  données  en  cas 
de  décès.  Or,  il  y  a  toujours  un  héritier  qui  re- 
cueille quelque  chose. 

M.   Denjaniln  Delessert.  Il  y  a  les  cas 

d'absence. 

M.  Unmann,  ministre  des  finances.  En  cas 
d*absence,  si  vous  voulez,  mais  enfin  il  y  a  tou- 
jours un  pécule,  une  valeur,  quelque  chose,  et 
je  ne  comprends  pas  en  vérité  pourquoi,  parce 

Sue  ces  établissements  se  nomment  caisses 
'épargne,  on  voudrait  les  soustraire  à  la  loi 
commune,  c'est-à-dire  au  timbre,  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'enregistrement.  Nous  ferons  tout  ce  qu'il 
sera  possible  de  faire,  mais  je  déclare  4  la 
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Chambre  que  j'aimerais  beaucoup  mieux  qu'elle 
votit  une  somme  considérable  ea  sachant  ce 
qu'elle  vote,  que  d'aller  s'occuper  de  choses  incon- 
nues, et  de  voter  l'abrogation  des  lois.  (Mtx 
voix  !  attx  voix  !) 

U.  Vnltrjr.  L'observation  que  M.  Benjamin  De- 
lessert  a  faite  à  ta  Chambre  a  une  grande  im- 
portance, et  je  suis  convaincu  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  quiabien  voulu  consentira 
l'exemption  du  timbre  pour  les  livrets,  voudra 
bien  aussi  comprendre  les  quittances  dans  la 
même  exemption. 

Remarquez,  en  effet,  qu'il  y  a  autant  de  quit- 
tances données  par  les  déposants  à  la  caisse 
d'épasgne  qu'ils  reçoivent  de  remboursemenls. 
Or,  les  remboursements  se  font  pour  des  sommes 
très  minimes,  et  par  conséquent  chaque  foisque 
s'opère  un  remboursement,  il  faut  qu'il  y  ail 
une  quittance.  Si  vous  exigiez  un  timbre  pour 
toutes  ces  quittances,  il  y  aurait  une  retenue  de 
la  valeur  de  ce   timbre  pour  les  payements  les 

Îilus  minimes.  Je  crois  que  les  motifs  qui  ont 
ait  accorder  l'exemption  aux  livrets  sont  appli- 
cables aux  quittances.  Quant  aux  procurations 
oui  ne  se  donnent  que  dans  des  cas  bien  rares, 
I  inconvénient  est  moindre,  et  je  n'insisterai 
pas. 

M.T«asslH.]ly  a  erreurdans  ce  qu'on  avance 
relativement  aux  quittances.  Dans  les  caisses 
d'épargne,  il  n'est  pas  délivré  autant  de  quittances 
qu  il  se  fait  de  dépûts. 

Lorsqu'une  personne  se  présente  pour  déposer, 
si  elle  ne  sait  pas  signer,  elle  le  déclare.  Cer- 
taines formalités  qu'irraut  remplir  sont  écrite:' 
dans  les  statuts  des  caisses  d  épargne  et  l'on 
reçoit  son  dépôt. 

Lorsqu'elle  vient  retirer  son  dépôt,  c'est  un 
émargement  qui  se  fait  sur  le  livret  qui  a  servi 
h.  constater  le  dépôt,  émargement  qui  se  fait 
sans  aucune  espèce  de  frais.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  exiger  quittance  lorsqu'un  dépôt  est  retiré. 

M.  Benjamin  Delesaerl.  Cela  peut  être 
pour  les  caisses  d'épargne  dont  M,  Toussin  a 
connaissance;  mais  à  celle  de  Paris,  c'est  tou- 
Jour  sur  quittance  séparée  que  les  dépôts  sont 
retirés.  C'est  une  formalité  qui  nous  a  paru 
indispensable. 

U.  Tanssin.  Je  dois  répondre  à  l'honorable 
H.  Benjamin  Deleisert,  qui  a  opposé  à  ce  que 
rai  (lit  ce  qui  se  passe  &  la  caisse  d'épargne  de 
Paris.  Que  résulte-t-il  <le  là?  c'est  qu  il  y  a  de^ 
choses  mal  calculées  dans  les  règlements  de  lu 
caisse  d'épargne  de  Paris.  J'ai  l'honneur  d'être 
fondateur  et  administrateur  de  celle  de  Roueii, 
et  je  puis  déclarer  que  le  règlement  de  cette 
caisse  qui  va  parfaitement  bien,  qui  n'a  besoin 
des  secours  de  personne,  que  ce  règlement  n'n 
encore  souffert  aucune  espèce  de  discussion.  Ëli 
bien,  si  vous  pouvez  vous  dispenser  de  la  forma- 
lité des  quittances  séparées,  il  me  semble  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  déroger  A  la  loi  géné- 
rale, en  demandant  l'exemption  du  timbre  pour 
les  quittances. 

U.  Anguli.  Je  propose  d'amender  la  seconde 
partie  de  l'article  8  de  la  manière  suivante  ■ 

•  Les  procurations  à  l'elfet  de  retirer  tout  ou 
partie  de  Tonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne, 
et  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  retirer  des- 
dites caisses  les  fonds  ap|)artenant  aux  héritiers 
ou  ayants-cause  des  déposants  décédés,  toutes 
les  fois  que  ces  sommes  ne  s'élèveront  pas  au- 
dessua  de  la  somme  de  300  fraacs.  ■ 


Messieurs,   nous  avons    adopté  la   première 

tiarlie  de  l'article  S,  ou  ce  qui  concerne  les 
ivrets  délivrés  par  les  caisses  d'épargne. 

Quant  &  ce  qui  est  relatif  aux  procurations, 
vous  êtes  en  difficulté  pour  savoir  si  cette  partie 
sera  affranchie  du  droit  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, ou  si  elle  y  sera  soumise. 

Messieurs,  en  les  affranchissant  du  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement,  vous  porteu  atteinte 
à  la  matière  imposable.  Lorsque  vous  avez  décidé 
qu'on  pourrait  déposer  dans  lescaisses  d'épargne 
jusqu'à  la  somme  de  3,000  francs,  vous  avei  dé- 
terminé un  capital  déjà  assez  élevé,  et  si  pour 
retirer  une  somme  aussi  considérable  que  celle-là 
vous  affranchissez  la  procuration  du  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement,  je  ne  craina  ^s  de 
déclarer  que  vous  portez  atteinte  aux  droits  qui 
pèsent  sur  la  matière  imposable.  C'est  pour 
prévenir  cette  réduction  que  j'ai  rtionnear  de 
proposer  à  la  Chambre  de  déterminer  le  chiffre 
au  delà  duquel  les  procurations  qui  devront 
être  délivrées  aux  personnes  qui  voudront 
retirer  des  sommes  au-dessous  de  300  francs, 
seront  assujetties  aux  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement. Autrement  ce  serait  une  prime 
offerte  aux  capitalistes,  et  pour  rentrer  dans 
l'opinion  qui,  dans  la  séance  d'hier,  a  été  émise 
par  mon  honorable  ami  M.  Eusèbe  Salverte,  voua 
accorderiez  une  prime  aux  capitalistes,  qui  ne 
balanceraient  pas  h.  mettre  leurs  fonds  dans  les 
caisses  d'épargne  avait  un  intérêt  de  4  0/0,  alors 

3ueles  bons  royaux  ne  rapportent  que  2  1/2  0/0 
ans  certaines  circonstances,  et  quelquefois  seu- 
lement 2  0/0. 

Ainsi  donc,  je  propose,  par  amendement,  de 
terminer  l'article  par  la  disposition  suivante  : 

«  "Toutes  les  fois  que  ces  sommes  ne  s'élève- 
ront pas  au-dessus  de  300  francs.  • 

Par  ce  moyen,  vous  rentrez  véritablement  dans 
l'intérêt  des  établissements  de  caisses  d'épargne; 
vous  venez  au  secours  des  ouvriers  qui  viennent 
déposer  leurs  économies  dans  ces  caisses,  et 
vous  ne  favorisez  en  aucune  manière,  ni  les 
intérêts  de  l'agiotage,  ni  les  intérêts  des  capita- 
listes. 

Je  demande  donc  en  grâce  à  la  Chambre 
d'adopter  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  proposer. 

M.  liDnean.  Je  demande  à  vous  soumettre  une 
simple  observation. 

D'après  les  règles  générales  sur  l'enregistre- 
ment, on  astreint  aux  droits  de  timbre  les  quit- 
tances des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance lorsqu'elles  excèdent  \0  francs. 

Je  sais  fort  bien  qu'on  me  répondra  que,  pour 
les  caisses  d'épargne,  il  en  sera  autrement, 
parce  qu'il  y  u  un  registre  à  souche  dont  on 
pourra  extraire,  sans  frais,  les  quittances;  qu'en- 
suite, les  caisses  d'épargne  étant  des  sociétés 
anonymes,  sont  régies  (faprès  des  statuts  auto- 
risés par  ordonnances  royales.  Mais  qu'est-ce  qui 
nous  garantit  que,  dans  ces  ordonnances,  on 
n'imposera  pas  cette  condition  ;  et  puisque  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  ré- 
gis par  les  lois  ordinaires,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi les  prétentions  du  gouvernement  ne  pour- 
raient pas  aller  jusqu'à  soumettre  aux  mêmes 
conditions  les  caisses  d'épargne.  Je  demande 
donc  à  M.  le  ministre  des  finances  de  vouloir 
bien  m'expliquer  pourquoi  l'on  mettrait  hors  de 
la  loi  commune  les  caisses  d'épargne,  lorsque  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienraisance  y  sont 
soumis? 
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H.  CalaiMi,  lUreemr  det  domiànet  et  dt  Ven- 
ngUtrement.  11  eet  irès  vrai  que  toutes  lea  quit- 
tances, qu'elles  soient  délivrées  par  les  {larijcu- 
liera  ou  qa'elleii  soient  délirréee  par  les  élablis- 
setneotB  publics,  tels  gu'hoapices  et  bureaux  de 
bienfeisance,  sont  sujettes  a  l'impât  du  timbre 
lorsqu'elles excèdeat  lu  Trancs.  Mais  il  me  semble 
que  pour  les  caisses  d'épargne  on  procède  ditTé- 
remmeut;  ainsi  que  nous  l'a  dit  tout  &  l'heure 
l'honorable  député  de  Rouen,  les  quittances  se 
donnent  sur  les  livrets.  La  Chambre  ayant  dé- 
cidé tout  à  l'beure  que  les  livrets  et  registres 
devaient  être  sur  papier  non  timbré,  il  me 
semble  que  la  question  devrait  être  résolue  par 
ce  vote.  Cependant,  si  ailleurs  qu'à  itouen,  si  à 
Paris,  par  exemple,  les  quittances  se  délivrent 
séparément  sur  des  feuilles  séparées,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  c'et't  aux  administrateurs  de  la  caisse 
d'épargne  de  Paris  que  je  demanderai  à  ce  sujet 
des  renseignements.  Si  les  quittances  se  déli- 
vrent sur  nés  Teuilles  séparées,  pour  rentrer,  ou 
plutôt  pour  rester  dans  le  droit  commun,  il  se- 
rait convenable  que  ces  quittances  fussent  su- 
jettes au  timbre  lorsqu'elles  excèdent  10  francs. 

M.  Be^Jania  D«leaaert.  Je  ferai  observer 
qu'il  faut  distinguer  les  petites  caisses  d'épargne 
oes  départements  de  la  caisse  centrale  de  Paris. 
Les  caisses  d'épargne  des  départements,  celle  de 
Itouen,  par  exemple,  a  reçu  un  million,  et  celle 
de  Paris  a  reçu  '^a  miltons. 

Ainsi,  il  y  a  une  très  grande  différence:  nous 
avons  essayé  de  faire  donner  les  quittances  sur 
les  livrets,  mais  ceta  a  souffert  des  difQcultés  ; 
par  exemple,  un  déposant  est  absent,  c'est  un 
militaire,  un  marin  ;  il  renvoie  sa  procuration, 
on  ne  peut  pas  exiger  qu'il  donne  la  quittance 
sur  le  livret  môme.  Nous  sommes  donc  obligés 
de  demander  des  quittances  séparées. 

Je  le  répète,  on  donne  à  Paris  1IJ0,000  quit- 
tances pour  des  retraits  de  petites  sommes  de 
20  et  30  francs,  tl  y  a  donc  inconvénient  à  assu- 
jettir ces  quittances  au  timbre;  elles  ne  l'ont  pas 
été  jasqu'a  présent.  Je  demande  qu'elles  couti- 
nuent  &  être  exemptes  du  timbre. 

M.  Uiarle»  DmIb,  rapporteur.  On  mettrait 
simplement  k  la  nn  du  paragraphe  déjà  voté  : 
■  Ainsi  qae  les  quittances.  • 

H.  CkaraBianle.  11  me  paraît  qu'il  n'y  a  ici 
qo'un  malentendu. 

Bst-Jl  entré  dans  la  pensée  de  qui  que  ce  soit  que 
les  quittances  soient  assujetties  au  timbre?  Non, 
Hessieurs,  car  les  personnes  qui  n'opposent  à 
l'admission  de  la  proposition  donnaient  pour 
motif  qu'elle  était  inutile  en  ce  sens  que  les  re- 
gistres seraient  A  souche,  et  que  c'était  par  émar- 
gement que  les  quittances  s'effectueraient.  Re- 
marquai l'équivoque.  Quand  nous  parions  de 
quittance,  nous  ne  parlons  pas  du  papier  sur 
lequel  la  quittance  est  écrite,  mais  bien  de  la 
convention  qui  intervient  entre  le  créancier  et  le 
débiteur.  C'est  cette  convention  qu'il  faut  con- 
sidérer, abstraction  faite  du  papier  matériel  sur 
lequel  elle  s'écrira. 

Bta  bien!  H.  Toussin  vous  disait  que,  selon  les 
statuta  de  la  caisse  de  Rouen,  les  ifuittancea  se 
font  par  émargement  au  livret. 

Ou  en  résuiie-t-il  ?  Que  dans  ce  système  la 
qulttaace  est  affranchie  du  timbre.  Que  dit  M.  De- 
leasert  ?  Qu'au  lieu  de  se  aervirde  carnets  d'émar- 
geaMniSgOn  a  contracté  Thabitude  de  donner  des 
quittancée  volantes,  .Vais  si  rar  la  force  des  choses, 
a  RoMO,  Il  y  a  immunité  au  timbre,  pourquoi  la 
refuser  a  la  caisse  d'épargne  A  Paris,  qui  a  adopté 


un  autre  procédé,  mais  qui,  en  dernière  analyse, 
ne  fait  pas  autre  chose. 

11  s'agit  de  savoir  si  le  contrat  qui  inter- 
vient, et  par  suite  duquel  le  débiteur  est  libéré, 
sera  frappé  d'un  impOt.  Or,  de  quelque  manière 
qu'intervienne  ce  contrat,  tout  te  monde  est  d'ac- 
cord qu'il  ne  peut  donner  ouverture  &un  impât 
11  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient  A  admettre  la 
proposition  qui  se  borne  à  affranchir  les  quit- 
tances du  droit  de  timbre.  Réellement,  c'est  ici 
un  simple  malentendu,  et  l'Intention  de  tout  le 
monde  est  bien  que  ces  sortes  de  quittances 
ne  soient  pas  sujettes  k  impôt. 

M.  le  Ppësldenl.  Je  dois  rappeler  A  laChambre 
que,  d'une  part,  M.  Auguisa  proposé  de  reprendre 
la  portion  abandonnée  de  l'article  8,  en  la  rédi- 
geant ainsi  : 

•  Les  procurations  relatives  aux  fonds  déposés 
dans  les  caisses  d'épargne,  et  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  retirer  desdites  caisses  les  fonds 
appartenant  aux  héritiers  ou  ayants-cause  des 
déposants  décédés,  toatet  les  foi»  que  ce*  lommei 
ne  l'éitoeraient  pat  a«-detiiu  de  300  franci,  se- 
ront pareillement  dispensées  de  la  formalité  du 
timbre.  ■ 

M.  Delespaul  a  proposé  d'ajouter  les  mots  : 
aitut  que  le»  quittance. 

Je  vai^  diviser  les  deux  portions  de  para- 
graphes. Les  personnes  qui  voudront  voter  poar 
Pexemption  du  droit  en  faveur  des  procarations 
et  des  pièces  nécessaires  pour  retirer  les  sommes 
des  caisses,  se  lèveront  toutes  pour  ta  première 
portion  de  ce  paragraphe. 

Pituuari  voix  :  11  n'est  pas  encore  question 
des  procurations. 

Àulret  membra  :  Si  !  si  I 

M.  B*adct.  le  suis  monté  A  la  tribune  pour 
discuter  ce  point,  et  l'on  a  objecté  qu'il  n'en 
était  pas  encore  question. 

M.  «««Uh  de  la  R*«hef«neaald.  M.  De- 
lespaul et  la  commission  proposent  simplement 
d'ajouter  les  mots  :  <  ainii  que  les  quittancet  >  au 
paragraphe  déjA  voté. 

H.  CharaHianle.  Pour  faciliter  le  vote  et 
éviter  touteconfusion,jedeniaoderaiAla  Chambre 
la  permission  de  formuler  ainsi  toutes  les  idées 
qni  ont  été  présentées  : 

•  Seront  affranchies  du  timbre  les  quittances 
et  les  procurations.  • 

Viendra  ensuite  l'idée  de  H.  Auguis,  desavoir 
Ri  l'exemption  doit  être  accordée  quand  il  s'agira 
des  sommes  inférieures  ou  supérieures  A  300fï. 
C'est  pour  l'ordre  de  la  discussion,  et  pour  que 
l'on  puisse  voter  sur  chacune  des  propositiona 
faites,  que  je  demande  que  l'on  mette  d'abord 
aux  VOIX  lexemption  pour  les  quittances,  en- 
suite pour  les  procurations;  on  prononcera  enSn 
sur  la  limite  de  300  francs. 

H.  Lherbett«.  C'est  uae  observation  de  mota 
que  je  vais  faire  ;  mais  il  faut  parler  le  langage 
du  droit  :  un  propriétaire  ne  donne  pas  des  quit- 
tances, il  fait  des  décharges. 

H.  VuUry.  La  Chambre  ne  me  paraît  avoir  dé- 
libéré que  sur  les  mots  :  •  quittances  ou  dé- 
charges. >  Je  crois  donc  que  sans  rien  préjuger 
sur  l'amendement  de  N.  Auguis,  il  surarait 
d'ajouter  A  la  fin  du  dernier  paragraphe  déjA 
voté  ces  mots  :  ■  ainsi  que  les  décharges.  > 


H .  4e  Tealgeêt.  11  fJMil  dire  :  <  les  quittances 


no 
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de  dépûts,  ■>  et  non  pas  °  les  quittances  de  paie- 
ments. '  (Bruili  divers.) 

M.  le  PréaldMt.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  qui  est  Taite  de  mettre  ces  mots  : 

"  Ainsi  que  les  dértiarges.  " 

(Cette  addition  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Beste  la  proposition  faite 
par  M,  Auguis.  Est-elle  appuyée?  {Son!  Oui!) 

U.  Boadet.  Je  demande  la  parole  sur  l'article. 

M.  4acui9.  Je  demande  la  permission  d'ajouter 
un  mot  a  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure,  et  pour 

Sirévenir  les  objections  q^ue  M.  Boudet  pourrait 
aire  à  la  tribune.  M.  Beniamîn  Delessert  nous  a 
parlé  des  hommes  qui,  à  la  veille  de  reprendre 
la  mer,  n'étaient  pas  fâchés  de  replacer  les  éco- 
nomies qu'ils  pouvaient  avoir  avant  de  se  rem- 
barquer. Eh  bien!  je  déclare  qu'un  homme  qui 
peut  déposer  dans  les  caisses  d'épargne  une 
somme  s'élerant  jusqu'à  3,000  Trancs  n'est  plue 
un  homme  qui  fait  le  dépôt  de  ses  économies, 
c'est  un  capitaliste. 
Bh  bien,  il  doit  être  assujetti  aux  obli{;a(ions 

3ue  ce  nouveau  titre  lui  impose,  c'est-à-dire  qu'il 
oit  pa^er  comme  tel  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  auxquels  cette  nouvelle  qualité 
le  soumet. 

Ainsi  donc,  je  persiste  dans  l'opinion  que  j'ai 
émise  toutàrbeure  que,pourtouteB  les  sommes 
qui  s'élèvent  au  delà  de  300  francs,  il  faut  né- 
cessairement payer  les  droits  de  timbre. 

Pour  ce  qui  est  relatif  à  la  procuration,  je  me 
range  à  l'opinion  de  M.  Guyet-uesfoutaiiies,  oeau- 
coup  plus  compétent  que  moi  en  cette  matière. 

M.  Baudet.  Messieurs,  je  viens  soutenir  l'ar- 
ticle de  la  commission.  Si  tous  n'adoplez  pas 
l'exemption  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
pour  toutes  les  procurations  qui  ont  pour  objet 
de  retirer  les  dépôts  faits  aux  caisses  d'épargne, 
c'est  manquer  véritablementle  but  de  ces  caisses. 

Veuillez,  en  elTet,  remarquer  que  les  procura- 
tions ne  sont  pas  seulement  nécessaires  dans  le 
cas  où  un  décès  arrive,  dans  te  cas  encore  où 
des  absents  ont  dériosé  et  sont  obligés  de  taire 
présenter  des  manaataires  pour  retirer  leurs  dé- 
pôts. Mais  elles  sont  surtout  nécessaires  toutes 
les  fois  que  les  personnes  qui  ont  opéré  un  dépôt 
à  ces  caisses  sont  illettrées  et  ne  savent  pas  si- 
gner. Car  la  procuration  est  le  seul  moyen  de 
certifier  l'identité  de  la  personne  qui  a  déposé. 

Or,  c'est  là  la  plus  grande  partie  des  cas  où  se 
trouvent  les  déposants.  Les  dépôts  aux  caisses 
d'épargne  ne  sont  pas  faits,  comme  on  l'a  dit, 
par  les  capilalisles,  mais  par  les  propriétaires 
do  petites  sommes,  par  ceux  qui  viennent  dé- 
poser 10,  20,  30  TrancB.  Eb  bien!  si  ces  gens-là 
ne  savent  pas  signer,  et  c'est  le  plus  {.'rand 
nombre,  il  {faudra  donc  qu'ils  aient  une  procu- 
ration noLiriée,  puisqu'il  faut  qu'elle  constate 
leur  idanlité. 

Or,  une  procuration  notariée,  même  en  brevet, 
coûte  toujours  de  8  à  9  francs.  Ainsi,  toute  per- 
sonne ne  sachant  pas  signer,  qui  a  des  fonds  à  la 
caisse,  sera  obligée  de  dépenser  cette  somme 
quand  elle  voudra  retirer  son  dépôt,  qui  souvent 
B  élèvera  à  une  somme  très  minime.  Je  dis  tiun 
c'est  manquer  complètement  le  but  de  l'établis- 
sement des  caisses  d'épargne. 

Messieurs,  prenez-y  earile,  les  capitaux  qui 
peuvent  s'élever  jusqu'à"  3,(X)0  francs  sont  l'excep- 
tion ;  mais  la  ri^gle  ordinaire  sera  dans  les  petits 
capitaux  déposés,  et  c'est  à  ces  derniers  que 
l'appliquent  spécialement  mes  observ&tioua. 


Vous  voTPz  donc,  Messieurs,  que  Touloîr  frapper 
du  droit  ae  timbre  et  d'enregistremeat  la  pro- 
curation, c'est  précisément  empêcher  le  dép4t 
de  la  part  des  personnes  pour  lesquelles  il  est  le 
plus  nécessaire. 

Mais  il  est  une  autre  considération  ^ae  je  dois 
TOUS  soumettre.  Pensez-vous,  Messieun*  qae 
l'Btat  perdra  à  la  mesure  que  je  proposef  Je 
prétends,  moi,  qu'il  y  gagnera  et  que  ce  sera  un 
moyeu  d'accroître  le  bien-etredes  classes  pauvres; 
que  les  petits  dépôts  jusqu'à  concurrence  de  50, 
100,  200,  300  francs,  se  formeront  à  la  caisse,  et 
que  ces  ouvriers,  ces  artisans  qui  y  porteront  la 
fruit  de  leurs  épargnes,  deviendront  peu  à  peu 
fabricants  et  propriétaires,  et  restitueront,  par 
le  payement  d  autres  impôts  à  l'Etat,  les  soniines 
que  cette  légère  faveur  lui  aura  fait  perdre. 

Je  demande,  en  conséquence,  l'adoplion  de  l'ar- 
ticle de  la  commission  qui  exempte  du  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  procurations. 

M.  Hnmann,  minUtre  de*  finance».  J'ai  dit. 
Messieurs,  que  ce  qu'on  demandait  était  un  pri- 
vilège, et,  en  effet,  l'héritier  d'un  petit  patrimoine 
sera  tenu  de  se  soumettre  à  la  loi  commune;  de 
ent 
tir; 

tandis  qu'un  individu,  par  l'unique  raison  qu'il 
fera  créancier  d'une  somme  de  300  francs  a  la 
caisse  d'épargne,  ne  paiera  aucun  droit  de  timbre 
ni  d'enrecistrement  ;  il  sera  afTrancht  du  paye- 
ment de  l'impôt. 

Messieurs,  un  tel  système  compromettrait  gra- 
vement le  revenu  public;  car  aussitôt  que  VOUS 
vous  y  serez  engagés,  on  déduira  les  consé- 
quences, on  voudra  le  généraliser.  Or,  serait-ce 
lala philanthropie  bien  entendue? Non.Uessieurs, 
ce  serait  faire,  passez-moi  l'expression,  dusaint- 
simonisme.  (Ànlak!  Platleuri  membres  de  la 
gauche  demandent  la  parole.) 

De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  pour  les  uns,  parce 

Ju'ils  sont  créanciers  de  la  caisse  d'épargne, 
'ëire  exemptés  du  payement  des  taxes;  tandis 
que  d'autres,  qui  ont  quelques  faibles  gommes  à 
recueillir  ailleurs,  resteront  soumis  à  ces  mimes 
taxes.  C'est  un  privilège  que  l'on  réclame.  8t  si 
le  privilège  est  non  pour  les  caisses  d'épargne. 
il  est  bon  en  thèse  générale.  (Ceit  vrai!) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  faire 
des  lois  de  cette  nature;  vous  allez  abroger  par 
l'adoption  d'une  proposition  de  quelques  dépotés, 
proposition  sans  doute  très  honorable,  inspirée 
par  les  meilleures  intentions,  vous  allez  abroger, 
ou  du  moins  modifier  fortement,  des  lois  exis- 
tantes. Croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  dans  un  in- 
térêt fiscal,  c'est  par  respect  des  principes  que 
je  viens  m'opposer  à  ces  innovations.  {Aux  voix! 

M.  rbapsinaiile.  Messieurs,  s'il  s'agissait 
de  doctrines  saint-simoniennes,  certes  ce  n'est 
pas  dans  cette  enceinte  qu'on  viendrait  en  pré- 
.'^enter  le  développement,  et  je  crois  pouvoir  ras- 
surer M.  le  ministre  des  finances  contre  cette 
crainle. 

Ce  qu'on  doit  désirer,  c'est  un  esprit  de  suite 
et  d'unité  dans  la  loi. 

Or.  à  quoi  se  réduitt'objectiondeM.  le  ministre 
des  tinances?  A  dire  que  l'immunité  serait  un 
privilège. 

Mais,  qu'est-ce  donc  que  l'immunitédu  timbre 
pour  les  quittances,  que  vous  venei  de  consa- 
crer? Ce  serait  un  privilège  aussi.  Si  l'objection 
ne  vous  a  pas  retenus  tout  à  l'heure,  doit-elle 
TOUS  retenir  à  présent?  (firwfl.)  Voudries-Toui, 
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Hessieura,  tous  condamner  k  taire  dea  lois  dis- 
paratM,  à  faire  des  loia  incotiéreotes;- voudriez- 
Toua  qu'il  ne  fût  pas  possible  de  reconnaître  le 
principe  qui  youb  aurait  diriftés? 

L'objection,  Hessieura,  il  fout  bien  la  recon- 
naître, ne  saurait  6tre  d'aucune  valeur,  surtout 
lorsque  tout  ^rbeurerous  arez  conaacréun  pri- 
vilège bien  autrement  important,  en  allouant 
aux  caisses  d'toargne  4  O/Q  d'intérôt,  alors  que 
les  bons  do  Trwor  se  font  k  2  0/0.  Au  fait,  de 
quoi  s'agit-il?  D'une  immunité  de  35  centimes 
par  chaque  procuration;  pourquoi  refuser  cette 
Immunité  k  la  procuration,  quand  on  vient  de 
l'accorder  aux  quittances?  Où  serait  la  raison  de 
la  différence?  (Aux  voix  !  atue  voix  l) 

SI  la  Chambre  est  sufSsamment  éclairée,  je 
termine;  sinon  j'ajoute  encore  quelques  mots. 

favaia  l'honneur  de  vous  faire  observer,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  aurait  inconséqsence  dans  la  loi, 
en  soumettant  les  procurations  au  timlire  aprùs 
en  avoir  affranchi  les  quittances.  L'objection  de 
H.  le  ministre  des  finances  n'a  rien  de  nouveau  ; 
elle  n'est  que  la  répétition  des  objections  pré- 
sentées tout  à  l'heure  et  dont  la  Ctiambre  a  fait 
Justice.  Le  principe  admis,  on  ne  peut  reculer 
de*ant  sa  juate  application.  Privilège  !  dit-on  ;  eh 
bien  !  oui,  privilège,  maia  au  profit  de  la  classe 
peu  fortunée,  au  profit  des  malheureux! 

Bt  rappelek-TOUS,  Messieurs,  les  paroles  de  H.  le 
ministre  du  commerce  reprochant  hier  k  l'ho- 
norable H.  Salverte  une  malhenreuse  coïncidence 
par  suite  de  laquelle,  quand  il  s'agit  d'améliorer 
le  sort  des  classes  pauvres,  les  obstacles  vien- 
draient de  ce  cOtéde  la  Chambre:  comment  con- 
cilier ce  reproche,  immérité  d'ailleurs,  avec  la 
résistance  actuelle  de  M.  le  ministre  des  (inaoces 
k  la  faible  immunité  sollicitée  pour  les  procn- 
rations  fournies  aux  caisses  d'épargne? 

Uesflieurs.  vous  avez  consacré  le  principe  de 
l'Immunité  pour  les  quittances,  comment  ne 
consacre  ries- vous  pas  le  même  principe  pour 
les  procurations?  Je  le  répète,  il  fout  de  la  suite, 
de  la  logique  dans  le»  loi». (Aux  voix !Amx  voix!) 

If.  CtaTel-DMTaBtalBea.  Permettez,  Mes- 
sieurs, il  fout  BD  moins  savoir  sur  quoi  l'on  vote. 
H.  AuguJs  a  proposé  d'exempter  des  droits  de 
timbre  et  d'enreKlstrementles  procurations  toutes 
les  fois  que  la  somme  k  retirer  ne  serait  pas  de 
plus  de  300  francs.  H.  Auguis  consent  k  ne  de- 
mander cette  restriction  que  pour  les  procura- 
tions, et  non  pas  pour  les  pièces  nécessaires  &  la 
transmission  de  1  hérédité. 

H.  Ch«ri«a  Dnpln,  rapporteur.  La  commission 
adhère  &  cette  proposition. 

M.  Calaiwi,  directeur  det  domaliut  et  de  l'en- 
reqiitrement.  Je  demande  la  permission  de  foira 
observer  k  la  Chambre  que  la  dernière  disposi- 
tion, celle  qui  tendrait  &  fiier  une  somme  de 
300  francs  pour  l'atTranchissement  du  timbra,  est 
inexécutable. 

Comment  les  héritiers  cauront-ils  qu'ils  ont 
plus  ou  moins  de  300  francs  ft  recevoir?  Gela 
sera  impossible  dans  un  grand  nombre  de  cas. 
Souvent  ils  n'auront  pas  de  livret;  l'auteur  de  la 
succession  pourra  l'avoir  égaré,  et  l'héritier  qui 
le  trouvera  i  Perpignan  ne  pourra  savoir  quelle 
somme  a  été  placée  par  lui  k  la  caisse  d'épargne 
de  Paris. 

H.  Chayel-De*r«HlalBMi.  Il  est  bien  entendn 

Îie  les  procurations  ne  seront  affranchies  du 
mbn  et  de  l'enregistreineat  que  quand  il  y  sera 
dit  poiltlTraieat  qu'il  ne  s'agit  que  de  300  francs. 


M.  Calmon,  directeur  det  domainet  et  de 
Venregiîtrement.    Bt  les    fausses    déclarations? 

M.  liMurenee.  H  faut  dispenser  da  timbre  et 
de  l'enragistrement  dans  tous  les  cas. 

M.  Vnliry.  Rien  ne  me  parait  plus  aisé,  et  rien 
n'est  plus  aisé  en  effet  pour  un  individu  qui  veut 
retirer  des  fonds  d'une  caisse  d'épargne,  que  de 
savoir  d'une  manière  parfoitement  exacte  quelle 
somme  il  a  à  retirer.  D'abord  il  a  son  livret;  mais 
ne  l'aurait-il  pas,  il  peut  aller  à  la  caisse  demander 
des  renseignements.  Si  avec  la  procuration  il 
relira  davantage,  il  se  met  en  fraude.  Il  peut 
toujours  savoir  exactement  la  somme  qu'il  a  k 
ratirer  et,  par  conséquent,  rester  dans  la  limite  de 
la  loi.  (Aux  voix!  aux  voix') 

M.  néaller-Damas.  Mais  l'héritier  de  l'ou- 
vrier le  saura-t-il? 

M.  Aagnis.  le  ne  ferai  qu'ajouter  un  seul  mot 
aux  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre,  lorsque  j  ai  parlé  de  l'affranchissement 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  la 
procuration,  qui  devrait  être  produite  en  cas  de 
décès  ou  d'absence. 

J'ai  toujours  supposé  que  le  livret  serait  pro- 
duit ;  et  dans  le  cas  où  la  production  ne  serait  pas 
faite,  il  n'y  a  pas  de  doute,  selon  moi,  que  la 
somme  serait  acquise  A  la  masse. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  d'observation  A  faire  sur  la 
non  production  du  livret,  car  alors  il  n'y  a  pas 
de  réclamation  A  faire,  il  faudrait  un  acte  de 
notoriété,  qui  serait  fort  dlfflcile  k  produire.  (A»x 
voix/  aux  voix!) 

H.  I«  Présidcnl.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe : 

'  Seront  pareillement  affranchies  des  droits  de 
timbra  et  d'enregistrement,  les  procurations 
relatives  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses 
d'é))argne,  toutes  les  fois  que  ces  sommes  De 
s'élèveront  pas  au-dessus  de  300  francs,  i 

(Le  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Préflldent.  Je  consulte  la  Chambra  sur 
l'amendement  de  H.  Delespaul  qui  consiste  k 
ajouter  A  la  disposition  votée  par  la  Chambre, 
les  mots  :  <  aimi  que  tes  guitiancet.  > 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M,  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble 
de  l'article  8,  réduit  A  ces  termes  : 
Art.  8. 

•  Seront  exempts  des  droits  de  timbre  les  re- 
gistres et  livrets  à  l'usage  des  caisses  d'épar- 
gne, ainsi  que  les  quittances.  » 

(L'ensemble  de  l'article  8  est  adopté.) 

M.  i«  Prëvldenl.  Je  donne  lecture  de  rarticle9 


pourétablirla  qualité  des  béritiem,  seront  dressés 
sans  frais  par  les  juges  de  paix,  pour  le  retrait 
des  sommes  déposées  A  la  caisse,  et  qui  n'excéde- 
ront pas  500  francs.  > 

M.  H^reaM  fde  la  Meurthe).  Je  demande  la 
suppression  de  l'article.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H-  l«  Préaident.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'ariicle  9  n'est  pas  adopté.) 

U.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle lOquideviendraitrarticle  9.  Ho  voici  lateneur: 

•  Seront  acquises  k  la  caisse  d'épargne,  en 
accroissement  àc-  son  fonds  capital,  les  sommas 
portées  aux  comptes  du  déposant  qui  sera  resté 
trente  années  sans  faire  aucun  versement  ni  re- 
trait, ni  acte  de  possession  ou  revendicatioa,  pir 
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luJ-mËme,  par  ses  héritiers,  ou  par  leurs  ayants- 
cause.  ■ 

H.  Iliimann,  miniitre  des  financet.  Ce  que  j'ai 
eu  rtionneur  de  dire  sur  ies  articles  précédenta 
B'appliaue  également  à  l'article  en  discusaion  et 
s'y  applique  d'une  manière  bien  plus  forle. 

'Cet  article,  si  vous  l'adoptiez,  renverserait  une 
partie  des  dispositions  du  Code  civil.  L'article  539 
au  Code  civil  dit  :  Tous  les  biens  vacants etsans 
maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans 
héritiers,  ou  dont  les  successions... 

M.  L.herb«ue.  Cet  article  n'est  pas  applicable. 

M.  Ilnmanp,  minittre  det  finances.  Les  sommes 
déposées,  et  qui  ne  seraient  pas  retirées  dans  te 
cours  de  trente  années,  doivent  appartenir  aux 
caisses  d'épargne. 

Ëh  bien!  ji;  dis  que,  en  vertu  de  l'article  539 
du  Code  civil,  ces  sommes-là  appartiennent  à 
l'Etat.  Voilà  la  question.  (Àgitalioti.) 

Vous  voulez  que,  en  vertu  de  l'article  qui  vous 
est  soumis,  la  prescription  trentenaire  prolite 
aux  caisses  d'épargne  :  eh  bien!  dans  mon  opi- 
nion, c'est  à  l'Etat  que  doit  pruQter  cette  pres- 
cription. 

Un  membre  :  C'est  la  question. 

M,  llnmann,  ministre  des  finances.  Certaine- 
ment c'est  la  question  ;  je  parle  simultanément 
Bur  l'artkte  10  et  surrarticiell.  Jedisdoncque, 
en  vertu  de  l'article  53'J,  les  biens  en  déshérence 
appartiennent  à  l'Ëlai.  Indépendamment  de  cet 
article,  il  y  a  les  articles  767, 768, 769, 770 et  771, 
qui  règlent  les  qualités  à  remplir  pourque  l'Etat 
puisse  recueillir  une  succession  en  désnérence. 

Eh  bien  !  je  dis,  et  je  borne  là  mes  observa- 
tions, je  dis  qu'en  adoptant  les  articles  10  et  11 
du  projet,  vous  portez  une  atteinte  grave,  en 
faveur  des  caisses  d'épargne,  aux  dispositions 
du  Code  civil.  11  me  paraîtrait  peu  raisonnable 
de  porter  atteinte  à  une  loi  fondamentale  par 
un  article  inséré  dans  un  projet  de  loi  sur  les 
caisses  d'épargne. 

M.  de  SelMBca.  C'est  ce  qui  se  (ait  dans  tous 
les  hospices. 

H.  Janvier.  Je  ne  veux  présentera  la  Chambre 

S  l'une  seule  observation  en  réponse  à  celle  de 
.  le  ministre  des  finances.  Ce  qu'il  a  dit  est 
juste  relativement  à  l'article  11  ;  mais  relative- 
ment à  l'article  10  du  projet,  au  lieu  de  déroger 
aux  dispositions  du  Code  civil,  cet  article  con- 
firme, au  contraire,  ces  dispositions,  en  est  la 
conséquence.  M.  le  minisire  a  appliqué  les  prin- 
cipes de  la  déshérence  là  où  il  ne  peut  s'agir 
que  des  principes  de  la  prescription.  Eh  bieni 
à  qui  profite  la  prescription?  au  détenteur; 
c'est  là  le  principe  consacré  par  l'article  10  du 
projet;  s'il  y  a  une  observation  à  faire  sur  cet 
article,  ce  serait  d'abord  en  raison  de  son  inuti- 
lité; car  je  crois  que  les  dispositions  du  Code 
civil  conservent  tout  leur  empire. 

Ensuite,  si  on  s'attachait  à  la  rédaction  de 
l'article  lui-même,  peut-être  s'étonnereit-on  d'y 
Toir  figurer  les  mots  possession  et  revendication. 
mots  qui  ne  s'appliquentqu'en  matière  purement 
Immobilière,  et  ne  peuvent  s'appliquer  lorsqu'il 
s'agit  de  la  réclamation  d'une  somme  d'argent 
déposée. 

le  pense  donc  qu'il  y  ^  l'^u  de  supprimer 
complètement  l'article  comme  inutile,  parce  qu'il 
ne  fait  que  répéter  dans  une  loi  spéciale  les  dis- 
positions du  Code  civil.  Dans  tous  les  cas,  il  y 
aurait  lieu  de  modifier  la  rédaction  qui  est 
inexacte  et  vicieuse.  Je  demande  le  rejet. 


U.  Lherbettr.  M.  Janvier  a   parbitomeat 

expliqué  comment  la  confusion  avait  été  faite 
tout  à  l'beure  entre  deux  principes  de  droit  tout 
à  fait  différents  :  j'un,  qui  a  trait  aux  prescrip- 
tions, l'autre  aux  successions.  Mais  il  a  eu  tort, 
je  crois,  quand  il  adit  que  l'article  était  inutile, 
en  ce  sens  qu'il  était  la  répétition  du  droit 
commun.  L'article  déroge  en  partie  au  droit 
commun.  En  effet,  ouvrez  le  Code  civil,  laprea- 
crijilion  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peuvent 
agir,  par  exemple  contre  les  mineurs,  les  inter- 
dits et  les  femmes  mariées  dans  certains  cas. 
L'article  de  la  commission  va  plus  loin  que  le 
Code  civil,  en  permettant  la  prescription  trente- 
naire contre  toute  personne.  Fait-il  bien?  C'est 
ce  que  nous  aurons  à  discuter.  Hais  l'article  de 
la  commission  me  parait  contenir  une  autre 
dérogation  fort  bonne,  s'il  entend,  comme  je  le 
fais,  les  mots:  acte  (J^poKeMion.  La  commission 
n'exige  sûrement  pas  qu'il  soit  fait  un  acte  judi- 
ciaire, tel  que  le  Code  le  requiert  pour  l'inter- 
ruption  de  la  prescription  en  tout  autre  cas. 
Elle  se  contente  sûrement  d'une   réclamation 

Suciconque  par  lettre,  par  tout  autre  moyen, 
ne  explication  serait  nécessaire  sur  ce  point. 
En  tous  cas,  il  faut  que  la  discussion  se  termine, 
et  que  le  vote  ail  lieu  sur  cet  article  relatif  A 
la  prescription,  avant  que  la  Chambre  s'occupe 
des  c[uestion9  d'hérédité  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  suivant. 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur.  Je  dois  dire 
un  mot  sur  l'utilité  d'un  article  demandé  par 
l'administration  même  de  la  caisse  de  Paris,  et 
voici  pourquoi  :  il  serait  très  utile  qu'au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années  on'p&t  clore  défi- 
nitivement les  registres  et  les  supprimer,  pour 
ne  pas  accroître  indéfiniment  ce  matériel,  ces 
archives  d'une  caisse. 

Si  vous  ne  déclarez  pas  qu'au  bout  «le 
trente  ans  les  sommes  non  réclamées  sont 
acquises  à  la  caisse,  il  faudra  conserver  les 
registres  pendant  un  siècle  et  plus,  puisque  au 
bout  de  cinquante,  ou  soixante,  ou  cent  ana, 
des  individus  ou  leurs  héritiers  pourraient  se 
présenter. 

La  seule  chose  que  nous  demandons,  c'estque 
dans  ce  cas  les  sommes  soient  acouisea  à  la 
caisse  d'épargne.  Il  est  évident  ouc  le  déposant 
ayant  connaissance  d'une  pareille  disposition, 
quand  il  versera  son  argentavec  cette  cooditioa, 
il  reconnaîtra  lui-même  ce  droit.  D'ailleurs,  il 
n'y  a  réellement  ici  aucun  dommage  pour  le 
Trésor  public.  Je  crois  qu'il  serait  utile  d  adopter 
cet  article,  et  l'on  ne  pourrait  contester  avec 
équité  qu'un  bénéfice,  fruit  des  économies  des 
ouvriers,  serve  pour  augmenter  le  capital  de  la 
caisse  des  ouvriers. 

M.  Parant.  M.  le  rapporteur  ne  s'est  pas 
expliqué  sur  une  question  essentielle,  ceUe  de 
savoir  si  cette  prescription  trentenaire  courra 
contre  les  mineurs,  et  sans  tenir  compte  de 
causes  d'interruption- 

M.  Charles  Dn|iIb,  rapporteur.  Non,  sans 
doute  ! 

M.  Parant.  Messieurs,  s'il  était  dans  l'inten- 
tion de  la  commission  de  déroger  &  la  règle  du 
droit  civil  que  j'ai  invoquée  il  n'y  a  qu'un  ins- 
lanl:  si  la  commission  prétendait  que  !a  pres- 
cription peut  courir  même  à  l'égard  des  mineurs, 
je  demanderais,  par  cette  raison  même,  le  rejet 
de  l'article.  Si  l'on  entend  que  les  règles,  toutes 


les  règles  du  droit  civil  doivent  s'appliquer,  je 


demanderais,  comme  l'honorable.ll. . 
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rejet  de  l'article,  attendu  qae  daas  celte  hypo- 
thèse il  est  complètement  loalile.  Bq  effet,  il 
est  iautfle  de  décider  qae  la  prescription  tren- 
tenaire  courra  an  proOt  des  caisses  d'épargne  ; 
le  Code  civil  le  dit,  et  11  D'est  pas  hesoia  (Tim- 
planter  une  règle  du  Gode  civil  dans  la  loi  spé- 
ciale que  nous  raisons. 

H.  Mareaa  (lU  ta  Meurthe.)  Il  est  inexact  de 
dire  que  l'article  est  iontile.  Remarquai  que  la 
caisse  d'épargne  n'est  pas  an  débiteur  ordiDaire. 
Bile  n'est  pas  débitrice  à  titre  de  dette,  mais  à 
titre  de  dépositaire.  Or,  la  prescription  ne  court 
pas  contre  les  dépositaires,  et  si  on  ne  met  dans 
l'article  aucune  aisposîtion  &cet  égard,  ceux  qui 
n'auront  pas  réclamé  pendant  trente  ans  pour- 
ront réclamer  à  toute  époque. 

H.  Jaawler.  Ce  n'est  pas  ici  un  dépôt,  c'est 
an  prêt. 

M.  Oaekâlel,  minittre  du  commerce.  Je  ne 
veux  dire  qu'un  mot  à  la  Chambre.  Lex  obser- 
vations pwentéea  par  l'honorable  K.  Janvier 
me  paraissent  pleines  de  force.  Nous  sommes, 
en  effet,  dans  cette  alternative.  Nous  voulons 
maintenir  la  prescription  selon  le  droit  commun, 
et  alors  il  nut  rejeter  l'article,  ou  bien  on 
aggrave  la  prescription,  et  alors  c'est  au  détri- 
ment des  déposants.  Ce  serait  un  bénéfice  qu'on 
donnerait  aux  caisses  d'épargne  au  préjudice 
des  déposants.  Ua  conclusion  est  qu'il  fout 
rester  dans  le  droit  commun  ;  car  la  -disposition 
sacrilierait  les  intérêts  des  déposants  aux  caisses 
d'épargne. 

M.  B«^|aHiH  Dfll«a«eF(.  D'après  les  obser- 
vations qui  ont  été  bites,  la  commission  retire 
l'article. 

U.  LherWtie.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !)  Je  veux  soumettre  a  la  Chambre 
noe  observation... 

Pliuieurt  voix:  La  commission  a  retiré  l'ar- 
ticle. 

H.  ljb«rb«Mc.  U.  le  ministre  du  commerce 
croit  qu'on  va  aggraver,  par  cet  article,  le  sort 
du  déposant:  c'est  précisément  le  contraire.  L'ar- 
ticle, mieux  rédigé,  resterait  dans  le  droit 
commun,  en  ce  sens  que  la  prescription  cour- 
rait par  trente  ans,  sauf  les  caoses  de  suspen- 
sion, comme,  par  exemple,  la  minorité;  mais 
l'article  serait  plus  bvorable  aux  déposants  que 
le  droit  commun,  en  ce  sens  qu'au  lieu  d'exiger 
des  actes  judiciaires  pour  interrompre  la  pres- 
cription, il  se  contentera  d'une  réclamation 
quelconque,  par  lettre  ou  tout  autre  moyen. 
(Aux  voue!  aux  voix!) 

Voixnomhniuet!  L'article  est  retiré! 

H.  I»  PrMéeai.  Bn  ce  cas, 
tide  li  de  la  commission,  qui 
ticle  9  : 

•  Lorsqu'un  déposant  sera  décédé  sans  héri- 
tiers, son  dépôt  sera  de  droit  acquis  à  la  caisse 
d'épai^ne  pour  accroître  le  fonds  capiul.  > 

H.  le  PrëridsBl.  Sur  cet  article  ont  été  pro- 
posés, trois  amendements.  L'un  par  H.  Gaillard 
de  Kerbertin,  qui  consiste  &  ajouter:  <  Sans 
préjudice,  toutefois,  des  droits  des  créanciers, 
des  enfaols  naturels  et  de  l'époux  survivant.  • 
Yoix  nombremet  :  Cela  va  sans  dire. 

U.  le  Présldeat.  L'antre  de  H.  Gharreyron, 
■inti  conçu  : 

■  Lorsque  le  déposuit  ne  laisse  ni  parents,  au 
dwré  auccessible,  ni  eofimls  naturels,  ni  con- 
joGit  surrivant,  son  dépH  sera  de  droit  acquis 


ftla  caisse  d'épargne,  pour  en  accroître  le  fonds 
capital.  • 

Et  M.  Garnon  propose  cette  rédaction  : 

•  Dans  le  cas  où,  d'après  les  dispositions  dn 
Code  civil,  la  succession  d'un  déposant  serait 
dévolue  à  l'Blat,  son  dépdt  sera,  de  droit,  acqois 
à  la  caisse  d'épargne  [»ur  en  accroître  le  fonds 
capital.  • 

U.  Charles  Dapta,  rapporteur.  La  commis- 
sion adhère  à  la  rédaction  de  H.  Garnon. 

M.  le  PrëHMenl.  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

H.  CalmoB,  direcUar  det  domainet  et  d»  Ven- 
regitlremenl.  H-  le  ministre  des  hnaoces  a  déj& 
fait  observer  à  la  Chambre  combien  cet  article 
est  contraire  au  Code  civil.  Il  est  pénible  devoir 

aue,  par  des  lois  isolées,  on  infirme  la  loi  fon- 
amentale  qui  nous  régit.  Je  prie  la  commis- 
sion, qui  a  proposé  cet  article,  de  remarquer 
3u'elle  prépare  beaucoup  d'embarras  aux  caisses 
'épai^ne.  Ce  n'est  pas  chose  facile  de  se  faire 
envoyer  en  possession  d'une  succession  d'un  in- 
dividu qui  n'a  pas  laissé  d'héritiers.  Il  y  a  là 
des  formalités  très  coûteuses  ;  l'Administration 
des  domaines  est  souvent  entraînée  à  des  for- 
malités très  grivantei  pour  le  Trésor  dans  cer- 
taioes  successions. 

U.  Lawrcaee.  Pourquoi  ne  pas  les  abandon- 
ner? 

M.  C^lmaa,  direeUur  det  domainet  et  de  fm- 
repttrement.  Souvent  l'Administration  ne  con- 
naît pas  l'importance  d'uue  succession;  cepen- 
dant, dans  l'intérêt  du  Trésor,  elle  ne  doit  pas 
négliger  les  formalités  nécessaires  pour  se  faire 
envoyer  en  possession. 

N'y  eùt-il  que  ta  raison  donnée  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  qui  consiste  à  dire  que 
l'article  modifie  une  des  dispositions  fondamen- 
tales du  Code  civil,  il  y  en  aurait  asseï  pour  faire 
renoncer  la  Ctiambre  &  l'adoption  de  cet  artide. 

H.  Benjamin  Delewerl.  Ce  que  propose 
l'article,  à  l'égard  des  caisses  d'épargne,  n'est 
pas  une  chose  nouvelle  et  se  pratique  déj&  à 
Pégard  des  hospices  de  Paris.  Les  hospices  héri- 
tent de  tous  los  etTets  laissés  par  les  malades 
qui  y  meurent,  de  leur  argent,  de  tout  ce  qu'ils 
laissent  après  eus. 

H.  Lherfceito.  Ce  n'est  pas  une  hérédité,  car 
c'est  une  charge. 

M.  C«lai*n,  direetear  det  domainei  et  ds  l'en- 
regiilrement.  11  est  vrai  que  les  hospices  recoeil- 
lent  tes  successions  mobilières  des  individus  qui 
y  meurent.  Encore  ils  ne  recueillent  pas  la  toa- 
lité  des  effets  mobiliers.  Dernièrement,  sur  la 
plaidoirie  de  H.  Teste,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  a  décidé  qu'une  inscription 
de  rente  laissée  par  un  individu  décédé  dans  un 
hospice  sans  héritiers  connus  appartenait  an 
domaine,  et  n'appartenait  pas  à  l'hospice. 

Il  y  a  eu  une  raison  décisive  pour  accorder  ce 
droit  aux  hospices. 

Ils  étaient  âora  dans  un  état  de  détresse  qui 
excitait  la  commisération  et  l'intérêt  de  tons  ; 
et  d'ailleurs,  les  hospices  rendent  des  services 
aux  individus  qui  viennent  y  réclamer  un  asile. 
Bn  est-il  de  même  des  déposants  aux  caisses 
d'épargne  f  Non,  sans  doute.  Il  est  impossible 
d'admettre  la  proposition  que  vous  a  nite  la 
commission  sans  enfreindre  une  disposition  très 
importante  du  Code  civil.  J'engage  la  Chambre 
h.  y  réfléchir. 

H.  04Il*a  Barrât.  L'analogie  n'existe  pas 
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il  n'y  a  pas  de  succession  proprement  dite;  c'est 
un  accroissement,  c'est  une  aévolutioo,  comme 
on  en  voit  dans  toutes  les  successions  quel- 
conques. 

M.  Golbéry.  Il  ne  s'agit  pas  d'appréhender 
une  succession,  ni  d'évaluer  ses  forces,  c'est 
une  vérilable  dévolution.  Les  caisses  d'épargne 
ne  reçoivent  que  ce  qu'elles  ont  entre  les  mains. 
Ces  caisses  sont  évidemment  des  établissements 
de  bienfaisance-  M.  de  Schonen  citait  tout  à 
l'heure  les  hospices,  je  vais  rappeler  les  faits  à 
cet  égard. 

Il  I  a  un  ayJB  du  conseil  d'Iitat  du  8  octobre 
1809,  qui  déclare  que  les  effets  mobiliers  des 
malades  morts  à  l'hospice,  et  qui  n'ont  pas  d'hé- 
ritiers, sont  dévolus  à  rnospice.  Ce  précédent 
est  conforme  à  tous  ceux  de  Tancienzie  monar- 
chie qui  sont  visés  dans  les  considérants  du  con- 
seil d^Etat. 

L'ordonnance  de  1566  a  prononcé  dans  le  même 
sâusenfaveurderhôpital  du  Saint-Esprit  à  Paris. 

Une  ordonnance  d'avril  1656  porte  que  l'h6- 
pîtal  général  de  Paris  a  droit,  à  l'exclusion  du 
roi,  aux  biens  meubles  des  pauvres  qui  y  meu- 
rent sans  héritiers. 

Enfin,  les  lettres  patentes  de  1744  ont  statué 
dans  te  même  sens. 

SI  c'est  un  privilège,  il  est  établi  en  faveur  des 
pauvres  ;  l'exemple  n'est  pas  contagieux.  Je  crois 
qu'en  général  il  faut  donner  tous  les  encoura- 

{;ements  possibles  aux  caisses  d'épargne,  ce  sont 
à  des  primes  en  faveur  de  l'ordre;  elles  pro- 
duisent contre  la  diSHlpation  un  efl'et  tellement 
salutaire  que  noua  ne  saurions  trop  les  favoriser. 
{Avx  voix!  aux  voix!) 

H.  LaQrenee.  Je  demande  à  ajouter  peu  de 
mots  pour  répondre  à  une  objection  de  l'hono- 
rable H.  Calmon.  Il  a  prévu  les  embarras  dans 
lesquels,  a-t-il  dit,  on  jetterait  les  caisses  d'épar- 

8 ne,  pour  qu'elles  pussent  profiter  du  héné- 
ce  qu'on  veut  leur  accorder.  Je  ferai  remar- 
quer qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'extinction  d'une 
action  ■'  c'est  seulement  une  prohibition  qui  con- 
cerne les  intéressés.  La  caisse  d'épargne  est  dé- 
positaire des  fonds;  elle  ne  peut  les  remettre 
qu'à  ceux  qui  justifient  de  leurs  droits.  Si  per- 
sonne ne  justifie  de  son  droit,  la  caisse  garde 
les  fonds.  Ainsi,  la  caisse  n'a  a  remplir  aucune 
formalité;  elle  conserve  les  fonds,  elle  n'est  pas 
héritière  du  tout. 

H.  I«  l'réitldeiit  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  H.  Garnon  ainsi  congu  : 

■  Dans  le  cas  où,  d'après  les  dispositions  du 
Gode  civil,  la  succession  d'un  déposant  serait  dé- 
volue k  l'Etat,  son  dépôt  sera,  de  droit,  acquis  à 
la  caisse  d'épargne  pour  en  accroître  le  Tonds 
capital.  ' 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté  et 
formera  l'article  9  de  la  loi.) 

M.  le  PrëflldeBt.  Reste  une  addition  proposée 
par  M.  Gaillard  de  Kerberlin. 

U.  Cialilard  de  Herbertin.  Je  me  suis  réuni 
à  l'amendement  de  M.  Garnon. 
'  M.  Darawre.  Je  demande  qu'on  ajoute  à  la  fin 
de  la  rédaction  qui  vient  d'être  adoptée  :  ••  Sans 
préjbdice  toutefois  des  droits  des  créanciers.  • 
Plutieurt  voix  ;  C'est  entendu  ;  c'est  de  droit. 
U.  Dafaiire.  Je  vous  demande  pardon,  ce 
n'est  pas  entendu. 

M.  C«rH*H.  Toutes  les  fois  qu'une  succession 
est  dévolpe  à  l'Elat  on  aux  étabUssements  publics, 


les  droits  des  créanciers  sont  réservés;  ce  n'est 
que  sous  la  déduction  de  ces  droits  que  la  suc- 
cession peut  être  acquise. 

M.  Odilon  Uarrol.  Même  dans  le  cas  de  dé- 
volutions, le  droit  des  caisses  d'épargne  ne  com- 
mence qu'au  moment  du  décès,  et  le  droit  des 
créanciers  est  toujours  préexistant  :  il  ne  s'éteint 
pas  par  la  mort,  il  survit  au  déposant.  11  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  ajouter  :  ■  Sans  préjudice 
des  droits  des  créanciers.  > 

M.  Janvier.  Je  crois  que  M.  Odilon  Barrot  se 
trompe,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
M.  Laurence;  car  il  ne  s'agit  pas  de  dévolutions 
à  titre  gratuit:  il  s'agit  de  l'extinction  d'une 
action;  et  si  vous  déclarez  que  les  caisses 
d'épai^ne  restent  propriétaires,  sans  ajouter  que 
les  droits  des  créanciers  seront  réservés,  il  est 
certain  que  les  caisses  d'épargne  pourront  tou- 
jours dire  aux  créanciers:  Vous  ne  pouvei  pas, 
de  votre  chef,  exercer  une  action  au  nom  d'un 
déposant. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  La  commis- 
sion ne  voit  aucun  inconvénient  à  l'addition 


M.  Dnfaare.  J'insiste  pour  qu'on  mette  les 

mots:  '  Sans  préjudice  des  droits  des  créan- 
ciers, '<  parce  que  le  mot  tiert  donnerait  lieu  à 
des  difficultés. 

M.  le  Préaidcnl.  Je  mets  aux  voix  l'addition 
des  mots  :  •  tant  préjudice  toutefois  da  droit  itet 
créanciers,  i 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

M.  Rcnonard.  11  faudrait  maintenant  mettre 
l'ensemble  de  l'article  aux  voix.  U  résulte  de 
l'addition  qu'on  a  reconnue  qu'il  s'agit  d'un  droit 
de  déshérence,  puisqu'on  a  substitué  les  caisses 
d'épargne  à  l'Etat.  11  est  clair  qu'on  a  fait  ex> 
ception  au  droit  commun;  ceux  qui  le  pensent 
ainsi,  et  je  crois  que  c'est  la  majorité,  voteront 
sans  doule  pour  le  rejet  de  l'article. 

H.  OdIUn  Uarrat.  J'en  demande  pardon  & 
U.  Renouard,  on  n'a  pas  entendu  déroger  au 
droit  commun  ;  on  a  voulu  seulement  mettre  une 
condition  de  réciprocité  dans  le  dépôt  fait  par 
le  pauvre. 

M.  Renoaard.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  ton- 
tine; il  ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  du  déposant, 
qui  est  tout  à  fait  hors  ligne.  S'il  s'agissait  de 
balancer  l'intérêt  de  l'Etat  et  l'intérêt  des  dépo- 
sants, je  concevrais  la  disposition  de  l'article; 
mais  il  s'agit  ici  de  considérer  noa  pas  l'intérêt 
des  dépoiianls  en  particulier,  mais  l'intérêt  de  la 
caisse  d'éparene,  prise  comme  être  collectif.  Bb 
bieni  entre  l^lat  et  la  caisse,  je  trouve  qu'il  n'y 
a  pas  de  motifs  de  préférer  la  caisse. 

M.  OdlloB  Uarrat.  La  caisse  n'est  autre 
chose  que  la  réunion  des  déposants. 

U.  le  l*réaidenl.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble 
de  l'article  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9  {NouveUe  rédaction.) 

•  Dans  le  cas  oii,  d'après  les  dispositions  du 
Code  civil  la  succession  d'un  déposant  serait 
dévolue  il  l'Etat,  son  dép6t  sera,  de  droit,  acquis 
à  la  caisse  d'épargne  pour  en  accroître  le  fonds 
capital,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  des 
créanciers.  • 

(L'ensemble  de  l'article  9  est  adopté.) 
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H.  le  Prësidenl.  Nous  passons  k  l'article  12 
qui  devieadrait  l'articld  10,  et  dont  voici  ta  te- 
neur: 

(  Les  caisses  d'épargne  sont  assimilées  aux 
établissemeats  publics,  aptes  à  recevoir,  selou 
les  [ormalités  prescrites  par  l'article  iilU  du  Code 
civil,  des  iloos  et  legs.  > 

Deui  aineudemenlB  sont  proposés,  l'un  piLr 
M.  Barbet,  qui  consiste  k  ajouter  ces  mots  '.  •  les 
dons  et  legs  en  effets  mobiliers.  ■ 

L'autre,  de  M.  Hébert,  renferme  une  rédactiou 
nouvelle,  ainsi  connue  : 

■  Les  disposltiunâ  entre  vifd  ou  testamentaires 
au  proUt  des  caisses  d'épargne  n'auront  leur 
effet  qu'autantqu'elies  seront  autorisées  par  une 
ordonnance  royale.  • 

Voix  diveriei  :  C'est  de  droit  ! 

U.  Hébert.  C'est  précisément  parce  que  c'est 
de  droit  que  je  demande  la  suppression  de  l'ar- 
ticle, et  son  remplacement  par  les  dispositions 
de  l'article  910  du  Code  civil,  auquel  celui-ci 
renvoie. 

M.  le  Pr^atdcHl.  Je  mets  aux  voix  l'article 
tel  que  M.  Hébert  propose  de  le  rédiger. 

M.  Chaplea  Dapln,  rapporteur.  La  loi  même 
dit  que  les  caisses  d'épargne  doivent  fitre  auto- 
risées par  ordonnance  royale. 

U.  Uarbet.  Je  persiste  dans  mon  amendement, 
et  je  demande  quon  y  revienne. 

M.  Parant.  M.  Barbet  entend  sans  doute  ex- 
clure les  immeubles. 

M.  Barbet.  Oui,  c'est  mon  inlenlion. 

M.  Uenjamin  DeleHaerl.  Si  quelqu'un  vou- 
lait donner  une  maison  pour  élamir  une  caisse 
d'épargne,  vous  empéclieriez  donc  ce  legs?  Je 
ferai  remarquer  que  les  caisses  d'épargne  sont 
des  établissements  encore  plus  utiles  que  tes 
hospices,  puisqu'ils  tendent  à  rendre  les  hos- 
pices inutileB. 

M.  Barbet.  Oui,  mais  chacun  sait  combien 
ces  biens  sont  mal  {administrés.  Ces  biens  n'ont 

Kas  suivi  ta  progression  des  propriétés  particu- 
i^res.  Il  sufru  pour  s'en  assurer  de  comparer  le 
prix  des  fermages  des  biens  des  bospices  avec 
ceux  des  biens  des  particuliers. 

M.  Laurence.  Je  demanderai  à  faire  une  ob- 
servation là-dessus.  U  me  parait  assez  étrange 
que  quand,  dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi, 
on  s'est  attaché  à  favoriser  les  caisses  d'épargne, 
on  veuille,  dans  l'article  en  discussion,  (aire  ex- 
ception à  ce  principe.  Je  ne  connais  pas  d'éta- 
btissements  qui  doivent  être  plus  spécialement 
favorisés.  La  proposition  de  M,  Barbet  serait 
contraire  au  but  de  ces  établissements  et  inju- 
rieuse. 

(L'amendement  de  H.  Hébert,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  PrësUeat.  Je  reviens  h  la  rédaction  de 
la  commission. 

.M.  Janvier.  Si  la  majorité  se  décide  k  re- 
pousser l'article  de  la  commission,  comme  elle 
vient  de  repousser  ta  rédaction  de  M.  Hébert, 
c'est  uniquement  parce  qu'elle  considère  que 
l'amendement  de  m.  Hébert  et  l'article  de  la  com- 
mission sont  inutiles.  Hais  il  ne  faudrait  pas  en 
inférer  que  l'esprit  de  la  Chambre  serait  que  tes 
caiBBBB  d'épargne  ne  sont  pas  propres  à  recevoir 
des  dons  et  legs.  Je  demande  le  rejet  de  l'article 
comme  inutile. 

H.  4e  Tr«e7.  Hessieun,  l'objet  des  dons  «l 


des  legs,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
faits  aux  caisses  d'épargne,  me  semblent  n'avoir 
d'autre  portée  que  de  satisfaire  aux  besoins 
d'administration  de  ces  caisses.  Au  delà  de  ce 
but  atteint,  Je  ne  comprends  pas  quel  serait  le 
but  des  donations  faites  aux  caisses  d'épai|;ne. 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur.  Ce  serait 
d'augmenter  l'intérêt  des  sommes  déposées. 

M.  de  Traey.  11  me  semble  que  puisque  vous 
autorisej  l'Ëlal  à  donner  déjà  un  intérêt  plus 
fort  que  celui  que  l'Btat  donne  aux  prêts  qui  lui 
sont  faits,  il  serait  à  propos  de  restreindre  ces 
libéralités  que  vous  admettez,  ou  de  proscrire 
leur  emploi. 

H  serait  à  craindre  que  les  administrations 
des  caisses  d'épargne  devinssent  propriétaires 
d'immeubles  de  valeur  considérable,  et  que  cela 
tournât  tout  simplement  à  constituer  une  admi- 
nistration dispendieuse. 

Je  ne  vois  rien  dans  la  loi  qui  prescrive  l'em- 
ploi de  ces  donations,  de  ces  legs,  au  delà  du 
strict  nécessaire  réclamé  par  l'Administration. 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  nous 
donner  quelques  explications  à  ce  sujet. 

H.  Cbarlcit  Dupin,  rapporteur.  Je  croiS  qu'îl 
est  facile  de  donner  les  explications  que  réclame 
l'honorable  M.  Victor  de  Tracy. 

Messieurs,  il  n'est  pas  exact  de  penser  qu'on 
n'ait  uniquement  à  satisfaire,  en  faveur  des 
caisses  d'épargne,  qu'au  payement  des  frais  d'ad- 
ministration. Je  pourrais  vous  citer  un  établis- 
sement de  ce  genre,  la  caisse  d'épargne  de  Meta, 
qui  produit  des  résultats  admirables.  Bh  bienf 
ces  résultats  sont  dus  principalement  à  ce  que 
la  constitution  particulière  de  la  caisse  permet 
de  donner  I  pour  cent  de  plus  à  tous  tes  verse- 
ments qui  n'excèdent  pas  la  somme  de  204  francs. 


Supposez  que  quelques  personnes  bienfaisantes, 
dans  une  ville  quelconque,  lèguent  une  somme 
ou  uu  capital  afiu  que  l'intérêt  de  ce  capital 
soit  affecte  comme  primes  à  de  petits  versements. 
Ce  serait  à  coup  sur  le  plus  noble  emploi  d'une 
bienfaisance  éclairée. 
Tous  tes  jours  vous  voyez  des  établissements 

3ui  ne  sont  pas  strictement  des  établissements 
e  bienfaisance,  par  exemple,  la  Société  d'en- 
couragement de  Paris,  être  aptes  à  recevoir  des 
dons  et  des  legs.  Ici  l'iitat  ne  s'ingère  pas  pour 
savoir  si  l'on  donne  seulement  de  quoi  salisfaire 
aux  frais  d'administration.  Bien  ne  gêne  et  ne  li- 
mite les  dons  et  les  legs.  Ainsi  M.  Hontyon  l'a  fait 
pour  des  encouragements  àdes  travaux  de  toute 
espèce.  Le  même  M.  Montyon  a  pu  faire  des  legs 
et  des  donations  à  d'autres  établissements,  à 
l'Institut,  afin  qu'ils  soient  donnés  comme  primes 
à  des  actions  vertueuses,  à  l'économie.  Gardoos- 
noua  d'interdire  une  bienfaisance  de  ce  genre, 
et  de  déclarer  qu'on  n'acceptera  des  legs  que 
pour  satisfaire  purement  et  simplement,  et  si- 
chement  à  des  frais  d'administration.  En  résumé, 
Messieurs,  ne  sortons  pas  du  droit  commun; 
traitons  les  caisses  d'épargne  comme  on  traite 
les  académies,  les  sociétés  d'encouragement, 
comme  on  traite  les  institutions,  qui  peuvent 
être  utiles  aux  hommes. 

Au  lieu  de  mettre  une  telle  limite  k  la  bien- 
faisance des  citoyens,  appelons-les  plutôt  à  faire 
tout  ce  que  leur  gcnérosilé  leur  dictera.  Crai- 
gnons plutôt  que  la  somme  de  ces  générosités 
soit  trop  faible,  et  jamais  de  la  voir  trop  consi- 
dérable. (Trt'î  bu'it!) 

H.  Valetle-BesherBMnx.  11  ne  peut  être 
question  d'apporter  des  limites  à  l'esprit  de  bien- 


176 


(Chambro  des  DcpiiiLS.)  RÈGXE  ht  LOUIS-PHILIPPE. 


[13  n 


faisance  et  de  générosité  des  citoyens.  Il  s'agit 
seulement  d'examiner  si  vous  donnerez  une 
autre  direction  à  cet  esprit  de  bienfaisance  qui 
peut  s'exercer  à  l'égard  des  liospices  et  aes 
autres  êtablissemenUi  d'utilité  puhlique  qui  ont 
une  organisation  propre  à  utiliser,  du  la  meil- 
leure manière  possible,  les  dons  qui  leur  sont 
faits.  Maintenant  on  propose  d'ajouter  à  ces 
établissements  de  bienfaisance  les  établissements 
de  caisses  d'épargne,  t^'est  là  détourner  les  caisses 
d'épargne  de  la  destination  qui  leur  est  essen- 
tiellement propre,  et  qui  a  pour  but,  non  de 
répandre  des  bienfaits,  mais  d'être  les  adminis- 
trateurs des  économies  du  pauvre. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  doive  confondre  ainsi 
des  établissements  différents  par  leur  nature.  11 
faut,  Messieurs,  que  les  caisses  d'épargne  restent 
spécialement  afreclées  à  la  destination  qu'elles 
ont  déjà  reçue,  et  que  rien  ne  vienne  les  en 
détourner.  Une  fois  ce  principe  reconnu,  vous 
devez  leur  faciliter  l'acquisition  des  dotations 
jusqu'à  concurrence  des  frais  nécessaires  à  leur 
administration.  Maid  ces  frais  sont  essentielle- 
ment bornés,  et  quand  la  limite  de  ces  frais  sera 
atteinte,  je  pense  qu'on  pourra  s'arrêter  là.  Il  ne 
faut  pas  que  les  caisses  d'épargne,  qui  ont  pour 
but  d'encourager  le  travail  et  l'économie,  de- 
viennent des  moyens  de  faire  l'auniùne. 

i\.  Duehàtél,  ministre  dit  commerce.  Kesiiears, 
l'article  910  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  •  Les 
dispositions  entre  vifs  ou  par  testament,  au  pro- 
fit des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune, 
aux  établissements  d'utilité  publique,  n'auront 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par 
une  ordonnance  royale.  ■■ 

Vous  voyez  que  dans  l'article  il  n'y  a  d'indi- 
vidus spécialement  désignés  que  les  hospices, 
les  pauvres  d'une  commune  ou  les  établissements 
d'utilité  publique.  Maintenant  la  pratique  est  que 

Jour  qu'un  établissement  puisse  recevoir,  c'est- 
-dire  devienne  une  personne  civile,  jouissant 
d'une  existence  légale,  il  faut  une  ordonnance 
royale  qui  le  déclare  établissement  d'utilité 
publique. 

Je  crois  qu'on  pourrait  adhérer  au  vcl'u  de  la 
commission  et  satisfaire  toutes  les  exigences 
en  rédigeant  ainsi  l'article  :  •  L'article  iTlO  du 
Codecivil  est  applicable  aux  caisses  d'épargne.  • 

M.  Cfaapie*  Dypin,  rapporteur.  Nous  accep- 
tons la  rédaction. 

M.  Odllsn  Barrot.  Cela  suffit  à  tout. 

M.  le  Ppésldenl.  Je  mets  aux  voix  l'article  10. 

M.  Parant.  Avant  de  mettre  aux  voix  l'article, 
il  faut  s'exphquer  sur  l'amendement  de  M.  Bar- 
bet. 

Platieari  voix  :  11  n'est  pas  appuyél 

H.  l'araat.  Je  vous  demande  pardon,  il  y  a 
cloquante  personnes  qui  l'appuient.  Est-il  en- 
tendu  que  cet  amendement  est  réservé? 

M,  le  Président.  Oui. 

M.  FrançsU  Delessert.  Je  demande  qu'on 
aioute  après'  les  mots  eaUtei  d'épargne,  ceux-ci  : 
dûment  autorUêet,  parce  qu'on  pourrait  en  établir 
sans  autorisation.  {IVon!  non!) 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  te  PréBident.  Je  mets  aux  voix  l'article  10, 
ainsi  conçu  : 

Art.  10  (Nouvelle  rédaction.) 

■  L'arliclu  910  du  Code  civil  est  applicable 
aux  caisses  d'épargne.  ■ 


(L'article  IQ  est  adopté.) 

M.  AngaiB.  Je  propose  un  paragraphe  addi- 
tionnel à  cet  article. 

M.  le  Président.  11  y  a  un  amendement.  La 
parole  est  à  M.  Barbet  pour  le  développer. 

M.  Barbet.  En  proposant  que  les  caisaet 
d'éparf;ne  ne  pussent  pas  recevoir  de  legs  en 
biens  immobiliers,  je  n'ai  pas  voulu  les  déshé- 
riter de.s  dons  de  la  bienfaisance  publitiue,  mais 
seulement  j'ai  voulu  éviter  l'incoQvénieot  de 
voir  des  biens  de  mainmorte,  des  biens  tois  dans 
les  mains  d'une  administration  qui,  quel  que 
soit  son  zélé,  ne  produisent  pas  tous  les  avan- 
tages que  doit  en  attendre  la  société.  Vous  savei 
tous,  Messieurs,  l'état  dans  lequel  soot  les  biens 
de  mainmorte.  Quel  que  soit  le  zèle  des  admi- 
nistrations de  bienfaisance  et  des  hospices,  ces 
biens  n'ont  pas  acquis  la  valeur  des  biens  par- 
ticuliers. Allez-vous  autoriser  les  caisses  d'épar- 
gne à  recevoir  des  biens-immeubles?  Les  mêmes 
inconvénients  existeront.  Outre  qu'il  y  a  1&  un 
très  grand  désavantage  pour  le  pays,  parce  que 
ces  biens  ne  rapportent  pas  k  la  société  totit  ce 
qu'ils  devraient  produire,  le  Trésor  est  aussi 
privé  de  sommes  importantes,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  droits  de  mutations.  Ainsi,  non  seulement 

u  n'apporte  aucune  amélioration  à  l'état  de  ces 


caisse  d'épargne  est  une  administration  de  bien- 
faisance; allez-vous  créer  une  administration 
ftuancière  pour  gérer  ces  biensî 

Remarquez  ensuite  que  si  tous  les  legs  faits 
aux  caisses  d'épargne  n'étaient  pas  onéreux,  la 
disposition  pourrait  avoir  quelques  avantages, 
mais  qu'il  est  des  cas  où  il  faut  dépenser  des 
sommes  assez  considérables  pour  mettre  ces  legs 
en  valeur.  Ou  va  donc  prendre  sur  le  fonds  des 
déposants?  11  y  a  là  un  luconvénient  très  grave, 
et  je  crois  que  les  personnes  qui  voudront  faire 
des  dons  aux  caisses  d'épargne  le  pourront  sans 
leur  donner  des  propriétés,  si  elles  sont  exclues 
par  la  loi.  Quant  à  moi,  je  vote  contre  la  propo- 
sition. 

U.  DuehAlel,  ministre  du  commerce.  Je  ne 
vois  aucune  raison  de  traiter  les  caisses  d'épargne 
autrement  que  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
hospices.  Je  ne  suis  pas  plus  partisan  que  l'ho- 
norable M.  Barbet  des  biens  de  mainmorte,  mais 
je  puis  le  rassurer  à  cet  égard.  Que  porte  l'ar- 
ticle 910  du  Gode  civil  :  que  les  legs  et  dons  an 
pi'utildes  établissements  de  bienfaisance  n'auront 
leureiretétaientqu'ellesserontautoriséesparune 
ordonnance  royaie.  Eh  bien!  s'il  se  présente  des 
inconvénients,  on  y  pourvoira  par  l'ordonnance. 
S'il  s'agit  d'une  maison^  d'uo  local  donné  à  une 
caisse  d'épargne,  et  qu'il  n'y  ail  aucun  intérêt  k 
le  vendre,  l'ordonnance  autorisera  l'acceptation 
de  ce  legs  sans  le  soumettre  à  la  vente. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  biens  immobiliers 
qui  ne  puissent  être  que  difficilement  gérés, 
alors  l'ordonnance  n'autorisera  l'acceptation  qu'a 
la  condition  de  la  veute.  Il  n'y  a  donc  aucun 
inconvénient.  {Cett  cela!  Appuyi!) 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Bar- 
bet est-elle  appuyée?  (Non!  non!  Si!  ti.')  Je  n'ai 
pas  entre  les  mains  cette  proposition  ;  je  crois 
qu'elle  est  ainsi  conr;ue  :  •  Toutefois,  tes  caisses 
(l'épargne  ne  sont  aptes  à  recevoir  les  dons  et 
legs  qu'en  etTels  mobiliers.  •  (,Bruil.) 

M.  Odil»B  Barrai.  Je  demande  u  parole. 


[Chambre  des  DiputAs.] 
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U.  DéM*BU.  Dans  les  mots  effeU  moHiien, 
l'argeat  ne  se  trouverait  pas  compris. 

U.  OdiUn  B«rr*t.  C'eat  cela  que  je  voulais 
dire. 

U.  GIIUb  (Jeat^-Landry).  Si  j'avais  le  moindre 
espoir  de  réussir  daos  mon  voeu,  je  proposerais 
de  sous-amender  dans  ces  termes  la  proposition 
de  M.  Barbet  :  •  Touterois.  les  immeubles  donnés 
■  sans  affectation  spéciale  seront  vendus  et  le 
«  prix  sera  employé  en  rentes  sur  l'Etat,  • 

Loin  de  mol  la  pensée  de  porter  atteinte  à  la 
législation  sur  les  hospices  et  les  bureaux  de 
bienfaisance,  elle  leur  permet  de  recevoir  des 
immeubles.  Je  me  garderai  de  demander  l'abro- 
gation de  celle  faculté.  Mais,  enfin,  c'est  une 
Srave  question  d'économie  politique  que  celle 
e  savoir  s'il  n'est  pas  nuisible  à  l'intérêt  public 
que  des  immeubles  soient  possédés  par  des  admi- 
nistrations. 

M.  Angnis.  C'est  vrai. 

H.  6Ill«ii  (Jean-Landry).  De  telles  propriétés 
sont  mat  gérées,  elles  ne  s'améliorent  pas,  elles 
produisent  moins  que  celles  qui  appartiennent 
aux  citoyens;  voilà  une  première  perte  pour  la 
société.  Mais,  de  plus,  elles  cessent  de  payer  les 
droits  de  mutation,  qui,  si  fructueux  et  si  fré- 
quents, viennent  tomber  dans  les  caisses  de 
lEtat  quand  elles  sont  livrées  au  libre  com- 
merce des  bommes.  Pour  quiconque  a  vu  des 
administrations  dans  nos  départements,  plus  d'un 
souvenir  fâcheux  doit  lui  revenir  en  mémoire, 

far  le  peu  de  paroles  que  je  viens  de  prononcer, 
ai  vu  certes  d  honoraiiles  exceptions,  mais  elles 
sont  trop  rares.  Eh  bien  !  voulez-vous  transpor- 
ter aux  caisses  d'épargne  le  droit  de  garder  des 
biens  immobiliers?  mais  songez  donc  qu'elles  ne 
se  recommandent  pas,  en  ce  point,  par  tes  mêmes 
considérations  que  les  établissements  élevés  à  la 
TîeiUeûe,  &  l'enfance,  &  la  pauvreté  trop  débile 
pour  pouvoir  vivre  de  travail. 

Ne  confondes  pas,  je  vous  en  conjure,  les  hos- 
pices et  les  caisses  d  épargne;  sur  cet  avertisse- 
ment de  prudence,  ne  perdei  pas  le  souvenir 
des  paroles  si  vraies  que  vient  de  faire  entendre 
notre  honorable  collègue  M.  de  Tracy  :  ces  caisses 
d'épargne  ne  peuvent  ni  ne  doivent  fournir  aux 
déposants  rien  au  delà  des  intérêts  annuels  pro- 
mis ;  de  là  la  conséquence  irrésistible  que  si  une 
caisse  perd  son  existence,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  sa 
liquidation  générale,  les  sommes  restant  après 
la  restitution  des  capitaux  des  intérêts  promis 
appartiennent  à  l'Btat;  les  déposants  ne  sauraient 
prétendre  à  en  devenir  propriétaires  et  à  s'en 
enrichir.  D'oO  il  suit  évidemment  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  reconnaître  à  ces  caisses  la  faculté  de  re- 
cevoir des  dons  avec  une  étendue  aussi  grande 
Sue  la  faculté  laissée  [lar  le  Code  civil  aux  autres 
tablissemenls  d'utilité  publique.  Si  donc  la 
faculté  est  dangereuse  quant  aux  immeubles, 
hdions-nous  de  la  rayer  du  projet  de  loi. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Uais  il  faudrait 
l'y  insérer,  s'y  elle  n'y  était  pas. 

U.  GllloB  (Jean-Landry).  Ou  me  répondra  à 
la  tribune;  chacun  usera  de  son  droit  comme 
Vmk  du  mien  en  appuyant  la  théorie  de  M.  de 
Tracy  et  l'amendement  de  M.  Barbet. 

Toutefois,  cet  amendement  exclut  la  possibi- 
lité de  donner  des  immeubles.  Hais  le  don  des 
immeubles  n'est  pas  le  péril;  c'est  dans  le  droit 
de  les  conserver  qu'est  le  danger.  U  faut  donc 
que  la  vente  des  immeubles  donnés  soit  obliga- 
toire, àmoina  quils  n'aient  une  destination  utile 
T.  lOB. 


à  la  caisse  elle-même  :  comme  si,  par  exemple, 
ainsi  que  l'a  dit  M.  Benjamin  Delessert,  un  b&ti- 
ment  a  été  donné  pour  placer  les  bureaux  de 
l'administration-  Mais  hors  les  cas  expressément 
réglés  par  le  donateur  pour  une  destination  spé- 
ciale, qu'on  vende;  l'intérêt  de  la  société,  l'in- 
térêt du  Trésor  l'exigent. 

Une  voix  (à  gamcké)  :  C'est  vrai  I 

M.  Gllloa  (Jean-Landry).  Et  que  ferait  une 
caisse,  quel  profit  tirerait-elle  de  quelques  im- 
meubles mémocres?  L'administration  absorberait 
la  meilleure  partie  des  revenus,  et  notre  agri- 
culture, si  languissante  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires riches,  sommeillerait  profondément  à 
cêté  du  sol  pour  lequel  la  caisse  ne  pourrait  rien 
dépenser  en  améliorations.  Une  certaine  partie 
de  la  Chambre  paraît  pleine  d'impatience  de  re- 
jeter l'amendement  de  M-  Barbet  ;  pareil  malheur 
est  à  coup  sûr  inévitable  pour  le  mien.  Mais 
j'ûurai  assez  retiré  de  mes  efforts  en  protestant 
contre  la  perte  de  tous  les  avantages,  qui  nous 
vient  de  fa  propriété  des  immeubles  entre  les 
mains  des  étabussements  publics;  et  pour  ces 
établissements  et  pour  [l'Etat,  mieux  vaudraient 
des  rentes  assises  sur  le  Trésor  national.  Un 
temps  viendra  où  cette  vérité  se  fera  jour. 

M.  Alexandre  de  I^aherde.  Je  ne  sais  pas 
comment  on  voudrait  contrarier  d'avance  une 
bienfaisance  que  nous  ignorons,  oui  voudrait  se 
porter  en  faveur  des  caisses  d'épargne  plutôt 
qu'en  faveur  des  hospices  de  la  part  de  personnes 
qui  voudraient  laisser  des  biens-fonds  parce 
qu'elles  n'auraient  pas  d'autres  biens. 

Avons-nous  à  redoutor  un  corps  qui  commence 
un  état  de  main-morte,  comme  le  dergé  ou  tout 
autre  établissement  semblable?  Le  bien  du  pauvre 
ne  s'élèvera  jamais  assez  pour  qu'on  discute  sur 
sa  nature.  Je  m'oppose  donc  a  l'amendement. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Deux  rédactions  ont  été  pro- 
posées par  MM.  Gillon  et  Barbet.  Je  mets  aux  voix 
celle  de  M-  Barbet,  parce  que  c'est  ia  plus  com- 
plète. 

(L'amendementdeH.  Barbet,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

M.  dllea  (Jean-Landry).  Après  le  peu  de  suc- 
ces  de  l'amendement  de  M.  Barbet,  je  relire  te 
mien. 

M.  Aagals.  Je  demande  la  parole  pour  pro- 
poser un  paragraphe  additionnel. 

M.  Benjamin  Deleasert.  Il  faut  voter  l'ar- 
ticle avant  le  paragraphe  additionnel. 

M.  le  Préaident.  L'article  est  voté. 

M.  Angnli.  Les  personnes  qui  déposent  leurs 
économies  aux  caisses  d'épargne  méritent  cer- 
tainement un  très  grand  intérêt;  mais  il  est  une 
autre  classe  qui  mérite  un  intérêt  plus  vif  en- 
core :  c'est  la  classe  qui,  ne  pouvant  rien  déposer 
dans  les  caisses  d'épargne,  n'a  dans  ses  mala- 
dies d'autre  ressource  et  d'autre  perspective  que 
de  se  faire  transporter  dans  tes  hospices,  et  d'y 
demander  la  faveur  de  mourir  avec  les  secours 
pavés  par  la  charité. 

C'est  en  faveur  de  cette  classe,  aussi  intéres- 
sante au  moins  que  celle  pour  laquelle  nous 
faisons  aujourd'hui  un  projet  de  loi,  que  Je  viens 
vous  proposer  un  deuxième  paragraphe  A  ajouter 
à  celui  que  vous  venez  d'adopter. 

Vous  avez  décidé,  pr  l'article  2  du  nroict,  que 
le  Trésor  sera  tenu  de  payer  uci  intérêt  tic  i  lt/0 
aux  capitaux  qui  seront  versés  dans  les  caisses 
12 
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d'épargne.  Par  une  autre  dispogition,  voua  avez 
décidé  que  les  Couds  qui,  au  buuC  d'un  certaiu 
nombre  d'aunées,  ne  seraient  pas  réclamés,  ni 
par  les  hérilierâ,  ni  par  les  ayants  cause,  se- 
raient acquis  à  ces  caisses  d'épargne. 

Eh  bieni  dans  un  pareil  état  de  choBes,  je 
Tiens  vous  proposer  le  paragraphe  suivant  : 

•  Une  retenue  de  2  0/0  sera  exercée  en  faveur 
des  hospices  et  de  tous  autres  ëlablissemeats  de 
cbarité,  tant  sur  les  sommes  déposées  que  sur 
les  biens  légués  aux  caisses  d'épargne.  ■  {Excla- 
mation gém'rtle.) 

Voix  nombreuses  :  Cet  amendement  n'est  pas 
appuyé  ! 

M-  Angnis.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'aoïen- 
demeut  est  ou  non  appuyé,  il  s'asit  de  savoir  si 
j'ai  le  droit  d'être  entendu  :  voilà  le  véritable 
état  de  la  question. 

Messieurs,  vous  venez  de  décider  que  les 
caisses  d'épargne  pourraient  être  hérititres  des 
biens  qui  leur  seraient  légués  par  des  particu- 
liers. Ceci  soulève  une  question  grave  qui  do- 
mine toutes  les  autres',  c'est  de  savoir  s'il  n'y  a 
pas  un  grand  inconvénient  àmultiplier  le  nombre 
des  étaolissenients  qui  sont  susceptibles  de  re- 
cevoir des  héritages  en  immeubles.  Très  souvent 
cette  question  a  été  soulevée  à  cette  tribune  ; 
les  opinions  se  sont  partagées;  et  pourtant,  sans 

S  rendre  soin  de  l'examiner  au  fond,  vous  venez 
e  la  décider  avec  une  légèreté...  (Rumeur  géné- 
rale.) 

C'est  mon  opinion  :  avec  une  légèreté  qui 
plus  tard  sera  regrettée  peut-être.  Ainsi  donc  en 
assimilant  les  caisses  d  épargne  aux  établisse- 
ments de  charité  et  aux  hospices,  il  me  semble 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  ces  derniers  établisse- 
ments de  leur  reporter  une  partie  des  bénéfices 
que  l'adoption  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 12  vient  de  leur  accorder. 

Ainsi  donc,  si  la  Chambre  trouve  quelque  in- 
convénient à  étendre  la  retenue  que  je  propose 
tant  sur  les  sommes  déposées  que  sur  les  im- 
meubles qui  seraient  légués  a  ux  caisses  d'épargne, 
je  propose  la  rédaction  suivante  :  <■  Une  retenue 
de  2  0/0  sera  exercée  en  faveur  des  liospices  et 
des  établissements  de  cbarité  sur  les  biens  im- 
meubles lËgués  aux  caisses  d'épargne.  » 

il  me  semble.  Messieurs,  qu'en  adoptant  cette 
modirication  vous  rentrez  tout  à  fait  dans  l'ins- 
titution des  établissements  de  charité  ;  c'est-à- 
dire  que  vous  reiiortez  sur  les  hospices  un  bé- 
néfice qui  ne  doit  pas,  en  aucun  état  de  cause, 
appartenir  aux  caisses  d'épargne;  car  si  vous 
maintenez  le  premier  paragraphe,  tel  que  vous 
venez  de  l'adopter,  sans  aucune  sorte  de  modifi- 
cation, vous  imprimez  aux  caisses  d'épargne  un 
caractère  de  durée,  un  caractère  d'immutabilité 
que  nécessairement  vous  n'avez  pas  eu  dans  la 
pensée  de  prime  abord. 

Qu'est-ce  que  vous  avez  voulu?  Vous  avez 
voulu  que  les  classes  ouvrières  vinssent  déposer 
dans  ces  caisses  le  fruit  de  leurs  épargnes;  et 
vous  avez  voulu  les  détourner  des  habitudes  vi- 
cieuses qui  les  plaçaient  nécessairement  dans  la 
nécessité  d'absorber  ces  mêmes  économies. 

Mais  l'intention  de  ta  Chambre  n'a  certaine- 
ment pas  été  d'imprimer  un  caractère  de  durée 
indéfinie  à  ces  mûmes  établissements.  S'il  en 
était  autrement,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
s'il  en  était  autrement,  avec  les  progressions 
qoi  ont  été  établies  hier  &  cette  tribune,  vous 
Terriez,  &  partir  de  l'année  1837,  Sgurer  aux 
préTiaions  des  beaoiiu  du  badget  une  somme  de 


S  millions  en  sus  des  sommesqui  ont  été  portées 
jusqu'à  ce  Jour,  puisqu'on  vous  a  dit  qu'on  avait 
tout  lieu  a'espérer  que  les  dêpêts  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  s'étaient  élevés  à  la  somme  de  62  mil- 
lions, pourraient  s'élever  en  peu  de  temps  jus- 
qu'au chiffre  de  200  millions.  Cest  le  chiffre 
3ui  a  été  posé  à  cette  tribune  par  H.  le  ministre 
es  finances.  Eh  bien,  à  4  0/0,  cela  fait  néces- 
sairement une  somme  de  8  millinns  qui,  k 
l'avenir,  ligurera  au  budget.  Vous  devcK  exa- 
miner si  vous  devez  imprimer  un  caractère  de 
durée,  un  caractère  de  stabilité  à  une  chose  qui, 
selon  moi,  devrait  n'être  que  provisoire. 

Mais  enfin,  dans  le  cas  où  ces  établissements 
devraient  durer  plus  longtemps  qu'on  ne  le  pré- 
voyait, examinez.  Messieurs,  si  avec  tous  les 
avanlajjes  que  vous  vous  proposes  d'accorder 
aux  caisses  d'épargne,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exercer 
sur  les  immeubles  qui  pourront  leur  être  légués 
la  retenue  de  2  0/0  que  j'ai  l'honneur  de  tous 
proposer... 

Plusieart  voix  :  L'amendement  n'est  pas 
appuyé  1 

M.  AngnU.  Ainsi  donc.  Messieurs,  l'ameade- 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  se  ré- 
duirait à  ces  termes  :  »  Une  retenue  de  2  0/0 
sera  exercée,  en  faveur  des  hospices  et  des  éta- 
blissements de  charité,  sur  les  biens  immeubles 
légués  anx  caisses  d'épargne.  • 

Voix  nombrevseï  :  Ce  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  1«  l'r^iiideBt.  La  disposition  proposée 
par  M.  Aupuis  est-elle  appuyéeî  (Non!  nonf)  le 
n'ai  pas  à  ta  mettre  aux  voix. 

M.  dchawemhourg  propose  une  disposition 
ainsi  connue  : 

"  Lorsque  la  dotation  d'une  caisse  d'épargne 
sera  devenue  assez  considérable  pour  pouTOir, 
ses  frais  couverts,  porter  l'intérêt  au  del&  de 
5  0/0,  il  sera  statué  par  une  loi  sur  l'excédent 
de  ses  ressources.  >> 

Voix  nombreutet  :  Ce  n'est  pas  appuyé  1 

D'atilrei  voix  :  Sil  si!  c'est  appuyé'. 

(L'amendement  de  M.  Schawembourg,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 


Art.  11  (ancien  art.  13.) 

■  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  561 
et  Wi  du  Code  de  procédure,  et  par  le  décret 
impérial  du  18  août  1807,  relativement  aux 
saisies-arrêts,  seront  applicables  aux  fonds  dé- 
posés dans  les  caisses  d'épargne.  » 

(L'article  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Prëaldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle M,  qui  deviendrait  le  12",  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

■  Il  sera  rendu  chaque  année,  par  le  ministre 
du  commerce,  un  compte  spécial  de  toutes  les 
opérations  des  caisses  d'épargne.  Ce  compte  sera 
suivi  d'un  état  général  des  sommes  votées  par 
les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux 
et  les  citoyens,  pour  subvenir  au  service  des 
frais  des  caisses  d'épargne.  ■ 

M.  Barbet.  Est-ce  que  les  citoyens  volent  des 
sommes?  Je  ne  sais  pas  ce  que  voudrait  dire  : 
dei  tommes  volées  far  iet  cilouetu. 

Je  propose  d'ajouter  après  ces  mots  •  des 
sommes  votées  >•, ceux-ci  ;  *  ou  données.  ■ 

Un  autre  membre  demande  qu'il  soit  stipulé 
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U.  le  Présldenl.  Je  relis  l'article  avec  ces 
deux  modiâcations.  Bd  voici  la  teaeur  déflai- 
tive  : 

Art.  12  (nowelie  rédaction). 

■  Il  sera  rendu  chaque  année  aux  Cbarabres, 
par  le  ministre  du  commerce,  un  compte  spécial 
de  toutes  les  opérations  des  caisses  d'épargne. 
Ce  compte  sera  suivi  d'un  état  général  des  sommes 
votées  on  données  par  les  conseils  généraux,  les 
conseils  municipaux  et  les  citoyens,  pour  sub- 
veuir  au  service  des  Trais  des  caisses  d'épargne.  > 

(L'article  12,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

{Hestieurs  les  dépitlii  te  dirigent  vert  la  tribune 
pour  le  ïcruiin.) 

M.  le  Président.  La  loi  n'est  pas  votée.  Il  y 
a  encore  une  disposition  additionaelle  de  M.  Mo- 
reau  à  l'article  14,  devenu  l'article  12.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

"  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  caisses  d'épargne  existantes,  en  tant 
qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  aux  statuts  et 
ordonnances  d'autorisation  de  ces  caisses.  " 

M.  Hathlen.  J'ai  présenté  l'amendement  sui- 
vant ;  "  Les  dispositions  de  la  présente  loi  se- 
ront applicables  aux  caisses  d'épargne  déjà  au- 
torisées par  ordonnances  royales,  ou  qui  le  seront 
par  la  suite.  ■ 

M.  Charles  OaplN,  rapporteur.  Cette  rédac- 
tion vaut  mieux. 

M.  Horeta  (de  ta  Heurlke).  On  a  proposé  une 
disposition  additionnelle  d'après  laquelle  la  loi 
serait  applicable  aux  caisses  d'épargne  déjà  exis- 
tantes, et  à  celles  qui  seront  établies  pour 
l'avenir. 

Il  est  inutile  de  dire  que  la  loi  est  applicable 
aux  caisses  d'épargne  qui  seront  établies  à  l'ave- 
nir. Uuant  aux  caisses  d'épargne  existantes,  il 
faut  dire  que  les  dispositions  de  cette  loi  ne  leur 
seront  applicables  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  aux  intérêts  et  ordonnances  d'autori- 
sation de  ces  caisses.  Et  si  cette  disposition  est 
contestée,  j'en  établirai  la  nécessité. 

Il  a  été  reconnu  que  la  loi  ne  porterait  pas 
atteinte  à  tout  ce  qui  est  fait.  Cela  a  été  dit  plu- 
sieurs fois  dans  les  exposés  des  motib. 

Mais  une  disposition  (art.  4)  porte  que  le 
maximum  des  dépdts  pourra  s'élever  jusqu'à 
3,000  francs.  Eh  bien  !  il  existe  des  caisses,  celle 
de  Nancy,  par  exemple,  pour  laquelle  on  a  fixé 
un  maximum  de  2,000  francs,  et  cela  pour  des 
motifs  appréciés  par  les  fondateurs.  Il  ne  faut 
pas  porter  atteinte  à  cette  disposition  de  localité, 
il  faut  la  maintenir;  et  je  la  maintiens  par  la 
disposition  que  je  propose. 

M.  Chariot  Dopln,  rapporteur.  On  a  prévu 
le  cas  dont  a  parlé  M.  «oreau.  Car  pour  ces 


sommes  on  a  simplement  fixé  un  maximum.  La 
loi  dit  qu'on  ne  pourra  pas  excéder  3,000  francs. 
Si  un  statut  particulier  dit  que  les  dépôts  ne  pour- 
ront excéder  2,000  francs,  il  n'y  a  rien  de  con- 
traire &  la  loi. 

Il  faut  admettre  la  proposition  de  M.  Mathieu, 
et  dire  que  la  toi  sera  applicable  à  toutes  les 
caisses  d'épargne. 

EhlquDi  donc?au  bout  d'un  siëcle,des  caisses 
ayant  de  mauvaises  disposjtîooB  dans  leurs  sta- 


tutSj  se  trouveraient  dans  le  même  état  d'imper- 
fection! Si  la  loi  est  bonne,  il  faut  qu'elle  soit 
générale,  qu'elle  s'applique  à  tout  dans  le  passé 
et  dans  te  présent. 

M.  Morean  (de  la  Meurlhe).  Il  faut  qu  elles  ne 
s'appliquent  aux  caisses  existantes  qu'autant 
que  ces  dispositions  ne  sont  pas  contraires  aux 
statuts  et  ordonnances  de  ces  caisses.  {Bruit.) 
Ceci,  îlessieurs,  est  très  important. 

Plusieurs  voix  :  En  quoiï 

M.  Morean  {de  la  Heurlhe).  En  ce  qu'on  sup- 
posera que  dans  ces  caisses  d'après  la  loi  nou- 
velle, on  peut  déposer  jusqu'à  3,000  francs, 
tandis  que  d'après  leurs  statuts  on  ne  peut  dé- 

Eioser  que  jusqu  à  concurrence  de  2,000  francs. 
[ainteucz  donc  les  droits  de  tous,  en  disant  que 
la  loi  n'est  applicable  qu'autant  qu'elle  n'est  pas 
contraire  aux  statuts  des  caisses  existantes. 

M.  le  Président.  11  est  impossible  de  conti- 
nuer ta  discussion.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'ordre  du  jour. 


M.  le  Président.  La  Chambre  u'est  plus  en 
nombre  (Si .'  si .')  ;  je  vais  donner  lecture  de  l'ordre 
du  jour,  en  prévenant  la  Chambre  que  M.  Glais- 
Bizoin  a  demandé  la  parole  sur  cet  ordre  du 
jour. 

{Voir  l'ordre  du  jour  à  la  fin  de  la  téance.) 

M.  Charles  Dnpln.  Nous  demanderions  qu'on 
ûiiil  demain  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne;  il 
n'y  a  plus  qu'un  article  à  voler. 

Platieurs  voix  ;  Indiquez-la  pour  le  commen- 
cement de  la  séance. 

M.  le  Président.  Alors  je  vais  mettre  à  l'ordre 
du  jour  :  «  Suite  de  la  discussion  sur  les  caisses 
d'épargne.  x> 

La  parole  est  à  M.  Glais-Bizoin  sur  l'ordre  du 
jour. 

M.  tilais-Uisain.Personnedans cette  enceinte 
ne  contestera  qu'une  des  lois  les  plus  urgentes, 
et  impatiemment  attendues  par  le  pays,  ue  soit 
la  loi  sur  les  chemins  vicinaux.  C'est  dans  cette 
conviction  que  mon  collègue  M.  llavin  et  moi 
noua  avons  présenté  un  projet  de  loi  sur  celte 
matière.  Nous  avans  eu  l'honneur  de  vous  en 
soumettre  ïea  dévetoppemenls.  Eh  bien!  je  de- 
mande aujourd'hui  qu  on  mette  à  l'ordre  du  jour 
de  demain  la  nomination  d'uue  commission  pour 
l'examen  de  notre  proposition.  {Bruits  dioeri.) 

M.  Cililon  {Jean  Landry).  Si  la  proposition  est 
appuyée,  je  demande  à  ta  combattre. 

De  toutes  parti  :  A  demain!  à  demain I  c'est 
inutile. 

U.  dllon  (iean-Landry).  Je  prie  la  Chambre 
d'ajourner  jusqu'à  jeudi  prochain;  et  si  ce  jour- 
là  le  projet  de  loi,  qui  a  été  préparé  par  la  com- 
mission spéciale  dont  j'avais  l'honneur  d'être 
membre,  n'est  pas  apporté  par  le  gouvernement, 
nous-mêmes  qui  l'avons  élaboré,  nous  serons  les 
premiers  et  les  plus  insistants  à  demander  qu'on 
nomme  les  commissaires  dès  vendredi  prochain  : 
voilà  le  gouvernementaverti,  et  il  peut  se  mettre 
en  mesure  pour  jeudi.  Je  conjure  la  Chambre  de 
ne  pas  être  plus  sévère  que  je  ne  lui  propose. 

M.  fiials-BIxaln.  Mais  il  y  aurait  économie 
de  temps...  {A  demaini  à  demain!) 

(La  Chambre  se  sépare  :  il  est  cinq  beures  et 
demie.) 


[Cliambre  des  Dûpuiês, 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


(U  n 


Ordre  du  jour  da  ii 


i  14  mari  1835. 


A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  diacussion  de  la  proposition  de  loi 
de  UM.  Charles  Dupia  et  Deajamiu  Deleasert  sur 
les  caisses  d'épargne. 

Interpellations. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 


GHâHBRB  DBS  DEPUTES. 

PRÉSiDBNCB     DB     H.     DUPIN. 

Séance  du  tamedi  14  mari  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
13  mars  est  lu  et  adopté. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  U.  Lacrosse 
pour  une  vérification  du  pouvoiri. 

Géra.  — M.  Lacrosse,  rapporteur  du  9*  bureau. 
Messieurs,  le  4°  collège  électoral  du  Gers  a  été 
réuni  le  6  janvier  dernier.  267  électeurs  étaient 
inscrits,  et  226  se  trouvaient  présents,  M.  Troy, 
juge  d'instruction  au  tribunal  de  Lombes,  a  réuni 
128  suffrages,  et  a  été  proclamé  député. 

Cependant  des  observations  sont  mentionnées 
au  procès-verbal.  Trois  ou  quatre  bulletins  con- 
tiennent la  simple  désignation  de  Trou  ou  Tro^, 
;usa.  Quelques  électeurs  ont  représenté  que  cette 
désignation  était  insuffisante- 

Toutefois,  comme  le  nombre  de  bulletins  non 
contestés  serait  encore  sufTisant,  puisqu'il  serait 
de  125,  et  que  la  majorité  absolue  n'était  que  de 
il4,  votre  neuvième  bureau  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'admission  de  H.  Troy,  comme  député 
du  Uers. 

M.  Troy  a  l'&ge  et  paye  le  cens  exigés  par  la 
loi. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclama- 
lion?.,.  (Non!  no«.')  M.  Troy  est  proclamé  mem- 
bre de  la  Chambre. 

(M.  Troy  prête  serment.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
luite  de  la  ditcutiion  de  la  propoiition  de  loi  de 
MU.  Charlet  Dup'm  et  Benjamin  Detetiert  tur  let 
caille t  d'épargne. 

Les  dispositions  additionnelles  présentées  à  la 
fin  de  la  dernière  séance  par  MX.  Matbieu  et 
Uoreau  <de  la  Meurtbe)  viennent  d'être  retirées. 

Ainsi  il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  voix,  mais 
seulement  à  passer  au  tcrulin  tur  l'emembie  de 
la  propoiition  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 300 

Majorité 151 

Pour 214 

Contre 86 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Présid  ent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diicuiiion  det  interpellationt  lur  la  crite  minUié- 
rtetle  et  du  cabine  t.  H.  Uauguin  a  la  parole. 

U.  ManiinlR.  Messieurs,  je  ne  viens  soulever 
devant  la  Chambre  ni  des  discussions  de  sys- 
tèmes, ni  des  diacuBsioiis    de  doctrioes.  Nous 


n'avons  pasà  demander  au  ministère  ce  que  c'est 
que  son  administration  passée;  nous  la  connais- 
sons, et  quant  à  ses  projets  futura,  ils  sont  écrits 
dans  le  nom  et  dans  les  précédents  de  chaque 
membre  du  cabinet.  Mais,  dans  l'espace  de  peu 
de  temps,  deux  événements  graves  ont  étoané, 

I'e  puis  le  dire,  ont  afnigé  la  France.  Deux  fois 
e  cabinet  a  été  en  état  de  dissolution  complète. 
deus  fois  il  a  repris  les  affaires.  De  pareilles 
crises  dans  le  gouvernement  ne  se  presentent 
jamais  sans  nuire  gravement  au  pouvoir;  elles 
attirent  sur  lui  la  déconsidération  étrangère; 
elles  ralentissent  l'action  administrative  inté- 
rieure :  on  obéit  toujours  mal,  en  politique  du 
moins,  aux  ordres  des  mourants. 

It  faut  donc  que  le  ministère  nous  dise  à  quoi 
ont  tenu  ces  événements  étranges,  et  sa  dispa- 
rition deux  fois  répétée,  et  sa  réapparition,  qui 
deux  fois  a  suivi. 

Four  moi,  les  ministres  soot  des  hommes 
graves,  réfléchis,  qui  délibèrent  lentement  et 
avec  maturité,  qui  agissent  avec  fermeté  et 
promptitude,  qui  font  abnégation  de  leurs  inté- 
rêts, de  leurs  passions,  de  leurs  désirs,  qui  ne 
voient  que  tes  besoins,  que  les  intérêts  de  la 
patrie. 

Que  si  nous  avions  un  ministère  (et  je  suis 
loin  d'appliquer  ce  que  je  vais  dire  aux  minis- 
tres qui  composent  te  cabinet),  qne  si  nous 
avions  un  ministère  qui  prit  dfis  passions  per- 
sonnelles pour  des  intérêts  natiouaux,  l'esprit 
de  coterie  pour  l'esprit  de  patrie,  i'intrisue  qui 
divise  et  abaisse  pour  ta  politique  qui  reunit  et 
relève,  je  dirais  qu'un  pareil  ministère  n'est  pas 
digne  de  gouverner  la  France. 

Je  n'applique  pas  ce  portrait,  je  le  répète,  aux 
membres  du  cabinet;  cependant,  ils  doiTent 
penser  aux  réponses  qu'ils  ont  &  faire,  et  si  de 

{;raves  questions  les  ont  divisés,  nous  concevons 
a  division,  nous  concevons  l'interrègne  minis- 
tériel. 

Que  si,  au  contraire,  aucune  question  grave 
ne  peut  être  indiquée  à  la  Chamore  et  ne  peut 
lui  être  révélée;  que  si  aucune  matière  impor- 
tante n'est  soumise  k  ta  discussion,  ce  ewt  alon 
i,  nous  k  voir  ce  que  nous  devons  penser  du  mi- 
nistère. 

Les  questions  que  Je  propose  sont  courtes,  et 
je  les  ai  écrites  pour  que  la  discussion  ne  puisse 
pas  s'en  écarter. 

A  la  dernière  séance,  ou  du  moins  &  la  séance 
du  M,  j'avais  demandé  k  HM.  les  ministres  s'ils 
étaient  encore  ministres,  et,  s'ils  avaient  cessé 
de  l'être,  pourquoi  ils  ne  l'étaient  plus. 

Maintenant  je  puis  ajouter  une  troisième  ques- 
tion :  Us  avait  cessé  d'être  ministres,  pourquoi 
maintenant  le  sont-ils  redevenusfCes  questions, 
je  les  ai  résumées  dans  les  deux  suivantes,  que 
je  vais  passer  k  M.  le  Président  pour  qu'u  les 
passe  lui-même  aux  ministres. 

Je  demande  aux  ministres  de  donner  des  ex- 
plications sur  les  deux  questions  suivantes  : 

Pourquoi  le  ministère  a-t-il  été  pendant  trois 
semaines  en  état  de  dissolution  avouée? 

Sur  quoi  portaient  les  dissentiments  qui  se 
sont  élevés  entre  les  membres  dn  cabinet?  Por- 
taient-ils sur  la  politique  intérieure  ou  sur  U 
politique  extérieure,  ou  sur  l'ensemble  du  sys- 
tème? 

(if.  Jfiiu^uin  remet  à  M.  le  PréHdent  cet  fMt* 
tionticritet.) 

M.  Gnisel,  miniitre  de  iinttnelton  pubU^iu. 
Monsieur  le  Présidât,  je  demande  la  ptrole. 
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Messieurs,  je  remercie  Thonorable  préopinant 
de  la  gravité  et  de  la  précision  qu'il  a  apportées 
dans  ce  débat  ;  mais  je  ne  puis  accepter  la  forme 
insolite  qu'il  a  voulu  lui  donner. 

M.  Mangoin  {de  sa  placé).  Je  remarque  qu'il 
n'y  a  ici  rien  d'insolite  :  on  pose  ordinairement 
des  questions  verbales;  elles  s'effacent  des  es- 

Î>ritSy  c*e8t  pour  qu'elles  ne  s'effacent  pas  que  je 
es  ai  portées  par  écrit. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  pour  faire  la 
question  que  l'orateur  me  l'a  transmise? 

M.  Mao^ain.  Nullement. 

M.  Ciolsot,  ministre  de  Vinstruetion  publique. 
Je  répète  que  cette  forme  est  insolite,  que  je  ne 
puis  l'accepter.' Je  ne  puis  prendre  et  je  ne 
prends  point  l'engagement...  (Interruption  à 
gauche,) 

Ces  Messieurs  savent  sans  doute  ce  que  je 
veux  dire,  et  quel  est  l'engagement  que  je  ne 
veux  pas  prendre.  {liire  approbatifau  centre,) 

Je  répète  que  je  ne  puis  prendre  et  que  je  ne 


tend;  il  en  a  le  droit.  A  son  tour,  le  cabinet 
donnera  les  explications  qui  lui  paraissent  con- 
venables et  utiles;  mais  u  ne  s'engage  point  à 
donner  docilement  des  réponses  à  des  demandes 
déterminées,  et  ces  demandes  ne  peuvent  passer 

Ï»ar  l'organe  de  M.  le  Président,  un  membre  de 
a  Cbainore  adresse  des  interpellations  aux  mi- 
nistres ;  il  demande  des  explications  ;  je  le  répète, 
il  en  a  parfaitement  le  droit.  Il  peut  rédiger  ces 
questions,  ces  interpellations  dans  la  forme  qui 
lui  convient;  mais  c'est  lui  seul  qui  les  adresse  ; 
c'est  lui  seul  çiui  parle;  M.  le  Président  ne  sau- 
rait intervenir  dans  ce  débat,  et  le  ministre 
s'explique  sur  les  demandes  qui  lui  paraissent 
convenables,  sans  être  limité,  enfermé  dans  les 
interpellations  qui  lui  sont  adressées  et  tenu  de 
les  subir  telles  qu'on  les  lui  adresse. 

Voilà  les  observations  que  j'ai  à  soumettre  à 
laChambre  quant  à  la  forme  même  du  débat; 
j'enticimmédiatement  dans  le  fond. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  remercier  de  nou- 
V  est  l'orateur  de  la  gravité  de  ses  interpella- 
lion, et  des  limites  qu'il  leur  a  lui-même  assi- 
gnées.ll  en  a  écarté  tout  ce  qui  pouvait  devenir 
une  occasion  de  scandale;  u  leur  adonné  un 
caractère  vraiment  politique.  Ce  sont  les  causes 
politiques  de  la  dissolution  momentanée  et  de  la 
recomposition  du  ministère  qu'il  nous  demande. 
C'est  sur  ce  point  que  je  m*expliquerai. 

H  Q'est  aucun  de  vous.  Messieurs,  qui  ignore 
que,  depuis  la  formation  de  cette  Gbambre,  et 
tièspeu  de  temps  après  son  élection,  un  effort 
lantintérieur  qu'extérieur  a  été  tenté  pour  ame- 
ner un  changement  dans  la  politique  suivie 
depuis  4  ans.  C'est  là  le  fait  dominant  de  notre 
situation  depuis  6  mois,  je  dirai  même  depuis 
l'été  dernier.  Rappelez-vous  tous  les  incidents 
ruisont  survenus  depuis  cette  époque,  vous 
verrez  que  c'est  là  le  fait  caractéristique  de  notre 
situation.  Je  n'en  fais  un  reproche  a  personne. 
Ceux  qui  ont  demandé  et  recnerché  par  tous  les 
moyens  possibles,  par  la  discussion  au  dedans 
et  au  dehors  de  cette  Chambre,  un  changement 
de  système,  croient,  sans  aucun  doute,  qu'une 
politique  toute  nouvelle  et  différente  serait  meil- 
leure que  celle  qui  a  été  suivie  jusqu'à  pré- 
sent 

Ils  en  ont  le  droit;  je  ne  m'en  étonne  pas,  je 
caractérise  seulement  le  fait»  et  je  dis  que  c'est 


depuis  l'été  dernier  le  fait  dominant  de  notre 
situation. 

Eh  bien  !  quelles  étaient,  dans  cette  situation, 
les  règles  de  notre  conduite?  Qu'avions-nous  à 
faire,  nous  qui  soutenions  depuis  4  ans  la  poli- 
tique adoptée,  nous  qui  la  soutenions  et  dans 
les  choses  et  dans  les  personnes  ? 

Voici  les  deux  règles  de  conduite  qui  nous  ont 
constamment  gouvernés  : 

D'abord  la  fidélité,  une  fidélité  scrupuleuse  à 
cette  même  politique  qu'on  voulait  changer,  le 
ferme  maintien  de  ce  système  qu'on  voulait  al- 
térer. Il  était  de  notre  devoir  comme  de  notre 
honneur  d'y  persévérer. 

Nous  l'avons  fait,  d'abord  parce  que  nous 
sommes  convaincus  que  ce  système  a  été  le 
meilleur  jusqu'à  présent  et  qu'il  est  encore 
le  meilleur  malgré  les  changements  survenus 
dans  l'état  de  la  société,  malgré  la  nouvelle  face 
des  affaires,  et  les  modifications  qu'elle  peut 
amener  dans  la  conduite  du  pouvoir.  Il  est  bien 
clair  que  là  où  il  n'y  a  plus  d  émeutes  on  ne  tire 
plus  de  coups  de  fusils  ;  que  là  où  il  n'y  a  pas  de 
crimes,  on  ne  demande  pas  de  répression.  Il  est 


,  politique,  sans  at)anaonner  les  principes  qui 
lui  ont  servi  de  rède  dans  des  temps  difficiles, 
doit  devenir  plus  facile,  plus  douce,  et  qu'en 
restant  toujours  la  même,  elle  ne  doit  pas  faire 
exactement  les  mêmes  choses. 

En  nous  refusant  donc  à  ce  changement  de 
système  que  l'opposition  n'a  cessé  de  réclamer, 
je  ne  nie  pas  qu'il  n'y  ait  des  modifications  à 
apporter  dans  la  conduite  du  gouvernement; 
mais  ces  modifications  laisseront  subsister  au 
fond  les  principes,  le  système,  la  politique  sui- 
vie depuis  18^,  parce  que,  aujourd'hui  comme 
alors,  cette  politique  est  la  seule  qui,  à  nos  yeux, 
convienne  aux  besoins  du  pays. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  quelle  est  la  ques- 
tion dont  a  fait  depuis  l'été  dernier  le  pivot  de 
ces  efforts  continuels  pour  amener  un  change- 
ment de  système  ;  c'est  la  question  de  l'amnis- 
tie. (Ecoutez!  écoutez!) 

11  n'est  personne  qui,  en  regardant  à  ce  qui 
s'est  passe,  ne  voie  que  c'est  à  l'aide  de  cette 
question  qu'on  s'est  enorcé  d'amener  le  change- 
ment de  système  qu'on  désirait.  Eh  bien  !  à  ce 
sujet,  je  serai,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
dire  à  la  dernière  séance,  de  la  plus  complète 
sincérité. 

Nos  premières  dispositions  n'étaient  point  dé- 
favorables à  l'amnistie;  on  a  pu  en  recueillir  çà 
et  là,  plus  d'une  fois,  le  témoignage  ;  non  pas 
que  nous  crussions  l'amnistie  une  vraie  néces- 
sité politique,  non  pas  que  nous  la  regardas- 
sions comme  impérieusement  commandée  par 
l'état  de  la  société,  par  le  besoin  de  raffermir 
l'ordre  social,  momentanément  et  profondément 
troublé;  non  certainement.  Nous,  ne  pensions 
pas,  nous  n'avons  jamais  pensé  que,  depuis  la 
Révolution  de  1830,  il  se  soit  produit  en  France 
aucune  cause  pareille,  aucune  cause  impérieuse 
d'une  grande  amnistie;  mais  nous  pensions  qu'il 
pouvait  y  avoir  tel  moment  où  une  mesure  do 
douceur,  de  clémence,  de  réconciliation  était 
bonne,  désirable  et  devait  être  provoquée  par 
le  gouvernement  lui-même. 

Nous  n'avons  pas  tardé,  Messieurs,  à  nous 
apercevoir  que  cette  insistance  avec  laquelle  on 
demandait  l  amnistie  n'avait  effectivement  d'au- 
tre objet  que  de  changer  la  politique  du  gou- 
vernement, [d'amener  un  autre  système,   une 
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autre  majorité;  qu'il  s'agissait,  en  un  mot,  d'at- 
teindre par  ce  moyen  le  but  des  efforts  auxquels 
on  s'était  visiblement  livré  depuis  le  renouvel- 
lement de  la  Chambre.  Dès  lors  la  question  nous 
a  apparu  sous  une  tout  autre  face;  l'amnistie 
est  devenue,  pour  nous,  l'abandon,  la  dénéga- 
tion, l'humiliation  de  la  politique  que  nous 
avions  suivie  jusque  là;  elle  est  devenue  une 
injure  à  cette  politique.  On  a  demandé  la  clé- 
mence à  de  l'oppression,  on  a  demandé  la  répa- 
ration de  la  violence,  de  l'iniquité;  on  a  voulu 
nous  faire  reconnaître  ce  gue  nous  ne  pouvions 
pas,  ce  aue  nous  ne  devions  pas  reconnaître, 
ce  qui  na  jamais  été  sous  notre  administra- 
tion. 

Nous  nous  sommes  en  môme  temps  aperçus 
que  l'amnistie,  en  prenant  ce  caractère,  deve- 
nait aussi  une  déclaration  de  Timpuissance  de 
faire  rendre  la  justice,  la  justice  du  pays,  sui- 
vant les  formes  légales,  suivant  les  coutumes 
du  pays.  C'était,  dis-je,  pour  les  pouvoirs  appe- 
lés à  vider  ce  grand  procès,  une  déclaration 
d'impuissance.  Nous  n'avons  pu  encore  accepter 
l'amnistie  sous  ce  rapport.  Nous  ne  conviendrons 
jamais  de  l'impuissance  des  pouvoirs  appelés  à 
rendre  la  Justice,  nous  ne  conviendrons  jamais 
que  satisfaction  ne  puii^se  pas  être  donnée  au 
pays  par  les  pouvoirs  constitutionnels  qui  sont 
appelés  à  la  lui  donner. 

Sous  ce  point  de  vue  donc,  comme  sous  le 
preinier,  nous  avons  été  naturellement  et  suc- 
cessivementamenésàrepousserramnistiecomme 
ayant  des  conséquences  bien  autres  que  celles 
qui  s'y  étaient  attachées  d'abord  dans  notre 
pensée. 

Enfin,  nous  avons  été  frappés  de  l'effet  que  la 
perspective  de  lanmistie,  ainsi  présentée,  pro- 
duirait sur  le  pays  ;  du  découragement  qu  elle 
aurait  jeté  dans  les  forces,  dans  les  liommes 
avec  lesquels  nous  avons  triomphé,  ici  de 
l'émeute,  là  des  tentatives  d'insurrection.  Nous 
avons  reconnu  que  l'amnistie  ainsi  faite  comme 
on  l'a  réclamée,  comme  elle  apparaissait  de  jour 
en  jour,  comme  elle  se  serait  nécessairement 
produite  ;  que  l'amnistie,  dis-je,  était  la  des- 
truction ou  du  moins  la  désorganisation  mo- 
mentée  de  ce  parti  modéré,  de  ce  parti  du  juste 
milieuy  pour  l'appeler  par  son  nom,  que  nous 
tenons  à  honneur  d'avoir  constamment  soutenu, 
d'avoir  constitué  dans  le  pays. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  d  aujourd'hui  que  le 
juste  milieu  existe  en  France;  il  a  toujours  existé 
depuis  le  commencement  de  notre  Révolution, 
toujours  avec  les  mêmes  sentiments,  les  mômes 
désirs,  les  mômes  opinions,  les  mêmes  inten- 
tions. Mais  ce  n'est  guère  que  depuis  1830  que 
le  parti  du  juste  milieu  a  été  constitué  parmi 
nous  en  parti  politique  actif;  jusque-là,  presque 
toujours  spectateur,  spectateur  désolé,  attendant 
pour  se  produire  le  moment  de  la  réaction,  il 
n'exerçait  pas  sur  les  affaires  du  pays  l'influence 
qui  lui  appartient,  et  nous  la  lui  avons  donnée. 
Si  nous  avons  fait  quelque  chose  qui  nous  mérite 
quelque  estime  dans  notre  pays,  c'est  d'avoir,  je 
le  répète,  fortement  constitué,  élevé  sur  la  scène 
le  parti  du  juste  milieu;  c'est  de  lui  avoir  donné, 
assuré  la  prépondérance  politique  que  jusque-là 
il  avait  toujours  méritée  et  jamais  obtenue'. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Très  bien  !  très  bien! 
{Un  éclat  de  rire  part  de  la  droite.) 

M.  Oaixot,  ministre  de  Vinslruclion  publique. 
J'ignore  ce  qui  peut  exciter  le  rire  dans  mes 
observations. 


M.  de  Filz-James.  Ce  n'est  pas  de  vous 
qu'on  rit;  ce  sont  vos  amis...  {Interruption.) 

M.  Golzot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  ne  puis  engager  une  conversation  particulière 
avec  aucun  membre  de  cette  Chambre. 

M.  de  Fitz-James.  Pourquoi  les  interpellez- 
vous? 

Voix  au  centre  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Gaizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  n'interpelle  personne  ;  j'ai  trop  de  respect 
pour  l'ordre  de  celte  Chambre,  et  pour  les  droits 
de  chacun  de  ses  membres,  pour  me  permettre 
d'adresser  à  personne  des  interpellations  ;  et  je 
ne  sais  pourquoi  l'honorable  membre  a  pris  pour 
lui  ce  que  j'adressais  à  tout'  un  côté  de  la 
Chambre. 

J'ignore  donc  ce  qui  peut  exciter  le  rire  dans 
les  oDservations  que  j'adresse  à  la  Chambre.  Le 
parti  dont  je  parle,  le  juste  milieu,  n'est  pas 
accoutumé  à  rire,  depuis  40  ans,  de  ce  qui  se 
passe  en  France;  il  en  a  beaucoup  souffert;  c'est 
ce  parti  qui  a  détesté,  qui  a  maudit  la  domina- 
tion des  factions  de  tous  genres,  sous  quelque 
drapeau  qu'elles  se  soient  produites  {Très  bien! 
très  bien!)  ;  c'est  ce  parti  qui  a  toujours  été,  en 
France,  le  parti  de  la  justice,  de  la  modération, 
de  l'impartialité  ;  c'est  ce  parti  qui  a  toujours 
voulu  protéger  tout  le  monde,  et  qui  n'a  pas 
toujours  su  se  protéger  lui-môme  contre  les  fac- 
tions qui  dévoraient  notre  pays.  Or,  depuis 
4  ans.  Messieurs,  le  juste  milieu  a  appris  a  se 
protéger  lui-même,  a  protéger  tout  le  monde, 
môme  les  factions  les  unes  contre  les  autres,  a 
leurassurer  àtoutes  la  liberté  dont  elles  n'avaient 
jamais  joui  jusque-là,  et  qu'elles  n'avaient  iamais 
donnée;  car,  dans  tout  le  cours  de  la  révolution, 
les  factions  n'ont  jamais  su  que  s'opprimer  réci- 
proquement et  opprimer  la  nation  en  même 
temps;  cest  au  parti  seul  du  juste  milieu  qu'il 
appartient  de  défendre  tout  le  monde,  et  les  fac- 
tions contre  elles-mêmes,  et  la  France  contre  les 
factions.  {Vif  mouvement  d^ adhésion.) 

Eh  bien,  Messieurs,  il  nous  a  paru  que  de 
toutes  les  choses  qui  nous  étaient  confiées,  la 
plus  importante  aujourd'hui  c'était  le  maintien, 
le  ferme  maintien,  l'organisation  de  plus  en  plus 
forte  et  efficace  de  cet  honorable  et  salutaire 
parti,  seul  capable  de  sauver  le  pays. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  repoussé  l'amnistie  : 
c'est  qu  il  nous  a  paru  qu'elle  portait  la  désor- 
ganisation dans  cette  opinion;  cest  qu'il  nous  a 
paru  que  les  hommes  modérés,  les  hommes 
sages  et  courageux  en  môme  temps,  avec  les- 
quels nous  agissions  depuis  longtemps,  ne  nous 
seconderaient  plus  et  se  retireraient  peut-être, 
du  moins  en  grand  nombre,  de  la  scène  poli- 
tique, si  une  pareille  mesure  venait  jeter  dans 
leur  âme  l'inquiétude  et  le  découragement. 

C'est  par  ces  motifs,  c'est  pour  rester  fidèles  à 
toute  notre  politique,  que  nous  avons  repoussé 
une  mesure  qui,!  (fabord,  nous  avait  rencontrés 
dans  des  dispositions  plus  favorables.  C'est  à  ce 
prix  que  nous  avons  cru  que  nous  pouvions 
rester  fidèles  à  nos  principes,  à  notre  conduite, 
à  notre  cause,  à  notre  pays. 

Nous  avons  voulu  aussi  nous  rallier  à  un  autre 
ordre  d'idées,  à  la  fidélité  envers  les  personnes, 
à  la  fidélité  dans  les  relations  politiques. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  nous  sommes 
bien  neufs  dans  celte  forme  de  ffouveruement, 
si  nous  ne  savons  pas  que  la  fiaélité  dans  les 
relations  politiques  en  est  une  des  premières  con- 
ditions. 
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Le  gouvernement  représentatif,  qui  ne  peut 
subsister  que  par  des  alliances  entre  des  hommes 
dont  les  opinions  se  touchent,  dont  les  inten- 
tions sont  prés  de  se  confondre,  puise  dans  cette 
alliance  son  principe  d'unité  et  de  durée.  Sans 
la  solidité,  sans  la  fidélité  dans  les  relations  et 
les  alliances  politiques,  le  gouvernement  repré- 
sentatif n*est  pas  possible. 

D'ailleurs,  quand  des  hommes  ont  adopté  les 
mêmes  principes,  quand  ils  ont  tenu  la  même 
conduite,  quand  ils  ont  marché  longtemps  sous  les 
mêmes  drapeaux,  ils  se  sontengagés  les  uns  avec 
les  autres,  ils  sont  tenus  pai|des  devoirs  qui,  je  le 
répète,  sont  la  sanction  et  la  force  du  gouverne- 
ment représentatif,  ils  sortent  des  auaires  en- 
semble, ils  y  rentrent  ensemble. 

Nous  offrons  en  vérité,  Messieurs,  permettez- 
moi  de  le  dire,  et  l'opposition  surtout,  qui  sait 
que  je  ne  suis  pas  accoutumé  à  abuser  de  ce 
mot,  me  permettra  de  l'employer,  nous  offrons 
un  singulier  spectacle.  Vous  voyez  devant  vous, 
sur  ces  bancs,  des  hommes  qui  n'ont  pas  tous 
la  même  origine,  qui  n'ont  pas  eu  toujours  ab- 
solument les  mêmes  idées,  les  mêmes  habitudes; 
TOUS  les  voyez  travailler  à  rester  constamment 
unis,  à  défendre  ensemble  la  même  cause,  les 
mêmes  principes,  à  repousser  soigneusement  de 
leur  sein  tout  principe  de  dissentiment,  toute 
cause  de  division;  et  voilà  qu'autour  d'eux  se 
dresse  et  s'agite  un  effort  continuel  pour  porter 
entre  eux  la  cognée,  pour  désunir  cette  alliance 
qui  a  fait  une  des  forces;  oui,  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  une  des  forces  de  notre 
cause  et  de  notre  système. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  nos  adversaires  se 
conduisent  ainsi;  je  le  trouve  tout  simple,  c'est 
le  cours  commun  des  choses.  Mais,  en  vérité,  il 
n'y  a  pas  là  de  quoi  se  vanter  ;  il  n'y  a  rien  là 
qui  soit  si  éminemment  moral;  il  n'y  a  rien  là 
qui  donne  le  droit  de  venir  nous  dire  que  nous 
voulons  abaisser  la  politiq^ue.  Non,  Messieurs, 
ceux  qui  rabaissent,  la  politique,  ce  sont  ceux 
qui  travaillent  àdiviser  les  hommes  qui  marchent 
unis;  ceux  qui  abaissent  la  politique  sont  ceux 
combattent,  au  lieu  de  Taider,  cet  effort  visible 
parmi  nous,  et  dans  toutes  les  opinions  modé- 
rées, pour  se  rallier,  pour  former  un  ensemble, 
pour  agir  en  commun,  au  profit  des  intérêts  pu- 
blics. 

Et,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  ce  qui  s'est 
passé  dans  Tintérieur  du  cabinet  se  passe  éga- 
iemont  dans  la  Chambre,  dans  le  pays  ;  là  aussi, 
ily  a  des  opinions  différentes,  une  louled'hommes 
qui  ont  vécu  dans  des  situations  différentes,  et 
qui,  depuis  \  ans,  ne  travaillent  qu*à  se  rap- 
procher, qu'à  mettre  tous  leurs  efforts  en  com- 
mun pour  faire  triompher  la  même  politique  ;  et 
c'est  le  salut  du  pays  que  ce  rapprochement-là; 
c^est  ainsi  que  s'est  formé  ce  parti  du  juste  mi- 
lieu dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure. 

Sans  doute.  Messieurs,  si  aucune  différence 
n'existait,  si  la  France  était  depuis  lon^'temps 
accoutumée  au  gouvernement  représentatif,  il  y 
aurait  des  majorités  politiques  plus  compactes, 
plus  fortes;  il  y  aurait  partout  une  plus  grande 
identité  d'opinions  et  de  sentiments  *  mais  le 
temps  seul  peut  amener  un  pareil  résultat,  le 
temps  et,  de  la  part  de  tous  tes  bons  citoyens, 
la  bonne  volonté  d'y  travailler  constamment. 
Eh  bien,  c'est  une  justice  à  nous  rendre,  à  mes 
collègues  et  à  moi,  que  de  dire  :  que  c'est  dans 
ce  sens  que  nous  avons  constamment  agi  et  tra- 
vaillé. 

Non,  il  n*est  pas  vrai  que  nous  ayons  fomenté, 


accepté  seulement,  ni  autour  de  nous  ni  au  de- 
hors de  nous  des  divisions,  des  dissentiments, 
des  desseins  différents.  Ehl  mon  Dieu!  des  va- 
nités personnelles,  des  rivalités  politiques^  rien 
de  plus  vulgaire!  Vous  ne  nous  apprenez  rien  en 
nous  en  parlant  :  tout  le  monde  sait  cela,  tout 
le  monde  sait  que  la  nature  humaine  n'en  est 
jamais  complètement  affranchie.  Mais  si  vous 
scrutiez  nos  démarches,  notre  conduite,  nos 
paroles,  je  suis  sûr  que  vous  n'y  trouveriez  rien 
de  pareil.  Si  jamais  il  eût  pu  entrer  dans  mon 
ûme  une  idée,  un  sentiment  qui  m'eût  paru  de- 
voir devenir  dans  le  parti  que  je  sers  et  auquel 
je  me  fais  honneur  d  appartenir,  une  cause  de 
dissentiment,  de  désordre,  à  l'instant  j'aurais 
travaillé  à  Tétouffer,  car  cette  idée,  ce  senti- 
ment, je  les  aurais  regardés  comme  coupables, 
et  je  suis  sûr  que  tous  mes  collègues  en  auraient 
fait  autant. 

Aitx  centres  :  Très  bien  I 

M.  Gaizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Nous  avons  tous  travaillé  dans  la  même  pensée 
et  pour  la  môme  cause.  Ces  rivalités  person- 
nelles, ces  misères  de  la  nature  humaine  dont 
on  nous  entretient  sans  cesse,  nous  les  avons  sa- 
crifiées, pour  parler  le  langaée  du  temps,  nous 
les  avons  sacrifiées  sur  l'autel  de  la  patrie,  à  qui 
nous  sommes  aussi  dévoués  que  qui  que  ce  soit 
dans  cette  enceinte  ou  au  dehors.  (Vif  mouve- 
ment d*  adhésion,) 

.  Ainsi,  déterminés  comme  nous  l'avons  tou- 
jours été  à  garder  scrupuleusement,  d'une  part 
cette  fidélité  à  nos  principes,  de  l'autre  cette 
fidélité  aux  personnes  et  aux  relations  politiques, 
qui  sont  à  nos  yeux  les  premières  lois  de  notre 
gouvernement,  déterminés,  dis-je,  à  tenir  cons- 
tamment cette  conduite,  nous  avons  été  frappés 
d'une  nécessité  impérieuse  qui  est  la  loi  de  notre 
situation  :  c'est  de  ne  rien  faire  qui  divise,  qui 
désunisse  la  majorité  parlementaire  avec  laquelle 
nous  marchons  depuis  4  ans. 

Je  le  disais  tout  à  l'heure,  cette  majorité  n'est 
pas  parfaitement  homogène,  elle  travaille  à  se 
former  et  à  s'unir  de  plus  en  plus;  mais  il  y 
faut  prendre  des  soins,  il  faut  ménager  les  situa- 
tions, les  susceptibilités;  il  faut  écarter  toutes 
les  causes  de  trouble,  de  division  qui  pourraient 
s'introduire  dans  le  sein  de  cette  force  nationale. 
Il  faut  surtout  prendre  garde  de  donner  à  telle 
ou  telle  portion  de  la  majorité  une  prépondé- 
rance qui  blesse  une  autre  portion.  Nous  y  avons 
constamment  travaillé,  nous  avons  fait  de  ce  but 
la  loi  de  notre  conduite.  C'est  de  là,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  qu'ont  pu  naître  les  embarras  mo- 
mentanés dont  le  pays  a  été  témoin;  toutes  les 
fois  qu'il  nous  a  paru  que  les  conséquences  de 
tel  ou  tel  acte,  de  telle  ou  telle  conduite  de  tel 
ou  tel  choix,  serait  une  rupture,  une  scission,  un 
dissentiment,  un  affaiblissement  dans  le  sein  de 
la  majorité,  à  l'instant  même  nous  y  avons  re- 
noncé, et  nous  avons  préféré  nous  retirer  des 
affaires,  et  les  livrer  a  ceux  qui  promettaient 
une  autre  majorité  au  profit  d*une  autre  poli- 
tique- ,,     .  ,    j 

V  oilà  quelle  a  été  la  véritable  règle  de  notre 

conduite,  la  cause  vraiment  politique,  vraiment 
nationale  de  ce  que  vous  avez  vu.  En  voulez- 
vous  la  preuve  la  plus  évidente  ?  Dès  que  nous 
avons  eu  lieu  de  penser  que  telle  combinaison, 
d'abord  écartée,  ne  deviendrait  pas  un  principe 
de  désunion  dans  la  majorité,  qu'elle  serait 
adoptée,  appuyée  par  les  mêmes  hommes,  avec 
les  mêmes  idées,  dans  les  mêmes  sentiments, 
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pour  le  même  but  pour  lequel  nous  avons  agi 
depuis  4  ans,  à  Tinstant  tous  les  embarras  pour 
la  recomposition  du  cabinet  ont  cessé  ;  ces  pré- 
tendues vanités  personnelles,  ces  prétendues  ri- 
valités dont  on  a  parlé,  ont  à  Tinstant  disparu; 
et  tous  les  arrangements  qui  ont  pu  se  concilier 
avec  le  maintien  du  même  système,  la  fidélité 
aux  personnes,  la  fidélité  à  Tancienne  majorité 
ont  été  à  Tinstant  même  accomplis. 

Je  vous  le  demande  à  tous,  Messieurs,  n'est-ce 
pas  le  tableau  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  ?  N'est- 
ce  pas  là  Texplication  vraiment  morale,  du  spec- 
tacle, triste  sans  doute,  duquel  le  pays  a  assisté? 
Et  cependant,  en  déplorant  ce  spectacle ,  il  ne 
faut  pas  croire  que  ce  soit  quelque  chose  d'inouï 
dans  l'histoire  du  gouvernement  représentatif; 
cela  s'est  vu  ailleurs,  cela  s'est  vu  plusieurs  fois, 
et  cela  ne  s'est  jamais  heureusement  dénoué  à 
aucune  époque,  ni  dans  aucun  pays,  que  par  la 
fidélité  des  nommes  politiques  à  leurs  principes, 
à  leurs  antécédents,  à  leurs  amis,  à  leur  parti. 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qui  a  fait  notre  règle. 
C'est  ainsi  que  nous  nous  sommes  conduits;  et 
vous  auriez  oeau  scruter  tous  les  bruits  publics, 
toutes  les  anecdoctes  de  cafés  et  de  salons,  vous 
n'y  trouveriez  rien,  rien  du  moins  de  vrai  et 
d'authentique  qui  démente  ce  que  je  viens  de 
dire. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  seules  explications 

S[ue,  pour  mon  compte,  je  crois  pouvoir  donner, 
e  remercie  de  nouveau,  en  finissant,  l'honorable 
préopinant  du  terrain  sur  lequel  il  nous  a  pla- 
cés, et  du  soin  avec  lequel  il  a  écarté  lui-même 
toutes  les  parties  mesquines  d'une  pareille  ques- 
tion. A  toutes  les  époques,  au  mois  de  novembre 
comme  aujourd'hui,  nous  avons  voulu  maintenir 
la  politique  que  vous  avez  suivie  depuis  4  ans. 
Nous  n'avons  pas  voulu  souffrir  qu'elle  subit  au- 
cune déviation  importante;  nous  avons  voulu 
rester  fidèles  aux  mêmes  amis,  aux  mêmes  re- 
lations ;  nous  avons  voulu  maintenir  notre  parti 
dans  la  même  position,  dans  la  même  union; 
c'est  pour  éviter  la  division  de  la  majorité  que 
nous  sommes  sortis  des  affaires  ;  c'est  dans  l'es- 
poir qu'elle  resterait  unie  que  nous  sommes  ren- 
trés au  pouvoir. 

Il  n'y  a  point  d'autre  explication  juste  ni  vraie 
de  ce  qui  s*est  passé  depuis  3  semaines.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Garnier-Pa^ès.  11  Y  a  à  peine  quelques 


rite  telle  qu'il  ne  pouvait  ia  dire  alors,  vérité 
telle  qu'elle  ne  pouvait  être  connue  de  nous  que 
quand  le  cabinet  serait  constitué. 

Pour  moi,  qui  suis  habitué  à  dire  toute  ma 
pensée,  ie  n'hésite  pas,  en  commençant,  à  dé- 
clarer alors  que  je  suis  convaincu  que  toute  la 
vérité  n'a  pas  été  dite  ;  et  voici  quels  sont  les 
motifs  de  ma  conviction  : 

D'abord,  je  le  demande  à  M.  le  ministre  et  à 
tous  ceux  qui  l'ont  entendu,  y  a-t-il,  dans  une 
des  explications  données,  quelque  chose  qui 
n'ait  pu  être  dit  il  y  a  trois  jours  ?  {Rire  presque 
général,) 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Garnier-Paff^ës.  Vous  a-t-on  appris  quel- 
ques-uns de  ces  secrets  si  importants  qu'on  ne 
pût  les  avouer  à  l'un  des  pouvoirs  de  TEtat  sans 
craindre  de  compromettre  ou  la  Couronne  ou  le 
pays? 

Encore  une  fois,  non.  Ce  que  H.  le  ministre 


nous  a  dit,  nous  le  savions;  ce  qu'il  ne  nous  a 
pas  dit  est  justement  ce  que  nous  voulions  sa- 
voir, et  c'est  ce  qu'on  veut  que  nous  ne  sachions 
pas. 

Nous  avions  le  droit  d'attendre  la  vérité^  elle 
ne  nous  a  pas  été  dite  ;  nous  sommes  réduits  à 
la  chercher.  Puisque  l'on  s'obstine  à  carder  le 
silence,  nous  sommes  obligés  de  chercher  cette 
vérité  qui  nous  était  offerte,  et  qui  aurait  dû 
nous  être  donnée  tout  entière. 

La  plus  grave  de  toutes  les  situations  qui 
puisse  se  présenter  a  eu  lieu.  Pendant  plusieurs 
semaines,  la  France  a  eu  une  administration  et 
n'a  point  eu  de  gouvernement  Ce  sont,  si  je  ne 
me  trompe,  les  expressions  employées  par  les 
ministres  eux-mêmes  dans  les  demi-explications 

âu'ils  ont  données  il  y  a  quelques  jours.  Depuis, 
iessieurs,  cette  situation,  dont  on  a  à  diverses 
reprises  fait  sentir  toute  la  gravité,  cette  situation, 
telle  que  M.  le  ministre  de  rlnstruction  publique  a 
été  amené  à  dire  :  «  Nous  sommes  responsables 
constitutionnellement  ;  oui,  vous  pouvez  juger 
dans  votre  conscience  s'il  y  a  lieu  à  demander 
l'application  de  cette  responsabilité;  nos  têtes 


fait  cesser?  M.  le  ministre  vient  de  dire  que  ia 
question  principale  était  l'amnistie  ;  mais  pour 
qu'un  cabinet  se  brise  en  présence  d'une  ques- 
tion, il  faut  qu'il  se  heurte  à  un  autre  pouvoir 
ou  à  l'opinion  publique  ;  qu'il  trouve  dans  la 
Couronne,  dans  la  Chambre  des  députés  ou  dans 
Chambre  des  pairs,  un  pouvoir  qui  veuille  autre 
chose  que  ce  qu'il  veut  ;  car  il  ne  se  brisera  pas 
s'il  est  d'accord  avec  tout  le  moude;  il  ne  se 
brisera  pas.  à  moins  qu'il  ne  soit  d'accord  avec 
personne,  a  moins  qu'il  ne  soit  pas  d'accord 
avec  l'opinion  publique,  qui  lui  demande  tout 
haut  et  tous  les  jours  ce  qu'il  est  décidé  à  re- 
fuser. 

Maintenant,  Messieurs,  quels  sont  les  motiCs 
qui  d'après  mon  opinion  ont  forcé  le  cabinet  à 
se  dissoudre?  ils  sont  de  trois  natures.  L^  pre- 
mier résulte  de  la  composition  du  cabinet  ;  le 
second,  de  l'absence  delà  majorité  en  faveur  du 
ministère  dans  cette  Chambre,  d'une  majorité 
qui  n'est  pas  assez  fermement  attachée  au  mi- 
nistère pour  le  soutenir  dans  les  questions  im- 
portantes. 

Et  enfin,  s'il  faut  en  croire  l'extrême  difficulté 
que  l'on  a  eue  à  reconstituer  ce  ministère  alors 
qu'on  y  appelait  des  hommes  dont  on  par- 
lait dès  les  premiers  jours  ;  et  enfin  une  volonté 
qui  serait  contraire  à  ce  ministère,  et  dont  je 
crois  ne  pas  devoir  parler  en  ce  moment. 

Comment,  il  serait  vrai  que  nous  aurions  un 
ministère  qui  ne  serait  pas  assez  uni  sur  une 
question  importante,  et  qui,  comme  l'a  dit  M.  ie 
ministre  de  l'instruction  publique,  est  le  système 
lui-même;  un  ministère  qui  ne  serait  pas  assez 
d'accord  avec  le  système  lui-même  pour  être 
obligé  de  se  dissoudre?  Alors  je  demande  qui  est 
entré,  qui  est  sorti  du  ministère?  Est-ce  l'homme 
que  vous  avez  appelé  pour  remplacer  un  autre 
ministre  qui  voulait  1  amnistie,  et  qui  aurait 
fini  par  comprendre  qu'il  devait  le  retirer  aussi  ? 
Pourquoi  ce  ministre  a-t-il  quitté  le  pouvoir? 

Quant  à  la  majorité,  elle  a  distingué  dans  le 
ministère,  parce  qu'elle  a  eu  à  émettre  un  vœu 
personnel,  parce  que  cette  distinction  a  apparu 
aux  yeux,  je  ne  dis  pas  de  tous,  mais  de  plu- 
sieurs membres  de  la  Chambre. 

Lorsqu'on  a  composé  la  commission  d'enquête. 
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on  a  consenti  à  prendre  des  noms  dans  l'ancienne 
majorité  ;  on  a  pris  ceux-ci,  on  en  a  repoussé 
d*autres.  C'est  ainsi  que  la  majorité  nouvelle  a 
adopté  les  partisans  de  telle  nuance,  et  rejeté 
les  partisans  de  telle  autre. 

Maintenant,  que  8*est-il  passé  pendant  la  du- 
rée de  la  crise?  Les  ministres  ont-ils  agi  comme 
ils  devaient  le  faire?  Bst-il  survenu  quelques 
graves  événements? 

Les  ministres  ont-ils  agi  comme  ils  devaient 
le  faire?  Je  ne  le  crois  pas.  Les  ministres,  après 
avoir  donné  leur  démission,  après  avoir  déclaré 
qu'ils  ne  pouvaient  passe  réunir  en  cabinet,  ont 
consenti  a  donner  des  signatures;  puis,  quand 
on  les  a  interpelés  dans  cette  Chambre,  ils  ont 
déclaré  à  haute  voix  qu'ils  étaient  responsables 
constitutionnellement,  mais  que  tout  se  faisait 
en  dehors  d'eux.  Ils  ne  savaient  pas  jusqu'où 
leurs  paroles  ont  été  ;  ils  ne  se  sont  pas  doutés 
de  la  gravité  de  l'accusation  qu'ils  dirigeaient 
contrôla  Couronne.  {Vives  r^clama^ns.);  11  pa- 
rait que  vous  ne  vous  en  doutez  pas  encore. 
{Rires  au  centre,) 

Quand  une  crise,  comme  je  Tai  dit  au  com- 
mencement, est  tellement  grave  qu'on  appelle 
constitutionnellement  sur  sa  tète  une  terrible 
responsabilité,  lorsqu'on  dit  en  même  temps 
qu'on  n'est  pour  rien  dans  les  actes  du  gouver- 
nement, on  fait  dans  son  intérêt,  mais  aux  dé- 
pens de  la  Couronne,  un  appel  aux  consciences 
éclairées. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  (je  déHe 
qu'on  me  prouve  le  contraire  le  Moniteur  à  la 
main)  a  dit  ce  que  je  vais  répéter.  Il  a  dit  :  «Oui, 
noussommesresponsablesconstitutionnellement; 
mais,  depuis  le  jour  où  nous  avons  cessé  de  nous 
réunir  en  cabinet  comme  cabinet,  depuis  le  jour 
où  nous  avons  donné  nos  derniers  conseils  à  la 
Couronne,  tout  ce  qui  s'est  passé  s'est  passé  en 
dehors  de  nous.  » 

M.  Galxet,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  n'ai  pas  le  Moniteur  sous  les  yeux. 

M.  GarMler-Pagès.  Le  voilà  ! 

M.  6nli«t,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Voici  ce  que  dit  le  Moniteur  : 

«  Aujourd'hui  nous  sommes,  mes  collègues  et 
moi,  assis  sur  ces  bancs  uniquement  pour  nous 
acquitter  d'un  double  devoir,  pour  ne  pas  laisser 
les  affaires  en  souffrance,  et  pour  donner  à  la 
Couronne  le  temps  de  chercher  en  liberté  la  so- 
lution de  la  question  qui  nous  occupe  tous.  Nous 
sommes  en  ce  moment,  je  le  répète,  étrangers  à 
toute  nouvelle  tentative  de  cette  solution.  L'ho- 
norable préopinant  (c'était  M.  de  Sade)  vient  de 
le  dire  lui-même  :  Les  ministres  qui  quittent  le 

Souvoir  ne  sauraient  être  rendus  responsables 
u  choix  de  leurs  successeurs.  » 
Il  me  semble  que  je  n'ai  pas,  dans  cette 
phrase,  accepté  la  responsabilité  du  choix  de 
nos  successeurs.  J'ai  fait,  au  contraire,  ce  que 
disait  M.  de  Sade  ;  j'ai  repoussé  toute  responsa- 
bilité. 

A  gauche  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  Gniiot,  ministre  de  Vinstruction  publique, 
c  Nous  avons  donné  à  la  Couronne  des  conseils 
qui  nous  ont  paru  dictés  dans  l'intérêt  du  pays  et 
et  de  celui  de  la  Couronne  elle-même.  C'était  le 
dernier  acte  dont  nous  devions  être  responsables, 
un  dernier  devoir  que  nous  avions  à  remplir 
envers  elle.  Etrangers  comme  nous  le  sommes 
aujourd'hui  à  toutes  les  combinaisons  qui  peu- 
vent être  formées  ou  tentées,  ne  voulant  apporter 


à  aucune  de  ces  combinaisons  ni  obstacles,  ni 
embarras,  nous  ne  pouvons  concourir  à  presser 
ce  résultat  qu'en  remplissant  jusqu'à  la  fin  les 
devoirs  que  notre  situation  nous  impose,  en 
voulant,  avec  l'ordre  public,  la  continuité  des 
affaires... 

«  Nous  avions  à  donner  à  la  Couronne  ces  der- 
niers conseils  ;  ils  ont  été  donnés.  Nous  ne  pre- 
nons part  en  ce  moment  à  aucune  combinaison 
nouvelle.  » 

Je  prie  la  Chambre  de  chercher  dans  ces  pa- 
roles que  je  viens  de  lire  textuellement  et  com- 
plètement, d'y  chercher  les  sens  et  les  inductions 
que  le  préopinant  a  voulu  y  voir. 

Pour  mon  compte,  je  répète  aujourd'hui  ce 
que  je  disais  à  ce  moment-là;  c'est  que  lorsque 
le  cabinet  s'est  dissous,  nous  avons  en  enet 
donné  à  la  Couronne  les  derniers  conseils  qui 
nous  ont  paru  dictés  par  son  intérêt  et  celui  du 
pays,  que  nous  acceptions  sans  aucun  doute  la 
responsabilité  de  ces  conseils,  puisque  nous 
les  donnions. 

Quant  aux  combinaisons  que  la  Couronne  a 
pu  faire  pour  former  tel  ou  tel  cabinet,  nous  y 
avons  été  et  nous  devions  y  être  naturellement 
étrangers.  Comme  le  disait  'M.  de  Sade,  les  mi- 
nistres ne  peuvent  être  rendus  responsables  du 
choix  de  leurs  successeurs  quand  ces  successeurs 
ne  sont  pas  ceux  qui  ont  été  indiqués  par  les 
ministres  dans  leurs  derniers  conseils  à  la  Cou- 
ronne. 

M.  <Mlloii  Barrot.  Gela  n*est  pas  vrai  dans 
le  sens  absolu. 

M.  Gnisot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  répète  que  voilà  le  seul  sens,  le  sens  naturel, 
le  sens  évident  des  paroles  que  j'ai  dites,  et  qu'il 
est  impossible  d'en  tirer  un  autre. 

M.  Garnier-Pacès.  Ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure  a  servi  à  mire  expliquer  le  ministère. 
MM.  les  ministres,  qui  ne  me  comprenaient  pas 
d'abord,  ont  fini  par  craindre  que  la  Chambre 
comprit  mal;  car  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  jugé  à  propos  de  venir  nous  expli- 
quer la  pensée  qu'il  avait  émise  dans  une  séance 
précédente.  Mais  il  y  a  eu  deux  choses  dans  la 
séance  dont  j'ai  parlé,  deux  choses  qui  ressor- 
tent  de  ses  aveux;  et,  sans  m'attacher  à  prouver 
que,  dans  aucun  cas,  la  Couronne  ne  doit  se 
trouver  à  découvert,  je  dirai  que  si  un  seul  acte, 
et  l'acte  le  plus  important,  celui  de  choisir  un 
cabinet,  peut  se  faire  en  dehors  du  ministère,  je 
dis  qu'alors  il  faut  convenir  qu'il  manque 
quelque  chose  à  noire  Constitution. 

Evidemment,  notre  Constitution  serait  fautive 
en  cela  qu'il  y  aurait  un  acte  grave  dont  per- 
sonne ne  se  trouverait  responsable.  (Interrup^ 
tion.) 

Je  dis  que  si  on  résout  celte  difllculté  dans  le 
sens  de  l'irresponsabilité,  comme  l'a  fait  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  il  y  a  une 
grande  imperfection  dans  notre  gouvernement 
monarchique  et  constitutionnel;  mais,  indépen- 
damment de  cette  circonstance  très  grave,  il  y 
a  d'autres  faits,  d'autres  aveux  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  desquels  il  résulte  que, 
dans  l'interrègne,  le  ministère  ne  se  réunissait 
plus,  qu'il  n'y  avait  plus  que  des  administra- 
teurs, des  ministres  donnant  leur  signature. 

M*  Galiat,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  Odilan  Barrât.  N'interrompez  pas,  vous 
répondrez  après  ! 
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M.  AufcnU.  Continuez,  ne  vous  laissez  pas 
arrêter  par  les  interrupteurs! 

M.  fiarnier-Pagès.  Je  consens  très  volon- 
tiers à  converser  avec  MM.  les  miniaires  sur  la 
situation  où  nous  sommes  placés;  mais  si  on  le 

Ï'  ige  plus  convenable  cependant,  je  continuerai, 
h  bien!  je  dia  qu'il  résulte  des  aveux  du  minis- 
tère qu'il  ne  se  réunissait  plus  comme  cabinet; 
et,  à  cet  égard,  pour  ne  pas  être  obligé  de  Taire 
des  recherches,  j'en  appelle  aux  souvenirs  de  la 
Chambre,  je  sais  qu'un  ministre  l'a  dit,  je  ne 
pourrais  pas  dire  lequel;  je  crois  que  c'est  M.  le 
niinislre  do  l'intérieur,  j'en  appelle  aux  souve- 
nirs de  la  Chambre.  Voici  les  conclusions  que  je 
tire  de  là.  Je  dis  qu'il  n'y  avait  pas  seulement 
pour  mesure  politique  à  prendre  les  mesures 
qui  consistaient  à  remplacer  le  cabinet;  mais  il 
pouvait  se  présenter,  comme  il  s'est  pnisenté 
depuis,  des  circonstances  graves  qui  ne  pou- 
vaient pas  être  résolues  par  un  ministre  de  l'in- 
térieur, ou  par  un  ministre  de  !a  justice,  mais 
qui  ne  pouvaient  recevoir  de  solution  que  d'un 
cabinet  tout  entier.  Je  ne  sais  pas,  par  exemple, 
ce  qui  a  été  Tait  à  l'occasion  de  la  mort  de  l'em- 
pereur d'Autriche. 

Voix  au  centre  :  Oh  !  oli  !  {liirgs  et  bruit.) 
M.  Garnier-Pagia.  Messieurs,  je  plains  la 
France,  si  la  majorité  se  compose,  ce  que  je 
reux  bien  ne  pas  croire,  de  députés  qui  pussent 
croire  que  la  mort  de  l'empereur  d'Autriche,  un 
des  anciens  chefs  de  la  Sainte-Alliance,  ne  sau- 
rait avoir  aucune  influence  sur  les  destinées  de 
la  France.  Je  dirai  que  si  la  Prance  était  gou- 
vernée par  une  telle  majorité,  elle  serait  évi- 
demment mal  gouvernée. 

Je  reviens  à  ce  que  je  disais;  et  sans  citer  un 
exemple  en  particulier,  je  me  bornerai  à  dire 
que,  de  l'aveu  du  ministère,  il  s'est  passé  plu- 
sieurs semaines  pendant  lesquelles  il  n'y  a  pas 
eu  de  conseil  de  cabinet.  On  ne  s'est  pas  borné 
à  dire  ;  Nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  du 
choix  de  nos  successeurs,  on  a  dit  :  Nous  ne 
nous  sommes  pas  réunis  en  cabinet,  c'est-à-dire 
nous  n'avons  pas  traité  des  afTaires  importantes 
du  pays. 

M.  de  Cfaarananle.  On  a  dit  littéralement  : 
La  dissolution  du  cabinet  a  été  prononcée.  (Motc 
vemenli  divers.) 

M.  Garniep- Pages.  Eh  bien.  Messieurs,  de 
ce  que  j'ai  dit  je  conclus  que  pendant  plusieurs 
semainea,  et  de  l'aveu  du  ministère,  la  France  a 
été  sans  gouvernement,  et  conséquemment  que 
dans  les  circonstances  les  plus  graves  il  était 
impossible  que  la  France  put  recevoir  une  déci- 
sion résultant  du  cabinet  tout  entier.  Je  le  ré- 
pète, il  ne  sutflt  pas,  quand  on  fait  de  pareils 
aveux,  de  venir  déclarer  qu'on  est  responsable 
constitutionnellemcnt  de  tout  ce  qui  se  fait, 
parce  que  la  conscience  des  honnêtes  gens  ne 
ae  décidera  jamais  à  faire  peser  une  responsa- 
bilité évidemment  fictive  sur  des  ministres  qui 
déclarent  qu'ils  ne  sont  pour  rien  dans  les 
grandes  allaires  qui  peuvent  se  faire,  attendu 
qu'ils  ne  se  réunissent  pas  pour  délibérer. 

Maintenant,  Messieurs,  que  j'ai  examiné  les 
motifs  qui  m'ont  paru  avoir  déterminé  la  disso- 
lution du  cabinet,  ce  qui  s'est  passé  relativement 
aux  ministres  eux-mêmes  dans  les  séances  de 
cette  Chambre  pendant  la  crise  qui  a  existé, 
j'examinerai  en  quelques  mots  les  motifs  .qui 
ont  mis  fin  à  cette  crise,  et  ceux  qui  me  paraî- 
traient 7  avoir  dû  mettre  réellement  fin- 
La  majorité  de  la  Chambre  paraissait  iQcar- 


taine;  on  ne  savait  pas  si  elle  adoptait  encore  le 
ministère,  ou  si  elle  rejetait  son  système. 

11  fallait  la  consulter,  afin  qu'on  pût  savoir  ai 
le  ministère  devait  rester  tel  qu'il  était,  ou  si  sa 
composition  devait  subir  une  modification.  Pour 
cela  une  occasion  solennelle  se  présentait;  on 
avait  attendu  assez  longtemps  pour  qu'on  pût 
attendre  encore  quelques  jours.  Cne  adresse 
avait  été  présentée;  on  trouvait  dans  la  propo- 
sition de  cette  adresse  un  moyen  solennel,  rai- 
sonnable, de  savoir  quels  étaient  les  sentiments 
de  la  Chambre;  mais  on  n'a  pas  voulu  attendre. 
La  Chambre,  par  celte  adresse,  pouvait  faire  en- 
tendre sa  voix;  mais  on  n'a  pas  attendu  qu'elle 
parlât.  En  l'absence  de  la  Chambre,  on  tfa  pas 
même  consulté  ces  hommes  qui,  comme  notre 

firêsident,  et  à  raison  de  l'immense  majorité  qnE 
es  ont  élus,  peuvent  se  dire,  en  quelque  sorte, 
les  représentants  de  la  majorité. 

Des  députés  se  sont  réunis  en  petit  nombre; 
ils  ont  délibéré,  et  une  petite  portion  d'entre  eux 
s'est  transportée  près  des  ministres  pour  les  eu- 

fager  à  rester.  Dès  ce  jour  on  a  vu  toutes  les 
ifucultés  aplanies  ;  lanomination  d'un  président 
du  conseil, quiavaitété  impossible  pendant  trois 
semaines,  est  devenue  possible  ce  jour-là.  Tous 
ces  dissentiments,  qui  pendant  trois  semaines 
avaient  rendu  le  ministère  impossible,  se  sont 
effacés  de  telle  sorte,  que  quelques  hommes 
sans  mission,  quelque  honorables  qu'ils  puis- 
sent être,  ont  obtenu  ce  que  la  Couronne  a  avait 
pu  obtenir.  Un  avait  résisté  à  la  Couronne,  et  il 
s'est  trouvé  qu'on  n'a  pas  résisté  à  quelques 
hommes  sans  mission. 

On  n'avait  pas  voulu  d'abord  s'organiser  de 
telle  sorte  qu'une  nuance  de  cabinet  se  Irouv&t 
fortifiée  par  un  ministre  nouveau;  et  on  l'aura 
voulu  alors  seulement  qu'un  des  membres  de 
cette  Chambre  aura  ouvert  ses  salons  et  qu'an 
acte  extra-parlementaire  et  même  extra-consti- 
tutionnel... {Interraption  prolongée.) 

Voix  aa  centre  :  Et  le  compte  rendu! 

U.  Garnicp-Pagès .  Messieurs,  quand  je 
blâme  une  démarche  politique,  je  suis  dans  mon 
droit  ;  quand  je  la  blâme,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion d'être  approuvé  ni  par  ceux  qui  l'ont  hite, 
ni  par  ceux  qui  l'ont  demandée...  (Approbation 
aux  extrémitii.)  Je  me  passe  donc  très  complè- 
tement de  leur  approbation. 

Je  dis  que  ce  qui  était  impossible  il  y  a  trois 
semaines  l'est  devenu  depuis  quelques  tours.  Si 
l'on  avait  donné  un  motif,  un  seul  motif  appa- 
remment raisonnable  à  la  rentrée  au  pouvoir  des 
mêmes  hommes;  si  on  nous  avait  dit  pourquoi  et 
en  quoi  leur  situation  était  changée,  je  ne  serais 
pas  obligé  de  demander  comment  une  députa- 
tion  composée  de  quelques  hommec,  très  oono- 
rables  sans  doute,  a  pu  faire  une  chose  que  la 
Couronne  n'avait  pu  obtenir. 

Eh  bien!  Messieurs,  telle  est  notre  situation. 
Vis-à-vis  de  quel  ministère  nous  trouvons-nous t 
Vis-à-vis  d'un  ministère  qui  a,  selon  moi,  manqué 
à  la  Couronne  en  la  mettant  à  découvert,  qui  a 
manqué  à  la  Chambre  en  consultant  quelques 
membres  seulement,  alors  qu'il  devait  consulter 
la  Chambre  tout  entière. 

Nous  sommées  vis-à-vis  d'un  ministère  qui, 
s'il  n'était  pas  possible  il  y  a  trois  joura,  il  ne 
faut  pas  le  dissimuler,  il  faut  l'avouer  avec  vé- 
rité, ne  sera  pas  possible  à  l'avenir. 

Les  circoistances sont  les  mêmes;  etrappelet- 
vous  que  si  vous  n'avez  pas  pu  conserver  le  pou- 
voir if  y  a  quinze  jours,  vous  aa  pouvei  pu  le 
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conserver  aujourd'hui,  parce  que,  encore  une 
fois.  la  situation  est  la  même.  Non,  ce  n'est  pas 
la  démarche  de  quelques  membres  isolés  qui 
aura  pu  vous  donner  la  majorité.  {Approbation  à 
gauelù.) 

U.  Jacqnenincl.  J'ai  lieu  de  m'étonner, 
Heasieurs,  des  interpellations  que  l'on  croit  de- 
voir nous  adresser.  Nous  pouvions  nous  refuser 
adonner  aucune  explication  à  la  Chambre  sur 
la  démarche  que  noua  avons  juf;é  convenable  de 
Taire,  paisque,  par  celte  démarche,  nous  n'avons 
nullement  prétendu  en^a^er  la  Chambre,  que 
nous  n'avons  nullement  agi  ni  parlé  en  son  nom. 
Toutefois,  comme  cette  démarche  a  été  complè- 
tement dénaturée,  commentée  de  ta  manière  la 
Îilus  étrange  et  présentée  sous  le  jour  le  plus 
aux,  je  crois  devoir  rétablir  les  faits  dans  toute 
leur  vérité.  Il  importe  trop  à  mes  honorables 
amis,  ainsi  qu'à  moi,  que  la  Chambre  et  le  pays 
sachent  bien  dans  quel  but  et  dans  qnel  sens 
nous  avons  conseillé  cette  mesure  qui  soulève 
tant  de  clameurs. 

Je  dois  donc  le  dire,  tant  en  mon  nom  qu'en 
celui  de  mes  honorables  amis;  il  faut  que  la  vé- 
rité soit  connue. 

Une  réunion  considérable  de  nos  collègues, 
tous  alTligéB  comme  moi,  et,  j'en  suis  sûr,  comme 
toute  la  Chambre,  de  la  triste  situation  dans 
laquelle  se  trouvait  le  pays,  a  décidé  que  quel- 
ques-uns de  nous  seraie'nt  envoyé»  auprès  du 
ministre  que  nous  aimons,  que  nous  estimons, 
que  nous  honorons  (je  parle  en  notre  nom,  et 
non  en  celui  de  la  Chambre;  je  parle  pour  nous, 
je  parle  pour  moi..-)  {Ililariti'  niu:  extrémités.) 

C'est  une  chose  bien  singulière,  Messieurs,  que 
lorsqu'on  cherclie.  autant  que  po.<sible,  à  rester 
dans  les  usages  parlementaires,  on  vous  atlaqtie, 
et  que,  si  vous  en  sortez,  on  vous  attaque  encore. 
Gomment  voulez-vous  faire  des  ministres,  avoir 
des  ministres  avec  un  système  pareil?  je  n'en 
sais  rien.  Si  je  parlais  au  nom  de  la  Chambre, 
voue  auriez  raison  de  m'attaquer;  je  ne  le  fais 
pas,  je  la  mets  en  dehors,  je  parle  en  mon 
propre  nom.  {Très  bien!  trè*  ùwn.') 

Je  dis  donc  que  cette  réunion,  que  la  majorité 
de  cette  réunion,  et  sachez  pourquoi  je  ois  la 
majorité,  c'est  qu'il  a  pu  y  avoir,  et  je  veux  être 
vrai,  dans  cette  réunion  des  hommes  qui  peut- 
être  n'ont  pas  partagé  l'avis  de  la  majorité... 

H.  Ir  K^néral  Bagcnad.  Quant  à  la  forme. 

M  Jarqaeminat.  On  décida  que  quelques  dé- 
putés, que  quelques-uns  de  nous,  seraient  en- 
voyés près  de  quelques  ministres  pour  leur  dé- 
clarer (je  vous  prie,  MessieursHle  l'aire  attention 
k  mes  paroles)  que,  dans  le  cas  où  le  roi  les  ap- 
pellerait pour  faire  partie  d'une  administration 
quelconque,  que  nous  comptions  assez  sur  leur 
patriotisme  pour  espérer  qu'ils  ne  refuseraient 
pas;  que  comme  nous  ils  devaient  gémir  de  la 
inallieureuse  situation  de  la  France. 

J'ajoute,  Messieurs  (et  je  vous  prie  encore  de 
bien  observer  ceci,  et  les  honorables  collègues 
qui  m'accompagnaient  me  diront  si  j'ai  rien 
changé),  nous  avons  dit  aux  ministres  :  nous  ne 
vous  apportons  pas  de  majorité,  nous  ne  la  con- 
naissons pas;  elle  est  dans  la  Chambre,  unique- 
ment dans  la  Chambre  :  c'est  à  vous.  Messieurs, 
à  la  conquérir. 

Voilà,  Uessieurs,  ce  qui  a  été  dit  à  deux  minis- 
tres, Toil&  ce  que  nous  avons  fait;  nous  l'avons 
fait  comme  d'honnêtes  gens,  comme  de  bons 
députés  et  de  bons  citoYeBB.Sta'aronB-aou8paB 


le  droit  de  nous  réunir  (^AgitaHim),  de  nous 
réunir  comme  hommes  privés  ou  comme  dé- 
putés? Ne  pourrions-nous  pas  dire  &  un  ministre 
que  nous  aimons  que...  {Sowementi  dioeri.) 

Voilà  ce  qui  a  été  fait,  voilà  le  compte  rendu 
de  notre  réuniox  ;  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

M.  G«pnler-P«Kès.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dlr«. 
Les  organes  qui  ordinairement  rendent  compte 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  réunions  auxquelles 
appartient  l'honorable  M.  Jacqueminot  ont  tra- 
duit les  faits  autrement  que  ne  l'a  fait  M.  Jacque- 
minot tout  à  l'heure.  Ils  ont  prétendu  que  la  dé- 
putation  se  composait  d'hommes  de  la  majorité, 
venant  au  nom  de  la  majorité.  Mais  j'ajoute  que 
j'aurais  été  mal  compris  si  quelqu'un  aans  cette 
Chambre  avait  pu  croire  que  j'avais  eu  [a  pensée 
de  blâmer  une  réunion,  quelle  qu'elle  fût,  de 
députés  qui  s'entendent  dans  un  but  politique. 
C'est  ce  que  fait  l'opposition,  c'est  ce  qui  s  est 
fait  sur  les  bancs  ministériels;  et  l'on  a  raison 
de  le  faire  :  aussi  n'est-ce  pas  là  ce  que  j'ai  blâmé; 
j'en  ai  blâmé  le  résultat,  (/itr^ï  el  e;i:(;t<]tna{iimt  a« 
centre.) 

J'ai  dit  que  je  blâmais  te  résultat,  me  renfer- 
mant dans  les  formes  constitutionnelles,  et  que 
je  trouvais  étrange  et  mauvais,  constitutionnel- 
lement  parlant,  qu'on  eût  accordé  à  quelques 
membres  ce  qu'on  avait  semblé  refuser  à  la  Cou- 
ronne pendant  plusieurs  jours.  [Noavellei  excta- 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  Hauguin. 
J'invite  la  Chambre  à  garder  le  silence,  car  les 
orateurs  ont  été  interrompus  tour  à  tour  chacun 
par  une  portion  de  la  Chambre. 

M.  HangnlK.  Messieurs,  nous  voici  déjà  fort 
loin  de  la  discussion  que  j'avais  proposée.  Je 
crois  que  M.  le  ministre  de  1  instruction  publique 
n'est  pas  fort  affligé  de  cette  digression.  {Hila- 
rilé  générale.)  Mais  quant  à  moi,  plus  il  s'écarte 
du  terrain  ofi  j'ai  voulu  le  placer,  plus  mon  in- 
térêt est  de  l'y  ramener  malgré  lui.  J'ai  posé 
deux  questions;  je  les  avais  écrites,  pour  que 
les  termes  en  restassent  bien  positifs.  Je  les  ai 
données  à  M.  le  Président  de  fa  Chambre,  pour 
qu'il  les  passât  aux  ministres,  et  non  pas  pour 
qu'il  en  donnât  lecture.  Ces  questions,  les  re- 
voici. {Hilarité  générale.)  Pourquoi  le  ministère 
a-t-il  été  pendant  trois  semaines  en  état  de  dis- 
solution avouée? 

Sur  quoi  portaient  les  dissentiments  qui  se 
sont  élevés  entre  les  membres  du  cabinet? 

Portaient-ils  sur  la  politique  intérieure  on  sur 
la  politique  extérieure,  ou  sur  l'ensemble  du 
système? 

Ces  questions  étaient  politiques;  elles  poo- 
valent,  elles  devaient  être  soumises  à  la  Chambre. 
11  faut  cependant.  Messieurs,  qu'on  montre  un 
peu  plus  d'égards  pour  vous  dans  les  discussions, 
yuand  vous  consacrez  au  pays  le  temps  que  ré- 
clament vos  intérêts  et  vos  affections  domesti- 
ques, ce  n'est  pas  pour  voir  forcément  arriver 
la  vacance  de  vos  travaux;  et  lorsque  pendant 
plusieurs  jours  cette  tribune  est  restée  déserte, 
nous  avons  le  droit  de  demander  qui  donc  en 
était  la  cause? Et  c'est  déjà  un  mal  pour  le  pays, 
non  seulement  pour  vous;  vous  en  feriez  te  sa- 
crifice, mais  c'est  un  mal  pour  le  pays  que  l'io- 
terruplion  des  travaux  parlementaires. 

Une  voix  au  centre:  A  qui  la  faute? 

U.  Maagnin.  Pourquoi  donc  pendant  huit 
jours  a-t-il  fallu  abandonner  nos  travaux,  notre 
mandat,  les  améliorations  du  pays  qui  nous 
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appellent?  est-ce  que  ce  n'est  pas  par  Tétat  de 
dislocation  avouée  du  ministère?  Est-ce  qu*alors 
TOUS  ne  deviez  pas  un  mot  de  réponse,  ou  plutôt 
un  mot  d'excuse  ? 

Quand  j'ai  demandé  si  le  dissentiment  qui 
s'était  élevé  entre  les  membres  du  cabinet  por- 
tait sur  des  questions  de  politique  extérieure  ou 
sur  des  Questions  de  politique  intérieure,  ou  sur 
Tensembie  du  système,  oh!  je  savais  très  bien 
qu'on  n'avait  rien  à  me  répondre;  mais  si  vous 
n'avez  rien  à  dire  sur  de  pareilles  questions, 

3uels  étaient  donc  les  intérêts  puérils  qui  vous 
(visaient?  Si  ce  ne  sont  pas  les  intérêts  de 
l'Etat,  ce  sont  donc  des  intérêts  de  personnes? 
votre  silence  le  prouve.  Des  intérêts  de  per- 
sonnes! et  nous  aurions  un  cabinet  qui  avouerait 


publique?  Avec  une  habileté  à  laquelle  je  rends 
un  parfait  hommage  {Mouvement  (Vhilarilé),  il  a 
parlé  avec  beaucoup  de  talent  sur  tout,  excepté 
sur  les  auestions;  et  cependant  {Réclamation 
au  banc  des  minUtrei),  oui,  je  Tavoue,  il  y  a 
eu  des  choses  qui  se  rapportaient  aux  ques- 
tions :  je  les  ai  remarquées,  je  les  ferai  res- 
sortir. 

Depuis  la  nouvelle  Chambre,  et  cela  lui  fait 
honneur,  depuis  son  adresse  où  elle  a  recom- 
mandé une  politique  d'union  et  d'indulgence,  il 
s'est  manifesté  dans  le  pays  qui  vous  a  accueillis 
avec  tant  d'espérance,  des  vœux  nouveaux,  des 
besoins  qui  répondaient  à  l'époque,  une  politi« 
que  qui  doit  répondre  à  ces  besoins,  de  toutes 
parts  on  a  réclamé  l'amnistie.  {Dénégation  aux 
centres,)  Si  ce  n'est  pas  par  tout  le  monde,  c'est 
de  tous  les  lieux,  {ffouvellei  dénégations  aux 
centres.) 

Plusieurs  voix  :  Oui,  des  minorités  dans  chaque 
lieu. 


M.  ]llaa|palD.  Je  n'entends  pas  discuter  cette 

Question,  je  ne  veux  pas  introduire  dans  le 
ébat  actuel  cette  discussion  qui  est  trop  large  ; 
j'en  parle  transitoirement:  on  a  demandé  l'am- 
nistie, et  la  demande  s'est  reportée  jusque  dans 
le  cabinet.  Le  président  du  conseil  d'alors, 
l'illustre  maréchal  Gérard,  a  réclamé  l'amnistie; 
le  débat  s'est  élevé  dans  le  cabinet,  et,  chose 
singulière,  le  président  du  conseil,  l'âme,  la 
pensée  du  cabinet,  s'est  retiré  tandis  que  les 
ministres,  qui  ne  devaient  pas  être  l'âme  et  la 
pensée,  mais  qui  le  sont  devenus  depuis,  sont 
restés.  C'est  alors  que  la  question  d'amnistie  a 
a^i  sur  le  dernier  cabinet;  dans  les  trois  der- 
nières semaines,  les  ministres  l'ont  discutée 
entre  eux.  11  y  avait  donc  des  membres  qui 
voulaient  l'amnistie.  Ils  y  sont  encore. 

Votre  cabinet  est  donc  divisé;  et  s'il  est  divisé, 
comment  revenez-vous  ?  Avec  des  chances  nou- 
velles de  chute  prochaine;  il  n'y  a  pas  plus  de 
stabilité. 

Si  vous  avez  parlé  de  la  question  d'amnistie 
comme  pouvant  soulever  contre  vous  une  majo- 
rité [)arlementaire,  vous  avez  eu  raison.  Mais  si 
vous  eu  avez  parlé  pour  excuser  la  dislocation 
de  trois  semaines,  vous  avez  eu  tort;  elle  n'a  pu 
agir  sur  la  dislocation  du  cabinet  qu'autant 
qu'elle  partage  les  membres  de  ce  cabinet.  Eli 
bien,  al(jrs«  A  ceux  qui  voulaient  l'amnistie  et 
ceux  qui  ne  la  voulaient  pas  ne  devaient  pas 
reprendre  le  pouvoir;  car  vous  y  serez  encore 
divisés,  et  sous  le  coup  d'une  ruine  qui  vous 
menacey  d'une  chute  politique  qui  sera  néces- 


sairement plus  grave  que  les  autres,  car  ce  sera 
la  troisième.  {On  rit.) 

M.  le  ministre  a  fait  en  outre  des  développe- 
ments fort  éloquents  sur  les  rivalités  politiques, 
sur  le  besoin  d'union,  et  ensuite  sur  cette 
loyauté  qu'on  doit  avoir  dans  les  relations  de 
personnes  toutes  les  fois  qu'elles  peuvent  con- 
server le  gouvernement.  J'applaudis  à  ces  dére- 
loppements,  je  les  ai  admirés;  mais  lorsque 
j'entends  un  orateur,  surtout  du  mérite  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  je  cherche 
toujours  sous  ses  formes  quelle  est  la  pensée 
qui  l'occupe. 

Certainement,  s'il  voulait  parler  d'union,  ce 
n'était  pas  à  l'opposition.  Des  réflexions  géné- 
rales, philosophiques,  ne  se  présentent  jamais 
à  un  esprit  aussi  distibgué  que  le  sien,  sans 
qu'il  y  ait  une  application  possible. 

Cette  application,  elle  ne  se  trouvait  pas  non 
plus  dans  la  majorité,  s'il  y  a  majorité  (c'est  ce 
que  je  verrai  tout  à  l'heure).  Elle  ne  se  trouve 
pas  au  moins  sur  les  bancs  ministériels;  car  là 
il  y  a  nécessairement  union.  A  qui  donc  s'ap- 
plique cette  haute  leçon  sur  le  besoin  d'éteindre 
les  rivalités  personnelles,  de  ne  pas  laisser 
percer  des  jalousies,  des  dissentiments  secrets, 
d'être  fidèles  aux  paroles  données  et  de  ne 
jamais  y  manquer  ?  Est-ce  qu'on  y  aurait  manqué? 
Est-ce  qu'il  y  aurait  des  rivalités,  des  jalousies? 
Je  l'avais  bien  entendu  dire;  cependant  je  me 
serais  certainement  bien  gardé  d'en  rien  avancer 
à  la  tribune;  mais  vous  Pavouez  vous-mêmes... 
{On  rit.)  Vous  l'avouez,  je  le  répète,  et  je  ne 
doute  pas  qu'à  présent,  surtout  après  cette  leçon 
donnée  d'assez  haut  pour  convertir,  il  rèçne 
une  intimité  douce  et  constante  {On  rit)  où  il  y 
avait  naguère  division,  et  peut-être  dissentiment 
non  exempt  d'aigreur.  {Nouvelle  hilarité.)  Je  ne 
doutepas  qu'à  l'avenir  les  résolutions  du  cabinet 
ne  soient  prises  dans  un  plein  accord;  et  c'est 
dans  cette  foi  vive,  que  j  attendrai  à  peu  près 
trois  semaines...  Nous  verrons  après...  nous 
pourrons  recommencer  une  discussion.  (Vouveau 
mouvement  d^hilarité.) 

M.  le  ministre  a  abordé  un  point  beaucoup 
plus  grave:  il  a  dit  que  des  doutes  s'étaient 
élevés  sur  la  majorité  parlementaire.  Vous  voyez 
que  tout  cela  nous  indique  confusément  pourquoi 
le  cabinet  s'est  trouvé  en  dissolution  ;  cette  dis- 
solution n'a  été  produite,  dit-on,  par  aucune 
cause  de  haute  politique  ni  par  aucune  cause 
intestine.  11  y  a  eu  cependant  celle  qui  vient 
d'être  signalée,  le  défaut  de  majorité  parlemen- 
taire, ou  du  moins  son  incertitude.  Eh  bien!  je 
demande  au  cabinet  comment  il  se  présente 
devant  une  Chambre  dont  il  n'est  pas  certain. 
Remarquez,  Messieurs,  une  différence  de  posi- 
tion :  le  ministère  n'a  de  force  qu'autant  qu'il 
sort  des  majorités  parlementaires;  si  la  majorité 
n'est  pas  certaine,  le  ministère  n'a  pas  de  force, 
il  ne  peut  pas  faire  les  affaires  du  pays. 

Direz-vous  que  si  la  majorité  est  incertaine 
pour  le  ministère,  elle  n'est  pas  plus  assurée 
)Our  l'opposition?  J'accepte:  mais  remarquez 
a  différence.  Nous,  opposition,  si  nous  avions 
a  majorité  certaine,  nous  serions  le  gouverne- 
ment, cela  est  évident.  {Approbation  au  banc  det 
ministres.)  Mais  il  nous  est  inutile  d'avoir  une 
majorité  décidée,  il  nous  sufût  de  l'incertitude 
pour  tuer  le  ministère:  aussi,  je  le  déclare,  je 
le  dis  tout  franchement,  l'opposition  ne  provoque 
pas  un  vote,  l'incertitude  nous  favorise,  et  sur  les 
questions  de  confiance  vous  verrez  le  ministère 
constamment  frappé.  {Denégatiam  aux  eeniret.) 
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SoyeE  tranquilles,  tous  le  verrez.  Oui,  cette 
iacertitude,  je  le  répète,  suffît  pour  tous  tuer; 
et  si  vous  teniez  aux  principes  parlementaires, 
vous  ne  conserveriez  pas  un  pouvoir  que  la 
majorité  n'assure  pas  dans  vos  mains. 

L'incertitude  des  majorités  ne  peut  que  nuire 
aux  affaires.  Mais  vouletTvous  rôlculer  où  est 
la  majorité?  Il  n'y  a  sur  une  Chambre  que  trois 
espèces  d'influences;  l'influeiice  du  caractère, 
j'y  comprends  les  doctrines  politiques,  l'inlluence 
du  talent  et...  (prenez  garde,  je  ne  veux  rien 
dire  qui  blesse  ou  offense  les  personnes)  il  y  a 
une  doctrine  que  je  conçois,  que  j'approuve 
dans  certains  cas  :  c'est  aëtre  toujours  favo- 
rable au  pouvoir;  pour  beaucoup  de  personnes, 
l'ordre,  la  stabilité  tiennent  au  pouvoir.  II  y  a 
beaucoup  de  députés  qui,  en  conscience,  votent 
pour  le  pouvoir. 

Le  pouvoir  est  donc  le  troisième  élément  de 
force  dans  une  Chambre. 

Certainement,  toutes  les  fols  qu'il  s'agira  du 
caractère  et  du  talent,  nous  ne  dirons  pas  que 
l'opposition  puisse  l'emporter  sur  le  ministère 
en  aucune  manière.  Mais  enfin  le  ministère  a 
pour  lui  les  trois  espèces  d'inilueoce,  celle  du 
talent ,  du  caractère  des  personnes  et  celle  du 
pouvoir.  L'opposition  ne  peut  avoir  pour  elle 

Sue  deux  de  ces  éléments;  et  si  avec  ces  deux 
léments  elle  balance  l'intluence  du  ministère, 
mettez  l'influence  du  pouvoir  de  son  côté,  et 
vous  verrez  alors  où  sera  la  majorité,  (inter- 
ruption ;  oive  adkétwn  à  droite  et  à  gauche.) 
Aussi  voyez  comme,  sans  le  vouloir,  sans  s'en 
apercevoir  peut-être,  le  ministère  a  obéi  à  cette 
loi  d'incertitude  des  majorités  qui  pèse  sur  lui, 
et  comme  il  en  a  déjà  subi  les  conséquences  l  On 
a  dit  (et  c'est  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique), on  a  dit  que  la  prérogative  royale  doit 
toujours  prendre  les  ministres  dans  les  majorités 

ffi^ementai^e8.  C'est  Ik  le  principe  vrai,  consti- 
tionnel;  mais  quand  la  prérogative  royale  a 
exclu,  il  T  a  trois  semaines,  ce  ministère,  elle  a 
donc  juge  qu'il  était  bors  des  majorités  parle- 
mentaires. Bile  ne  l'a  pas  jugé;  elle  a  pensé, 
dites-vous,  par  cela  même  qu'elle  acontinué  les 
pouvoirs,  qu'il  pourrait  se  reformer  une  majo- 
rité. Mais  chercnons-en  les  causes.  Ne  serait-il 
pas  possible  qu'on  eût  exercé  de  mauvaises 
inHuences?  Je  ne  parle  pas  de  ce  que  peut  faire 
une  réunion  de  députés  qui  agit  isolément  et 

5ui  va  isolément  exprimer  son  vœu;  mais  mon 
ieul  chacun  est  libre;  et  quant  &  ceux  qui 
veulent  accepter  le  titre  de  majorité  doctrinaire, 
de  Chambre  doctrinaire,  ils  peuvent  le  faire  à 
leur  ÇTé. . .  {BriiiU  divert.  —  Agiiation.) 

Mois  il  paraîtrait,  si  je  suis  bien  informé, 
qu'on  a  entendu  le  vœu  de  quelques  personnes 
appartenant  à  une  partie  de  la  force  armée. 
(Interruption  aux  cmtr«.}Quoil  la  force  armée 
du  pays  serait  appelée,  par  la  voie  de  quelques- 
uns  de  ses  chefs,  a  donner  son  avis  !  I  !.,.  (Déni- 
gationt  divertei.) 

M.  ée  Marmler.  Je  demande  Ja  parole. 

M.  Mangnln.  Je  De  demande  pas  mieux  d'ac- 
cueillir sur-le-cbamp  un  désaveu,  et  je  déclare 
que  si  un  pareil  fait  était  vrai,  ce  serait  ce  qu'il 
y  aurait  eu  de  nos  jours  de  plus  déplorable. . . 

H.  d«  Harmler.  Il  y  a  désaveu  formel  I 


H.  JannenlDal.  Nous  le  désavouons  for- 
mellementl  {Xauveau  bruit.) 

tlonaieur  le  Président,  je  demande  à  U.  Mau- 
guia  de  vouloir  bien  s'expliouer  clairement.  Il 
y  a  dans  la  Chambre  des  cheu  de  bataillon,  des 


chefs  de  légion.  Nous  ne  figurions  dans  cette 
réunion  que  comme  députés.  C'est  comme  dé- 
putés que  noua  avons  pu  exprimer  une  opinion, 
et  non  pas  comme  appartenant  k  l'armée  ou  a 
la  garde  nationale. 

H.  Maaipaln.  Mais,  Messieurs... 

M.  Odilan  Barrai.  Laisseï  parler  H.  de 
Marmier. 

M.  de  Marmlcp.  Permettez,  Messieurs,  j'ai 
plus  que  le  général  Jacqueminot  un  intérêt  tout 
personnel  et  plus  direct  à  m'expliquer.  Je  suis 
colonel  élu  dans  une  des  légions  de  Paris;  il 
m'importe  d'établir  ici  qu'en  acceptant  l'hon- 
neur que  m'ont  fait  mes  concitoyens  en  me 
nommant  colonel  d'une  légion,  je  n'ai  pas  en- 
tendu abdiquer  toutes  mes  opinions,  ni  mes 
sentiments  politiques,  ni  le  droit  de  les  expri- 
mer comme  citoyen  ou  comme  député. 

M,  Odilan  Barrai.  Vous  déplacez  la  ques- 
tion. 

M,  Thlera,  minitire  de  CintérUur.  La  démar- 
che n'a  pas  été  faite  an  nom  de  la  garde  na- 
tionale. 

M.  Jacqaeninal.  Que  M.  Mauguin  s'explique  : 
nous  ne  savons  pas  ce  que  cela  veut  dire. 

H.  Mangnin.  Mes  honorables  collègues  sont 
trop  préoccupés  d'une  pensée  à  laquelle  j'étais 
étranger.  Ils  ont  agi  comme  hommes  politiques, 
à  la  iKinne  heure.  J'avais  entendu  parler  d'un 
fait  qui  se  serait  passé  en  dehors  de  cette  réu- 
nion politique,  et  c'est  à  ce  seul  fait  que  je  vou- 
lais faire  allusion.  11  suffit  qu'il  soit  démenti, 
désavoué,  pour  que  sur-le-cnamp  j'abandonne 
la  pensée  que  j'avais  émise.  (NouuêUe  agitation.) 

M.  Eicnepelep.  Il  serait  bon  de  citer  le  fait 
pour  qu'on  y  répondit.  {Interruption  à  gauche.) 
Si  on  veut  me  le  permettre  je  dirai  un  mol.  Je 
déclare  que  dans  tout  ce  que  j'ai  entendu  dire, 
dans  toutes  les  démarches  dont  j'ai  été  témoin, 
je  n'ai  pas  entendu  articuler  un  mot  qui  eût  du 
rapport  à  l'opinion  de  l'armée  ou  de  la  garde 
nationale...  (Brait  à  gaacke.)  Messieurs  il  y  a 
eu  des  députés  qui  font  partie  de  la  garde  na- 
tionale, comme  il  aurait  pu  y  en  avoir  appar- 
tenant à  l'armée,  au  commerce,  à  l'ordre  judi- 
ciaire; mais  comme  colonels  de  la  garde  natio- 
nale, ou  comme  appartenant  &  l'armée,  nous 
n'avons  joué  aucun  réie,  nous  n'avons  pas  dit  un 
mot  ni  de  l'opinion  de  l'armée,  ni  de  celle  de  la 
garde  nationale. 

U.  ManiçBin.  Je  prends  acte  de  cette  décla- 
ration, je  la  trouve  honorable  pour  la  garde  na- 
tionale; seulement  que  les  députés  membres  de 
la  garde  nationale  ici  présents,  pensent  bien 

Su'ils  ne  sont  pas  seuls  dans  la  garde  nationale. 
y  avait  eu  un  fait  auquel  j'ai  quelque  raisoo 
de  crolre- 

H.  de  La  Blbalalère.  Dites-le  I 

M.  Mangaln.  Cela  ne  vous  regarde  pas--. 
{BruU.) 

Voua  voulez  faire  ane  scène,  n'est-«e  paaf 
vous  voulez  une  séance  vive  ?  Bh  bien  I  Je  oe  le 
veux  pas.  Je  n'ai  rien  dit  de  personnel;  je  n'irai 
pas  plus  loin. 

Plutiettri  voix  det  ctntret  :  Citez  le  faiti 

U.  le  IVëaldcnt.  Du  moment  que  tous  les 
députés  sont  désintéressés  dans  la  question, 
laissez  parler  l'orateur. 

M.  Renoyard.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
deviner  des  énigmes.  (Vacation  continue.) 
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M.  Man^uln.  Je  sais  bien,  Monsieur,  que 
vous  ne  devinez  pas  les  énigmes. . . 

Je  sais  très  bien  que  du  moment  où  une  doc- 
trine triomphe  et  arrive  au  ministère,  nous  de- 
vons nous  attendre  à  voir  des  hommes  organisés, 
gui  savent  quand  ils  peuvent,  quand  ils  doivent 
interrompre.  Pour  ma  part,  je  proteste  de  toutes 
mes  forces... 

Voix  au  centre  :  A  Tordre  l  à  Tordre  ! 

M.  le  Présideot.  N'interrompez  pas  ;  quand 
les  ministres  parleront,  comment  voulez-vous 
que  je  leur  maintienne  la  parole?  Le  droit  d'in- 
terruption appartiendra  à  tout  le  monde,  si  vous 
continuez  les  interruptions.  On  s*est  demandé 
les  explications  mutuelles  :  trois  députés  ont 
donné  une  dénégation  que  M.  Mauguin  a  déclaré 
accepter  :  ceux  qui  n*eu  seront  pas  satisfaits 
prendront  la  parole  après;  mais  quant  à  présent, 
écoutez  Torateur. 

Plusieurs  voix  au  milieu  du  bruit  :  On  demande 
que  Torateur  fasse  connaître  le  fait  I 

M.  HaasalD.  Je  ne  veux  pas  le  dire,  je  ne  le 
dirai  pas.  Messieurs  les  ministres  exercent  le 
droit  de  se  taire  ;  moi,  j'ai  aussi  le  même  droit 
quand  je  le  veux. 

M.  de  marinier.  Permettez.  Le  fait  qu'on 
annonce... 

A  gauche:  A  Tordre!  à  Tordre.  (Le  bruit  con- 
tinue») 

M.  le  Président.  De  grâce,  Messieurs,  res- 
pectez Tordre  de  la  Chambre.  Ecoutons  paisrble- . 
ment. 

M.  Mangnln.  Vous  m'avez  fait  abandonner  la 
série  d'idées  que  j'avais  commencé  à  développer  ; 
je  vais  en  aborder  une  autre. 

Je  dis  que,  dans  Tétat  actuel,  ce  que  la  France 
doit  désirer  le  plus,  et  ce  que  vous  devez  désirer 
vous-mêmes,  c  est  certainement  qu'il  y  ait  un 
ministère  homogène,  et  présentant  au  moins  une 
apparence  de  durée.  Lorsque  ce  cabinet,  si  difli- 
cile  à  enfanter,  est  arrivé  au  milieu  de  vous, 
nous  avons  dû  nous  demander  comment  sa  com- 

f position  nouvelle  avait  pu  se  réaliser.  C'était 
'objet  des  interpellations  que  l'avais  annoncées  ; 
nous  avons  dû  voir  ensuite,  s'il  avait  été  composé 
dans  une  intention  de  stabilité. 

Comment  est  tombé  Tancien  cabinet?  Cette 
question  que  j'avais  faite,  on  n'a  pas  voulu  y 
répondre.  Cependant  il  y  avait  une  réponse 
toute  simple  à  faire  pour  les  ministres.  Pourquoi 
le  dernier  président  du  conseil  a-t-il  donne  sa 
démission  s'il  Ta  donnée  toutefois?  Pourquoi  un 

Ç résident  nouveau  est-il  venu  prendre  sa  place? 
a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  eu  changement  de 
système?  Etablirait-on  une  équation  entre  les 
opinions  politiques  de  M.  le  duc  de  Trévise  et 
celles  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères? 
Et  s'il  n'y  a  pas  d'équation,  s'il  y  a  différence, 
n'y-a-t-il  pas  évidemment  changement  de  svs- 

tème? 

Pourquoi  cette  démission  a-t-elle  été  donnée? 
Je  sais  très  bien  (loin  de  moi  la  pensée  de 
vouloir  blesser  un  homme  dont  les  jours  ont  été 
utiles  à  la  patrie!),  je  sais  très  bien  que  s'il  a 
donné  sa  démission,  c'était  sans  doute  à  cause 
de  son  ^rand  âge;  mais  alors  je  me  demande 
pourquoi  il  y  a  si  peu  de  temps  il  avait  donné 
son  acceptation?  (Exclamation  au  centre.)  Je  me 
le  demande,  parce  que  certainement  du  sa  part 
il  y  avait  eu  preuve,  il  y  avait  eu  acte  de 
dévouement;  parce  que  certainement  il  n'avait 
donné  qu'une  acceptation  passagère.  Ainsi  ce 


même  cabinet,  il  y  a  trois  mois,  portait  en  lui  le 
germe  de  la  dissolution;  c'était  le  refus  de  la 
continuation  de  la  présidence  par  M.  le  duc  de 
Trévise. 

Et  maintenant  parait-il  devant  nous  avec  plus 
de  stabilité?  Chose  étrange!  Le  système  est  si 
bon,  il  plaît  tant  au  pays,  que  nous  ne  [louvoiis 

f)as  sortir  de  cinq  ou  six  hommes  pour  former 
e  ministère.  Ainsi,  vous  n'avez  pas  pu  trouver 
à  Paris  un  ministre  de  la  guerre?  Cependant, 
quand  un  cabinet  se  présente  comme  ayant  des 
doctrines  homogènes,  comme  ayant  mis  fin  à 
toutes  les  discordes,  il  doit  trouver  à  se  com- 
pléter facilement,  et  chacun  de  ses  membres  doit 
avoir  approuvé  ou  discuté  son  système.  On  s'est 
adressé  a  un  maréchal  qui  est  au  bout  de  l'Eu- 
rope, et  on  s'est  réservé  ainsi  le  temps  du 
courrier  d'aller  et  le  temps  du  courrier  de 
retour.  (Murmures.) 

On  sait,  du  moins  je  crois  qu'on  peut  bien  le 
savoir,  on  sait  qu'il  n'y  aura  pas  acceptation... 
(Interruption.) 

M.  Gnizot,  ministre  de  Cinstruction  publique 
et  d"" autres  membres.  Qu'en  savez- vous? 

M.  Alaiignln.  J'en  sais  peut-être  autant  que 
vous  ;  en  tout  cas,  je  crois  que  nous  avons  inté- 
rieurement la  même  pensée,  (litres.) 

Un  refus  du  moins  est  possible;  je  ne  dirai  pas 
qu'il  est  certain,  parce  que  je  suis  à  la  tribune  ; 
mais  il  est  possible,  il  est  probable.  Alors  quel 
est  donc  le  ministre  de  la  guerre?  Nous  voyons 
un  membre  du  cabinet  quitter  le  département 
qui  lui  était  attribué,  passer  par  intérim  à  un 
autre,  et  par  cela  seul  qu'il  n'a  accepté  qu'inté- 
rimairement,  il  y  a  indication  positive  de  sa 
volonté,  je  ne  parle  c^ue  sur  les  actes,  indication 
positive  de  sa  volonté  de  quitter  les  affaires.  Ainsi 
ce  n'est  pas  lui  qui  se  chargera,  car  autrement  il 
l'aurait  prise  sur-le-champ,  qui  se  chargera  de 
l'administration  définitive  de  ce  département? 

Voilà  donc  Tarmée  qui  reste  encore  dans  Tin- 
certitude  pour  un  mois,  deux  mois;  et  quand  ils 
seront  écoulés,  qui  prendra-t-on  pour  ministre 
de  la  guerre,  s'il  y  a  un  refus  de  Saint-Péters- 
bourg? et  je  puis  le  supposer  d'autant  mieux 
que  nous  savons  tous  qu  on  a  fait  des  proposi- 
tions à  nos  plus  illustres  maréchaux,  et  que 
nos  plus  illustres  maréchaux  n'ont  pas  voulu 
s'adjoindre  au  système.  Les  mêmes  embarras 
reviendront. 

M.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  Ce  n^est 
pas  exact. 

M.  Maagain.  Ne  dites  pas  que  ce  n^est  pas 
vrai. 

Si  vous  examinez  la  composition  du  conseil, 
remarquez  les  éléments  de  majorité  qu'on  ap- 
porte. C'est  un  ministre  dont  j'nonore  le  carac- 
tère et  les  vertus  privées,  je  ne  parle  de  lui  que 
comme  homme  politique;  c'est  un  ministre  qui 
a  déjà  échoué  devant  la  majorité  de  la  Chambre 
dans  une  question  grave,  c'est  lui  qui  vient 
essayer,  tenter  de  nouveau  la  majorité  de  la 
Chambre 

Voix  au  centre  :  D'une  autre  Chambre  I 

M.  Mauguin.  Un  homme  qui  a  déjà,  dans 
son  langage,  laissé  percer  plusieurs  lois  son 
dédain  pour  les  majorités  parlementaires.  QVur- 
mures  au  centre.)....  Un  nomme  qui  a  ait  à 
Tautre  Chambre  qu'une  délibération  de  celle-ci 
n'avait  pu  provenir,  il  dit  Ta  indirectement,  mais 
l'expression  est  positive,  n'avait  pu  provenir 
que  d'une  espèce  de  monomanie,  (murmuret.) 
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Je  concoig  trës  bien  que  ceux  qui  s'accomodent 
du  titre  de  monomaoeB,  n'en  soieat  pas  ofTensës  ; 
mais  (juand  une  Chambre,  dans  sa  majorité,  est 
accusée  de  monomanie,  je  dis  qu'il  y  a  une 
espèce  de  dédain  des  majorités  parlementaires. 
(A$tenliménU  aux  exlrémilét.) 

Eh  bien!  voilà  le  ministre  qui  remplace  M.  le 
duc  de  Trévise.  Et  remarquez  comme  les  éléments 
du  cabinet  soDt  changés!  A  côté  de  cette  in- 
fluence qui  domine,  il  y  en  avait  une  autre;  elle 
s'est  absorbée.  Maintenant  elle  s'est  neulralisée, 
elle  n'existe  plus.  L'influence  du  cabinet  est  à 
présent  dans  sa  majorité.  Eli  bien!  que  voyez- 
vous  dans  cette  majorité?  Des  liommes  que  j'es- 
time, que  j'honore,  mais  qui  enfin  politiquement 
ne  marchent  ni  comme  vous,  ni  comme  nous,  car 
eux-mêmes  à  cette  tribune,  en  parlant  de  la 
Restauration,  se  sont  fait  gloire  d'appartenir  à 
son  école;  ou  qui,  à  une  autre  tribune,  n'ont 
jamais  parlé  de  la  Restauration  qu'avec  une 
Eorte  d'adoration.  {Dénégation  au  centre.)  J'ai  les 
passades... 

Eh  bien!  nous  qui  ne  voûtons  pas  de  révolu- 
tions; nous  qui  voulons  la  stabilité,  l'ordre,  le 
pouvoir,  nous  disons  que  cet  clément  de  la  Res- 
tauration, mis  à  la  tête  du  pouvoir  et  de  la  so- 
ciété, ne  peut  qu'y  perpétuer  les  discordes  et  les 
troubles.  Je  dis  qu'il  ne  peut  produire  qu'insta- 
bilité dans  la  société;  et,  en  eUet,  une  observa- 
tion ne  voua  aura  pas  échappé,  c'est  que  quand 
on  veut  combattre  une  révolution,  quand  on 
veut  la  détruire,  on  commence  toujours  par 
attaquer  les  hommes  et  les  idées  qui  l'ont  faite; 
et  quand  on  a  ilétruit  les  hommes  et  les  idées, 
on  revient  à  l'ordre  des  choses  ancien  que  l'on 
regrette.  [Rumeurs  diversei.) 

Certes,  je  ne  crains  pas  un  pareil  malheur  pour 
la  France;  mais  je  crains,  je  le  répèle,  la  per- 
pétuité, ou,  si  vous  voulez,  la  continuation  de 
nos  discordes  intérieures.  Je  n'accuse  certaine- 
ment pas  les  ministres  de  marcher  sciemment 
et  avec  volonté  au  but  que  je  viens  d'indiquer; 
non,  je  ne  les  en  accuse  pas;  mais  je  te  demande 
aux  amis  de  la  Restauration  qui  sont  restés  dans 
cette  Cliambre.  {On  rit.) 

Sans  le  vouloir,  comme  aussi  sans  le  savoir  : 
il  est  UD  parti  en  France  qui  a  amené  la  chute 
de  la  Restauration;  je  le  repète  sans  le  vouloir 
et  sans  te  savoir  :  eu  bien  !  c'est  ce  même  parti 
qui  maintenant  nous  gouverne  (ExcUuaationt 
négatives  au  centre),  et  qui  sans  le  vouloir,  j'en 
SUIS  sur,  sans  le  savoir  sans  doute,  vous  mène 
au  même  résultat. 

M.  le  général  Biige«B<l.  Je  demande  la 
parole,  {tiruit.) 

M.  MauHln.  C'est  i,  la  Chambre  de  voir  si 
elle  veut  adopter  la  dénonciation  de  parti,  et  si 
le  nom  que  j'ai  donné  toui  à  l'heure  à  sa  pré- 
tendue majora  doit  être  le  nom  de  la  Chambre 
de  1834.  (Approbation  a»x  exlrémïtit.) 

{La  léanee  retta  tutpendue  pendant  quelque* 
minutes.) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
l'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune  s'est  plaint  de  ce  que  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  n'avait  pas  consenti  à  se 
renfermer  dans  le  cercle  étroit  qu'il  avait  voulu 
lui  tracer. 

Il  ne  faut  pAs  qu'on  se  méprenne  sur  nos  in- 
tentions ;  nous  ne  craignons  pas  les  explications, 
et  la  Chambre  nous  rendra  la  justice  de  recon- 
naître qu'à  aucune  époque  nous  n'avons  refusé 
de  répondre  aux  interpellationa  qui  nous  étaient 


adressées.  11  n'y  a  pas  de  ministres,  peut-être, 
qui  ail  jamais  montré  plus  d'empressement  que 
nous  à  accepter  ces  espèces  de  rendez-vous  qu  on 
nous  donnait  à  la  tribune  pour  y  expLquer 
toutes  les  affaires  de  l'Etat.  Mais,  dans  ces  sortes 
d'interpellations,  il  est  reconnu  que  le  gouver- 
nement a  un  droit  incontestable,  celui  de  n'y 
pas  répondre,  ou  bien  de  les  limiter  à  l'intérêt 
public. 

Eh  bien!  lorsqu'il  s'agit  d'un  remaniement  mi- 
nistériel, lorsque  ce  qui  était  l'objet  de  toutes  les 
impatiences,  un  gouirernement  a  été  donné  au 
pays,  il  est  bien  évident  que  la  plupart  des  ex- 
plications qu'on  nous  demande  ji'ont  pas  pour 
objet  un  véritable  intérêt  public,  mais  qu'on  me 
permette  de  le  dire,  une  maligne  curiosité- 

Eh  bieni  nous  ne  sommes  pas  sur  ces  bancs 
pour  répondre  à  des  questions  personnelles, 
nous  y  sommes pouréclairer  la  Chambre,  et  par 
la  Chambre  le  pays,  sur  les  questions  qui  inté- 
ressent l'Etat.  Quand  on  nous  adresse  des  ques- 
tions nous  pouvons  limiter  nos  réponses,  dans 
l'intérêt  de  la  décence  publique,  dans  l'intérêt 
I:  intérêt  de  la  publicité 


de  la  Chambre,  dans  t  ii 


yoix  aux  cenlret  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Thiert,  minUtre  de  l'intérieur.  Eh  bien! 
Messieurs,  qu'on  ne  croie  pas  que,  dans  cette  lon- 
gue et  pénible  crise,  il  se  soit  rien  passé  que  nous 
ne  puissions  avouer.  Pour  mon  compte,  plus  je 
descends  dans  mon  propre  cœur,  plus  je  sois 
convaincu  que  dans  tout  ce  qui  s'est  passé, 
dans  toui  ce  qui  s'est  fait,  dans  tout  ce  quia'est 
dit,  je  n'ai  rien  à  désavouer,  rien  que  je  veuille 
cacher  à  mes  concitoyens.  Je  les  ai  vus  chez 
moi  et  chez  mes  collègues,  nous  n'avons  été 
animés  que  du  plus  pur  amour  de  notre  pays. 

Qaelqu£i  voix  à  gauche  :  Oh  !  oh  ! 

M.  ThierB,  ministre  de  Vinlérieur.  Oui,  Mes- 
sieursj  du  plus  pur  amour  de  notre  pays.  Je 
parle  ici  dans  une  occasion  solennelle,  je  parle 
devant  la  France,  je  m'explique  avec  francnise, 
et  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  mécon- 
naître mes  sentiments.  J'aime  mon  pays,  et  je 
l'ai  servi.  Oui,  dans  tout  ce  que  j'ai  lait,  je  n'ai 
été  animé  que  par  l'amour  le  plus  désintéressé 
de  mon  pays,  bi  je  suis  sorti  du  cabinet,  si  j'y 
suis  rentre,  c'esttoujoursen  écoutant  la  voix  de 
ma  conscience  et  de  mon  devoir,  et  je  n'ai  vu 
autour  de  moi  que  des  sentiments  pareils. 

On  nous  demande  pourquoi  nous  sommes 
sortis  du  cabinet,  pourquoi  nous  y  sommes  ren- 
trés  Eh  bien!  Messieurs,  je  vais  m'expliquer 

avec  une  entière  franchise...  (Marguet  d'atten- 
tion.) 

Nous  sommes  tous  convaincus  que  le  principe 
essentiel  de  ce  gouvernement  est  celui  de  la 
majorité.  Quand  on  dit  tousles  joursque  ce  gou- 
vernement est  fondé  sur  la  souveraineté  popu- 
laire, à  mes  yeux,  on  ne  répète  qu'une  le^on 
d'écolier,  si  on  ne  veut  pas  dire  par  là  qu'il  est 
fondé  sur  les  majorités  parlementaires.  Pour 
noua,  nous  aommes  convaincus  que  ce  gouverne- 
ment n'a  été  institué  que  pour  faire  arriver 
dans  la  Chambre  la  majorité  du  pays,  et  par  la 
majorité  de  la  Chambre,  dans  le  ministère,  les 
hommes  que  le  pays  reconnaît  comme  ceux  qui 
peuvent  le  mieux  diriger  ses  destinées. 

Nous  avons  toujours  été  animés  de  cette  pensée, 
de  cette  conviction,  et  nous  en  avons,  je  crois, 
donné  un  éclatant  exeiuplu  lorsqu'au  début  de  la 
session,  nous  sommes  venus  nous-mêmes  de- 
mander à  la  Chambre  cet  ordre  du  jour  motivé 
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qu'on  nous  a  tant  reproché,  et  gui  n'était  qu'un 
Bolennei  liommatçe  rendu  au  principe  des  majo- 
rités pariementaires. 

Ce  que  nous  avons  dit  alors,  nous  n'avons 
cessé  de  ie  pratiquer.  Nous  l'avous  dit  tout  à 
l'tieure  à  la  Gtiambre  :  avec  une  majorité  forte  et 
décidée,  le  pouvoir  a  de  la  force  ;  il  peut  accom- 
plir ses  destinées.  Dès  que  cette  majorité  devient 
douteuse,  son  devoir  est  de  le  reconnaître  et  de 
se  retirer. 

Bh  bien  !  Messieurs,  si  nous  avons  été  saisis,  & 
cet  égard,  de  scrupules  excessifs,  ce  que  ces 
jours  deraiera  on  a  prétendu  à  cette  tribune, 
est-ce  un  reproche  à  nous  faire?  Est-ce  h.  l'oppo- 
sition surtout  qu'il  appartientde  nous  l'adresser? 
à  l'opposition,  qui  sans  cesse  nous  disait  :  <  Vous 
n'avez  pas  la  majorité.  Des  ministres  qui  n'ont 
pas  la  majorité  aevraient  se  retirer  à  l'instant 
même.  >  Bat-ce  à  elle  qu'il  appartient  de  nous  le 
reprocher  si  nous  avons  céaé  à  des  scrupules 
excessifs,  à  des  scrupules  qui  n'étaient  pas  sufli- 
eamment  motivést  le  dis  que  non.  Si  nous  avons 
eu  des  torts,  ce  n'est  pas  envers  elle;  mais,  je 
dois  l'avouer,  envers  nos  amis  politiques. 

Vous  nous  avez  appris  l'autre  jour  ce  que  peut- 
être  nous  ne  savions  pas  assez;  c'est  que,  si  un 
ministère  est  coupable  quand  il  s'obstine  &  rester 
au  pouvoir  malgré  la  majorité,  il  est  coupable 
aussi  quand  il  se  retire  avant  qu'elle  soit  claire- 
ment prononcée.  C'est  là  le  tort  que  nous  avons 
eu,  c'est  celui  d'avoir  désespéré  trop  tôt  de  la 
majorité,  d'avoir  méconnu  ses  intentions  et  de 
nous  être  retirés  trop  tôt. 

Aux  centra  :  Très  bien  1  très  bien  I 

H.  Thlera,  minulre  de  l'inlirUur,  Le  jour  OÙ 
cela  se  passait,  je  vous  ai  entendu,  tous.  Monsieur 
Itarrot,  vous,  Monsieur  Mau^uin  (je  vous  demande 
pardon  de  vous  nommer,  je  cite  vos  opinions,) 
je  vous  ai  entendu  demander  devant  quel  vote 
de  la  Chambre  nous  nous  étions  retirés,  quel 
grand  événement  nous  avait  forcés  k  résigner  le 
pesant  fardeau  que  la  confiance  du  roi  nous  avait 
conféré? 

Bn  vous  entendant,  j'ai  eu  un  profond  regret: 
j'ai  reconnu  que  peut-être  j'avais  trop  tôt  dit  au 
roi  qu'il  fallait  reconstituer  le  cabinet. 

Bh  bieni  ;je  ne  crois  pas  avoir  en  cela  mal 
mérité  de  mon  pays,  parce  que  si  c'était  une 
erreur,  c'était  une  erreur  désintéressée;  elle 
était  celle  qui  convient  à  des  ministres  véritable- 
ment constitutionnels,  qui  Eoot  toujours  pleins 
de  scrupules  et  toujours  prêts  à  transmettre  le 
pouvoir  dans  des  mains  plus  dignes  dès  qu'ils 
n'ont  pas  la  majorité.  {Trèi  bien!) 

Voila  le  seul  tort  que  je  me  reconnaisse  au- 
jourd'hui aux  yeux  do  cette  Chambre  et  du  pays  ; 
et  comme  je  ne  veux  pas  qu'il  y  ait  rien  dans 
ma  vie,  dans  ma  conduite  que  je  ne  puisse 
avouer,  je  me  hftte  de  le  direle  premier  :  voilà 
le  seul  reproche  que  j'aie  mérité. 

On  medernsode,  Messieurs,  s'il  y  avait  désunion 
parmi  nous,  s'il  y  avait  mésintelligence.  Je  ne 

Sarlerai  pas  de  rivalités;  il  ne  serait  pas  digne 
e  nous  d'y  répondre.  Je  réponds  positivement 
à  cette  question;  il  n'y  avait  pas  désunion  dans 
le  ministère.  Nons  étions  unanimes  sur  toutes 
les  grandes  questions  du  cabinet.  Nous  avons 
éprouvé,  à  la  vérité,  quelques-unes  de  ces  dissi- 
dences inévitables  sur  les  questions  de  détail  qui 
n'intéressent  en  rien  la  politique  générale,  mais 
nous  étions  parbitemeut  d'accord  sur  toutes  les 
grandes  questions.  Nous  avions,  les  uns  pour  les 
«ulrest  une  estime  mutuelle,  et  la  sympathie  que 


l'on  contracte  toujours  en  serrant  les  uns  ft  côté 
des  autres  dans  des  temps  dimciles,  oA  Tod 
apprend  à  se  connaître,  à  s'estimer,  et  où  l'on 
mi;t  en  commun  son  courage,  son  désintéresse- 
ment, sou  dévouement  au  ^ys.  (Trii  bien/) 

Ainsi  donc,  Messieurs,  aucune  question  ne 
nous  divisait,  et  si  véritablement  il  y  avait  eu 
une  désunion,  croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  après 
une  expérience  de  trois  années  que  nous  aurions 
tenu  assez  au  pouvoir,  pour  nous  obstiner  &  le 

farder  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'accord  entre  nous, 
achez-le  bien,  vous  qui  n'avez  pas  encore  manié 
le  pouvoir,  et  qui  le  manières  peut-être  un  jour, 
sachez  que  même  quandon  est  d'accord  ensemble, 
quand  on  est  d'accord  avec  les  Chambres,  et  que 
les  Chambres  sont  d'accord  avec  le  pam,  il  est 
encore  bien  difficile  de  gouverner  dans  des  temps 
comme  les  nôtres,  même  avec  toutes  les  condi- 
tions du  gouvernement  représentatif,  la  difBculté 
est  bien  grande  et  personne  parmi  nous  ne  serait 
assez  téméraire,  assez  insensé  pour  accepter  ce 
fardeau  s'il  manquait  une  des  conditions  essen- 
tielles, si  l'on  ne  secroyait  pas  unisentra  soi,  avec 
la  Chambre  et  avec  le  pays.  Nous  étions  donc 
d'accord  ;  mais  dans  le  cabinet  il  y  avait  une  cir- 
constance qui  lui  avait  donné  une  apparence 
provisoire  ;  un  illustre  maréchal  que,  plus  que 
personne,  nous  devons  vénérer,  car  nous  avons 
vu  de  près  ses  vertus,  son  attachement  à.  ses 
devoirs  et  son  dévouement  au  pays,  un  illlustre 
maréchal  était  i  notre  télé. 

Il  avait  consenti  &  mettre  un  terme  &  la  crise 
de  novembre,  à  notre  anxiété,  en  acceptant  la 
présidence;  mais  il  était  évident  pour  tout  le 
monde  en  voyant  ce  noble  vieillard  que  ce 
dévouement  ne  pouvait  être  durable;  et,  permet- 
tez-moi de  le  dire,  car  c'est  un  fait  connu  de  tout 
le  monde,  cela  a  donné  au  cabinet  une  appa- 
rence provisoire;  il  faut  le  reconnaître,  cesl 
l'exacte  vérité, 
Eh  bien  !  à  cette  circonstance  joignez  le  scm- 

Eulfl  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  scrupule 
onorable  qu'on  peut  avouer,  et  vous  vous  expli- 
querez, sans  maligne  interprétation,  la  dissolu- 
tion du  cabinet.  Nous  avons  toujours  éprouvé  ce 
Senchant,  dès  que  le  moindre  doute  apparaissait 
ans  les  esprits  de  nos  amis,  nous  avons  toujours 
éprouvé  ce  penchant  à  résigner  le  pouvoir.  Nons 
nous  sommes  dit  :  il  ne  faut  pas  transmettre  le 
pouvoir  aux  hommes  de  l'opposition,  je  les 
nonore  et  je  les  estime,  mais  je  le  déclare  fran- 
chement, je  ferai  toujours  tous  mes  efforts  pour 
empêcher  que  le  pouvoir  ne  leur  arrive... 

M.  Hancnln,  detaplace.  C'est  comme  nons, 
ponr  vous  rôter.  {On  ril.) 

M.  Thlcrs,  minittre  de  Vintirieur.  Si  vous 
pensiez  autrement,  si  je  pensais  autrement  nous 
ne  serions  pas  d'honnêtes  gens  en  nous  com- 
battant. Je  ne  dis  pas  que  vous  soyez  incapables 
personnellement  de  gouverner,  je  connais  trop 
les  convenances  pour  nier  les  talents  de  mes 
collègues.  Je  dis  que  vos  opinions  ne  peuvent 
gouverner;  que  si  le  roi  vous  faisait  rbonneor  de 
TOUS  appeler  dans  ses  conseils,  vous  séries  obli- 
gés d'abdiquer  vos  opinions  pour  pratiquer  let 
nôtres.  {Réclamattoru  aux  txlrimitit.) 
U.  MaHgnln.  Parlez  pour  vous. 
H.  Thiers,  minittre  de  CinlMaur.  Il  est  vril 
encore  que  j'entends  exprimer  mon  sentiment, 
et  non  pas  le  vôtre.  Je  dis  que  si  le  roi  vous 
faisait  l'honneur  de  vous  appeler  dans  ses  con- 
seils, vous  seriez  obligés  de  gouverner  selon  nos 
opinions,  et  vous  auriez  de  moins  qne  Doua 
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Tavantage  de  n*ayoir  pas  dit  toujours  la  même 
chose,  et  d'être  obligés  de  répéter  sur  ces  bancs 
ce  que  nous  aurions  dit  avant  vous. 

Je  ne  conseillerai  jamais  à  la  Couronne  de 
vous  transmettre  le  pouvoir;  et  je  le  dis  avec 
franchise,  je  ferais  de  grands  efforts  pour  sup- 
porter ce  fardeau,  si  je  croyais  qu'il  dût  passer 
immédiatement  dans  vos  mains.  {On  rit,) 

Mais  nous  avons  toujours  éprouvé  le  penchant 
à  résigner  le  pouvoir  entre  les  mains  de  ceux 
qui  se  seraient  présentés  avec  l'appui  de  la 
majorité.  Nous  n'avons  cessé  de  dire  au  roi,  si 
dans  la  majorité  se  trouve  un  autre  ministère, 
il  faut  le  former,  nous  résignerons  volontiers  le 
pouvoir  dans  ses  mains. 

Dès  que  le  mot  de  dissolution  du  cabinet  a 
été  prononcé,  nous  avons  dû  nous  empresser 
d'offrir  au  roi  nos  soins,  notre  responsabilité, 
aussi  longtemps  qu'il  le  désirerait,  pour  com- 
poser un  nouveau  ministère.  C'est  là  ce  qui 
explique  comment  nous  nous  sommes  trouvés 
composant  un  cabinet  agissant  en  responsabilité, 
quoique  dissous  ;  mais  responsable  de  tous  les 
actes  du  gouvernement  excepté  du  choix  de  ses 
successeurs. 

Comme  je  le  disais  l'autre  jour  constitutionel- 
lement,  cette  situation  est  la  plus  simple  de 
toutes  ;  nous  sommes  restés  là  responsables,  non 
seulement  des  actes  que  nous  signions,  mais 
encore  de  tous  les  maux  qui  pouvaient  arriver 
au  pays.  Et  comme  l'a  dit  M.  Garnier-Pagès,  il 
n'est  pas  vrai  que  la  royauté  ait  été  un  instan  t 
découverte  ;  nous  aurions  été  coupables  envers  le 
pays  si  nous  n'avions  pas  été  là  pour  couvrir  la 
royauté  de  nos  têtes  et  de  notre  responsabilité; 
car  M.  Garnier-Pagés  s'est  trompé  quand  il  a 
dit  que  nous  n'étions  chargés  du  pouvoir  que 
pour  l'expédition  des  affaires  courantes.  {Inter- 
ruption.) 

Je  vais  reprendre  votre  objection  elle-même. 
Tous  vous  êU»  trompé  dans  la  citation;  les  pa- 
roles que  TOUS  avez  alléguées  n'ont  pas  été  dites 
par  M.  Guizot;  elles  ont  été  dites  par  moi- 
même. 

J'ai  dit  que  nous  restions  toujours  responsa- 
bles, responsables  du  gouvernement  tout  entier, 
excepté  oien  entendu  du  choix  de  nos  succes- 
seurs; et  je  m'expliquerai  tout  à  Theure  sur  ce 
point  ;  responsables  de  tous  les  actes  du  gouver- 
nement, soit  ceux  qui  étaient  signés,  soit  des 
frands  dangers  qui  auraient  pu  se  produire 
ans  une  circonstance  pareille. 
Vous  dites  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
réunis  en  cabinet,  cela  est  vrai;  mais  si  une 

§rande  circonstance  eût  exigé  la  délibération 
u  cabinet;  si  un  événement,  soit  extérieur, 
soit  intérieur,  fût  survenu,  le  cabinet  se  serait 
réuni  suMe^hamp:  c'était  son  devoir;  et  il  l'au- 
rait accompli  ;  il  aurait  demandé  au  roi  un  con- 
seil pour  délibérer,  si  une  grande  affaire  d'Etat 
s'était  produite  ;  parce  que  si,  d'une  part,  il  n'est 
pas  possible  que  la  royauté  soit  un  instant  dé- 
couverte,  de  1  autre  il  n'est  pas  possible  non  plus 
que  le  pays  soit  un  seul  instant  privé  d*hommes 
qui  veillent  à  sa  destinée. 

Si  un  grave  événement  eût  surgi,  si  un  dan- 
ger se  fût  présenté,  à  l'instant  même  nous  deve- 
nions cabinet,  pour  porter  au  roi  nos  services 
et  notre  responsabilité,  et  pour  signer  toutes  les 
grandes  mesures  que  les  circonstances  auraient 
réclamées. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  réunis  en  cabinet, 
parce  que  dans  l'intervalle  de  ces  quinze  jours, 
il  ne  s'est  présenté  que  des  affaires  de  détail, 
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que  des  affaires  courantes,  auxquelles  la  signa- 
ture d'un  seul  ministre  pouvait  pourvoir.  Ainsi, 
il  n'est  pas  vrai  que  le  pays  ait  été  privé  de 
gouvernement;  et  s'il  en  eût  été  besoin,  U  se 
serait  trouvé  à  l'instant  un  cabinet  tout  entier 
pour  pourvoir  aux  circonstances. 

Le  seul  fait  dont  nous  ne  pouvions  pas  pren- 
dre la  responsabilité,  c'était  la  composition  du 
cabinet  qui  devait  nous  succéder;  cest  à  cette 
seule  circonstance  que  mon  honorable  collègue 
et  ami,  H.  Guizot,  a  pu  répondre  ou  faire  aOu- 
sion.  Le  cabinet  qui  sort  répond  de  sa  sortie,  le 
cabinet  qui  arrive  répond  de  son  entrée;  la  res- 
ponsabihté  ne  peut  se  répartir  autrement. 

Ainsi,  je  le  répète,  la  royauté  était  couverte 
pour  tous  les  actes  du  gouvernement,  et  elle 
devait  l'être.  Quant  au  cabinet  qu'elle  formerait, 
ce  cabinet  devrait  répondre  de  lui-même. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu,  comme  on  l'a  dit,  confu- 
sion, anomalie.  Si  j'ai  eu  un  tort,  celui  de  déses- 
)érer  trop  tôt,  je  n  ai  pas  eu  celui  d'aiiandonner 
e  pays,  ni  le  tort  plus  grand  encore  de  livrer 
la  royauté  un  instant  sans  défense  à  tous  ses 
adversaires. 

Maintenant,  vous   me  demandez   pourquoi, 
après  avoir  douté,  je  suis  rentré  dans  le  cabinet. 
(Ecoutez!  écoutezl)  Dddis  le  lonff  intervalle  de 
temos  qui  s'est  écoulé,  il  a  été  formé  plusieurs 
comninaisons.  Pour  mon  compte,  j'ai  refusé  de 
participer  à  aucune  de  ces  combinaisons;  ce- 
pendant, dans  le  nombre  de  celles  qui  se  sont 
)roduites,  il  s'est  trouvé  des  hommes  auxquels 
e  reconnais  des  lumières,  pour  lesquels  je  pro- 
esse  un  grand  respect,  un  tendre  attachement, 
et  toutes  les  sympathies  qu'on  doit  désirer  entre 
hommes  politiques.  Je  ne  me  suis  pas  uni  à  eux, 
parce  que  une  grande  question  nous  divisait,  la 
question  de  l'amnistie. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ce  sont  toujours  mes 
convictions  aue  j'ai  suivies  personnellement. 
Assurément  il  me  serait  bien  doux,  pour  mon 
compte,  de  faire  partie  du  cabinet  qui  pourra 
dire,  au  nom  du  gouvernement,  au  nom  de  la 
France  :  Toute  répression  politique  est  devenue 
inutile,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  partis  en 
France.  Je  dis  que  le  cabinet  qui  aura  le  bonheur 
et  l'honneur  de  dire  :  Les  partis  sont  finis,  toute 
répression  politique  est  désormais  inutile,  ce 
cabinet  sera  bien  heureux,  car  il  aura  fait  un 
grand  acte,  et  ce  grand  tcte  sera  en  même  temps 
la  proclamation  que  tous  les  troubles  du  pays 
sont  finis.  Mais,  pour  mon  compte,  q'ueîque 
penchant  que  j'aie  éprouvé  pour  l'amnistie,  tou- 
jours je  me  suis  arrêté  devant  ce  grand  fait,  c'est 
qu'aujourd'hui  l'amnistie  serait  la  proclamation 
de  l'impunité  politique.  Voilà  ce  que  je  blâme. 
Je  suis  aussi  dispose  qu'un  autre  à  adoucir  le 
sort  des  détenus;  mais  ce  que  je  crains  pour  la 
France,  c'est  la  proclamation  ae  l'impunité  po- 
litique. Et  je  dis  que  quand  on  est  certain  qu'il 
y  a  des  factions,  qu'aucune  d'elles  n'a  renoncé 
a  son  but,  que  celles  qui  sont  à  droite  n'ont  pas 
renoncé  à  robjet  de  leurs  efforts,  que  celles  qui 
sont  à  gauche  n'y  ont  pas  renoncé  davantage,  je 
dfs  qu'il  est  imprudent,  dans  une  pareille  situa- 
tion, de  proclamer  l'impunité  politique.  Voilà 
les  seuls  motifs  qui  m'ont  fait  repousser  l'amnis- 
tie. Pai  dit  aux  nommes  de  bien,  aux  excellents 
Français,  aux  hommes  d'un  rare  mérite  que  je 
savais  prêts  à  former  un  cabinet  d'amnistie  : 
Toutes  mes  sympathies  me  portent  vers  vous, 
mais  une  grande  conviction  m'en  sépare.  Un 
homme  de  bien  qui  a  l'honneur  de  diriger  les 
destinées  de  3on  pays  doit  céder  à  ses  convic- 

13 


19i 


.  DC-pui. 


RÈGNE  DE  LOtlS-PHILlPPE. 


[U« 


^  IlOS.l 


tious,  quuiiil  <:Iie3  S'jat  uusai  profondes  que  celles 
que  j'(;fjrouve.  (Très  bien:  trêt  bien'.} 

Aprt-ii  que  toutes  les  combiuaisoDs  que  pou- 
vait présenter  la  majorité  ont  été  épuisées,  le 
roi  a  fait  à  H.  le  duc  de  Broglie  l'tjonneur  de  le 
rappeler  dans  son  conseil.  l'aur  mou  compte. 
MeasieurSj  j'eusse  été  bien  nialheurcusemenl 
îaKpiré,  SI  i  avais  pu  repousser  un  des  bommes 
les  plus  honorables  que  renferme  noire  pays,  un 
ministre  que  j'ai  vu  pendant  deux  ans  a  nos 
cc'itéîi  reprusenierla  llévolution  de  Juillet  comme 
elle  le  iJoit  âlre,  avec  fermeté,  avec  dignité  et 
prudence.  Je  ne  l'ai  donc  pas  repoussé;  je  n'ai 
repousse  aucun  de  mes  collègues;  car,  je  le  dé- 
clare, sur  toutes  les  questions  politiques  \\\i\ 
pourraient  se  présenter,  et  notamment  sur  la 

?u«stion  d'amnistie,  nous  étions  tous  d'accord, 
ourquoiai-je  hésité?  Vous  allez  nie  comprendre. 
Celait  par  le  même  motif  qui  m'avait  lait,  avec 
trop  d'empressement  peut-être,  dire,  à  mes 
collègues,  qu'il  fallait  prononcer  la  dissolution 
du  cabinet;  c'était  par  un  exci-s  de  scrupule,  et 
par  la  crainte  exagérée  de  n'avoir  pas  une  ma- 
jorité Bufrisante.  Je  l'avouerai,  je  m'étais  déjà 
reproché  d'avoir  douté  trop  tAt,  d'avoir  en  me 
retirant  méconnu  la  majorité,  je  me  disais  que, 
quand  il  y  aurait  un  ministère  bien  constitué, 
bien  uni,  bien  homogène,  bien  résigné  à  sa 
t&chb,  elle  le  suivrait.  Au  milieu  île  ces  doutes, 
quelques  amis  politiques  se  sont  présentés  à 
moi,  d'abord  et  en  tête  l'honorable  (général  Jac- 
queminot,  suivi  de  quelques  hommes  les  plus 
éclairés  et  les  plus  considérables  de  cette  Cham- 
bre. {Agitatiun  à  gauche.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  ces  hommes,  à  qui  je 
demande  la  permission  de  leur  donner  le  titre 
de  mes  amis  politiques,  se  sont  présentés  à  moi. 
On  m'a  demandé  qui  ils  représentaient,  s'ils 
représentaient  la  Chambre  la  majorité,  une  réu- 
nion plus  un  moins  nombreuse;  pour  moi.  là 
n'était  pas  la  question.  Uu'ils  représcnlassent  l'OO, 
150,  ou  seulement  100  députés,  ou  qu'ils  ne  n-- 

frésc niassent  qu'eux-mêmes,  cela  me  Bulfisait. 
}  recuniiaissais  en  eux  des  hommes  éclairés, 
amis  de  leur  pays,  que  j'avais  toujours  vus  dans 
les  mêmes  rangs  que  moi;  Je  me  suis  dit  que, 
dans  une  des  grandes  occasions  de  ma  vie,  en 
me  décidant  d  après  leur  avis,  je  ne  pouvais  pas 
mal  faire,  et  que  si  je  me  trompais,  je  me  trom- 
perais honorablement.  (Marquet  d'asseatimenl  aux 
centref.)  Je  leur  ai  dit  :  Je  ne  vous  demande  pas 
si  vous  êtes  la  majorité,  car  personne  nerw dis- 
pose; je  vous  demande  quel  est  votre  avis  à 
vuii-mêmc;  et  je  dois  le  déclarer,  et  le  déclarer 
haulcinent,  ils  ne  sont  (tas  venus  au  nom  de  la 
majoriti',  ils  reconnaissaient  trop  bien  leur  de- 
voir et  rhonuiic  auquel  ils  purlaient  pour  se 
permellre  une  sctnbliibli!  inconvenance. 

Ils  ne  se  sont  (las  pré-^enlés  au  nom  de  la  ma- 
jorité, mais  au  nom  de  beaucoup  de  mes  amis 
politiques  qui  pensaient  comme  eux,  et  ils  nous 
ont  donné  les  raisons  qu'ils  avaient  de  penser 
comme  ils  le  faisaient.  lU  nous  ont  dit  que  notre 
devoir  était  d'accepter  de  nouveau  le  pesant  far- 
deau des  afTaires-  lis  nous  ont  dit  qu'il  fallait  de 
nouveau  mettre  de  cùté  les  dégoûts,  les  fatigues, 
les  raisons  mêmes  de  santé,  qu'il  fallait  même, 
avec  des  forces  physiques  très  alTaibIjes.  persé- 
vérer dans  notre  lâche,  ou  qu'autrement  ce  se- 
rnii  abandonner  nos  opinions,  nos  amis  poli- 
tiqne<<,  et  cette  majorité  qui  s'était  prononcée 
pour  nons  dans  une  occasion  solennelle. 

Nous  avons  dû  céder  à  de  telles  raisons;  nom 
avons  dû  mettre  de  côté  jusqu'à  nos  Intérflts 


personnels,  et  nous  avons  fait  là,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  un  acte  éminemment  parlemen- 
taire. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  motifs  qui 
m'ont  fait  rentrer  dans  le  cabinet. 

Vous  me  direz  qu'il  ne  faut  pas  douter  de  la 
majorité  :  cela  est  vrai,  mais  ja  m'adresse  à 
TOUS.  Vous  avez  dit  que  l'opposilion  n'avait  pas 
la  majorité.  Dans  quel  sens  fallait-il  donc  for- 
mer un  ministère*  Si  ce  n'était  pas  dans  les 
rangs  de  l'opposition  qu'il  fallait  aller  le  cher- 
cher, c'était  donc  dans  ceux  de  la  majorité? 

Je  me  suis  dit  que  les  membres  du  cabinet 
appartenaient  depuis  plusieurs  années  à  cette 
majorité,  et  avaient  toujours  marche  à  sa  tête. 
Je  me  suis  dit  que  leurs  idéeâ  étaient  vraies, 
qu'elles  étaient  sensées,  raisonnables,  celles  que 
le  pays  souhaitait  de  voir  mettre  en  pratique,  et 
qui  avaient  été  sans  cesse  mises  h  exécution 
pendant  quatre  années.  Je  me  suis  dit  que 
lorsque  des  ministres  n'avaient  que  des  inten- 
tions loyales,  conformes  aux  idées  que  le  pays 
avait  fait  prévaloir  depuis  quatre  années  dana 
les  élections  que  lorsque  ces  ministres  se  pré- 
sentaient lie  nouveau  avec  courage,  avec  fer- 
meté, et  que  surtout  le  cabinet  était  parfaite- 
ment constitué,  il  y  avait  beaucoup  de  chances 
d'obtenir  la  majorité.  Je  me  suis  dit  avec  con- 
Qance  que  s'il  ne  faut  pas  lutter  contre  la  majo- 
rité, il  ne  faut  pas  non  plus  se  retirer  avant 
qu'elle  se  soit  prononcée  contre  vous. 

Bh  bien!  Messieurs,  plus  d'une  occasion  va  se 
rencontrer.  Vous  avez  parlé  de  votes  de  con- 
fiance; il  est  vrai  que  nous  avons  à  en  demander 
à  la  Chambre.  Elle  jugera,  et,  sachex-Ic  bien,  si 
elle  condamne  le  cabinet,  je  vous  le  déclare  da 
fond  de  mon  cœur,  je  potirrai  en  être  amigé, 
comme  homme  de  mon  opinion,  mais  je  nen 
serai  pas  affligé  comme  homme  privé;  car  alon 
mes  devoirs  seront  devenus  clairs.  S'il  est  une 
chose  fikheusc  pour  des  hommes  honnêtes,  pour 
dus  hommes  qui  se  respectent,  c'est  de  se  trou- 
ver placés  en  présence  de  devoirs  douteux,  c'est 
de  ne  pas  savoir  s'il  faut  rester  ou  sortir,  con- 
server le  pouvoir  pour  des  amis  ou  l'abandonner. 
>lais  quand  la  majorité  a  nettement  prononcé, 
alors  on  est  à  l'aise,  on  part  sans  avoir  rien  ise 
reprocher,  on  a  obéi  à  des  devoirs  clairs  et  ma- 
nifestes.  Il  n'y  a  pas  de  lionte  h  être  vaincu  ici» 
à  cette  tribune,  quand  on  a  loyalement  com- 
battu. C'est  le  sort  des  discussions,  aussi  hono- 
rable que  le  sort  des  armes,  quand  on  s  loyale- 
ment payé  de  sa  personne.  Si  donc  la  majorité 
se  prononçait  contre  nous,  alors,  nous  le  répé- 
tons, les  devoirs  seraient  clairs,  et  les  devoin 
clairs  ne  sont  jamais  fâcheux  pour  d'honnêtes 
gens.  {Marque»  proioagiei  d'aitetiliment.) 

M.  Namel.  Messieurs,  si  la  crise  ministérielle 
qui  a  si  longtemps  afiligé  tous  les  véritables 
amis  de  nos  institutions  politiques  était  réelle- 
ment linie,  je  n'aurais  de  paroles  que  pour  cod- 
Bolider  cet  heureux  dénouement,  pour  sceller  d« 
tous  mes  efforts  le  retour  de  I  harmonie  entn 
les  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  et  pour  féliciter 
MM.  les  ministres  d'avoir  avisé,  quoique  un  pea 
tard,  à  la  mesure  qu'ils  considéraient  comme  le 
remède  à  la  situation.  J'en  féliciterais  aussi, 
UcEsieurs,  les  Chambres  et  le  pays;  car,  au  mi- 
lieu de  ces  incertitudes,  les  pouvoirs  s'usent, 
l'autorité  se  dégrade,  et  les  garanties  sociale* 
ellesmémes  finissent  par  s'effacer. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  flatter,  la  crise  ne  sau- 
rait être  réellement  finie  par  na  de  ces  pallia- 
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tifs  impuissants,  éphémères,  qui  ne  déguisent 

E quelque  temps  le  mal  que  pour  le  faire  éclater 
ar  de  plus  douloureuses  récidives,  et  alors  que 
3  temps  a  rendu  le  remède  plus  difficile. 

Il  faut  une  fin  véritable.  Quelle  peut  être  cette 
fin?  c'est  ce  que  je  veux  rechercher,  et  je  le  re- 
chercherai avec  franchise. 

MM.  les  ministres  nous  ont  eux-mêmes  déclaré 
que  cette  franchise  était  la  bannière  du  combat, 
la  buse  du  gouvernement  représentatif.  Je  ne 
m'écarterai  pas  de  la  langue  pohtique;  mais 
nous  nous  efforcerons  de  mettre  dans  nos  ex- 
plications cette  énergie,  pardonnez-moi  ce  mot, 
cette  virilité  de  langage  qu'avec  raison  on  re- 
connaît aux  vieilles  communes  d'Angleterre. 
{Mouvement,)  Oui,  Messieurs,  dans  le  parlement 
d'Angleterre  toutes  les  questions  qui  tiennent  à 
la  dissolution  et  à  la  recomposition  du  cabinet 
se  traitent  au  grand  jour,  avec  une  entière  fran- 
chise, avec  une  pleine  liberté.  C'est  qu'en  effet 
une  crise  ministérielle,  sous  un  gouvernement 
représentatif,  n'est  pas,  comme  sous  le  pouvoir 
absolu,  un  caprice  de  puissance,  un  hasard  sans 
cause,  une  querelle  mesquine  de  places  ou  de 
personnes  :  c'est  l'expression  d'un  besoin,  d'une 
situation  sociale. 

Voilà  ce  que  c'est  qu'une  crise  ministérielle 
sous  un  gouvernement  représentatif. 

À  gauche  :  Très  bien  !  très  bien! 

M.  Sanzet.  Aussi,  Messieurs,  tant  que  cette 
situation  n'est  paâ  nettement  dessinée,  tant  que 
le  besoin  n'est  pas  satisfait,  la  crise  dure.  Ce  ne 
sont  pas  des  ordonnances,  insérées  au  Moniteur, 
qui  la  finissent  :  il  faut  qu'elle  reçoive  son  ac- 
complissement dans  la  nature  même  des  choses 
qui  lui  ont  donné  naissance.  Gela  posé,  quelles 
sont  les  causes  de  la  crise  ministérielle  q^ui  nous 
a  tant  affligés?  Je  les  trouve  dans  la  situation 
même  du  cabinet  vis-à-vis  des  grands  pouvoirs 
de  l'Etat,  vis-à-vis  du  pays,  vis-à-vis  de  lui- 
même.  Le  pays  est  destiné  à  être  représenté  par 
la  Chambre.  Il  faut  donc  qu'on  trouve,  entre 
l'Administration  et  la  Chambre,  une  véritable 
harmonie.  Eh  bienl  Messieurs,  quel  est  l'esprit 
de  cette  Chambre?  quelles  pensées  l'ont  dirigé? 
quelles  sont  les  causes  qui^  depuis  l'époque  où 
elle  a  paru  dans  cette  enceinte,  semblent  avoir 
successivement  miné  le  cabinet  que  nous  voyons 
encore  sur  ces  bancs? 

La  Chambre  !  Vous  vous  souvenez  quelles  es- 
pérances ont  salué  sa  venue;  vous  vous  rappelez 
sous  quelle  influence  elle  fut  nommée. 

Le  pays  calme,  enfin,  ne  respirait  plus  que 

fiour  accomplir,  en  paix,  l'exercice  de  ses  amé- 
iorations  sociales,  pour  s'occuper  de  ses  intérêts 
moraux  et  matériels;  et  il  désirait  voir  abolir  la 
langue  sévère  et  outrageante  des  partis. 

La  nation  ne  se  dissimulait  pas,  Messieurs, 
que  tous  les  maux  n'avaient  pas  disparu,  que  la 
tempête,  après  avoir  cessé,  pouvait  gronder 
encore  de  loin  ;  mais  un  travail  de  fusion  s'opé- 
rait dans  les  esprits  :  la  pacification  était  au 
fond  de  toutes  les  pensées.  [Mouvement.) 
Je  no  sais.  Messieurs,  qui  pourrait  nier  l'ex- 

Pression  d'un  besoin  si  généralement  senti.  La 
rance,  après  tant  de  révolutions,  satisfaite  de 
ce  qu'elle  avait  obtenu,  lasse  des  agitations,  des 
théories  politiques,  ne  demandait  qu'à  se  repo- 
ser. Elle  désirait  voir  écarter  loin  d'elle  tout  ce 
2ui  pouvait,  au  milieu  de  ses  travaux  de  sagesse, 
e  politique  et  d'industrie,  lai  rappeler  encore 
d'irritants  souvenirs  et  ranimer  des  passions 
destinées  à  s'éteindre.  (Tr^  Hm!  trèi  bien  Pi 


Ce  fut  là  notre  mandat,  je  le  dis  avec  une 
conviction  profonde,  c'est  ainsi  que  je  l'ai  en- 
tendu, et  j'ai  quelque  droit  de  le  dire  :  inconnu 
jusqu'alors  au  monde  politique,  j'avais  applaudi 
à  la  Révolution  de  Juillet;  j'en  avais  suivi  les 
conséquences;  j'avais  applaudi  à  la  répression 
des  émeutes,  j'avais  admiré  la  courageuse  fer- 
meté de  l'illustre  Périer.  Je  me  souvenais  qu'il 
avait  honoré  ma  jeunesse  de  sa  bienveillante 
amitié,  et  que  le  premier,  par  ses  encourage- 
ments, il  m'avait  laissé  entrevoir,  dans  mon 
avenir,  l'honneur  de  siéger  dans  cette  enceinte 
parlementaire. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  fut  élue  sous 
l'empire  de  passions  hostiles  ou  du  désir  de 
contrarier  la  marche  du  gouvernement;  mais 
elle  avait  des  pensées  nouvelles. 

Ces  pensées.  Messieurs,  ces  vœux  nouveaux, 
la  Chambre  les  résuma  dans  une  adresse.  Elle 
parla  de  politique  libérale  et  modérée.  Je  n'ai 
plus  à  m'enquérir  aujourd'hui  si  le  cabinet  l'ac- 
cepta avec  joie,  ou  s'il  la  subit  avec  résignation  ; 
ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  la  consacra  par  son 
silence  :  cependant  plus  tard,  soit  impuissance 
de  réaliser  nos  vœux,  soit  par  suite  de  divisions 
intestines,  il  disparut  un  moment,  reparut  en- 
suite, et  se  trouva  à  l'ouverture  des  Clnambres, 
dans  une  telle  hésitation  sur  sa  concordance 
avec  les  pensées  et  les  vœux  de  conciliation  de 
cette  majorité  nouvelle,  qu'il  crut  devoir  lui  de- 
mander un  ordre  de  jour  motivé.  Mille  raisons 
me  commandent  de  m'abstenir  sur  cette  discus- 
sion; je  respecte  la  décision  de  la  Chambre 
comme  assurément  chacun  de  vous  respecte 
l'indépendance  de  ma  conviction  que  tout  ce  qui 
a  suivi  n'a  pu  que  confirmer  de  plus  en  plus.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  la  majorité  de  la 
Chambre  se  détermina  par  les  motifs  les  plus 
honorables;  que  sans  vouloir  s'enchaîner  au 
cabinet,  avec  une  irrévocable  confiance,  sans 
vouloir  afficher  une  défiance  systématique,  elle 
recula  devant  la  pensée  de  compromettre  son 
avenir,  sans  savoir  quelle  serait  le  lendemain 
l'existence  de  l'Administration;  elle  ne  voulut 
pas  accepter  la  responsabilité  d'une  telle  per- 
turbation, qu'on  n'aurait  pas  manqué  d'imputer 
à  son  inexpérience  parlementaire. 

Telles  furent,  si  je  ne  me  trompe,  les  raisons 
qui  déterminèrent  un  très  grand  nombre  de 
membres,  et  elles  sont  trop  honorables  pour 
qu'on  les  désavoue. 

Mais,  Messieurs,  l'ordre  du  jour  motivé  n'en 
produisit  pas  moins  ses  fruits  amers.  La  Chambre 
garda  l'esprit  d'une  surveillance  inquiète  ;  elle 
redoutait  qu'on  ne  voulût  enchaîner  son  indé- 
pendance; elle  désirait  plus  que  jamais  l'accom- 
plissement des  vœux  de  son  adresse.  Ce  fut. 
Messieurs,  au  milieu  de  ces  incertitudes  que 
plusieurs  lois  parurent,  et  vous  vous  souvenez 
qu'une  d'elles,  qu'une  de  ces  lois  qui  touchait 
au  fond  du  système  du  cabinet,  se  vit  accueillie 
à  une  si  faible  majorité  que,  dans  des  temps 
plus  réguliers,  en  Angleterre,  un  tel  vote  eût  été 
considéré  comme  une  défaite. 

A  gauche  :  Très  bien  !  {Interruption  prolongée.) 

M.  dtanzet.  Plus  tard,  Messieurs,  d'autres  ques- 
tions s'élevèrent.  Le  choix  des  commissaires  de 
la  Chambre,  dans  une  circonstance  importante, 
fut  regardé  comme  grave  et  devint  un  prétexte 
pour  une  dissolution  de  cabinet.  Je  dis.  Mes- 
sieurs, un  prétexte,  car  vous  ne  supposez  pas 
aue  j'attribue  à  une  cause  si  frêle  i^xplosion 
'une  dissolution  de  cabinet  qui  vint  tout  à  coup 
annoncer  à  la  France  et  à  l'Europe  que,  pendant 
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près  lie  trois  semaines,  notre  pays  allait  se  trou- 
ver sans  gotivernement.  Ce  n  était  qu'un  symp- 
tôme. 

C'était  un  symptùme  qui  était  dû  à  la  situation 
réciproque  du  cabinet  et  de  la  Chambre.  Trois 
semaines  s'écoulèrent;  pendant  ces  trois  se- 
maines, diverses  recompositions  furent,  dit-on, 
tentées  :  je  l'ignore,  les  questions  de  personnes 
me  paraissent  être  toutes  en  deliors  de  ce  débat. 
Je  n'apporte  À  la  tribune  que  ma  conscience  de 
députe,  et  le  devoir  de  dire  ce  que  je  pense  sur 
les  questions  de  cboses  qui  intéressent  le  pays 
et  qui  sont  le  patrimoine  de  tous.  (Adhésion 
aux  extrémités.)  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'apriis 
cet  interrègne  ministériel,  ia  même  administra- 
tion reprit  les  affaires.  Je  n'appelle  pas  cela  le 
dénouement  d'une  crise  ministérielle.  Elle  s'était, 
dit-on,  retirée  devant  l'incertitude  de  la  majo- 
rité. Je  le  veux,  mais  qui  luia  révélé  depuis  que 
cette  incertitude  eût  cessé?  et  si  ia  cause  n'a 
pas  cessé  d'exister,  comment  pouvons-nous  re- 
connaître que  la  crise  elle-même  soit  terminée? 
(Adhéiion  aux  extrimiléi.) 

Disons  mieux,  toutes  les  causes  qui  ont  tra- 
vaillé i.  la  dissolution  du  cabinet  susbsistent, 
et  pardonnez-moi  de  vous  le  dire,  subsistent 
avec  une  force  nouvelle.  Je  trouve  dans  son  sein 
et  des  éléments  de  division,  et  des  rivalités  de 
personnes.  Les  personnes  s'estiment  et  doivent 
s'estimer;  mais  quand  je  vois  que,  dans  deux 
circonstances  graves,  il  a  éclaté  dans  le  cabinet 
un  dissentiment  sur  le  ctioTx  d'un  personnage 
honorable  appelé  à  présider  le  conseil.  {Bnilt 
divers.\  Quand  je  sais  que  ce  dissentiment  n'a 

fu  tenir  à  la  personne  même  de  ce  président, 
un  des  hommes  les  plus  honorables  et  les  plus 
éclairés  dont  puisse  s'enorgueillir  la  France 
constitutionnelle,  je  suis  bien  forcé  d'en  con- 
clure que  ce  dissentiment,  qui  a  éclaté  deux  fois 
dans  le  cabinet  à  raison  du  même  cboix,  se 
rattachait  à  des  différences  de  vues,  ou  k  des 
craintes  de  suprématie,  d'influence  politique, 
puisque,  quant  a  la  question  de  personne,  il  ne 
pouvait  y  avoir  entre  les  membres  du  cabinet 
comme  entre  tous  les  membres  de  cette  Chambre, 
qu'unanimité  d'estime  et  de  sympathie.  (Trèi 
bien!  trèt  bien.) 

Eh  bien!  Messieurs,  s' imagine-ton  que  quel- 
ques sacriGces  faits  par  un  sentiment  de  cons- 
cience à  ce  qu'on  croit  la  nécessité  du  pays, 
pourront  rien  changer  à  ce  qui  était  avant,'et 
que  ces  divisions  deviendront  moins  à  craindre 
après  qu'elles  auront  davantage  éclaté  et  qu'elles 
se  seront  prolongées  en  présence  du  pays,  et 
que  deux  fois  elles  l'auront  laissé  si  longtemps 
sans  administration.  Il  faudrait  ne  pas  coujialtre 
le  cœur  humain,  la  conscience  politique  :  nous 
tenons  à  nos  idées,  à  nos  vues,  a  no^  principe^ 
et  ce  n'e^t  pas  parce  que  nous  paraissons  Ifs 
ajourner  un  instant  que  les  causes  des  divisions 
peuvent  disparaître. 

Biles  sont  donc  flagrantes  :  elles  demeurent 
couiuie  éléments  de  dissolution  et  nouï  mena- 
cent d'une  Iroisième  crise  qui,  à  en  jufier  )>ar  la 
progression  ascendante  des  deux  autres,  jette- 
rait le  pays  dans  un  abîme  d'incertitudes. 

Ce  qui  est  vrai  de  la   division  intestine  du 


La  Chambre,  Messieurs,  a  persévéré  dans  ses 
Tues.  Aucun  acte  éclatant  n'est  venu  les  démen- 
tir :  et  croyes-vous  qu'elle  ait  une  conflaoce 
pins  absolue  dans  le  pouvoir  qui  lui  revient 
après  trois  semaines  d'iotrlguef  Peuse-t-on  que 


les  hommes  poUtiques  gagnent  beaucoap  d'ia- 
torité,  de  dignité  et  de  considération  daaa  cat 
état  d'incertitude,  et  n'est-il  pas  vrai  que  le 
cabinet  rentré  aux  affaires  y  revient  avec  un 
homme  d'honneur  et  de  talent  de  plus,  mais 
aussi  avec  de  grands  éléments  de  airision  de 
plus,  et  avec  une  grande  force  morale  de  moins? 

A  gauche  ;  Très  bien  ! 

M.  Saniet.  Telles  sont,  Messieurs,  les  idées 
que  m'a  suggérées  la  position  du  cabinet  vts-i- 
vis  de  cette  Chambre.  Cette  Chambre  représente 
fidèlement,  j'aime  à  le  croire,  les  intentions  et 
les  intérêts  du  pays.  Il  faut  sur  ce  point.  Mes- 
sieurs, s'expliquer  franchement  aussi,  car  on 
nous  parle  sans  cesse  de  système;  on  nous  rap- 
pelle la  marche  qui  a  été  suivie  depuis  quatre 
ans;  on  nous  parle  pourtant  de  modlGcationt 
que  l'état  des  choses  et  des  esprits  pourrait  per- 
mettre d'y  apporter.  Les  vœux  et  les  besoins  de 
la  France  n'ont  pourtant  rien  d'équivoque,  et^ 
je  ne  me  trompe,  voici  ce  que  j'ai  entendu  da 
toutes  parte,  et  ce  qui,  à  mes  yeux  (et  ici  chaque 
député  a  le  droit  de  dire  sa  pensée),  ce  qui,  k 
mes  yeux,  est  l'opinion  de  la  France.  {AtlentiM 
marquée.) 

La  France  ne  confond  pas  la  violence  avec  U 
force  ni  la  modération  avec  la  faiblesse.  La 
France,  iMessieurs,  veut  le  -roi  et  la  Charte 
de  1830,  ni  plus  ni  moins;  elle  ne  veut  ni  la  Ré- 
publique ni  l'absolutisme;  elle  n'en  veut  pas  {dni 
les  choses  que  les  noms;  elle  ne  veut  pas  d'ins- 
titutions républicaines,  mais  elle  ne  veut  pu 
non  nlus  d'institutions  aristocratiques.  (Trit  bien'. 
très  bien!)  Elle  ne  veut  pas  du  féaéralisme amé- 
ricain, mais  elle  ne  veut  pas  non  plus  les  im- 
puissantes épreuves  de  roligarchie  anglaise. 
(Nouvelles  marques  d'approbation.)  Elle  veut  U 
Chambre  des  pairs  forte  et  honorée,  mais  ells 
veut  aussi  une  abolition  irrévocable,  et  de  l'hé- 
rédité de  la  pairie  et  de  toutes  les  institution! 
qui  s'y  rattachent. 

M.  GnUol,  ministre  de  Cinstrucliim  publiant. 
Nous  Sommes  d'accord  avec  vous. 

M.  Saaiel.  Vous  êtes  d'accord,  je  ne  demande 
pas  mieux;  ce  n'est  pas  un  acte  d'accnsatioo 

3 ne  je  dresse  contre  le  cabinet.  C'est  le  drapeau 
e  la  Chambre  nouvelle  que  j'élùve.  Si  le  cabinet 
croitavoir  le  courage  et  la  possibilité  de  le  suivre, 
nous  ne  demandons  pas  mieux  de  l'aider  dans 
cette  tâche  :  et  loin  de  nous.  Messieurs,  les  pen- 
sées qui  se  rattachent  aux  hommes  quand  nooi 
sommes  inquiets  du  présent  et  de  l'avenir  du 
pays! 

La  France  ne  veut  pas  une  révolution  nou- 
velle, mais  elle  ne  veut  pas  non  plus  remonter   i 
la  pente  des  révolutions;  la  France  enfla  vent 
sincèromcnt  l'unité  du  pouvoir,  mais  elle  veut  j 
aussi  la  tolérance  des  opinions; elle  ne  veut  j 
qu'on  fasse  un  appel  perpétuel  au  pa8aé;elle  » 
veut  pas  qu'on  se  nourrisse  toujours  d'irritanti 
souvenirs. 

Aux  extrimitét  :  Très  bien! 

M.  Kaniei.  Elle  ne  veut  pas  qu'on  eo  apj 
à  d'anciens  systèmes,  comme  pour  rallier  um 
majorité  ancienne  contre  une  opposition  qu'os 
voudrait   de   nouveau    présenter   comme  hos- 
tile. 

Et  je  suis  désintéressé  quand  je  parle  ainsi, 
Messieurs,  car  je  suis  d'hier  dans  cette  Chambre, 
et  je  n'ai  appartenu  ni  à  l'opposition,  ni  &  l'an- 
cienne majorité  parlementaire. 

Ce  que  la  France  vent,  Messieurs,  c'est  an  goih 
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veniement  qui  n'administre  pas  comme  étant  à 
la  tète  d*un  parti 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Sanzet...;  car  les  gouvernements  ne  doi- 
vent jamais  se  mettre  à  l'avant-garde  des  partis, 
et,  toutes  les  fois  qu'ils  s'écartent  de  cette  règle  ; 
ils  tombent  sans  retour,  ainsi  que  l'apprennent 
toutes  les  révolutions. 

La  France  enfin  veut  un  gouvernement  de 
franchise,  de  loyauté,  de  conciliation.  Elle  veut 
bien  oublier  les  erreurs  politiques  de  1815,  mais 
elle  ne  veut  pas  qu*on  lui  rappelle  sans  cesse  les 
erreurs  politiques  de  1831  et  1832. 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Sauzet.  Elle  ne  veut  pas  qu'on  demande 
compte  à  personne  de  ses  entraînements  d'hier, 
mais  de  ses  sentiments  d'aujourd'hui. 

Elle  veut  que  cette  pacihcation  qu'elle  rêve, 
non  pas,  sans  doute,  pour  l'accomplir  en  un 
jour,  mais  parce  que  déjà  elle  a  fait  de  grands 
progrès  dans  le  pays,  ne  trouve  pas  d'obstacles 
dans  les  souvenirs  de  l'Administration.  Elle  dé- 
sire qu'une  administration,  née  dans  des  jours 
d'orage,  sache  écarter  ces  préoccupations,  ces 
habitudes,  ces  allures  qui,  dans  des  temps  diffi- 
ciles^ ont  pu  l'aider  à  sauver  le  pays.  Et  si  cette 
administration  peut  devenir  une  administration 
de  conciliation  et  de  paix,  la  France  ne  demande 
pas  mieux,  mais  elle  l'attend  à  son  langage,  et 
elle  désire  qu'elle  n'en  appelle  pas  sans  cesse 
aux  souvenirs  du  passé  pour  exciter  les  pas- 
sions. 

La  France,  Messieurs,  veut  la  résistance  aux 
émeutes,  aux  tendances  anarchiques  ;  elle  sait 
qu'elle  a  le  droit  de  compter  sur  le  patriotisme 
et  le  courage  de  la  garde  nationale  et  de  l'ar- 
mée; mais  elle  sait  aussi  que  ce  dévouement 
4i'est  le  patrimoine  d'aucune  administration;  il 
appartient  au  pays,  il  a  précédé  le  cabinet  qui 
siège  sur  ces  bancs,  et  il  lui  survivra  à  lui  et  à 
ses  successeurs. 

Enfin  la  France  veut  aussi  le  progrès,  non  pas 
ce  progrès  insensé  qui  marche  toujours,  mais  un 
progrès  sage  et  mesuré  qui  laisse  mûrir  ses 
fruits  par  l'expérience,  qui  réfléchit  après  un 
premier  pas  et  sait  s'arrêter  à  propos  pour  faire 
ensuite  des  pas  plus  larges  et  plus  fermes.  Tels 
sont  les  VŒUX  de  la  France  pour  son  avenir; 
c'est  ainsi  que  je  l'ai  comprise,  c'est  ainsi  que  je 
me  crois  le  droit  de  la  représenter. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  rechercher  si  ces 
idées,  ces  vues,  qui  ne  sont  pas  de  vaines  pa- 
roles, mais  qui  doivent  se  traduire  en  actes  et 
en  système;  il  ne  m'appartient  pas  de  savoir  si 
ces  idées  et  ces  vœux  sont  plus  ou  moins  heu- 
reusement mis  en  pratique  par  le  cabinet.  Mais 
s'il  en  est  ainsi,  je  ne  comprends  pas  comment 
la  majorité  de  la  Chambre  est  incertaine;  et 
pourtant  elle  Test,  et  pourtant  après  que  le  mi- 
nistère a  traduit  son  prétendu  système,  nous 
voyons  s'accroître  cependant  dans  la  Chambre 
un  esprit  de  surveillance  et  d'inquiétude;  il 
semble  qu'on  y  soit  mal  à  l'aise  vis-à-vis  de 
l'Administration,  et  la  crise  n'était  que  le  symp- 
tôme de  cette  position  forcée  de  la  Chambre  et 
du  cabinet.  J'ai  le  droit  et  le  devoir  de  le  dire. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  idées  qu'a  grandi 
une  question  de  générosité.  (Mouvement.) 

Vous  avez  devancé  le  mot,  et  je  ne  redoute 
pas  de  le  prononcer,  c'est  de  l'amnistie  que  je 

§arle,  et  je  suis  sur,  en  prononçant  ce  mot, 
'être  écouté  avec  bienveiÛaDce  par  plusieurs, 
et,  je  pense,  avec  attention  par  tous. 


C'est  une  noble  cause,  Messieurs,  et  si  des 
raisons  de  sévère  politique  retenaient  quelques 
esprits,  ce  serait  à  regret  sans  doute,  et  le  dé- 
fenseur de  l'amnistie  ne  serait  pas  écouté  par 
eux  avec  ces  marques  d'impatience  qui  trani- 
raient  un  sentiment  peu  digne  de  la  majorité  de 
cette  Chambre.  (Bravos  à  gauche.) 

Ce  q^ui  a  donné  de  l'importance  à  la  question 
d'amnistie,  ce  ne  sont  assurément  pas  les  ac- 
cusés eux-mêmes,  quelque  nombreux,  quelque 
intéressants  qu'ils  puissent  se  trouver  par  leur 
situation.  Sans  doute,  il  est  toujours  heureux  de 
pouvoir  briser  des  fers  quand  la  justice  et  la 
politique  le  permettent  ;  mais  touteiois  ce  n'est 
pas  à  ces  considérations  qu'on  s'est  essentielle- 
ment attaché.  On  a  vu  dans  l'amnistie  un  sym- 
bole de  pacification,  une  preuve  que  le  gouver- 
nement sentait  sa  force,  que  rinstant  était 
arrivé  de  mettre  une  barrière  entre  le  passé  et 
l'avenir,  et  de  joindre  à  la  fermeté  qui  répri- 
mera les  tentatives  ultérieures,  cette  indulgence 
qui  s'étend  presque  toujours  sur  les  fautes,  sur 
les  crimes  politiques  qui  signalent  les  premières 
aimées  d'un  gouvernement  nouveau. 

Messieurs,  quelques  personnes  ont  vu  dans 
l'amnistie  un  désavœu  de  ce  qui  s'est  fait,  une 
déclaration  d'impunité  politique.  S*il  en  était 
ainsi,  il  faudrait  que  le  mot  d'amnistie  fût  à 
jamais  rayé  du  vocabulaire  politique. 

Si,  en  principe,  l'amnistie  pouvait  être  consi- 
dérée comme  la  dénégation  du  droit  de  la  pour- 
suite et  la  consécration  de  l'impunité,  ce  serait 
une  invention  odieuse  qu'aucune  circonstance 
ne  pourrait  justifier.  Mais  tel  n'est  pas  le  carac- 
tère d'une  amnistie;  car  nous  en  avons  eu  de 
nombreuses,  d'utiles,  d'honorables,  et  suivant 
l'opinion  mêmes  des  membres  du  cabinet,  l'am- 
nistie n'était  qu'une  question  de  temps. 

Eh  bien!  si  c'est  une  question  de  temps,  le 
demande  quel  temps  fut  jamais  plus  favorable 
pour  la  prononcer?  Le  crime  s'éloigne,  le  pays 
se  calme.  Ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  est  besoin  de 
dire  que,  sans  se  jeter  dans  ces  jugements  ex- 
péditifs  qui  trahissent  la  colère  des  révolutions, 
il  est  sage  que  la  promptitude  caractérise  les 
châtiments  politiques;  car  après  de  longs  temps 
passés,  les  châtiments  politiques  perdent  leur 
efficacité,  parce  que  les  haines  disparaissent,  et 
que  la  poursuite  elle-même  décourage  tout  le 
monde. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  J'ai  dit  que  le  pays  se 
calmait;  et  pour  vous  qui  voyez  dans  l'amnistie 
une  question  de  temps,  dites  si  jamais  pays  mé- 
rita mieux  que  la  France  un  système  ae  modé- 
ration et  de  sagesse. 

Quoi!  Messieurs,  pendant  vin^  jours,  le  gou- 
vernement s'est  trouvé,  pour  ainsi  dire  vacant, 
l'occasion  était  favorable  aux  factions,  et  nulle 
part  le  plus  léger  symptôme  de  désordre  n*a 
éclaté,  et  nous  avons  conquis,  par  ce  contraste 
étonnant  de  la  paix  de  la  France  avec  l'incerti- 
tude des  pouvoirs  destinée  à  sa  sécurité,  l'admi- 
ration de  l'Europe. 

Ainsi,  Messieurs,  si  jamais  le  temps  fut  favo- 
rable, il  l'est  maintenant. 

Comment  se  fait-il  donc  que  cette  question  soit 
venue  comme  un  empêchement  politique  au  sein 
du  cabinet?  Ce  n'est  pas  comme  question  parle- 
mentaire qu'elle  a  ses  dangers.  Messieurs,  si  j'ai 
bien  compris  la  pensée  de  la  Chambre,  la 
Chambre  ne  croira  lamais  que  sa  responsabilité 
lui  en  permette  1  initiative.  11  faut  connaître 
l'état  du  pays,  il  faut  pouvoir  en  apprécier  la 
l  portée,  il  faut  surtout,  Messieurs,   dans  une 
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prend  pas  l'initiative,  gardons-nous  de  croire 

au'elle  la  repousse,  si  elle  vient  de  la  Couronne, 
eux  qui  le  disent  et  qui  le  pensent  se  sont  gra- 
vement mépris.  Le  jour  od  la  Couronne,  par  ses 
conseillers  responsables,  viendrait  nous  dire 
qu'elle  est  tranquille  sur  l'état  du  pays,  qu'elle 
veut  le  rassurer  sur  les  suites  d'un  procès  irri- 
taut,  qu'elle  désire  anéantir  jusqu'aux  souvenirs 
du  passé,  qu'elle  veut  vous  associer  à  la  grande 

Eensée  de  sa  justice  et  de  sa  clémence,  croyez 
Jen,  Messieurs,  qu'elle  ne  trouverait  pas  de  ré- 
pugnance au  sein  de  cette  Chambre.  (Trèt  bien! 
Irèi  bien .')  Un  Cbambre  Trani^ise,  Messieurs,  ne 
repousse  pas  l'amnistie.  Une  seule  l'a  repouasée 
ou  restreinte,  et  malgré  les  talents  éminents  qui 
y  brillèrent,  ce  souvenir  est  demeuré  sur  son 
nom,  elle  a  conservé  pour  l'histoire  le  surnom 
de  Chambre  de»  catégoriet. 

Cette  Chambre,  Messieurs,  ne  ressemble  pas  à 
la  Cbambre  de  1815;  elle  est  sage,  elle  est  poli- 
tique, elb:  examine  les  intérêts  du  pays,  elle  ne 
repoussera  jamais  les  sages  conseils  de  la  Cou- 
ronne. 

Aussi,  Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire  en 
flnis5aal,je  puis  me  féliciter  dans  ma  conscience 
de  voir  que  cette  pensée  d'amnistie  qui  a  tou- 
jours été  la  mienne,  devient  féconde,  non  pas 
certainement  grâce  à  mes  faibles  efforts,  mais 
grâce  à  cette  contemplation  universelle  de  l'in- 
térêt du  pays  qui  s'empare  des  meilleurs  têtes 
politiques. 

N'est-il  pas  vrai  qu'un  illustre  maréchal  a 
quitté  en  novembre  le  cabinet  du  prince,  parce 
qu'il  voulait  l'amnistie?  Ne  sait-on  pas  que  plus 
récemment,  un  autre  maréchal,  non  moins  il- 
lustre, et  à  qui  personne  ne  reprochera  la  timi- 
dité et  la  faiblesse  dans  le  gouvernement  du 
pays  et  dans  la  répression  des  désoi-dres,  a  as- 
socié sa  pensée  à  cette  généreuse  politique? 

Serait-i!  vrai,  Messieurs,  qu'il  aurait  été  donné 
aux  esprits  rigoristes  &  doclrinea  inflexibles  de 
prévaloir  sur  ces  deux  illustres  guerriers,  et  de 
mettre  hors  de  combat  deux  maréchaux  de 
France?  HUre  d'approbation.)  Serait-il  vrai.  Mes- 
sieurs, qu'on  repousse  les  épées  illustres  dès 
qu'elles  veulent  rentrer  dans  le  fourreau.  (Mou- 
vement.) 

Cela  est  pourtant  vrai.  Messieurs,  et  quand 
tant  d'hommes  politiques  se  sont  réunis  dans 
cette  pensée,  quand  au  sein  du  cabinet  il  se 
trouve  un  ministre  qui  en  a  refusé  la  présidence, 
parce  qu'il  eiït  voulu  l'associer  à  ta  concession 
de  l'amnistie,  quand  le  cabinet  fait  l'aveu  par  la 
bouche  de  l'un  de  ses  membres  qui  a  déclaré 
qu'il  eût  désiré  pouvoir  trouver  des  coopéra- 
teurs  qui  ne  voulussent  pas  de  l'amnistie,  et  qu'il 
les  a  vainement  cherchés,  que  faut-il  en  con- 
clure, sinon  qu'au  milieu  de  cet  isolement  poli- 
tique les  hommes  que  nous  voyons  au  pouvoir 
ont  seuls  ^ardé  cette  fermeté  de  conviction,  qui 
partout  ailleurs  résiste,  et  que,  dans  une  voie 
qu'ils  suivent  consciencieusement,  mais  dont  il 
n'aper(;oivent  pas  l'issue,  ils  sont  seuls  à  persé- 
vérer quand  tant  d'autres  bous  esprits  se  sont 
enfin  rendus. 

Je  m'arrête.  Messieurs.  C'efit  été  trahir  mou 
devoir  que  de  ne  pas  dire  ce  que  j'ai  dans  la 
pensée  sur  la  question  d'amnistie,  et  de  la  dé- 
serter lîlchement  lorsqu'elle  a  été  traitée  &  cette 
tribune  par  un  ministre  du  roi. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  en  finissant, 
qu'engagés  par  leur  passé,  la  réorganisatioa  ae 


me  paraît  pas  avoir  dénoué  la  crise  actuelle:  et 
quant  à  la  question  de  l'amnistie,  c'est  une  de 
ces  questions  qui  ne  se  perdent  jamais  :  une 
fois  espérée,  il  lui  est  nécessairement  donné  de 
réussir.  Et  Dieu  veuille  que  dans  l'avenir  elle  ne 
réussisse  pas  par  suite  d'une  nécessité  légale 
qu'il  serait  déplorable  d'avouer,  tandis  qu  au- 
jourd'hui, à  la  face  du  pays,  elle  eût  pa  être  ac- 
cordée par  le  ministère  dès  l'inauguration  de 
cette  session,  comme  un  gage  de  paciQcatian  et 
comme  un  témoignage  de  sa  sympathie  pour  les 
sentiments  de  la  Chambre, 

Telles  sont,  Idessieurs,  les  considérations  que 
je  voulais  présenter  à  la  Chambre.  J'ai  rempli 
mon  devoir;  il  ne  m'importe  pas,  maintenant, 
que  le  cabinet  cherche  avec  plus  ou  moins  d'&t- 
bileté  ces  questions  de  personnes  ou  ces  ques- 
tions de  système. 

J'ai  posé  la  règle  de  conduite,  je  la  crois  in- 
variable; l'amnistie  à  mes  yeux  en  est  le  plus 
légitime,  le  plus  sage  corollaire.  J'espère  que  les 
préventions  s'apaiseront,  et  que  t6t  ou  tard  l'am- 
nistie aura  lieu.  Mais  plus  tard,  elle  viendra 
moins  utilement  et  moins  honorablement  qu'elle 
n'aurait  fait  plus  tOt.  [Marquei  d'adhétum  à 
gauche.)  {La  séance  reste  suspendue  guelquM  ùu- 
lants.) 

H.Thlera,  ministre  de  Cintiriear.  Messieurs,  je 
vais  essayer  de  réduire  à  sa  plus  simple  expres- 
sion le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  et  je 
pourrais  être  bref,  tin  écoutant  les  brillants  dé- 
veloppements, que  vouh  écoutiez  sans  doute  avec 
autant  de  plaisir  que  moi,  de  la  bouche  de  l'ho- 
norable orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  je 
me  demandais  en  quoi  nous  différions;  Je  me 
demandais  ce  qui  pouvait  faire  que  M.  Saazel 
fût  à  la  tribune,  et  avec  la  politesse  qui  le  ca- 
ractérise, l'adversaire  des  hommes  assis  sur  ces 
bancs;  car  daus  le  programme  brillant  qu'il  a 
développé  je  n'ai  pu  voir  en  quoi  nous  diffé- 
rions, et  je  crois  que  sur  tous  les  bancs  de 
cette  Chaml)re,  on  proférait  le  même  cri  :  Nous 
sommes  d'accord...  (On  rit.) 

En  effet.  Messieurs,  quand  on  dit  :  >  Nous 
voulons  le  roi  et  ta  Charte!  >  qui  est-ce  qui 

Pourrait  ne  pas  dire  :  Oui  !  dans  cette  enceinte? 
t  s'il  était  possible  au'on  pens&t  :  Non  l  qui 
est-ce  qui  pourrait  le  aire  ?  Ainsi  nous  sommet 
d'accord  ;  tout  le  monde  veut  le  roi  et  la  Ûbarle. 
(On  rit.) 

Quand  on  dit  :  Nous  ne  voulons  ni  la  Répu- 
blique, ni  l'absolutisme  ou  le  carlisnie.  pour 
l'appeler  de  son  vrai  nom,  soit  dans  les  choses, 
soit  ilans  les  hommes  !  il  est  évident  que  tout  le 
monde  va  dire  :  Nous  sommes  d'accord  1  Car. 
même  voulùt-on  autre  chose,  il  faudrait  encore 
dire  :  Nous  sommes  d'accord  I  (On  rit.) 

Quand  on  dit  :  Nous  voulons  des  institutions 
point  aristocratiques;  nous  sommes  d'accorO 
encore;  la  Charte  n'en  a  laissé  subsister  aucune, 
et  si  l'on  veut  la  Charte,  il  est  clair  que  l'on  ne 
veut  pas  de  pairie  héréditaire,  car  aujourd'hui 
l'article  qui  l'alKilit  est  dans  la  Charte,  et  per- 
sonne, dans  cette  Cliambre,  ne  veut  attaquer 
aucun  article  de  la  Cliarle.  Nous  sommes  tout 
d'accord  quand  on  dit  :  Pas  de  révolutions  nou- 
velles. Nous  sommes  encore  d'accord  quand  on 
dit  qu'il  ne  faut  pas  remonter  le  cours  des  révo- 
lutions. Personne  ne  veut  le  remonter.  Remonter 
le  cours  des  révolutions,  c'est  faire  des  révolu- 
tions en  arrière,  et  il  est  convenu  que  nous  ne 
voulons  pas  plus  en  faire  en  arrière  qu'en  avaiiL 
Quand  on  dit  :  Nous  ne  voulons  pas  d'une  ad- 
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Diinistration  de  parti,  nous  sommes  d'accord. 
Quand  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
vous  a  dit  que  nous  représentions  le  parti  du 
juste  milieu,  il  n'a  pas  voulu  dire  que  nous 
représentions  quelque  chose  de  passionné,  de 
véhément.  On  sait  bien  gue  ce  ne  sont  pas  là  les 
caractères  du  juste  milieu  {Rire  général),  car  le 
caractère  du  juste  mih'eu,  quel  est-il?  C'est  de 
redouter  tous  les  excès.  Savez-vous  pourquoi  la 
France  est  du  juste  milieu?  Parce  que  la  France, 
depuis  40  ans»  a  vu  les  excès  de  tous  les  partis. 
Quand  on  lui  parle  de  la  République  et  de  son 
égalité,  elle  sait  ce  que  cela  veut  dire. 

Quand  on  lui  parle  des  merveilles  de  la  con- 
quête, de  la  gloire  attachée  à  de  beaux  triomphes, 
elle  sait  tout  ce  que  cela  coûte.  Quand  on  lui 
parle  de  légitimité,  elle  sait  ce  que  cela  lui  a 
valu  de  bonheur,  de  repos,  de  prospérité. 

Elle  veut  le  juste  milieu,  parce  qu'elle  est  ex- 
périmentée, qu'elle  sait  les  excès  du  pouvoir 
absolu,  de  la  République,  de  la  conquête  de  la 
légitimité.  Elle  a  horreur  de  tous  ces  partis.  Le 
juste  milieu,  c'est-à-dire  la  France,  se  défie  de 
ceux  qui  lui  présentent  un  drapeau  qui  porte 
telle  couleur  exclusive,  un  drapeau  qui  ne  réu- 
nit pas  les  trois  couleurs;  c'est-à-dire  ce  dra- 
peau qui  est  le  symbole  des  espérances  de  89  réa- 
lisées par  la  Révolution  de  1830.  (Très  bien!  très 
bien! 

Ainsi  quand  mon  honorable  collègue  a  parlé 
du  parti  du  juste  milieu,  il  n'a  pas  voulu  parler 
d'un  parti  factieux  qui  gouverne  la  France  pour 
un  seul  intérêt  de  coterie,  qui  serait  exclusif  de 
tous  les  autres;  il  a  voulu  parler  de  cette  France 
calme,  sensée,  éclairée,  qui  a  vu  et  entendu  de 
tout,  qu'on  ne  trompe  plus  aisément  aujourd'hui. 

Nous  voilà  donc  également  d*accord,  même  sur 
les  partis,  et  je  dirai  que  ce  qui  prouve  que  nous 
ne  sommes  pas  une  administration  de  parti, 
c'est  qu'on  nous  a  longtemps  accusés  de  vouloir 
opérer  une  fusion  impossible.  Ainsi,  depuis  trois 
ans,  on  nous  a  dit  :  Vous  voulez  opérer  une  fu- 
sion ;  mais  c'est  là  une  chose  impossible,  c'est  là 
une  utopie  d'honnêtes  gens  ;  mais  c'est  ridicule, 
cela  ne  se  peut  pas  :  il  y  a  des  hommes  qui  ne 
vous  accorderont  ni  paix,  ni  trêve  ;  il  faudra  les 
combattre  toujours. 

Il  est  vrai  que  ce  n*est  pas  vous  qui  disiez  cela, 
ce  sont  des  membres  plus  anciens  que  vous,  ce 
sont  nos  honorables  collègues  de  l'opposition 
qui  sont  dans  cette  Chambre  depuis  trois  années, 
et  qui  n'ont  pas  pu  encore  profiter  des  leçons  de 
conciliation  que  vous  nous  donnez  aujourd'hui. 
(Rire  presque  général,) 

Eh  oienl  Messieurs,  ce  qui  vous  prouve  que 
nous  n'avons  pas  une  administration  de  parti, 
c'est  qu'en  effet  nous  avons  mérité  les  re- 
proches de  tous  les  partis  pour  l'impartialité 
avec  laquelle  nous  administrons,  pour  l'équité 
que  nous  apportons  dans  toutes  les  circon- 
stances à  regard  des  personnes.  Toute  notre 
conduite  prouve  que  nous  n'avons  pas  ces  idées 
étroites,  ces  défiances  aveugles  qui  caractérisent 
essentiellement  les  partis.  Nous  avons  dit  que 
tout  homme  rattaché  sincèrement  à  notre  gou- 
vernement, dès  qu'il  y  était  sincèrement  ratta- 
ché, dès  qu'il  le  chérissait,  dès  qu'il  était  prêt  à 
se  dévouer  pour  lui,  nous  avons  dit  que  cet 
homme  aussi  méritait  d'être  accueilli  et  d'être 
élevé  aux  fonctions  publiques,  si  sa  capacité  l'en 
rendait  digne. 

Vous  nous  avez  dit  eucore  que  vous  ne  vouliez 
pas  un  langage  irritant,  que  vous  ne  vouliez  pas 
qu'on  rappelât  le  passé. 


Nous  ne  le  voudrions  pas.  Ce  n*e8t  pas  nous 
qui,  aujourd'hui  même,  venons  blesser  personne 
en  nous  enfermant  dans  des  généralités,  et  dans 
des  généralités  tellement  vagues,  qu'on  nous  en 
fait  encore  un  reproche. 

Il  faut  le  dire,  l'honorable  M.  Mauguin  a  serré 
la  question  de  plus  près,  et  vous  reconnaîtrez 
que,  si  vous  vous  plaignez  avec  raison  d'un 
langage  irritant,  la  leçon  ne  s'adresse  pas  à 
nous.  Je  serais  prêt  à  faire  ma  part  si  je  1  avais 
mérité,  mais  je  crois  que  c'est  dans  les  rangs  de 
l'opposition,  beaucoup  plus  que  dans  les  rangs 
du  ministère,  que  la  leçon  trouvait  son  à  propos. 
(Rire  approbaiif.) 

Permettez-moi  de  vous  le  dire;  ce  que  vous 
souhaitez  je  le  souhaite  comme  vous.  Ce  n'est 
jamais  à  un  gouvernement,  et  surtout  à  un  mi- 
nistre assis  sur  ces  bancs,  qu'il  faudra  recom- 
mander le  langage  paisible,  pacifique,  le  défaut 
de  personnalités.  Songez  que  dans  la  guerre  des 
personnes,  nous  sommes  les  plus  malheureux 
des  hommes;  songez  que  nous  sommes  con- 
damnés à  une  réserve  des  plus  grandes;  songez 
que,  comme  dépositaires  ae  la  dignité  royale,  il 
ne  nous  est  pas  permis  de  blesser  aucun  membre 
de  cette  Chambre;  et  je  crois  me  rappeler  que  ce 
n'est  jamais  de  notre  côté  que  les  personnalités 
ont  commencé.  (Réclamations  aux  extrémités,) 
Oui,  Messieurs,  et  vous  renonceriez  à  votre  rôle 
d'opposition  s'il  en  était  autrement.  Si  l'on  ne 
veut  employer  à  la  tribune  qu'un  langage  doux, 
pacifique,  faire  abstraction  des  hommes,  des 
souvenirs  irritants,  si  on  veut  que  l'on  ne  parle 
plus  de  1S15,  que  l'on  ne  parle  plus  que  de  nos 
actes  actuels,  nous  l'acceptons  sur-le-champ, 
nous  l'acceptons  de  grand  cœur;  mais  aussi 
soyez  fidi'les  au  pacte,  et  nous  ne  nous  en  plain- 
drons jamais. 

Nous  sommes  donc  d'accord  sur  toutes  les 
questions;  nous  voulons  tous  le  roi  et  la  Charte; 
nous  ne  voulons  pas  d'institutions  républicaines, 
ni  d'institutions  aristocratiques;  nous  ne  vou- 
ions pas  l'administration  américaine,  nous  vou- 
lons l'administration  française,  telle  que  nos 
lois  l'ont  faite;  nous  ne  voulons  pas  de  souvenirs 
irritants.  Mais  sur  quoi  différons-nous?  Je  me 
disais  tout  à  l'heure  :  en  vérité  vous  pourriez 
être  membres  du  cabinet,  car  nous  voulons  tout 
ce  que  vous  voulez.  (Rire  approbalif,) 

Comment  se  fait-il  donc  que  vous  éprouviez 
pour  nous  cette  défiance  inquiète,  que  vous 
avez  exprimée  en  termes  si  convenables  et  si 
pacifiques  ?  mais  enfin  cette  défiance,  que  vous 
dites  aussi  celle  de  la  Chambre,  je  cherchais  sur 
quoi  elle  pouvait  se  fonder.  De  mon  côté,  j'éprou- 
vais aussi  une  involontaire  défiance  :  je  me  di- 
sais, il  n'est  pas  possible  qu'on  parle  les  uns 
contre  les  autres,  s'il  n'y  a  pas  au  fond  quelque 
chose  qui  divise.  En  écoutant  avec  un  peu  de 
patience,  enfin,  j'ai  saisi  le  point  qui  nous  di- 
vise. (On  rit.)  Je  me  suis  expliqué  comment, 
dans  le  langage,  voulant  les  mômes  choses,  ar- 
rivés cependant  à  la  pratique,  il  se  pouvait  que 
vous  et  nous  ne  fussions  pas  du  même  avis. 
Vous  avez  prononcé  le  mot  d'amnistie,  et  alors 
je  vous  ai  compris.  Nous  voilà  sortis  du  vajgue, 
des  généralités  :  nous  voulons  tous  le  roi,  la 
Charte,  l'impartialité,  la  concorde,  l'union, 
l'ordre,  la  liberté  ;  nous  voulons  tous  cela,  nous 
sommes  d'accord  en  tout;  mais  vous  voulez 
Tamnistie,  et  nous  ne  la  voulons  pas;  voilà  le 
point  précis.  Eh  bien  ;  pour  nous  rendre  suspects 
à  cette  Chambre,  pour  lui  persuader  que  nous 
sommes  sans  entrailles,  dites-lui  bien  que  nous 
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M  voulons  pu  l'amaistie;  faites  mieux,  propo-  ' 
sei-Iui  de  TOter  aujourd'hui   même  sur  celte 
cpieation,  nous  y  conseotonB  de  grand  cœur, 
raites-Iaprononcerflnr-Ie-champ.  {Bravot.'BraBotli  i 

S'il  V  a  péripétie,  inquiétude,  mon  Dien,  il 
dépend  de  tous  de  la  bire  cesser.  Sachez  que. 
pour  mon  compte,  j'ai  regretté  que  cette  que»-  I 
lion  ne  fut  pas  résolue  irrévocablement  daos  , 
cette  Chambre.  Une  fois  résolue,  rien  n'eut  été  i 
plus  bcile  que  de  composer  un  autre  cabinet, 
dont  je  n'aurais  pas  fait  partie,  attendu  ma  con- 
Tiction  que  l'amnistie  n'est   pas  actuellement 
utile;  je  dis  actuellement,  mais  rien  ne  serait 

S  lus  facile  que  de  terminer  tes  incertitudes  et 
e  décider  sur-le-champ  la  question. 

Dans  les  généralités,  nous  sommes  d'accord, 
nous  voulons  tous  le  roi  et  la  Charte,  nous  vou- 
lons tous  la  pacification.  Mais  enfin  très  heureu- 
sement voici  un  point  précis  de  pratique  qui 
expliquera  comment  vous  entendez  la  généro- 
aitë,  la  clémence,  l'oubli  du  passé;  c'est  une 
question  de  pratique,  une  question  de  gouverne- 
ment, où  les  hommes  politiques  peuvent  se  des- 
lioer. 

Bh  bien,  c'est  cette  question  qui  nous  divise; 
faites-la  résoudre,  et  à  l'instant  même,  je  vous 
l'assure,  il  y  aura  un  cabinet  pour  l'amnistie, 
un  cabinet  Honorable  pour  la  France,  utile  pour 
les  affaires. 

Hais  dites-moi  si  vous  entendez  la  sénérosité 
avant  ou  après  la  répression.  C'est  làla  grande 
question.  Oh!  assurément,  s'il  n'y  avait  plus  de 
partis  en  France,  ou  si  le  gouvernement  avait 

Su  prouver  sa  puissance  de  répression  à  l'égard 
es  partis,  si  le  calme  était  aussi  grand  que  vous 
le  dites,  si  les  partis  étaient  vaincus,  on  pour- 
rait dire  :  le  moment  est  venu  de  proclamer 
l'amnistie,  le  moment  est  venu  d'oublier  le 
passé,  de  le  mettre  au  néant.  Mais  je  vous  le 
demande,  présentez-vous  au  pays,  présentez- 
vous  &  la  Chambre;  dites-lui  :  On  n'a  pas  jugé, 
le  gouvernement  n'a  pas  fait  acte  de  puissance, 
le  gouvernement  n'a  pas  prouvé,  il  n'a  pas  pu 
prouver  aux  partis  qu'il  trouverait  une  haute 
jagiice  pour  réprimer  les  attentats,  mais  à  cause 
de  cela  même,  il  faut  amnistier.  Ne  sera-ce  pas 
alors  dire  aux  partis  :  Nous  ne  vous  pardonnons 
pas,  mais  noua  n'avons  pas  pu  vous  luger.  (Trii 
bUnI  trttbUfi!) 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat,  mais  voil& 
le  point  qui  nous  divise.  Quant  à  noua,  nous 
croyons  avoir  des  cœurs  généreux  aussi,  et 
nous  n'avons  jamais  dit  que  l'amnistie  ne  put 
jamais  descendre  du  trône;  mais  nous  avons  dit 
que  cela  ne  pourrait  être  que  quand  l'amnistie 
serait  un  acte  de  puissance,  quand  elle  serait 
opportune,  quand  sa  cause  ne  serait  pas  con- 
testée, quand  on  ne  pourrait  pas  venir  dire  à  la 
Couronne  et  au  pays  :  '  Vous  n'avez  pas  pu 
réprimer.  •  Jusque-là,  Messieurs,  nous  devons 
le  dire,  pas  d'amnistie,  voilà  notre  opinion,  voilà 
celle  du  cabinet.  Faites  triompher  une  autre  opi- 
nion, elle  cabinet  vous  remerciera  d'avoir  fait 
cesser  les  divisions  et  les  défiances  entre  lui  et 
la  Chambre. 

Aux  citntret  :  Très  bienl  très  bien  1 

M.  Sanict.  Je  demande  la  parole. 

(H.  Odilon  Barrot,  oui  M  dirigeait  vert  la  tri- 
bune, retourne  à  ta  plau.) 

H.  Saniei.  tlessieurs,  je  pensais  que  les 
graves  paroles  que  j'ai  fait  entendre  trouve- 
raient, de  tous  points,  une  réponse  plus  grave. 
Cependant,  je  savais  toute  l'ingéaieuu  bàbileU 


du  préopinant  qui  met  à  sa  disposition  Im  res- 
sources d'un  esprit  varié  pour  déplacer  les 
questions  qu'il  est  plus  facile  de  tourner  que  de 
résoudre.  (Interruption  au  centre.) 

M.  Thiera,  mitiittre  de  l'intérieur.  Je  QB  lea 
ai  pas  déplacées. 

M.  SaaB«l.  Je  ne  conteste  pas.  Messieurs ,  les 
applaudissements  qui  sont  donnés  en  ce  moment 
au  discours  du  preopinant,  je  m'y  associe  très 
volontiers;  mais  je  prierai  ceux  qui  les  font  en- 
tendre de  vouloir  bien  me  permettre  d'achever 
mes  pensées,  et  ils  verront  alors  si  c'est  mon  ad- 
versaire ou  moi  qui  déplaçons  les  questions. 

Je  dis.  Messieurs,  qu  effectivement  on  a  paru 
croire  que  le  programme,  puisqu'on  s'est  servi 
de  ce  mot,  que  le  programme  que  nous  présen- 
tons  n'était  presque  qiTun  tissu  de  banalités,  qui 
ne  pouvait  trouver  d'opposition  nulle  part,  et 
qui  ressemblait  davantage  à  un  rêve  contempla- 
tiT  qu'à  une  discussion  politique.  Je  comprends 
toute  l'habileté  de  cette  tournure,  et  loutelbis  je 
serais  surpris  qu'une  parade  aussi  insignifiante... 
{ExetamalioTU  aux  centrei.) 

C'est  de  moi  que  je  parle.  Messieurs.  (On  rit.) 
Je  serais  surpris  qu'une  parade  aussi  insigni- 
fiante eût  trouvé  sur  tant  de  bancs  de  cette 
Chambre  des  preuves  d'une  sympathie  énergique 
qui  semblerait  annoncer  la  révélation  d'un  sys- 
tème complet  et  attendu,  et  non  la  fastidieuse 
répétition  de  vérités  usées.  (Bruitt  dioert.)  Ne 
semblait-il  pas,  quand  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur a  repris  une  k  une  plusieurs  de  mes  pa- 
roles, qu'il  ne  nous  restait  plus  qu'à  déposer  les 
armes  du  combat  et  à  déterminer  ce  déoat  dans 
une  sorte  d'embrassement  politique?  (On  rit.) 
M.  le  ministre  nous  a  appris,  dans  une  circons- 
tance solennelle,  que  le  lendemain  d'un  embras- 
sement  politique,  on  se  brouille  de  nouveau; 
ces  réconciliations  durent  peu,  et  quand  je  réOé- 
cbis  à  la  situation  actuelle  de  M.  le  ministre 
dans  le  cabinet,  je  l'engage  &  méditer  profondé- 
ment ses  paroles.  (Rire  prolongé;  adMtton  aux 
extrémitét.) 

Nous  ne  voudrions  pas,  Messieurs,  troubler  la 
quiétude  avec  laquelle  le  cabinet,  se  présentant 
en  quelque  sorte  l'encensoir,  a  fait  l'éloge  de  son 
impartialité,  de  sa  modération,  de  sa  fermeté, 
qui  lui  attirait  la  haine  des  factions,  de  celte 
haute  sagesse  qui  trouve  le  milieu  juste  entre 
tous  les  excès;  qui  sait  sévir  et  pardonner  k 
propos,  également  organisée  pour  [a  guerre 
contre  tes  factions  et  pour  la  réconciliation  dei 
partis. 

J'en  viendrai  à  des  paroles  plus  décisives. 

J'ai  dit,  par  exemple,  qu'on  ne  remonte  pas  la 
peate  des  révolutions;  M.  le  ministre  de  l'ioté- 
rieur  est  de  mou  avis.  Mais  si  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  veut  méditer  un  de  ses 
précédents  discours...  {Brititt  Huer  t.) 

M.  Odll*a  Barrai.  Le  diicours  à  la  Chambre 
des  pairs  ! 

U.  ^jaasel...  il  y  trouvera  littéralement  ces 
expressions  que  blàme  si  amèrement  et  avec 
beau>:oup  de  justice  M.  le  ministre  de  l'inténeur, 
car  elles  renferment  tout  un  système  rétrograde. 
(Uarquet  itadkinan  aux  extrimiUt.)  Oui,  Mes- 
sieurs, il  est  vrai,  très  vrai,  que  remonter  la 
pente  des  révolutions,  c'est  tenter  une  révolution 
nouvelle,  c'est  faire  une  révolution  en  arrière. 
Je  comprends  que  ces  choses  ne  sont  pas  dans 
la  pensée  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Hais 
J'avais  médité,  quand  j'avais  voulu  présenter  k 
tout  le  cabinet  les  pensées  qni  résument  ootra 
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système,  et  sur  lesquelles  je  voulais  savoir  si 
nous  étions  en  désaccord,  lui  et  nous. 

J'ai  parlé  de  modération,  j'ai  parlé  de  cette 
pente  du  pouvoir  à  ne  pas  exciter  les  irritations, 
de  son  désir  d*en  éviter  les  occasions;  que  m'a- 
t-on  répondu  ?  Que  le  parti  du  juste-milieu  est  un 
parti  essentiellement  sage  et  modéré.  Je  le  vou- 
drais, Messieurs,  car,  à  certains  égards,  Tai  eu 
rhonneur  et  j'ai  encore  Thonneur  de  flgurer 
dans  ce  parti,  si  la  définition  qu*on  en  donne 
est  en  rapport  avec  le  mot  lui-môme.  Mais  est-il 
vrai  que  la  modération  habite  toujours  là?  et 
n'avons-nous  pas  vu  quelquefois  ces  hommes, 

aui  se  prétendent  modérés,  prendre  un  langage 
e  violence  qui«  dans  les  attaques  de  Topposiiion 
elle-même,  dépasse  tout  ce  qu*il  y  a  de  plus  ar- 
dent dans  les  attaques?  Et  n\vons-nous  pas  nos 
modérations  frénétiques  et  convulsionnaires? 
(On  Ht,)  Qui  rignore  ?  Il  suffisait  de  jeter  les 
yeux  sur  certains  documents  de  la  presse  et 
d'entendre  certaines  paroles  pour  savoir  jus- 
qu'où les  irritations,  la  crainte,  les  ressenti- 
ments emportent  quelquefois  les  hommes  les 
plus  honorables.  En  bienl  que  le  cabinet  me 
pardonne  de  le  dire  :  il  a  fait  son  devoir  avec 
courage  dans  les  temps  difficiles;  mais  il  lui 
en  est  resté  je  ne  sais  quelle  préoccupation  bel- 
liqueuse qui  se  fait  une  sorte  de  nécessité  du 
combat,  qui  voit  des  adversaires  partout,  qui 
tient  un  langage  provoquant,  qui  ne  demande 
pas  mieux  que  de  rencontrer  des  obstacles  pour 
se  donner  le  plaisir  de  les  vaincre...  (Interrup^ 
lion  prolongée.) 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Oh  I  oh  ! 

Voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  1  très  bien  I 

M.  Sauet,  Messieurs,  je  suis  dans  mon  droit. 
(Parlez!  pariez!) 

Oui,  nous  sommes  convaincus  que,  sous  l'em- 
pire d'une  préoccupation  fatale,  le  souvenir  du 
passé  influe  sur  la  modération  du  présent,  qu'on 
ne  peut  pas  se  résoudre  à  ramener  par  les  voies 
de  la  modération  des  hommes  qu'on  a  si  long- 
temj)s  combattus.  Bt  quand  il  est  question  de 
ralliement  et  de  fusion  des  partis,  il  est  difficile 
de  se  défendre  de  ces  pensées  qui  font  du  passé 
lui-même  le  plus  grand  obstacle  de  l'avenir. 

Ces  pensées ,  nous  les  avons  exprimées  avec 
tous  les  ménagements  que  l'on  doit  apporter  à 
celte  tribune.  Il  est  libre  à  vous  d'interroger  vos 
consciences,  d'en  appeler  à  vos  souvenirs  et  de 
vous  demander  dans  combien  de  discussions  les 
agressions  les  plus  vives  contre  des  membres 
qui  siègent  sur  ces  bancs  ne  sont-elles  pas  ve- 
nues du  banc  même  des  ministres  ?  et  j'en  re- 
trouverais la  preuve.  Messieurs  {Interruption), 
dans  la  discussion  même  où  fut  prononcé  le  mot 
que  je  relevais  naguère  dans  la  bouche  de  M.  le 
ministre  de  Tinstruction  publique.  {Munnures.) 

On  sait,  Messieurs,  par  quelle  qualification 
il  appela  à  cette  tribune  un  honorable  député 
de  1  opposition,  et  ce  qui  s'ensuivit  d'amertume, 
d'irritation  et  de  débats. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

H.  Sauet.  En  vérité.  Messieurs,  je  ne  tombe- 
rai pas  dans  le  piège  qu'on  prétendait  me  dres- 
ser et  dont  il  est  maintenant  si  facile  de  s'aper- 
cevoir. Quand  je  me  renferme  dans  des  généralités 
dont  l'intelligence  de  cette  Chambre  peut  aisé- 
ment saisir  les  applications  et  dérouler  les  con- 
séquences, on  m'accuse  de  manquer  de  précision, 
on  s'empare  de  mes  paroles,  il  semble  que  je  ne 
sois  venu  exprimer  à  cette  tribune  qu'une  sorte 


de  vérité  sentimentale,  et  quand  au  contraire 
je  procùde  par  des  faits,  que  j'en  viens  à  des 
allusions  précises,  je  m'aperçois  aisément,  Mes- 
sieurs, au  frémissement  de  plusieurs  bancs  de 
cette  (ihambre,  que  je  touche  à  des  blessures 
sensibles,  que  j  entre  sans  le  vouloir  sur  le 
terrain  des  personnalités  que  je  voudrais  fuir; 
en  sorte  qu'on  me  reprochera  peut-être,  à  moi 
qui  parle  le  langage  de  la  modération,  d'en 
appeler  aussi  à  de  fâcheux  souvenirs  et  à  d'in- 
jurieux reproches. 

Mais  à  qui  la  faute  si  on  ne  veut  pas  nous 
comprendre  et  si,  après  nous  avoir  conduits 
dans  Tarène,  on  nous  fait  apercevoir  que  nous 
manquons  notre  but,  et  que  nous  n'allons  à 
rien  moins  qu'à  détruire  de  nos  propres  mains 
cet  édifice  Je  réconciliation  auquel  nous  vou- 
drions travailler  de  toutes  nos  forces? 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  la  France  voulait  de 
l'unité  dans  son  cabinet,  et  j*en  appelle  au 
souvenir  de  tous  les  députés  sur  les  paroles  que 
j'ai  prononcées  sur  ce  point,  et  qui  sont  demeu- 
rées sans  réponse. 

N'est-il  pas  vrai  qu'un  dissentiment  ^rave  a 
éclaté  entre  plusieurs  membres  du  cabinet,  et 
précisément  en  raison  de  vues  politiques,  sur  le 
choix  de  l'honorable  personnage  qui  est  appelé 
aujourd'hui  à  présider  les  conseils  du  roi. 

N'est-il  pas  vrai  que  deux  fois  ces  dissenti- 
ments ont  éclaté,  notamment  en  novembre,  et 
plus  récemment  en  mars,  à  l'instant  même  où 
l'on  nous  déclarait  à  cette  tribune  qu'on  avait 
projeté  les  combinaisons  qui  s'étaient  trouvées 
impossibles,  et  qui  se  trouvent  avoir  été  possi- 
bles et  réalisées  le  lendemain. 

Je  ne  reviens  pas  sur  ce  point.  Ces  divisions 
subsistent  même  à  leur  insu.  Ils  veulent  le  bien 
sincèrement;  l'un  et  l'autre  ont  d'honorables 
antécédents,  ils  sont  appuyés  par  les  souvenirs 
de  leur  vie  passée;  mais  ils  se  sont  déjà  divisés 
plus  dune  fois  et  ils  se  diviseront  de  nouveau. 
Je  fais  cette  prophétie  à  la  tribune  sans  crainte 
de  me  tromper;  car,  je  le  répète,  j'ai  pour  moi 
les  paroles  de  M.  le  ministre  de  1  intérieur  sur 
le  peu  de  durée  des  réconciliations  politiques. 

J'ai  parlé.  Messieurs,  de  celte  fermeté  dans 
les  décisions  de  cette  politique  de  franchise,  de 
cette  politique  sans  expédient,  bien  différente  de 
cette  politique  du  jour,  qui  ne  prévoit  que  le 
lendemain,  et  qui  ne  songe  pas  à  prévoir  le 
surlendemain.  Eh  bien!  je  vais  y  revenir,  et  je  ne 
sortirai  pas  pour  cela  de  la  question  d'amnistie. 

Voyons  quelle  a  été,  sur  cette  question,  la 
conduite  du  cabinet. 

Il  parait  qu'au  mois  d'août  il  en  eut  la  pensée. 
La  présence  de  M.  le  maréchal  Gérard  dans  les 
conseils  du  prince  en  est  la  preuve  irréfragable. 
Cet  illustre  guerrier  est,  aux  yeux  de  la  France, 
la  représentation  vivante  de  la  pensée  d'am- 
nistie; et  ce  titre  en  vaut  bien  un  autre  aux  yeux 
des  véritables  amis  du  pays.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Plus  tard  on  renonça  à  cette  pensée  d'amnistie; 
et  pourquoi?  On  vous  l'a  dit.  Parce  qu'on  la 

{)résentait  sous  de  fausses  couleurs,  parce  que 
a  presse  s'en  emparait  comme  d'un  désaveu, 
parce  qu'on  en  tirait  la  conséquence  que  le 
gouvernement  allait  abdiquer  en  faveur  des 
factions. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  la  presse  s'est 
permis  de  dire  que  Tamnistie  pouvait  amener 
des  modifications  dans  le  système  et  que  les 
hommes  honorables  qui  avaient  présidé  aux 
destinées  du  pays  trouveraient  dans  leurs  pré- 
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occupations  des  difficultés  pour  accorder  et 
conduire  la  politique  qui  en  devait  être  la 
conséquence,  uétait  une  erreur  :  rien  ne  rajeunit 
plus  une  administration  que  les  grandes  et 
nobles  pensées.  Mais  la  presse  le  dit,  et  dès  ce 
moment  on  vit  dans  cette  mesure  un  désaveu, 
et  on  y  renonça.  Je  dis  que  c'était  une  faute 
capitale  en  politique,  c'est  faiblesse  de  céder  à 
la  presse  quand  elle  se  trompe,  comme  c*est 
folie  de  lui  résister  quand  elle  a  raison.  {Appro- 
bation  aux  extrémités.)  C'est  affectation  de  se 
cabrer  contre  ses  désirs,  de  résister  à  ses  vœux, 
de  ne  pas  vouloir  ce  qu^elle  veut,  de  refuser  ce 
qu'elle  demande,  parce  qu'elle  le  demande,  cela 
appartient  à  un  svstôme  d'irritation,  de  provo- 
cations et  de  violences  que  vous  ne  voulez  pas 
sanctionner. 

La  presse  remplit  la  mission  d'avertir  le  pays  ; 
si  elle  se  trompe,  c'est  à  l'Administration  à  la 
redresser.  Mais  quand  il  se  trouve  qu'à  travers 
des  formes  acernes  et  un  langage  peu  mesuré 
elle  a  donné  d'austères  conseils,  il  faut  savoir 
abandonner  cette  inflexibilité  dédaigneuse  qui 
ne  croit  qu'en  soi,  qui  repousse  les  conseils  de 
ses  amis;  et  il  faut  savoir  même  accepter  et 
apprécier  les  conseils  de  ses  ennemis. 

Cependant  la  pensée  d'amnistie  fut  abandon- 
née, et  le  maréchal  Gérard  sortit  du  conseil.  Il 
ne  fallait  rien  moins  qu'une  conviction  pro- 
fonde de  la  part  des  memores  du  cabinet  pour  se 
séparer  de  cet  illustre  collègue  :  il  fallait  cette 
conviction  forte  et  inébranlable  qui  résiste  à 
tout;  car  ils  nous  ont  fait  une  peinture  tou- 
chante des  regrets  qu'ils  avaient  éprouvés  en 
rompant  cette  amitié  politique. 

En  bienl  que  diriez-vous,  Messieurs,  si  par 
hasard,  après  la  retraite  du  maréchal  Gérard, 
il  avait  été  question  de  la  part  de  ses  collègues 
de  lui  proposer  de  rentrer  avec  eux  dans  le 
cabinet,  d'accepter  de  sa  main  l'amnistie;  de  la 
présenter  collectivement  aux  Chambres,  et  de 
se  retirer  ensemble  si  les  Chambres  ne  l'accor- 
daient pas?  Messieurs,  les  ministres  peuvent 
interroger  leurs  souvenirs;  j'ai  lieu  de  croire 
que  je  suis  très  bien  informé.  (Sensation.) 

Que  direz-vous  alors,  Mesieurs,  de  cette  con- 
viction d'hommes  publics  qui  se  fait  et  se  dé- 
fait en  un  jour,  qui  se  dressait  contre  un  illus- 
tre maréchal,  qui  l'excluaient  ainsi  du  cabinet, 
et  qui  immédiatement  après  ce  sacrifice  dou- 
loureux, commandé  par  une  inébranlable  con- 
viction, sollicitent  de  nouveau  sa  présidence, 
qui  demandent  à  rentrer  sous  ses  auspices  au 
pouvoir,  et  à  donner  cette  amnistie  que  la  veille 
on  avait  reietée? 

Je  vous  le  demande,  y  a-t-il  dans  cette  con- 
duite cette  fermeté  de  vues,  cette  dignité  d'atti- 
tude, cette  persistance  de  sagesse,  dont  le  cabi- 
net se  complaît  à  s'honorer,  et  dont  il  est  venu 
tout  à  l'heure  à  la  tribune  tracer  le  brillant  et 
le  magnifique  tableau? 

Poursuivons,  nous  ne  sommes  pas  au  bout  des 
contradictions  ministérielles. 

Le  maréchal  Gérard  parait  avoir  résisté  à  ces 
pensées.  Ses  collègues  sont  plus  tard  rentrés  aux 
affaires  après  en  être  sortis  avec  lui;  Tamnistie 
qu'ils  voulaient  en  août,  qu'ils  ne  voulaient 
plus  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  qu'ils 
ont  voulu  de  nouveau  un  jour  ou  deux  après,  ils 
ont  de  rechef  cessé  de  la  vouloir  dès  qu'ils  ont 
été  à  la  tête  des  affaires  du  pays. 

Ils  ne  s'en  sont  pas  tenus  là,  et  après  avoir 
annoncé  que  le  pays  se  serait  mis  en  danger 
par  la  proposition  d'une  amnistie,  la  veille  du 


jour  où  devait  s'ouvrir  une  discussion  grave  sur 
une  loi  qui  tendait  à  associer  moralement  la 
Chambre  des  députés  à  un  grand  procès  politique  ; 
la  veille  de  ce  jour,  on  a  publié  une  amnistie 
pour  un  grand  nombre  de  condamnés  politiques. 

Voix  nombreuses  :  C'est  une  grâce,  et  non  pas 
une  amnistie! 

M.  Saaiet.  Puisque  je  me  suis  servi  du  mot 
condamnés,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  d'équivoque 
dans  ma  pensée  ;  il  arrfve  souvent  que,  quand 
une  mesure  de  grâce  atteint  un  grrand  nombre 
de  condamnés,  on  l'appelle  amnistie.  (Dénéga- 
tions.) 

Au  surplus,  Messieurs,  ne  nous  arrêtons  pas  à 
une  question  de  mots.  Je  vous  ai  expliqué  celui 
dont  je  me  suis  servi,  et  le  sens  dans  lequel  je 
l'ai  employé:  vous  devez  penser  que  je  saisis  la 
valeur  des  mots  grâce  et  amnistie.  Nous  sommes 
tous  initiés  à  cette  langue  politique,  et  moi  qui 
ai  eu  l'honneur,  et  qui  l'ai  encore,  de  porter  la 
toge  d'avocat,  il  ne  me  serait  pas  permis  d'igno- 
rer ces  premiers  éléments  de  notre  droit  public. 

Eh  bien!  ce  fut  une  grâce  accordée  à  un  grand 
nombre  de  condamnés  politiques.  À  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  en  rien  critiquer  une  me- 
sure d'humanité!  mais  elle  avait  pour  cause  ou 
pour  prétexte  un  dévouement  qui  s'était  mani- 
festé longtemps  auparavant,  et  c'est  la  veille 
même  du  jour  où  la  discussion  de  la  loi  des 
300,000  francs  devait  s'ouvrir,  que  cette  mesure 
est  promulguée  comme  par  une  sorte  de  com- 
pensation. Ne  vous  y  trompez  pas,  pour  un  ca- 
binet de  résistance,  c'était  beaucoup  trop  tôt.  et 
pour  un  cabinet  de  réconciliation,  ce  pouvait 
être  déjà  bien  tard.  Ainsi,  vous  le  voyez,  on 
s'est  trompé  mainte  fois  ;  on  cherche  à  compen- 
ser une  mesure  par  une  autre;  on  ne  suit  |mi8 
cette  -politique  nette,  franche,  ferme,  qui  mérite 
mieux  que  toute  autre  les  applaudissements  de 
la  France. 

Et  quand  je  parle  de  loyauté,  c'est  de  loyauté 
politique  que  je  parle,  car  je  respecte  la  cons- 
cience des  hommes  qui  sont  sur  ce  banc;  mais 
si  je  ne  me  trompe,  dans  la  question  d'amnistie, 
leur  manière  de  voir  successive  n'a  pas  médio- 
crement contribué  à  préparer  les  embarras  de 
la  situation. 

Oui,  Messieurs,  quaod  une  amistie  a  été  dans 
tous  les  esprits,  il  est  difficile  de  tromper  les 
espérances.  Quand  la  conduite  même  de  l'admi- 
nistration les  a  autorisés,  c'est  alors  qu'il  peut 
être  sage  et  prudent  pour  le  gouvernement  d'y 
aviser. 

Quant  à  l'amnistie  elle-même,  vous  parliez 
d'amnistier  après  la  répression.  C'est  moi  qui 
vous  dirai  à  mon  tour  que  vous  ne  vouliez  que 
des  grâces  et  jamais  d'amnistie;  car  l'amnistie 
ne  s'accorde  qu'avant  la  répression;  et  cepen- 
dant l'exemple  des  amnistiés  se  rencontre  a  di- 
verses phases  de  noire  histoire. 

Le  Consulat  l'a  offerte;  la  Restauration  Ta  pré- 
sentée {Humeurs);  et  même  dans  la  loi  de  loi6, 
toute  mutilée  qu'elle  est  sortie  de  la  Chambre 
des  députés,  il  y  avait  après  tout  une  véritable 
amnistie  avant  juirement. 

11  ne  faut  pas  s  y  tromper;  il  y  a  une  pensée 
qui  domine  la  question  d'amnistie.  Avant  oa 
après  la  répression,  il  n'importe,  quand  la  rai- 
son politique  le  veut,  et  la  raison  politique  peut 
dicter  que  le  pays  est  assez  calme,  que  les  partis 
sont  assez  près  de  se  rallier  pour  qu'une  mesure 
pareille  soit  util**,  bien  moins  sur  les  amnistiés 
qu'elle  rend  quelquefois  ingrats,  que  sur  la  masse 
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de  la  population  qui  y  puise  les  preuves  de  la 
force  de  son  gouvernement  et  celles  de  ses  bonnes 
et  loyales  intentions. 

Vous  pjarlez  maintenant  de  vider  la  question 
de  Tamnistie.  Avez-vous  donc  oublié  par  quelles 
paroles  j'avais  commencé  cette  discussion?  Ne 
vous  souvient-il  plus  que  j'ai  annoncé  que  cette 
Chambre  ne  prendrait  jamais  sur  elle  la  respon- 
sabilité d'une  telle  initiative (Oà,  oh!)  qui  appar- 
tient au  gouvernement  du  pays?  c'est  à  lui  à 
pesersoigneusement  cette  responsabilité,  (i^riii/s.) 

Qu'il  y  prenne  garde,  Messieurs,  et  qu'il  me 
permette  de  finir  par  ces  paroles.  Nous  avons 
réclamé  l'amnistie  comme  un  symbole  de  paci- 
fication. Ce  n'est  pas  nous  qui  jamais,  dans 
notre  langage,  avons  voulu  présenter  des  diffi- 
cultés d*une  autre  nature  qui  tendraient  à  prou- 
ver l'impuissance  de  la  justice.  Cependant  cette 
tribune  ne  peut  rester  muette  en  présence  de 
tant  de  révélations  et  d'appréhensions  qui  arri- 
vent de  toutes  parts.  La  Chambre  des  pairs  se 
dévouera  avec  courage;  elle  ne  reculera  pas 
devant  les  embarras,  car  je  l'ai  vue  faire  tète  au 
danger  dans  une  grave  circonstance  alors  que 
j*avais  Thonneur  moi-même  de  remplir  devant 
elle  un  devoir  solennel.  Mais  si,  au  bout  de  tous 
ces  efforts,  si  après  le  scandale  des  débats,  aprrs 
toutes  les  irritations  qui  s'ensuivront  et  qui  se 
prolongeront  longtemps  et  inutilement  dans  le 
pays,  il  arrivait  qu*on  fût  obligé  de  s'arrêter 
devant  l'impuissance  légale  du  nombre,  prenez 
garde  à  votre  responsabilité  (Mouvements  aux 
centres),  car  vous  seriez  arrivé  à  la  nécessité  ma- 
thématique, et  vous  auriez  rendu  impuissants  et 
le  pardon  et  la  justice. 

L'autre  mesure  vous  avait  d'abord  frappés;  il 
fallait  y  persévérer  avec  une  généreuse  con- 
fiance; il  fallait  vous  laisser  aller  à  cet  aban- 
don que  vous  avait  inspiré  la  présence  de  l'il- 
lustre maréchal  Gérard.  La  France  vous  en  au- 
rait su  gré.  Vous  auriez  dissipé  les  préventions, 
vous  auriez  détrompé  ceux  qui  s'égarent:  Tam- 
nistie  eût  été  un  bienfait,  et  toutes  les  difficultés 
de  la  situation  du  moment  se  seraient  éclaircies, 
grâce  à  vous.  {Marques  prolongées  (^approbation 
aux  extrémités,) 

M.  CiulKot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  demande  la  parole. 

Aux  extrémités  :  A  lundi!  à  lundi I  (Une  partie 
des  membres  de  la  Chambre  se  lève,) 

M.  le  Prënident.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  la  discussions  pour  titre  :  interpellations  aux 
ministres;  il  est  donc  étonnant  qu'on  se  lève 
quand  un  ministre  demande  la  parole.  Ou  cessez 
les  interpellations,  ou  continuez  régulièrement 
la  séance. 

M.  «lais-BlEoin.  A  lundi!  à  lundi! 

M.  Ifiaoiberl.  Monsieur  le  président,  consultez 
la  Chambre. 

Voix  des  extrémités  :  A  lundi  !  à  lundi  ! 

Voix  aux  centres  :  Parlez!  parlez! 

M.  Ciaizot,  ministre  de  V instruction  publique. 
Je  ne  parlerai  que  lorsqu'on  m'écoutera;  je  ne 
puis  parler  au  milieu  du  tumulte.  (Le  silence  se 
rétablit,) 

Messieurs,  si  nous  montions  à  cette  tribune 
pour  nous  donner  les  uns  aux  autres  des  con- 
seils ou  des  avertissements  de  morale,  j'aurais 
l'honneur  de  répondre  à  ce  qu'a  dit  l'honorable 
M.  Sauzet  sur  la  vivacité  des  expressions  qui  peu- 
vent échapper  à  telle  ou  telle  portion  cfe  cette 
Chambre.  Je  ne  crois  pas  qu'à  cet  égard  l'opi- 


nion à  laquelle  l'ai  l'honneur  d'appartenir  ait 
de  graves  reprocnes  à  craindre,  ni  qu'elle  puisse 
être  fréquemment  accusée  d'apporter  dans  nos 
discussions  plus  de  vivacité,  plus  d'amertume  et 
de  récriminations  que  ses  adversaires. 

Je  ne  veux,  je  le  répète,  rien  reprocher  à  per- 
sonne. Je  ne  veux  pas  nier  que,  sur  tous  les 
bancs  de  cette  Chambre,  à  tous  les  orateurs,  il 
puisse  échapper  une  expression  trop  vive,  trop 
dure.  II  m'en  est  probablement  échappé  plus 
d'une  fois.  Mais  je  n'ai  jamais  reproché  rien  de 
semblable  à  mes  adversaires,  je  ne  me  suis  ja- 
mais plaint  à  cette  tribune  de  l'âpreté  de  leur 
langage.  J'accepte  même  l'àpreté  du  langage; 
sans  doute  il  est  très  désirable  que  les  formes 
de  tout  le  monde  soient  douces,  mesurées.  Mais, 
en  vérité,  ce  n'est  pas  là  pour  nous  un  digne 
objet  de  récrimination  et  de  débat. 

Je  laisse  donc  là  et  j'aborde  le  fond  de  la 
question. 

L'honorable  orateur  a  déplacé  complètement 
la  question.  (Oui /(/ui/)  Remarquez  qu'il  ne  s'agit 
plus  en  ce  moment  d'explications,  d'interpella- 
tions sur  les  motifs  de  la  décomposition  et  de  la 
recomposition  du  cabinet]  il  s'agit  du  fond 
même  du  système  du  cabinet,  du  fond  de  la 
politique.  C'est  là  ce  que  le  préopinant  a  mis  en 
question.  Il  est  venu  vous  dire  que  la  crise  ne 
serait  pas  finie  tant  qu'une  autre  politique  ne 
serait  pas  substituée  à  la  nôtre.  Il  faut  bien 
qu'il  en  convienne;  lorsqu'il  vient  demander 
1  amnistie  que  nous  repoussons,  c'est  évidem- 
ment le  fona  de  la  politique  qu'il  veut  changer, 
puisqu  il  soutient  que  la  crise  ne  sera  pas  finie 
tant  que  cette  politique,  qui  est  la  nôtre,  ne  sera 
pas  changée. 

Certes,  en  soutenant  cette  thèse,  Thonorable 
préopinant  usait  de  son  droit;  mais,  à  coup  sûr, 
il  ne  s'agit  plus  ici  d'interpellations  au  minis- 
tère, et  de  réponses  à  des  interpellations  sur  la 
cause  de  la  décomposition  et  la  recomposition 
du  cabinet.  C'est  le  fond  même  de  la  politique 
qui  devient  Tobjet  du  débat. 

Je  suis  tout  prêt  aussi  à  traiter  cette  question, 
mais  il  faut  que  la  Chambre  sache  que  ce  n'est 
pas  celle  que  nous  avons  débattue  jusqu'à  pré- 
sent. 

L'honorable  préopinant  pense  que  la  crise  mi- 
nistérielle ne  peut  pas  finir  tant  qu'il  y  aura  sur 
ces  bancs  un  ministère  qui  ne  voudra  pas  l'am- 
nistie. Pour  moi.  Messieurs,  je  pense  que  le  jour 
où  il  y  aurait  sur  ces  bancs,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  un  ministère  qui  voudrait 
l'amnistie,  ce  jour-là  commencerait  pour  le  pays 
une  nouvelle  crise  et  bien  plus  générale  et  bien 
plus  dangereuse.  (Interruption.) 

Voix  diverses  :  Non!  non!  Oui!  oui! 

M.  GalKot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Ne  vous  étonnez  pas,  Messieurs,  que  je  le  dise, 
car  c'est  là  l'opinion  qui  nous  divise;  c'est  cette 
question  que  nous  débattons,  et  vous  ne  pouvez 
en  conscience  me  l'imputer  à  tort;  ce  n'est  pas 
moi  qui  l'ai  engagée  le  premier. 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  ! 

M.  fialzot,  ministre  de  ^instruction  publique. 
J'y  entre  donc  et  je  vais  appeler  l'histoire  de  la 
question  de  l'amnistie. 

Plusieurs  voix  :  A  lundi  ! 

Autres  voix  :  Continuez  ! 

M.  6aliol,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  préfère  continuer... 

Voix  confuses  :  Parlez  !  parlez  ! 
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Autres  voix  :  A  lundi  ! 

M.  Thiers,  nûnistre  de  l'intérieur.  Aujour- 
d'hui î 

M.  le  Prë«f dent.  Écoutez  l*orateur  ;  vous  dé- 
ciderez ensuite  si  vous  voulez  continuer  ou  clore 
la  séance. 

M.  Ciuiiol,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Quand  je  suis  monté  à  cette  tribune,  au  com- 
mencement de  la  séance,  j'ai  eu  Thonneur  de 
dire  à  la  Chambre  que  Tété  dernier  l'opinion  du 
cabinet  avait  été  plutôt  favorable  que  contraire 
à  l'amnistie,  l'honorable  M.  Sauzet  n'a  donc  rien 
appris  à  la  Chambre  à  cet  égard. 

Lorsque  la  question  s'est  aéveloppée  sous  nos 
yeux,  lorsque  nous  avons  vu  l'amnistie  prendre 
un  caractère  et  entraîner  des  conséquences  qui 
nous  ont  paru  tout  à  fait  contraires  à  ce  que 
nous  espérions,  contraires  à  la  politique  que 
nous  voulions  maintenir,  notre  opinion  s  est 
modifiée  ;  et  je  ne  ferai  pas  à  Thonorable  préo- 
pinant et  à  ses  amis  l'injure  de  croire  que  s'il 
leur  arrivait  pareille  chose,  ils  ne  feraient  pas 
ce  que  nous  avons  fait.  Certainement,  si  après 
avoir  adopté  une  opinion  sur  telle  ou  telle  ques- 
tion, il  survenait  des  faits,  des  circonstances, 
aui  leur  tissent  croire  qu  ils  s'étaient  trompés, 
s  modifieraient  aussi  leur  opinion.  Je  ne  pense 
pas  qu'ils  soient  invariablement  tixés  à  une 
idée,  quand  une  fois  ils  l'ont  conçue.  C'est  là  la 
situation  dans  laquelle  nous  nous  sommes  trou- 
vés. 

L'honorable  M.  Sauzet  a  dit  que  nous  avions 
attaché  trop  d'importance  au  point  de  vue  sous 
lequel  une  portion  de  la  presse  périodique  avait 
présenté  Tamnistie,  et  aux  conséquences  qu'elle 
en  avait  voulu  tirer.  Messieurs,  ce  n'est  point 
parce  que  telle  ou  telle  portion  de  la  presse  en 
parle  tel  ou  tel  langage,  parce  que  telles  paroles 
ont  été  écrites  dans  tel  journal,  que  notre  opi- 
nion a  été  modifiée.  Notre  opinion  ne  se  forme 
{»as  sur  les  journaux.  Nous  ne  contestons  pas  à 
a  presse  la  plus  entière  latitude;  il  n'est  jamais 
entré  dans  notre  pensée  de  la  restreindre  en 
aucun?  façon.  Et,  ue  même  que  je  ne  me  plains 
pas  des  vivacités  et  des  àpretés  de  la  discussion, 
je  ne  me  plains  pas  des  vivacités,  des  àpretés, 
ni  même  des  emportements  de  la  presse.  Il  est 
dans  l'essence  de  la  presse  d'exagérer  toutes  les 
opinions,  d'aller  fort  au-delà  de  la  vérité;  il  est 
de  son  essence  d'être  fort  souvent  injurieuse  et 
licencieuse;  il  ne  faut  pas  s'en  étonner;  il  ne 
faut  pas  même  lui  en  vouloir.  Mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  lui  accorder  sur  les  mesures  du 
gouvernement,  sur  la  marche  de  l'Administra- 
tion, une  influence,  une  autorité  qui  ne  lui  ap- 
partient pas.  11  ne  faut  pas  craindre  de  venir  ici 
combattre  une  mesure,  parce  qu'elle  est  recom- 
mandée par  des  journaux;  il  ne  faut  par  craindre 
de  résister  à  tel  entraînement,  à  telle  idée  du 
jour,  parce  que  la  presse  s'y  abandonne.  Sachez 
que,  tout  en  respectant  beaucoup  la  liberté  de 
la  presse,  et  sans  lui  porter  la  moindre  appa- 
rence de  haine  ou  d'tiumeur,  je  crois  que  le 
premier  devoir,  la  première  condition  du  gou- 
vernement est  d'être  parfaitement  indépendant 
à  son  égard,  de  se  régfer  sur  le  fond  des  choses, 
sur  la  vérité  des  faits,  et  non  sur  l'opinion  ou 
sur  les  vœux  exprimés  par  tel  ou  tel  journal. 
(Très  bien!) 

Dans  Tétat  d'esprit  où  nous  étions  sur  la  ques- 
tion d'amnistie,  ce  fut  cette  question  qui  amena 
en  novembre  la  dissolution  du  cabinet,  et  nous 
sépara  ainsi  d*un  chef  illustre  que  nous  hono- 


rions tous,  et  auquel  plusieurs  de  nous  étaient 
et  sont  encore  attachés  par  les  liens  d*une  es- 
time et  d'une  amitié  sincères. 

Après  que  nous  nous  fûmes  séparés  sur  cette 
question,  survinrent,  vous  le  savez,  les  diffi- 
cultés de  composition  du  cabinet,  et  par  suite 
les  anxiétés  du  pays  et  de  la  Couronne.  Au  mi- 
lieu de  cette  anxiété,  pressés  par  la  difficulté, 
beaucoup  disaient  par  l'impossibilité  de  former 
un  cabinet  nouveau,  nous  fûmes  nous-mêmes 
amenés  à  nous  demander  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible, non  pas  de  faire  l'amnistie  immédiatement 
et  par  ordonnance,  comme  l'avait  demandé  l'ho- 
norable chef  du  cabinet  à  cette  époque,  mais  de 
reconstituer  un  cabinet  qui  soumit  cette  ques- 
tion (je  me  sers  à  dessein  de  ces  termes),  à  l'ar- 
bitrage des  Chambres  ? 

Ce  fut,  je  le  répète,  sous  l'empire  de  l'anxiété 
générale  qui  pressait  la  recomposition  du  cabi- 
net, que  nous  nous  trouvâmes  ainsi  un  moment 
entraînés,  non  point  à  consentir  le  sacrifice  de 
notre  opinion  primitive,  non  point  à  proposer 
une  amnistie  faite  par  nous-mêmes,  immédiate- 
ment et  par  ordonnance,  mais  à  admettre  la  pos- 
sibilité que  cette  grande  question  fût  soumise  à 
l'arbitrage  des  Chambres.  En  même  temps,  M.  le 
duc  de  Broglie  devait  entrer  dans  le  cabinet. 
Telle  était  la  combinaison  qui  fut  un  moment 
proposée,  par  le  désir  sincère  de  mettre  un 
terme  aux  anxiétés  de  la  Couronne  et  du  pays. 
Nous  étions  sortis  des  affaires,  nous  toucnions 
encore  aux  origines,  pour  ainsi  dire,  de  la  ques- 
tion, à  ces  premiers  moments  où  notre  propre 
disposition  lui  avait  été  favorable;  le  désir  de 
ne  pas  tomber  dans  le  reproche  d'entêtement, 
d'attachement  absolu  à  nos  idées,  à  nos  résolu- 
tions, nous  porta  seul  à  rechercher  s'il  ne  serait 
pas  possible  d'entrer  dans  cette  voie  de  transac- 
tion. 

C'était  une  grande  marque  de  facilité  que  nous 
voulions  donner.  L'honorable  maréchal  se  refusa 
à  cette  combinaison.  Rentrés  dès  lors  dans  la 
pleine  liberté  de  nos  pensées  et  de  nos  actions, 
le  cabinet  se  reconstitua,  en  se  déterminant  à 
ne  pas  faire  et  à  ne  pas  prononcer  l'amnistie. 
(Mouvement.) 

Voilà  l'exacte  vérité.  Messieurs  :  nous  n'avons 
certes  pas  donné  là,  permettez-moi  de  le  dire, 
une  preuve  de  cette  innexibilité,  de  cet  entête- 
ment absolu,  qu'on  a  coutume  de  nous  repro- 
cher; et  ces  détails  justifient  complètement,  je 
crois,  la  conduite  du  cabinet  à  cet  égard. 

L'honorable  préopinant  a  adressé  au  cabinet 
un  second  reproche,  relatif  à  une  ordonnance 
de  grâce  pour  27  ou  28  condamnés;  je  ne  suis 
pas  sûr  du  nombre.  Si  je  me  trompe,  M.  le  garde 
des  sceaux  aura  la  bonté  de  me  dire  le  nombre 
exact. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  C'est  29. 

Voix  à  droite  :  Le  nombre  ne  fait  rien. 

M.  Guliol,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  dirai  que,  pour  mon  compte,  j'ai  reerelté  que 
cette  ordonnance  parût  la  veille  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  le  crédit  extraordinaire 
de  3t>0,000  francs.  11  y  avait  longtemps  que  la 
mesure  était  arrêtée,  il  y  avait  longtemps  qu'il 
avait  été  adopté  en  principe  qu'on  ferait  grâce 
aux  condamnés  qui  s'étaient  bien  conduits  à 
l'incendie  du  Mont-Saint-Michel.  Les  correspon- 
dances que  cette  affaire  avait  nécessitées  avaient 
entraîne  des  retards.  C'est  l'explication  de  la 
coïncidence  dont  on  s'est  étonné. 
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J'arrive  au  foad  de  la  question,  et  je  serai 
1res  court.  C'est  bien  là  le  point  qui  nous  divise. 
Noua  ne  croyons  pas  l'amnistie  bonne,  prati- 
cable aujourd'hui  dans  l'intérêt  du  pays.  L'ho- 
norable préopinant  et  ses  amis  croient  le  con- 
traire; ils  rappellent  les  amnisties  du  Consulat; 
nous  repoussons  la  comparaison.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  le  dire  k  cette  tribune,  il  n'v  a  pas 
de  proscrits  en  France,  il  n'y  a  pas  eu  de  pros- 
crits depuis  1830.  On  ne  peut  pas  invoquer  le 
principe  de  ces  grandes  mesures  politiques  qui 
ont  pour  objet  de  faire  cesser  les  proscriptions 
dans  un  pays,  de  rétablir  l'ordre  social  troublé. 
11  n'y  a  rien  de  pareil  pour  nous,  il  n'y  a  pas 
d'ordre  social  à  rétablir,  pas  de  proscription  à 
faire  cesser;  l'amniGtie.  je  le  répète,  n'est  nul- 
lement commandée  comme  une  grande  mesure 
politique. 

L'honorable  préopinant  ne  croit  pas  que  la 
Chambre  doive  prendre  l'initiative  de  l'amnistie; 
il  pense  que  c'est  à  la  Couronne  et  au  gouver- 
nement seul  à  savoir  dans  quel  moment  une 
telle  mesure  doit  être  proposée;  cependant,  il 
vous  dit  que  la  crise  ministérielle  ne  sera  tinte 
que  lorsqu'il  y  aura  sur  ces  bancs  un  ministère 
qui  donnera  1  amnistie.  Maie  quelle  est  donc,  de 
la  part  de  ta  Chambre,  la  route  à  suivre  pour 
arriver  &  une  mesure  qu'elle  veut,  sinon  de  taire 
changer  un  ministère  qui  ne  la  veut  pas?  Si  ce 
n'est  pas  faire  soi-même  l'amnistie,  c  est  certai- 
nement en  prendre  l'initiative,  l'initiative  la 
plus  efficace.  Le  jour  où  la  Chambre  se  divisera 
avec  le  cabinet  sur  la  question  de  l'amnistie;  le 
jour  où  en  refusant  son  concours  à  la  politique 
du  cabinet,  parce  qu'il  ne  pense  pas  comme  lui 
sur  cette  question;  le  jour  où  la  Chambre  amè- 
nera la  nécessité  d'un  autre  cabinet;  ce  jour-là, 
la  Chambre  aura  pris  l'initiative  de  l'amnistie; 
elle  aura  pris  ta  responsabilité  avec  l'initiative. 
A  Dieu  ne  plaise  qu  il  entre  dans  ma  pensée  de 
lut  contester  ce  droit.  Si  la  Chambre  pense  que 
l'amnistie  doit  avoir  lieu,  elle  a  parfaitement  le 
droit  de  refuser  son  concours  aux  ministres  qui 
ne  partagent  pas  cette  pensée,  et  d'amener  un 
changement  de  cabinet.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'on 
Tienne  dire  qu'on  ne  prend  pas  l'initiative  de 
l'amnistie  quand  on  marche  dans  une  pareille 
voie;  il  ne  faut  pas  avoir  la  prétention  d'impo- 
ser aux  conseillers  de  ta  Couronne  etàeux  seuls 
la  responsabilité  de  l'amnistie,  et  dire,  en  même 
temps,  que  la  cri^e  du  ministère  à  laquelle  se 
rattache  l'avenir  du  pays  ne  sera  Qnie  que  lors- 
qu'il y  aura  sur  ces  bancs  un  ministère  qui 
voudra  l'amnistie.  Il  faut  être  plus  sincère,  plus 
hardi  dans  sa  politique  el  dans  ses  propositions. 

Voulei-vous  l'amnistie^  La  croyez- vous  bonne, 
salutaire  pour  le  pays?  Croypz-vous  que  ce  soit 
le  seul  moyen  de  linir  réellement,  solidement  la 
crise  ministérielle  et  la  crise  du  pay^j?  Iterusez 
votre  concours  au  cabinet  qui  ne  pense  pas 
comme  vous;  amenez  un  ministère  qui  fasse 
lamiiiatie,  mais  ne  dites  pas  que  vous  n'en  pr&- 
nez  l'initiative,  et  que  vous  nen  voulez  la  res- 
ponsabilité. {Marquât  d'adhésion  an  centre.) 

M.  Odil«i  B«rr*l.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuse!  :  Â  lundi!  à  lundi! 

(H.  Odilon  Batrot  dacend  de  la  tribune.) 


Aux  exlrémitét  :  Mais  l'on  n'a  pas  demandé  la 
clôture;  c'est  la  continuation  à  lundi  qu'il  faut 
Diettra  aux  voix!  (Vive  agitatiott.) 


Voix  aux  eentret  :  La  clùturel  la  clôture  ! 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

Aux  extrémités  :  Parlez!  Parlez!  {L'agitation 
continue.) 

Autres  voix  aux  extrémités  .■  Il  est  inutile  de 
parler  contre  la  clàture,  on  ne  la  demande  plus. 

M.  Berryer.  Si  l'on  persiste  dans  la  clôture, 
je  demande  à  parler  contre;  si  on  renvoie  la 
discussion  à  lundi,  je  ne  demande  pas  la  parole. 

M.  le  Ppéaldcnt.  Un  demande  la  remise  de 
la  discussion  à  lundi.  Je  consulte  la  Chambre. 
Que  ceux  nui  sont  d'avis  de  continuer  ta  disciu- 
sion  &  lundi  veuillent  bien  se  lever. 

(Quelques  membres  te  lèvent.) 

Une  fouie  de  voix  :  Monsieur  le  Président,  re- 
commencez l'épreuve,  on  n'a  pas  entendu. 

H.  le  Pr^Hldent.  Veuilles  vous  asseoir,  et 
garder  le  silence. 

Autres  voix  ;  Il  y  a  des  membres  dans  la  salle 
des  conférences,  il  faut  les  Taire  appeler. 

M.  le  Préaldeni.  Je  mets  ta  continuation  de 
la  discussion  &  lundi  aux  voix. 

(L'épreuve  est  continuée.) 

M.  le  Présidenl.  Le  bureau  déclare  l'épreuve 
douteuse. 

Plusieurs  voix  :  Monsieur  te  Président,  te  rè- 
glement dit  que  dans  le  doute  la  discussion 
continue. 

M.  le  Prësldenl.  Dans  le  doute,  aux  termes 
du  règlement,  la  discussion  continue. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Ordre  du  jour  du  lundi  16  mars  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  des  interpellations. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  ta  responsabi- 
lité des  ministres  et  des  autres  agents  du  pou- 
voir. 

Commitsion  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
MM.  Tronchoa,  Bouchard,  llarrouard-Richemont 
et  Lemaire,  sur  les  baux  des  établissements 
publics. 

1"  Bureau.  —MM.  le  comte  de  Filte. 

2'  —  Leyraud. 

3'  —  Tronchon. 

4*  —  Goupil  de  Préfeln. 

5°  —  Bouchard. 

6°  —  Vuitry. 

7"  —  Le  chevalier  de  Jovvencel. 

8'  —  Duboys  (d'Angers.) 

9'  —  Lemaire. 

Commission  chargée  ^examiner  le  projet  de  loi 
portant  demande  dun  crédit  de  2o0,000  /"ronei 
pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exige  la  présence 
du  choléro'morbut. 


i«  Bureau. 

-  HH.  De  Daunant. 

2«       - 

Réalier-Dumas. 

3*       - 

Reynard. 

4«       — 

Lacroix. 

5»       — 

Edmond-Blanc. 

6-       — 

Pétot. 

7'       - 

Pons. 

8"       — 

Sémerie. 

9-       - 

Verne  de  Bacbelard. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     DUPIN. 

Séance  du  lundi  16  mars  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal   de    la   séance  du  samedi 
14  mars  est  lu  et  adopté. 

M.  fiarnon  (de  la  Seine)  demande  et  obtient 
un  congé. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Reynard 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Reynard,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  Thon- 
neur  de  présenter  à  la  Gbambre  le  rapport  de  la 
commission  à  laquelle  a  été  renvoyé  le  projet  de 
loi  portant  demande  d^un  crédit  de  250,000  francs 
pour  subvenir  aux  dépenses  qu^ exige  le  choléra- 
morhus. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  dépp- 
ser  ce  rapport  sur  le  bureau  de  M.  le  Prési- 
dent (1),  et  je  la  prie  en  môme  temps  de  vouloir 
bien  autoriser  que  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  soit  mise  à  1  ordre  du  jour  de  demain... 

De  toutes  parts  :  Appuyé!  apuyé! 

M.   Reynard.   Vous    comprenez,   Messieurs, 

3uels  sont  les  motifis  d'urgence  qui  me  font  vous 
emander... 

Voix  nombreuses  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition... 
Appuyé  ! 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  le  Président.  A  la  séance  du  13  mars^  la 
Chambre  des  pairs  a  renvoyé  à  la  Chambre  des 
députés  le  projet  de  loi  modifié  concernant  les 
majorais  (2).  On  en  a  proposé  le  renvoi  pur  et 
simple  dans  les  bureaux,  ce  qui  entraînerait  la 
nomination  d'une  nouvelle  commission;  mais 
tel  n'est  pas  Tusage  de  la  Chambre. 

Ordinairement,  on  renvoie  les  projets  qui  re- 
viennent de  l'autre  Chambre  à  la  même  com- 
mission, quand  il  n'y  a  pas  de  motif  de  nommer 
une  commission  nouvelle. 

Voix  nombreuses  :  Sans  doute!  sans  doute! 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
on  renverra  ce  projet  de  loi  à  la  même  commis- 
sion, ainsi  que  cela  s'est  toujours  fait. 

De  toutes  parts  :  Appuyé I  appuyé! 

(Le  projet  de  loi,  modifié  par  la  Chambre  des 
pairs,  est  renvoyé  à  la  commission  primitive- 
ment chargée  de  son  examen.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  des  interpellations  sur  la  crue  ministérielle 
et  du  cabinet.  La  parole  est  à  M.  le  Président  du 
conseil.  (Mouvement  d'attention.) 

M.  le  due  de  Bro|çile,  président  du  conseil, 
minisire  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  la 
discussion  qui  vous  occupe  a  pour  but  d'éclairer 
la  Chambre,  d'éclairer  la  France  sur  les  véri- 
tables causes  de  la  crise  qui  vient  de  finir.  La 
France,  en  effet,  a  droit  de  les  connaître  ;  lorsque 
ses  intérêts  sont  en  souffrance,  lorsque  la  su- 
prême direction  des  affaires  demeure  momenta- 
nément en  suspens,  la  France  a  le  droit  de  sa- 
voir qui  l'on  en  doit  accuser,  ou  les  hommes, 

(1)  Voy.  ci -après  ce  rapport,  jpage  2!i7,  Annexe  à  la 
iéènce  de  la  Chambre  des  députes  du  lundi  16  mari  iS35. 
(t)  Voy.  d-après,  pafo  S97. 


ou  les  choses^  ou  les  ambitions  privées,  les  inté- 
rêts personnels,  ou  la  difficulté  des  temps  et  les 
conditions  mêmes  du  gouvernement  représen- 
tatif. 

Que  l'on  en  accuse  les  hommes,  Messieurs, 
rien  n'est  plus  naturel-  Quiconque  entre  dans  la 
carrière  publique  doit  s'attendre  à  voir  ses  in- 
tentions méconnues,  ses  actes  interprétés  à  mal, 
ses  démarches  les  plus  simples,  les  plus  légitimes 
tournées  contre  lui. 

Néanmoins,  Messieurs,  il  est  une  considération 
qui  frappera,  je  m'assure,  tous  les  hommes  de 
bon  sens  et  de  bonne  foi,  tous  les  spectateurs 
désintéressés  dans  la  lutte  dans  laquelle  nous 
sommes  engagés. 

En  supposant,  ce  que  je  n'admets  pas,  remar- 

?[uez-le  bien,  ce  que  je  n'admets  que  pour  la 
orme,  que  pour  le  besoin  même  de  la  discus- 
sion; en  supposant,  dis-je,  qu'on  pût  se  croire 
en  droit  de  s  en  prendre  aux  hommes  de  l'exis- 
tence même  de  cette  crise,  tout  au  moins  ia 
durée  de  la  crise  ne  saurait  leur  être  imputée; 
et  la  durée  de  la  crise  ne  saurait  leur  être  im- 
putée; et  la  durée  de  la  crise,  remarquez-le 
bien,  c'est  ce  qui  en  fait  la  gravité  et  le  danger, 
car  un  ministère  qui  succède  immédiatement  a 
un  autre  ministère  n'occasionne  réellement 
point  de  crise. 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  durée  de  la  dernière 
crise  ne  saurait  être  imputée  aux  dépositaires 
du  pouvoir.  Qu'ont-ils  fait?  Ils  ont  résigné,  ils 
ont  supplié  la  Couronne  de  leur  donner  des 
successeurs. 

Cela  fait,  ils  se  sont  tenus  à  l'écart;  ils  se  sont 
renfermés  scrupuleusement  dans  l'expédition 
des  affaires  les  plus  urgentes.  On  ne  leur  re- 
proche point  d'avoir  entravés,  par  des  ma- 
nœuvres, aucune  combinaison  quelconque;  on 
ne  leur  reproche  point  d'avoir  assiégé  la  Cou- 
ronne d*importunités  et  de  sujçgestions.  Tout  au 
contraire,  on  les  accuse  d'avoir  délaissé  la  Cou- 
ronne, de  l'avoir  livrée  à  elle-même.  On  les  en 
accuse  à  tort;  mais  enfin  on  ne  leur  fait  aucun 
autre  reproche.  Si  donc  la  crise  s'est  prolongée, 
si  diverses  tentatives  ont  été  essayées  sans  suc- 
cès, si  les  jours,  les  semaines  se  sont  succédé, 
on  ne  saurait  les  en  rendre  responsables,  on  ne 
saurait  non  plus  en  rendre  responsables  les 
hommes  qui  se  seraient  présentés  pour  leur 
succéder;  ces  hommes,  il  n'ont  point  saisi  le 
pouvoir;  ils  n'étaient  point  condamnés  à  l'ac- 
cepter. 

Or,  puisque  les  hommes  en  sont  innocents, 
c*est  donc  aux  choses  qu'il  faut  s'en  prendre; 
c'est  aux  difficultés  réelles  de  la  situation  ;  c'est 
aux  difficultés  qui  assiègent  tout  gouvernement 
nouveau  ;  c'est  a  cette  incertitude  des  esprits, 
suite  ordinaire  des  grandes  commotions  poli- 
tiques; c'est  aux  emnarras  qui  accompagnent 
toujours  la  constitution  d'une  Chambre  nou- 
velle; c'est  en  ce  moment  à  des  causes  géné- 
rales, à  des  causes  supérieures  aux  volontés 
individuelles,  à  des  causes  dont  les  consé- 
quences, pesant  également  sur  tout  le  monde, 
ne  sauraient  être  légitimement  imputées  à  crime 
à  personne. 

Que  si  cela  est  vrai,  Messieurs,  si  la  durée  de 
la  crise,  c'est-à-dire  la  seule  chose  qui  soit 
grave,  doit  être  imputée  à  des  causes  générales, 
supérieures  aux  volontés  individuelles,  je  vous 
lo  demande,  est-il  présumable  que  ces  causes 
aient  attendu,  pour  commencer  à  agir,  et  à 
éclater  la  retraite  du  dernir  ministère? 

N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que 
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causes  ont  coiuiucacé  d'agir  et  d'éclater  auté- 
rieurement?  n*est-il  pas  évident*  qu'elles  ont 
pesé  sur  le  cabinet  qui  8*est  retiré?  n*est-il  pas 
évident  qu'elles  ont  exercé  sur  lui  leur  in- 
fluence? n'est-il  pas  évident  que  les  causes 
mêmes  qui  ont  prolongé  la  crise  sont  celles  qui 
l'avaient  rendue  nécessaire / 

Ainsi  s'explique,  Messieurs,  sans  recourir  à 
des  imjputatious  injurieuses,  un  événement  dé- 
plorable sans  doute,  mais  qu  il  ne  faut  pas 
cependant  exagérer;  de  telles  crises  sont  fâ- 
cheuses; on  ne  pourrait  les  provoquer  à  dessein 
sans  devenir  criminel;  mais  il  faut  savoir  qu'elles 
appartiennent  à  la  nature  du  gouvernement 
représentatif,  il  faut  savoir  que  l'histoire  de 
tous  les  gouvernements  semblables  au  nôtre  en 
présentent  de  fréquents  exemples,  et  que  notre 
propre  histoire  en  offre  plus  d'un.  Je  pourrais 
citer,  en  effet,  sous  le  gouvernement  qui  n'est 
plus,  tel  ministère  dont  la  formation  a  coiité 
plus  de  temps,  rencontré  plus  d'obstacles  que 
n'en  a  coûté,  que  n'en  a  rencontré  la  formation 
du  cabinet  actuel.  (Sensation.) 

Au  demeurant,  Messieurs,  tantque  ladiscussion 
s'est  renfermée  dans  ses  limites  véritables,  tant 
qu'elle  s'est  maintenue  sur  le  terrain  du  passé, 
tant  qu'il  s'est  asi  d'un  côté  de  récriminations, 
de  l'autre  d'explications,  j'en  avais  le  regret  ; 
mais  il  m'était  impossible  d'y  prendre  part. 

Eloigné  des  aiiaires  depuis  près  d'un  an, 
étranger,  Je  l'affirme  en  présence  de  la  Chambre 
et  de  la  France,  entièrement  étranger  jusqu'91: 
dernier  jour,  à  toutes  les  transactions  de  ces 
derniers  temps,  je  n'avais  pas  qualité  pour  inter- 
venir, je  n  avais  pas  qualité  pour  expliquer  des 
faits  dont  je  n'aurais  pas  été  témoin. 

Le  mardi  10  de  ce  mois,  à  midi,  le  roi  m'a 
fait  appeler;  il  a  daigné  me  demander  mon  avis 
sur  la  formation  dun  cabinet.  J'ai  répondu 
respectueusement  au  roi  que  mes  amis  politiques 
siégeaient  déjà  dans  ses  conseils  ;  que  s'ils 
étaient  déterminés  à  se  retirer,  mes  faibles 
services  lui  devenaient  inutiles.  J  ai  ajouté  que 
s'ils  consentaient  à  garder  le  fardeau  des  affaires, 
associé  de  tout  temps  à  leurs  vues,  à  leurs  prin- 
cipes politiques,  je  ne  refuserais  pas  de  m'asso- 
cier  à  leurs  travaux. 

Gela  dit,  j'ai  attendu  les  ordres  du  roi.  Jeudi  12, 
le  roi  m'a  fait  appeler  de  nouveau  ;  j'ai  obéi  ;  ses 
ministres  étaient  près  de  lui;  et  là  j'ai  reçu  du 
roi,  j'ai  reçu  de  la  confiance  et  de  l'amitié  de 
mes  collègues,  Thonorable  mission  d'imprimer 
au  cabinet,  autant  qu'il  dépendrait  de  moi,  cet 
ensemble,  cette  unité  de  vues,  de  principes  et 
de  conduite,  cette  régularité  dans  l'ordre  des 
travaux,  dans  la  distribution  des  affaires,  sans 
laquelle  la  vraie  responsabilité  ministérielle,  la 
responsabilité  collective,  ne  devient  qu'un  vain 
mot,  et  qui  fait  la  force  et  la  dignité  des  gouver- 
nements. (  Vif  mouvement  d'adhésion.) 

Voilà  les  faits,  Messieurs,  en  ce  qui  me  con- 
cerne. 

En  acceptant  cette  honorable  mission,  j'ai 
accepté,  je  le  sais,  tous  les  actes,  tous  les  faits 
du  cabinet;  je  les  ai  acceptés  sans  restriction, 
sans  distinction,  sans  réserve;  je  l'ai  fait  avec 
joie,  et  je  le  tiens  à  honneur. 

Néanmoins,  je  le  répète,  il  est  un  terme,  il 
est  des  bornes  naturelles  à  cette  responsabilité 
volontaire.  Aussi  longtemps  qu'il  a  été  question 
d'expliquer  le  passé,  bien  que  je  m'en  recon- 
nusse responsable,  n'en  ayant  pas  été  le  témoin, 
je  ne  pouvais  rien  affirmer,  rien  déclarer,  rien 
démentir. 


Heureusement  que  vers  la  fin  de  la  dernière 
séance  la  question  s'est  déplacée,  la  discussion 
a  changé  de  face,  le  passé  à  été  laissé  de  côté; 
on  s'est  transporté  sur  le  terrain  du  présent  et 
de  l'avenir. 

Un  orateur  vous  a  dit  gue  si  la  crise  était 
réellement  terminée,  que  si  la  crise  avait  trouvé 
son  issue  définitive,  il  s'en  féliciterait,  il  en 
féliciterait  le  cabinet  et  la  Chambre;  qu'il  se 
garderait  bien  de  porter  ses  regards  sur  le 
passé,  et  de  troubler  un  si  heureux  événement. 
Mais,  a-t-il  ajouté,  la  crise  dure  encore;  elle 
subsiste,  elle  ne  tardera  pas  à  éclater  de  nouveau 
devant  le  public.  Elle  subsistera  jusqu'à  la  disso- 
lution complète  de  l'ancien  comme  du  nouveau 
cabinet. 

Cette  proposition,  Messieurs,  il  l'a  appuyée,  si 
j'ai  bonne  mémoire,  sur  deux  ordres  de  consi- 
dérations très  distincts.  Il  vous  adit,  en  premier 
lieu,  qu'il  existait  dans  l'ancien  cabinet,  dans 
le  cabinet  du  11  octobre,  des  germes  de  dissen- 
sions intestines,  des  rivalités,  des  jalousies;  que 
ces  germes  subsisteraient  dans  le  nouveau,  qu'il 
ne  fallait  pas  se  fier  à  ce  qu'il  appelle  des  récon- 
ciliations, qu'il  ne  fallait  pas  se  Qer  aux  premiers 
mouvements;  que  ces  jalousies  et  ces  difficultés 
renaîtraient,  et  qu'à  elles  seules  elles  suffiraient 
pour  entraîner  la  dissolution  du  cabinet. 

11  vous  a  dit  encore,  et  ceci  est  beaucoup  plus 
grave,  que  le  cabinet  ne  pourrait  subsister, 
parce  qu'il  n'était  pas  en  harmonie  avec  la 
majorité  réelle,  avec  la  majorité  véritable  de  la 
Chambre.  11  vous  a  dit  qu'il  existait  dans  cette 
Chambre  une  majorité  réelle ,  une  majorité 
véritable,  représentant  véritablement  l'opinion 
et  les  vœux  du  pays,  qui  demandait  et  qui 
bientôt  exigerait  un'  changement  complet  dans 
le  système  de  gouvernement  et  dans  la  direction 
lies  affaires;  il  vous  a  dit  enfin  que  cette  majo- 
rité désirait  déjà,  et  que,  sans  son  respect  pour 
la  prérogative  de  la  Couronne  ,  elle  exigerait 
dès  à  présent  comme  symbole,  comme  drapeau 
d'un  nouveau  système,  l'abolition  de  toutes  les 
condamnations  politiques,  l'abolition  de  toutes 
les  poursuites  commencées  en  matière  politique, 
une  amnistie  complète,  une  abolition  complète 
du  passé. 

C  est  sur  ces  deux  points  que  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  quelques 
observations. 

Lorsqu'on  a  dit  qu'il  existait  dans  l'ancien 
cabinet,  dans  le  cabinet  du  11  octobre,  des 
germes  de  dissentiment ,  des  rivalités  ,  des 
jalousies,  sur  quoi  fonde-t-on  une  pareille  allé- 
gation? Les  hommes  publics  ont  le  droit  d'être 
jugés  sur  leurs  actes  publics,  sur  leurs  paroles 
prononcées  publiquement,  sur  leur  conduite 
politique,  et  non  sur  de  vains  propos  colportés 
à  voix  basse  par  une  malignité  crédule  ou 
envieuse.  Les  hommes  qui  composaient  le  cabinet 
du  11  octobre  ont  étalé  devant  vous,  depuis 
trois  ans,  leur  vie  politique  :  qu*on  cite  une 
occasion  où  on  les  ait  vus  divisés  d'opinion; 
qu'on  cite  une  occasion  où  ils  se  soient  trahis 
et  délaissés  mutuellement,  qu'on  cite  une  occa- 
sion où  ils  aient  cessé  de  se  prêter  appui  les 
uns  aux  autres  avec  un  courage  et  une  fidélité 
à  toute  épreuve?  (Adhésion.) 

Et  quand  le  moment  de  l'épreuve  véritable 
est  arrivé;  lorsque  tout  à  l'heure  la  dissolution 
du  cabinet  est  intervenue,  quelle  a  été  leur 
conduite,  quel  a  été  leur  langage?  Les  a-t-on 
vus  s'accuser  mutuellement,  se  séparer,  s'aban- 
donnejTj  s'engager  dans  des  combinaisons  nou- 
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velles?  N'ont-ils  pas  professé,  pratiqué  cette 
grande  vertu  de  la  fidélité  politique?  N*ont-ils 
pas  déclaré  hautement  qu'entrés  ensemble  aux 
alTaires,  ils  en  sortiraient  ensemble:  qu'ils  reste- 
raient unis  en  dehors  comme  au  dedans  du 
pouvoir? 

Voilà,  Messieurs,  sur  quels  actes,  sur  quels 
faits,  la  conduite  d'hommes  publics  peut  être 
jugée,  et  non  pas,  je  le  répète,  sur  de  vains 
propos,  colportés  à  voix  basse  par  la  mali- 
gnité. 

Que  si,  Messieurs,  il  n'existe  dans  la  conduite 
publique,  dans  les  actes  publics,  dans  les  paroles 
publiques  des  hommes  dont  je  parle,  rien  qui 
puisse  fonder  Tassertion  qui  a  été  mise  en 
avant,  sur  quoi  se  fonde-t-on?  Je  le  répète: 
uniquement,  exclusivement  sur  les  misères  de 
notre  condition  humaine,  sur  les  infirmités  de 
notre  nature.  On  dit  que  ces  hommes  sont  des 
hommes,  qu'ils  sont  exposés  aux  jalousies,  aux 
rivalités;  on  dit  que  ce  sont  des  hommes  de 
talent,  des  hommes  éloquents,  habiles,  et  que 
les  hommes  de  talent,  éloquents,  habiles,  sont 

Î»lus  sujets  que  les  autres  aux  rivalités,  aux  ja- 
ousies. 

Mais,  Messieurs,  si  tel  est  l'unique  fondement 
de  pareilles  allégations,  comment  ne  pas  voir 
que  ce  reproche  s'appliquerait  à  tout  cabinet  quel- 
conque? Gomment  ne  pas  voir  que  s  il  plaisait 
au  roi  d'en  former  un  nouveau,  les  hommes  qui 
y  seraient  appelés  seraient  probablement  des 
nommes  détalent,  éloquents,  habiles,  et  qu'ainsi 
nous  serions  en  droit  de  porter  contre  eux  la 
même  accusation?  et  remarquez  bien  que  si  de 
semblables  inculpations  avaient  quelque  force, 
elles  pèseraient  davantage  sur  un  cabinet  nou- 
veau que  sur  un  ancien  cabinet:  car  enfin, 
quand  des  hommes  ont  parcouru  trois  années 
la  même  carrière;  quand  on  ne  peut  citer  au- 
cune parole^  aucun  fait,  aucune  action,  d'où 
Ton  puisse  tirer  des  inductions  de  ce  genre,  ils 
ont  le  droit  de  dire  qu'en  eux  les  bons  principes 
de  la  nature  humaine  l'ont  emporte  sur  les 
mauvais;  ils  ont  le  droit  de  dire  que  le  patrio- 
tisme, la  générosité,  les  sentiments  honnêtes  ont 
pris  le  dessus  sur  les  mauvais  sentiments;  leurs 
preuves  sont  faites  à  cet  égard.  Sans  doute  leurs 
successeurs  présenteraient  le  même  spectacle; 
mais  enfin  leurs  preuves  seraient  encore  à  faire. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 
Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  personne  n'est 

I)lus  intéressé  que  moi,  je  suppose,  à  l'union,  à 
a  bonne  harmonie  du  cabinet  actuel  ;  personne 
aussi,  j'ose  le  dire,  n'est  meilleur  juge  des 
chances  de  maintenir  cette  union  et  cette  bonne 
harmonie,  puisque  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
partie  moi-même  du  cabinet  du    il   octobre, 

fmisque  j'ai  vécu  deux  ans  dans  l'amitié,  dans 
'intimité  de  ceux  qui  le  composaient.  J'ose  dé- 
clarer à  ce  sujet  que  je  suis  bien  tranquille;  que 
si  la  durée  du  cabinet  n'est  menacée  que  de 
ce  côté,  il  est  bien  sûr  de  rester  debout  ;  et 
je  prie  ceux  qui  montrent  pour  le  cabinet  une 
telle  sollicitude,  de  vouloir  être  aussi  tranquilles 
que  moi.  (Rire  approbatif  au  centre.) 

Je  viens,  Messieurs,  à  la  seconde  proposition, 
à  celle  qui  consiste  à  dire  qu'il  existe  dans  cette 
Chambre  une  majorité  réelle  qui  veut  un  chan- 
gement complet  dans  le  système  du  gouverne- 
ment, un  changement  complet  dans  la  direction 
des  affaires,  et  qui  demande  comme  symbole. 


commencées,  une  amnistie  complète,  Tabolition 
complète  du  t)assé. 

J'ai  dit,  Messieurs,  et  je  vous  prie  de  le  remar- 
quer, que  c'est  comme  symbole  et  comme  dra- 
peau d  un  nouveau  système  politique  qu*on  io- 
voque  l'amnistie.  Remarquez-le  bien,  en  effet;  on 
ne  la  réclame  jamais  par  des  considérations 
prises  dans  la  nature  d'une  telle  mesure,  par  les 
raisons  qui  d'ordinaire  déterminent  les  gouver- 
nements à  proclamer  des  amnisties. 

Quand  on  vous  demande  d'ouvrir  les  portes 
des  prisons  pour  les  détenus  politiques,  on  o*a 
^arae  de  vous  les  dépeindre  comme  des  hommes 
innocents,  comme  des  hommes  condamnés  pour 
des  crimes  imaginaires  ou  par  des  tribunaux 
exceptionnels.  On  ne  vous  dissimule  point  qu'ils 
ont  été  condamnés,  régulièrement,  selon  la 
justice  du  pays,  pour  des  faits  qualifiés  de  crimes 
par  les  lois  ordinaires  du  pays. 

Lorsqu  on  réclame  également  l'abolition  de 
toutes  les  poursuites  politiques,  on  n'entend  pas 
dire  que  les  faits  qui  ont  donné  naissance  à  ces 
poursuites  ne  soient  pas  des  actes  très  crimi- 
nels, que  ce  soient  des  actes  d'entraînement  et 
le  résultat  d'un  égarement  passager. 

On  n'entend  pas  dire  que  les  événements  de 
Paris,  que  les  événements  de  Lyon,  que  les  évé- 
nements de  Grenoble,  ne  soient  pas  de  grands 
crimes,  d'horribles  forfaits  dont  les  conséquences 
sont  écrites  en  lettres  de  sang  sur  les  murs  de 
nos  cités. 

On  ne  prétend  pas  non  plus  qu'on  réclame 
en  cela  une  mesure  qui  conciliera  au  gouverne- 
ment les  accusés  ou  les  condamnés  auxquels  on 
l'offre,  ni  les  factions  auxquelles  ces  accusés  on 
ces  condamnés  ont  pu  appartenir. 

11  faudrait  pour  se  le  persuader,  ne  pas  lire, 
ne  pas  entendre,  ne  rien  voir.  On  ne  prétend 
pas,  enfin,  que  le  moment  soit  venu  oe  tenir 
compte  du  repentir)  on  sait  bien  que  le  repentir, 
s'il  doit  arriver  un  jour,  ne  s'est  pas  encore  ma- 
nifesté. 

Quand  on  réclame  l'amnistie,  on  la  réclame 
comme  le  drapeau,  comme  le  symbole  d'un 
grand  changement  de  système,  d'un  changement 
que  je  définis  en  ces  termes;  c'est  le  passage 
d'un  système  de  résistance  à  un  systèmede 
concessions,  d'un  système  de  n'^pression  légale 
à  un  système  d'impunité.  (Vive  sensation.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  lorsqu'on  soutient  que  tel 
est  le  vœu  de  la  majorité  réelle,  véritaole  de 
cette  Chambre,  je  dis  qu'on  a  contre  soi  toutes 
les  présomptions  raisonnables,  toutes  les  pré- 
somptions aaprôs  lesquelles  les  hommes  sensés 
règlent  habituellement  leur  conduite. 

En  effet,  le  système  que  nous  défendons  est 
celui  qui  prévaut  en  France  depuis  quatre  ans, 
celui  auquel  vous  devez,  auquel  nous  devons  de 
vous  voir  dans  cette  enceinte.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  qu'il  est  cité  à  la  barre  de  cette 
Chambre.  A  l'ouverture  de  cette  session,  il  a 
comparu  devant  vous,  il  a  été  Tobjet  d'une  dis- 
cussion solennelle,  d'une  discussion  qui  a  duré 
trois  jours!  il  a  été  mis  aux  voix  dans  cette 
Chambre,  et  il  y  a  obtenu  une  majorité  consi- 
dérable. 

Je  sais  bien  qu'on  a  prétendu  que  cette  majo- 
rité n'était  pas  réelle,  qu'un  certam  nombre  des 
personnes  qui  la  composaient  s'étaient  déter- 
minées par  des  considérations  différentes  qu'on 
a  essaye  d'énumérer,  par  la  crainte  d'ébranler  le 
gouvernement,  par  l'appréhension  de  prendre  un 
parti  précipité  ;  mais  s  il  est  permis  de  mettre  ea 
avant  de  pareilles  allégations,  il  est  permis  aussi 
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de  mettre  en  avant  des  allégations  contraires; 
jamais  les  plaideurs  condamnes  n*ont  manqué  de 
raisons  pour  prouver  qu'ils  auraient  dû  gagner 
leur  procès,  jamais  les  généraux  vaincus  n'ont 
manqué  de  raisons  pour  prouver  quMls  auraient 
dû  gagner  la  bataille.  Il  est  permis  en  réalité 
d'avancer  des  propositions  contraires.  Et  moi 
qui  ai  assisté  en  spectateur  désintéressé  à  ce 
grand  débat,  moi  qui  Tai  suivi  avec  toute  Tat- 
tention  qu'il  méritait,  je  dirai  que  j'en  ai  reçu 
une  impression  toute  contraire  ;  je  dirai  qu  il 
m*a  paru  que  la  majorité  était  véritable,  sé- 
rieuse, réelle,  qu'elle  a  bien  su  ce  qu'elle  faisait, 
et  qu'en  adhérant  à  la  politique  (|u  gouverne- 
ment elle  avait  entendu  lui  donner  une  adhé- 
sion véritable,  une  adhésion  constante  et  per- 
manente. (Approbation  aux  centres,) 

Que  si,  Messieurs,  il  s'est  rencontré  de  rares 
occasions,  des  occasions  de  peu  d'importance, 
où  cette  même  majorité  a  paru  plus  mobile, 
plus  flottante,  ce  sont  des  incidents  qui  s'expli- 
quent par  des  circonstances  particulières  à  cha- 
que événement,  et  qui  ne  sauraient  tirer  vérita- 
blement à  conséquence. 

Telle  a  donc  toujours  été  ma  conviction; 
mais  si  elle  avait  eu  besoin  d'être  confirmée, 
quelle  plus  forte  confirmation  aurais-je  pu  rece- 
voir que  l'exemple  même  de  ce  qui  s'est  passé 
depuis  trois  semaines?  Qu'est-il  arrivé  depuis 
trois  semaines?  Il  est  arrivé  que,  par  un  certain 
concours  de  circonstances  que  je  ne  veux  pas 
énumérer,  qu'elles  proviennent  des  hommes  ou 
des  choses,  n'importe,  il  est  arrivé  dis-je,  que 
les  avenues  du  pouvoir  ont  été  ouvertes  à  toutes 
les  opinions  légitimes,  raisonnables,  à  toutes 
celles  quipouvaient  se  produire  au  grand  jour 
et  parvenir  au  pied  du  trône  par  1  organe  de 
leurs  représentants  naturels. 

Messieurs,  l'opinion  que  je  combats,  cette  opi- 
nion qu'on  soutient  être  celle  de  la  majorité  de 
la  Chambre,  apparemment  la  liberté  de  se  pro- 
duire ne  lui  a  pas  manqué,  et  s'il  faut  en  croire 
les  faits  énoncés  à  cette  tribune  dans  la  dernière 
séance,  non  seulement  elle  a  joui  de  cette  li- 
berté, mais  elle  Ta  exercée.  En  effet,  on  vous  a 
dit,  et  c'est  un  fait  que  je  n'entends  ici  ni  con- 
firmer ni  garantir,  je  l'ignore,  mais  je  le  prends 
dans  la  discussion  ;  on  vous  a  dit  qu'un  illustre 
maréchal,  sur  lequel  la  confiance  du  roi  s'était 
portée  tout  d'abord,  avait  entrepris  de  former 
un  cabinet  sur  le  principe  d'amnistie,  c'est-à- 
dire  sur  le  principe  d'un  changement  de  sys- 
tème politique,  car,  ne  vous  y  trompez  pas, 
amnistie  et  changement  de  système  politique, 
est  une  seule  et  même  chose.  (Sensation,) 

On  vous  a  dit  encore  qu'un  illustre  guerrier, 
qui  a  attaché  l'amnistie  à  la  gloire  de  son  nom, 
avait  été  appelé  à  son  tour. 

Je  prends  encore  ce  fait  sans  le  contredire, 
sans  le  discuter,  tel  qu'il  m*est  offert.  Eh  bien! 
si  ces  faits  sont  vrais,  s'il  est  vrai  que  l'opinion 
dont  je  parle  ait  été  représentée  par  de  si 
illustres  personnages,  par  des  hommes  si  haut 
placés  dans  les  Asseinolées  politiques  et  dans  le 
respect  de  la  France,  que  tous  les  hommes  poli- 
tiques partageant  cette  opinion  se  seraient  fait 
gloire  de  se  réunir  à  eux,  d'où  vient  donc  que 
cette  opinion  n'a  pas  saisi  le  pouvoir? 
Je  n'en  vois  qu'une  raison  :  c'est  au'il 
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sion  au  centre.,.  — Dénégations  aux  extrémités,) 
Ainsi  donc.  Messieurs,  à  mon  avis,  Tépreuve 
a  été  faite,  elle  a  été  faite  en  deux  sens  diffé- 
rents, et  elle  a  donné  les  mêmes  résultats. 
Je  tiens  à  expliquer  ces  considérations  à  la 
Chambre,  parce  qu'elles  ont  été  les  règles  de 
ma  conduite. 

Lorsque,  après  trois  semaines  d'essais  succes- 
sifs, d'anxiété  et  de  perplexité,  le  roi  a  daigné 
me  demander  si  je  consentirais  à  m'associer  à 
mes  anciens  collègues,  si  je  consentirais  à  ren- 
trer dans  le  cabinet,  il  m'a  demandé,  implicite- 
ment, si  je  consentirais  à  défendre  avec  eux  le 
système  dans  lequel  ils  persévèrent  depuis 
quatre  années;  il  m'a  demandé  implicitement  si 
'e  croyais  que  ce  système  avait  la  majorité  dans 
a  Chambre.  J'en  ai  jugé  ainsi.  Cette  conviction 
m'a  décidé. 

Personne  assurément  n'est  'plus  convaincu 
que  moi  du  danger  de  la  responsabilité  que  j'ai 
prise:  personne  n'est  plus  convaincu  que  moi 
que  briguer  volontairement  une  pareille  res- 
ponsabilité, ce  serait  tenter  la  Providence,  ce 
serait  faire  preuve  d'une  présomption  qui  méri- 
terait d'être  punie;  mais  je  pense  en  même 
temps  qu'un  homme  public  lorsque  la  responsa- 
bilité vient  le  chercher  naturellement,  sans  au- 
cun effort  de  sa  part,  quand  il  peut  l'encourir, 
quand  il  peut  l'accepter  avec  honneur  pour  lui- 
même,  avec  quelques  chances  raisonnables  de 
succès  ;  je  pense,  dis-je,  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
la  refuser,  qu'il  doit  l'accepter;  il  le  doit  à  lui- 
même,  à  ses  amis,  à  sa  cause.  (Très  bien!  très 
bien! 

J'ai  cru  donc  que  ces  chances  raisonnables  de 
succès  existaient;  j'ai  cru  que  la  majorité  de 
l'ordre  du  jour  motivé  existait  toujours  dans 
cette  enceinte,  qu'elle  était  acquise  au  système 
que  nous  défendions,  qu'elle  était  acquise  à 
cause  du  système,  à  mes  collègues  ;  et  j'ai 
pensé  que  si,  personnellement  étranger  à  cette 
Chambre,  je  ne  rencontrais  pas  la  même  fa- 
veur qu'eux,  c'était  un  malheur  dont  je  pou- 
vais essayer  de  triompher.  J'ai  espéré  qu'en 
m'adressant  à  cette  Chambre  nouvelle,  libre  de 
tout  engagement,  indépendante,  jalouse  de  main- 
tenir ses  droits,  respectueuse  envers  la  Cou- 
ronne, fidèle  observatrice  des  règles  du  gouver- 
nement représentatif;  j'ai  espéré  ,  dis-je,  qu'en 
m'adressant  à  elle,  en  essayant  d'obtenir  sa 
bienveillance,  je  pourrais  réellement  la  mériter 
et  la  conserver. 

Si  je  me  suis  trompé,  je  ne  regretterais  pas 
d'en  avoir  fait  l'épreuve.  Le  ministère,  dont  l'ai 
l'honneur  d'être  le  chef,  se  trouve  placé,  selon 
moi.  dans  la  position  la  meilleure,  la  plus  digne, 
la  plus  désirable. 

Si  la  majorité  Tadopte  et  le  soutient,  comme 
je  l'espère,  il  remplira  toutes  les  conditions  d'un 
gouvernement  parlementaire.  S'il  devait  suc- 
comber, il  succomberait  avec  honneur,  en  dé- 
fendant ses  principes,  en  défendant  ses  amis;  il 
tomberait  au  sein  d'une  minorité  imposante, 
nombreuse,  homogène,  unie  dans  les  mêmes 
principes,  ralliée  autour  d'un  même  drapeau,  et 
ce  serait  à  la  majorité  qui  le  renverserait  à  voir 
si  elle  réunirait  les  mêmes  éléments  de  cohésion 
et  les  mêmes  chances  de  durée. 


qu  une  raison  :  cesi  qu'il  se  sera  i      m^  iu^tre  •  Tt^h  hîpn» 
trouvé  que  cette  opinion  n'avait  pas  la  majo-  '      ^^  ^^^^'  ^^^  ^^^°' 
rite  dans  la  Chamore;  c'est  qu'en  examinant 
les  choses  de  près,  on  aura  reconnu  qu'elle 
viendrait  se  briser  devant  i'opinion  réelle  de 
la  majorité  de  la  Chambre.  (Marques  cCadhé-- 


T.  xcm. 


M.  le  d«e  de  Bro|flle,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  la  ses- 
sion bien  avancée,  quant  au  temps,  ne  l'est  pas 
encore  beaucoup  quant  aux  choses.  Plusieurs 
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votes  politiques  vont  se  présenter  avant  peu. 
Ils  se  succéderont  presque  sans  interruption. 
L*épreuve  sera  tentée  plusieurs  fois,  bientôt,  à 

Slusieurs  reprises.  Si,  toutefois,  nos  adversaires 
ésiraient  que  Tépreuve  fût  plus  prochaine,  à 
eux  permis  ;  c'est  un  déû  que  nous  ne  leur  por- 
tons pas,  mais  que  nous  accepterons  de  leur 
part. 

Au  centre  :  Très-bien  !  très  bien  ! 

M.  le  doc  de  Broglie,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Les  hommes  qui 
vous  ont  demandé  votre  appui  à  Touverture  de 
cette  session,  et  qui  ne  1  ont  pas  réclamé  en 
vain,  ne  protesteront  jamais  contre  vos  déci- 
sions; et  quant  à  moi,  Messieurs,  bien  qu'on 
m'ait  accusé  de  peu  d'égards  pour  les  majorités 
parlementaires,  i  en  appelle  à  ma  vie  tout  en- 
tière, j'en  appelle  à  des  souvenirs  qui  ne  sont 
pas  encore  enacés  de  tous  les  esprits,  je  n'ai 
jamais  donné  à  personne  le  droit  de  douter  de 
ma  déférence  pour  le  premier  principe  du  gou- 
vernement sous  lequel  nous  avons  Thonneur  de 
vivre!  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pages  (de 
l'Ariège.) 

(Af.  Pages  (de  VAriège)  se  dirige  vers  M,  Odilon 
Barrot,  et  tui  cède  son  tour  de  parole,) 

M.  Odilon  Barrot.  Messieurs,  la  Chambre, 
avant  que  la  crise  ministérielle  fût  terminée, 
avait  exprimé  le  vœu  que  des  interpellations 
fussent  portées  à  cette  tribune. 

Ce  vœu  a  été  ajourné.  Le  ministère  s'est  com- 
posé, et  aussitôt  les  interpellations  ont  été  re- 
Drises;  elles  se  continuent  depuis  deux  jours, 
samedi,  et  par  son  dernier  vote,  la  Chambre 
elle-même  a  attesté  toute  l'importance  qu'elle 
attachait  à  ces  explications  :  non,  certes,  qu'elle 
fût  conduite,  comme  on  a  pu  le  supposer,  par  un 
puéril  sentiment  de  curiosité,  par  un  besoin  de 
mettre  à  nu  telles  ou  telles  petites  intrigues, 
telles  ou  telles  rivalités  personnelles;  mais  c'est 
qu'elle  était  travaillée  d'une  grande  nécessité 
sociale,  celle  de  prévenir  le  retour  de  ces  inter- 
ruptions dans  les  pouvoirs,  de  ces  crises  minis- 
térielles qui  ont  ptoogé  le  pays  dans  l'anxiété, 
et  qui  ne  pourraient  se  reproduire  sans  un  très 
grand  dommage  pour  nos  institutions. 

Dieu  veuille  donc  que  ces  intentions  ne  soient 
pas  déçues  1  Dieu  veuille  que  le  résultat  de  ces 
interpellations  fasse  cesser  pour  l'avenir  (car  le 

Sasse  ne  nous  appartient  plus)  la  reproduction 
es  circonstances  fâcheuses  dans  lesquelles  nous 
nous  sommes  trouvés  placés! 

J'ai  écouté  avec  une  scrupuleuse  attention  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune  : 
j'avoue  que  je  n'ai  trouvé  dans  aucune  de  leurs 
explications  une  cause  pleinement  satisfaisante 
pour  ma  conviction  de  l'interruption  des  pou- 
voirs. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  nous 
avait  déclaré  qu'il  apporterait  à  la  tribune  des 
réponses  francnes,  sans  réserve,  sans  aucune 
réticence.  11  l'avait  annoncé  avec  une  solennité, 
une  sorte  de  mystère  qui  faisait  supposer  que  sa 
réserve  et  ses  réticences  avaient  une  cause  pla- 
cée très  haut.  (Mouvement.)  Eh  bien  !  lorsque  ces 
réponses  ont  été  produites  à  cette  tribune,  nous 
n')[  avons  trouve  rien  qui  n'eût  été  déjà  dit,  rien 

3ui  ne  fût  connu  :  le  même  thème  de  décembre, 
ans  toutes  ses  parties;  une  répétition  des 
mômes  choses  faites  par  des  hommes  de  talent 
qui  ont  d'immenses  resBOurces  dans  l'esprit; 


mais  enfin  les  mêmes  répétitions  sur  le  système 
des  majorités,  sur  les  besoins  des  majorités  par- 
lementaires, sur  la  difficulté  des  circonstances; 
les  mêmes  apologies  personnelles,  rien  de  plus. 
Après  avoir  écouté,  j'ai  encore  parcouru  le  Jfo- 
ntteur,  je  n'ai  vu,  il  faut  le  dire,  que  la  répéti- 
tion textuelle  de  la  scène  parlementaire  de  dé- 
cembre dernier  :  rien  de  plus! 

Cependant,  examinons  chacun^  des  causes 
que  Ton  a  alléguées  de  la  vacance  ministérielle, 
voyons  si  elles  ont  la  consistance  qu'on  veut 
leur  donner,  si  elles  ont  pu  motiver  une  nou- 
velle crise  ministérielle,  et  si  ces  causes  dispa- 
raissent, nous  pouvons  avoir  pleine  sécurité 
pour  l'avenir. 

D'abord,  et  j'ai  été  le  premier  à  le  proclamer» 
et  je  me  félicite  que  ce  vœu  soit  complètement 
satisfait,  la  Couronne  est  complètement  en  de- 
hors de  ce  débat.  Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  je 
puisse  craindre  d'aborder  des  questions  de  droit 
constitutionnel.  Cette  tribune  peut  supporter 
toutes  les  discussions,  toutes  les  vérités,  quand 
elles  importent  au  pays  ;  et  de  ce  qu'il  pourrait 
être  plus  ou  moins  dangereux  de  soulever  ces 
questions,  ce  ne  serait  pas  une  raison,  de  ne 
pas  en  provoquer  avec  toute  la  prudence  néces- 
saire et  toute  la  réserve  pçssible,  une  solution 
définitive,  si  l'état  de  la  discussion  et  Tintérèt 
du  pays  la  réclamaient. 

Au  dehors,  de  nombreux  écrits  et  une  sorte 
de  rumeur  générale  avaient  cherché  à  expliquer 
la  dissolution  du  ministère,  la  difficulté  de  sa 
recomposition.  Une  brochure  qu'il  est  permis  de 
rappeler,  car  elle  a  eu  quelque  retentissement, 
quelque  célébrité,  avait  été  considérée  comme 
une  occasion  heureuse  d'expliquer  par  une  cau^e 
grave  cette  dissolution  ministérielle. 

Dans  la  Chambre,  on  n'est  pas  revenu  sur  ce 
point  et  on  a  eu  raison.  Le  ministère  avait  trouvé 
dans  ses  rapports  avec  la  Couronne,  quelques 
embarras,  quelques  difficultés  qui  eussent  amené 
sa  dissolution  ou  entravé  sa  recomposition,  le 
ministère  qui  pendant  trois  ans  aurait  vécu  de 
ces  rapports,  qui  les  aurait  en  quelque  sorte 
créés  lui-même  par  ses  précédents,  par  sa  con- 
duite politique,  le  ministère  en  serait  le  premier 
responsable,  et  l'accusation  qu'il  porterait  dans 
de  pareilles  circonstances  ne  porterait  pas  plus 
haut  que  le  banc  ministériel  lui-même. 

Ainsi  donc,  et  dans  toutes  les  hypothèses  pos- 
sibles, la  question  ne  peut  ni  ne  doit  être  posée; 
et,  je  le  déclare,  c'est  avec  une  sorte  de  recon- 
naissance que  j'ai  recueilli  ces  paroles  de  M.  le 
président  du  conseil  ;  si  elles  sont  une  conquête 


paroles,  qui  ont  été  entendues  avec  faveur, 
«  qu'il  saurait  pourvoir  à  tout  ce  qu'exigent 
l'unité  du  ministère,  sa  fermeté  dans  les  mômes 
vues,  sa  concordance  complète  dans  des  actes 
dont  il  est  seul  responsable.  » 

Si  les  rapports  du  ministère  avec  la  Couronne 
sont  complètement  étrangers  à  cette  crise  mi- 
nistérielle, où  est  donc  la  cause  de  cette  crise? 
Est-ce  la  majorité  parlementaire?  Est-ce  Tam- 
nistie? 

La  majorité  parlementaire?  Mais  vous  aves  dit 

Sue  vous  étiez  le  produit  de  cette  majorité,  fti 
écembre,  vous  avez  déclaré  que  vous  aviet 
quelque  incertitude,  que  l'équivoque  de  l'adresse 
avait  Jeté  quelques  doutes  dans  vos  convictions. 
Vous  avez  voulu  faire  cesser  cette  incertita(tev 
faire  évanouir  ces  doutes  ;  vous  aves,  avec  on 
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certain  couraf^e,  provoqué  la  Chambre  à  se  prc- 
noncer,  la  majorité  à  vous  donner  un  acte  so- 
lennel d'adbésion.  Voue  lui  avez  dit  :  Si  vous  ne 
le  donnez  pas,  nous  nous  retirons,  nous  appor- 
tons nos  portefeuilles  à  cette  tribune,  et  nous 
ne  les  reprendrons  que  lorsque  la  majorité  se 
sera  prononcée. 

Assurément,  vous  ne  pouviez  prétendre  rien 
exiger  de  plus  de  la  Cbambre;  et  cependant,  si 
malgré  cet  aate  solennel,  la  crise  ministérielle 
s'est  déclarée  presque  aussilât  après,  cette  crise 
est  donc  complètement  îndépenaante  des  témoi- 
gnages de  sympatbie  et  d'adhésioa  de  la  majo- 
rité. 

H.  te  ministre  de  l'intérieur  est  pourtant  venu 
nous  porter  ses  actes  de  repentir  une  seconde 
fols  &  la  tribune,  et  nous  dire  qu'il  était  bien 
f&ché  d'avoir  douté  de  la  majorité;  mais  il  en 
avait  douté  en  décembre,  il  en  a  douté  une  se- 
conde fois  en  mars;  qui  pourra  nous  dire  quand 
il  cessera  d'en  douter.  (Hilarité  aux  extritnitéi.) 

Si,  pour  faire  cesser  ses  doutes,  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  veut  derecbef  consulter  la 
Ctiambre,  je  ne  sais  pas,  en  vérité,  si  la  Chambre 
poussera  la  longanimité  jusqu'au  point  de  don- 
ner encore  &  M.  le  ministre  de  l'intérieur  une 
nouvelle  assurance,  par  un  ordre  du  jour  mo- 
Uvél 

Mais  dans  tous  les  cas,  si  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  le  croit  nécessaire  à  ses  inquiétudes 
consciencieuses,  il  n'attend  point  de  l'opposition 
qu'elle  prenne  l'initiative  dans  cette  circons- 
tance. M.  le  miuistre  l'a  déjà  prise,  et  je  ne 
doute  pas  qu'il  la  prenne  encore. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  Odllon  Uarroi.  Est-ce  donc  la  question 
d'amnistie  qui  a  amené  la  dissolution  du  ca- 
binet? En  vérité.  Messieurs,  à  l'empressement  et 
&  l'accord  avec  lequel  les  ministres  donnaient 
rendez-vous  sur  ce  terrain,  ie  me  suis   douté 

3u'ils  essayaient,  k  l'aide  ne  cette  Uctique, 
'échapper  a  toutes  les  difficultés  de  leur  situa- 
tion; que  là  ils  étaient  k  leur  aise,  qu'ils  ren- 
contraient une  généralité  sur  laquelle  ils  avaient 
enOn  le  bonheur  d'être  d'accord;  que  là  ils 
n'avaient  pas  à  répondre  de  leurs  aissensions 
intestines;  que  là  ils  se  trouvaient  dans  cette 
situation  avantageuse  d'être  appuyés  au  moins 

Êar  un  vole  implicite  déjà  consommé  de  la 
hambre. 

Aussi  toutes  leurs  discussions,  tous  leurs 
efforts  ont  tenté  de  ramener  l'interruption  dans 
les  pouvoirs,  la  crise  miaistérielle  à  cette  ques- 
tion unique,  l'amnistie. 

M.  TM«ra,  mtiuifr«  de  l'intérieur.  Ce  n'est  pas 
nous. 

H.  Odllon  Uarr*t.  Messieurs,  nous  devons 
peut-être  à  l'expérience  du  gouvernement  repré- 
sentatif que  nous  faisons  laborieusement,  de 
devenir  tous  les  jours  un  peuple  de  plus  en  plus 
positif,  de  commencer  à  ne  plus  nous  payer  de 
mots,  à  ne  plus  nous  égarer  dans  les  questions 
qui  font  dévier  de  la  véritable  ligne,  et  à  y  ra- 
mener le  pouvoir.  C'est  un  grand  nonheur,  c'est 
un  grand  progn^s  :  tâchons  de  le  constater  et 
surtout  d'en  profiter. 

Eh  bien  !  de  bonne  foi,  UM.  les  ministres 
viennent  nous  dire  que  la  crise  ministérielle, 
que  la  dissolution  du  cabinet  a  tenu  à  l'amnis- 
tie. Mais  vous  n'étiez  donc  pas  d'accord  sur 
l'amnistie?  Cependant  M.  le  président  du  conseil 
nous  a  déclare  que  tous  les  ministres,  et  lui- 
même  avec  eux,  avaient  tonjours  été  d'accord. 


M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  nous  a 
parlé  en  termes  moins  énergiques  delà  parfaite 
concordance  des  vues  du  cabinet  sur  cette  ques- 
tion, U.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  oit  ta 
même  chose.  11  est  vrai  que  MM.  les  ministres 
ont  deux  on  trois  fois  changé  d'opinion  sur 
cette  question,  changement  qu'ils  expliquent  à 
leur  manière,  mais  enfin  dans  leurs  cliange- 
ments,  dans  leurs  variations  mêmes,  MM.  les 
ministres  étaient  tous  d'accord...  {Marques  d'ap. 
probation  à  gauche.) 

Mais  comment  donc  se  fait-il  qu'une  mesure 
sur  laquelle  MM.  les  ministres  étaient  tous  d'ac- 
cord ait  été  cependant  une  cause  de  dissolution 
dans  le  ministère?  Je  ne  me  l'explique  pas. 

Sans  doute,  les  autres  minislëres  successifs 
qu'on  a  essayés,  voulant  prendre  pour  point  de 
départ,  pour  drapeau,  l'amnistie,  la  conciliation, 
la  clémence,  je  conçois  très  bien  qu'après  avoir 
vouli  accepter  ce  drapeau,  il  n'y  ait  pas  un 
homme  d'honneur,  il  n'v  ait  nas  un  nomme 
ayant  quelque  consistance  politique,  qui  ait 
voulu  entrer  aux  affaires  sans  condition,  ou 
lorsqu'on  repoussait  la  condition  qu'il  y  mettait. 
Qu'il  y  ait  dans  l'amnistie  une  grande  difficulté 
à  l'égard  d'un  ministère  nouveau,  je  le  conçois 
donc;  mais  à  votre  éfiçard,  il  n'y  en  a  pas.  Ce 
n'est  pas  l'amnistie  qui  vous  a  dissous,  qui  voue 
a  déterminés  à  suspendre  vos  pouvoirs,  qui  a 
déterminé  le  maréchal  Mortier  a  se  retirer,  qui 
vous  a  obligés  à  chercher  ailleurs  un  autre 
président,  oui  a  rendu  difficile  l'accession  de 
votre  président  actuel.  Votre  président  actuel, 
vous  le  connaissiez  depuis  longtemps,  il  était 
sous  votre  main,  il  est  votre  ami  poli  tique  depuis 
de  longues  années,  il  s'est  associé  à  toutes  vos 
pensées  en  prenant  la  responsabilité  de  tous  vos 
actes,  il  ne  voulait  pas  de  1  amnistie  ;  le  maréchal 
Mortier  que  vous,  aviez  d'abord  cru  nécessaire 
comme  une  illustre  épée,  et  dont  vous  avez  fait 
depuis  une  assez  bonne  composition  en  le  qua- 
lifiant de  respectable  vieillard {Uurmures  au 

centre.  —  Rires  à  gauche.  —  Interruption.) 

M.  Odllon  Bnrrot,  continuant  :  Le  maré- 
chal Mortier  disparaissant,  vous  aviez  donc  un 
f résident  tout  trouvé,  qui  ne  voulait  pas  de 
amnistie ,  qui  était  parfaitement  concordant 
avec  vous.  Comment  s'est-il  fait  que,  pendant 
trois  semaines  entières,  les  affaires  du  pays, 
l'action  des  Chambres,  tout  a  été  suspendu?  par 
quelle  cause?  par  quelle  difficulté? 

Quant  à  l'amnistie  en  elle-même.  Messieurs, 
si  ta  question  se  présentait  d'une  manière  directe, 
spéciale,  je  ne  craindrais  pas  de  suivre  le  minis- 
tère sur  ce  terrain,  et  j'aurais  de  bien  grandes 
autorités  aujourd'hui  en  ma  faveur;  j'aurais 
l'autorité  de  ce  bon  sens  public  qui  va  toujours 

se  formant,  se  grossissant {Rumeur  au  centre) 

et  qui  finit  par  dominer  les  résolutions  même 
les  plus  opiniâtres;  j'invoquerais  l'autorité  de 
ce  maréchal  dont  on  vous  parlait  tout  à  l'heure 
à  cette  tribune,  qui  n'est  pas  suspect  d'indul- 
gence, qui  est  aussi  associe  que  vous  à  tout  le 
passé,  à  tout  ce  que  vous  appelez  le  système,  et 

Sui  cependant  voulait  l'amnistie.  Le  maréchal 
érard  la  voulait  aussi  ;  on  dit  que  l'un  de  vous 
ne  voulait  également  accepter  la  présidence  qu'à 
la  condition  de  l'amnistie;  vous-mêmes  vous 
en  vouliez  en  août,  vous  en  vouliez  en'  no- 
vembre. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  n'a 
point  répondu  à  l'honorable  M.  Sanzet  qui  le 
pressait  de  s'expliquer  sur  le  fait  relatif  à  cette 
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ouverture  faite  au  maréchal  Gérard  de  rentrer 
k  la  présidence  du  conseil  avec  la  proposilion 
de  l'amnislie;  en  vérité,  je  ne  sais  pas  comment 
vous  pouvez  TOUS  croire  le  droit  de  vous  pré- 
senter aujourd'tiui  comme  les  adversaires  nés 
et  nécessaires  de  l'amnistie. 

Si  vous  en  avez  fait  une  question  ile  cabinet, 
si  vous  y  avez  attaché  l'intérêt  du  pays,  si  vous 
avez  dit  que  c'était  un  changement  ilé  système, 
une  perturbation  profonde  qui  compromettai i 
tout,  la  monarchie,  la  France,  la  liberté;  assuré- 
ment  vous  êtes  bien  dignes  d'éloges  d'avoir  fait 
taire  dans  vos  cœurs  tous  les  sentiments  qui 

Bortent  naturellement  à  un  acte  de  clémence. 
ais  que  si  vous  n'avez  pas  même  l'excuse 
d'avoir  été  constamment  attachés  &  cette  pensée, 
si  vous  avez  varié  sur  l'amnistie,  si  vous  l'avez 
tantôt  voulue,  tantôt  repoussée,  si  vous  l'avez 
acceptée  dans  des  circonstances  identiques  avec 
celtes  où  nous  sommes,  moins  favorables  même 
que  celles  où  nous  sommes,  je  vous  le  demande 
alors,  Messieurs,  en  mettant  toutes  les  paroles  à 
l'écart,  tous  les  frais  d'éloquence,  toute  laphra- 
séoloffie  possible,  lorsque  vous  venez  soutenir  à 
la  tribune  que  l'amnistie  est  pour  vous  une 
question  capitale,  vous  vous  avouez  bien  cou- 
pables, puisque  vous  avez  proposé  de  prendre 
rinilialive  de  cette  mesure  avec  le  maréchal  Gé- 
rard. Vous  dites:  Nous  avons  fait  la  Chambre 
arbitre  suprême  de  cette  décision.  Hais  je  me  le 
demande,  il  faut  être  bien  neufdans  les  habitudes 
du  gouvernement  représentatif,  pour  ne  jias 
reconnaître  que  dès  le  moment  ou  un  cabinet 
a  saisi  une  Uhambre  par  son  initiative  d'une 
question  d'amnistie,  il  en  prend  la  responsa- 
bilité. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  h  une  Chambre  :  Voilà 
une  amnistie,  vous  en  ferez  ce  que  vous  voudrez. 
J'estime  trop  les  ministres  pour  penser  qu'ils 
eussent  consenti  à  se  dégrader  à  ce  point.  Alors 
qu'ils  déclaraient  qu'ils  consentaient  à  présenter 
lamnisiie  pourvu  que  M.  le  maréchal  Gérard 
voulût  rester  au  mmistëre,  ils  reconnaissaient 
par  cela  même  que  te  gouvernement  pouvait 

f (rendre  l'initiative  de  celte  grande  mesure;  ils 
e  reconnaissaient  à  une  époque  où  la  presse 
avait  déjà  parlé,  ils  le  reconnaissaient  a  une 
époque  où  quelques  fanatiques  rejetaient  jus- 
qu'au bienfait  de  cette  mesure;  ils  le  reconnais- 
saient k  une  époque  où  l'on  avait  pensé  que  ce 
serait  une  rétractation  de  système,  à  une  époque 
où  la  Chambre  des  pairs  était  déjà  saisie  du 
procès.  Cette  époque,  dis-je,  ils  reconnaissaient 
que  l'amnistie  pouvait  être  présentée,  ils  consen- 
taient à  y  engager  leur  responsabilité.  Et  aujour- 
d'hui, ils  viennent  déclarer  que  c'est  une  ques- 
tion de  système,  que  c'est  une  mesure  qui 
compromettrait  tout.  Peuvent-ils  espérer  que 
nous  serons  assez  oublieux,  assez  légers,  assez 
inconsistants  pour  ne  pas  remarquer  cette  con- 
tradiction qui  choquerait  le  plus  vulgaire  public? 
Atu^  e.rlri'milét  :  Très  bien! 
M.  Odiloa  Barrot.  Non!  l'amnistie,  pe^me^ 
tez-moi  toute  franchise,  l'amnistie  n'a  pas  été 
la  cause  de  la  dissolution  du  cabinet. 

L'amnistie  n'a  pas  même  été  la  cause  réelle 
de  la  difllculté  de  sa  recomposition;  car  vous 
avez  été  tous  d'accord  sur  l'amnistie,  et  vous 
avez  tous  accepté  le  maréchal  Gérard  avec  l'am- 
nistie. 

Cependant,  Uessieurg,  il  n'y  a  pas  d'effet  sans 
cause  dans  ce  inonde.  Ce  n'est  pas  ta  Couronne, 
ce  D'est  pas  la  majorité,  ce  n'est  pas  l'unniatie  : 


qui  ont  déterminé  la  dissolution  du  cabinet,  qui 
ont  empêché  que  le  maréchal  Gérard  n'y  rentrU 
avec  votre  adhésion,-  non,  ce  ne  sont  pas  cet 
causes.  Ne  pourrions-nous  pas  trouver  la  Tëri- 
table  cause  dans  les  phrases  peut^tre  un  peo 
vagues,  mais  qui  n'en  ont  peut-être  pas  menai 
un  sens  réel,  oe  M.  le  ministre  de  l'iaetructioa 
publique?  Il  vous  a  dit,  d'une  part,  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  prétentions  vaniteuses,  ae  riva- 
lité puériles.  Mon  Uieu!  je  lui  doonerai  sur  ce 
point  pleine  satisfaction.  Si  par  des  prÉtentiou 
vaniteuses,  par  des  rivalités  puériles,  tous  aria 
jeté  le  pays  dans  la  situation  où  il  est,  ah)  je 
vous  le  déclare  bien  francbement,  il  n'y  aurait 
pas  assez  de  mépris,  d'indignation,  dans  cetls 
Chambre  et  au  dehors  de  cette  Chambre,  pool 
faire  justice  de  pareilles  prétentions.  {Trit  mcm.' 
très  bien!)  Je  ne  vous  en  fais  ni  le  reproche  ni 
l'injure.  Oui,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  vous  êtes  descendu  dans  votre  cœur; 
et  si  vous  y  aviez  trouvé  quelque  prétention 
puérile,  en  opposition  avec  la  cohésion  dn  sys- 
tème de  vos  amis  politiques,  vous  l'auriez  étouf- 
fée. Oui,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  vous  auria 
immolé  sur  l'autel  de  ta  patrie  tous  les  dissenti- 
ments particuliers  ou  intérieurs  du  cabinet- Ja 
le  crois  ;  qu'y-a-t-il  donc?  Vous  l'aves  dît,  ans 
pure  question  de  prépondérance. 

Voix  aa  centre  :  Non  I  non  I 

U.   OrflIoB   Barrel.   Messieurs,  j'apporte  i 
celte  tribune  une  opinion  consciencieuse-  Ci 
n'est  pas  volontairement,  croyei-le,  que  j'abonk 
des  questions  qui  peuvent  prendre  le  caractèn 
de  la  personnalité.  Hé  I  mon  Dieul  si  je  trounii 
quelque  autre   cause  de  la  dissolution  du        ' 
binet;  ou  bien  si,  même  en  masquant        d 
lution,  en  y   mettant   un   appareil   tiu      i 
en  fermant  les  yeux  sur  ce  que  je  co 
comme  la  vérité,  nous  pouvions  espérer  u»  »■ 
gner  du  temps,  et  par  le  temps,  de  reméifiar 
aux  causes  du  mal,  je  me  prêterais  à  rinstul 
même  à  cette  espérance:  je  n'aborderais  pub 
question  peut-être  brûlante  que  je  vais  aboniv. 
[EcouteT.  !  écoulez  !)  Et,  pour  ne  pas  me  trompvi 
je  vais  citer  le  texte  même  des  paroles  de  iTli 
ministre  de  l'instruction  publique  dans  le  JM- 

■  Après  que  nous  nous  fûmes  séparés  aar 
question,  survinrent,  vous  le  savez,  les  difh< 
tés  de  composition  du  cabinet,  et  par  bu 
anxiétés  du  j)ays  et  de  la  Couronne.  Au  uhi 
de  cette  anxiété,  pressés  par  la  difBcuIté.  ! 
coup  disaient,  par  l'impossibilité  de  fon     ■  mA 
cabiuet  nouveau,  nous  fûmes  noua-mè 
nés  à  nous  demander  s'il  ne  serait  pafc  _ 

de  sortir,  par  une  transaction,  d'un  si  crutu 
barras  ;  s'il  ne  serait  pas  possible,  non  | 
faire  l'amnistie  imméaiatement  et  par  Oni        i 
(lance,  comme  l'avait  demandé  l'honorable  < 
du  cabinet  à  cette  époque,  mais  de  recoi 
un  cabinet  qui  soumit  cette  question  im 
.lers  à  dessein  de  ces  termes),  a  l'arbitiàse  < 
i]hambres  ? 

■  Ce  fut,jelerépè(e,B0us  l'empire  de  l'an] 
générale  qui  pressait  ta  recomposition  dn  i 
net,  que  nous  nous  trouvâmes  ainsi  on  moi 
entraînés,  non  point  à  consentir  le  sacrifie^ 
notre  opinion  primitive,  non  point  à  propi 
un»  amnistie  faite  par  nous-mêi     s,  immédii 
ment  et  par  ordonnance,  i         a  admettre 
possibilité  que  cette  grande  na     ion 
mise  &  l'arbitrage  des  Chambt       I      in 
temps,  H.  le  duc  de  BrogUe  deva» 
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le  cabinet.  Telle  était  la  combinaison  qui  fut  un 
moment  proposée...  » 

Voici  la  pensée  de  ce  fait,  de  l'accession  de 
M.  le  duc  de  Brogiie  au  cabinet  : 

«  Je  le  disais  tout  à  Tbeure,  cette  majorité 
n*est  pas  parfaitement  homogène,  elle  travaille 
à  se  former  et  à  s'unir  de  plus  en  plus  :  mais  il 
faut  prendre  des  soins,  il  faut  ménager  les  situa- 
tions, les  susceptibilités;  il  faut  écarter  toutes 
les  causes  de  trouble,  de  division  qui  pour- 
raient s'introduire  dans  le  sein  de  cette  force 
nationale.  Il  faut  surtout  prendre  garde  de  don- 
ner à  telle  ou  telle  portion  de  la  majorité  une 
Srépondérance  qui  blesse  une  autre  portion, 
ous  y  avons  constamment  travaillé,  nous 
avons  fait  de  ce  but  la  loi  de  notre  conduite.  » 
Ainsi,  Messieurs,  il  s'agissait,  et  de  là  sont 
nées  les  difûcultés  de  la  composition  du  cabinet, 
il  s'agissait  de  ne  pas  donner  la  prépondérance 
à  une  portion  de  la  majorité  sur  l'autre  portion 
de  cette  majorité.  C'est  cet  équilibre  heureux 
qui  a  été  le  grand  problème  à  résoudre,  qui 
a  tenu  en  suspens  la  composition  du  cabinet, 
et  Ta  rendue  si  difficile. 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  ac- 
cepte l'amnistie,  même  avec  le  marécnal  Gé- 
rard; mais  M.  le  duc  de  Brogiie  entrant  au 
cabinet  (disons-le  avec  franchise,  car  en  vérité, 
je  ne  sais  pas  quelle  est  cette  pruderie  politique 
qui  nous  empêcherait  de  dire  ce  qui  est  dans  la 
vérité),  l'accession  de  M.  le  duc  de  Brofflie, 
même  avec  l'amnistie,  était  un  acte  qui  étanlis- 
sait  la  prédominance  d'une  partie  de  la  majo- 
rité sur  l'autre  partie.  De  là  toute  la  difficulté. 
(Très  bien!  très  bien  I) 

Il  faut,  en  eCTet,  mettre  à  découvert  celte  si- 
tuation. Tant  que  l'émeute  a  grondé  dans  les 
rues,  tant  qu'il  a  été  nécessaire  de  briser  les 
adressions  violentes,  ces  dissentiments  inté- 
rieurs, cette  divisioÂ  de  deux  éléments  qui  ne 
sont  peut-être  pas  antipathiques,  mais  qui  sont 
différents,  cette  division  dans  les  éléments  du 
pouvoir  s'est  masquée,  neutralisée:  il  y  avait 
accord  inévitable  pour  courir  sus  à  l'émeute,  et 
la  réprimer;  mais  le  calme  s'étant  rétabli,  et 
nous  Vavions  prévu ,  ces  deux  éléments  se  sont 
trouvés  face  à  face  :  et  le  maréchal  Soult,  qui 
dominait  le  cabinet  dans  sa  composition,  dispa- 
raissant, il  s*est  agi  de  savoir  auquel  des  deux 
éléments  appartiendrait  la  prépondérance  :  alors 
ont  commencé  toutes  les  difficultés  de  la  compo- 
sition du  cabinet. 

La  présidence  était  une  question  décisive  ;  à 
celui  de  ces  éléments  auquel  appartiendrait  la 
présidence  passait,  par  cela  même,  la  prépondé- 
rance. Il  fallait  donc  équilibrer  en  quelque  sorte 
cette  prépondérance.  De  là  les  résistances  pour 
l'accession  de  tel  ou  tel  président  ;  de  là  ce  mer- 
veilleux secret  que  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
est  venu  nous  révéler  à  cette  trtbune,  en  nous 
disant  qu'il  fallait  une  épée  illustre. 

Apparemment  la  même  nécessité  n'existe  pas 
aujourd'hui  ;  car  ce  n'est  pas  une  épée  illustre 

3U1  a  la  présidence  du  cabinet.  Ln  moment 
onc,  il  a  fallu  une  ép|ée  illustre,  on  l'a  trouvée. 
Il  s'est  rencontré  un  illustre  et  noble  maréchal 
qui  a  accepté  cette  mission,  cette  nécessité  de 
suspendre  au  moins  les  fâcheux  résultats  du 
dissentiment  intérieur  du  cabinet.  Mais  son  dé- 
vouement a  eu  son  terme;  et  alors  la  difficulté 
a  recommencé  ;  alors  nouvelles  négociations, 
nouvelles  résistances,  nouvelles  répugnances  à 
se  prêter  à  une  combinaison  qui  donnait  la  pré- 
pondérance à  tel  élément  sur  tel  autre.  De  là, 


Messieurs,  je  le  reconnais,  cette  nécessité  de  la 
part  des  amis  de  l'un  des  deux  ministres  repré- 
sentant ces  deux  principes  ou  ces  deux  éléments 
du  pouvoir  de  lui  faire,  en  quelque  sorte,  une 
violence  patriotique,  pour  qu'il  voulût  bien  sur- 
monter ses  hésitations,  ses  répugnances  :  ils  en 
ont  triomphé.  11  est  bien  vrai  que,  par  une  sorte 
de  compensation,  un  autre  illustre  maréchal  a 
été  choisi  pour  se  charger  du  portefeuille  de  la 
guerre  ;  et  voilà  la  situation  dans  laquelle  nous 
sommes  ;  et  c'est  comme  cela  qu'a  été  résolu  le 
problème  qui  est  au  fond  de  toutes  les  difficultés 
dans  lesquelles  le  pouvoir  est  plongé.  C'est  en 
allant  chercher  à  Saint-Pétersbourg  un  maréchal 
dont  le  consentement  est  au  moins  douteux,  et 
qu'après  avoir  déclaré  qu'une  épée  illustre  de- 
vait être  à  la  tête  du  conseil,  vous  avez  placé, 
au  contraire,  dans  un  rôle  secondaire,  peut-être 
pour  rendre  plus  facile  son  consentement  ;  c'est 
dans  cette  situation  qu'on  nous  dit  que  la  crise 
est  finie.  Je  le  veux  bien.  La  prépondérance 
alors  est-elle  déterminée?  est-elle  d  un  côté  ou 
d'un  autre?  Oh!  alors  nous  aurons  unité  de 
direction;  mais  si  l'équilibre  subsiste,  et  si, 
par  hasard,  M.  le  maréchal  Maison  venait  à 
refuser,  où  en  serions-nous?  Faudrait-il  de 
nouveaux  débats?  Faudrait-il  subir  les  consé- 

Suences  de  vos  nouvelles  dissensions  intestines? 
n  vérité.  Messieurs,  peut-on  demander  à  une 
Chambre,  à  un  pouvoir  sérieux  de  s'embarquer, 
pour  ainsi  dire,  dans  une  situation  aussi  pré- 
caire ?  D'attendre  que  l'équilibre  soit  rompu  ou 
rétabli,  et  de  s'exposer  à  tous  les  hasards  d'un 
refus,  ou  bien  d'une  répugnance  personnelle? 
Messieurs,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  là  une 
question  de  personnes,  c'est  une  question  de 
principes  qui  agit  au  dehors  sur  cette  Chambre, 
sur  le  ministère  lui-même.  C'est  précisément 
parce  qu'il  y  a  deux  éléments  dans  le  gouver- 
nement, que  ces  deux  éléments  ne  peuvent  être 
constitués  dans  le  pouvoir  de  manière  à  ce  que 
l'un  l'emporte  définitivement  sur  l'autre.  Mes- 
sieurs, je  n'entrerai  pas  dans  tous  les  débats  qui 
nous  ont  tant  occupés  pendant  les  années  qui  ont 

E récédé.  11  faudrait  bien  peu  connaître  notre 
istoire  contemporaine  pour  ne  pas  suivre,  à 
travers  tous  les  faits  qui  l'ont  accompagnée, 
ces  deux  mêmes  éléments  qui  ont  divise,  qui 
ont  dissous  le  ministère. 

Ainsi,  l'honorable  M.  Sauzet,  saisissant  les  pa- 
roles mêmes  des  ministres,  au  moment  où  elles 
sortaient  de  leur  bouche,  les  a  mis  en  opposition 
entre  eux. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vou- 
lait remonter  le  cours  du  torrent  révolution- 
naire :  M.  le  ministre  de  l'intérieur  voulait  lui 
tracer,  au  contraire,  un  lit  large  et  profond.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  dans  de  vaines  paroles 
que  cette  division,  que  ce  dissentiment  existe. 
11  a  existé  dans  des  faits,  dans  des  origines,  dans 
des  précédents.  Ce  sont  deux  écoles  tout  à  fait 
différentes.  (Léger  bruit,) 

Voix  à  gauche  :  Attendez  le  silence  I 

M.  Odllon  Barrol.  Ce  sont  deux  écoles  toutes 
différentes.  Ainsi,  même  sans  rendre  respon- 
sables les  hommes  de  leurs  antécédents,  je  de- 
manderai si  tel  personnage  qui  avait  adopté 
pleinement  la  religion  de  la  légitimité,  tel  per- 
sonnage qui  avait  identifié  en  quelque  sorte  sa 
vie,  ses  convictions  avec  cette  religion,  qui  était 
né  dans  un  sentiment  je  ne  dis  pas  de  haine 
mais  de  répulsion  contre  notre  grande  révolu- 
tion, qui  n'avait  laissé  échapper  aucune  occa- 
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sioR  de  mettre  en  saillie  les  cruelles  nécessités 
qui  s'étalent  produites  dans  le  cours  de  cette  ré- 
volution, cet  homme  arrivant  en  1830  en  pré- 
sence d'une  révolution  nouvelle,  d'une  révolu- 
tion populaire,  d'une  révolution  faite  par  l'élé- 
ment démocratique,  est-il  étonnant  qu'il  ait  eu 
reur  de  cette  révolution?  Est-il  étonaant  qu'il 
ait  accueillie  avec  un  sentiment  profond  (Tin- 
quiétude?  Est-il  étonnant  qu'il  ait  voulu  l'arrê- 
ter? Ësl-il  étonnant  mëuie  qu'il  lui  ail  contesté 
ses  conséquences  légitimes?  Est-il  étonnant  que 
dej)uis  le  premier  acte  de  la  vie  politique  de  ce 
ministre  et  de  ses  amis,  depuis  1830,  nous  les 
voyions  continuellement  combattant  au  premier 
rang  les  conséquences  inévitables,  nécessaires, 
de  cette  révolution?  Us  les  subissent,  sans  doute, 
mais  après  combat,  et  combat  très  énergique. 
Ainsi,  aussitôt  que  la  révolution  éclata,  vous 
pensereï  peut-être  que  tous  les  bommes  qui  y 
ont  pris  p<art,  qui  se  sont  fait  un  honneur  de  la 
reconnaître  et  de  la  proclamer  bien  haut,  ont 
déclaré  qu'elle  était  fondée  sur  le  droit  national, 
l'ont  annoncée  ainsi  k  l'Burope  et  au  pays.  Non  ; 
il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  ont  cherclié  à  lui 
donner  je  ne  sais  quelle  ori^'ine  bâtarde,  k  l'ap- 
puyer sur  une  quasi-légitimité.  iBruit.  —  Inter- 
ruption.) 

Messieurs,  les  causes  de  dissentiment  ne  sont 
pas  d'aujourd'hui.  Elles  ne  tiennent  pas  à  tel  ou 
tel  fait  accidentel,  et  c'est  ce  qui  en  fait  toute  la 
gravité.  Elles  dérivent  d'une  suite  de  faits,  elles 
remontent  à  la  source  même  de  notre  révolu- 
lion  ;  je  puis  en  omettre  heaucoup,  mais  peul- 
étre  me  sera-t-il  permis  de  citer  les  plus  sail- 
lants. 

Bb  bien  !  n'est-il  pas  vrai  que,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  décider  si  1  avènement  de  notre  nouvelle 
dynastie  était  fondé  sur  le  droit  national,  vous, 
vous  avez  voulu,  et  les  preuves  ea  existent  et 
vous  ne  les  nierez  pas,  vous  avez  voulu  la  fon- 
der sur  le  fait  matériel  d'une  vacance  du  trône, 
vous  avez  voulu  considérer  ta  nouvelle  dynastie 
comme  étant,  en  quelque  sorte,  successeur  à 

titre  de  vacance  ou  de  déshérence  du  trône 

(ftumeuri  auai  eentret.  ■ —  Dénégation  au  banc  dei 
minUlrei.) 

M.  Tlffler.  Nous  remontons  au  programme  de 
l'HAtel  de  Ville.  (Sruifi  diven.) 

M.  OdiloB  Barrai.  C'est  une  question  d'ar- 
chives. N'est-ce  pas  vous  qui  toujours  dans  celte 
mémo  pensée  et  dans  cette  même  direction 
d'idées,  avez  demandé  l'enregistrement  des  deux 
abdications?  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  demandé 

aue  ce  droit  de  la  nouvelle  aynastie  fût  écrit 
ans  la  nouvelle  Charte?...  (HoMoeLles  rameurs  aux 
centres.) 

M.  I«  Préaidenl.  Messieurs,  vous  parlerez 
quand  le  discours  Sera  (ini! 

U.  Odilon  Barrol.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  me  tromper,  je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  me  faire  rllusiun;  mais  lorsque,  dans  ma 
conviction,  j'aperi^ois  dans  le  pouvoir  deux  élé- 
ments contradictoires,  et  lorsque  de  si  fréquenles 
interruptions  ministérielles  ont  lieu,  permettez- 
moi  de  vous  les  signaler  et  de  mettre  à  nu  loya- 
lement et  franchement  les  causes  qui  les  pro- 
duisent. {Assentiment  aux  exirémitét.) 

Eh  bien!  lorsqu'il  s'est  agi  de  discuter  ce 
préambule  de  la  Charte,  qui  a  demandé  qu'on 
proclamât  netleineitt  le  principe  de  la  souvr-rai- 
neté  nationale?  Qu'est-ce  qui  avait  mis  ce  prin- 
cipe dans  le  préambule?  rju'esl-ce,  d'un  autre 
coté,  qui  avait  d'abord  rédigé  cette  Charte  T  sur 


quoi  cet  amendement  a-t-11  dû  être  prcmceé? 
quels  en  sont  les  rédacteurs?  Ils  sont  devant 
moi.  Constants  dans  nos  idées,  dans  nos  rieilles 
doctrines  à  l'égard  du  principe  de  la  Bouveni- 
neté  nationale, qui  avait  présidé  i.  notre  révolu- 
tion,  nous  demandions  de  consacrer  le  priociçe 
de  la  souveraineté  nationale  :  qu'est-ce  qui  8  j 
est  opposé?  Plus  tard,  lorsqu'il  s'est  agit  de  re- 
constituer l'un  des  principaux  pouvoirs  de  l'Ettt, 
de  résoudre  cette  immense  question  do  l'hérédité 
de  la  pairie,  qui  est-ce  qui  a  combattu  pour  l'hé- 
rédité? qui  est-ce  qui  a  soutenu  que  cette  héré- 
dité était  la  pierre  fondamentale  de  l'Etat  ?  Un 
ministre  imbu  de  ces  sentiments  aristocratiques, 
cédant  à  l'impulsion  de  ses  vieilles  doctrines,  a 
poussé  la  franchise  de  ses  opinions  jusqu'à  trai- 
ter de  monomanie  l'insistance  avec  laquelle 
l'élément  démocratique  du  pays  faisait  justice 
de  l'hérédité  de  la  pairie. 

Dans  toutes  les  autres  circonstances,  dans  les 
circonstances  accessoires,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Itriqueville,  par  exemple,  si  je  vous  re- 
mettais sous  les  yeux  les  discours  prononcés  sur 
cette  question,  vous  verriez  avec  quel  langage, 
dépouillé  même  de  cette  urbanité  ordinaire  qui 
cnractêrise  le  mlnixtre  dont  ie  parle,  on  con- 
damnait cette  qualification  d  ex-roi  donnée  1 
l'homme  qui  avait  régné  sur  la  France. 

Je  ne  suivrai  pas  ces  détails; mais  dans  foutes 
les  q^nestions  fondamentales,  dans  toutes  les 
questions  organiques,  qui  caractérisent  les  deux 
principes,  les  deux  systèmes,  je  les  vois  dans  un 
antagonisme  parfait,  je  les  vois  en  présence,  et  je 
conçois  très  bien  que,  lorsque  le  calme  est  venu, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  savoir  auquel  de  ces  deux 


firincine^  la  prépondérance  appartiendait,  alon 
es  diiticultéa  se  soient  manifestées,  qu'il  y  ut 
eu  des  répogances  personnelles,  qu'alors  l'en- 


fantement du  ministère  soit  devenu  très  labo- 
rieux et  très  difficile. 

En  un  mot,  Messieurs,  nous  avons,  ou  il  y  a 
dans  le  cabinet  deu.i  origines,  deux  points  de 
départ  dilTérents,  deux  doctrines,  deux  religioni 
diuérenteB.  Assurément  il  ne  s'agit  pas  d'uae 
hostilité.  Sans  doute  il  y  a  des  point:)  de  rontact; 
sans  doute,  il  y  des  rapports  ;  mais  cela  sufat-il 
dans  un  gouvernement?  sufQt-il  de  n'être  pu 
ennemis,  de  ne  s'être  pas  combattue  sur  aa 
champ  de  bataille?  sufllt-il  de  n'être  pas  prêts  i 
descendre  sur  la  place  publique  pour  se  com- 
battre? Non,  cela  ne  suffit  pas;  il  faut  une  ho- 
mogénéité plus  parfaite  dans  les  éléments  dn 
du  pouvoir. 

Eh  bien!  cette  homogénéité  n'existe  pas  dam 
le  ministère.  J'en  ai  donné  les  causes;  U  y  a  id 
deux  doctrines  différentes,  deux  religions  diffé- 
rentes-, je  dirais  presque  qu'avec  des  nuances, 
c'est  la  Itévotution  et  la  Restauration  qui  sont 
en  présence.  {AppLauditiementt  avx  extrimUii.) 

Yoix  dei  centres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  le  Kénéral  Bugeaud.  ie  demande  la  pa- 
role. 

Les  mêmes  voix  :  L'ordre  du  jourl 

M.  le  Président.  On  demande  de  fermer 
discussion,  je  mets  la  clôture  aux  voix. 

M.  de  Failly  (nu  pied  de  la  tribune).  Je  de- 
mande la  parole  contre  la  clôture. 


H.  de  Falllj.  J'avais  demandé  la  parole. 
Voix  nombrewes  :  On  a  commencé  l'épreuTC! 
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M.  le  Président.  La  Chambre  est  toujours 
dans  l'usage  d'accorder  la  parole  contre  la  cl6- 
ture. 

Les  mimei  voix  :  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  p&B  ce  qu'on  ap- 
pelle entre  deux  épreuves.  If  faudrait  que  la 
fremiëre  épreuve  eût  été  douteuse;  lorsque 
épreuve  est  seulement  commencée,  le  droit 
d'empêcher  de  parler  n'est  acquis  k  personne- 
Dans  toutes  les  circonstances,  quand  il  y  a  eu 
réclamation  au  milieu  d'une  épreuve  non  en- 
core accomplie,  il  a  toi^ours  été  de  règle  de 
s'arrêter. 

M.  de  Lamartine  a  demandé  la  parole  contre 
la  clôture. 
M.  de  Falllj  cède  la  place  à  M.  de  Lamartine. 
U.  de  Lamartine.  J'ai  demandé  la  parole 
simplement  contre  la  clôture;  mais... 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  la  parole  que 
contre  la  clAIure,  car  si  vous  obteniez  que  la 
discussion  continuât,  la  parole  serait  à  M.  de 
Failly.  puis  à  M.  Pages  (de  l'Ariêge),  puis  à  M.  le 
général  Bu^eaud... 

M.  de  Lamartine.  Oh!  s'il  faut  se  borner  & 
parler  contre  la  clôture  dans  an  objet  si  grave 
et  si  sérieux,  je  prérëre  renoncer  &  la  parole. 
Voir  nombreutet  :  Aux  voix  la  clôture  1 
{La  clôture,  mite  aux  voix,  est  prononeie  à  une 
auez  forte  majoriti  formée  princ^alement  dei 
teetioni  ititirievre»,) 

H.  le  Président.  Aucune  proposition  n'est 
faite,  je  n'ai  rien  k  mettre  aux  voix. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  iiicuuion  du  projet 
de  loi  SUT  la  respomabUiti  de%  minulrei  et  autret 
agents  du  pouvoir.  {Hiiarité.) 
La  parole  est  à  H.  Salverte. 
(Les  membres  de  la  Chambre  quittent  leurs 
places,  forment  des  groupes  au  pied  de  la  tri> 
bune  ou  sortent  de  la  salle.  Le  bruit  et  l'agita- 
tion régnent  dans  l'AsBemblée.) 
(La  séance  est  de  fait  !Rler|;ompue.) 
(Après  environ  dix  minutes  de  suspension,  les 
huissiers  réclament   le  silence  et  invitent  les 
membres  à  prendre  leurs  places.) 
(L'ordre  et  le  calme  se  rétablissent  lentement.) 
M.  le  Président.  J'avertis  la  Chambre  que  si 
elle  ne  se  met  pas  en  ordre  et  ne  fait  pas  silence, 
je  prononcerai  que  la  séance  est  levée  et  con- 
tinuée à  demain. 

Nous  voici  arrivés  à  la  loi  la  plus  importante 
peut-être  de  la  session,  et  la  salle  est  presque 
déserte. 
J'invite  M.  Salverte  à  prendre  la  parole. 
M.  Salverte.  Messieurs,  après  un  débat  rem- 
pli d'un  ei  vif  intérêt  et  sur  lequel  se  sont  exer- 
cés des  talents  si  distingués,  je  ne  me  dissimule 
pa."  de  quelle  dinicuHé  il  sera  de  Qxer  votre  at- 
tenlion  sur  une  discussion  détaillée  et  nécessai- 
rement un  peu  prolongée  du  projet  de  loi  soumis 
à  votre  examen. 

Le  sentiment  de  l'importance  de  cette  loi,  le 
sentiment  de  votre  devoir  peuvent  seuls  me 
concilier  votre  bienveillance.  Peut-être  aussi 
comme  dans  le  cours  des  débats  q^ui  viennent 
d'avoir  lieu  on  a  parlé  de  la  possibilité  de  ilësirs 
de  succéder  au  pouvoir  conçus  par  quelques 
adversaires  du  ministère,  pent-être,  dis-je,  sera- 
t-oo  curieux  de  savoir  h  qoeUw  conditions  sé- 


vères nous  désirons  que  nos  amis,  si  le  pouvoir 
leur  advient,  en  acceptent  la  responsabiuté. 

La  loi  se  divise  naturellement  en  deux  parties  : 
l'une  relative  au  ministère,  l'autre  aux  agents 
inférieurs  du  pouvoir;  mais  l'une  et  l'autre  doi- 
vent être  dominées  et  décidées  par  deux  prin- 
cipes constants  :  d'abord  l'égalité  de  tous  les  ci- 
toyens devant  la  loi;  le  second  principe,  qol 
peut  apporter  quelques  modiflcations  au  pre- 
mier, c  eHt  la  nécessité  de  proportionner  la  sé- 
vérité des  peines  à  la  gravité  des  délits,  et  U 
nécessité  de  proportionner  l'activité  de  la  procé- 
dure à  la  difficulté  d'en  obtenir  des  résultati 
certains. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  peraoniw 
mette  en  doute  que  les  crimes  des  ministres, 

§ardonnez-moi  celte  expression,  je  serai  oblfa^ 
e  l'employer  plus  d'une  fois,  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  la  discussion  d'une  loi  pénale,  on  est 
obugé  de  supposer  les  crimes  possibles,  on  ne 
s'occupe  que  de  ces  crimes,  que  des  homme* 
qui  les  commettent,  et  non  pas  des  hommes  à 
qui  leur  conscience  assure  qu'ils  y  sont  étran- 
eers.  Je  ne  pense  pas,  dis-je,  que  personne  ait 
la  prétention  de  nier  que  les  crimes,  tes  délits 
des  ministres  sont  de  tous  sans  exception  ceux 
qui  portent  le  plus  grand  préjudice  à  la  société. 
L'acte  le  moins  criminel  dans  ce  genre  est  peut- 
être  plus  désastreux,  plus  funeste  que  les  crimes 
particuliers  les  plus  graves.  Ces  mêmes  actes  ont 
un  caractère  quon  ne  peut  pas  non  plus  se  re- 
fuser de  reconnaître,  cest  qu'il  est  au  pouvoir 
de  ceux  qui  les  commettent,  de  dissimuler  long- 
temps, de  les  cacher,  d'empêcher  qu'on  ne  par- 
vienne à  les  découvrir,  de  semer  de  graves  ob- 
stacles sur  la  route  des  hommes  zélés  qui  vou- 
draient les  révéler  à  la  nation  et  k  la  justice. 

La  loi  répond-elle  sous  ces  deux  rapports  aux 
besoins  du  paysî  Non,  Messieurs.  En  général,  et 
je  crois  que  vous  vous  en  êtes  convaincus  en 
lisant  le  rapport  fait  au  nom  de  votre  commis- 
sion; en  général,  on  s'est  singulièrement  préoc- 
cupé de  la  crainte  qu'une  pareille  loi,  dans  son 
exécution,  n'affaiblit  l'autorité,  n'altérât  la 
marche  de  l'Administration,  ne  devint  en  ce 
sens  beaucoup  plus  préjudiciable  que  la  répres- 
sion des  délits  ne  serait  avantageuse.  J'exami- 
nerai plus  tard  si  cette  crainte  est  fondée;  si  les 
dépositaires  de  l'autorité  n'ont  pas  de  garanties 
Bumsantes.  Je  veux  maintenant  examiner  tout 
le  système  du  projet  de  loi. 

Le  projet  pose  d'abord  pour  principe  la  limi- 
tation des  faits  pour  lesquels  les  ministres  sont 
accusabies,  (raftison,  connusion,  préi'urieatioH. 
Je  demanderai  où  est  puisée  cette  distinction. 
Elle  n'est  pas  dans  la  Charte  de  1830. 

C'est  un  emprunt  que  l'on  a  fait  k  la  Charte 
de  1814.  Or,  nous  savons  tous.  Messieurs,  que 
l'article  de  la  Charte  de  1814  avait  pour  but 
à  peu  près  avoué  de  rendre  presque  impossible 
l'accusation  des  ministres,  le  ne  conçois  pas 
comment  on  a  pu  transporter  une  disposition 
analogue  dans  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel. 

Il  me  semble  que  tous  les  actes  commis  sciem- 
ment, avec  intention,  contre  l'intérêt  du  pays, 
doivent  être  compris  dans  la  possibilité  de  l'ac- 
cusation, et  qu'en  conséquence  l'article  2  et  l'ar- 
ticle 7,  qui  prescrivent  à  t'accusaticn  de  ren- 
fermer les  faits  dans  ces  trois  catégories  sont 
absolument  superflus.  Tous  les  actes  peuvent 
être  poursuivis  s'iU  ont  le  caractère  de  délits,  si 
en  les  commettant  on  a  sciemment  nui  à  la 
chose  publique. 
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Et  en  efTet,  croirait-on,  Messieurs,  qu'il  fût  si 
difficile  de  citer  dee  actes  émiaeinmeQt  cou- 

fables  qui  ne  se  trouveraient  pas  compris  dans 
»  termes  de  l'article  1"? 
J'en  citerai  un  exemple,  ce  ne  sera  sans  doute 
qu'une  supposition. 

Je  suppose  qu'un  homme  condamné  ft  mort 
pour  faits  politiques,  si  l'on  veut,  se  pourvoie  en 
cassation;  dans  le  délai  qui  doit  courir  pour 
l'admission  ou  le  rejet  du  pourvoi,  l'ordre  d  exé- 
cuter le  condamné  arrive,  et  cet  ordre  est  obéi  ; 
et  il  n'y  a  j)as  là  un  crime  évident,  un  crime 
flagrant,  odieux,  inSnimeat  nuisible  à  la  société, 
puisqu'il  renverse  toutes  les  idées  de  justice  et 
d'humanité. 


cuBsion  ou  de  prévarication?  Non,  Messieurs,  ces 
indications  ne  sont  donc  pas  plus  surGsantes 
que  nécessaires;  elles  sont  donc  contraires  à 
l'esprit  de  la  justice,  à  l'esprit  qui  doit  diriger 
la  loi. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
civile  ;  car  je  suis  obligé  de  marcher  rapidement  : 
la  loi  étant  Tort  étendue,  la  discussion  sera 
encore  nécessairement  trop  loneue.  Quant  à  la 
responsabilité  civile,  le  projet  de  loi  veut  que, 
pour  des  actes  qui  ont  porté  un  dommage  pécu- 
niaire h  l'Btat,  le  ministre  ne  soit  civilement 
responsable  qu'autant  que  la  Chambre  l'aura 
accusé  de  prévarication  pour  te  Tait,  et  que  ta 
Cour  des  pairs,  accueillant  l'accusation,  aura 
mis  tout  ou  partie  de  la  dépense  rejetëe  &  la 
charge  du  ministre  inculpé. 

Messieurs,  il  faut  le  dire,  nous  reculons  iMau- 
coup,  je  ne  dis  pas  vers  la  Restauration,  mais 
par  delà  la  Restauration,  car  ta  toi  de  1817 
mettait  nettement  à  la  charse  des  ministres  les 
sommes  dont  ils  avaient  dépassé  leurs  crédits. 

Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  de  1817,  la  Chambre 
de  1839  mit  k  la  cliarge  d'un  ministre,  le  mi- 
nistre de  la  justice,  les  frais  d'une  construction 
Îui  n'avait  pas  été  autorisée.  C'est  un  point 
ont  tout  le  monde  ici  a  connaissance,  et  auquel 
beaucoup  de  députés  ici  présents  s'applaudissent 
d'avoir  prie  part. 

J'aperçois  une  autre  lacune  dans  l'énumération 
des  faits  qui  peuvent  entraîner  ta  responsabilité 
civile.  Le  fait  omis  avait  frappé  et  le  gouverne- 
ment et  vos  commissions  dans  les  années  précé- 
dentes. Mais  on  se  perfectionne,  et  il  ne  reparaît 
pas  dans  le  nouveau  projet. 

Permettez-moi  de  lire  l'article  tel  qu'il  existait 
dans  le  projet  dont  M.  Déranger  était  rapporteur 
en  février  1834. 

Dans  l'énumération  des  causes  qui  donnent 
lieu  à  la  responsabilité  civile,  article  7,  je  lis  : 

■  Toute  garantie  donnée  à  un  emprunt  ou  à 
une  créance  étrangère  sans  l'autorisation  des 
Chambres,  et  qui  engagerait  le  Trésor  sans 
l'autorisation  des  Chaaibres.  ■ 

Je  conçois  comment,  en  présence  d'un  pré- 
tendu traité  de  1831  dont  les  Chambres  n^ont 
jamais  sanctionné  leâ  dispositions,  je  conçois, 
dis-je,  comment  les  auteurs  du  projet  ont  eu 

Îuelques  raisons  pour  supprimer  cet  article, 
ais  je  ne  conçois  pas  quelle  raison  a  pu  déter- 
miner la  commission.  Il  me  semble  que  c'était 
plus  q^ue  jamais  le  cas  d'en  faire  ressortir  la 
nécessité,  alors  surtout  qu'une  nation  étrangère 
dont  sans  doute  les  représentants  connaissent 
bien  notre  droit  public,  mais  dont  aussi  ils  sont 
excusables  de  ne  pu  profeaser  les  priacipei, 


25  millions  en  vertu  d'un  préteadu  traité  que 
l'article  cité  a  frappé  d'avance  de  nullité,  d'an 
traité  que  cet  article,  conforme  auxprladpesde 
la  Charte,  si^^nale  comme  un  actecoapoble  delà 
part  d'un  ministre,  et  entraînant  la  respouta- 
Dililé  civile. 

Je  passe  à  la  procédure.  L'article  13  prescrit 
essentiellement  a  l'accusation  et  k  la  commisaion 
de  se  renfermer  dans  les  fïiits  qui  ont  été  d'abord 
articulés. 

Voilà  une  singulière  déviation  du  droit  com- 
mun. Générdement  quand  l'instructioa  réTèla 
des  faits  nouveaux,  ces  faits,  surtout  s'ils  sont 
les  plus  graves,  s'ajoutent  de  droit  &  l'accusa- 
tion. 

Je  suppose  que  dans  un  procès  qui  occupera 
bientôt  rattention  de  toute  la  France,  ua  des 
accusés  ait  été  prévenu  simplement  de  s'fttre 
laissé  entraîner  dans  une  émeute,  et  que  dans 
l'instruction  on  découvre  que,  loin  d'avoir  été 
un  instrument  passif,  il  a  été  un  des  bommei 
les  plus  influents,  un  des  chefs  du  complot,  qui 
dira  que  ces  faits  ne  figureront  pas  dans  ce 
procès?  El  lorsque  les  preuves  existeront  qu'Ua 
pris  la  part  la  plus  sérieuse,  la  plus  influente, 
aux  actes  incriminés,  l'accusation  qui  pèse  sut 
lui  ne  les  lui  imputera  pas. 

Non,  Messieurs,  je  crois  que  dans  la  diacuBsion 

3ui  aura  lieu  k  ta  Chambre  des  pairs,  comme 
ans  toutes  les  discussions  judiciaires,  les  &iti 
nouveaux  qui  viennent  à  la  charge  des  accusés 
par  suite  dfe  l'instruction  doivent  ôtre  et  sont 
toujours  ajoutés  &  l'accusation.  Je  demande  alors 
pourquoi  les  actes  nouveaux  que  l'instruction 
pourrait  révéler  ne  seraient  point  ajoutés  k  l'ac- 
cusation, parce  que  le  prévenu  serait  un  mi- 
nistre. 

Peut-être  me  dira-tnin  qu'on  ne  suppose  pis 
que  le  cas  puisse  arriver.  La  commission  pourra 
ne  pas  acquérir  de  grandes  lumières  tant  on  a 
pris  soin  de  gêner  sa  marche.  Bile  n'aura  pas  le 
droit  d'interroger  le  prévenu.  Elle  peut  demander 
au  prévenu  des  explications,  mais  il  peut  1m 
refuser.  • 

La  commission  demandera  au  gouvernement 
la  communication  de  documents  qui  lui  seront 
presque  toujours  indispensables,  mais  le  gou- 
vernement peut  les  lui  refuser,  il  n'a  besoin 
que  du  prétexte  que  leur  publicité  nuirait  à  U 
chose  publique;  longtemps  ce  prétexte  ne  man- 
quera dans  ce  pays-ci,  attendu  la  crainte  conti- 
nuelle que  l'on  a  ou  que  l'on  feint  d'avoir,  de 
voir  la  Chambre  se  mêler  de  l'administration.  Oa 
peut  donc  affirmer  que  les  documents  demandé! 

fiar  la  commission  ne  seront  pas  obtenus  ou  ne 
e  seront  presque  jamais  ;  et  cependant  quiconque 
connaît  un  peu  les  affaires,  quiconque  a  pénétré 
dans  l'administration,  dont  après  tout  les  mys- 
tères ne  sont  pas  tels  qu'on  ne  puisse  y  atteindre, 
conviendra  que  de  mille  documents  il  y  en  s 
rarement  deux  dont  la  publicité  puisse  nuire  à  U 
chose  publique.  Mais  il  ne  conviendrait  pas  ion 
ministre  que  tel  ou  tel  document  Ittt  connu; 
cela  le  gênerait,  lui  déplairait;  et  lacommissioa 
n'obtiendra  qu'un  refus.  Le  refus  aura  un  antre 
motif:  le  ministre  honnête  ne  soutient  pas  nn 
ministre  coupable;  mais  il  répugne  k  donner  las 
moyens  de  l'atteindre;  et  ainsi  qu'à  l'époque 
fomeuse  de  l'arrestation  de  la  duchesse  de  Berry, 
on  ne  voulut  pas  traduire  en  justice  une  personne 
appartenaol  a  une  famille  qui  a  rtené,  on  tn- 
duira  le  moins  possible  en  justlice  ceox  qil 
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auront  exercé  un  pouvoir  que  Ton  possède  soi- 
même» 

Tapplaudirai  à  Tarticle  qui  prescrit  à  la  com- 
mission de  faire,  dans  le  délai  d*un  mois,  son 
rapport,  quoique,  comme  vous  le  voyez,  elle  ait 

§eu  d'éléments  pour  y  parvenir -J'approuve  que, 
ans  le  cas  où  le  rapport  n'aura  pas  été  fait 
dans  ce  délai,  la  Chambre  n'ait  que  quinze  jours 
pour  nommer  une  nouvelle  commission,  sous 
peine  de  déchéance  de  Taccusation. 

Je  ne  suis  pas  assez  partisan  des  accusations 
)our  ne  pas  applaudir  au  dessein  de  circonscrire 
es  accusations  dans  les  délais  de  rigueur,  et  de 
eur  prescrire  la  marche  la  plus  rapide,  la  plus 
précise,  la  plus  conforme  à  la  loi.  Mais  il  faut 
que  tout  soit  réciproque,  et  nous  allons  voir 
bientôt  un  étrange  contraste  avec  ces  disposi- 
tions. 

En  effet,  que  la  Chambre  vienne  à  être  dissoute, 
et  c'est  une  chose  qui  n'est  pas  sans  de  fréquents 
exemples,  si  la  nouvelle  Chambre  ne  reprend 
pas,  dans  les  trois  premiers  mois  de  sa  session, 
raccusation  commencée ,  l'accusation  tombe 
d'elle-même. 
Ne  savez-vous  pas,  par  expérience,  ce  que  c'est 

8ue  le  rassemblement  d'une  Chambre  nouvelle? 
uels  actes  précèdent  ses  premières  opérations 
législatives?  Ne  savez-vous  pas  de  quelle  néces- 
sité il  est  pour  elle  que  ses  divers  membres  se 
connaissent  entre  eux,  qu'ils  aient  l'expérience 
de  leurs  fonctions,  avant  de  tenter  un  acte  aussi 
important  qu'une  accusation?  Jetez  au  milieu  de 
ces  embarras  quelque  projet  de  loi  important, 
quelques  discussions  qui  intéressent  les  passions, 
les  trois  mois  seront  nientôt  écoulés,  sans  au'on 
ait  pu  attaquer  ou  résoudre  la  question.  Je  ne 
regarde  pas  comme  une  objection  contre  cet 
article,  celle  gui  pourrrait  naître  de  ce  que  la 
Chambre  serait  prorogée  avant  les  trois  mois, 
sans  doute  on  ne  se  prévaudra  pas  de  la  proro- 
gation pour  prétendre  que  le  délai  est  expiré. 

Tapplaudirai  encore;  car  le  suis  bien  aise  de 
signaler  dans  la  loi  les  articles  qui  me  semblent 
dignes  d'approbation,  j'applaudirai  à  la  disposi- 
tion qui  porte  que,  dans  le  cas  de  dissolution, 
et  par  conséquent  de  suspension  des  travaux  de 
la  Chambre,  on  accorde  au  ministre,  s'il  est 
déjà  emprisonné,  le  droit  d'être  relâché  sous 
caution.  Je  trouve  que,  bien  plus  souvent  qu'on 
ne  le  fait  aujourd'hui,  on  devrait  accorder  ce 
droit  aux  accusés;  à  cet  égard,  nous  ne  mon- 
trons pas  assez  d'empressement  à  accueillir  la 
proposition  qui  nous  a  été  faite  par  notre  hono- 
rable collèfi;ue  M.  Roger,  pour  étendre  beaucoup 
la  faculté  donnée  aux  prévenus  d'être  relâchés 
sous  caution.  Je  veux  bien  que  cette  extension 
commence  par  les  ministres:  mais  qu'au  moins 
elle  arrive  a  tous  les  prévenus,  et  que  ce  ne  soit 
pas  seulement  sur  ceux  qui  portent  le  plus 
grand  préjudice  à  la  société  que  soit  étendue 
cette  faveur. 

La  dénonciation,  une  fois  rejetée  ou  aban- 
donnée après  le  rapport  de  la  commission,  ne 
peut  plus  être  reprise.  Je  ne  veux  pas  même 
supposer  qu'un  ministre,  qui  se  trouverait  in- 
quiété par  la  défiance  du  pays,  et  qui  posséde- 
rait encore  la  confiance  ou  l'entraînement  de  la 
majorité  des  Chambres,  pourrait  hasarder  de 


Messieurs,  ne  serait-il  pas  tout  à  fait  à  la  vo- 
lonté du  ministre  de  dôtmire  l'accusation  par 
l'article  suivant  : 


«  Si  après  la  dissolution  de  la  Chambre,  la 
nouvelle  Chambre  ne  déclare  pas  dans  les  trois 
mois,  à  partir  de  sa  constitution,  qu'elle  reprend 
l'accusation  portée  par  la  Chambre  précédente, 
l'accusation  sera  anéantie  de  plein  droit  avec 
tous  ses  effets.  » 

Messieurs,  c'est  ici  une  disposition  bien  plus 
sévère,  ou  plutôt  bien  plus  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  que  celles  que  j'ai  signalées  :  au 
moins  dans  le  premier  cas  d'une  nouvelle  Cham- 
bre on  avait  dit  que  l'accusation  intentée  et  sus- 
pendue pouvait  se  reprendre  ;  mais  ici  au  con- 
traire si  la  législature  à  laquelle  elle  succède  a 
été  trop  indulgente,  a  laissé  passer  des  faits 
coupables,  c'est  à  la  nouvelle  Chambre  à  im- 
proviser une  accusation  à  l'instant  où  elle  ar- 
rive, avant  d'avoir  pu  prendre  connaissance 
des  formes  et  des  affaires,  sinon  l'accusation 
tombe  d'elle-même. 

Et  combien  facilement  dans  ce  cas-là  pourra- 
t-on  s'y  opposer  !  Lorsque  la  Chambre  à  peine 
constituée  aura  nomme  son  président  et  ses  offi- 
ciers, lorsqu'elle  aura  fait  Fadresse  au  roi  qui 
ouvre  toutes  vos  sessions  ;  combien  facilement, 
dis-je  pourra-t-on  la  proroger  et  clore  la  session  ! 
Et  dans  ce  cas  par  un  acte  de  volonté  ministé- 
rielle, aux  termes  de  la  loi,  l'accusation  se  trou- 
vera éteinte  et  ne  pourra  plus  être  reproduite.  » 

L'article  18  du  projet  du  gouvernement  vou- 
lait que  les  complices  des  ministres  fussent  ju- 
gés en  même  temps  qu'eux  par  la  Cour  des 
pairs.  Votre  commission  a  supprimé  cet  article 
et  j'avoue  qu*il  m'est  impossible  de  comprendre 
comment  des  jurisconsultes  et  des  lég;islateurs 
ont  pu  adopter  une  pareille  suppression.  Je  le 
demande,  messieurs,  qu'est-ce  qu'un  double 
procès  qui  s'instruira  à  la  fois  devant  deux  tri- 
bunaux différents  pour  les  mêmes  faits  ? 

D'un  côté  la  Cour  des  pairs  est  investie  de 
l'accusation  contre  le  ministre,  et  un  autre  tri- 
bunal se  trouve  investi  de  la  connaissance  de  la 
complicité  des  mêmes  actes.  Les  actes  de  dé- 
fense des  complices  présumés,  leurs  aveux,  les 
révélations  qui  leur  échappent,  ne  servent  pas 
pour  éclairer  le  procès  des  ministres.  D'un  autre 
côté  le  procès  des  ministres  est  totalement 
étranger  à  celui  de  leurs  complices.  Qu'arri- 
vera-t-il  enfin  si  le  jury  devant  lequel  les  com- 
plices sont  traduits  les  condamne,  s'il  déclare 
les  faits  constants?  Qu'arrivera-t-il?  la  Cour 
des  pairs  rendra-t-elle  une  déclaration  con- 
traire? Et  que  pourtant  penser  les  amis  de  la 
justice?  qu'en  pensera  le  pays? 

H  peut  arrivnr  qu'un  particulier  ait  à  se 
plaindre  personnellement  d'un  acte  ministériel. 

L'article  22  a  voulu  pourvoir  à  cette  nécessité  ; 
mais  fidèle  à  son  principe,  il  n'accorde  pas  au 
plaignant  le  droit  de  poursuivre  sans  l'autorisa- 
tion de  la  Chambre  des  députés. 

J'aimerais  mieux  dire  tout  simplement  .*  Vous 
ne  poursuivrez  pas.  En  effet,  vous  transformez 
en  acte  politique  la  poursuite  d'un  acte  qui  n'in- 
téresse pas  la  chose  publique,  puisqu'il  n'y  a 
qu'un  plaignant. 

Je  suppose  que  ce  ministre  ait  la  majorité; 
croyez-vous  que  la  Chambre  qui  aura  confiance 
en  ce  ministre,  et  dans  les  principes  qui  le  diri- 
gent, consentira  à  ce  qu'il  soit  mis  en  cause; 
qu'elle  voudra  lui  infliger  pour  ainsi  dire  la  dé- 
chéance du  ministère  pour  une  offense  particu- 
lière. 

Non,  elle  dirait  que  dans  ce  cas-là  l'intérêt 
public,  si  elle  croit  que  l'intérêt  public  y  est  com- 
promis, doit  l'emporter  sur  l'intérêt  particulier» 
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que  l'on  ne  peut  pas  exiger 'l'unn  Chambre  qui  a 
coMliante  dans  un  ministre  qu'elle  se  prononce 
contre  lui  pour  un  fait  particulier  encore  à  dé- 
ballre. 

pue  faudra-t-il  donc  faire  en  ce  cas?  Ce  qu'on 
fait  en  Angleterre. 

En  Angleterre,  des  ministres  très  puissants 
ont  été  attaqués  par  des  particuliers.  Si  ma  mé- 
moire est  lidèle,  le  fameux  Wilkes  se  trouva 
dans  ce  cas.  Eh  bien  !  si  une  pareille  afFaire  se 
présentait  en  France,  on  areumenterait  de  i'im- 
probité,  de  l'immoralité  rie  Wilkes  pour  repous- 
ser sa  dpmande.  En  Angleterre,  l'affaire  passa 
devant  les  tribunaux,  les  ministres  furent  con- 
damnés à  indemniser  le  plaignant,  et  ils  n'en 
rcstr-renl  pas  moins  ministres.  Ce  fait  appartient 
à  une  époque  où  le  gouvernement  anglais  eut 
le  plus  de  force  et  l'Angleterre  le  plus  de  pros- 
périté. 

11  est  une  suite  d'articles  connexes  dont  l'im- 
portance n'est  pas  assez  sentie.  Le  projet  com- 
mence par  récuser,  par  mettre  en  dehors  du  ju- 
gement les  pairs  nommes  depuis  un  an  au  plus. 
On  suppose  que  les  ministres  inculpés  ont  pu 
influer  sur  leur  éleclion. 

Toutefois,  Messieurs,  si  l'on  admet  cette  sup- 
position, il  semble  qu'elle  n'est  pas  assez  étendue. 
En  eiïet,  lorsqu'un  homme  comme  Walpole,  par 
exemple,  concevrait  l'idée  de  changer  ae  fait,  et 
non  pas  de  nom,  le  gouvernement  de  son  pays, 
de  donner  à  la  Couronne  une  prépondérance  im- 
mense, croyez-vous  qu'il  voulut  exécuter  ce 
dessein  dans  une  année?  Non  sans  doute,  ce 
serait  dès  ses  premiers  pas  qu'il  aurait  soin 
de  mettre  dans  la  Chambre  des  pairs  des  hom- 
mes qui ,  s'ils  devaient  un  jour  devenir  ses 
juges,  partageraient  d'avance  sa  pensée,  et  por- 
teraient dans  leur  conscience  son  absolution 
toule  préparée. 

Après  la  première  récusation,  le  projet  de  loi 
en  admet  deux  autres  :  l'une  la  récusation  faite 
aux  termes  du  droit  commun,  l'autre  la  récusa- 
tion des  pairs  qui  allèguent  une  cause  de  santé 
ou  toute  autre  cause  pour  s'abstenir  de  juger. 

Mais  ces  récusations  admises,  la  loi  dit  :  ■  Les 
pairs  sont  tenus  de  juger.  - 

Vous  observerez  que  toute  espèce  de  prescrip- 
tion qui  n'est  pas  sanctionnée  par  une  loi  est 
une  prcscrij^ition  nulle;  et  cela  est  si  vrai  que, 
dans  le  projet  de  loi,  on  a  prévu  que  des  pairs 
restant  après  la  récusation,  il  y  en  aurait  deux 
tiers  peut-être  qui  s'abstiendraient  volontaire- 
ment de  siéger.  Puisqu'on  ne  demande  que  le 
tiers  pour  que  ta  Cour  soit  complète  et  en  état 
de  juger. 

En  effet,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  taire 
illusion;  on  répugne  k  être  juge  dans  un  grand 
procès,  on  y  répugne  d'autant  plus  qu'on  y  doit 
exercer  à  la  fois  les  fonctions  de  juge  et  de  juré 
(car  les  membres  de  la  Cour  des  pairs  agissent 
en  cette  double  qualité):  on  aime  mieux  se  dé- 
charger de  la  responsabilité  qui  est  attachée  à 
ces  pénibles  fonctions.  BC  puisque  le  projet  de  loi 
suppose  que,  des  pairs  restants,  les  deux  tiers  se 
dispenseront  ainsi  de  remplir  leurs  devoirs,  qui 
empêche  de  supposer  qu'il  y  eura  plus  des  deux 
tiers  qui  s'abstiendront,  et  qu'alors  la  Cour,  qui 
devrait  être  composée  du  tiers  des  pairs  res- 
tants, ne  réunissant  plus  ce  nombre,  on  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  de  terminer  le  procès. 

C'est  là  une  supposition  fondée  sur  les  senti- 
ments naturels  &  1  homme,  une  supposition  fon- 
dée sur  les  foita,  fondée  sur  l'esprit  mfinie  du 
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projet  de  loi  q;  ... 

fait  prévoir  I  instant  où,  par  U  voloaté  des 
hommes  qui  voudront  s'abstenir,  le  jugemeat 
deviendra  impossible.  . 

En  regard  des  mesures  de  rigueur  qui  restrei- 
gn  aient  l'action  de  poursuites  a  la  Coambre  ac- 
cusatrice, placez  cette  faculté  d'arrêter  le  pro- 
cès, et  vous  direz  si  en  effet  l'esprit  du  projet 
de  loi  n'est  pas  de  rendre  l'accusation,  sinon 
impossible,  au  moins  presque  toujours  ride 
d'effet. 

EnHn,  Messieurs,  la  loi,  ou  plutût  une  disposi- 
tion exprimée  dans  le  rapport,  car  l'article  de 
la  loi  n'est  pas  si  parfaitement  clair,  une  dit- 
position  exprimée  dans  le  rapport  latase  l'arbi- 
trage des  peines  à  la  Courdes  pairs.  C'est  eocora 
une  grande  dérogation  au  droit  commun- 
ie sais  que  votre  rapporteur  vous  a  dit  fort 
élégamment  que  la  justice  du  pavs  ne  devait 
jamais  ressembler  à  la  colère,  qu^un  ministre 
accusé  était  toujours  un  accusé.  Je  ne  demande 
pas  mieux,  Messieurs,  que  de  voir  ces  maximes 
s'établir  dans  notre  juridiction  criminelle,  pour 
tous  les  autres  procès  sans  exception;  mais 
malheureusement  jusqu'ici  nous  n'avons  pas  vu 
que  ce  fût  la  ri^gle  nabituelle  de  nos  tribunaux, 
nous  n'avons  pas  vu  que  la  loi  leur  laisse  la 
possibilité  d'atténuer  sa  sévérité,  et  d'appliquer 
a  leur  convenance  et  suivant  leur  mansuétude, 
le°  peines  les  plus  légères  aux  faits  qu'elle  t 
qualiSés  de  la  manière  la  plus  sévère. 

Mais,  me  direz-vous,  que  voudriez  donc  que 
l'on  fit?  Il  est  juste  de  répondre  à  cette  ques- 
tion, car  le  besoin  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle n'est,  je  crois,  méconnue  de  personne.  Mes- 
sieurs, heureusement  pour  nous,  notre  marctn 
est  tracée  :  en  1830,  il  n  existait  pas  de  loi,  mail 
il  existait  une  Chambre  dont  je  vois  ici  siéger 
encore  beaucoup  de  membres,  une  Chambre  éner 
gique  qui  sentit  quel  était  son  devoir,  queïi 
étaient  les  besoins  du  pays  ;  elle  accusa  des 
ministres,  elle  créa  sa  procédure,  fixa  sa  marche^ 
et  arriva  avec  une  accusation  complète,  motivée, 
où  tousles  faitsincrjminésélaient détaillés,  spé- 
cifiés, non  pas  par  des  mots  arbitraires  et  sus- 
ceptibles d'une  interprétation  contestée,  mail 
par  les  articles  du  Code  qui  s'y  appliquaient 
C'est  là  une  grande  leçon  de  l'histoire,  une  le- 
çon qui  ne  sera  point  perdue,  car  la  passion 
momentanée  ne  prévalut  jamais  sur  les  ensei- 
gnements du  passé. 

Mais  on  me  rappellera  l'objection  qui  a  préoc- 
cupé votre  commission  sur  le  danger  de  com- 
promettre l'Administration  par  une  sévérité  trop 
étendue  contre  ses  principaux  agents. 

Messieurs,  les  ministres  ont  et  auront  toujours 
des  garanties  auffisantes  ;  ils  en  auront  un  grand 
nombre.  Ls  première  de  toutes.  Je  la  trouva 
dans  l'esprit  de  cette  loi,  esprit  qui  est  conforme 
au  caractère  national,  conforme  à  nos  anciennes 
habitudes,  anciennes  habitudes  de  respect  qui  ne 
nous  permettent  pas  de  mettre  facilement  en  ac- 
cusation les  hommes  qui,  pendant  quelque  temps, 
ont  été  tout  puissants.  C'est  le  même  sentiment 
que  j'ai  cité  tout  à  l'heure  qui  a  emptehé  un 
grand  procès,  alors  qu'une  princesse  est  venue 
allumer  la  guerre  civile  dans  l'Ouest. 

L'ne  earantte  plus  sflre,  plui  honorable  pour  la 
pays,  ils  la  trouveront  dans  le  désir  de  conser- 
vation qui  animera  toujours  la  Chambre  dM 
députés.  On  craindra  d'ébranler  le  gouverne- 
ment par  une  accusation  même  eu  partie  fondée; 
et  une  Chambre  sage  n'admettra  pas  d'accosalfon 
si  les  Mis  n'ont  pas  un  haut  caractère  de  Bravité, 
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et  s'ils  ne  portent  pas  avec  eux  un  grand  degré 
de  vraisemblance. 

Enfin,  les  ministres  ont  une  garantie  dans  le 
caractère  des  juges  que  leur  donne  la  Charte. 
Gesjuges  sont  liés  par  les  relations  de  société, 
d'affection,  quelquefois  par  la  reconnaissance 
aux  hommes  qui  gouvernent  TBtat  ;  parmi  les 
juges,  il  y  a  des  hommes  qui  ont  été  ministres  : 
nécessairement,  en  supposant  toute  la  sévérité 
possible  au  fond  de  leur  pensée,  il  leur  restera 
cependant  un  sentiment  secret  de  bienveillance, 
qui  les  animera  envers  les  accusés,  et  c*est  dans 
ce  sentiment  que  les  accusés  trouveront  leur  véri- 
table garantie. 

Aussi,  ce  n'est  pas  sans  quelque  regret  que  je 
vois  qu'on  veut  leur  donner  des  garanties  peu 
morales  dans  une  loi  nécessairement  impuis- 
sante. 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  ce  n'est  pas  une 
chose  inaiuerente  que  d'ôter  à  la  justice  natio- 
nale les  moyens  de  s'exercer. 

Je  suppose,  car  j'ai  déjà  dit  que  j'étais  obligé 
de  raisonner  sur  des  hypothèses,  je  suppose  que 
des  actes  vraiment  coupables  viennent  a  la  con- 
naissance d'une  Chambre  qui  a  derrière  elle  la 
volonté  ferme  et  les  convictions  de  la  nation. 
La  Chambre  veut  accuser.  Embarrassée  dans  les 
liens  de  la  loi  qu'on  vous  présente,  il  y  a  dix  à 
parier  contre  un  qu'elle  n'y  parviendra  pas. 
Cette  Chambre  croira  nécessaire  au  bien  du  pays 
d'accuser,  elle  demandera  le  rapport  de  la  loi, 
elle  ne  l'obtiendra  point.  Qu'arrivera-t-il  ?  Je  ne 
puis  citer  notre  pays  :  nous  n'avons  pas  encore 
une  assez  longue  expérience  du  gouvernement 
représentatif:  mais  en  Angleterre  on  sait  ce  que 
c'est  qu'une  Chambre  des  communes  qui  veut; 
elle  déclare  nettement  qu'elle  ne  s'occupera 
d'aucune  affaire  avant  qu  elle  n'ait  obtenu  jus- 
tice. Que  la  Chambre  française  suive  cette  mar- 
che, on  la  dissoudra  :  c'est  de  droit;  c'est  un 
appel  constitutionnel  à  la  nation.  Mais  j'ai  sup- 
IM)sé  que  sa  conviction  éiait  partagée  par  la  na- 
tion; que  sa  volonté  était  l'expression  de  la 
volonté  publique,  on  renverra  donc  une  Chambre 
encore  plus  forte,  plus  décidée  ;  sachant  très  bien 
qu'on  ne  peut  la  forcer  ni  à  s'occuper  d'autres 
affaires,  ni  à  voter  le  budget,  elle  persistera  et 
Ton  sera  nécessairement  amené  à  faire  ce  qu'elle 
demandera.  Eh  bieni  Messieurs,  ce  sera  un  grand 
malheur. 

Toutes  les  fois  que  vous  mettrez  un  pouvoir 
de  l'Etat  dans  la  nécessité,  pour  obtenir  justice, 
de  recourir  à  une  mesure  qui,  pour  être  consti- 
tutionnelle, n'en  est  pas  moins  violente,  vous 
aurez  porté  un  coup  effrayant  à  la  solidLité  du 
gouvernement. 

Une  bonne  loi,  une  loi  réelle,  où  la  respon- 
sabilité ne  soit  pas  étouffée  sous  les  formes,  voilà 
cejque  demande  le  pays,  voilà  ce  qui  lui  a  été 
promis  à  l'époque  de  là  rédaction  de  la  Charte, 
et  ce  que  tôt  ou  tard  il  faudra  qu'il  obtienne. 

J'aurais,  heureusement,  à  entrer  dans  moins 
de  détails  sur  la  seconde  partie  de  la  loi. 

Je  crois  que  les  agents  inférieurs  du  pouvoir  sont 
des  hommes  qui  peuvent  être  coupables  quelque- 
fois. Nous,  simples  particuliers,  nous  savons  que 
leurs  actes  sont  entièrement  dommageables,  d'au- 
tant plus  aue  nous  ne  pouvons  nous  en  garantir. 
La  loia-t-elle  songé  à  nous  donner  contre  ces  actes 
quelque  sûreté  suffisante?  ^on.  M.  le  rappor- 
porteur  vous  dit  que  quelques  hommes  auraient 
voulu  que  la  société  communiquât  .à  ses  agents 
inférieurs  une  partie  de  son  inviolabilité.  Il  eût 
été  plus  simple  de  déclarer  ce  principe;  car  son 


application  résulte  de  l'ensemble  des  formes 
prescrites  au  plaignant. 

Et  d'abord,  la  loi  empirera  sa  condition,  si  les 
torts  sont  réciproques.  Je  suppose  qu'il  soit  tra- 
duit en  justice  comme  ayant  insulté  un  agent 
du  pouvoir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
mais  que  quelque  acte  d'injustice  l'ait  fait  sortir 
des  bornes  de  la  modération  ;  un  homme,  par 
exemple,  contre  lequel  on  exerce  un  mandat, 
dont  on  saisit  des  papiers,  voit  que  l'on  en  saisit 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  prendre,  ou  qu'on  pé- 
nètre dans  des  secrets  qui  n'appartiennent  point 
à  la  justice.  Cet  homme  se  laisse  entraîner  à 
quelque  violence  ;  dans  l'ordre  actuel  il  pourra 
y  avoir  une  compensation  comme  réciprocité 
dans  les  torts  ;  les  faits  de  violence  peuvent  être 
opposés  les  uns  aux  autres,  et  l'homme  accusé 
peut  être  renvoyé  de  la  plainte. 

Mais  au  lieu  de  cela  l'homme  à  qui  l'agent  du 
pouvoir  a  fait  tort,  sera  accusé  de  1  avoir  insulté, 
il  est  traduit  en  police  correctionnelle,  il  est 
condamné,  et  cependant  l'homme  qui  a  abusé 
de  ses  fonctions  pour  commettre  un  acte  cou- 
pable reste  longtemps  encore  parfaitement  libre 
et  tranquille.  Quand  un  citoyen  a  à  se  plaindre 
d'un  détenteur  du  pouvoir,  voici  la  marche  qui 
est  tracée  :  il  faut  qu'il  présente  requête  à  la 
Cour  royale  de  son  département;  sur  le  vu  de 
cette  requête  l'alTaire  peut  être  jugée,  et  le  plai- 
gnant être  condamné  aux  dépens,  aux  frais,  et 
même  aux  termes  de  l'avant-dernier  article  du 

Srojet,  à  une  amende,  sans  avoir  été  entendu, 
bservez  encore.  Messieurs,  quelle  justice  il  faut 
espérer  dès  les  premiers  pas  :  n'est-il  pas  vrai 
que  le  fonctionnaire  dont  il  a  à  se  plaindre 
peut  appartenir  à  l'ordre  judiciaire;  il  peut  faire 

f partie  oe  la  Cour  royale  ou  des  tribunaux  qui 
ui  sont  subordonnés.  Croyez-vous  alors  que  sa 
plainte  sera  jugée  sans  partialité  et  qu'il  ob- 
tiendra facilement,  je  ne  dis  pas  la  réparation 
du  grief  dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre,  mais 
la  permission  de  la  solliciter  ?  Une  seconde  dé- 
marche doit  avoir  lieu  après  celle-là.  11  faut,  si 
la  Cour  veut  bien  admettre  sa  réclamation, 
qu'elle  soit  renvoyée  devant  l'administration 
compétente.  Cette  administration,  quelle  qu'elle 
soit,  peut  avoir  et  aura  toujours  de  la  partialité 
pour  l'accusé.  Le  plaignant  trouvera  donc  des 
]U(2:es  peu  sévères.  N'importe  :  comme  en  matière 
criminelle  l'Administration  ne  peut  pas  faire  re- 
pousser sa  plainte,  il  n'aura  à  subir  qu'un  délai 
de  deux  mois.  Le  plaignant  aura  le  temps  de 
rester  en  prison  pendant  que  celui  qui  aura  été 
accusé  jouira  de  sa  liberté. 

Pour  que  le  délai  de  deux  mois  commence,  il 
faut  que  M.  le  procureur  général  de  la  Cour 
royale  ait  envoyé  la  déclaration  de  la  Cour  à 
l'Administration.  11  est  bien  dit  qu'il  le  fera  im- 
médiatement; mais  s'il  ne  l'envovait  pas,  s'il 
l'oublie,  qui  lui  en  fera  le  reproche  ?  Je  ne  pense 
pas  qu'il  en  reçoive  de  bien  durs  de  la  part  des 
autorités  supérieures.  En  général,  depuis  que 
j'existe,  j'ai  toujours  vu  les  autorités  supérieures 
protéger  beaucoup  leurs  inférieurs,  aimer  assez 
a  faire  la  police  chez  elles,  et  ne  pas  admettre 
volontiers  d'accusation  étrangère. 

Cela  est  si  vrai  que  dans  le  rapport  même  de 
votre  commission  on  a  signalé  comme  naturelle 
la  crainte  que  les  tribunaux  ne  proûtassent  des 
procès  de  ce  genre  pour  influer  sur  l'Adminis- 
tration. Ainsi  la  jalousie  existante  entre  les  ad- 
ministrations et  les  tribunaux  pourra  influer 
encore  et  toujours  au  préjudice  du  plaignant. 

Enfin,  Messieurs,  je  suppose  que  le  ministère 
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(irend  sur  lui  le  délit  de  son  inrérieur.  alors  il 
aut  que  te  ministre  soit  traduit  devant  la  Cour 
des  pairs  avec  l'autorisation  de  la  Cbambre  des 
députée. 

baignez  voua  représenter  un  citoyen  pauvre, 
et  il  ^  en  a  beaucoup,  qui  a  été  offensé  dans 
80D  bien  ou  dans  son  bonneur  ;  daignez  tous 
représenter  tes  frais  qu'il  faut  qu'il  fasse,  les 

fieines  qu'il  faut  qu'il  ondure,  avant  d'avoir  seu- 
ementla  déclaration  de  la  Cour  royale,  avant 
que  cette  déclaratioQ  soit  envoyée  au  ministre, 
avant  fju'il  obtienne  la  réponse  du  ministre.  Ce 
n'est  rien  encore;  ce^'est  qu'alors  que  sa  tctcbe 
commence  :  il  faut  que  cet  homme  ooscur,  isolé, 
obtienne  de  la  Chambre  des  députés  l'aulorisa- 
lion  de  poursuivre  le  ministre,  ut  si  la  Chambre 
n'est  pas  rassemblée,  que  fera-t-il?  Il  attendra. 
Après  avoir  obtenu  cette  autorisation,  il  faudra 
qu'il  fasse  convoquer  la  Cour  des  pairs  ;  ce  n'est 
pas  lui  qui  la  convoquera  ;  il  faudra  donc  qu'il 
obtienne  des  autorités  compétentes  une  convo- 
cation de  la  Chambre  des  pairs  pour  que  justice 
lui  soit  rendue. 

l)ebonnefoi.Uessieurs,aulieu  de  ces  formes-là, 
il  coQviendrait  beaucoup  mieux  d'inviter  les  plai- 

fnants  à  lire  une  des  plus  jolies  fables  de  La 
ontaine  dont  le  titre  est  devenu  proverbial  et 
s'est  toujours  appliqué  aux  plaintes  des  faibles 
contre  les  forts. 

V  a-t-il  du  moins  une  Garantie  plus  sûre  en 
cas  de  plaintes  civiles?  Non,  assurément  non; 
carictlesformalitessoQtlesmemes.il  y  en  a  seu- 
lement une  de  plus.  Quand  le  plaignant  a  ob- 
tenu la  déclaration  de  ta  Cour  royale,  il  faut 
avant  tout  que  l'administration  compétente  dé- 
clare que  l'agent  dont  on  se  plaint  a  excédé  ses 
pouvoirs:  car  si  elle  prononce  le  contraire,  la 
plainte  tombe  d'elle-même.  S'il  obtient  cette  dé- 
claration, ce  qui  ne  sera  pas  fréquent,  il  lui  faut, 
après  un  délai  de  deux  mois,  venir  solliciter 
une  autorisation  de  la  Chambre  des  députés, 
puis  la  convocation  de  la  Cour  des  pairs,  et  tout 
cela  pour  une  demande  qui  souvent  n'excédera 

fias  ?00  ou  300  francs,  et  qui  entraînera  des 
raie  dix  fois  plus  considérables  ;  que,  fatigué  de 
tant  de  misères,  il  se  désiste  de  sa  plainte,  ou 

![u'il  succombe  &  l'une  de  ces  épreuves  tant  de 
ois  répétées  ;  il  a  été  constitué  forcément  partie 
civile  aux  termes  de  l'addition  de  la  commission  ; 
tous  les  frais,  tous  les  dépens,  tes  dommages  et 
inlérâts  tombent  &  sa  charge;  de  plus  ilpeut  être 
condamné  à  une  amende  de  500  à  3,000  francs 
et  conlraignable  par  corps  au  payement...  On 
raconte  que  l'ierrc  I",  qui  prétendait  que  le  pou. 
voir  absolu  est  le  plus  juste  de  tous,  autorisa  ses 
sujets  à  lui  présenter  des  requêtes;  mais  quand 
la  requête  n'était  pas  bien  fondée,  le  pétitionnaire 
encourait  la  peine  de  mort.  Ces  choses  ne  sont 
pas  de  notre  temps;  mais  il  faut  être  juste.  La 
procédure  prescrite  pour  les  plaintes  contre  les 
agents  inférieurs  de  l'administration  exige  le 
succès  des  requêtes  du  plaignant,  sinon  sous 
peine  de  mort,  au  moins  sous  peine  d'une  ruine 
complète.  ,  . 

La  seconde  partie  du  projet  de  loi  ne  me 
semble  pas  mieux  atteindre  son  but  que  la  pre- 
mière. Il  s'agit  de  donner  aux  citoyens  sécurité 
entière  contre  les  hommes  puissants  et  contre 
leurs  agents:  la  protection  de  la  société  peut 
être  restreinte  par  des  considérations  politiques, 
mais  elle  ne  doit  jamais  cesser  d'être  efficace; 
elle  ne  doit  pas  se  borner  à  des  formes  qui,  dè^ 
qu'on  en  veut  faire  l'application,  se  tournent 
plus  souvent  contre  l'offensé  que  contre  l'offen- 


seur. Songez,  Messieurs,  que  la  stabilité  d'un 
gouvernement,  l'amour  qu  on  lui  porte,  le  res- 
pect qu'il  imprime,  tiennent  essentiellement  à 
[a  confiance  que  l'on  a  dans  la  loi,  à  la  sécurité 
qu'elle  donne,  à  ce  principe  de  justice  qui  ftdt 
que  plus  l'homme  est  fort,  plus  il  a  d'intlaeace 
par  sa  position  sociale,  plus  la  loi  doit  être  faite 
en  sorte  qu'il  ne  puisse  pas  nuire  à  ses  conci- 
toyens. 

le  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Rmnler.  Messieurs,  il  faut  en  coarenir,  le 
ministère  a  fait  bonorablement  son  devoir  en 

E résentant  la  loi  qui  vous  est  soumise;  il  Ta  bit 
onorablement,  parce  qu'il  a  non  seulement 
satisfait  en  la  forme  au  vœu  de  l'article  69  de  la 
Charte  dans  une  matière  délicate,  et  qui  est 
telle  particulièrement  pour  des  miaistres,  mais 
encore  parce  que  l'esprit  de  la  loi  nroposiée  est 
vrai,  et  libre  de  ces  arrière- pensées,  qui  trop 
souvent  dans  des  matières  de  ce  genre  ont  défi- 
guré des  projets  en  apparence  acceptables. 

Le  projet  a  adopté  franchement  la  responsa- 
bilité ministérielle  consacrée  par  l'article  47  de 
la  Charte,  et  il  établit  la  distinction  de  la  res- 
ponsabilité proprement  dite,  c'est-à-dire  de  cella 
Srovenant  du  mauvais  usa^  du  pouvoir  légal 
u  ministre,  d'avec  la  criminalité  provenant 
d'un  délit  commun.  U  est  vrai  qu'à  regard  de 
cette  dernière,  il  paraît  constituer  aussi  poor 
juge  la  Chambre  des  pairs,  assimilant  ainsi  les 
ministres  aux  pairs  et  les  faisant  participer  de 
la  juridiction  exceptionnelle,  dont  ceux-ci  jouis- 
sent en  vertu  de  la  Charte.  Je  me  proi>OBe  de 
revenir  particulièrement  à  cette  question  de 
juridiction;  en  attendant,  prenons  acte  de  U 
disposition  qui  consacre  la  distinction  que  je 
viens  de  signaler. 

Le  projet  pose,  en  principe,  que  les  actes 
émanai  du  roi,  dans  l'exercice  de  l'autorité 
royale,  ne  sont  exécutoires  que  sous  la  respoQ- 
sabilité  d'un  ministre,  c'est-à-dire  par  l'intermë- 
diaire  d'un  ministre  qui  en  est  responsable. 
Tous  les  agents  subalternes  du  pouvoir,  tous  les 
citoyens,  tous  les  habitants  du  pays,  sont  donc 
avertis  qu'ils  ne  peuvent  servir  d'instnimeots  à 
l'exécution  de  tels  actes,  qu'autant  qu'ils  sont 
garantis  par  l'ordre  signe  d'un  ministre;  la  loi 
prévoit  même  qu'ils  oublient  cette  précaution  et 
qu'ils  exécutent  sans  un  ordre  ainsi  sif^né,  et 
elle  les  déclare  responsables  de  l'exécution.  U 
est  vrai  qu'elle  ne  dit  pas  les  effets  de  cette  res- 
ponsabilité, s'ils  sont  criminels  et  civils  k  U 
fois,  ou  s'ils  sont  simplement  civils,  ni  quel  est 
le  mode  de  la  poursuite  au  cas  où  cette  respon- 
sabilité est  encourue;  mais  il  est  évident  qu'elle 
entend  une  responsabilité  analogue  à  la  respon- 
sabilité ministérielle;  ce  sera  le  cas  de  lever  tout 
doute  par  un  amendement  que  j'aurai  rbonnaur 
de  proposer  plus  tard. 

Je  reconnais  encore  un  hommage  fait  à  l'ar- 
ticle 69  de  la  Charte  dans  la  aéfiuitiou  (' 


avoir  l'intention  de  satisfaire  &  une  loi  et  i 
tromper  sur  sa  volonté.  Je  crois,  Uessieurs,  que 
les  auteurs  du  projet  se  sont  trompés  sur  l'esprit 
de  la  Charte  en  ce  point,  et  que,  voulant  la  com- 
pléter, ils  en  ont  méconnu  la  portée  ;  en  d'autres 
termes,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  d'une  bonne  loi 
constitutionnelle  ou  politique  de  déHnir  les  cas 
de  responsabilité  ministérielle,  et  je  ne  pense 
pas  que  la  Charte  ait  voulu  cette  définitioa;  je 
crois  même  qu'elle  s'y  oppose.  Je  ne  crois  pu 
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qa*il  soit  d'une  bonne  loi  politique  de  définir  les 
cas  de  responsabilité  ministérielle;  les  meilleurs 
publicistesi  Messieurs,  ont  pensé  de  môme  ;  je  ne 
citerai  que  Benjamin-Constant,  pour  ce  qu'il  dit 
dans  son  ouvrage  intitulé  :  de  la  responsabilité 
des  ministres, 

L'Angleterre,  par  cet  instinct  qu'on  lui  dirait 
particulier,  de  pressentir  tous  les  principes  cons- 
titutionnels, ne  connaît  pas  de  définition  en  ce 
genre;  tout  au  plus  y  a-t-il  des  actes  du  parle- 
ment qui  décident  que  tel  cas,  sur  la  nature 
duquel  on  avait  été  en  doute,  rentrait  dans  la 
responsabilité  criminelle  des  ministres,  ce  qui 
est  bien  différent  de  la  définition  par  voie 
d'exclusion  implicite ^  qu'a  adoptée  le  projet,  par 
une  analogie  mal  entendue,  selon  moi,  avec  les 
lois  pénales  ordinaires.  Cette  matière  qui  nous 
occupe  n'est  pas  une  criminalité  ordinaire.  Si  on 
pouvait  douter  un  instant  de  la  vérité  de  cette 
assertion,  un  instant  aussi  de  réflexion  ferait 
voir  qu'elle  est  fondée.  Et  d'abord,  si  c'était  une 
criminalité  ordinaire,  pourquoi  donc  une  loi 
spéciale  pour  la  régler?  pourquoi  une  juridic- 
tion à  part  pour  juger  les  accusations  ayant 
pour  objet  les  crimes  ministériels?  pourquoi  le 
pouvoir  discrétionnaire  dans  l'appûcation  des 
peines?  pourquoi  l'abolition  de  la  poursuite  en 
cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés? 
toutes  particularités  qui  se  rencontrent  dans  le 
projet  et  dont  la  plupart  ont  le  suffrage  des 
meilleurs  esprits.  Convenons-en  donc  ici,  les 
règles  ordinaires  en  matière  pénale  ne  doivent 
pas  être  suivies  pour  cela  seul  qu'elles  sont  des 
règles  en  matière  pénale;  convenons  qu'il  faut 
les  examiner  de  plus  près  et  sous  le  point  de 
vue  pris  de  la  nature  particulière  des  délits 
auxquels  on  veut  les  appliquer,  et  que  si  cette 
nature  particulière  résiste  à  leur  application, 
ce  sont  ces  règles  qu'il  faut  abandonner,  crainte 
d'entrer  dans  une  voie  fausse  et  opposée  au  but 
du  projet  de  loi  même. 

Mais  dira-t-on  peut-être,  tout  en  accordant  que 
la  matière  qui  nous  occupe  est  exceptionnelle, 
ne  peut-on  pas  soutenir  avec  fondement  que  les 
crimes  ministériels  doivent  néanmoins  être  dé- 
finis; que  sans  cette  définition  on  tombe  dans 
l'arbitraire,  aussi  dangereux  dans  cette  matière 
qu'en  toute  autre  matière  pénale;  et  que  s'il  est 
injuste  de  punir  un  particulier  à  raison  d'un  fait 
non  incriminé  par  le  législateur?  L'objection  est 
spécieuse,  mais,  examinée  de  près,  elle  s'évanouit. 
En  matière  pénale  commune,  il  est  sans  doute 
important  que  les  peines  ne  soient  pas  arbitraires, 
ce  qui  revient  à  dire  qu'il  importe  que  les  délits 
soient  bien  définis;  la  raison  en  est  que  les  actes 
des  hommes  sont  si  divers,  qu'incriminer  en 
bloc,  si  on  peut  parler  ainsi,  tous  les  actes  in- 
justes, serait  jeter  sur  tous  les  citoyens  un  vaste 
réseau,  sous  lequel  il  dépendrait  de  l'accusateur 
et  du  juge  de  saisir  qui  ils  voudraient,  car  la 
poursuite  pourrait  du  moins  être  commencée 


aux  prises  avec  le  pouvoir.  Rien  de  semblable 
ne  peut  se  présenter  en  matière  de  responsabi- 
lité ministérielle.  Le  ministre  a-t-il  violé  son 
mandat?  Voilà  la  question.  Or,  son  mandat  est 
connu;  il  l'est  de  lui,  il  l'est  de  ses  juges,  il  l'est 
du  public.  Même  en  matière  pénale  commune,  il 
y  a  des  cas  où  une  définition  plus  précise  échappe 
nécessairement  au  législateur:  ces  cas  sont 
principalement  ceux  &  violation  de  mandat. 


tels  que  la  concussion,  la  prévarication,  le  pé- 
culat,  et  en  général  les  cas  de  forfaiture.  Si  1  on 
voulait.  Messieurs,  définir  à  toute  force  les 
crimes  ministériels,  je  proposerais  de  borner  du 
moins  cette  définition  à  l'indication  de  la  trahison 
et  de  la  concussion,  auxquelles  on  pourrait 
ajouter  la  prévarication,  mais  sans  dénnir  en- 
core ces  indications  mêmes.  C'est  ainsi  qu'avait 
fait  la  Charte  de  1814;  il  est  vrai  qu'elle  avait 
ajouté  que  des  lois  particulières  spécifieraient 
cette  nature  de  délits,  mais  jamais  cette  défini- 
tion n'a  été  donnée  par  la  législature.  Il  est  im- 
politique de  définir  d'une  manière  précise  les 
délits  ministériels,  puisque  toute  définition  res- 
treint le  cercle  auquel  appartient  la  chose  dé- 
finie. Plus  les  marques  distmctives  posées  par  la 
définition  sont  nombreuses,  moins  ii  est  possible 
qu'elles  se  rencontrent  dans  des  cas  donnés;  d'où 
il  suit  qu'en  cette  matière,  c'est  favoriser  l'im- 
punité que  de  définir  de  près  les  crimes  des  mi- 
nistres. 11  ne  faut  pas  pius  définir  ces  crimes, 
qu'il  ne  faut  définir  les  privilèges  des  Chambres; 
on  sait  que  c'est  une  maxime  fondamentale  du 
droit  public  anglais,  de  laisser  indéfinies  les 


ne  croyais  pas  que 
nition  des  crimes  minis- 
tériels, que  même  elle  s'y  opposait;  la  preuve 
de  cette  assertion  ne  me  paraît  pas  difficile. 
Vous  vous  le  rappelez,  la  Charte  de  1814  avait 
dit  que  les  ministres  pourraient  être  accusés 
pour  fait  de  trahison  et  de  concussion,  et  que 
des  lois  particulières  spécifieraient  cette  nature 
de  délits.  Eh  bien!  la  Charte  de  1830  a  retranché 
cet  article;  elle  se  contente  de  dire  que  la 
Chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  mi- 
nistres devant  la  Chambre  des  pairs,  et  c'est  ce 
qu'avait  dit  de  même  la  Charte  de  1814.  Il  serait 
facile,  peut-être,  de  prouver  que  la  nouvelle 
Charte  a  adopté  l'opinion  de  Benjamin  Constant 
qui,  dans  l'ouvrage  déjà  cité,  s'est,  à  cet  égard, 
exprimé  dans  le  même  sens. 

n  se  pourrait  qu'on  reprochât  au  système  de 
la  loi  proposée  d'être  trop  favorable  aux  mau- 
vais ministres,  sous  plusieurs  rapports.  Le  pre- 
mier serait  celui  de  la  responsabilité  civile  que 
le  ministre  peut  encourir  par  les  délits  d'utat 
dont  il  se  rend  coupable.  Un  acte  de  trahison, 
de  prévarication,  de  concussion  a  eu  lieu  ;  l'Etat, 
les  particuliers  en  ont  souffert  des  dommages 
dans  leurs  intérêts  de  droit  privé  ;  rappelez-vous, 
Messieurs,  les  journées  de  Juillet  et  les  pertes 
immenses  que  les  propriétés  publiques,  que  les 
propriétés  privées  ont  essuyées  dans  cette  ter- 
rible commotion  ;  le  ministre,  déclaré  coupable, 
comme  cause  d'une  telle  commotion,  ne  aoit-il 
à  l'Etat,  ne  doit-il  aux  particuliers  aucune  in- 
demnité? Et  si  un  ministre  était  assez  mal- 
heureux pour  puiser  directement  et  à  son  profit 
dans  les  caisses  de  l'Etat,  l'Etat  n*aura-t-il  contre 
lui  aucune  action  en  réparation  pécuniaire?  La 
raison  de  douter  vient  de  la  manière  dont  le 
projet  est  rédigé.  S'il  parle  (art.  21)  de  l'action 
civile  des  particuliers  contre  les  ministres,  il 
n'en  parle,  je  le  crois  du  moins,  que  dans  la 
supposition  d'un  délit  commun  et  ordinaire 
commis  par  un  ministre  envers  un  particulier; 
comme  si,  en  qualité  d'homme  privé,  il  lui  avait 
enlevé  sa  femme  ou  sa  fille,  ou  l'eût  tué  ou 
blessé  de  sa  propre  main  dans  un  accès  de  co- 
lère. Le  projet  ne  parle  pas  ouvertement  du  cas 
où  le  ministre,  en  lésant  un  particulier  ou  l'Etat, 
aurait  agi  en  sa  qualiié  de  ministre  et  en  faisant 
un  mauvais  usage  dp  ses  fonctions  ;et  cependant, 
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malgré  que  la  plupart  des  actes  ministériels, 

Sour  toucher  aux  particuliers  mêmes,  ont  besoin 
ans  leur  exécution  de  Tintervention  d'un  agent 
subalterne,  lequel,  le  cas  échéant,  est  atteint 
par  le  titre  II  du  projet;  néanmoins  il  n'est  oas 
impossible  que  le  ministre,  en  sa  qualité,  lèse 
directement  et  injustement  un  particulier.  Le 
reproche,  en  apparence,  est  grave,  et  on  ne  peut 
pas  disconvenir  que  le  projet  laisse  quelque 
chose  à  désirer  à  cet  égard  ;  mais,  en  réalité,  il 
ne  me  parait  pas  aussi  défectueux  qu'il  a  paru 
rêtre  à  quelques  personnes. 

Et  d'abord  il  n'était  pas  possible  de  reproduire 
le  chdipïireïniïiuié  De  la  responsabilité  civile,  qui 
avait  été  introduit  par  la  commission  ae  la 
Chambre  dans  les  projets  présentés  pendant  les 
deux  dernières  sessions,  et  auquel  le  gouverne- 
ment avait  fini  par  donner  son  adhésion;  l'ex- 
posé des  motifs  vous  a,  Messieurs,  présenté  ceux 
du  retrancbement  de  ce  chapitre  ;  et,  dans  mon 
opinion,  le  retranchement  est  justifié.  Personne, 
en  effet,  ne  voudrait  être  mimstre  si,  dans  Tim- 
mense  dédale  des  opérations  ministérielles,  on 
devait  trouver  à  chaque  pas,  et  malgré  les  meil- 
leures intentions,  le  piège  de  la  responsabilité 
civile,  si  menaçante  pour  le  patrimoine  du  père 
de  famille.  D'un  autre  côté, Texposé  des  motifs 
dit  formellement  (pages  6  et  7)  que  le  ministre 
est  directement  responsable  envers  l'Etat  des 
pertes  qu'il  lui  a  causées,  s'il  en  a  personnelle- 
ment profité.  11  est  vrai  que  le  projet  de  loi 
même  ne  contient  point  d'article  qui  énonce  cette 
responsabilité,  du  moins  je  n'ai  pu  en  trouver  : 
ce  serait  donc  le  cas  d'y  en  insérer  un,  et  je  me 
propose  d'en  faire  l'objet  d'un  autre  amende- 
ment. 

Resterait  le  dommage  causé  par  le  ministre  au 
particulier,  victime  dans  ses  intérêts  privés  du 
crime  d'Etat  du  ministre.  Il  faut  en  convenir,  le 
projet  "'  '  "^   '"* 

égard 
parle 
ministres?  11  dit  : 

(Ici  l'orateur  donne  lecture  de  l'art  21.) 

Si  cet  article  se  rapporte  aux  délits  non  minis- 
tériels: il  ne  répond  pas  à  l'objection  que  je  viens 
d'élever,  et  il  y  a  lacune;  s  il  se  rapporte  aux 
délits  ministériels  exclusivement,  sa  rédaction 
est  défectueuse,  parce  qu'elle  semble  plutôt  se 
rapporter  aux  crimes  et  délits  commis  par  un 
ministre;  et  il  y  a  encore  lacune,  car  du  moins 
il  faudrait  dire  que  ces  crimes  et  délits  seront 
poursuivis  et  jugés  conformément  à  la  loi  com- 
mune. Que  si  l'article  se  rapporte  et  aux  délits 
ministériels  et  aux  délits  communs,  il  est  en- 
core obscur,  et  il  faudrait  le  rendre  plus  clair 
en  exprimant  cette  intention.  Pour  ma  part, 
et  malgré  mon  amour  de  l'égalité,  je  ne  ver- 
rais aucun  inconvénient  à  adopter  cette  der- 
nière interprétation,  quoiqu'elle  crée  au  profit 
des  ministres  accusés  de  délits  non  ministé- 
riels un  privilège  analojgue  à  celui  des  pairs, 
qui,  comme  on  sait,  sont  jugés  par  leur  Chambre, 
a  raison  des  délits  communs  dont  ils  peuvent  , 
être  accusés  ou  prévenus.  Plus  le  principe  de  l'in- 
Tiolabilité  royale  est  absolu,  plus  le  principe  de 
la  responsabilité  doit  être  absolu  aussi,  et,  d'un 
autre  côté,  plus  la  position  du  ministre  devient 
difficile  et  aélicate,  plus  aussi  la  liberté  d'action 
lui  est  nécessaire.  (3n  conçoit,  dès  lors,  que  de 
même  que  les  députés  jouissent  pendant  leur  ses- 
sion d'une  exception  des  règles  communes  de  la 
poursuite  criminelle,  de  même  aussi  les  ministres 
investis  du  pouvoir  exécutif  doivent  jouir  d'un 


for  exceptionnel.  Que  si  pourtant  cet  amour  de 
l'égalité,  qui  est  le  signe  caractéristique  de  notre 
époque  et  surtout  de  notre  nation,  doit  être 
choqué  de  cette  nouvelle  espèce  de  privilège,  je 
demanderais  qu'en  interprétant  l'article  21  dans 
ce  sens  qu'il  parle  exclusivement  des  délits  d*Btat 
des  ministres,  et  en  disant  dans  un  article  com- 
plémentaire que  les  crimes  et  délits  communs 
des  ministres  restent  soumis  à  la  loi  commune» 
on  ajoutât  à  cette  dernière  disposition  la  réserve, 
que  dans  les  cas  des  délits  communs,  môme  dans 
ceux  de  crimes  proprement  dits,  le  ministre 
poursuivi  sera  admis  à  la  liberté  provisoire,  en 
donnant  une  caution  à  arbitrer  par  la  Goor 
royale,  chambre  d'accusation. 

Il  est  vrai,  on  peut  dire  qu'il  est  difficile  de 
concilier  cette  interprétation  avec  le  second 
alinéa  de  l'article  21  qui  veut  que,  si  dans 
l'examen  de  la  demande  en  autorisation  de  pour- 
suivre, qui  doit  lui  être  adressée,  la  Chambre 
des  députés  reconnaît  que  les  faits  imputés  ont 
le  caractère  de  la  trahison,  de  la  concussion  ou 
de  la  prévarication;  elle  porte  l'accusation  en 
son  nom  à  la  Chambre  des  pairs,  et  que,  dans 
ce  cas,  la  partie  lésée  ait  le  droit  d'intervenir. 
La  conciliation  cependant  n'est  pas  impossible, 
et  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  maintenir  le  se- 
cond alinéa.  Reconnaissons  d'ailleurs  que  ce  qui 
s'offrira  le  plus  fréquemment  en  matière  de  lé- 
sions causées  par  un  ministre  à  des  particuliers» 
c'est  que  le  ministre  aura  abusé  de  son  pouvoir, 
soit  en  en  usant  mal,  soit  en  lui  donnant  une 
extension  qu'il  n'a  pas  d'après  la  loi.  Supposons 
que  dans  un  temps,  tel  que  le  temps  actuel,  où 
la  liberté  individuelle  n'est  pas  suspendue  par 
une  loi  de  circonstance,  un  ministre  fasse  jeter 
en  prison  un  citoyen,  il  est  évident  que  cet  acte 
ne  serait  pas,  à  proprement  parler,  un  crime  mi- 
nistériel, car  le  ministre,  agit-il  par  haine  per- 
sonnelle et  dans  la  conviction  de  l'innocence  de 
la  personne  arrêtée,  n'abuserait  pas  de  son  pou- 
voir ou  de  son  titre,  puisque  ce  pouvoir  ou  ce 
titre  ne  comprend  pas  la  faculté  ae  Jeter  les  .ci- 
toyens en  prison.  A  proprement  parler,  il  ne  fe- 
rait que  ce  que  ferait  un  particulier  qui  se  per- 
mettrait la  même  action.  D'un  autre  côté, 
supposons  qu'également  mu  par  une  haine  per- 
sonnelle et  sans  aucun  autre  motif,  un  ministre 
se  permit  le  même  acte  à  une  époque  où  une  loi 
suspensive  de  la  liberté  individuelle  lui  aurait 
conféré  le  droit  de  faire  arrêter,  par  mesure  pro- 
visoire, il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  cas  de 
responsabilité  ministérielle  existerait.  Au  pre- 
mier cas,  il  y  aurait  crime  commun  d'arrestation 
arbitraire,  auvent  la  distinction  est  difficile  4 
saisir,  surtout  quand  il  sagit  des  premières  pour^ 
suites,  et  c'est  sans  doute  à  cause  de  cela  que  la 
Constitution  de  l'an  VllI  et  celle  des  Cent-Jours 
avaient  statué  que  la  responsabiliié  ministérielle, 
proprement  dite,  comprendrait  aussi  les  cas  où 
un  ministre,  par  excès  de  pouvoir,  aurait  abusé 
de  son  caractère  pour  léser  un  citoyen.  Peut-être 
est-ce  là  aussi  le  sens  de  l'article  5  du  projet, 
qui  dit  :  «  11  y  a  trahison  de  la  part  des  ministres, 
lorsqu'ils  attentent  aux  droits  garantis  par  la 
Charte.  » 

Si  les  auteurs  du  projet  ont  eu  cette  vue,  je 
ne  les  en  blâmerai  pas;  je  serais  même  porté  4 
la  partager,  mais  en  ce  cas,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  le  sens  de  l'article  21,  il  faudrait  y 
ajouter  ou  y  intercaler  après  ces  mots:  «  Une  ou 

Slusieurs  personnes  »,  ceux-ci  :  «  Soit  qu'il  s'agisse 
'un  crime  ou  délit  d'Etat,  ou  d'un  crune  ou  délit 
commun.  » 
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Le  mode  de  procéder  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, tel  qu^il  est  réglé  par  le  chapitre  II,  laisse 
BIus  à  désirer  que  le  chapitre  qui  le  précède, 
eux  principes  se  trouvent  ici  en  présence  et  en 
opposition  directe.  L*UD,  c'est  le  droit  de  recherche 
de  la  Chambre  des  députés,  sans  lequel  son  con- 
trôle serait  vain;  l'autre,  c'est  le  droit  de  libre 
action  du  pouvoir  exécutif  sans  lequel  il  n'y  au- 
rait point  de  gouvernement.  Aucun  de  ces  prin- 
cipes ne  doit  être  sacrifié  à  l'autre;  c'est  de  les 
concilier,  de  les  combiner,  qu'il  s'agit.  A  cet 
éeard,  il  me  semble  que  les  rédacteurs  du  projet 
n  ont  pas  été  heureux;  il  me  semble  qu'ils  ont 
trop  peu  accordé  au  droit  de  contrôle  de  la 
Chambre,  il  me  semble  qu'ils  ont  été  trop  soi- 
gneux de  l'intérêt  du  pouvoir  exécutif.  Je  ne  leur 
en  fais  pas  de  reproche;  la  Chambre  est  là  pour 
veiller  a  ses  droits;  d'ailleurs,  de  bonnes  raisons, 
des  raisons  au  moins  très  plausibles,  pourraient 
être  alléguées  en  faveur  des  dispositions  propo- 
sées. Les  objections  qu'on  peut  Caire  au  projet 
concernent  principalement  deux  points  auxquels 
se  rapportent  les  articles  9  et  16  de  la  loi  en  dis- 
cussion ;  le  premier,  c'est  la  faculté  qu'accorde 
au  gouvernementrarticle9,de  refuser  les  pièces 
demandées  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  s'il  juffe  leur  publicité  nuisible  aux 
intérêts  de  l'Btat.  Le  second,  c'est  la  disposition 
de  l'article  16  qui  porte  que,  si  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés  est  prononcée  avant  la 
clôture  des  débats,  devant  la  Cour  des  pairs, 
l'accusation  tombera  de  plein  droit. 

Quant  à  la  première  objection,  il  faut  le  recon- 
naître, la  précaution  prise  par  le  projet  est  ou- 
trée et  elle  pourrait  paraître  dérisoire  à  des  es- 
Î>rits  prévenus.  Je  ne  la  regarde  pas  comme  telle  : 
'ensemble  du  projet  m'en  empêche;  j'ai  dit  qu'il 
me  parait  libre  d'arrière-pensées;  mais  toujours 
est-il  que  si  l'article  19  subsistait  en  entier,  le 
droit  d'accusation  conféré  à  la  Chambre  par  la 
Charte  ne  serait  qu'un  vain  mot.  Qu'est-ce  qu'une 


peut  refuser  les  pièces  ae  conviction  a  la  jus- 
tice? Car  remarquez.  Messieurs,  la  commission 
de  la  Chambre  rempht  à  la  fois  les  fonctions  de 
procureur  général  ou  plutôt  d'accusateur  public, 
et  de  tribunal  d'instruction.  Cela  résulte  de  l'en- 
semble du  projet  de  loi  et  des  termes  de  l'ar- 
ticle 47  de  la  Charte,  qui  dit  que  la  Chambre  peut 
accuser  les  ministres  et  les  traduire  à  la  Chambre 
des  pairs.  C'est  donc  la  Chambre  des  députés  qui 
saisit  la  Cour  des  pairs;  elle  fait  donc  ce  qrue 
dans  la  procédure  commune  fait  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  rendu  par  la  Cour  royale  qui  ren- 
voie un  prévenu  aux  assises.  Aussi  le  projet  ne 
dit-il  pas  que  la  Cour  des  pairs  délibère  d'abord 
sur  la  mise  en  accusation,  comme  elle  l'a  fait 
dans  les  procès  précédemment  portés  devant 
elle;  non  seulement  la  constitution  de  la  Chambre 
en  Cour  des  pairs  est,  d'après  l'article  22,  la  con- 
séquence immédiate  et  forcée  de  l'envoi  des  arti- 
cles d'accusation  au  président  de  la  Chambre  des 
pairs.  Mais  encore  i'artide  23  ne  donne  à  la  Cour 
constituée  d'autre  fonction  préalable  que  celle 
de  rendre,  s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  et  de  fixer  le  jour  des  débats.  L'ar- 
ticle 29,  en  indiquant  comme  seuls  objets  des 
arrêts  préparatoires  que  la  Cour  peut  rendre, 
les  causes  d'abstention  et  de  récusation  et  les 
moyens  préjudiciels,  est  une  autre  conséquence 
du  principe  que  je  viens  d'alléguer. 

Je  conviens  cependant  qu'il  peut  y  avoir  des 
pièces,  dont  la  puolicité  prématurée  pourrait  être 


nuisible  à  TËtat,  c'est  celles  concernant  les  affaires 
extérieures.  A  cet  égard  seul,  des  précautions 
peuvent  paraître  nécessaires;  car,  en  vérité,  pour 
des  pièces  concernant  le  gouvernement  intérieur, 
eussent-elles  trait  à  l'état  militaire  ou  à  Tétat 
financier  du  pays,  on  ne  conçoit  pas  qu'aucune 
raison,  quelle  qu'elle  soit,  puisse  l'emporter  sur 
l'intérêt  de  la  justice  et  sur  l'intérêt  de  l'Etat, 
liés  ici  plus  intimement  que  dans  aucune  autre 
circonstance.  La  sûreté  intérieure  de  l'Etat  peut- 
elle,  en  effet,  être  plus  compromise  par  la  publi- 
cité de  pièces  quelconques  que  par  l'impunité 
d'un  ministre  traître,  concussionnaire  ou  préva- 
ricateur? Pour  les  relations  extérieures,  le  cas 
peut  être  différent.  Tous  les  rapports  avec  les 
autres  pays,  même  en  temps  de  pleine  paix,  ne 
sont  pas  toujours  bienveillants;  la  France  a  de 
tout  temps  excité  la  jalousie  des  autres  Etats,  ses 
négociations  assez  souvent  sont  surveillées  d'un 
œil  peu  amical;  il  faudrait  ignorer  l'histoire  des 
trois  derniers  siècles  pour  se  méprendre  à  cet 
égard.  Je  serais  donc  porté  à  faire  une  exception 
quant  aux  pièces  concernant  les  relations  exté- 
rieures; toutefois,  je  modifierais  encore  pour  ce 
cas,  la  disposition  de  F  article  9,  et  je  la  conver- 
tirais en  une  autre  qui  dirait  que  le  conseil  des 
ministres  pourra,  sous  sa  responsabilité,  refuser, 
non  pas  la  communication,  mais  la  délivrance 
des  pièces  de  cette  nature,  s'il  juge  leur  publi- 
cité nuisible  aux  intérêts  extérieurs  de  l'Etat, 
et  sauf  le  droit  de  la  Chambre  des  pairs,  consti- 
tuée en  Cour  de  justice,  de  se  les  faire  commu- 
niquer pour  l'examen  et  le  jugement.  De  cette 
manière,  il  semble  que  tous  les  intérêts  sont  ga- 
rantis ;  celui  de  l'Etat,  celui  de  l'accusation,  celui 
enfin  du  ministre  accusé;  car  lui  aussi  peut  avoir 
intérêt  à  ce  que  des  pièces,  du  genre  de  celles 
dont  il  s'agit,  soient  communiquées  à  ses  juges. 
Quant  au  second  reproche,  Messieurs,  qui  con- 
cerne cette  disposition  de  l'article  6,  d'après  la- 
quelle la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
prononcée  par  le  roi  avant  la  clôture  des  débats 
devant  la  Cour  des  pairs,  entraine  de  plein  droit 
la  chute  de  l'accusation  et  de  tous  ses  effets,  il 
est  plus  grave,  il  faut  en  convenir.  Cette  dispo- 
sition renferme  un  véritable  droit  d'amnistie 
conféré  au  gouvernement,  et  il  aurait  semblé 
qu'il  eût  dû  se  contenter  du  droit  de  grâce  que 
le  projet  lui  conserve  en  faveur  du  ministre  con- 
damné, par  cela  seul  qu'il  ne  le  lui  ôte  pas  for- 
mellement. On  peut,  il  est  vrai,  en  logique  rigou- 
reuse, alléguer  en  faveur  de  la  disposition  des 
raisons  assez  plausibles;  on  peut  surtout  dire 
que,  n'y  ayant  plus  d'accusateur,  il  n'y  a  plus 
d'accusation  ;  que  les  commissaires  de  la  Cfnambre 
ayant  perdu  leur  caractère  de  députés  par  la  dis- 
solution de  la  Chambre,  ils  n'ont  plus  de  carac- 
tère pour  soutenir  l'accusation.  On  peut  ajouter 
que  la  dissolution  de  la  Chambre  anéantit  toutes 
ses  résolutions  non  converties  en  loi  ou  qui  ne 
regardent  pas  son  règlement  intérieur.  La  lo- 
gique. Messieurs,  est  sans  doute  un  bon  guide. 


principes  que  de  déduire  leurs  conséquences. 
Sans  doute,  c'est  de  la  Chambre  des  députés  que 
les  commissaires  tiennent  leur  mandat;  mais  la 
Chambre  des  députés,  d'où  tire-t-elle  le  sien? 
car  ce  seul  nom  de  Chambre  des  députés  indique 

3u'elle  est  un  mandataire.  Eh  bien  !  son  man- 
ant, c'est  le  peuple,  dont  elle  est  le  mandataire; 
c'est  le  principe  démocratique  qui  prend  vie  et 
forme  en  elle.  Or  le  peuple,  or  ce  principe  démo 
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cratique  sont-ils  dissous  par  la  dissolution  de 
la  Chambre?  Non,  sans  doute  :  Dès  lors  y  aurait-il 
contradiction  à  laisser  subsister  le  mandat  des 
commissaire^  à  Taccusation,  malgré  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre?  Je  ne  le  pense  pas.  Toute- 
fois, pour  éviter  de  tomber  dans  un  état  de  choses 
aussi  extraordinaire  que  celui  où  nous  nous  trou- 
verions si  nous  voyions  des  commissaires  du 
peupUj  employons  un  moyen  plus  simple  pour 
concilier  1  intérêt  de  l'accusation  avec  les  effets 
de  la  dissolution  de  la  Chambre. 

Le  projet  lui-même  nous  met  sur  la  voie  ;  il 
parle  de  la  reprise  de  la  poursuite  par  la  nou- 
velle Chambre  des  députés,  en  effet  Tordonnance 
de  dissolution  convoque  nécessairement  une  nou- 
velle Chambre  dans  les  trois  mois.  Eh  bien  !  que 
cette  nouvelle  Chambre  nomme,  si  elle  veut,  de 
nouveaux  commissaires,  et  que  ceux-ci  soient 
tenus  de  suivre  Taccusation  a'après  ses  derniers 
errements.  C'est  ainsi  que  Ton  fait  en  Angle- 
terre, témoin  le  procès  de  Warren Hastings^jugé 
en  1795.  Le  projet  voudrait  que  la  nouvelle 
Chambre  fût  tenue  de  recommencer  entièrement 
la  poursuite;  c'est  à  quoi  je  ne  puis  donner  mon 
assentiment;  le  reproche  que  j'ai  discuté  n'est 
nullement  écarté  par  la  faculté  donnée  à  la 
Chambre  sous  cette  condition.  Qu'est-ce  qu'une 
accusation  continuée  par  la  Chambre  nouvelle, 
si  celle-ci  est  obligée  de  la  délibérer,  de  la  com- 
mencer, de  la  poursuivre  tout  comme  si  elle  en 
était  le  premier  auteur  ?  Je  ne  veux  pas  sdlé- 
guer  cette  autre  raison  qui  consiste  à  dire  que, 
par  des  dissolutions  réitérées,  qu'il  ferait  pro- 
noncer, le  ministre  pourrait  échapper  à  la  puni- 
tion qu*il  aurait  méritée  ;  cependant  il  est  plus 
que  probable,  que  si  même  il  ne  pourrait  se 
maintenir    contre    des   accusations    réitérées, 

guoique  non  terminées,  la  poursuite  serait  à  la 
n  aoandonnée,  comme  on  dit  «  de  guerre 
lasse.  »  Il  est  vrai  que  Benjamin  Constant  a  dit 
que  l'important  dans  la  responsabilité  ministé- 
rielle, ce  n'est  pas  qu^un  mauvais  ministre  soit 
fiuni,  mais  qu'il  soit  mis  hors  d*état  de  nuire, 
e  serais  tenté  de  me  ranger  de  son  avis  dans  les 
cas  de  prévarication  que  définit  le  projet,  mais 
non  dans  ceux  de  trahison  et  de  concussion  ;  et 
dans  tous  les  cas,  faut-il  éviter  que  la  loi  ne 
semble  elle-même  ouvrir  au  ministre  une  porte 
de  derrière,  pour  échapper  à  la  poursuite:  il 
faut  éviter,  et  dans  cette  matière  plus  que  dans 
toute  autre,  de  faire  de  lois  frustratoires. 

Le  chapitre  3,  qui  traite  du  mode  de  pro- 
céder devant  la  Chambre  des  pairs,  laisse  peu  à 
désirer.  11  établit,  il  faut  le  reconnaître,  une 
procédure  prompte,  et  cependant  calculée  de 
manière  à  laisser  le  champ  libre  à  Tascusation 
et  à  la  défense.  Je  trouve  seulement  que  le  pou- 
voir, donné  au  président  de  la  Cour,  de  procéder 
seul  à  l'interrogatoire  de  l'accusé,  est  exorbi- 
tant. Le  président  peut  devoir  sa  dignité  au 
ministre  accusé  même,  sur  la  proposition 
duquel  il  peut  avoir  été  nommé;  il  importe  donc 
d'écarter  d'avance  tout  soupçon  de  partialité; 
je  proposerais  de  dire  que.Ie  président  sera  assisté 
de  cinq  pairs  nomma  par  la  Cour  au  scrutin  de 
liste  et  à  la  majorité  relative,  et  d'ajouter  que 
ces  pairs  adjoints  pourront  faire  des  questions 
à  l'accusé  par  l'organe  du  président. 

Je  voudrais  également  que  l'article  32  fût 
rendu  plus  clair.  Gn  disposant  que  la  Cour  des 
pairs  ne  prononce  d'autres  peines  que  celles 
portées  au  Code  pénal,  il  veut  dire  sans  doute 
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déclare  coupable  le  ministre  accQséy  Tune  on 
Tautre  des  peines  portées  an  Gode  pénal,  et 
qu'elle  ne  peut  appliquer  d'autres;  il  n*a  pas 
voulu  dire  qu'elle  ne  peut  que  les  articles  du 
Code  pénal,  en  ce  sens  qu  elle  ne  peut  con- 
damner qu'autant  que  le  fait  dont  elle  déclare 
le  ministre  coupable  est  puni  par  le  Gode  d^nne 
peine  quelconque.  Toutefois,  comme  les  lois 
pénales  surtout  doivent  être  claires,  je  propo- 
serai de  rédiger  ainsi  l'article:  c  La  ik>ur  des 
pairs  prononce  contre  le  ministre  déclaré  cou- 
pable l'une  des  peines  portées  au  Code  pénal; 
elle  a  dans  tous  les  cas  le  choix  entre  ces  mêmes 
peines.  » 

Enfin  l'article  35,  qui  est  le  dernier  du  cha- 
pitre 3  du  titre  1"',  me  semble  aussi  exiger 
une  rédaction  plus  nette,  que  je  demacderai  la 
permission  de  proposer  lors  deia  discussion  des 
articles. 

Mais  ici  se  présente  à  mon  esprit,  et  je  crois 
tout  naturellement,  une  réflexion  qui  peut-être 
devrait  se  formuler  en  un  article  à  placer  4  h 
suite  de  ceux  que  je  viens  d'examiner.  La  Cou- 
ronne n'a-t-elle  pas  aussi  le  droit  d^accoser  on 
ministre  coupable  ?  et  puisque,  d'après  la 
Charte,  la  Chambre  des  pairs  a  seul  le  droit  de 
juger  les  ministres  accusés  de  crimes  d*Btat, 
quel  est  le  mode  à  observer  par  le  gouvernement 
lorsqu'il  se  résout  à  poursuivre  criminellement 
un  ministre  ?  On  n'oojectera  pas  sans  doute  que 
le  cas  ne  peut  se  présenter,  puisque  le  roi  peut 
toujours  renvoyer  ses  ministres;  le  renvoi  ne 
donne  pas  satisfaction  entière  à  la- justice  ni  à 
la  sûreté  du  pays  :  aucune  loi,  d'ailleurs,  n'ête 
au  gouvernement  la  faculté  de  poursuivre;  d'oa 
autre  côté  la  poursuite  ordinaire  ne  peut  avoir 
lieu,  puisque  la  Chambre  des  pairs  a  seule  le 
droit  déjuger  les  ministres;  enfin  lise  peut  que 
la  Chambre  des  députés  néglige  de  poursuivre 
un  ministre  coupable  qui  a  su  gagner  la  majo- 
rité, le  gouvernement  doit-il  pour  cela  rester 
désarmé  ?  Personne,  je  pense,  ne  voudra  le  sou- 
tenir; mais  comme,  d'un  autre  côté,  une  fausse 
poursuite  intentée  par  le  gouvernement  pour- 
rait fonder  une  On  de  non  recevoir,  telle  que 
l'exception  de  non  bis  in  idem  ou  de  la  cbost 
jugée,  contre  la  poursuite  de  la  Chambre  des 
députés,  je  proposerais  un  article  additionnel, 
portant  que  la  poursuite  de  la  Chambre  des 
députés  ne  pourra  préjudicier  au  droit  du  gou- 
vernement du  roi  de  poursuivre  un  ministre  par 
son  procureur  général  devant  la  Chambre  oei 
pairs,  ni,  réciproquement,  la  poursuite  exercée 
par  le  gouvernement  préjudicier  à  la  poursuite 
de  la  Cnambre  des  députés. 

Le  titre  II,  qui  s'occupe  de  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir,  me  parait,  dans  son  ensem- 
ble, digne  aussi  d'être  adopté  par  la  Chambre. 
11  nous  fait  sortir  enfin  du  cercle  du  fameux 
article  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII,  dans 
lequel  l'arbitraire  impérial  nous  avait  ren- 
fermés; c'est  aux  Cours  d'appel  qu*il  confère 
le  droit  d'autoriser  les  poursuites.  Le  projet  n'a 
donc  pas  reculé  devant  cet  épouvantait  que  pré- 
sentait aux  esprits  timorés  le  fameux  principe 
de  la  distinction  des  pouvoirs;  principe  vrai, 
mais  qui  ne  doit  pas  être  regardé  comme  le 
régulateur  exclusif^de  l'organisation  et  du  gou- 
vernement de  la  société.  La  société  présente  ns 
tout,  un  ensemble  comme  tout  être  organique, 
et  diss^uer  ce  tout,  c'est  le  tuer.  Le  pouvoir 
administratif  doit,  sans  doute,  se  mouvoir  libre 
et  dégagé  d'entraves  que  voudrait  lui  mettre 
le  pouvoir  judiciaire;  mais,  d'un  autre  c6té|  le 
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pouvoir  judiciaire  doit  aussi  être  libre  des 
entraves  administratives  ;  et,  dès  lors,  c'est  par 
voie  de  conciliation  et  de  combinaison  que  le 
projet  a  dû  procéder.  Il  me  parait  qu'il  l'a  fait 
et  d'une  manière  beureuse.  En  abolissant  l'au- 
torisation préalable,  il  a  entouré  la  poursuite 
d'une  plus  grande  solennité;  c'est  toujours  la 
Cour  royale  qui  déclare  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
de  poursuivre,  et  si  elle  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 

{poursuivre,  le  procureur  général  doit  en  informer 
e  ministre,  et,  en  attendant,  toute  poursuite 
ultérieure  doit  rester  suspendue  pendant  deux 
mois.  G*est  là,  en  résumé,  la  disposition  des 
articles  37,  38  et  39  du  chapitre  f',  titre  II  du 
projet.  J'y  donne  mon  entier  assentiment.  Tou- 
tefois une  explication  me  parait  nécessaire.  L'ar- 
ticle 37,  qui  est  le  premier  du  chapitre,  parle 
des  délits  commis  par  les  agents  du  pouvoir 
hors  de  l'exercice  dfe  leurs  fonctions,  et  il  en 
parle  pour  dire  que,  pour  ces  délits,  ces  agents 
peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  préa- 
lable, c'est-à-dire  dans  la  forme  commune.  Par 
opposition  à  ce  cas,  rarticlc  qui  suit  prescrit  des 
formes  particulières  pour  la  poursuite  des 
délits  commis  par  les  agents  du  pouvoir  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

C'est,  Messieurs,  ces  mots  :  hors  de  Cexerciee, 
dans  Vexercwe  de  leurs  fondions^  qui  me  parais- 
sent exiger  une  explication.  Les  personnes  ver- 
sées par  état  dans  rinterprétation  des  lois  et  dans 
la  jurisprudence    des  tribunaux  et  du  conseil 
d'Etat  me  comprendront.  Ces  termes,  qui  se  trou- 
vaient déjà  dans  la  Constitution  de  Tan  VIII,  ont  été 
interprétés  le  plus  étrangement  du  monde;  ils 
l'ont  été,  il  est  vrai^  dans  l'intérêt  du  pouvoir, 
ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  aujourd'hui,  puis- 
que dans  aucun  cas  le  pouvoir  ne  doit  plus  inter- 
venir; mais  même  sous  le  régime  de  la  loi  pro- 
posée, la  chose  mérite  attention.  On  a  donc  pré- 
tendu, et  des  arrêts  du  conseil  l'ont  décidé,  que 
par  cela  seul  qu'un  agent  du  pouvoir,  un  préfet 
par  exemple,  commet  un  acte  coupable  sous  pré- 
texte qu'il  exerce  ses  fonctions,  le  cas  rentre 
dans  la  classe  des  délits  d'état  ou  d'office,  et  que 
la  procédure  exceptionnelle  doit  être  suivie.  Ainsi 
un  préfet,  revêtu  de  son  costume,  ordonnerait 
comme  préfet  l'arrestation  et  la  détention  d'un 
citoyen  aans  son  hôtel  par  pure  mesure  préven- 
tive, ou  la  destruction  de  Timprimerie  d'un  jour- 
naliste, il  serait,  d'après  cette  interprétation,  dans 
le  cas  de  la  poursuite  exceptionnelle,  et  non  dans 
celui  de  la  noursuite  de  droit  commun.  Cepen- 
dant le  préfet,  au  lieu  d'avoir  agi  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  aurait  réellement  a^i  hors  de 
c(^s  mêmes  fonctions,  parce  qu'il  n'était  pas  dans 
ces  fonctions  d'ordonner  dans  les  cas  supposés 
la  détention  de  la  personne  ou  la  suppression 
de  l'imprimerie.  C'est  absolument  la  même  dis- 
tinction que  celle  que  j'ai  rappelée  à  Toccasion 
de  l'examen  de  la  responsabilité  ministérielle; 
et  si  les  excès  de  pouvoir  des  ministres  ont  sem- 
blé devoir  être,  aussi  bien  que  le  mauvais  usage 
fait  par  eux  de  leurs  fonctions,  l'objet  privilégié 
d'une  poursuite  pour  leguel  cette  confusion  ne 
pourrait  être  tolérée,  et  le  projet  avec  raison  ne 
veut  l'admettre  pour  les  délits  des  agents  du 
pouvoir.  Il  me  semble  donc  gue  Tarticle  36  doit 
être  amendé,  et  qu'on  doit  ajouter  à  ces  mots  : 
hors  de  V exercice  de  leurs  fondions^  ceux-ci  :  et 
par  excès  de  pouvoirs. 

Le  chapitre  H  traite  de  l'action  civile  appar- 
tenant au  particulier  contre  l'agent  du  pouvoir 
coupable  (fun  délit,  ou  m4me  d'une  simple  lésion 
commise  par  l'agent  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
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tions,  et  qui  serait  l'effet  d'une  faute  grave  de  sa 
part.  Il  faut  en  convenir,  les  agents  du  pouvoir 
y  sont  traités  assez  sévèrement  ;  cependant  quel- 
ques corrections  à  ce  chapitre  me  paraissent  exi- 
gées par  l'esprit  même  dans  lequel  il  est  conçu. 
Et  d'abord,  l'alinéa  premier  de  1  article  41  subor- 
donne la  poursuite  civile  de  l'agent  à  l'annula- 
tion préalable  de  l'acte  par  l'autorité  adminis- 
trative, au  cas  qu'il  s'agisse  d'actes  administra- 
tifs, susceptibles  d'être  annulés.  Quels  sont  ces 
actes?  Messieurs,  le  projet  ne  le  dit  pas.  Appa- 
remment a-t-on  voulu  parler  des  décisions  ren- 
dues en  justice  administrative  proprement  dite, 
c'est-à-aire  celle  administrée  aans  le  cercle  de 
leur  compétence  par  les  conseils  de  préfecture, 
et  dans  certains  cas  par  les  ministres,  et  contre 
lesquels  il  y  a  recours  au  roi  en  son  conseil;  car 
autrement,  comme  dans  la  hiérarchie  adminis- 
trative, tout  acte  d'un  subalterne  peut  être  dé- 
claré nul  par  son  supérieur;  il  n'y  aurait  jamais 
lieu  à  l'application  de  l'alinéa  premier  de  l'ar- 
ticle 41,  il  faudrait  toujours  l'acte  d'annulation 
préalable;  en  d'autres  termes,  l'article  75  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII  serait  rétabli.  Telle  n'a  pu 
être  l'intention  des  auteurs  du  projet;  et  comme 
l'acte  vicieux  peut  subsister  sans  qu'il  fasse 
nécessairement  obstacle  à  la  prise  à  partie  de 
l'agent,  ie  demanderai  que  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  41  soit  supprimé.  Pourquoi,  Messieurs, 
en  serait-il  pour  la  prise  à  partie  des  agents  du 
pouvoir,  autrement  gue  pour  celle  des  juges? 
Pour  poursuivre  un  juge,  un  procureur  du  roi 
en  dommages-intérêts,  à  raison  d'une  lésion 
qu'il  a  faite  à  un  particulier  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  est-il  besoin  de  l'annulation  du 
jugement  ou  de  l'acte  de  juridiction,  au  moyen 
duquel  la  lésion  a  été  faite?  Non!  cependant  les 
actes  judiciaires  sont  aussi  respectables  que  les 
actes  des  agents  du  pouvoir.  Il  faut  retrancher 
purement  et  simplement  l'alinéa  deuxième  de 
l'article  31,  d'autant  plus  que  les  dispositions 
qui  le  suivent  garantissent  suffisamment  le  pou- 
voir administratif. 

Je  remarque  dans  le  projet  de  loi  une  autre 
lacune,  laissée  involontairement  sans  doute.  Je 
veux  parler  de  l'action  en  réparation  civile  due 
à  l'Etat  lésé  dans  ses  intérêts  de  droit  privé  par 
l'agent  du  pouvoir,  et  par  un  fait  commis  par 
lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  est  vrai 
que  le  projet  ne  parle  non  plus  de  cette  action 
considérée  comme  appartenant  à  l'Etat  à  cause 
d'un  crime  oudélit  d  office  commis  par  un  agent, 
et  à  raison  duquel  l'action  criminelle  réglée  par 
le  chapitre  !•'  de  t^e  titre  peut  être  poursuivie 
contre  lui.  Mais  ce  silence,  te  projet  1  a  de  com- 
mun avec  le  Code  pénal,  qui,  en  parlant  des  dif- 
férents cas  de  forfaiture  et  des  crimes  d'office, 
se  tait  sur  l'action  civile  appartenant  à  l'Etat  à 
raison  des  dommages  matériels  ou  pécuniaires 
qu'il  aurait  soufferts  par  l'efTet  du  délit.  Comme 
on  n'a  pas  néanmoins  mis  en  doute  que  l'Etat 
n'ait  une  action  en  réparation  civile  à  raison  de 
tels  dommages,  en  vertu  du  principe  général 
consigné  dans  les  articles  10  et  51  du  Gode  pé- 
nal, on  peut  se  tranquilliser  à  cet  égard.  11  n'en 
est  pas  de  même  de  l'action  civile  de  l'Etat  dans 
les  cas  dont  parle  particulièrement  le  chapitre  II 
du  titre  II.  que  j'examine  en  ce  moment.  Vous 
le  savez.  Messieurs,  ici  il  s'agit  aussi  de  l'action 
en  réparation  née  d'une  lésion  commise  par 
une  simple  faute,  c'est-à-dire  par  une  action 
imputable,  mais  gui  n'est  pas  un  délit  incriminé 
par  la  loi  pénale.  iSans  doute,  il  est  inutile  de  don- 
ner à  l'Etat  une  garantie  contre  l'impunité  de 

15 


â2« 


-     D.p,.t: 


RÈiiXE  DE  LOLIS-PHILIPPE. 


»es  agents,  et  ii  ne  peut  être  question  d'at;si- 
milerTaction  dont  je  parle  à  celle  appartenant 
aux  parliculieri  ;  mai:  il  ne  faut  pas  non  plus 
laifiser  croire  que  la  nouvelle  lui  ait  implicite- 
ment aboli  cette  action,  et  pour  ce  motirje  pro- 
poserai un  amendement  Taigant  réserve  au  profit 
du  domaiue  de  l'action  en  réparation  qui  peut 
lui  appartenir  contre  les  agents  du  pouvoir. 

Je  n'ai  plus  à  faire  qu'une  dernière  observa- 
tion. Elle  se  rapporte  a  l'article  42  qui  dit  que 
la  Joi  s'appliquera  aux  maires. 

Je  suis  dactordsur  ce  principe:  les  maires 
doivent  être  responsables;  mais, Messieurs,  crai- 
gnons en  assimilant  entièrement  cette  respon- 
sabilitéà  celle  des  agents  dujrauvoir,  c'est-àdire 
des  agents  salariés,  de  détruire  leB)-slëme  muni- 
cipal encore  ma)  affermi  à  cause  de  la  diflicuité 
qu'il  y  a  de  trouver  des  maires  babiles  et  cons- 
ciencieux, consentant  à  sacriDer  leur  temps  et 
le  soin  de  leurs  alTaires  ^  l'administration  néces- 
sairement pénible  et  souvent  ingrate  d'une  com- 
mune. Si  même  pour  une  faute  dans  laquelle 
peut  tomber  facilement  l'homme  le  plus  exact, 
au  milieu  de  ce  dédale  de  lois  administratives, 
qui  pour  être  écrites  n'en  sont  pas  moins  difli- 
ciles  a  connaître,  les  maires  sont  exposés  à  des 
demandes  en  réparation  pécuniaire,  combien  y 
aura-t-il  de  cilovens  qui  consentiront  à  être 
chargés  des  fonctions  gratuites  de  maires? 

11  ne  peut  sans  doute  être  maintenant  ques- 
tion de  réviser  les  dispositions  de  la  loi  muni- 
cipale qui  interdisent  jusqu'aux  indemnités  que 
les  conseils  municipaux  voudraient  voter  en 
faveur  des  maires  :  mais  sans  aucun  doute  aussi 
on  peut  dès  à  présent  demander  avec  raison 
si,  en  présence  de  cette  loi  qui  rend  gratuites 
les  fonctions  municipales,  il  est  sa^e  de  déclarer 
les  maires  civilement  responsables,  même  des 
fautes  qu'ils  commettraient  dans  leurs  fonctions. 
J'ose  prédire  que  si  l'article  48  du  projet  est 
adopte  sans  modilication.on  ne  trouvera  bientôt 
plus  de  maires,  ou  bien  on  ne  trouvera  guère,  pour 
remplir  ces  fonctions,  que  des  ambitieux  et  des 
gens  avides  prêts  à  tout  risquer,  et  ordinaire- 
ment ce  n'est  pas  beaucoup  pour  gagner  davan- 
tage. Je  proposerai  donc  d  amender  l'article, 
en  ce  sens  qu'il  autorise  la  poursuite  pour  le 
cas  seulement  où  il  y  a  eu  intention  de  nuire. 
U'un  autre  cdté,  on  devrait  rendre  l'ensemble 
de  la  disposition  commune  aux  adjoints  des 
maires,  pour  le  cas  où  ils  agiraient  comme  délé- 
gués du  ces  derniers. 

C'est  sous  la  réserve  des  amendements  que 
j'ai  indiqués  que  je  vote  pdur  le  projet  de  loi. 

Tfxte  dn  amtndemenU  de  M.  Raulcr. 

Art.  1".  Ajouteràrftrticiel''dugouvepnement 
ces  mots  : 

•  Il  sera  poursaivi,  jugé  et  puni  comme  s'il 
était  ministre.  » 

Art.  2.  Retrancher  les  articles  3,  4  et  E>  du  projet 
du  gouvernement  (et  de  celui  de  la  commis- 
aion). 

Art.  3.  Ajouter  au  projet  du  gouvernement  et 
à  la  place  de  l'article  fi,  proposé  par  la  commis- 
sion, un  article  ainsi  coii^^u  : 

(  Le  ministre  est  directement  et  civilement 
responsable  envers  l'Htat  des  pertes  matérielles 
qu'il  lui  a  causées,  s'il  en  a  personnellement 
proOté.» 

Art.4.  Reœplftcetl&dernièn  phrase  derorlicle  9 


du  projet  du  gouvernement  (ou  10  da  projet  de 

la  commission),  parcelle-ci  : 

•  .Néanmoins,  le  gouvernement,  en  conseil 
des  ministres,  pourra,  sous  sa  reipoosabilité, 
refuser  la  délivrance  des  pièces  demandées,  s'il 
juge  leur  publicité  nuisible  aux  intérêts  de  l'État, 
sauf  â  la  cour  des  pairs  à  se  les  faire  commuai- 
quer  pour  l'examen  et  te  jugement.  ■ 

Art.5.lntercaleràrar[icle23du  projet  du  gou- 
vernement (ou  2i  de  la  commission)  ce  para- 
graphe : 

■  Dans  l'interrofiatoire,  le  président  sera  as- 
sisté de  cinq  pairs  nommés  par  la  cour;  les 
pairs  adjoints  pourront  faire  des  questions  i 
l'accusé,  par  l'organe  du  président.  ■ 

Art.  7-  Kédiger  ainsi  l'article  32  du  projet  da 
gouvernement  (33  de  la  commission)  : 

'  La  cour  des  pairs  prononce,  contre  le  mi- 
nistre déclaré  coupabIf>,  l'une  des  peines  portées 
au  Code  pénal  ;  elle  a,  dans  tous  les  cas,  le  choix 
entre  ces  mêmes  peines.  • 

Art.  8.  Rédiger  ainsi  l'article  35  du  gouver- 
nement (ou  36  de  la  commission)  :  ■  Les  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle  relatives 
à  l'examen  et  au  jugement  seront  observéei 
par  la  Courdes  pairs,  dans  les  casdaas  lesqueli 
lis  n'y  estpas  dérobé  et  qui  ne  sont  point  prévu 
par  la  présente  loi.  • 

Art.  9.  Ajouter  àlafln  du  chapitre  2  du  titre I" 
un  article  additionnel  (35  ou  3b  de  la  toi)  ainsi 
conçu  :  •  La  poursuite  de  la  Chambre  desdépa- 
tés  ne  pourra  préjudicier  au  droit  du  sou- 
vernement  du  roi  de  poursuivre  un  ministre 
par  son  procureur  général  devant  la  chambre 
des  pairs,  ni  réciproquement,  la  poursuite  eUf' 
cée  par  le  gouvernement  préjudicier  &  la  pon- 
suite  de  la  Chambre  des  députés.  ■ 

Art.  10.  Ajouter  à  l'article  36  (37  de  la  com- 
mission) ces  mots  : 

•  Et  par  excès  du  pouvoir.  •  Supprimer  l'ali- 
néa 2  de  l'article  41  auprojet  du  gourememeiït 
(ou  42  de  la  commission). 

Art.  12.  Ajouter  àrartlcle48du  gouvememaDt 
(art.  49  de  la  commission)  ces  mots  :  ■  et  dans 
l'intention  de  nuire.  ■  Dans  ce  même  cas,  ellM 
s'appliquent  aussi  aux  adjoints  délégués  par  It 
maire. 

Art.  13.  Ajouter  un  article  additionnel  finsl  : 
•  il  n'est  rien  innové  aux  règles  relatives  à  l'actioi 
civile  qui  peut  compéter  à  l'Etat  à  raison  dtt 
délits  ou  fautes  commis  par  les  agents  du  pou- 
voir. ■> 

M.  le  PrésUeat.  II  n'y  a  plus  d'orateon 
inscrits;  la  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  Is 
discussion  sur  les  articles  est  renvoyée  à  de- 
main. 

(La  séance  est  levée  &  cinq  heures  moins  on 
quart.) 


fChmnbra  des  Député*.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [16  m>n  1B35.J 


Upport  (1)  fail  au  nom  de  la 
chargée  de  L  examen  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  de  250,000  franci,  pour  lab- 
venir  aux  dépeniec  qu'exige  la  prétence  dv  cho- 
téra-mortut  à  Marteille,  par  H.  Reynard,  dé- 
puté det  Bouckei-iu-Rhûne. 

Messieura, 

'En  1831,  et  lorsque  le  choléra-morbuB,  après 
iToir  ravagé  le  Nord  de  l'Europe,  semblait  s'ar- 
'éter  devant  les  barrières  ([ue  la  Prusse  et  l'Au- 
riche  s'efforçaient  de  lui  opposer,  la  France, 
[uels  que  fussent  les  doutes  élevés  contre  la  oa- 
ure   contagieuse  de  la  maladie,   n'aurait   pu, 

ne  quelque  témérité,  dédaigner  les  précau- 
luus  dont  les  peuples  voisins  lui  donoAent 
'exemple.  Un  crédit  extraordinaire  d'un  mmioa 
at  accordé  au  gouvernement,  par  la  loi  du 
1    septembre,   pour   l'exécution   des  mesures 

oprea  à  prévenir  l'invasion  du  fléau. 

Ce  crédit  fut  affecté  d'abord  à  l'établissement 
e  lazarets  provisoires  sur  les  frontières  de  terre. 

Is  les  mesures  analogues,  maintenues  avec 

.«rsévârance  par  nos  voisins,    n'avaient  pas 

éussi  jusqu'au  bout  à  les  garantir  des  dangers 

ODtre  lewiuels  ils  routaient  se  prémunir,  et, 

is  notre  propre  pays,  les  reatrictions  mises  à 

liberté  des  communications  sur  les  frontières 
u  Nord  et  de  l'Est,  le  redoublement  de  vlgt- 

■ce  des  intendances  sanitaires  des  cdtes,  l'iso- 

aent  des  individus  suspects,  la  punlicatioa 
marchandises  tusceptiblet,  ne  devaient  pas 

u  plus  défendre  le  territoire.  L'invasion  su- 
iite  de  l'épidémie  au  sein  même  de  la  capitale, 
int  démontrer  l'inutilité  de  ces  moyens  de  pré- 
aution,  contre  une  maladie  qui  souvent  éclate 
.  la  fois  dans  des  lieux  éloignés,  sans  frapper 
:s  lieux  intermédiaires,  ni  les  points  de  com- 

uication  communs  aux  localités  envahies. 

ues  dépenses  pour  les  établissements  provi- 
oirement  formes  sur  les  frontières  de  terre 
jreut  suspendues,  ces  établissements  aban- 
onnés,  et  le  restant  du  crédit  fut  consacré 
ux  nécessités  urgentes  auxquelles  l'invasion 
u  fléau  commandait  de  pourvoir. 

Le  développement  rapide  et  simultané  de 
épidémie  dans  un  grand  nombre  de  départe- 

mts  ne  tarda  pas  à  rendre  cette  ressource 
jsufllsante.  Alors  (ut  votée  la  loi  du  1 5  avril  1832, 
ui  ouvre  un  créditextraordinaire  de  2  millions, 
ar  supplément  au  budget  de  l'exercice,  pour 
iire  face  aux  mesures  à  prendre  et  aux  secours 

distribuer,   afin   d'atténuer  les  déplorables 

ets  de  l'épidémie. 

Jur  cette  somme,  21,930  fr.  51  c.  furent  don- 
és  au  département  de  la  Seine,  qui  déjà  avait 
!GU  des  secours  considérables  sur  les  fonds  se- 
rets,  etauquel  avait  été  accordé  aussi  la  presque 
italité  delà  somme  mise,  par  le  roi,  àladispo- 


(1)  Ca  rapport  n'a  pas  été  lu  bd  tiaDM.  H.  Rojoard, 
ipporuur,  t'«t«it  borné  à  en  birs  la  dépAt  «iir  le 
ireau  d«  H.  !•  Pré»id«nl.  Voy.  d-dasias,  paie  ÏOS. 

{%]  Ceu«  coniiniiiîoa  tnl  compoaéa  d«  lU.  de  Dan 
int,  Réalier-Dumu,  Reyntu-d,  Lacroix,  Bdnond-Blanc, 
ttot,  PoDi,  Sémwia,  Verae  d«  BaclMlar 


Bition  du  ministre  du  commerce.  —  1,147,364  fr. 
43  c.  furent  distribués,  en  secours,  h  cinquante- 
cinq  autres  départements. 

Le  restant  libre  a  été  reporté  sur  1833  par  la 
loi  du  31  mars  de  cette  môme  année.  Sur  cet 
exercice,  il  n'a  été  dépensé  qu'une  faible  partie 
de  cet  excédent;  —  5^,000  francs  sont  heureu- 
sement restés  sans  emploi.  Cette  circonstance 
était  due  à  la  diminution  progressive  de  l'épi- 
démie qui  allait  s'éteignant  cbaque  jour;  et,  à 
cette  époque,  il  était  permis  d'espérer  qu'elle  ne 
tarderait  pas  à  disparaître  entièrement. 

Malbeureusemenl,  ces  prévisions  ne  sont  pas 
réalisées.  Vers  la  Sn  de  l'année  dernière  et  au 
moment  où  l'approciie  de  l'hiver,  qui  souvent 
fait  cesser  l'épidémie,  était  un  motif  d'espé- 
rance de  plus,  la  ville  de  Nantes  a  été  envahie 
et  la  maladie  a  pénétré  dans  plusieurs  parties 
des  départements  de  l'Ouest. 

Dans  ces  circonstances,  le  ministre  du  com- 
merce, en  l'absence  des  Chambres,  a  provoqué 
l'ordonnance  du  11  octobre  1834,  qui  lui  ouvre, 
à  titre  de  supplément  à  son  budget,  un  crédit 
extraordinaire  de  50,000  francs,  pour  faire  face 
aux  dépenses  résultant  des  mesures  prises  et 
des  secours  distribués  pour  combattre  l'épidé- 
mie dans  les  départements  précités. 

Cette  allocation  extraordinaire,  actuellement 
soumise  à  votre  contrôle  dans  la  proposition  de 
loi  relative  aux  crédits  supplémentaires  de- 
mandés sur  l'exercice  1834,  est  à  peu  près  épui- 
sée, et  d'ailleurs,  les  fonds  qui  en  proviennent 
ne  sont  imputables  qu'aux  dépenses  de  1834. 

Or,  depuis  le  commencement  de  la  présente 
année,  ae  nouveaux  secours  sont  devenus  né- 
cessaires. 

Le  fléau  destructeur  qui,  en  1832,  avait  frappé 
le  département  des  Boucbes-du-Hbône,  v  exerce 
de  nouveau  ses  ravages.  Cette  fois,  ce  n  est  plus 
la  ville  d'Arles,  qui  est  en  proie  aux  horreurs 
de  l'épidémie,  c'est  une  de  nos  cités  les  plus 
populeuses  et  les  plus  commerçantes  :  c'est 
Uarseitle.  Depuis  deux  mois,  la  peste  hindoue 
jette  l'effroi  parmi  les  habitants  de  cette  ville 
antiçjue,  ofi  existe  encore,  vivace  et  puissant  sur 
les  imaginations,  le  souvenir  des  pestes  qui  la 
décimèrent  tant  de  fois. 

La  maladie,  restreinte  d'abord  à  quelques  cas 
isolés,  n'avait  fait  qu'un  petit  nombre  de  vic- 
times, et  peu  ou  point  parmi  les  marins  du  port 
et  les  soldats  de  la  garnison,  ftien  même  ne 
semblait  annoncer  qu  elle  dût  déployer  le  ca- 
ractère épidémique,  quand,  après  être  restée 
quelque  temps  assoupie,  elle  s'est  réveillée  tout 
à  cou|)  avec  une  effrayanle  énergie.  Dans  cette 
nouvelle  période,  la  maladie  est  peut-être  res- 
tée au-dessous  encore  de  l'épouvante  qu'elle  a 
inspiré  à  une  population  essentiellement  im- 
pressionnable; mais  elle  a  atteint,  cependant, 
un  haut  degré  d'intensité.  Les  classes  les  moins 
fortunées,  celles  surtout  qui  vivent  du  salaire 
quotidien,  agglomérées  dans  les  rues  étroites  et 
malpropres  de  la  vieille  ville,  ont  fourni  le  plus 
grand  nombre  de  malades;  et,  comme  les  tran- 
sactions commerciales  et  les  tiavaux  industriels 
ont  éprouvé  un  ralentissement  considérable, 
cette  lâcheuse  circonstance  a  rendu  plus  néces- 
saires des  secours  dont  l'importance  commence 
à  dépasser  l'étendue  des  ressources  locales. 

La  bienfaigance  publique,  cependant,  n'est  pas 
restée  inaclive.  Les  dons  des  citoyens  aisés  ont 
devancé  l'appel  de  l'Administration.  La  chambre 
de  commerce  a  mis  une  somme  de  100,000  fr.  à 
la  disposition  de  l'autorité  municipale,  et  le 


tas 


[Chambre  de»  Pairs.] 


RÈGNE  m  LOUIS- PRIUPPU:. 


roi,  TOUS  le  savez.  Messieurs,  B*e3t  empressé  de 
Taire  remettre  au  préfet,  sur  les  foads  de  la 
liste  ciïile,  2â,000  fraiics  pour  subvenir  aux  pre- 
miers besoins  des  familles  les  plus  nécessiteuses. 
Mais  il  est  malheureusement  à  craindre  que 
tous  ces  secours  ne  soient  insufSsants,  et  le 
gouvernement  manquerait  à  la  plus  noble 
mission  s'il  ne  s'imposait  aussi  des  sacrifices 
pour  concourir,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici, 
au  soulagement  des  maux  que  l'épidémie  en- 
traîne. 

Les  sacrifices  en  faveur  des  lieux  envahis  ne 
sont  pas  les  seuls  que  ces  tristes  circonstances 
exigent.  Il  en  est  d'autres  que  la  prévoyance 
impose  en  faveur  des  lieux  simplement  mena- 
cés. 

Il  est  nécessaire  que  des  fonds  puissent  être 
alloués  au  préfet  des  Bouches-du-tthàne  et  aux 

Srétets  des  départements  voisins,  pour  préparer 
es  secours  dans  les  cantons  ruraux  ou  les  re- 
mèdes manquent,  où  les  officiers  de  sanlé  sont 
rares,  où  les  offrandes  du  riche  resteraient  si 
fort  au-dessous  des  besoins  du  pauvre. 

Déjà  on  annonce  que  la  maladie,  jusqu'ici 
concentrée  dans  les  murs  de  Marseille,  se  iiissé- 
mine  et  s'étend  dans  les  campagnes  environ- 
Hautes.  11  est  urgent  que  l'autorité  soit  en  ma- 
sure d'aller  à  leur  secoure.  Car,  ainsi  qus  le 
ministre  le  tait  observer  dans  l'exposé  det  mo- 
tifs, tous  les  hommes  de  l'art  s'accordut'à  re- 
connaître que  de  la  promptitude  (jW^Temploi 
des  moyens  curatifs  dépend,  pre^^  unique- 
ment, la  possibilité  de  la  guérison.*^ 

Parmi  les  principaux  traits  de  la  maladie,  il 
n'y  a  rien  de  plus  remarquable,  en  effet,  que  la 
proportion  effrayante  des  victimes  dans  les  lo- 
calités où  l'invasion  a  eu  lieu  à  l'improviste  et 
où  des  dispositions  n'avaient  pas  été  prises  à 
l'avance  pour  arrêter  à  temps  '.les  développe- 
ments du  mal.  Ainsi,  pendant  les  premiers  jours 
de  la  première  invasion  du  choléra  à  Varsovie, 
seize  malades  seulement  sur  cent  échappaient  à 
une  mort  rapide;  tandis  qu'aussitôt  qu'une  ad- 
ministration pour  les  secours  eut  été  régulière- 
ment établie,  le  nombre  des  décès  fut  réduit  à 
sept  sur  cent  cas. 

L'organisation  de  bureaux  de  secours  dans  les 
communes  menacées  produit  encore  ce  lion 
effet  de  diminuer  l'effroi  qu'inspire  aux  popu- 
lations la  possibilité  de  l'arrivée  prochaine  du 
fiéau.  On  sait  quelle  influence  Vimaginalion 
peut  exercer  sur  le  développement  de  la  mala- 
die, et  combien  la  frayeur  est  une  prédisposi- 
tion fâcheuse;  c'est  donc  une  raison  de  plus 
pour  ne  négliger  aucune  des  précautions  qui 

e cuvent  rassurer  les  populations,  non  point  en 
fur  dissimulant  le  péril,  mais  en  leur  indiquant 
les  vrais  moyens  de  s'en  préserver  ou  d'en  di- 
minuer les  suites. 
La  comtiiission  pense  donc  que  le  gouverne- 


ment a  raison  de  vouloir 


ses  propres 


efforts  k  ceux  des  départements  et  des  villes,  et 
de  subvenir  à  l'insuriisance  de  leurs  ressources 
pour  combattre  l'épidémie,  lille  pense  encore 
qu'au  gouvernement  appartient  de  prendre  Tini- 
liative  et  de  donner  l'impulsion  de  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  être  nécessaires  dans  l'in- 
tërét  si  précieux  de  la  santé  publique. 

En  conséquence,  et  déterminée  par  les  dilTé- 
rents  motifs  qu'elle  m'a  confié  l'honneur  de  vous 
exposer  en  son  nom,  votre  commission,  Hes- 
sieurs,  vous  propose  à  l'unanimité,  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi. 


PROJET  DS  LOI. 

•  Article  unique.  Il  est  accordé  au 
du  commerce,  sur  l'exercice  1S35,  u 
extraordinaire  de  250,000  francs  pour  l 
aux  dépenses  résultant  des  mesures  k 
et  des  secours  à  distribuer  pour  com 
propagation  des  épidémies.  • 

Ordre  du  jour  du  mardi  17  man  18 

A  une  heure  précise,  séance  publique 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  i 

d'un  crédit  de  250,000  francs  pour  sufov 

dépenses  qu'exige  la  présence  du.  ctioU 

bus. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  I 

responsabilité  des  ministres  et  des  autn 

du  pouvoir. 


m  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASOC 

Sianee  du  mardi  17  mari  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  beure  et 
MM.  les  ministres  de  la  justice  et  de  Ii 
sont  présents. 

U.  le  ucrélaire-archivittg  dODae  lec 
procès-verbal  de  la  séaocedu  jeudi  12n 
ta  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  e 
port  de  la  commutioti  chargée  de  ta  vérifie. 
litTetàtapaiHeprodaUt  par  M-U  comtaCa 
poUon-Joieph). 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Ilaube 
porteur, 

M.  le  comte  d'Ilanberaart,  rapporU 
sieurs,  le  comte  Curial,  pair  de  Praoce. 
cédé  le  30  mai  1839.  ^ 

A  cette  épogue,  l'ordonnance  royale  du 
1815,  qui  avait  déclaré  la  dignité  de  pai 
ditaire  dans  la  famille  de  ceux  qui  en  éti 
vêtus,  était  encore  la  loi  de  la  pairie.  M.  1 
Napoléon  Curial,  fils  aîné  du  comte  Cur 
cédé,  a  donc  recueilli  h.  titre  d'bârédlté  ce 
son  père  était  investi. 

Ce  nouveau  titulaire,  qui  alors  était 
mineur,  a  atteint  aujourd'hui  l'âge  de  tîd 
ans,  auquel  l'article  24  de  la  Gbarte  lui  i 
entrée  dans  la  Chambre;  et  tl  vous  prés 
requête,  à  l'effet  d'obtcnirson  admissToa; 
requête  sont  joints  les  actes  qui  établis* 
droit  à  la  pairie. 

Ce  sont  ces  actes  que  la  commissioD 
suis  l'organe  a  été  chargée  de  vérifier. 

Il  résulte  de  leur  examen  que  H.  le  con 
poléon  Curial  est  né  le  9  janvier  1809;  a 
le  fils  aîné  de  M.  le  comte  Curial,  déi 
de  France  le  30  mat  1829,  et  que,  i  i< 
lettre  qui  lui  a  été  écrite  le  4  août  dcrd 
U.  le  président  de  la  Chambre,  le  roi  lui  a 
son  agrément  pour  suivre  aa  réception  | 
vous. 

M.  le  comte  Curial  a  produit  en  outre,  ( 
mément  à  l'ordonnance  royale  du  23  mar 
une  liste  de  douze  pairs  choisis  par  lui  i» 
servir  de  garante. 

Votre  commission  avait  auiai  A  i 


[Chambre  des  Pain.] 
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pairie  dont  M.  le  comte  Gurial  père  était  revêtu 
n'était  point  au  nombre  de  celles  dont  la  trans- 
mission héréditaire  avait  été  subordonnée  par  le 
titre  de  leur  institution  à  la  formation  d*un  ma- 
jorât, et  elle  a  reconnu  que  sa  nomination  à  la 
pairie  remonte  au  4  juin  1814:  que,  par  consé- 

2uent,  elle  est  aritérieure  à  l'ordonnance  royale 
u  25  août  1817,  qui  n'a  créé  l'obligation  du 
majorât  que  pour  les  pairs  qui  seraient  nommés 
à  1  avenir. 

Votre  commission  vous  propose,  Messieurs,  de 
déclarer  valables  les  titres  produits  par  M.  le 
comte  Gurial. 

(La  Chambre  déclare  la  validité  des  titres.) 

M.  le  Président,  sur  les  douze  garants  pré- 
sentés par  M.  le  comte  Gurial  en  tire  six  qui  de- 
Tront  être  présents  à  Tinformation  relative  à 
l'admission  de  ce  pair. 

Le  sort  désigne  MM.  le  maréchal  marquis  de 
Grouchy,  le  duc  Grussol  d'Uzi^s,  le  comte  d'Ar- 
gout,  le  comte  de  Noé,  le  marquis  de  Sémonville, 
le  marquis  de  Lauriston. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  Pune  de  ses  pro- 
chaines séances,  le  résultat  de  cette  information. 

M.  Be  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
réeoUes  pendantes  par  racines.  Le  projet  de  loi 
présente  par  le  gouvernement  est  conçu  en  ces 
termes  : 

Article  unique  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement. 

«  Les  ventes  publiques,  soit  au  comptant^  soit 
à  terme,  de  récoltes  pendantes  par  les  racines  et 
des  autres  objets  adhérents  au  sol,  et  destinés  à 
en  être  détachés,  seront  faites  eu  concurrence, 
et  au  choix  des  parties,  par  les  notaires,  les 
greffiers,  ies  huissiers  et  les  commissaires-pri- 
seurs,  même  dans  la  commune  de  la  résidence 
de  ces  derniers.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble de  la  loi? 

De  toutes  parts  :  Non  ! 

M.  le  Président.  Je  donne  donc  lecture  de 
l'amendement  de  la  commission  : 


Article  unique  du  projet  de  loi  amendé  par 

mission. 


la  corn- 


«  Les  ventes  publiques  au  comptant  des  ré- 
coltes pendantes  parles  racines  etdes  autresobjets 
adhérents  au  sol,  et  destinés  à  en  être  détachés, 
seront  faites  en  concurrence  et  au  choix  des  par- 
ties, par  les  notaires,  les  greffiers,  les  huissiers 
et  les  commissaires-priseurs,  sans  préjudice  du 
droit  exclusif  attribué  à  ces  derniers  dans  la 
commune  de  leur  résidence. 

a  Les  ventes  à  terme  des  mêmes  objets  seront 
faites  par  les  notaires  seuls,  même  dans  la  com- 
mune de  la  résidence  des  commissaires-priseurs. 

c  Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  qui 

§  récède  les  crédits  qui  seront  accordés  par  l'of- 
cier  seul  et  sous  sa  responsabilité  personnelle.  • 

M.  le  due  Deeazes.  Je  demanderais  que  M.  le 
président  voulût  bien  mettre  cet  amendement 
aux  voix  paragraphe  par  paragraphe,  me  propo- 
sant de  parler  sur  le  dernier  dé  ces  paragraphes. 

(Les  deux  derniers  paragraphes,  mis  aux  voix, 
sont  adoptés.) 


I 


La  parole  est  à  M.  le  duc  Decazes  sur  le  troi- 
sième paragraphe. 

M.  le  .due  Deeazes.  Je  crois  que  la  rédaction 
de  ce  dernier  paragraphe  pourrait  être  modifiée 
de  manière  à  mieux  rendre  Tintention du  rédac- 
teur. Ce  qui  n'est  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions précédentes,  ce  sont  non  les  crédits,  mais  les 
ventes  à  crédit.  Je  soumets  donc  à  votre  rap- 
porteur une  rédaction  qui  lèveraittous  les  doutes  ; 
elle  consisterait  à  dire  :  <  Ne  sont  pas  considérées 
comme  ventes  à  terme  les  adjudications  pour 
lesquelles  auront  été  accordés  des  crédits  par 
l'ofucier  ministériel  seul  ou  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle.  »  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Tripler,  rapporteur.  La  commission  adhère 
à  cette  rédaction. 

M.  le  Président  Fanre.  Je  demande  la  per- 
mission de  faire  une  observation.  Je  crainclrais 
que,  dans  cette  dernière  rédaction,  l'intention  de 
la  commission  ne  fût  pas  suffisamment  expli- 
quée. Si  j'ai  bien  compris  cette  intention,  je  crois 
3ue  la  faculté  donnée  aux  officiers  ministériels 
'accorder  des  crédits  ne  devrait  point  être  men- 
tionnée ni  stipulée  dans  le  procès-verbal  ;  or, 
je  craindrais  que  de  la  rédaction  qui  vient  d'être 
proposée,  en  combinant  cette  rédaction  avec  la 
responsabilité  qui.  doit  encourir  l'officier  minis- 
tériel, je  craindrais  qu'on  ne  conclût  qu'on  peut 
stipuler  ces  crédits  dans  l'acte  même,  et  il  ne 
serait  pas  difficile  de  démontrer  qu'il  en  résul- 
terait des  inconvénients  extrêmement  graves, 
et  notamment  une  dérogation  formelle  aux  prin- 
cipes de  la  loi  du  27  ventôse  an  11  sur  l'organi- 
sation du  notariat,  puisque  les  notaires,  com- 
missaires-priseurs et  autres  pourraient  recevoir 
un  acte  dans  lequel  ils  auraient  un  intérêt  direct 
et  au  moyen  duquel  ils  pourraient  poursuivre  les 
débiteurs. 

M.  le  dne  lieeaies.  La  rédaction  ne  préjuge 
et  n'a  eu  l'intention  de  rien  préjuger  à  cet  égard. 
Au  surplus,  je  ne  verrais  pour  ma  part  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'on  ajoutât  à  la  fin  du  3*  pa- 
ragraphe :  <  Sans  que  le  procès-verbal  pût  en 
faire  mention.  » 

M.  le  président  Fanre.  Je  propose  d'ajouter 
à  la  fin  du  3«  paragraphe  ces  mots  :  <  Sans  que 
ces  crédits  puissent  être  stipulés  ou  mentionnés 
dans  les  procès-verbaux  de  vente.  » 

M.  Tripler,  rapporteur.  Il  est  hors  de  doute 
que,  dans  Tintention  de  la  commission,  les  cré- 
dits ne  doivent  pas  faire  partie  des  stipulations 
du  procès-verbal  :  car  autrement  nous  manque- 
rions un  des  buts  que  nous  nous  sommes  pro- 
posés. Nous  n'avons  pas  voulu  que  les  commis- 
saires-priseurs, huissiers  et  greffiers  devinssent 
des  rédacteurs  de  conventions.  Si  l'on  croyait 
remédier  à  ce  optai  par  leur  seule  responsabilité, 
on  n'arriveraft  pas  au  but  qu'on  se  proposerait. 

Nous  avions  cru  qu'il  n'était  pas  indispensable 
de  reproduire  dans  l'article  ce  que  nous  avons 
très  nettement  et  à  plusieurs  reprises  exprimé 
dans  le  rapport.  Néanmoins,  pour  tranquilliser 
toutes  les  inquiétudes,  la  Cfhambre  pourrait 
adopter  l'amendement  suivant  :  «  Par  l'officier, 
hors  son  procès-verbal^  et  sous  sa  responsabilité 
personnelle.  » 

M.  le  président  Fanre.  Les  explications  que 
vient  de  donner  M.  le  rapporteur  servant  de  com- 
mentaires à  la  loi,  je  n  insiste  pas  sur  ma  pro- 
position. 

M.  le  Président.  Voilà  la  proposition  <le 
M.  Tripier  : 


âso 
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«  Ne  sont  pas  considérées  comme  ventes  à 
terme  les  adjudications  par  lesquelles  auront  été 
accordés  des  crédits  par  Tofacier  ministériel 
seul,  hors  son  procès- ver  ballet  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle.  » 

M.  le  dae  Deeazes.  11  semblerait  résulter  de 
cette  rédaction  qu'il  a  le  droit  d'accorder  des 
crédits  dans  son  procès-verbal. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  minittre  de  la 
justice.  Je  crains  que  la  difficulté  que  vous 
éprouvez  ne  vienne  de  ce  que  vous  voulez  éta- 
blir dans  cette  loi  des  dispositions  contraires  à 
celles  qui  règlent  aujourd'hui  les  attributions 
des  commissaires-priseurs. 

La  règle  générale  sur  laquelle  repose  la  loi  ac- 
tuelle, aest  que  le  commissaire-priseur  ne  peut 
pas  faire  de  vente  à  terme.  Le  commissaire-pri- 
seur a  été  créé  pour  régulariser  sur-le-champ 
une  opération,  et  sans  qu'il  reste  des  obligations 
ou  des  droits.  Je  m'explique.  Quand  on  a  créé 
des  commissaires-priseurs,  on  a  voulu  créer  des 
officiers  pour  venare  à  Vencan  des  choses  maté- 
rielles. Ils  prennent  d'une  main,  ils  livrent  et 
reçoivent  le  prix.  Voilà  quelle  est  l'attribution 
qu  on  a  voulu  donner  aux  commissaires-priseurs. 
Vous  la  maintenez  dans  votre  loi  actuelle.  Que 
voulez-vous  décider  ?  C'est  qu'ils  peuvent  (ce  que 
la  jurisprudence  avait  contesté)  vendre  des  fruits 
pendants  par  racines,  dont  les  notaires  avaient 
voulu  seuls  s'attribuer  la  vente.  Vous  n*avez  pas 
autre  chose  à  régler,  vous  voulez  qu'ils  fassent 
pour  les  fruits  ce  qu'ils  font  pour  les  autres 
meubles.  Vous  ne  dites  pas,  par  une  loi  spéciale, 
que  le  commissaire-priseur  qui  vendra  un  meuble, 
un  bois  de  lit,  pourra,  hors  le  consentement  de 
la  partie,  sans  en  parler  dans  son  procès-verbal, 
accorder  un  crédit.  Le  commissaire-priseur  est 
obligé  de  vendre  au  comptant.  Maintenant  il  ar- 
rive que  le  commissaire-priseur,  à  l'insu  de  celui 
qui  1  a  chargé  de  vendre,  accorde  un  délai  à 
1  acheteur.  C'est  une  convention  particulière  dont 
vous  n'avez  pas  à  vous  occuper.  Cela  se  fait  tous 
les  jours;  tout  commissaire-priseur  qui  adjuge  à 
une  personne  qu'il  connaît  lui  accorde  un  délai, 
sans  que  la  partie  en  sache  rien.  Mais  ce  com- 
missaire-priseur est  obligé  de  payer  la  partie  pour 
laquelle  a  a  vendu,  sauf  son  action  contre  celui 
à  qui  il  a  livré.  La  disposition  qu'on  vous  pro- 
pose est  parfaitement  inutile,  et  vous  vous  aper- 
cevez de  son  inutilité  parles  embarras  que  vous 
éprouvez  à  la  rédiger. 

M.  Tripler,  rapporteur.  Je  regrette,  sur  une 
simple  rédaction,  de  me  trouver  en  désaccord 
avec  M.  le  garde  des  sceaux;  mais  je  crois  que 
nous  ne  remplirions  pas  le  but  que  nous  devons 
nous  proposer,  si  nous  restions  dans  les  termes 
dans  lesquels  le  débat  s'est  engagé  primitive- 
ment, c'est-à-dire  si  nous  nous  bornions  à  ré- 
soudre cette  première  question  :  Â  quels  officiers 
doit  appartenir  le  droit  de  faire  les  ventes  des 
récoltes  pendantes  par  racines?  11  n'y  a  pas  de 
doute  quo,  dans  cet  état  de  la  question,  il  eut 
suffi  au  besoin  de  la  législation,  pour  trancher 
le  débat,  de  déclarer  que  les  notaires,  les  com- 
missaires-priseurs, les  huissiers  et  les  greffiers 
{procéderaient  à  ces  ventes  suivant  les  règles  de 
cur  institution  respective:  et  en  nous  référant 
ainsi  aux  lois  organisatrices  de  chacune  de  ces 
professions,  nous  aurions  satisiiit  au  besoin  de 
l'interprétation  que  réclamait  le  dissentiment 
qui  s'était  manifesté  entre  le.s  Cours  royales  et 
la  Cour  de  cassation.  Mais  le  débat  n'en  est  pas 
resté  à  ce  premier  degré;  à  mesure  que  la  ait- 


cussion  a  marché,  les  difficultés  sont  nées  et  se 
sont  multipliées.  Elles  se  sont  multipliées,  no- 
tamment sur  le  second  point,  qui  a  été  nette- 
ment et  littéralement  encagé  dans  la  discussion 
de  l'autre  Chambre,  d'attribuer  expressément  aux 
greffiers,  huissiers  et  commissaires-priseurs,  le 
droit  de  vendre  à  terme.  Vous  ne  pouvex  donc 
pas,  par  une  espèce  de  silence,  et  en  tous  ren- 
fermant dans  les  termes  du  projet  de  loi  primitif, 
ne  pas  vous  expliquer  sur  cette  question»  il 
la  résoudre. 

Mais  en  la  résolvant,  se  présente  natur 
à  nos  esprits  une  troisième  question  qui  uaik  « 
la  suite  aes  deux  autres,  qui  résulte  de  Tusage  . 
dans  lequel  sont  aujourdiiui  une  partie  de  cet 
officiers  do  faire  des  crédits,  que  ie  n'appelle 
des  ventes  à  terme,  parce  qu'ils   ne  font 
partie  intégrante  des  procès-verbaux,  ils  ne  1 
pas  partie  des  annonces,  des  affiches  et  des  dé- 
clarations qui  précèdent  les  ventes;  mais  ils  naïf* 
sent  au  moment  môme  des  adiudications. 

Dans  l'intérêt  de  tous  ces  officiers,  pour  tarir 
la  source  de  leurs  débats  à  l'avenir,  pour  em- 
pêcher, d'une  part,  que  les  trois  classes  d'offi- 
ciers que  nous  voulons  réduire  aux  ventes  ai 
com{)tant  ne  soient  inquiétés  sur  le  motif  iiu'ib 
auraient,  en  contravention  à  cette  prohibiti 
fait  des  crédits  aux  acheteurs,  d'autre  part  i 
faire  taire  leurs  craintes  que  les  notai 
parvinssent  à  nuire  à  l'exploitation  de  leur 
dustrie  dans  l'état  où  ils  sont   aujourd'hui  m 
avec  l'usage  sous  la  foi  duquel  ils  exploitent 
nous  avons  pensé  qu'il  fallait,  par  une  ( 
tion  formelle,  établir  la  ligne  de  déma^r^uon, 
afin  qu'il  n'y  eût  ultéMeuremeiit  aucun  débit 
possible  entre  ces  quatre  professions. 

Je  crois  qu'il  est  du  devoir  du  législal 
toutes  les  fois  qu'un  débat  lui  est   dénouue. 
toutes  les  fois  qu'on  vient  lui  en  demandei 
remède,  de  le  poser  dans  des  termes  clairs. 

3ui  désormais  ne  permettent  plus  aucune  < 
e  difficulté  entre  des  professions  qui  sans  uu 
doivent  marcher  d'accord,  mais  qui  cepend 
pouvant  avoir  des  intérêts  contraires,  doivcut 
avoir  leurs  règles  de  conduite. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  nous  av 
dit  :  Il  existe  trois  dispositions  distinctes;  lo 
ventes   au  comptant,  elles  appartiennent  aox 
quatre  classes  a'officiers  ;  les  ventes  à  terme, 
elles  appartiennent  aux  notaires  seuls  ;  mais  à 
côté  des  ventes  à  terme  sont  des  ventes  pour 
ainsi  dire  mixtes,  des  ventes  qu'a  introduitei 
l'usage,  qui  ne  sont  ni  des  ventes  au  coniptiot 
proprement  dites,  quoiqu'elles  soient  anuoucéei 
comme  telles,  ni  des  ventes  à  terme,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  convention  de  terme  qui  lie  le  Ten- 
deur et  l'acheteur.  Ëh  bieni  il  ne  laut  pas  qu'il 
reste  d'ambiguïté  sur  cette  troisième  espjèce  de 
vente.  La  loi  autorise  les  commissaires-priseurs. 
les  huissiers  et  les  greffiers  à  y  procéder  coa 
par  le  passé  :  mais  en  déclarant  formellem 
qu'elles  ne  sont  pas  considérées  comme  veo 
a  ternie,  à  quelle  condition  ?  A  la  condition  que 
le  crédit  n'est  fait  que  par  l'officier,  que  le  cré- 
dit ne  lie  pas  le  vendeur,  qui  conserve  tous     ' 


que  racneieur  na  auaire  qu  _  

ministérielle.  A  ces  conditions-là,  nous  ne  voyou 
aucun  danger  dans  la  disposition,  parce  que  le 
vendeur  reste  dans  la  position  qu'il  a  vonla 
avoir.  Il  a  voulu  vendre  au  comptant,  il  a  roffi- 
cier  ministériel  qui  lui  répond  de  sa  vente.  De 
l'autre  côté,  l'omcier  ministériel»  pour  avoir 
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des  acheteurs,  un  achalandage  parmi  les  per- 
sonnes qu'il  connaît  dont  la  solvabilité  peut  lui 
paraître  certaine,  accorde  des  crédits.  Si  vous 
ne  conservez  pas  ce  droit  dans  votre  loi,  il  est 
&  craindre  (du  moins  c'est  la  crainte  de  vctrc 
commission)  que  vous  ne  donniez  naissance,  par 
votre  silence,  à  de  nombreuses  contestations 
entre  les  notaires  et  les  commissaires-priseura, 
les  huissiers  et  les  greffiers.  Tels  sont  les  motifs 
q^ui  ont  déterminé  votre  commission  ;  elle  per- 
siste dans  la  proposition. 

M.  Penll,  garde  dei  leeaux,  mlnittre  de  la 
juitiee.  Plus  je  réfléchis,  plus  je  suis  convaincu 
que  l'inutilité  de  la  dernière  partie  de  l'article. 

Dans  la  règle  générale,  le  commissaire-priseur 
ne  peut  vendre  qu'au  comptant  ;  c'est  la  loi  de 
son  institution  qui  le  veut,  c'est  la  loi  civile  ou 
la  loi  de  procédure  qui  l'a  ainsi  réglé.  Si,  con- 
trairement à  la  disposition  de  la  loi  et  aux  de- 
voirs qu'elle  lui  a  imposés,  le  commissaire-pri- 
seur a  vendu  à  terme,  la  loi  dit  que  pour  le  pu- 
nir d'avoir  vendu  à  terme,  il  est  responsable  du 
prix.  Il  est  censé,  en  quelque  sorte,  s'être  vendu 
a  lui-même,  et  s'être  obligé  à  payer  le  montant 
de  l'adjudication. 

Telles  sont  non  seulement  tes  dispositions  de 
la  loi  qui  a  organisé  les  commissaires-priseurs, 
mais  les  dispositions  mêmes  du  droit  civil  sur 
les  ventes  faites  par  les  commissaires-priseurs. 
Voici  ce  que  portent  les  articles  624  et  625  du 
Code  de  procédure  civile  : 

•  Art.  624.  L'adjudication  sera  faite  au  plus 
offrant,  en  payant  comptant 

Art  62à.  Les  commissaires-priseurs  et  huis- 
siers seront  personnellement  responsables  itu 
prix  des  adjudications.  ■• 

Ainsi,  la  règle  générale  est  que  le  commis- 
saire-priseur ne  peut  vendre  qu'au  comptant;  la 
seconde  règle  est  que  si,  contrairement  à  la  dis- 
position de  la  loi,  il  n'a  pas  veadu  comptant,  il 
est  responsable  du  pris. 

Cela  posé,  comment  est-il  possible  de  venir 
dire  dans  une  loi  :  ■■  Ne  sont  pas  compris  dans 
la  disposition  les  crédits  accordés  par  l'olficier 
seul  et  sous  sa  responsabilité  personnelle?  • 
N'est-ce  pas  reconnaître,  contrairement  à  la  loi 
d'organisation  des  commissaires-priseurs,  et  con- 
trairement à  la  loi  civile,  que  le  commissaire- 
priseur  pourra  vendre  à  terme?  C'est  bien  ie 
reconnaître,  puisque  la  loi  elle-même  vient  ré- 
gler ce  qui  arrivera  dans  ce  cas;  c'est  se  mettre 
en  coutradiclion  avec  la  loi  civile. 

Uainlenez  ce   principe  que  le  commissaire- 

tiriseur  ne  peut  vendre  qu'au  comptant,  c'eït  la 
oi  de  son  organisation  ;  vous  ne  pouvez,  sans 
donner  an  dénieoti,  è.  celte  loi  d'organisation, 
vous  ne  pouvez  reconnaître  qu'il  peut  faire  un 
crédit. 

Maintenant  j'entends  dire  :  Mais  il  y  a  une 
sorte  d'usée,  c'est-â-dire  que  dans  certains  cas 
les  commissaires-priseurs,  contrairement  à  la 
dispositions  de  la  loi,  vendent  &  terme.  Eh  bien  ! 
Uessicurs,  laissez  subsister  ce  qui  est.  D'ailleurs, 
vous  régleriez  ainsi  pour  un  fait  particulier, 
pour  les  fruits  pendants  par  racines.  A  l'égard 
des  autres  objets  que  les  commissaires-priseurs 
vendent  le  plus  communément,  voua  resteriez 
dans  la  règle  générale.  Pourquoi  ne  pas  y  res- 
ter pour  ce  cas  particulier?  Quelle  raison  pour 
ne  pas  le  faire,  pour  permettre  dans  une  loi  ce 
«lue  les  autres  paraissent  interdirez  Ainsi,  non- 
seulement  ces  lois  interdisent  aux  commissaires- 
priseurs  de  vendre  i  terme,  maît  elles  le  punis- 


sent :  car  la  responsabilité  que  la  loi  prononce 
est  une  peine.  Le  commissaire-)iriBeur  qui  vend 
ne  fait  que  servir  d'intermédiaire;  Il  vend  un 
objet,  constate  le  prix  moyennant  lequel  il  le 
vend,  (juand  il  ne  donne  pas  à  l'instant  même 
le  prix  au  propriétaire,  il  est  responsable  de  ce 
prix;  et  cette  responsabilité  est  une  peine  qui 
pèse  sur  loi,  parce  qu'il  n'a  pas  vendu  comptant. 

Dès  qu'on  veut  accorder  terme,  la  vente  ne 
peut  plus  être  faite  que  par  un  notaire.  Quand 
on  voudra  que  la  vente  soit  faîte  par  un  com- 
missaire-prise  ur,  il  faudra,  sous  peine  de  trom- 
per la  foi  publique,  qu'elle  soit  faite  au  comp- 
Unt. 

Laissez  subsister  cet  état  de  choses,  voua  n'a- 
vez rien  à  y  changer.  Vous  aveî  dit  que  le  com- 
missaire-priseur pourrait  vendre  des  fruits  pen- 
dants par  racines. concurremmenl  avec  le  notaire; 
votre  office  est  terminé  ;  tout  ce  que  vous  ajou- 
teriez seiait  complètement  inutile. 

M.  Tripler,  rapporteur.  H.  le  garde  des 
Bceauxa  argumenté  d'une  disposition  législative 
qui  n'a  aucune  espèce  d'analogie  avec  la  matière 
que  nous  traitons.  Lesiarticles  624  et  625,  qu'il  a 
cités,  font  partie  du  titre  intitulé  dei  laitUs- 
exicutiom  svr  vn  débiieur.  Or.  c'est  un  principe 
que  quand  une  loi  statue  et  dispose  pour  les  cas 
où  l'on  emploie  la  voie  judiciaire  forcée,  la  loi 
doit  tout  régler.  Elle  doit  régler  les  droits  du 
créancier  poursuivant,  les  devoirs  du  débiteur 
poursuivi,  les  fonctions  de  l'officier  ministériel 
qui  est  employé  aux  saisies,  et  particulièrement 
ce  qui  regarde  les  ventes. 

Mais  il  y  a  silence  absolu  dans  nos  lois  pour 
les  ventes  volontaires  qui  nous  occupent.  Nous 
ne  parlons  pas  dans  ce  moment  des  ventes  for- 
cées et  judiciaires;  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper,  car  le  Co<le  a  disposé  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  à  ces  ventes.  Ainsi,  quand  il  s'agit  de 
poursuites  judiciaires,  les  venteij  des  récoltes, 
des  objets  adhérents  au  sol,  sont  réglées  par  les 
articles  qu'on  a  cités  ;  il  n'y  aurait  pas  de  loi  à 
faire  s'il  était  question  de  ces  ventes  ;  mais  il 
est  question  de  ventes  volontaires  qu'un  pro- 
priétaire peut  faire  faire  par  les  ofUciers  minis- 
tériels qu  il  juge  à  propos  d'appeler.  Ce  proprié- 
taire n'est  pas  astreint  à  se  conformer  aux  ar- 
ticles du  Gode  de  procédure  qu'on  a  invoqués.  Il 
faut  donc  écarter  de  la  discussion  l'invocation 
de  ces  articles. 

>'ous  rentrons  alors  dans  cette  discussion,  qu'on 
veut  restreindre  au  degré  où  elle  était  quand 
elle  est  née  ;  comme  je  1  ai  déjà  dit,  la  discussion 
a  marché,  elle  est  arrivée  â  un  point  qu'il  faut 
résoudre.  Voulez-vous  admettre  ie  concours  pour 
toutes  les  ventes?  voilà  la  proposition  de  la 
Chambre  des  députés. 

La  commission  est  d'accord  avec  M.  le  garde 
des  sceaux  ;  elle  croit  celte  proposition  inadmis- 
sible et  comme  devant  être  fa  source  d'une  mul- 
titude d'inconvénients. 

Mais  en  repoussant  en  ce  point  la  proposition 
de  la  Chambre  des  députés,  il  faut  trancher  la 
question  qui  en  est  le  résultat.  Il  faut  dire  si 
nous  condamnons  l'usage  des  crédita.  Eh  bien, 
je  dis  qu'il  y  aurait  à  cela  de  graves  inconvé- 
nients. 

Il  y  aurait  d'abord  l'inconvénient  d'innover.et 
votre  commission  n'a  pas  voulu  innover,  elle  a 
voulu  conserver  ce  qui.  existait  en  faveur  du 
commerce,  en  faveur  de  l'ordre  social.  Il  n'a 
point  jusqu'ici  été  signalé  d'inconvénient  résul- 
tant de  l'usage  dans  lequel,  pour  les  ventes  vo- 
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lontaire8,les  officiers  ministériels  sont  d'accorder 
des  crédits  sous  leur  responsabilité.  Si  cet  usa^e 
n'a  point  d'inconvénient,  pourquoi  ne  pas  le 
dire?  Pourquoi,  si  Ton  a  Fintention  de  laisser 
continuer  cet  usage,  ne  pas  le  déclarer,  et  laisser 
subsister  des  doutes  qui  pourraient  être  la  source 
de  contestations  entre  les  officiers  ministériels? 
Vous  voyez  là  un  premier  avantage;  mais  un 
second  avantage,  c'est  que  Tusage  lui-môme 
n'implique  pas  contradiction.  Gomme  on  l'a  fort 
bien  dit,  la  vente  à  terme  ne  se  compose  pas 
seulement  du  fait  de  l'adjudication,  elle  se  com- 

f^ose  de  la  déclaration  qu'on  fait  au  bureau  de 
'enregistrement,  des  affiches  qu'on  fait  apposer, 
et  puis  du  procès- verbal*  c'est  là  où  l'on  doit 
chercher  le  caractère  de  la  vente,  si  elle  est  à 
terme  ou  au  comptant.  Le  crédit  n'a  aucune  si- 
militude avec  la  vente  à  terme;  la  vente  est  faite 
au  comptant,  l'officier  ministériel  est  obligé 
envers  le  vendeur  à  payer  comptant;  mais  en- 
suite personnellement,  sous  sa  garantie,  il  accor- 
dera deux  jours,  six  jours,  un  mois,  cela  est 
indififérent  au  vendeur. 

Nous  n'avons  aucune  espèce  d'inconvénient, 
d'une  part,  à  maintenir  l'usage;  de  l'autre,  à  le 
déclarer,  parce  que  je  crois  qu'il  est  d'une  bonne 
législation  de  déclarer  franchement  ce  qu'elle 
veut  faire,  de  ne  pas  laisser  d'équivoque.  Si  nous 
jugeons  l'usage  utile,  si  personne  ne  s'en  plaint, 
s'il  n'a  pas  d  inconvénient,  si  nous  voulons  que 
l'usage  continue,  il  faut  le  dire;  par  là  nous  ras- 
surerons toutes  les  inquiétudes,  nous  calmerons 
ces  craintes  peut-être  exagérées,  mais  qui,  ce- 
pendant, ont  quelque  fondement,  de  la  part  des 
trois  classes  d^officiers  qu'on  tenterait  peut-être 
de  dépouiller  des  avantages  qu'ils  retirent  de 
l'usage  actuellement  existant.  La  commission 
persiste  dans  son  amendement. 

H.  Glrod  (de  l'Ain).  M.  le  rapporteur  écarte 
de  l'argument  de  M.  le  garde  des  sceaux  les  dis- 

r^itionsdu  Gode  de  procédure  civile  applicables 
la  question,  parôe  qu'il  s'agit  dans  ce  Code  de 
ventes  forcées,  tandis  que  nous  nous  occupons 
de  ventes  volontaires.  Mais  je  crois  que  cela  n'est 
pas  exact.  Parce  qu'il  s'agit  de  ventes  forcées 
dans  l'application  de  ces  articles,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  en  méconnaître  l'autorité;  car 
ce  n'est  pas  a  cause  du  caractère  forcé  ou  volon- 
taire des  ventes  que  ces  dispositions  se  trouvent 
dans  les  articles  cités,  c'est  parce  qu'elles  expri- 
ment la  condition  de  l'institution  des  commis- 
oaires-priseurs.  Gomme  l'a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  le  commissaire-priseur  est  institué  pour 
être  un  simple  intermédiaire;  mais  ce  n'est  pas 
un  officier  ministériel  recevant  des  conditions, 

Îmisqu'il  n'est  que  simple  intermédiaire  entre 
a  partie  qui  lui  donne  un  meuble  pour  le  passer 
sur  une  table  et  le  vendre,  et  celui  à  qui  il  l'ad- 
juge et  à  qui  il  le  livre  ensuite.  Voilà  quelle  est 
sa  fonction.  Eh  bien!  cette  fonction  répugne  à 
passer  des  conventions,  à  passer  des  actes.  Que 
faites-vous  par  la  loi?  Vous  ne  faites  pas  autre 
chose,  sans  changer  rien  à  l'institution  des 
commissaires-priseurs,  qu'assimiler  les  ventes 
des  récoltes  pendantes  par  les  racines  aux  meu- 
bles pour  lesquels  le  commissaire-priseur  est 
institué.  Mais,  fait  remarquer  M.  le  garde  des 
sceaux,  pourquoi  seriez-vous  obligés  de  dire 
pour  le  meuble  que  vous  créez  ce  que  vous  ne 
dites  pas  pour  les  autres.  M.  le  rapporteur,  et 

i 'avoue  que  je  ne  prévoyais  pas  cette  réponse, 
I.  le  rapporteur  répona  :  •  C'est  un  usage  en 
pratique,  il  faut  le  consacrer;  sans  cela  il  y  aura 


des  dissentiments.  »  Pour  mon  compte,  le  me 
permets  de  regarder  ce  motif  comme  insuifisant 
pour  l'introduction  dans  la  loi  d'une  disposition 
très  difficile  dans  sa  rédaction,  puisque  c  est  elle 
qui  a  donné  lieu  à  ce  débat. 

Oh  !  je  comprendrais,  si  l'on  ne  voulait  pas  que 
l'usage  subsistât,  parce  qu'il  serait  immoral  ou 
qu'il  présenterait  des  inconvénients;  je  com- 
prendrais qu'on  s'empressât  de  l'interdire  et 
3u'on  mit  à  cet  égard  une  disposition  expresse 
ans  la  loi.  Mais  si  personne  ne  trouve  d'incon- 
vénients dans  une  espèce  d'acte  hors  de  Tappré- 
dation  publique,  gui  se  passe  uniquement  entre 
le  commissaire-priseur,  qui  n'agit  plus  ici  comme 
commissaire-priseur,  mais  comme  simple  parti- 
culier, et  celui  à  qui  il  vend  un  meuble  et  dont 
il  suit  la  foi,  à  quoi  bon  insérer  dans  la  loi  une 
disposition  pour  donner  une  espèce  de  consul- 
tation pour  dire.  Voilà  un  usage  qui  est  pratiqué 
et  qui  n'a  pas  d'inconvénient;  nous  le  consacrons 
pour  exprimer  qu'il  continuera  à  être  pratiqué. 

Ce  n'est  pas  même  une  disposition  législative; 
car  elle  ne  prescrit  rien.  Son  effet,  et  M.  le  rap- 
porteur l'avoue  lui-même,  son  effet  tend  à  ce 
qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  caractère  de 
1  usage  existant;  et  qu  on  n'en  conteste  pas 
l'exercice.  Mais  ^e  ne  crois  pas  qu'il  soit  bon  de 
faire  une  disposition  pour  un  pareil  effet.  Je  le 
répète,  quand  on  ne  veut  pas  interdire  un  usace, 
il  ne  faut  pas  en  parler  dans  une  loi  nouTelîe; 
il  faudrait  en  parler  au  contraire  si  Ton  voulait 
l'interdire.  Je  termine  en  demandant  la  suppres- 
sion du  paragraphe. 

M.  le  président  Boyer.  M.  le  garde  des 
sceaux  désirerait  que  l'on  concentrât  toute  It 
loi  dans  l'objet  relatif  aux  ventes  des  récoltes 
pendantes  par  les  racines.  Je  serais  parfaitement 
de  son  avis  si  le  litige  qui  a  donné  lieu  à  cette 
loi  s'était  renfermé  dans  cette  limite.  Mais,  prenez 

§arde  au  dissentiment  qui  existe  entre  la  CSour 
e  cassation  et  les  Cours  royales.  Une  loi  a  été 
présentée  par  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même, 
et  dans  laquelle  on  stipulait  formellement  que 
les  greffiers,  les  huissiers  et  les  commissaires- 
priseurs  auraient  le  droit  seulement  de  vendre 
au  comptant,  et  où  l'on  réservait  aux  notaires 
les  ventes  à  terme.  C'est  là-dessus  que  la  dis- 
cussion a  été  la  plus  vive. 

D'un  côté,  les  commissaires-priseurs  et  les 
autres  officiers  ont  dit:  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  empêcher  d'accorder  des  termes  ou  des 
crédits,  et  cette  rédaction  de  la  loi  nous  inter- 
dira les  ventes  à  terme,  même  pour  d'autres 
meubles  que  les  récoltes  pendantes  par  les  ra- 
cines. De  leur  cêté,  les  notaires  ont  dit:  Mieûs 
d'après  la  rédaction  de  la  Chambre  des  députes 
qui  admet  à  la  concurrence  des  ventes  à  terme 
les  greffiers,  les  huissiers  et  les  commissaires- 
priseurs,  ces  officiers  s'ingéreront  dans  des  ventes 
3ui  ne  sont  pas  de  leur  ressort,  et  ils  recevront 
es  stipulations  que  nous  seuls  avons  le  droit  de 
constater.  Ainsi,  par  la  force  des  choses  et 
l'étendue  de  la  contestation,  il  est  devenu  néces- 
saire de  statuer  sur  le  véritable  sens  de  ces 
mots  :  à  terme  y  insérés  dans  la  loi  proposée.  Les 
huissiers,  les  greffiers  et  les  commissaires-pri- 
seurs objectent  ceci  :  «  Nous  sommes  dans  l'usage, 
et  même  dans  l'obligation,  en  quelque  sorte,  de 
vendre  à  terme;  car  sans  cela  nous  ne  trouve- 
rions pas  d'acheteurs  ;  nous  agissons  dans  Tin- 
térêt  au  propriétaire,  sur  qui  retomberaient  les 
conséquences  du  défaut  d'acheteurs.  »  Bh  bien! 
on  a  considéré  qu'il  éuit  bon  de  régulariser  un 
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usage  dont  on  reconnaissait  la  nécessité  ;  et  pour  •  Les  ventes  à  terme  des  mômes  objets  seront 

y  arriver,  on  a  trouvé  convenable  d'insérer  dans  faites  par  les  notaires  seuls,  môme  dans  la  com- 

la  loi  que,  tout  en  vendant  au  comptant,  cepen-  mune  de  la  résidence  des  commissaires-priseurs.» 

dant  il  n'y  avait  pas  d'obstacle  à  ce  que  Tofficier,  (Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

sous  sa  responsabilité  personnelle,  accordât  un  ^j    |    ^|^^„|e  Diibouehage.  Je  demande  la 

crédit;  et  pour  qu  il  ne  s  élevât  pas  de  difficultés,  pj^role 

on  voulut  régulariser  la  chose  par  une  dispo-  ^  j^  „^  ^^^^  adresser  qu'une  simple  observation 

Binon.  Si  la  rédaction  de  la  commission  nest  ^  ^^  Chambre  dans  lintérèt  des  commissaires- 

pas  assez  claire,  j  aurai    honneur  de  proposer  primeurs.  Ils  nous  ont  fait  distribuer  au  commen- 

celle-ci,  qui  rentre  dans  le  même  sens  :  1;^^^^^^^  ^^  ,a  3^2^,,^^  u,^e  note  ^lans  laquelle  ils 

«  U  disposition  du  paragraphe  précédent  ne  ge^bjent  craindre  qu'on  ne  veuille  dans  la  suite 

fait  pas  obstacle  à  ce  que  rofhcier  qui  procède  appliquer  la  loi  à  d^autres  objets  que  les  ventes 

à  une  vente  au  comptant  accorde,  sous  sa  res-  des  récoltes  pendantes  par  les  racines.  Ils  pensent 

ponsabihté  personnelle,  des  crédits  aux  adjudi-  qy,|,  g^^^^  ijécessaire  de  dire  que  la  loi  ne  pourra 

cataires.  »  ^^pç   étendue  aux  ventes  aux  enchères  de  tous 

M.  Barthe.  Cette  disposition  est  tout  à  fait  autres  objets  mobiliers. 

inutile.  Si  elle  a  quelque  portée,  c'est  qu'elle  al-  ^    Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

tère  le  principe  posé  dans  le  premier  paragraphe;  -^^^^^^  ^a  réponse  se  trouve  dans  le  titre  même 

81  elle  n  altère  pas  ce  principe,  il  ne  faut  pas  (j    ,^  j^:      ^^  p^^j^  .  ^^^  relative  aux  ventes  de 

1  insérer,  car  elle  ne  sert  à  rien  \ous  entendez  ^-.^^^^^^  pendantes  par  lei  racines. 

que  les  ventes  à  terme  seront  faites  uniquement  .fit        «    a^  l       u  -^  r»:  v^.,i.,  o^., 

parles  fonctionnaires  qui  peuvent  recevoir  les  ,  >»•  le  vicomte  »«^^««*^«p; 

conventions.    Lorsqu'un    commissaire- priseur  bernent  faire  bien  constater  le  fait.  Maintenant 

vend  un  meuble,  il  devient  débiteur  à  l'instant  'd*  mission  est  remplie, 

môme  à  l'égard  du  vendeur.  Bh  bien,  s'il  arrivait  M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 

que  ce  commissaire  jugeât  convenable  de  prêter  procéder  par  voie  de  scrutin  sur  Ve^isemble  du 

à  l'acquéreur  son  propre  argent,  pour  que  celui-  projet  de  loi. 

ci  le  paie,  tout  cela  n'est  pas  dans  la  loi  ;  c'est  Résultat  du  scrutin  : 

une  convention  à  côté  de  la  loi.  Je  le  répète,  si  v^„,k..,^  a^^o  v/xtonto                    q« 

cette  disposition  avait  de  la  portée,  c'est  qu'elle  x^J^^ll  nh Jinf     ^ 

altérerait  le  principe  adopté  précédemment  ;  si  ^  Cii  hiSes 88 

elle  ne  l'altère  pas,  elle  est  complètement  inutile.  g^   f  !  ^i^?f«  ^ in 

Je  suis  donc  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  *^"*®^  ^^^^^^^ ^" 

et  j'en  demande  la  suppression.  {.Aux  voix!  aux  (La  Chambre  a  adopté.) 

^^^^  •')  M.  le  Préfildent.  Je  reçois  le  meésage  suivant 

M.  lePrésIdent.  Messieurs,  vous  avez  entendu  de  la  Chambre  des  députés  portant  transmission 

les  observations  qu'on  a  faites  pour  et  contre  le  d'une  proposition  de  toi,  adoptée  par  celte  Chambre^ 

paragraphe;  je  vais  le  mettre  aux  voix...  sur  la  caisse  d'épargne.  J'en  donne  lecture  : 
Quelques  voix  :  Quelle  rédaction? 

M.  le  Président.  Celle  de  M.  Boyer  d'abord.  Message. 

Estjelle  appuyée?  (Ouil)  J'en  donne  de  nouveau  .  p^rig  ,g  17  ^j^rs  1835. 

lecture: 

«  U  disposition  du  paragraphe  précédent  ne  ,  Mnnsii^iir  1a  Pr^sidpnt 

fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'officier  qui  procède  à  Monsieur  le  Fresiaent, 

une  vente  au  comptant  accorde,  sous  sa  respon-  .  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 

sabilité  personnelle,  des  crédiu  aux  adjudica-  14  mars,  a  adopté  une  proposition  sur  les  caisses 

taires.  »  d'épargne. 

(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.)  «  J'ai  l'honneur  de  vous  la  transmettre  par 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  la  ré-  ""  message,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en 

daction  à  laquelle  la  commission  a  adhéré,  et  qui  <ion»er  communication  à  la  Chambre  des  pairs, 

remplacerait,  par  la  disposition  suivante,  le  der-  ,  •  Agréez,  Monsieur  le  Président,  1  assurance, 

nier  paragraphe  de  l'article  :  ^^  ™a  très  haute  considération. 

«  Ne  sont  pas  considérées  comme  ventes  à  ^  t^  Président 

terme  les  adjudications  pour  lesquelles  auront  ' 

été  accordés  des  crédits  par  l'officier  ministériel  «  Signé  :  Dupin.  » 
seul,  et  sous  sa  responsaoilité  personnelle.  » 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.)  proposition  de  loi. 

M.  le  Président.  Par  suite  du  rejet  des  deux 

rédactions  proposées  pour  former  le  troisième  Rapports  du  Trésor  public  avec  les  Caisses 

paragraphe,  1  article  unique  du  projet  de  loi  se  d: Epargne. 
trouve  réduit  aux  deux  paragraphes  suivants  : 

•  Art.  1*'.  Les  caisses  d'épargne  autorisées  par 

Article  tJNiouE.  ordonnances  royales  sont  admises  à  verser  leurs 

fonds  en  compte  courant  au  Trésor  public. 

«Les  ventes  publiques  au  comptant  des  récoltes  •  Art.  2.  11  sera  bonifié  par  le  Trésor  public, 

pendantes  par  les  racines  et  des  autres  objets  aux  caisses  d'épargne,  un  intérêt  de  quatre  pour 

adhérents  au  sol,  et  destinés  à  en  être  détachés,  cent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé 

seront  faites  en  concurrence,  et  aux  choix  des  par  une  loi. 

parties,  par  les  notaires,  les  greffiers,  les  huis-  «  La  retenue  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  par  les 

siers  et  les  commissaires-priseurs,  sans  préjudice  administrations  desdites  caisses,  pour  irais  de 

du  droit  exclusif  attribue  à  ces  derniers  dans  la  loyer  et  de  bureau,  ne  pourra  excéder  un  demi 

commune  de  leur  résidence.  pour  cent. 
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•  Art.  3.  Les  statuts  ne  [lourront  autoriser  les 
déposants  à  verser  aux  caisses  d'épargne  plus 
de  300  fr.  par  semaiae. 

'  Art.  4.  Dans  aucun  cas  ta  totalité  des  verse- 
ments, pour  le  compte  du  mËme  déposant,  ne 
fiourra  excéder  3,000  fr.  1!  ne  sera  bonifié,  sur 
es  sommes  qui  excéderaient  ce  maximum,  au- 
cun intérêt  provenant  de  l'accumulation  des  in- 
térêts. 

-  Si,  pour  verser  au  delà  de  3,000  fr.,  le 
même  individu  déposait  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne  sans  avertissement  préalable  k  cha- 
cune de  ces  caisses,  il  perdrait  l'intérêt  de  tous 
ses  versements. 

«  Art.  b.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  pour 
les  cas  de  maladies,  d'infirmités  ou  de  vieil- 
lesse, formées  entre  ouvriers  ou  autres  indivi- 
dus appartenant  à  une  même  profession,  et 
dûment  autorisées,  seront  admises  à  déposer 
tout  ou  partie  de  leurs  fonds  dans  la  caisse 
d'épargne.  Cliacune  de  ces  sociétés  pourra  dé- 
poser jusqu'à  la  somme  de  6,OU0  fr. 

■  Art.  6. 11  sera  délivré  à  chaque  déposant  un 
livret  en  son  nom,  sur  lequel  seront  enregistrés 
tous  les  versements  et  remboursements. 

Faculté  de  tramfert  d'une  CaUte  à  l'autre. 

«  Art.  7.  Tout  déposant  qui  change  de  rési- 
dence pourra  faire  transférer  ses  fonds  d'une 
caisse  à  une  autre. 

■  Les  formalités  relatives  à  ce  transfert  seront 
réglés  par  le  ministres  des  finances. 

Imniunilés,  avanlaget  et  garanties  accordét  aux 
Caistet  d'épargne. 

■  Art.  S.  Seront  exempts  des  droits  de  timbre 
les  registres  et  livrets  à  l'usage  des  caisses  d'é- 
pargne, ainsi  que  les  quittances. 

X  Art.  9.  Dans  le  cas  où,  d'après  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  la  succession  d'un  déposant 
serait  dévolue  h  l'Iitat,  sou  dépdt  sera,  de  droit, 
acquis  à  la  caisse  d'épargne  pour  en  accroître 
le  fonds  capital,  sans  [iréjudice  toutefois  des 
droits  des  créanciers. 

•  ArL  10.  Les  dispositions  de  l'article  910  du 
Code  civil  sont  applicables  aux  caisses  d'é- 
pargne. 

•■  Art.  11.  Les  formalités  prescrites  par  les 
articles  â6l  et  269  du  Code  de  procédure,  et  par 
le  décret  impérial  du  18  aotU  1807,  relativement 
aux  saisies-arrêts,  seront  applicables  aux  fonds 
déposés  dans  les  caisses  d'épargne. 

1  Art.  12.  Il  sera  rendu  chaque  année  aux 
Chambres,  par  le  ministre  du  commerce,  un 
compte  spécial  de  toutes  les  opérations  des 
caisses  d  épargne.  Ce  compte  sera  suivi  d'un 
état  général  des  sommes  votées  ou  données  par 
les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux 
et  les  citoyens,  pour  subvenir  au  service  des 
frais  des  caisses  n'épargne.  > 

M.  I«  PrésideHl,  cette  lecture  terminée,  or- 
donne, aux  termes  de  l'article  13  du  réfilemenl, 
l'impression  et  la  distribution  à  domicile  de  la 
proposition  de  loi. 

La  Chambre,  conformément  à  l'article  14  du 
même  règlement,  décide  que  celte  proposition 
de  loi  sera  examinée  dans  les  bureaux,  après- 
demain  Jeudi  19  du  courant. 

Elle  ajourne  sa  discussion  en  assemblée  gé- 
nérale au  même  jour,  à  l'issue  des  bureaux. 

(La  Béance  est  levée  k  3  heures.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  19  mari  1835. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Bxamen  du  projet  de  loi  relatif  aux  cai 
d'épargne. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1°RenouveUementdeB  bureaux  formés  le  i' 
vrier  dernier; 

2°  Communication  du  gouvernemeat; 

3"  Discussion  ou  nomination  d'une  como 
sion  pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  i 
caisses  d'épargne; 

4°  Rapport  de  la  commission  spéciale  chai 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aax  a 
butions  municipales; 

5°  Rapport,  s  il  y  a  lieu,  du  comité  des  | 
tions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    U.     DUPIN. 


Séance  du  mardi  17  r 


■  1835. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  dei 

Le  procès -verbal  de  la  séance  du  lundi  16o 
est  lu  et  adopté. 

U  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'uD 
vrage  intitulé  :  Grammaire  nationale,  offert 
l'un  des  auteurs,  ilf.  Beikerelle  aîné,  emplo] 
ta  bibliothèque  particulière  du  roi  au  Louvr 

(La  Chambre  ordonne  la  mention  au  pro 
verbal  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque.) 

U.  le  Présldeat.  L'ordre  du  jour  est  la 
cuiiion  du  Vroiel    de  loi  portant   demanda  i 
crédit  de  250,000  (r.  pour  subvenir  aux   iép» 
néceisiiêet  par  la  préience  d»  chaléra-mor 
ManeUU. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article  unique  : 

>  Il  est  accordé  au  ministre  du  comme 
sur  l'exercice  1835,  un  crédit  extraordinain 
260,000  fr.  pour  faire  face  aux  dépenses  ré 
tant  des  mesures  à  prendre  et  aes  secoui 
distribuer  pour  combattre  la  propagation 
épidémies.  » 

M.  le   général  Delort  a  la  parole,   noD 
combattre  le  projet,  mais  {wur  parler 
projet. 

M.  le  général  Delarl.  Messieurs,  je  remei 
MM.  les  ministre  du  roi  de  la  promptitude  a 
laquelle  ils  vous  ont  apporté  le  projet  de  loi 
lequel  vous  allez  voter.  Je  félicite  l'hoDora 
rapporteur  de  votre  commission  d'avoir 
donner  dans  cette  circonstance  k  ses  estimai 
compatriotes,  dont  il  est  chéri  et  honoré)  i 
nouvelle  preuve  de  son  lèle  civique. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  m'asso* 
à  la  manifestation  de  ces  sentiments.  Après 
glorieux  événements  de  Juillet,  nomme  pai 
roi,  dont  je  n'avais  pas  encore  eu  te  bonb 
d'approcher,  au  commandement  de  la  8'  d 
sion  militaire,  j'ai  réussi  à  ta  préserver  de  I 
esprit  de  réaction,  et  &  y  faire  régner  la  n 
parfaite  tranquillité;  un  si  rare  bonheur,  j'ai 
a  le  dire,  je  dois  à  la  confiance  que  m'ont  ti 
jours  témoignée  les  Marseillais.  Les  adieux  ( 
chants  que  j'ai  re^us  de  la  garde  natioDale. 
moment  où  je  suis  venu  sié^rsur  tes  ban 
cette  Chambre,  m'ont  inspiré  ta  plus  t 
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connaissance.  Aussi,  mes  regards  se  sont  atta-  observation  à  faire  :  les  secours  accordés  par  le 
chés  avec  une  constante  sollicitude  sur  les  desti-  gouvernement  ne  sont  pas  demandés  seulement 
nées  de  cette  importante  cité;  aussi  j*ai  appris  pour  les  personnes  indigentes,  mais  encore  pour 
avec  une  inexprimable  satisfaction  qu'à  une  organiser  un  service  punlic  de  bureaux,  et  pour- 
époque  mémorable,  la  garde  nationale  de  cette  voir  aux  honoraires  des  médecins  envoyés  sur 
ville,  qui  avait  été  réorganisée  sous  mes  yeux,  les  lieux  où  l'épidémie  se  déclare, 
a  montré  fidélité  à  ses  serments  et  dévouement  (L'amendement  de  M.  Auguis  n*est  pas  ap- 
au  roi.  Depuis,  je  n'ai  pas  appris  avec  une  moins  puy^  ) 

vive  joie  que  le  commerce  de  cette  viUe  était  de  (L'article  de  la  commission,  mis  aux  voix,  est 

plus  en  plus  florissant...  adopté.) 

Voix  à  gauche  :  A  la  question  !  au  projet  de  loi  î  On  procède  au  scrutin  secret  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  i^éBéral  Delort.  Marseille  n'oubliera  En  voici  le  résultat  : 

Sas,  Messieurs,  que  c'est  à  l'état  de  paix  qu'elle  v^^k-^  ^^a  «^♦««f»              o:;q 

oit  les  immenses  bienfaits  dont  elle  jouit  ;  elle  Nombre  des  votants 2o9 

n'oubliera  pas  que  c'est  à  lasagesse  du  roi  et  de  I^5^.?I1  hi^nM^^^^ ô:;/.    " 

son  gouvernement  qu'elle  doit  cet  état  de  paix  ^"|f^  ni^?pi     ^ 

Sjil'afaitparveniràundegrédeprosDéritéjusque-  ijouies  noires o 

inconnu.  Elle  n'oiibliera  pas  que  des  le  moment  (La  Chambre  a  adopté.) 

où  un  fléau  qui  a  déjà  porté  le  deuil  dans  tant  ^   ,    Prëaldcnt.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 

de  familles  françaises  est  venu  interrompre  le  ^^^  ,^  discussion  du  projet  de  loi  relatif  â  la 

ITi  i^A'!  l?fL^'^lt'^}îJ^^^^^^  riiponsabim  des  minutres  et  des  autres  agUts  du 

de  lui  prodiguer  les  premiers  secours  avec  une  «^,;.,^^-                                                ^ 

généreuse  bonté.  ^^''''''''^' 

Ainsi  la  reconnaissance  fortifiera  dans  le  cœur  ^^  .    ^^»^r.^»nhiiuA  //^.  ^,we/-^, 

des  Marseillais  leur  attachement  au  roi  et  leur  ^^  ^  responsabUité  des  mmulres. 

dévouement  à  des  institutions  constitutionnelles  „  ^^^  ^er.  Les  actes  émanés  du  roi,  dans  l'exer- 

q^ui  ont  commencé  pour  eux  1  ère  d  une  prospé-  ^ice  de  l'autorité  royale,  ne  sont  exécutoires  que 

rite  qui,  comme  je  viens  de  le  dire,  est  moule.  gQ^g  j^  responsabilité  d'un  ministre. 

J'espère  que  la  Chambre,  partageant  la  soUici-  «  Quiconque  fait  exécuter  un  acte  émané  du 

tude  du  roi,  s'associera  au  projet  de  loi  qui  a  roi   dans  Pexercice  de  l'autorité  royale,  non 

pour  but  d'arrêter  les  progrès  d'un  mal  si  con-  contresigné  par  un  ministre,  est  personnellement 

tagieux.  J'espère  qu'elle  le  votera  à  l'unanimité;  responsable  de  son  exécution.  » 

c'est  par  de  tels  actes,  Messieurs,  que  les  trois  La  commission  propose  d'ajouter  les  deux  pa- 

pouvoirs  institués  par  la  Charte  accompliront  la  ragraphes  suivants  : 

haute  mission  dont  ils  sont  chargés.  Ils  l'accom-  «  Chaque  ministre  est  responsable  des  actes 

pliront  mieux  que  par  ces  débals  orageux  qui  par  lui  contresignés. 

n'apprennent  rien  à  personne,  qui  ne  font  qu'ir-  «  Tous  les  ministres  sont  collectivement  res- 

riter  les  passions,  ranimer  les  coupables  espé-  pensables  des  mesures  générales  de  gouverne- 

rances  des  partis,  et  ne  servent,  selon  moi,  qu'à  ment  auxquelles  ils  ont  concouru.  » 

n^îff  iîfo  ^tn„?"î!?.rf  pfnl'^n^/.hl'^^iliifi'Si?  M.  Gul.ol,  ministre  de  Vinstruction  publique. 

Sais  Sont  S  vouS  aûe  fes  ÏÏnts  éâS^^  Le  çouverneient  adhère  aux  deux  par^agra^es 

StrenTS.Ké?Tden^^^^^  addW^^  proposés  par  la  commission, 

et  plus  profitables  au  pays.  Je  vote  pour  le  projet  ".  le  Présldeat.  M.  Rauler  propose  a  ajouter, 

de  loi                                            r           r    j  après  le  deuxième  paragraphe  de  1  article  pro- 

M.  le  Pré»M«iit.  Je  vais  mettre  l'article  aux  Po^é  par  le  gouvernement,  les  mots  :      , 

vnir      ■^■^^■■"^"•'  •"'  ""=  """■<•";  ittiHviD  oua  ,  y  ^^^  poursuivi  et  puDi  comme  s  il  était 

w    .        .     .    j          j    .           .  ministre,  v  (Rumeurt.) 

f  a"^  Âl!!-  ^^f"„*ilV„Y°itz.,.  ™«Hfi  M.  S«.>«l,  rapporteur.  Si  l'amendement  est 

Je  demanderai  d  apporter  une  l&çère  modifi-  appuyé,  je  demande  à  le  combattre, 

cation  à  la  rédaction  de  cet  article.  Je  proposerai  »,    „     .        ,     .         •    ,            •    ■      j 

de  le  rédiger  de  la  manière  suivante  :  .  "•  Ranler.  Je  demande  la  permission  de 

.  Il  est  accordé  au  ministre  du  commerce,  sur  ^o""»'"  quelques  explications  pour  démontrer  à 

l'exercice  de  1835.  un  crédit  extraordinaire  de  '*  Chambre  que  1  amendement  que  je  propose, 

250,000  francs,  pour  venir  au  secours  des  per-  etqui  insiste  dans  quelques  mots  ajoutés  à  I  ar- 

sonnes  indigentes  atteintes  du  choléramorbus.  »  "•''''  "li  u°,','  \'.''e  *°9P'r              .    . 

Il  me  semble  que  la  rédaction  de  l'article.  En  effet  larliclel"  s  exprime  ainsi  : 

faite  de  la  sorte,  serait  tout  à  fait  en  harmonie  „  *  .Le?. actes  émanés  du  roi  dans  l  exercice  de 

avec  le  titre  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré-  autorité  royale,  ne  sont  exécutoires  que  sous 

gg^^g                  '^   *                                   *^  la  responsabilité  d  un  ministre. 

Dans  le  litre  de  ce  projet,  il  est  parlé  du  cho-  f  Quiconque  fait  exécuter  un  acte  émané  du 
léra-morbus,  et  l'article  est  rédigé  de  telle  sorte  «'.  dans  Pexercice  de  1  autorité  royale,  non 
qu'on  pourrait  employer  ces  Mimmes  à  toute  contresigne  par  un  ministre,  est  personnelle- 
autre  destination  qu'à  porter  secours  aux  per-  ment  responsable  de  cette  exécution.  . 
sonnes  atteintes  du  chloléra.  Vous  voyez.  Mes-  }f  1<"  »  P?"'  ^^\^^  la  responsabilité  des  mi- 
sieurs,  que  nous  arrivons  au  même  but,  mais  ««'«"«f  «*  ^^  *"tres  agents  du  pouvoir.  Le 
d'une  maniée  plus  précise  et  plus  explicite.  Jf  «' de  lir^rSet'  ^MoSmoi^ZM 

M.  Duehâtel,  ministre  du  commerce.  Je  ne  tion  qui  est  extrêmement  répréhensible.  Je  de- 

veux  dire  qu'un  mot.  Dans  le  projet  qui  vous  mande  maintenant  où  est  la  pénalité,  où  est  la 

est  présenté,  la  rédaction  est  la  même  que  celle  sanction  contre  celui  qui  se  permet,  malgré  la 

qui  a  été  adoptée  pour  le  crédit  de  2  miUions  défense  de  la  loi,  d'exécuter  un  acte  de  fa  na- 

en  183?.  lure  de  celui  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  n'est  pas 

M.  Reyaard,  rapporteur,  il  y  a  de  plus  cette  contresigné  par  un  ministre. 
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Aucune  sanction  pénale  de  cette  espace  n'existe 
dans  nos  lois;  cependant  la  disposition  du  para- 
graplie  2  de  l'arlicle  1"  est  absolument  vaine. 
Si  1  on  n'y  fait  pas  l'addition  queje  propose,  il  en 
résultera  l'impunilé  de  ceux  qui  auraient  fait 
exécuter  des  actes  émanés  du  roi  sans  le  contre- 
seing de  ministres. 

Dira-t-on  qu'on  assimilera  le  coupable  aux 
ministres?  Je  le  veux  bien,  mais  il  faut  que  la 
loi  s'exprime;  car  à  moins  de  l'exprimer,  aucun 
juge  n'osera  condamner  celui  qui  aura  cummis 
l'acte  dont  il  s'agit  :  à  moins  d  adopter  l'amen- 


Messieurs,  je  vous  le  demande:  puisqu'on  sup- 
pose que  la  religion  du  monarque  peut  Mre  sur- 
prise, et  qu'on  peut  lui  arracber  (si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi)  des  ordres  contraires  à  la  sûreté 
du  pays  ou  au  bien  de  l'Btat,  il  faut  arriver  à 
une  autre  supposition,  c'est  celle-ci  :  ((ue  l'acte 
peut  être  commis  par  un  autre  qu'un  minisire,  et 
c'est  en  effet  cetiue  fait  le  projet.  Mais  pour  cela 
même  il  faut  établir,  pour  ce  cas.  une  sanction 
pénale,  expressive  de  ces  moiils.  Je  ne  vois 
réellement  pus  comment  on  voudrait  pri'teudre 
que  la  disposition  que  je  propose  est  superllue 
ou  inutile.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

H.  6nla*l,  m'miitre  de  i' intime tion  pabli^ae. 
Messieurs,  la  Charte  n'applique  la  responsabilité 
dont  il  s'agit  dans  cette  loi  qu'aux  ministres.  Il 
ne  saurait  être  au  pouvoir  de  personne  de  se 
faire  ministre,  pour  ainsi  dire,  de  s'assimiler  â 
la  situation  des  ministres,  en  commettant  un 
acte  qui  n'appartient  qu'à  eux.  Si,  comme  le  dit 
l'honorable  préopinant,  il  n'y  avait  dans  notre 
législation  commujie  aucune  disposition  qui  s'ap- 
pliquât à  ce  genre  de  délit,  il  faudrait  faire  un 
article  de  loi  pour  le  prévoir  et  le  punir.  Mais  je 
lis  dans  le  Code  pénal  l'article  258,  qui  dit  : 

■  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans 
des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou 
aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans, 
sans  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte 
porte  le  caractère  de  ce  crime,  » 

M.  RéalIer-DauiaB.  Mais  ce  n'est  pas  cela! 

M.  fiuiiol,  minUlre  de  t'irulruction  publique. 
Eh  bien  !  si  en  effet  ce  n'était  pas  cela,  si  cet  ar- 
ticle ne  s'appliquait  pas  exactement  au  cas  dont 
il  s'agit,  tout  ce  qui  en  résulterait,  c'est  qu'il  a 
besoin  d'être  modidé,  qu'il  y  a  îles  dispositions 
nouvelles  à  introduire  dans  notre  législation. 
Mais  évidemment  on  ne  saurait  assimiler  i.  un 
ministre  quiconque  a  fait  exécuter  un  acte 
émané  du  roi,  non  contresigné  par  un  ministre, 
et  lui  attribuer  tous  les  droits  ou  lui  imposer 
toutes  les  charges  de  la  siination  ministérielle. 

S'il  y  a  lieu  à  modilier  notre  tégislalioii  qu'on 
fasse  a  ce  sujet  une  proposition  spéciale,  qui 
sera  l'objet  d'un  examen  particulier. 

M.  Réaller-Dnmas.  Je  n'ai  qu'une  simple 
observation  à  soumettre  &  la  Chambre. 

Quelle  que  soit  la  réponse  que  vient  de  faire 
U.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  il  n'en 
est  pas  moins  constant  qu'il  y  a  une  lacune  dans 
la  loi.  Je  n'admets  pas  r.imendement  qui  vient 
d'être  proposé  par  l'honorable  .M.  Kauter,  mais 
Je  dis  que  l'article  est  incomplet,  et  je  ne  veux 
pas  qu  un  préfet,  par  exemple,  qui  exécutera 
un  ordre  verbal  ({ui  lui  aura  été  donné,  je 
suppose,  par  le  roi,  je  ne  veux  pas  qu'on  l'assi- 
mile aux  ministres  responsables. 

Je  demande  qu'elle  sera,  dans  es  cas,  la  peine 


qui  lui  sera  appliquée,  et  quel  sera  le  tribuntl 
qui  l'appliquera. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  tribunaux  ordinaires 
seront  compétents.  Le  seraient-ils,  qu'ils  ne 
trouveraient  dans  notre  législation  aucune  peine 
à  appliquer.  L'article  258,  que  j'ai  soub  les  yeux, 
ne  serait  pas  applicable  au  préfet  qui  agirait  en 
vertu  d'un  ordre  verbal  qui  lui  aurait  été  doané 
par  le  roi,  et  qui,  par  conséquent,  n'aurait  pas 
eu  la  sanction  de  la  signature  d'un  ministre. 

Eh  bien  !  je  dis  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
pas  de  peine  à  infliger  à  ce  fonctionnaire  public. 

Je  n  admets  donc  pas  l'amendement  de  mon 
honorable  collègue;  mais  je  dis  qu'il  y  a  une 
lacune  dans  ta  loi,  et  Je  supplie  la  commission 
d'ajouter  une  disposition  qui  la  fasse  dispa- 
raître. 

M.  Uufanre.  J'adopte  complètement  les  ob- 
servations soumises  tout  à  l'heure  à  la  Chambre 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  H 
est  évident  que  l'autorité  royale,  son  inriola- 
bililé,  ne  peuvent  avoir  d'égide  que  la  responsa- 
bilité ministérielle  :  il  est  impossible  de  la  mettre 
à  couvert  derrière  la  responsabilité  de  toijte 
personne  qui  n'est  pas  ministre.  Bn  conséquence, 
il  ne  suffit  pas  de  dire,  comme  l'a  dit  le  projet 
du  gouvernement,  que  quiconque  exécutera  ou 
fera  exécuter  un  acte  émané  du  roi  sers  per- 
sonnellement responsable;  ce  n'est  pas  faire 
autre  chose  que  de  substituer  la  responsabilité 
de  quiconque  n'est  pas  ministre  &  celle  des 
ministres. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Rauter  est  la 
rigoureuse  conséquence  de  l'article,  tel  qu'il  est 
présenté  dans  le  projet  de  loi.  Il  est  évident, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'iostruction 

Siublique,  qu'il  y  a  une  lacune  dans  la  loi,  qu'il 
aut  une  peine  particulière,  appliquée  &  cet 
faits  spéciaux  d'exécution  d'un  acte  émané  du 
roi.  et  non  contresigné  par  un  ministre.  Sans 
cette  précaution,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
constitutionnel;  c'est  dans  celte  vue  que,  d'ac- 
cord avec  mes  honorables  collègues ,  je  pro- 
Sose  la  rédaction  suivante,  qui  remplacerait  le 
euxiëme  paragraphe  de  l'article  1"  : 

•  Quiconque  fera  exécuter  un  acte  émané  du 
roi  dans  l'exercice  de  l'autorité  royale  oon 
contresigné  par  un  ministre,  sera  puni  de  la 
dégradation  civique,  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  auxquelles  la  nature  de  ces  actes 
pourrait  donner  lieu.  •■ 

J'ai  pris  la  dégradation  civique  comme  peiae, 
parce  qu'il  est  juste  que  la  nature  de  la  peine 
soit  d'accord  avec  la  nature  du  délit,  et  que 
dans  nos  lois,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  empiétement 
de  pouvoir,  c'est  par  la  dégradation  civique  qu'on 
le  punit;  voilà  pourquoi  cet  acte,  que  nous 
reconnaissons  tous  comme  coupable,  me  paraît 
devoir  être  puni  de  la  dégradation  civique. 
Tels  sont.  Messieurs,  lesnioti^  de  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  Char«aianle.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  présenter  une  observalionà 
rai>|)Ui  de  ce  que  vient  de  dire  notre  honorable 
collègue.  L'article  167  du  [k)de  pénal  dédare  que 
toutes  les  forfaitures  pour  lesquelles  la  toi  ne 
porte  pas  de  peine  plus  grave  sont  punies  de  la 
dégradation  civique. 

Ainsi,  voilà  le  principe  de  l'ameodement  pro- 
posé par  l'honorable  M.  Dufaure. 

M.  Ranier.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'amende- 
ment de  M.  Dufaure. 

M.  Jab«r4.  Je  suis  d'accord,  quant  au  fond 
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avec  rhonorable  M.  Dubure;  mais  il  est  un 
point  sur  lequel  je  ne  saurais  partager  son  avis, 
c'est  sur  la  nature  de  la  peine  qu'il  convient  de 

iironoRcer  contre  ceux  qui  auraient  exécuté  ou 
ait  exécuter  un  ordre  du  roi  non  contresigné 
par  un  ministre.  Remarquez  que  l'amendement 
de  U.  DuTaure  s'applique  non  seulement  aux 
ronctionnaires  publics,  mais  aux  simples  parti- 
culiers. Quelle  peine  réclame-t-îl  contre  ces 
derniers?  La  peine  de  la  dégradation  civique, 
c'est-à-dire  une  peine  infamante.  Quant  à  moi, 
Uessieur»,  je  crois  qu'une  distinction  doit  être 
établie  entre  les  ronctionnaires  publics  et  les 
simples  particuliers.  H  ne  peut  y  avoir  forfaiture 
pour  les  simples  particuliers.  En  eUet,  Messieurs, 
veuillez  remarquer  dans  quelle  position  ils  se 
trouvent  quand  ils  se  rendent  coupables  de  faits 
qui  ont  un  caractère  politique.  Ils  peuvent  l'être, 
aux  termes  du  Code  pénal,  soit  en  falsifiant  des 
billets,  soit  en  acbetant  ou  en  vendant  des  suf- 
frages. Dans  ces  diverses  hypothèses,  ils  ne  sont 
pas  punis  de  la  dégradation  civique,  ils  sont 
punis  d'une  simple  peine  correctionnelte  El 
cependant  la  conduite  des  particuliers  qui  falsi- 
fient des  billets  dans  les  élections,  achètent  et 
Tendent  des  suffrages,  est,  aux  yeux  de  la  morale, 
de  la  politique,  plus  criminelle  que  celle  du 
citoyen  qui  exécute  un  ordre  du  roi  non  contre- 
signé par  un  ministre. 

Voici  dans  quels  termes  je  vous  proposerai  de 
sous  amender  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté : 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  exécute  ou  qui 
fait  exécuter  un  acte  émané  du  roi  non  contre- 
signé par  un  ministre,  est  coupable  de  forfaiture 
et  puni  de  la  dégradation  civique. 

•  Toute  autre  personne  coupable  des  faits 
énoncés  au  paragraphe  précédent  sera  punie  des 
peines  prévues  par  l'article  42  du  Code  pénal, 
sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  y  a 
lieu.  ■ 

H.  Galx»t,  minittre  dé  Vinttrvction  publique. 
Il  est  évident,  d'après  la  discussion  qui  s'élève, 
qu'il  y  a  1&  une  question  nouvelle  et  compliquée 
qui  doit  être  résolue  d'une  manière  différente, 
suivant  la  qualité  des  personnes,  et  peut-être 
aussi  suivant  la  nature  des  actes;  car  il  peut  v 
avoir  tel  cas  où  ce  soit  un  acte  très  grave  que 
d'avoir  fait  exécuter  un  ordredu  roi  non  contre- 
signé par  un  minisire,  et  tel  cas  où  ce  soit  un 
acte  beaucoup  moins  f;rave. 

Je  demande  donc  simplement  le  renvoi  de  cet 
article  k  la  commission. 

M.  le  Président.  Il  faut  remarquer  que  dans 
l'article  que  l'on  discute  en  ce  moment,  il  n'est 
question  que  de  déclarer  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité; on  ne  s'occupe  pas  de  la  pénalité. 
Ainsi  on  pourrait  laisser  l'article  tel  qu  il  est,  et 
envover  loger  la  pénalité  dansi  une  disposition 
subséquente. 

Ptu$ieurt  voix:  Ouil  oui!  Le  renvoi  à  la  com- 
mission! 

M.  le  PréBldeal.  On  ne  peut  pas  établir  un 
droit  sans  une  sanction  quelconque. 

M.  Saaiel,  rapporUur.  D'après  te  désir  mani- 
(eslé  par  le  gouvernement  Ini-même,  le  rappor- 
teur est  obligé  d'appuyer  le  renvoi  à  la  commis- 
sion; car  il  ne  peut  pas  prendre  sur  lui  seul  et 
sur  son  opinion  persontielle  la  décision  d'une 
telle  question. 

Je  veux  donc  simplement  faire  remarquer  que 
l'intention  de  la  commission  a  été  de  ne  pas 


s'occuper  de  la  pénalité,  elle  a  voulu  seulement 
poser  la  règle  de  la  responsabilité.  Ainsi,  le 
iirinctpe  est  bien  simple,  il  faut  toujours  que 
l'inviolabilité  royale  existe,  c'est-à-dire  que  la 
Couronne  soit  couverte.  Il  faut  toujours  aussi 
que  les  droits  généraux  et  les  droits  spéciaux 
soient  garantis.  La  responsabilité  ministérielle 
en  est  le  moven;  mais  lorsque  quelqu'un  a  jugé 
à  propos,  sans  être  ministre  et  par  conséquent 
sans  en  avoir  le  droit,  de  faire  exécuter  un  orlre 
du  roi,  comme  le  roi  ne  peut  pas  être  respon- 
sable, nous  avions  posé  l<;  principe  que  celui 
qui  se  livre  à  un  acte  de  cette  nature  est  con- 
sidéré comme  s'il  en  était  l'auteur,  et  que  par 
conséquent  il  répond  de  toutes  les  conséquences 
civiles  ou  criminelles  que  peut  entraîner  la 
nature  de  l'acle. 

Ce  principe  est  incontestable,  et  l'honorable 
M.  Duiaurc  ne  le  conteste  pas  non  plus. 

Mais  on  demande  qu'il  soit  ajouté  qu'indépen- 
damment de  la  responsabilité  de  l'acle  et  de  ses 
conséquences,  responsabilité  qui  est  tout  en- 
semble civile  et  criminelle  suivant  la  nature  de 
l'acte  lui-même,  le  seul  fait  d'avoir  fait  exécuter 
un  ordre  du  roi  non  contre-signe  par  un  ministre, 
quand  même  le  fait  ne  serait  pas  en  lui-même 
criminel  et  dommageable,  soit  considéré  comme 
un  délit. 

Eh  bien!  cette  proposition  doit  appeler  la 
délibération  de  la  commission,  parce  qu'en 
effet,  suivant  la  qualité  des  personnes  et  la 
nature  des  faits,  il  peut  être  important  de  gra- 
duer la  peine. 


M.  Charlea  Conte.  Je  demande  à  faire  une 

observation. 

Uessieurs,  la  question  qui  s'agite  me  parait 
excessivement  grave,  car  c  est  de  cette  question 
que  dépend  en  quelque  soUe  la  nature  de  notre 
gouvernement. 

Je  vous  prie  de  considérer  que  si  un  ordre 
émané  de  1  autorité  royale  pouvait  avoir  quelque 
eiïet  sans  le  contre-seing  d'un  ministre,  il  peut 
arriver  telle  circonstance  où  l'autorité  des  mi- 
nistres sera  purement  illusoire.  Je  suppose  qu'un 
ordre  émané  de  l'autorité  royale  arrive  a  un 
ambassadeur,  à  un  général  ou  à  un  préfet.  Bh 
bien!  que  deviendra  Je  ministre?  que  deviendra 
le  ministère  tout  entier,  alors  que  des  agents 
recevraient  directement  des  ordres  de  l'autorité 
royale,  tandis  que  la  responsabilité  retomberait 
sur  lui? 

Remarquez  que  s'il  n'y  avait  pas  une  peine 
spéciale  appliquée  au  seul  de  l'exécution,  indé- 
pendamment de  la  criminalité  de  l'acte,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  substituer  des  ministres 
secrets  aux  minisires  patents;  il  est  évident  qu'il 
pourrait  y  avoir  par  ae  là  le  ministère  officiel 
un  autre  ministère  occulte.  Eh  bien!  c'est  ce 
que  je  ne  comprends  pas.  Il  faut  qu'un  acte 
émané  de  l'autorité  royale  et  relatif  au  gouver- 
nement, soit  nul  de  plein  droit  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  contresigné  par  un  ministre;  et  ce  n'est 
qu'à  celte  condition  que  vous  pouvez  avoir  un 
gouvernement. 

M.  ThII.  On  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  de  la 
commission. 

M.  le  l'réaMeal.  L'article  1"'  sera-t-il  ren- 
voyé tout  entier? 

M.  S*Biel,  rapporlcur.  On  pourrait  statuer 
sur  le  principe  de  la  responsabilité  des  ministres, 
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et  alors  on  mettrait  aax  voix  les  premiers  para- 
graphes, qui  sont  tout  à  fait  indépendants  de 
celui-là. 

M.  le  Président.  Mais  vous  ne  savez  pas 
jusqu'à  quel  point  Tamendement  peut  modifier 
rarticle  entier.  11  est  possible  qu  il  résulte  de 
Totre  rédaction  nouvelle  que  le  paragraphe  2 
devint  le  4",  parce  que  vous  jugeriez  nécessaire 
de  séparer  ce  qui  regarde  les  ministres  de  ce 
qui  concerne  celui  qui  usurpe  leurs  fonctions. 

M.  Saniet,  rapporteur.  Je  m'en  rapporte  à  la 
Chambre. 

M.  Dabois  (de  la  Loire- Inférieure).  Je  vois  un 
amendement  de  M.  de  Sade,  qui  est  imprimé. 
M.  de  Sade  Tabandonne-t-il? 

M.  de  Sade.  Je  n'abandonne  pas  mon  amen- 
dement; mais  après  quelques  représentations  qui 
m'ont  été  faites,  il  sera  reproduit  sous  la  forme 
d'un  article  additionnel. 

M.  Cîaiioty  ministre  de  Vinstruction  publique. 
On  le  placera  à  la  fin  de  la  loi. 

M.  de  Sade.  Vous  sentez  bien  que  si  Tarticle 
additionnel  était  adopté,  la  Chambre  pourrait  le 
placer  dans  telle  partie  de  la  loi  qu'elle  voudrait. 

M.  Salnl-Mar<^€ilrardln.  Je  demande  à 
faire  une  observation.  11  est  visible  que  le  para- 
graphe sur  lequel  la  discussion  vient  de  s'élever 
ne  s'applique  pas  aux  ministres,  tandis  que  les 
autres  paragraphes  s'appliquent  aux  ministres. 

Je  demanderai  avec  M.  Sauzet  que  ce  soit 
seulement  le  paragraphe  relatif  aux  personnes 
qui  usurpent  des  fonctions  ministérielles  qui 
soit  renvoyé  à  la  commission. 

M.  le  Préuldent.  La  Chambre  entend-elle 
renvoyer  l'article  entier  à  la  commission?  (Oui  ! 
oui!) 

M.  ¥atoa(.  Il  serait  à  désirer  que  cela  fût 
l'objet  d'un  article  particulier;  par  conséquent, 
on  pourrait  discuter  les  autres  paragraphes. 

M.  Cîalzot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
C'est  précisément  cette  observation  que  je  vou- 
lais faire.  Il  s'agit  dans  ce  paragraphe  a'un  fait 
complètement  distinct  de  ceux  qui  sont  l'objet 
des  autres  paragraphes.  Les  trois  autres  para- 
graphes de  l'article  s'appliquent  aux  ministres 
et  a  la  responsabilité  des  ministres.  Ce  para- 
graphe s'applique  aux  personnes  qui  usurpe- 
raient les  fonctions  des  ministres. 

On  pourrait  en  faire  un  article  particulier.  Ce 
serait  le  second  du  premier  chapitre,  et  l'autre 
serait  seul  renvoyé  à  la  commission.  La  Cham- 
bre alors  pourrait  voter  les  trois  premiers  para- 
graphes qui  s'appliquent  aux  ministres  et  ne 
sont  contestés  par  personne. 

H.  Pa^ès  (de  VAriège).  Mais  l'individu  qui 
usurperait  les  fonctions  royales  et  qui  se  met- 
trait à  la  place  du  ministre,  pourrait  le  faire  de 
connivence  avec  le  ministre.  De  sorte  que 
l'amendement  dont  il  s'agit  fait  partie  de  l'article 
même;  il  ne  faut  pas  gêner  la  latitude  de  la 
commission.  Elle  verra  elle-même  comment  une 
partie  de  l'article  peut  influer  sur  l'autre. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  renvoyer  à  la 
commission  la  totalité  de  l'article  et  même  l'amen- 
dement de  M.  de  Sade 

M.  Thll.  Mais  cet  amendement  n'est  pas  pré- 
senté! 

M.  Dnfaare.  Il  est  impossible  de  renvoyer  à 


la  commission  l'amendement  de  H.  de  Sade,  que 

nous  ne  connaissons  pas  ! 

M.  de  Sade.  Il  est  entendu  qu'il  sera  préeenté 

comme  article  additionnel. 

(La  Chambre f  consultée,  décide  que  Vartide  et  Us 
amendements  qui  s'y  rattachent  seront  renvoyés  à 
la  commission,) 

M.  le  Président.  L'article  de  M.  de  Sade  dis- 
pose que  le  nombre  et  les  attributions  des  mi- 
nistres seront  fixés  par  une  loi. 

M.  Gnlzot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
11  faut  le  renvoyer  à  la  fin  de  la  loi,  comme  ar- 
ticle additionnel. 

M.  Dabois  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  demande 
à  faire  une  observation.  Il  me  semble  que  la 
manière  dont  est  conçu  le  paragraphe  de  M.  de 
Sade,  le  rattache  forcément  au  premier  article  ; 
car  comment  porterez-vous  à  la  fin  de  la  loi  une 
fixation  de  la  manière  dont  les  attributions  mi- 
nistérielles seront  déterminées  ?  Il  me  semble 
que  cela  se  rattache  tout  à  fait  au  premier  ar- 
ticle. 

M.  de  Sade.  Si  la  Chambre  le  préfère,  je 
développerai  mon  amendement  demain  à  la 
suite  de  Tarticle  nouveau  qui  sera  proposé  par 
la  commission. 

M.  Golbéry.  J'ai  proposé  un  paragraphe  addi- 
tionnel. 

Voix  diverses  :  Développez-le  ! 

M.  Golbéry.  Plusieurs  membres  m'invitent  à 

développer  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Hais  je  ne  l'ai  pas. 

M.  Gelbéry.  Il  est  cependant  imprimé. 

M.  ¥atoat.  Si  M.  de  Sade  développe  son 
amendement,  je  demande  la  parole  pour  le  com- 
battre. (Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  11  faut  que  le  principe  de 

la  responsabilité  soit  posé  avant  tout. 

Voix  nombreuses  :  Sans  doute  I  sans  doute  I 

M.  le  Président.  La  commission  pourra 
s'occuper  aussi  de  Tamendement  de  M.  Golbéry 
comme  se  rattachant  à  l'article  1*'. 

M.  Golbéry.  Ce  n'est  qu'une  question  que  je 
faisais  pour  savoir  si  je  devais  développer  mon 
amendement. 

M.  Kanzet,  rapporteur.  La  commission  s'oc- 
cupera des  divers  amendements  proposés  sur 
rarticle  1«%  dont  plusieurs  n*ont  été  produits 
que  dans  le  cours  de  cette  séance;  le  rapporteur 
répète  que,  comme  ces  amendements  tiennent 
à  des  questions  graves,  il  ne  peut  pas  prendre 
sur  lui  et  sur  son  opinion  personnelle  de  les 
adopter  ou  de  les  rejeter.  A  rentrée  de  la  séance 
(le  demain,  il  présentera  à  la  Chambre  ropinion 
de  la  commission  sur  tous  les  amendements  qui 
se  réfèrent  à  Tarticle  1<'%  et  le  nouveau  projet 
de  rédaction  de  la  commission. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Gol- 
béry se  rapporte  évidemment  à  Tarticle  l*"*.  il 
est  également  renvoyé  à  la  commission. 

Nous  passons  à  l'article  2  ainsi  conçu  : 


Art. 


»  Les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  par 
la  Chambre  des  députés  que  pour  fait  de  trahison^ 
de  concussion,  de   prévarication.  » 

M.  le  Président.  Plusieurs  amendements  ont 
été  présentés  sur  cet  article. 
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H.  TheuloD  propose  ta  rédaction  suivante  : 

"  Les  minJBireg  ne  peuvent  être  accusés  par 
la  Chambre  des  dëputesquB  pour  fait  de  trahison, 
de  corruption  en  matière  électorale,  de  cortcustwn 
et  de  privaricatûm,  ■ 

M.  Léon  de  Malleville  propose  de  remplacer 
les  articles  L>,  3, 4  et  5  par  une  disposition  géné- 
rale ainsi  connue  : 

■  Les  ministres  peuvent  être  accusés  pour 
avoir  compromis  la  sûreté  ou  les  intérêts  de 
l'Etat  par  la  violation  ou  la  non-exécution  de  la 
Charte  constitutionnelle  et  des  lois  du  royaume, 
ou  par  l'abus  du  pouvoir  qui  leur  est  légalement 
conféré.  ■ 


H.  de  Hallevlll«.  Voici  pourquoi  mon  amen- 
dement n'a  pas  été  imprime  à  1  avance.  J'avais 
Bensé  que  les  amendements  proposés  par 
.  Rauter  se  rapportaient  pleinement  a  la  pensée 
de  celui  que  j'avais  projeté.  En  les  examinant 
de  plus  prés,  je  me  trouve  dans  un  dissentiment 
assez  crave  avec  l'honorable  M.  Rauter,  et  c'est 
pour  faire  arriver  mon  opinion  à  cette  tribune 

aue  je  l'ai  formuiée  dans  l'amendement  que  j'ai 
éposé  sur  le  bureau. 

Le  but  de  mon  amendement  est  de  poser  net- 
tement la  question  entre  deux  systèmes  opposés 
en  matière  de  responsabilité  ministérielle,  la 
définition  des  cas  qui  peuvent  donner  ouverture 
au  droit  d'accusation,  et  le  système  de  non-défi- 
nition. C'est  à  ce  dernier  système  que  je  me 
rattache.  Je  l'ai  défendu  au  sein  des  bureaux, 
je  l'ai  défendu  dans  la  commission,  j'ai  échoué 
devant  la  majorité;  mais,  je  dois  le  dire,  ma 
conviction  reste  entière,  et  vous  ne  vous  éton- 
nerez pas  des  efforts  çiue  jetente,  et  que  le  sen- 
timent de  mon  impuissance  ne  saurait  retenir, 
pour  vous  la  faire  partager. 

La  disposition  que  je  présente  est.  pour  ainsi 
dire,  un  article  de  ma  profession  de  foi  poli- 
tique, et  j'ai,  comme  les  croyants,  la  manie  du 
prosélytisme.  Je  viens  donc  développer  en  peu 
de  mots  cette  question,  je  viens  la  poser  et  non 
la  résoudre;  j'appelle  sur  ce  terrain  les  hautes 
intelligences  de  la  Chambre  et  les  talents  les 
plus  éprouvés. 

La  responsabilité  des  ministres  est  le  corol- 
laire nécessaire  du  grand  principe  de  l'inviola- 
bilité royale  qui  nous  met  à  l'abri  des  dangers 
de  l'instabilité  dans  le  pouvoir  souverain.  A  côté 
du  roi  irresponsable  se  trouvent  les  ministres 
responsables  -,  mais  cette  garantie  a  besoin  d'une 
grande  énergie,  et  je  la  cherche,  non  dans  de 
Donnes  définitions,  mais  dans  l'absence  des  défi- 
nitiooa. 

Remarquez-le  bien,  Uessieurs,  le  ministère, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  exécutif,  résume  dans 
ses  mains  les  forces  matérielles  du  pays:  il  a 
incessamment  les  moyens  d'anéantir  en  fait  la 
Constitution  et  de  détruire  les  garanties  qu'elle 
donne.  11  faut,  &  cdté  de  ce  pouvoir  matériel, 
toujours  menaçant  ou  qui  peut  toujours  le 
devenir,  un  autre  pouvoir  moral  dont  Vénergie 
soit  asseï  grande  pour  arrêter  toutes  les  tenta- 
tives coupables. 

Bb  bien  !  Messieurs,  cette  garantie  elle  est  dans 
une  loi  sans  détinition;  car  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  réprimer,  mais  surtout  de  prévenir,  et  il 
fautque  les  ministres  qui  seraient  assez  malheu- 
reux pour  croire  que  le  pouvoir  a  intérêt  à 
entrer  dansdes  voies  illégales  sachent  bien  qu'il 


y  a  toujours  dans  nos  lois  un  moyeu  de  les 
atteindre,  de  les  atteindre  même  après  le  succès. 
C'est  une  é|)ée  de  Damoclès  qu'il  faut  suspendre 
sur  leurs  têtes;  il  faut  qu'elle  trouble  le  sommeil 
même  des  vainqueurs. 

C'est  donc  le  vague  même  de  la  loi  qui  assu- 
rera son  pouvoir  préventif,  en  décourageant,  à 
l'avance,  ceux  qui  chercheraient  à  en  éluder  les 
rigueurs. 

J'ajoute  qu'il  est  impossible  de  définir  tous  les 
cas  de  responsabilité  ministérielle,  et  c'est  ici 

3u'il  faut  se  défendre  des  préoccupations  du 
roit  commun.  Car  nous  ne  sommes  pas  ici  dans 
l'ordre  du  droit  commun.  L'homme  privé  n'est 
responsable  que  du  malqu'ilafait.  Dans  l'ordre 
politique  et  constitulioniiel,  les  ministres  sont 
comptables  non  seulement  du  mal  qu'ils  ont 
foit,  mais  encore  du  bien  qu'ils  n'ont  pas  fait. 
Or,  Messieurs,  comment  s.iisir,  par  des  délini- 
tiens  précises,  toutes  les  nuances  qui  échappent 
presque  àla pensée?  comment  comprendre  que, 

Srenant  le  crayon  du  légiste,  vous  puissiez 
écrire  tous  les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à 
l'ouverture  de  ce  droit,  à  l'application  de  ce 
grand  principe? 

Noua  sommes  sur  ce  point  plus  à  l'aise  que 
les  législateurs  de  la  Restauration.  Remarquez- 
le  bien  :  la  Charte  de  1814  instituait  le  droit 
d'accusation,  mais  pour  les  deux  cas  seulement 
de  trahison  et  de  concussion,  et  sous  la  condi- 
tion de  spéciUer  la  nature  de  ces  crimes  par  une 
loi  postérieure:  bien  des  efforts  ont  été  tentés 
inutilement,  parce  que  la  loi  fondamentale  obli- 
geant le  législateur  à  se  renfermer  dans  ce 
cercle  étroit,  il  était  toujours  facile  de  prouver 
qu'il  n'avait  pas  atteint  le  but.  La  Charte  de  1830, 
plus  sage,  plus  progressive,  a  supprimé  ces 
entraves,  elle  a  proclamé  ledroit  de  poursuivre 
les  ministres  et  celui  de  les  juger,  sans  s'expli- 

3uer  sur  la  nature  des  crimes  :  la  question  reste 
onc  entière. 

Si  je  voulais  prouver  qu'il  est  difficile  de  défi- 
nir, je  n'aurais  qu'à  parcourir  les  divers  projets 
qui  ont  été  présentés  depuis  1811  et  même  depuis 
1830.  Il  est  facile  de  voir,  à  la  simple  lecture 
de  ces  projets,  qu'une  foule  de  cas,  même  les 

flus  graves,  échapperaient  à  l'action  de  la  loi. 
;  me  contenterai  n'examiner  le  projet  du  gou- 
vernement et  les  modiScations  que  la  commis- 
sion propose,  et  que  j'ai  combattues  dans  son 

Un  range  les  définitions  sous  trois  rabriquet, 
pour  parler  le  langage  du  droit  commun  :  tra- 
hison, concussion  et  prévarication. 

Trahison.  Je  suppose  un  ministère  qui  négocie 
un  traité  dont  les  conséquences  sont  désastreuses 
pour  l'honneur  national,  et  compromettent  les 
intérêts  et  la  sûreté  du  pays. 

Y  a-t-il  là  trahison?  Ne  sera-t-il  pas  toujours 
facile  aux  ministres  de  prouver  qu  ils  n'ont  pas 
voulu  trahir?  Et  comme  le  mot  trahison  suppose 
nécessairement  l'intention,  la  loi  serait  toujours 
inapplicable.  Vous  n'admettrez  pas  cependant, 
Messieurs,  que  le  pays  pût  s'associer  par  l'im- 
punité du  ministre,  a  un  traité  déshonorant  et 
désastreux. 

Concussion  :  c'est  le  crimede  celui  qui  détourne 
des  fonds  de  l'Etat  à  son  profit.  Bh  bien!  je  le 
demande,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  crimes  impor- 
Unts  à  atteindre  précisément  par  l'usage  du  droit 
d'accusation?  Je  vais  citer  des  (ails,  je  prie  la 
Chambre  de  ne  pas  me  prêter  d'odieuses  inten- 
tions ;  je  n'entends  pas  faire  la  moindre  allusion 
aux  calomnies  qui  ont  traîné  dans  le  public  ;  la 
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Chambre  me  rendra  cette  justice.  Je  veux  par- 
ler de  l*abus  des  secrets  de  TEtat  et  du  télégraphe  : 
je  suppose  qiTun  ininisire  soit  assez  pervers  pour 
abuser  à  son  profit  des  secrets  de  TElat,  pour 
précipiter  ou  retenir  la  publication  des  nouvelles 
qui  peuvent  influer  sur  les  cours  des  effets  pu- 
blics, et  que,  jouant  lui-même  à  Taide  de  ces 
secrets,  il  ruine  tous  ceux  qui  jouent  contre  lui, 
et  compromette  la  fortune  publique  par  la  per- 
turbation qu'il  apporte  dans  le  cours  des  fonds. 
Ne  croyez-vous  pas  que  ce  soit  un  fait  bien  cou- 
pable? Lisez  la  loi,  et  voyez  si  elle  s'applique  à 
ce  crime.  La  concussion  n'est  autre  cnose  que 
le  détournement  des  deniers  de  TEtat  à  son  pro- 
fit; or,  il  n'a  pas  détourné  les  deniers  de  l'Etat... 

Voix  nombreuses  :  Lisez  l'article  4  ! 

M.  le  Président.  La  rédaction  de  la  com- 
mission est  plus  explicite. 

M.  de  Jilalle%'ill«.  Je  fais  observer  à  M.  le 
^résident  que  j'examine  en  ce  moment  le  pro- 
et  du  gouvernement.  Je  vais  examiner  le  pro- 
[  et  de  la  commission.  11  condamne,  je  le  sais, 
'.  es  profits  illicites  :  eh  bien  I  c'est  précisément 
cette  expression  que  je  voulais  attaquer.  Je  re- 
mercie M.  le  président  d'avoir  fixé  mon  attention 
sur  ce  point. 

Voici  l'article  de  la  commission: 

«  Il  y  a  concussion  de  la  part  des  ministres, 
lorsqu'ils  ordonnent  des  perceptions  illégales, 
lorsqu'ils  détournent  directement  ou  indirecte- 
ment les  deniers  de  l'Etat,  ou  lorsqu'ils  abusent 
de  leurs  fonctions  pour  faire  des  protits  illicites.  > 

Je  ne  comprends  pas  ce  que  c  est  que  des  pro- 
fits iUiciUs.  Il  faudrait  admettre  qu'il  y  a  des 
profits  licites,  et  j'avoue  que  je  ne  sais  pas  ce 
que  c'est  qu'un  profit  licite  pour  un  ministre.  Je 
n'admets  pas  qu^un  ministre  puisse  exploiter  son 
ministère  pour  faire  des  profits  de  quelque 
genre  que  ce  soit.  (Adhésionau  banc  des  ministres.) 

Je  poursuis  l'examen  des  définitions  du  projet 
du  gouvernement,  et  du  projet  de  la  commission. 

Prévarication,  Ici,  Messieurs,  je  vous  prie  de 
me  prêter  un  moment  d'attention,  et  vous  verrez 
combien  il  est  difficile,  quand  on  veut  définir, 
de  rester  dans  des  limites  précises,  la  commis- 
sion elle-même,  quelque  préoccupée  qu'elle  fût 
des  exigences,  du  droit  commun,  les  a  bientôt 
dépassées.  Elle  a  dit  : 

c  II  y  a  prévarication  delà  part  des  ministres 
lorsque,  hors  des  cas  ci-dessus,  ils  compromet- 
tent sciemment  les  intérêts  de  l'Etat  par  la  vio- 
lation et  l'inexécution  des  lois,  ou  par  l'abus  du 
pouvoir  qui  leur  est  léealement  confié.  » 

Blackstone  parle  quelque  part  d'une  loi  crimi- 
nelle d'Angleterre  par  laquelle  on  avait,  avec 
beaucoup  de  soin,  recherché,  énuméré,  défini 
tous  les  cas  qu'on  avait  cru  possible  de  prévoir, 
et  à  la  fin,  craignant  encore  de  s'être  trompé,  on 
avait  ajouté,  et  tous  les  autres  cas  semblables. 

C'est  ce  que  fait  par  précaution  la  commission, 
car  la  définition  de  la  prévarication  consacre, 
selon  moi,  tous  les  cas  possibles,  prévus  ou  im- 
prévus. Nous  sommes  donc  d'accord,  et  je  m'é- 
tonnerais que  la  commission  n'adoptât  pas  l'amen- 
dement que  je  propose,  et  que  je  crois  plus  con- 
forme au  grand  principe  que  nous  admettons 
elle  et  moi. 

Mais  il  y  a  des  considérations  plus  graves  à 
invoquer. 

Ce  que  je  veux,  c'est  que  nous  élevions  cette 
loi  à  la  dignité  d'une  institution,  et  que  nous  ne 
la  refermions  pasdani  les  mesquines  proportions 
d^une  loi  de  procédure.  M.  le  rapporteur  a  dit 


que  l(^s  lois  n'étaient  pas  faites  pour  la  contem- 
plation des  philosophes,  et  moi  je  réponds  qu'elles 
ne  sont  pas  faites  pour  l'extase  des  praticiens. 
Il  faut  savoir  s'élever  aux  hautes  idées  qui  do- 
minent la  question.  11  ne  faut  pas  surtout  enser- 
rer l'action  des  pouvoirs  parlementaires  dans  les 
langes  d'une  définition  de  légiste.  C'est  ud  hast 
jury  national  qu'il  faut  créer. 

Et  dans  combien  de  cas  n'y  aura-t-il  pas  uti- 
lité à  ce  que  le  pouvoir  qui  juge  ne  soit  pas  li- 
mité par  des  définitions  toujours  restrictives? 
Si.  par  exemple,  des  services  antérieurs  rendu 
à  l'Etat,  et  le  peu  de  dommage  causé  à  la  société 
par  des  tentatives  coupables,  pouvaient  inspirer 
quelque   indulgence  pour  l'accusé,  je  n*hàite 
pas  à  dire  gu'un  acte  de  clémence,  dans  ce  csi, 
ne   pourrait  s'exercer   utilement    que  par  k 
Chambre  des  pairs,  chargée  déjuger  le  ministre, 
et  qu'il  y  aurait  danger  de  recourir  au  droit  de 
grâce.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  poser  It 
moindre  limite  à  l'exercice  du  plus  beau  droit 
de  la  Couronne  !  et  je  demanderais  le  premier 
la  question  préalable  sur  toute  proposition  oui 
aurait  ce  but;  mais  je  n'en  comprends  p     mo 
combien  il  serait  difficile  de  l'exercer  en 
d'un  ministre  condamné.  Rappelez-vo      u« 
s'est  passé  en  Angleterre  à  la  mort  de  oii*afluiu. 
On  a  reproché  à  Charles  1^',  et  Charles  !•'  f 
reproché  sur  l'échafaud  d'avoir  permis  la 
de  StrafTort.  Et  pourtant  je  comprends  et  ■fH^ 
mire  le  dévouement  de  StrafTord,  deman      t  à 
Charles  1^*^  de  le  laisser  mourir;  car  il  avait  k 
pris  le  danger  pour  la  royauté  de  recourir 
une  aussi  cruelle  situation  au  droit  de  g 
11  y  a  toujours  dans  ces  circonstances  deses|ii 
rigoureux  dont  la  logigue  est  inflexible,  et  oai 
démontrent  que  le  droit  de  g;ràce  exercé 
royauté,  en  faveur  d'un  ministre  condam 
le  pouvoir  parlementaire,  c'est  la  négation  u 
du  droit  d  accusation. 

Eh  bien  !  c'est  ce  danger  que  je  veux  prévenir: 
il  faut  que  le  Chambre  des  pairs  puisse  troo' 
un  moyen  d'user  de  clémence;  elle  ne  pi     » 
faire,  si  vous  la  liez  par  des  définitions  ex& 
je  veux  qu'elle  puisse,  dans  son  ommipotcu 
de  jury  national,  faire  la  part  de  l'indt 
comme  celle  de  la  sévérité;  c'est  pour  ce.«  « 
je  repousse  des  définitions. 

Enfin,  une  dernière  considération  m'a  déter- 
miné. Ne  croyez  pas  que  le  pays  vienne  \i 
à  périr  faute  d'une  loi;  votre  loi  pourrais  <    i 
impuissante,  la  vengeance  du  pays  ne  le  i      U 
pas.  Il  y  a  une  loi  qui  n'est  pas  écrite  dan» 
codes,  mais  qui  l'est  dans  rhistoire;  lespagei 
sont  sanglantes:  cette  loi,  c'est  la  loidu  zabUpw 
blic.  C'est  à  cette  loi  terrible  qu*on  en  ap 
quand  la  loi  écrite  est  impuissante. 

Qu'avons-nous  fait   en  1830?  Les  mil 
avaient  compromis  les  destinées  du  pays, 
été  poursuivis.  Nous  avons  fait  la  loi,  «*<-i 
n'existait  pas;  nous  avons  composé  le  ti 
car  nous  avons  exclu  ceux  mêmes  qui  poui« 
être  soupçonnés  de  leur  être  favorables,  non 
pour  ce  motif^  mais  par  le  fait  même  de  I     - 
clusion  des  pairs  nommés  par  Charles  X. 

Eh  bieni  ce  que  nous  avons  fait  a  été 
ment  fait;  l'histoire  ne  nous  blâmera jam« 
nous  devons  croire  que  les  accusés  eux-i 
du  fond  de  leur  prison,  ne  méconnaisi      k  i 
l'avantage  qu'ils  ont  trouvé  dans  l'absent»  il*i 
législation  précise,  qui  a  permis  à  leurs  j 
d'être  plus  indulgents  que  les  colères  publi< 
qu'ils  avaient  soulevées. 

Laissonsdonc  aux  juges  à  venir,  par  la  natnn 
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môme  de  leur  iastitutioa,  le  droit  et  les  moyens 
d'être  cléments. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 
M.  le  Pr^ldcnt  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendement  de  M.  de  Malleville. 

tl.  de  La  Bonlle.  Messieurs,  nous  ne  devons 
paaoublier  que  si  nous  sommes  appelés  à  con- 
courir à  une  loi  politique,  t^ette  loi  est  en  même 
temps  criminelle.  H  ny  a  personne  dans  celte 
Chambre  qui  conteste  que  le  vague  ne  Boit  l'ar- 
bitraire, et  que  l'arbitraire  ne  suit,  en  droit  cri- 
minel, ce  qu  il  y  a  de  plus  contraire  à  la  raison 
et  à  la  juslice. 

L'honorable  préopinant  a  dit  qu'il  fallait  sus- 
pendre sur  la  tète  des  ministres  l'épée  de  l)a- 
moclëg. 

Mais  comment  n'a-t-il  pas  pensé  que  précisé- 
ment le  vague  de  l'accusailun,  le  vague  jeté  dans 
la  délinition  des  délits  permeltuit  toujours  de 
poursuivre  un  ministre,  lors  niônic  qu'il  n'élait 
accusé  que  par  le^  passions,  parla  haine  ou  par 
l'envie,  et  d'appeler  contre  lui  les  vengeances 
du  pays,  alors  même  qu'il  n'aurait  commis  contre 
le  pays  aucun  acte  criminel? 

Il  est  de  principe  incontestable  que  pourap- 
pliauer  les  peines  portées  par  une  loi  crimi- 
nelle il  but  une  délinition  exacte,  il  faut  qu'on 
sache  au  juste  où  l'erreur  finit,  où  le  crime  com- 
mence. Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse,  dans  un  mo- 
ment de  colère  politique,  conTundre  l'erreur  avec 
le  crime,  et  appliquer  la  peine  du  crime  à  celui 
qui  n'aurait  été  que  trompé. 

Je  soutiens  que,  dans  la  loi  actuelle,  il  faut  que 
les  délinitions  soient  bien  exactes  et  claires,  et 
je  pense  qu'elles  sont  faciles,  qu'elles  ont  été 
laites  avec  plus  ou  inoins  de  bonheur  par  le 
projet  qui  est  présenté;  qu'il  faut  donc  l'admettre, 
sauf  quelques  améliorations  de  détail. 

U.  de  Salat-H*Fc-Glpardla.  Je  demande 
la  parole. 

H-  de  La  Banlle.  On  a  cité  à  l'appui  de  l'opi- 
nion que  je  combats  le  nom  de  lord  SlrafTord; 
mais  en  rappelant  les  paroles  que  Charles  1*^ 
prononça  sur  son  échafaud,  on  aurait  dû  ne  pas 
oublier  les  paroles  par  lesquelles  Strafford  pro- 
testa contre  la  condamnation  qui  faisait  tom- 
lier  sa  tËte,  lorsqu'il  s'écriait  :  <  J'ai  été  con- 
damné, mais  je  n'ai  point  été  jugé.  • 

Il  n'avait  point  été  jugé,  parue  que  c'étaient 
les  passions  politiques  qui  avaient  demandé  sa 
tête;  il  n'avait  point  été  jugii,  parue  que  les 
actions  pi^ur  lesquelles  on  le  punissait  n'avaient 
été  q^ualifiées  crimes  par  aucune  loi,  parce  que 
la  peine  qu'il  subit  n'avait  été  allachée  par  aucun 
législateur  aux  faits  pour  lesquels  on  le  pour- 
auivait.  Je  ne  cherche  poiul  d'autres  exemples; 
il  en  existe  qui  sont  presque  autant  regrettables, 
mais  celui-là  me  suftit. 

Le  législateur  doit  donc  définir  précisément 
Jes  faits  qui  sont  qualillés  crimes,  car  ceux-là 
«euU  peuvent  être  punis. 

Un  vous  a  dit  qu'en  cette  matière  les  défini- 
'Vions  étaient  impossibles;  je  soutiens  qu'elles 
sont  possibles  et  faciles  dans  la  loi  qui  nous 
«Mxupe. 

Les  crimes  des  ministres  sont  divisés  en  deux 
grandes  classes  :  crimes  politiques  et  crimes  pn- 
'^és.  Les  crimes  politiques  sont  commis  contre 
Ae  pays,  les  crimes  privés  sont  commis  contre  les 
«citoyens. 

Je  trouve,  dans  les  articles  3,  4  et  5  du  projet 
:3e  loi,  tout  ce  qui  doit  être  et  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  crimes  politiques;  et  dans  rarticle  23 


du  même  projet,  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
crimes  privés. 

On  a  prétendu,  et  je  m'appuie  à  cet  égard  sur 
un  des  discours  que  vous  avez  entendus  dane  la 
séance  d'bier,  que  dans  la  loi  ne  se  trouve  pas, 
par  exemple,  la  répression  du  crime  que  com- 
mettrait un  ministre,  s'il  faisait  exécuter  un 
arrêt  criminel,  pendant  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  le  prononcé  de  l'arrêt  et  le  rejet  du  pour- 
voi par  la  Uour  de  cassation.  Bh  bien!  je  dis  qu'il 
y  a  ici  erreur:  car  l'article  22  a  prévu  ce  cas.  11 
autorise  le  simple  citoyen  à  poursuivre  le  mi- 
nistre, en  obtenant  prt'aiahlenient  la  permission 
de  la  Chambre  des  uépulés  avant  de  le  déférer 
à  la  Chambre  des  jiairs.  Ainsi  donc  tous  les  in- 
térêts privés  peuvent  faire  un  appel  à  la  juslice 
du  paya;  elle  n'est  refusée  à  aucun  citoyen. 

Quant  aux  crimes  politiques,  je  répondrai  en 
peu  de  mots,  et  par  les  exemples  poses  par  l'ho- 
norable député  auquel  je  réponds.  Il  a  demandé 
si  un  traite  anti-national  pourrait  rentrer  dans 
la  délinition  que  le  projet  donne  des  crimes  de 
trahison? 

Je  réponds  qu'un  traité  pareil  ne  pourrait  pas 
rentrer  dans  celte  définition,  mais  que  l'impu- 
nité ne  serait  pas  pour  cela  as>urée  a  ce  crime, 
puisqu'il  tomberait  nécessairement  dans  les  défi- 
nitions de  l'article  b. 


abusé  de  son  pouvoir;  il  aurait  sacrifié  les  in- 
térêts de  l'Etat.  11  se  trouverait  donc  sous  le 
poids  d'une  accusation  de  prévarication,  et  pour- 
rait être  justement  poursuivi,  jugé,  condamné. 

On  a  demandé  en  second  lieu.  Messieurs,  si 
un  ministre  qui  abuserait  des  secrets  du  télé- 
graphe pour  compromettre  la  fortune  des  ci- 
toyens, ou  la  fortune  publique,  pourrait  être 
poursuivi  conformément  &  la  détinition  de  la 
loi?  Je  réponds  oui,  et  j'en  trouve  une  double 
preuve  dans  le  projet  de  loi- 

D'abord  l'article  4  est  ainsi  conçu  : 

•  11  y  a  concussion  de  la  part  des  ministres, 
iorsquils  ordonnent  des  perceptions  illégales, 
lorsqu'ils  détournent  directement  ou  indirecte- 
ment les  deniers  de  l'iilat,  ou  U)Ttqu'iU  abutent 
de  leuri  fonction!  pour  faire  des  procéf  illieitet.  > 

Ici,  Messieurs,  je  m'empresse  de  le  déclarer,  je 
me  réunis  â  l'opinion  de  1  honorable  M.  de  Malle- 
ville;  je  demande,  dans  la  discussion  de  uet  ar- 
ticle, la  soustraction  de  te  mot  illicitet,  car  tout 
profit  fait  par  un  minisire  dans  ses  fonctions,  ou  à 
raison  de  ses  fonctions,  est  un  profit  essentielle- 
ment illicite.  Cette  ëpithéte  est  donc  inutile; 
mais  effacez-la,  et  vous  verrez  que  l'article  ré- 
pond parfaitement  aux  besoins  de  la  société; 
que  les  faits  posés  par  l'honorable  M.  de  Malleville 
s'y  trouvent  prévus,  et  que  par  conséquent  il  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

Mais  si  l'abus  du  télégraphe  ne  donnait  aucuo 
profit  au  ministre,  il  y  aurait  toujours  abus  de 
pouvoir  qui  compromettrait  les  intérêts  de  l'Etal, 
et  nous  tomberions  dans  l'article  b,  la  répres- 
sion nécessaire;  car  il  est  impossible  qu'uu  mi- 
nistre fasse  un  acte  coupable  sans  abuser  de  son 
pouvoir;  il  est  impossible  que  s'il  évite  l'ar- 
ticle 4  il  ne  retombe  pas  dans  la  définition  de 
l'article  b-,  que,  par  conséquent,  s'il  évite  d'être 
convaincu  de  concussion  ou  de  trahison,  il  ne 
soit  pas  convaincu  de  prévarication.  Je  dis  donc 
qu'en  principe  incontestable,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  dune  loi  criminelle,  il  faut  définir  avec 
rigueur,  précision  et  clarté;  tout  ce  que  l'on  ôte 
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il  n'y  a  rien  qui  resiemble  au  droit  commun  dans 
l'accusation  om  niiDiatree;  tout  ici  est  spécial,  le 
tribunal,  la  procédure,  et  chose  extraordinaire, 
l'accusation  portée  par  la  Gbambre  des  députés 
peut  être  abandonnée  par  elle-même.  Ce  ne  sont 
pas  1&  les  babltudes  ordinaires  de  la  Justice^  ce 
n'est  pas  la  procédure  suivie  dans  le  Code  d'ina- 
iniction  criminelle  :  etpuisque  tout  est  arbitraire 
dans  la  procédure,  il  faut  aussi  que  tout  soit 
arbitraire  dans  la  désignation  des  crimes,  ou 
plutôt  il  faut  qu'il  n'y  ait  aucune  définition  qui 
puisse  venir  arrêter  ceux  qui  accusent. 
Je  demande  pardon  &  la  Chambre  des  paroles 

3ui  auraient  pu  m'échapper  et  qui  manqueraient 
e  justesse. 

Voix  nomhreuset  :  Non  I  non  I 

H.  SalMt-Hare-CiirardlM.  Et  je  me  résume 
en  deux  mots  ;  toute  l'efBcacité  de  la  loi,  selon 
moi,  est  dans  l'article  5,  qui  traite  de  la  préva- 
rlcalion;  ce  qui  fait  le  mérite  de  la  prévarica- 
tion, c'est  que  c'est  essentiellement  un  mot 
vague.  Cela  prouve  qu'il  ne  faut  pas  de  défini- 
tion, l'appuie  l'amendement. 

M.  le  PrësIdeaLL'amendemeDt  étant  appuyé, 
je  consulta  la  Chambre. 

H.  Jaaviep.  Je  demande  la  parole. 


H.  JMavier.  C'est  pour  une  modification. 

U.  le  PréaMsBt.  Voua  la  reprendrez  après. 

M-  BenMcqaia.  Messieurs,  lorsque  l'on  ré- 
fléchit sur  la  situation  d'un  ministre,  sur  l'éten- 
due du  pouvoir  dont  il  dispose,  on  reconnaît  la 
nécessiLé  de  régir  cette  situation  par  une  loi 
spéciale-  Il  faut  que  le  ministre  soit  averti  par 
une  législation  exceptionnelle  comme  sa  si- 
tuation même,  que  s'il  abuse  de  sa  puissance,  il 
pourra  se  voir  atteint  par  la  justice  du  pays. 

Le  mandat  ministériel  peut  être  considéré  par 
celui  qui  s'en  trouve  investi,  comme  le  devoir 
de  sauver  l'Etat  par  tous  les  moyens,  par  toutes 
les  voies  que  les  nécessités  du  moment  peuvent 
indiquer  ;  et  alors  les  institutions  politiques  res- 
tent sans  garantie.  11  faut  que  la  loi  soit  placée  & 
côté  du  ministre  comme  resElave  dans  le  char 
du  triomphateur,  pour  lui  rappeler  sans  ce^se 

Sfu'il  doit  respecter  la  Constitution  commise  à  sa 
oi,  et  que,  sous  le  vain  prétexte  du  salul  de 
l'Btat,  il  ne  peut  pas  la  violer. 

Je  crois  que  renvoyer  la  situation  ministérielle 
à  l'application  du  droit  commun,  ce  ne  serait 
pas  pourvoir  aux  intérêts  généraux.  Il  faut  donc 
une  loi  spéciale.  Mais  si  tous  roulez  que  cotte 
loi  ait  de  la  vérité,  de  l'efficacité,  empressez- 
Tous  de  la  fonder  sur  les  maximes  du  droit  cri- 
minel. 

C'est  ici  que  je  crois  devoir  faire  remarquer, 
avec  l'un  des  préopiaants,  que  le  premier  devoir 
de  la  loi  criminelle  est  d'avertir  avant  de  frap- 
per ;  que  dès  lors  il  faut  qu'âne  définition  claire, 
précise,  indique  l'écueil,  et  que  le  ministre  ne 
puisse  pour  ainsi  dire  s'y  briser  que  volontaire- 
méat 

H.  OdIUa  Bamt.  Je  demande  la  parole. 

11.  Henaeqaln.  Les  définitions  sont  néces- 
saires. Faut-il  qu'elles  entrent  dans  des  détails 
infinis?  C'est  ici  que  je  touche  à  la  difficulté 
même. 

[1  a  été  reconnu  que  les  mots  :  trahUon,  con~ 
euttum,  préoancatia»  devaient  entrer  dans  la  loi  ; 
mais  le  débit  l'éliTe  sur  U  question  de  savoir 


si  la  loi  définira  ces  expressions,  dira  quels  sont 
les  actes  qui  portent  le  caractère  de  la  trafàxon, 
de  la  eoncianon  et  de  la  prévarication. 

Ici  vient  se  placer  le  souvenir  des  acauationt 
comtruetivei.  Voulez-vous  qu'un  ministre  ait  & 
redouter  de  voir  des  actes  innocents  en  apparence 
ou  du  moins  peu  reprochables;  réunir  dans  un 
faisceau,  pour  constituer  par  voie  (^  cùmtruction 
l'accusation  inattendue  ou  de  trahiton  ou  de  con^ 
cuuion!'  C'est  là.  Messieurs,  ce  qu'il  taut  préve- 
nir, si  vous  voulez  que  la  loi  ait  de  ta  réalité 
dans  l'application.  Je  pourrais  faire  parler  ici 
tous  les  souvenirs  de  rbistoire.  Je  pourrais  rap- 
peler qu'Edouard  III  a  fait  rentrer  la  justice  dans 
les  accusations  politiques  en  caraclérisanl  les 
faits  de  trahison. 

Les  paroles  de  Strafford  retentiront  dans  la 
dernière  postérité.  Il  ne  faut  laisser  jamais  à  un 
ministre  le  droit  de  dire  du  fond  de  sa  prison  '. 
Je  suis  condamné  sans  doute,  mais  je  n'ai  pas 
été  jugé. 

RéClecbtsseE  d'ailleurs  sur  l'esprit  des  gouver- 
nements représentatifs. 

La  responsabilité  ministérielle  ne  serait  qu'un 
odieux  mensonge,  si  le  contreseing  d'un  ministre 
n'était  pas  la  preuve  de  son  assentiment  à  la 
mesure  contresignée. 

Le  pouvoir  du  ministre,  c'est  nne  autorité  pré 
caire,  révocable,  mais  réelle  :  aussi  dans  la  dis- 
cussion qui  peut  s'ouvrir  entre  le  pouvoir  res- 
ponsable et  celui  qui  ne  l'est  pas,  c'est  manifes- 
tement à  la  responsabilité  qui  doit  rester  la 
décision. 

C'est  ici  que  se  trouve  la  réfutation  de  l'opi- 
nion d'un  illustre  publiciste.  M.  Benjamin  Cons- 
tant, comme  on  peut  le  voir  dans  tout  son  écrit, 
se  préoccupe  d'une  seule  pensée.  A  ses  yeux,  la 
condamnation  du  pouvoir  responsable  n'est 
qu'un  avertissement  donné  au  pouvoir  qui  ne 
l'est  pas.  Pour  lui,  le  but  véritable  de  l'accusa- 
tion, c'est  que  le  pouvoir  irresponsable  soit 
averti,  et  le  ministre  accusé  dépossédé  du  pou- 
voir. 

Considéré  sous  ce  point  de  vue,  j'entends  que 
le  vague  peut  rester  dans  l'accusation.  Il  ne 
s'agit  alors  que  d'une  discussion  politique  qui 
doit,  sous  le  rapport  de  la  pénalité,  rester  sans 
résultat  réel. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  être  faite  la  loi 
nouvelle.  Désormais,  Mea:iieurs,  s'il  y  a  de  la  vé- 
rité dans  nos  institutions,  un  ministre  ne  s'offre 
pas  aux  Chambres  comme  une  sorte  ^'éditeur 
respontabU,  mais  comme  un  homme  politique 
qui  doit  porter  le  poids  des  mesures  qu'il  a 
voulues,  et  dont  il  n'a  garanti  l'exécution  que 
parce  qu'elle  avait  obtenu  le  double  assentiment 
de  sa  raison  et  de  sa  conscience. 

AJors,  Messieurs,  il  ne  s'agit  plus  d'un  fantùme 
de  discussion,  mais  d'une  discussion  pleine  de 
vérité;  il  s'agit  de  frapper  le  ministre,  et  non 
plus  seulement  d'avertir  un  pouvoir  resté  maître 
sans  doute  de  choisir,  de  moditier  te  cabinet, 
mais  qui  dépose  entre  les  mains  des  ministres 
qu'il  a  choisis  toute  l'action  gouvernementale. 

Le  publiciste  a  écrit  son  livre  dans  une  pensée 
et  sous  uue  préoccupation  qui  ne  doit  exercer 
aucune  influence  dans  la  discussion  actuelle. 

Je  comprends  très  bien  que  chez  un  peuple  où 
le  pouvoir  absolu  se  cacherait  sous  des  appa- 
rences constitutionneltes,  on  pourrait  considérer 
la  responsabilité  ministérielle  avec  indifférence: 
dans  cette  hypothèse,  le  vague  de  l'accusation 
laisse  encore  plus  de  liberté  a  la  lutte  des  partis  ; 
mais  s'il  y  a  de  la  réalité  dans  la  position  des 
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natiooale  ce  degré  de  précision,  de  gravité  qui 
donne  satisfaction  à  un  bon  sentiment  public, 
et  cela  sans  limiter  en  rien  lea  droits  de  la 
Chambre,  sans  restreindre  en  rien  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

L'exemple  même  eue  l'on  Tient  d'allé^pier  & 
cette  tribune  vient  a  l'appui  de  mon  opinion. 
On  a  parlé  du  procès  de  StrafTord.  11  y  avait, 
Messieurs,  à  cette  époque,  des  lois  sur  la  trahison 
en  Angleterre,  il  y  avait  des  déQnitions  légales 


nilions  légales  se  prêtaient  mal  à  l'accusation  ; 
la  Chambre  des  communes  laissa  là  les  voies 
judiciaires  et  se  porta  à  un  acte  de  violence,  à 
un  bili  d'attainder  ;  elle  poursuivit  par  un  acte 
législatif  au  lieu  de  poursuivre  judiciairement. 
Rien  ne  prouve  mieux  à  quel  point  les  défini- 
tions légales  peuvent  être  importantes  :  la 
Chambre  des  communes,  ne  pouvant  supporter 
le  joug  de  ces  déQnitions,  s'en  affranchit  par  la 
violence  :  de  telles  violences  sont  toujours  fu- 
nestes ;  il  ne  faut  pas  que  les  pouvoirs  publics  en 
donnent  l'exemple. 

Laissez  donc  subsister  les  définitions  de  la 
irahiton  et  de  la  crmcattion  ;  quand  il  y  aura 
lieu  de  poursuivre  des  ministres  sous  ce  titre, 
vous  trouvères  dans  la  loi  la  dérinition  des  actes 
punissables  :  et  lorsqu'il  ne  s'agira  pas  de  trahison 
ou  de  concussion,  vous  trouverea  sous  le  mot 
préoaricalion  les  autres  actes  punissables  ;  vous 
pourrez  les  atteindre:  mais  en  les  atteignant, 
vous  ne  leur  attribuerez  pas  un  caractère  de 
gravité  factice  et  menteuse  ;  vous  ne  serez  pas 
obligés  tie  violenter  les  définitions  légales  ;  d'ap- 
peler trahison  ce  qui  n'est  pas  trahison,  con- 
cussion ce  qui  n'est  pas  concussion,  et  de  faire 
un  acte  d'iubquité  en  voulant  faire  un  acte  de 
justice. 

Je  crois  donc  que  le  système  du  gouvernemen  t 
n'a  point  les  inconvénients  qu'on  lui  reproche; 
il  est  en  harmonie  avec  le  sentiment  public,  avec 
les  règles  ordinaires  de  la  législation;  et  en 
même  temps  il  satisfait  aux  besoins  d'une  situa- 
tion spéciale,  extraordinaire:  d'après  ces  consi- 
dérations, je  l'appuie  formeUecnent. 

M.  Janvier.  Messieurs,  la  plupart  des  objec- 
tions qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  ont  été  réfutées 
à  l'avance  particulièrement  par  M.  Saint-Uarc- 
tiirardin.  Il  y  a  peut-être  un  moyen  de  concilier 
les  deux  opmious  qui  se  combattent;  ce  serait, 
comme  le  propose  l'honorable  M.  Rauter,  de 
supprimer  les  articles  3,  4,  5  ou  même  6  du 
projet  et  de  laisser  subsister  l'article  2  qtti  porte 
que  les  ministres  ne  pourront  être  accusés  par 
la  Chambre  des  députés  que  pour  fait  de  trahison, 
de  concussion  ou  de  prévarication.  De  cette 
manière  il  y  aurait  une  sorte  de  limite  apportée 
au  droit  de  la  Chambre  des  députés  d'accuser 
les  ministres  ;  mais  elle  resterait  appréciatrice 
des  faits  qui  doivent  être  classés  souS  les  mots 
trahison,  eoncattion  et  prévarication,  d'après  l'his- 
loire  et  l'usage. 

U.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient 
de  dire  que  supprimer  les  définitions  c'était 
détruire  toutes  nos  idées  de  droit  criminel  et 

Sénal.  Mais  on  a  répondu  qu'il  ne  fallait  pas, 
ans  une  matière  pareille,  apporter  des  idées  de 
barreau  et  de  légiste,  qu'il  fallait  y  apporter 
des  idées  politiques,  parlementaires. 

On  a  prétendu  que  c'était  placer  les  ministres 
dans  une  situation  exorbitante,  dans  une  situa- 


tion exceptioaneile.  C'est  qu'en  effet       ri 
tion  n'est  pas  une  position  commune,  «ui 
et  qu'à  une  position  exceptionnelle  il  i      \ 
d'appliquer  des  règles  exceptionnelles.  Aiuaiti 
l'a  d:émontré  M.  Barrot,  la  BuppresBion  dei  dé 
nitions  rentre  tout  à  fait  dans  l'esprit  de 
Charte  de  1830. 

La  Charte  de  1814  déclarait  qu'un  ministre 
pourrait  être  poursuivi  que  pour  bit  de  tral 
ou  de  concussion  :  un  autre  article  ajoutait  u 
ces  crimes  seraient  définis  par  la  loi.  Bstce 
sans  dessein  que  dans  la  Charte  de  1830  <m 
supprimé  cette  obligation  de  définir  les  cri 
pour  lesquels  les  mihistreii  pourraient  6tre  ] 
suivis?  Les  circonstances  dans  lesquelles  etu 
été  faite  prouvent  que  l'intention  de  ses  aut 
a  été  de  ne  pas  restreindre  à  t'aide  des  i 
tions  la  responsabilité  des  ministres. 

Une  considération  dernière  etqui  doit  «Ira  m 
santé  sur  vos  esprits,  c'est  qu'en  pareille  m» 
l'application  de  la  peine  est  laissée  au  jugi 
de  la  Chambre  des  pairs,  tandis  que  par  un  jh 
retour  la  mise  en  accusation  appartient  A 
Chambre  des  députés. 

On  a  parlé  de  Strafford.  Cet  exemple  démOD 
qu'une  Chambre  passionnée  ne  s'arrêtait  pas< 
vaut  des  définitions  trop  vagues.  Une  Cbam! 
consciencieuse  qui  accuse  les  ministres  avec 
tice  ne  les  accuserait  pas  s'ils  étaient  : 
lidëlesà  leur  mandat. 

II  me  semble  que  ces  considérations,  que 
n'ai  fait  que  résumer,  suffiront  pour  faire  rej 
le  système  de  la  commission,  et  adopter  l'aoïi 
dément  de  M.  de  Malleville  ou  au  moins  celui 
M.  Hautor,  qui  consiste  à  supprimer  les  article 
4  et  5;  d'après  mol,  il  conviendrait  de  supprii 
également  l'article  6  du  projet. 

M.  Sanset,  rapportettr.  Je  demande  la  pan 

A  gotiehe  :  H.  de  Tracy  l'a  demandée. 

U.  de  VrutLj.  Ce  n'est  pas  sans  quelque 
dite  que  j'aborde  la  tribune  sur  une  questiou 


ce  queje  viensd'entendre  n'a 
tisfait  mon  esprit,   n'a  pas  dissipé  len  ui» 

3u'on  a  cherché  à  faire  disparaître  de  bonne 
e  tous  les  côtés.  Dans  celle  circonstance,  il  I 
qu'il  y  ait  quelque  équivoque;  la  Chambre 
permettra  de  lui  soumettre  &  ce  sujet  ma  pe 

On  a  dit  :  Ne  vous  préoccupez  pas  de  l'idéb  i 
la  loi  que  vous  votes  est  une  loi  pénale:  car  e 
une  disposition  politique.  J'avoue  que  je  ne  tro 
pas  dans  ce  mot  la  solution  de  la  difficulté 
crois  la  trouver  ailleurs.  Je  ne  sais  si  mon 
nion  sera  accueillie,  je  vais  l'exprimer. 

Un  principe  du  droit  commun  pour  tous 
citoyens  qui  n'est  généralement  pas  contesté, 
qu'il  est  permis  à  chacun  de  faire  tout  ca 
n'est  pas  défendu  par  la  loi,  parce  que  la  lîbi 
se  présume,  et  que  toute  restriction  doit  être  e 
rement  déterminée. 

C'est  donc  une  obligation  à  l'égard  de  tous 
citoyens,  de  bien  définir  les  cas  punissables: 
ce  sont  des  restrictions  à  la  liberté  natura 
l'homme.  Hais  le  dépositaire  de  l'autorité  i 
un  cas  absolument  différent,  exaclemeu»  o 
traire. 

&n  effet,  pourquoi  l'autorité  lui  est-elle  doni 
au  nom  delà  société?  C'est  pour  l'exercer 
des  limites  étroites,  et  soigneusement  défii 
au  delà  desquelles  l'exercice  de  l'autorité 
abus  qui,  suivant  le  degré  de  l'extension 
exercice,  peut  être  qualifié  de  criminel. 
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Par  conséquent,  à  Tégard  des  citoyens  dans 
le  droit  commun,  il  est  indispensable  que  les  cas 
défendus  soient  soigneusement  et  rijgoureuse- 
ment  définis.  Quiconque  fait  un  acte  qui  ne  tombe 
pas  dans  un  de  ces  cas  est  innocent.  Le  con- 
traire a  lieu  pour  le  dépositaire  de  l'autorité; 
toutes  les  fois  qu'il  agit  hors  des  limites  tracées 
par  la  loi,  il  est  coupable,  à  un  degré  plus  ou 
moins  grave  suivant  les  cas. 

11  me  semble  évident  qu'on  a  cherché  vaine- 
ment à  faire  une  définition  de  la  responsabilité 
ministérielle,  autrement  qu*en  définissant  avec 
beaucoup  de  soin,  pour  eux  et  pour  tous  les 
agents  de  Tautorité,  les  limites  de  leur  pouvoir, 

§ar  Tensemble  de  la  législation.  11  n'y  a  rien 
e  plus  simple  :  toutes  les  fois  qu'un  agent 
de  1  autorité,  depuis  le  ministre  jusqu'au  dernier 
fonctionnaire,  aura  dépassé  la  limite  de  son 
autorité,  il  sera  coupable  aux  yeux  de  la  loi.  Dès 
lors  il  me  semble  absolument  impossible  de  défi- 
nir les  cas  d'abus  de  pouvoir.  Ainsi  on  a  prévu 
les  cas  de  trahison,  de  concussion  et  de  préva- 
rication. 

Mais  qu'est-ce  que  la  prévarication?  C'est  un 
abus  de  Vautorité  que  la  société  a  déléguée.  Or, 
la  trahison  et  la  concussion  ne  sont  que  des 
fautes  tr^s  graves  de  prévarication.  11  me  semble 
donc  que  ceci  est  une  dispute  de  mots  :  car,  que 
vous  disiez  que  tout  excès  de  pouvoir  au  delà 
de  la  Constitution  est  un  cas  punissable,  ou  que 
vous  disiez  :  C'est  une  prévarication,  il  me  semoie 
que  la  chose  est  parfaitement  identique.  Bt  je 
me  résume  en  disant  que  je  ne  vois  pas  de  mo- 
tifs pour  insister  pour  une  des  rédactions  plutôt 
que  pour  l'autre. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Saazet,  rapporteur.  Messieurs,  l'importance 
ui  a  été  donnée  à  ces  débats  nous  fait  une  loi 
^e  vous  présenter  quelques  observations.  On  a 
parlé  d'abord  de  la  Charte  de  181 4  et  de  la  Charte 
de  1830.  On  a  proposé  que  la  Charte  de  1814 
créait  une  nécessite  de  définitions,  que  la  Charte 
de  1830  avait  eu  pour  but  de  faire  disparaître. 
Cette  idée  ne  peut  pas  se  soutenir  en  présence 
de  l'examen  sérieux  de  la  Charte  de  1814.  La 
Charte  de  1814  déclarait  que  les  ministres  se- 
raient responsables  pour  lait  de  trahison  et  de 
concussion.  Bile  ajoutait  que  des  lois  particu- 
lières définiraient  ces  espèces  de  crimes. 

Lorsque  la  Charte  de  1830  a  été  faite,  on  a  fait 
disparaître  cette  dernière  expression,  non  pas 
IK)ur  interdire  à  l'avenir  la  nécessité  des  défini- 
tions, mais  parce  qu'on  ne  voulait  pas  renfermer 
nécessairement  l'accusation  dans  les  crimes  de 
trahison  et  de  concussion;  et  vous  voyez  que 
cette  prévoyance  de  la  Charte  de  1830  n'a  pas 
été  trompée,  puisque  le  gouvernement  et  les  di- 
verses commissions  qui  se  sont  occupées  de  ce 
projet  de  loi  vous  ont  proposé  de  déclarer  les 
ministres  accusables  pour  crimes  de  trahison,  de 
concussion  et  de  prévarication.  Ainsi  le  but  de  la 
Charte  de  1830  n'a  pas  été  d'interdire  les  défini- 
tions, mais  seulement  d'annoncer  qu'on  ne  se- 
rait pas  ohlipé,  à  l'avenir,  de  circonscrire  les  ac- 
cusations dans  les  crimes  de  trahison  et  de  con- 
cussion. 

La  Charte  de  1830  nous  a  laissés  pleinement 
libres  sur  ce  point;  la  Chambre  peut  définir  ou 
ne  pas  définir  :  dans  Tun  et  l'autre  cas,  elle  aura 
rempli  le  vœu  de  l'article  69  de  la  Charte.  Mais 
ce  qui  n'est  pas  nécessaire  selon  les  règles  cons- 
titutionnelles me  Iparait  indispensable  lorsqu'on 
examine  les  règles  saintes  d'une  bonne  législa- 
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tion  criminelle,  et  môme  d'une  bonne  législation 
politique. 

L'idée  de  supprimer  les  définitions  séduit  au 
premier  coup  a'œil,  comme  toutes  les  idées  sim- 
ples ;  mais  quand  on  les  examine  de  près,  on  ne 
tarde  pas  à  être  ramené  à  la  nécessité  des  défi- 
nitions; et  c'est  pour  cela  que  vous  voyez  que 
les  divers  projets  présentés  par  le  gouvernement^ 
et  les  divers  rapports  des  commissions,  ont  cons- 
tamment offert  des  définitions  qui  rentrent  plus 
ou  moins  dans  celles  que  la  commission  actuelle 
vous  propose. 

Ajoutons,  et  ceci  n'est  pas  sans  importance, 
que  les  idées  publiques  se  sont  habituées  à  ces 
mots;  qu'en  général  ces  expressions  de  trahison, 
de  concussion,  ont  pris  leur  place  dans  la  langue 
politique,  et  qu'il  n'est  pas  sans  importance  de 
se  conformer  aux  habitudes  de  la  nation  et  aux 
usages  qui  se  sont  accrédités  jusqu'ici.  Du  reste, 
quand  on  y  réfléchit,  il  est  aisé  de  concevoir  que 
la  loi  que  nous  faisons  en  ce  moment  est  une 
conciliation  entre  les  règles  du  droit  commun 
et  les  nécessités  politiques  ;  il  faut  qu'elle  soit 
empreinte  de  l'un  et  de  l'autre  caractère.  C'est 
bien  un  fait  poli  tique,  mais  c'est  pourtant  aussi 
une  accusation  terminée  par  un  jugement,  et 
qui,  à  ce  titre,  demande  de  certaines  garanties. 

La  part  de  toutes  ces  exigences  a  été  faite  par 
le  projet  de  loi  du  gouvernement  et  par  les  amen- 
dements de  la  commission;  pour  envisager  le 
caractère  politique,  comme  la  Charte  elle-même 
le  déclarait,  on  a  reconnu  pour  les  jugements  de 
ministres  le  droit  exclusif  des  corps  politiques. 
On  a  laissé  pour  la  pénalité  une  appréciation 
discrétionnaire;  on  a  enfin  stipulé  toutes  les 
formes  qui  doivent  organiser  la  plénitude  des 
pouvoirs  politiques,  mais  en  même  temps  le  droit 
commun  ne  pouvait  être  complètement  oublié; 
le  droit  commun  criminel  est  sacré  dans  ses  prin- 
cipes :  c'est  la  justice,  c'est  l'humanité,  c'est  ce 
principe  inviolable  qui  ne  doit  pas  permettre 
qu'on  frappe  sans  avoir  averti;  qui  ne  veut  pas 
qu'en  l'absence  de  définitions,  on  fasse  en  même 
temps  et  avec  de  prétendus  crimes  la  loi  et  le 
jugement. 

Ces  idées,  qui  excluent  toute  rétroactivité  dans 
les  dispositions  pénales,  n'appartiennent  pas 
seulement  au  langage  du  barreau  ;  elles  n'y  ont 
été  introduites  que  par  des  principes  plus  élevés 
et  antérieurs  aux  lois  politiques;  et  ce  n'est  pas 
dégrader  la  langue  du  barreau,  le  droit  commun, 
que  de  reconnaître  ici  qu'ils  en  sont  les  fidèles 
expressions  et  qu'il  est  sage  pour  la  Chambre  de 
s'y  associer. 

Mais  voyez  quelles  sont  les  conséquences  aux- 
quelles nous  arrivons  nécessairement  en  suppri- 
mant les  définitions. 

Dirons-nous  que  la  Chambre  des  députés  pourra 
accuser  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable, et  que  la  Chambre  des  pairs  condamnera 
toutes  les  fois  qu'elle  le  trouvera  bien?  Pensez- 
vous  que  c'est  une  bonne  leçon  à  donner  au 
peuple?  Faut-il  lui  dire  d'avance  que  tout  se 
décidera  d'une  manière  arbitraire  par  des  ques- 
tions de  majorité,  suivant  les  exigences  des 
temps  auxquels  les  passions  ne  sont  pas  toujours 
étrangères?  Il  y  a  dans  la  conduite  des  ministres 
des  fautes  et  des  crimes.  11  y  a  des  fautes  qui  ne 
sont  passible  que  d'une  punition  politique;  elles 
entraînent  la  perte  de  la  majorité;  elles  amènent 
leur  retraite. 

Mais  il  faut  un  point  de  départ  qui  fixe  la  perte 
de  la  majorité,  et  même  de  la  confiance  des 
Chambres,  du  moment  où  il  s'agit,  non  plus 
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d'une  Bimple  erreur  k  venger,  mais  d'ua  crime 
&  poursuivre,  à  punir. 

Il  importe  que  ces  principes  soient  dans  la  loi. 
Il  faut  qu'on  sache  bjen  que  vous  ne  voulez  pas, 
d'une  part,  par  les  craintes  que  vous  inspireriez 
aux  ministres,  leur  apprendre  qu'ils  doivent  se 
conserver  une  majorité  à  tout  prix,  et  de  l'autre 
apprendre  au  pays  que  la  perle  de  la  majorité 
les  expose,  non  seulement  à  la  perte  du  pouvoir, 
mais  encore  è.  toutes  les  exagérations,  k  tous  les 
ressentiments  politiques. 

Telles  sont  les  idées  qui  ont  dominé  la  pensée 
et  la  résolution  de  la  commission:  aussi,  qu'a- 
t-elle  Taitî  Bile  a  très  bien  compris  qu'elle  ne 
pouvait  pas,  dans  une  loi  politique,  énumérer  les 
cas  de  responsabilité,  les  aétailfer  un  à  un,  avec 
cette  mission  subalterne  devant  laquelle  un  ho- 
norable orateur  disait  tout  à  l'heure  que  les  pra- 
ticiens tomberaient  en  extase. 

Non,  Uesaieurs,  mais  la  commission  s'est  déSé 
de  la  justice  politique,  et  l'honorable  préopinant 
doit  se  souvenir  que,  dans  une  occasion  récente, 
il  a  peint,  avec  le  talent  qui  lui  est  propre,  la 
justice  politique  appliquée  à  qui  que  ce  soit.  Elle 
a  ses  dangers  quant  aux  ministres.  Eh!  quoi,  elle 
est  nécessaire  sans  doute,  mais  ne  faut-il  pas 
pour  cela  quelques  garanties  contre  elle?  Bst-ce 
a  dire  que  les  ministres  doivent  être  mis  hors  la 
loi  commune,  que  l'on  doive  mépriser  les  enaei- 
enements  de  l^istoire?  Bst-ce  a  dire  qu'ils  ne 
doivent  plus  mériter  ces  garanties  protectrices 

au'on  ne  réclame  jamais  en  vain  dans  une 
hambre  française,  quelque  élevé  qu'on  soitf  et 
par  cela  même  qu'on  est  plus  élevé,  on  est  exposé 
a  plus  de  ressentiment,  et  par  cela  même  on  a 
besoin  de  plus  de  protection  et  de  garantie. 
(Trii  bien!  trèt  bien!) 

Pour  concilier  ces  idées,  la  commission  a  posé 
ces  principes. 

Elle  déclare  dans  ces  trois  articles  quelle  est 
la  pensée  fondamentale  sous  l'empire  de  laquelle 
la  responsabilité  criminelle  a  été  appliquée;  et 
on  se  plall  à  reconnaître  que,  dans  les  dénnitions 
détaillées  qu'elle  donne,  elle  a  compris  tous  les 
cas  qui  peuvent  se  présenter,  du  moins  quant  à 
l'article  5.  A  quoi  se  réduit  donc  la  querelle?  Elle 
se  réduit  à  une  querelle  de  mots.  On  veut  que 
nous  appelions  tous  les  crimes  commis  par  les 
ministres  des  prévarications  et  que  nous  leur 
appliquions  la  définition  de  prévarication.  A 
cela,  je  réponds  que,  de  même  qu'il  serait  dan- 
gereux, dans  l'absence  d'une  loi  spéciale,  de  per- 
mettre que  des  fautes  fussent  nommées  trahison 
ou  concussion,  il  ne  serait  pas  moins  dangereux 
que  des  crimes  comme  ceux  de  trahison  et  de 
concussion  ne  gardassent  pas  le  nom  qui  les 
signale  à  l'indignation  du  pays. 

Il  faut  qu'un  ministre  qui  a  attenté  à  la  sûreté 
du  pays,  qui  a  voulu  briser  la  Charte,  qui  a 
trahi  son  pays  par  des  traités,  par  des  alliances 
contraires  A'ses  intérêts,  soit  appelé  comme  il 
mérite  de  l'être;  il  faut  que  le  nom  de  traître  soit 
écrit  sur  son  front  et  que  la  justice  du  pavs 
s'exerce  dans  toutes  ses  rigueurs, 

La  concussion  est  aussi  un  crime  qui  doit  être 
justement  flétri  par  le  nom  qui  s'y  attache.  C'est 
une  chose  inràme,  c'est  le  plus  honteux  de  tous 
les  crimes,  surtout  pour  les  dépositaires  du  pou- 
voir; et  quand  le  pouvoir  a  été  à  ce  point  dégradé, 
il  Tant  que  le  ministre  puisse  être  appelé  con- 
cussionnaire. Ainsi  le  pays  a  oblenu  toutes  les 
garanties  qu'il  pouvait  désirer;  on  n'a  rien  à 
redouter  de  l'impunité.  Les  cas  graves  de  trahi- 
■on,  de  GoncasBjba  et  de  prévancatioD  sont  dé- 


flnis.  Dans  les  autres  cas,  on  a  pourra  aux  inlè; 
rets  du  pays,  en  posant  un  principe  ftéaéral  ml 
veut  que  la  perversité  de  l'action  soit  établit. 
Et  si,  par  hasard,  il  arrivait  que  toutes  barriti 
fussent  impuissantes  devant  les  passions,  serkii- 
ce  une  raison  de  les  faire  disparaître  d'avance, 
et  ne  faudrait-il  pas  au  moins  les  exposer,  poar 
êtreprésentéesquelquejouràuneGtiambrecoQi-  * 
ciencieuse  et  française  et,  dans  tous  les  cas,  pour 
les  briser  en  faisant  revivre  des  jugementa  iniqnei 
daits  les  fastes  de  t'histotref 

M.  Ranler.  Messieurs,  il  me  semble  que  t 
le  monde  est  d'accord  sur  l'article  2  du  proin 
de  loi.  Le  difTérend  existe  seulement  pour  la 
articles  3,  4  et  5. 

Personne  ne  veut  rien  retrancher  de  l'article}, 
qui  comprend  les  mots  de  trahison,  de  concussioi 
et  de  prévarication.  Hais  comme,  dans  mon 
opinion  et  dans  celle  de  beaucoup  de  mes  col- 
lègues, il  est  inutile  de  définir  ces  différeoli 
crimes,  ceux  qui  partasent  cette  opinion  vote- 
ront contre, les  articles  3, 4  et  5,  qui  comprennesl 
les  délinitions;  c'est  là  l'objet  de  mon  ameade- 
ment. 

M.  de  MalleYllle.  Je  crois  que  c'est  mon 
amendement  qui  doit  être  mis  aux  voix  le  pre- 

H.  I«  PrésideKl.  Je  relis  l'article  de  H.  dt 
Malleville,  qui  est  destiné  à  remplacer  l'article!  < 

du  projet  de  la  commission  : 


par  la   violation  ou  l'inexécution  de  la  Charta 
constitutionnelle  et  des  lois  du  royaume,  ou 
abus  du  pouvoir  qui  leur  est  légalemeot  cuu- 
féré.  • 

(L'ameniUment,  mit  aux  voix,  n'eti  pat  adopU.S 

M.  le  Ppéaldenl.  Maintenant,  voici  l'amen 
ment  de  M.  Teulon.  Je  ne  parle  pas  de  celui 
M.  Rauter,  qui  a  déclaré  se  réunir  &  M.  de     i- 
teville;  par  conséquent,  les  deux  ameadeniv 
ont  été  rejetés. 

M.  Ranier.  Je  VOUS  demande  pardoa,  Hoo- 
sieur  le  Président;  je  ne  me  suis  point  réuni  1 
M.  de  Malleville;  mon  amendement  est  tout! 
fait  séparé. 

M.  le  Présldenl.  M.  Rauter  fait  consister  wa 
amendement  à  retr.incher  les  articles  3,  4  etâ. 
Hh  bien!  quand  le  moment  en  sera  venu,  il  la 
combattra  et  votera  contre;  quant  à  pi^seut,  oa 
en  est  à  l'article  '2. 

M.  Teulon  a  la  parole. 

M.  TenlaD.  Messieurs,  l'amendenieat  que  j'ii 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  se  lie  &  on 
article  additionnel  qui  a  été  proposé.  \lln  de 
remlre  ma  pensée  plus  claire  et  pour  épargner 
en  même  temps  les  moments  de  la  Chambre,  je 
lui  ilemanile  la  permission  de  le  lui  lire;  il  s'■|^ 
plique  à  l'article  2  du  projet  : 

■>  Les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  narli 
Chambre  des  députés  que  pour  fait  de  tranisos, 
de  corruption  en  matière  électorale,  de  concui- 
sion  et  de  prËvaricalion.  • 

U»  voix  :  C'est  inutile;  le  mot  prévaricatioi 
dit  tout! 

M.  Tealan.  Quand  j'ai  proposé  cet  amende- 
ment, j'avais  cru  devoir  donner  la  définition  d( 
la  corruption  en  matière  électorale,  qui,  d'aprêi 
le  projet  de  loi,  devrait  faire  les  articles  4  et  5. 
Je  vous  demande  donc  la  permisaion  de  voiuUra 
mes  observations. 
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H.  DnbAjfl  (itÀtigen).  Le  mot  prévarication 
comprend  tous  les  genres  de  corruption. 

U.  le  Présldenl.  M.  Teulon  veut  intercaler 
dans  l'article  ces  mots  :  •  corruption  en  matiùre 
électorale.  > 

H.  TcnloB.  Voici  le  texte  de  mon  amende- 
ment : 

•  11  y  a  eorruplion  en  matière  éUclorale  de  la 
part  dea  ministreH.  lorsque  directement  ou  indi- 
rectement, par  eux-mêmes  ou  par  leurs  agents, 
ils  influencent  ou  cherchent  à  influencer  les 
élections,  soit  par  des  promesses,  soit  par  de^ 
menaces,  soit  par  tous  autres  moyens  [iroprea  à 
empêcher  la  liberté  ou  la  sincérité  du  suffrage 
des  électeurs.  ■  îKurmt»r«  «u  centre.) 

Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  proposer  est  destiné  à  remplir  une  lacune, 
dont  le  maintien  accui^erait,  selon  moi,  la  mol- 
lesse et  la  complaisance  de  nos  mœurs  poli- 
tiques. {Bruit.) 

Voix  de  la  gauche  :  Attendez  le  silence  I 

M.  Teulon.  Dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, on  ne  saurait  pousser  trop  loin  le  respect 
pour  la  liberté  et  la  pureté  de  l'élection.  Bn  pré- 
sence de  la  prérofiative  royale  et  de  ta  pairie,  la 
souveraineté  nationale  n'a  d'autre  garantie  que 
le  droit  électoral  :  il  faut  donc  que  ce  droit,  si 
restreint  déjà  par  la  loi,  soit  au  moins  entier  et 
affranchi  de  tout  mauvais  patronage  de  la  part 
de  l'Administration. C'est  déjà  un  ^raud  malheur 
que  l'on  ne  puisse  empêcher  l'inlluence  murale 
exercée  dans  les  élections  par  le  gouvernemeut 
ou  par  ses  agents.  {M^rmurei  et  tnterruplioni.i 
Uessieurs,  vous  croyez  sans  doute  que  c'est  un 
bien,  et  moi  je  crois  que  c'est  un  mal.  Mais  enSn 
ce  mal  est  à  peu  pr^s  inévitable  ;  il  faut  le  subir, 
en  attendant  que  l'esprit  public  et  nos  mœurs 
constitutionnelles  en  aient  fait  justice. 

Cela  du  moins  n'est  qu'un  abus;  les  pro- 
messes de  faveurs  d'avancement,  les  menaces 
de  destitution  et  1  emploi  d'autres  movens  des- 
tines à  agir  sur  la  volonté  de  l'électeur  et  A  le 
rendre  un  instrument  passif  entre  les  mains  de 
l'autorité,  sont  un  crime,  [yaui-elte  agitation.)  Ce 
crime  est  bien  autrement  ^rave  que  la  concui- 
lion  et  la  privaricalion,  puisqu'il  tend  à  démo- 
raliser les  peuples;  tandis  que  la  concussion  et 
la  prévarication  ne  les  blessent  le  plus  souvent 

3ue  dans  leurs  intérêts  matériels.  J'ai  cru  que 
ans  l'échelle  de  la  loi  il  devait  suivre  immédia- 
tement la  Irahiton. 

Sous  la  Restauration,  Uessieurs,  nous  avons 
TU  des  circulaires  ministérielles  commentées 
par  d'autres  circulaires  émanées  des  préfets,  des 
procureurs  généraux  du  roi,  imposer  le  choix 
d'un  candidat  offlciel,  non  seulement  aux  fonc- 
tionnaires publics,  mais  aux  avoués,  aux  no- 
taires, aux  huissiers.  Le  scandale  a  été  poussé 
loin  à  cet  égard.  A-t-on  eu  beaucoup  plus  de  iiu- 
deur  depuis  la  Révolution  de  Juillet?  Je  vous 
laisse,  Messieurs,  à  décider  cette  question,  et  ne 
veux  pas  revenir  sur  le  passé,  à  propos  d'une  loi 
de  garantie  pour  l'avenir. 

U  est  temps,  Messieurs,  que  les  ministres  com- 
prennent que  leur  devoir  n'est  pas  de  faire  les 
élections,  mais  de  les  laitter  faire.  Faire  les  élec- 
tions, est  de  la  pjirt  des  ministres  une  usurpa- 
tion; les  faire  par  la  corruption,  est  un  crime 
que  vous  devez  prévoir,  qualifier  et  punir. 

Yûix  de  la  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  ! 

U.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé^ 


M.  Garcl-De«f«ntalne«.  Pour  éclairer  le 
vote,  il  faut  en  connaître  les  conséquences.  Si 
ramendemuiit  était  rejeté,  ne  pourrait-on  pas  en 
conclure  que  la  Chambre  a  exprimé  l'apùroba- 
tion  implicite  de  la  corruption  électorale? 
De  toutes  parti  :  Non  !  non  I 
U.  Ga)'et-De«r«nlaines.  J'ai  dû  le  demander 
parce  que  je  ne  suis  point  partisan  de  l'amende- 
ment. 

M.  Giilcot,  minutre  de  l'instruction  publigtàe. 
Il  est  évident  que  le  crime,  dont  l'amendement 
parle,  est  compris  dans  le  mot  prévarication.  U 
pourrait  même  arriver  que  si  un  grand  nombre 
de  faits  conslitiiait  une  atteinte  fondamentale 
aux  lois  de  l'Btat  et  à  la  liberté  des  citoyens, 
cela  alliât  jusqu'à  la  corruption. 
Voit  nomhreaiet  :  C'est  vrai  ! 
M.  Gal»l,  mtniffr«  de  l'instruction  publique, 
le  fait  ainsi  établi,  et  personne  ne  peut  le  con- 
tester, impossible  d'entrer  dans  les  énuméra- 
tions  de  ce  ^enre,  car  après  la  corruption  élec- 
torale, il  faudrait  citer  toutes  les  espèces  de 
corruptions,  et  beaucoup  d'autres  prévarications 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  entrer  dans  la  loi. 
(Sensation.) 

M.  Leyrand.  Je  dois  ajouter  que  dans  l'in- 
teuiion  de  la  commission  on  a  voulu  comprendre 
dans  les  articles  3,  4  et  5  le  crime  pour  lequel 
M.  Teulon  demande  une  disposition  spéciale. 
Ainsi  on  a  pensé  que  dans  les  mots  :  abus  da 
pouvoir  qui  lui  est  eonfii,  et  dans  ceux  attentat 
aux  droits  des  citoyens  et  à  la  Charte  eonstitu- 
tioniielle,  la  corruption  électorale  se  trouvait 
comprise. 

M.  Gniiot,  minittre  de  l'imtructlon  publique. 
C'est  évident. 

M.  Tenlen  (de  sa  place).  Je  comprends  très 
bien  que  l'on  n'ait  pas  voulu  donner  de  déllni- 
lions  complète^  mais  la  commission  a  jugé  à 
propos  de  donner  la  définition  de  la  trahison  et 
de  la  concussion  ;  pourquoi  ne  pas  douner  aussi 
la  délinilion  de  la  prévarication?  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  excepterait  de  toute  définition  un 
crime  aussi  grave  que  celui  de  corruption  en 
malii^re  électorale. 

Cependant  je  m'en  rapporte  à  l'observation 
qui  a  été  faite  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  comme  il  recxinnait  que  la  corrup- 
tion électorale  est  un  cas  de  prévarication,  et 
peut  même  être  assimilée  à  fa  trahison  dans 
uerlaint's  circonstances,  je  déclare  ne  pas  tenir 
à  mon  amendement. 

.M.  le  Peésldenl  rappelle  les  termes  de  l'ar- 
ticle 2  irédactiiin  de  la  commission). 

M.  Sniverie.  C'est  un  simple  changement  de 
rédaction  que  je  viens  vous  proposer. 

H  me  semble,  et  l'honorable  rapporteur  l'a  dit, 
que  les  trois  chefs  d'accusation  énoncés  dans 
l'article,  renferment  tous  les  faits  coupables 
pour  lesquels  les  ministres  peuvent  être  accusés, 
qu'ils  n'en  excluaient  aucun,  que  c'était  vu  et 
reconnu  de  tout  le  monde.  Alors  je  crois  qu'il 
faut  faire  disparaître  de  cet  article  l'expression 
limitative  :  «  Les  ministres  ne  peuvent  être 
accusés  par  la  Chambre  des  députés  que  pour 
faits,  etc.,  ■  et  rédiear  ainsi  ;  •  Les  ministres 
peuvent  être  accusés  par  la  Chambre  des  députés 
pour  faits,  etc.  ■ 

Je  prierai  ensuite  la  Chambre  d'examiner  si  le 
mot  concussion,  dans  cet  article  4,  s'applique 
bien.  U  me  semble  qu'il  n'a  pas  là  le  sens  qu  on 
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lui  donne  en  français.  En  français,  la  concus- 
sion est  l^acte  de  lever  par  la  force,  par  le  pou- 
voir injuste,  des  contributions  qui  n'ont  pas  été 
établies  par  la  loi;  au  contraire,  la  concussion, 
telle  qu'elle  est  déGnie  ici  dans  l'article  4,  s'ap- 
pelle et  s'est  toujours  appelée  péculat. 

Je  soumets  cette  observation  à  la  commis- 
sion. (Bruits  divers,) 

Si  Ton  croyait  devoir  changer  le  mot,  il  fau- 
drait le  changer  dans  l'article  2  et  dans  Tar- 
ticle  4;  mais  quant  à  présent,  je  me  borne  à 
demander  la  suppression  de  la  locution  limita- 
tive. 

M.Sauzet,  rapporteur.  L'honorable  préopinant 
ne  nous  a  sans  doute  pas  bien  compris;  nous  ne 
voulons  pas  dire  que  les  ministres  ne  puissent 
commettre,  soit  comme  particuliers,  soit  même 
comme  ministres,  d'autres  crimes  à  l'égard  des 
particuliers;  ceux-là  sont  réglés  par  les  ar- 
ticles 21  et  22  de  la  loi;  mais  ceux-là  ne  don- 
nent pas  lieu  à  une  accusation  de  la  part  de  la 
Chambre  des  députés.  Nous  avons  voulu  indi- 
quer quel  était  la  seule  nature  de  crime  pour 
laquelle,  l'intérêt  de  l'Etat  commandant,  la 
Chambre  des  députés,  qui  le  représente,  peut 
accuser.  Ainsi,  dans  les  cas  de  traités  ou  de  con- 
cussion et  de  prévarication,  la  Chambre  des  dé- 
putés accusera.  Quand  il  s'agira  de  crimes  com- 
mis envers  des  particuliers,  nous  verrons  sur 
les  articles  21  et  22  quelles  sont  les  mesures  que 
la  commission  a  cru  devoir  prendre. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
l'amendement  de  M.  Salverte,  qui  consiste  à  sup- 
primer la  négation  de  l'article. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. ) 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  3 
(rédaction  de  la  commission)  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Il  y  a  trahison  de  la  part  des  ministres, 
lorsqu'ils  attentent  à  la  personne  du  roi,  du  ré- 

gent  ou  des  membres  de  la  famille  royale,  à  la 
harte  constitutionnelle,  à  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Etat.  » 
M.  Yalette-Deshermaux  a  demandé  la  parole. 

M.  l^aiette-Deshermeaax.  Messieurs,  le 
Code  pénal  distingue  deux  natures  de  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  l'attentat  et  le  com- 
plot. Je  me  suis  demandé  comment  il  se  faisait 
que,  dans  l'article  proposé  par  la  commission,  on 
ne  punit  que  l'attentat,  et  qu'il  n'est  nullement 
parlé  du  complot. 

Ces  deux  natures  de  crimes  ont  cela  de  diffé- 
rent que,  pour  qu'il  y  ait  complot,  il  suffit  d'une 
résolution  arrêtée  et  concertée  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes;  tandis  que,  pour  qu'il  y  ait 
attentat,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  exécu- 
tion ou  tentative;  or,  si  des  particuliers  sont 
punis  pour  avoir  arrêté  et  concerté  ensemble, 
sans  tentative  ni  commencement  d'exécution, 
des  faits  tendant  à  compromettre  la  sûreté  de 
l'Etat,  je  demande  comment  des  ministres,  qui 
sont  placés  dans  une  situation  plus  élevée,  et 
dont  les  desseins  de  cette  nature  pourraient 
porter  une  plus  grande  atteinte  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  de  la 
même  disposition  pénale. 

L'article  de  la  commission  me  semble  donc 
incomplet,  et  je  pense  qu'il  devrait  être  rédigé 
ainsi  : 

«  11  y  a  trahison  de  la  part  des  ministres  lors- 
qu'ils se  rendent  coupables  d'attentats  ou  de 
complots  contre  la  personne  du  roi,  du  régent 


ou  des  membres  de  la  famille  royale,  la  Charte 
constitutionnelle,  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat.  » 

Alors  vous  mettrez  la  loi  actuelle  dans  une  con- 
cordance parfaite  avec  le  Code  pénal,  tandis 
qu'il  résulterait  de  l'article  de  la  commission 
que  des  faits  punis  chez  des  particuliers  ne  le 
seraient  pas  chez  les  ministres. 

M.  Sanzety  rapporteur.  Je  demande  à  dire  un 
mot. 

Voix  diverses  :  Parlez!  parlez! 

M.  Sanzet,  rapporteur.  L'observation  de  l'ho- 
norable préopinant  me  parait  complètement 
fondée. 

Quand  la  commission  s'est  servie  du  mot  atten- 
tat,  elle  n'a  pas  entendu  le  cas  spécial  défini 
dans  le  Gode  pénal.  Mais  comme  il  est  plus  sa^ 
de  se  mettre  en  concordance  avec  notre  loi  cri- 
minelle, je  ne  mets  aucun  obstacle  à  l'amende- 
ment, et  je  demande  même  que  l'article  soit  ré- 
digé dans  ce  sens. 

M.  Dumon.  Messieurs,  la  rectiKcation  qui 
vient  d'être  consentie  par  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission  ne  me  parait  pas  complète» 
et  il  me  semble  que  l'article,  même  amenaé»  ne 
définit  pas  suffisamment  la  trahison  ministériellei 
très  difiérente  de  la  trahison  ordinaire. 

La  trahison  ministérielle  me  paraissait  mieux 
définie  par  l'article  3  du  gouvernement,  gui  di- 
sait : 

«  Art.  3.  Il  y  a  trahison  de  la  part  des  ministres  : 

«  i"*  Lorsque,  par  des  ordres  donnés,  des  actes 
faits  ou  méchamment  omis,  des  plans  concertés 
et  arrêtés,  ils  attentent  à  la  sûreté  delà  personne 
du  roi  ou  de  la  reine,  ou  de  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  au  premier  et  deuxième  degré, 
ou  du  régent  du  royaume; 

«  2°  Lorsque,  par  les  mêmes  faits,  ils  attentent 
à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  à 
la  Charte  constitutionnelle  et  aux  droits  qu'elle 
garantit,  à  l'ordre  de  succession  au  trône  et  à 
rautorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  Cham- 
bres. • 

Quel  est,  en  effet,  le  devoir  des  citoyens  ordi- 
naires? c  est  de  respecter  la  Constitution  dd 
l'Etat,  et  non  de  la  faire  respecter.  Le  devoir 
spécial  des  ministres,  celui  qui  leur  est  imposé 
par  la  confiance  dont  ils  ont  accepté  le  témoi- 
gnage, c'est  de  faire  respecter  la  Gonstituton  dt 
à  plus  forte  raison  de  la  respecter  eux-mêmes. 

Un  citoyen  n'est  coupable  aue  lorsqu'il  attente 
à  la  personne  du  roi  et  à  la  Charte,  un  ministre 
est  coupable,  non  seulement  lorsqu'il  attente 
à  la  Charte,  mais  encore  quand  il  permet  qu*on 
y  attente. 

C'est,  ce  me  semble,  ce  que  disait  avec  bien 
plus  d'énergie  et  de  précision,  l'article  rédigé  par 
le  gouvernement. 

La  définition  de  la  commission  ne  prévoit  que 
l'attentat  positif  ;  mais  l'attentat  négatif  est  aussi 
un  cas  de  trahison  ministérielle,  et  c'est  sur  ce 
point  que  j'aurais  insisté  pour  demander  que  les 
définitions  fussent  maintenues  dans  la  loi,  pour 
que  la  loi  prévit  à  la  fois  et  la  trahison  ordinaire 
et  la  trahison  ministérielle,  qui  consiste,  non  à 
violer  son  devoir,  mais  à  ne  pas  le  remplir.  Je 
persiste  à  demander  le  rejet  de  l'amenaernent 
de  la  commission  et  Tadoption  de  l'article  do 
gouvernement. 

M.  Janvier  (de  sa  place).  Que  résulterait-il  de 
la  oroposition  qui  est  faite?... 
Qu'il  n'y  aurait  trahison  de  la  part  d'an  mi- 
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nistreque  dans  le  cas  où,  suivant  le  Code  pénal, 
il  y  a  anentat  ou  complot  de  la  part  des'simpleB 
citoyeas  :  mais  d'après  ce  çjue  Ton  disait  tout  k 
l'heure,  la  culpabilité  ministérielle  doit  être 
beaucoup  çlus  étendue  et  moins  restreinte  que 
celle  des  simples  citoyens. 

Peut-Atre  toutes  ces  discussions  sur  l'article  3 
Tiennent-elles  à  l'appui  de  l'amendement  de 
H.  Rauter,  qui  propose  la  suppression  des  arti- 
cles 3,  4  et  5.  Une  considération  puissante  qui  a 
pu  déterminer  l'Assemblée  k  adopter  l'article  2 
et  à  rejeter  l'amendement,  c'est  que,  dans  l'ar- 
ticle 2,  on  place  la  trahison,  la  concussion  et  la 
prévartc.ation  ;  on  a  eu  raison  de  conserver  ces 
mots,  è.  cause  de  l'indignation  publique  qui  y  est 
attachée.  Mais  ne  convient-il  pas  de  laisser  à 
Tarbitraee  équitable  de  la  Chambre  des  pairs  et 
de  la  Cnambre  des  députés  l'appréciation  des 
foits  désignés  par  ces  trois  mots  et  de  supprimer 
toute  dénnitioa? 

U.  S«ai«t,  rapporteur.  Messieurs,  la  raison 

3ui  a  déterminé  la  commission  k  préférer  la  ré- 
action qu'elle  vous  présente  à  celle  du  gouver- 
nement est  que  la  rédaction  du  fiouvernement 
présentait,  surtout  dans  son  second  paragraphe, 
une  répétition  véritable.  Ainsi,  le  projet  du  gou- 
vernement considérait  comme  trahison  le  fait 
d'avoir  attenté  à  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat,  et  on  ajoutait  ensuite  :  à  l'ordre 
de  succession  au  trône,  à  l'autorité  constitution- 
oelle  du  roi  et  des  Cbambres  :  or,  cette  dernière 
classe  d'attentat  rentre  précisément  dans  les 
attentats  contra  lasûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Etat.  Ualotenant,  ou  nous  fait  remarquer 

3  d'il  résulterait  de  la  définitioa  de  la  commission, 
u  complot  et  de  rattentat,que  le  fait  d'omission 
ne  serait  pas  compris  dans  la  déBnition  de  la  loi 
pénale.  A  cet  égard,  il  faut  s'entendre.  Nous  n'a- 
vons pas  entendu  noue  en  référer  &ia  définition 
du  Code  pénal,  et  si  nous  l'avioDS  voulu,  nous 
n'aurions  pas  manqué  de  le  dire. 

Nous  proposons  de  parler  du  complot  et  de 
l'attentat,  mais  nous  n'entendons  pas  déterminer 

Far  quel  moyen  se  commettent  le  complot  et 
attentat.  C'est  précisément  parce  qu'il  nous  a 
semblé  quel'énumération  du  gouvernement  pou* 
vait  être  incomplète,  qu'il  nous  a  suffi  qu'il  y 
eût  attentat  sans  en  déterminer  les  moyens.  On 
parle  de  la  conduited'un  ministre  qui,  par  une  né- 

fligence  coupable,  laisserait  pénétrer  le  meurtre 
Lisqu'auprés  de  ta  personne  du  roi  qu'il  est 
chargé  de  garder  et  de  défendre. 

Les  Chambres  apprécieront,  parce  qu'elles  sont 
appelées  par  une  régie  générale  à  savoir  s'il  y  a 
un  attentat  ou  un  complot,  toutes  les  fois  que  le 


de  le  poursuivre,  de  le  considérer  comme  com 
plice.  Mais  lorsque,  au  contraire,  ces  reproches 
ne  pourront  lui  être  imputés,  il  serait  injuste 
de  considérer  un  fait  d'omission,  quelque  répré- 
hensible  qu'il  puisse  être,  comme  un  attentat,  si 
le  minisire  n'a  pas  à  se  reprocher  un  fait  de  né- 

Sligence  affectée  qui  puisse  entraîner  une  Idée 
'attentat. 

Gardons-nous,  après  avoir  posé  tes  principes, 
de  nous  embarrasser  dans  des  détails  :  ils  se- 
raient dangereux.  Nous  avons  posé  des  règles  ; 
cette  discussion  restera.  U  ne  s'agit  pas  ici  seu- 
lement de  la  définition  de  l'attentat,  du  complot, 
tel  que  le  Code  pénal  l'a  donnée;  mais  toutes 
les  fois  que  le  minislre.  par  son  fait,  aura  com- 
promis  la  personne  du  prince,  il  y  aura  trahi- 


son. La  trahison,  c'est  l'oubli  du  mandat  donné, 
et  le  mandat  du  ministre  est  de  veiller  à  la  sb- 
reté  de  la  personne  du  prince  et  à  celle  de 
l'Btat. 

M.  DnraDPc.  Je  crois  que  tes  difficultés  aux- 
quelles donne  lieu  l'article  3,  et  qui  ne  vous  pa- 
raissent sans  doute  pas  complètement  résolues, 
tiennent  à  ce  que  les  auteurs  de  cet  |article  ont 
fait  une  confusion.  On  peut  être,  suivant  nos 
lois  criminelles,  responsable  ou  coupable;  on 
est  coupable  des  faits  qu'on  commet  directement  ; 
on  est  responsable  d'un  fait  qui,  en  règle  géné- 
rale, devrait  être  attribué  à  autrui.  La  respon- 
sabilité des  ministres  tient  k  ce  que  les  faits  qui 
émanent  de  l'autorité  royale  ne  pouvant  lui  être 
imputés  à  raison  de  son  inviolabilité,  le  ministre 
doit  en  répondre.  11  ne  faut  pas,  dans  une  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  confondre 
les  actes  qu'ils  commettent  comme  hommes, 
comme  simples  particuliers,  avec  tes  crimes 
qu'ils  peuvent  commettre  comme  ministres. 

Il  faut  songer  à  punir  les  faits  dont  ils  sont 
responsables  et  non  ceux  dont  ils  peuvent  être 
coupables.  Ajoutez,  si  vous  le  voulez,  les  actes 
qui  n'émanent  pas  de  l'autorité  royale,  qui  sont 
commis  dans  le  libre  exercice  du  pouvoir  mi- 
nistériel, mais  n'y  mêlez  pas  des  crimes  privés, 
indépendants  de  toute  autorité  publique. 

L'article  3  de  la  commission  parle  des  attentats 
commis  contre  la  personne  du  roi.  Un  ministre 
est  coupable  s'il  porte  atteinte  &  la  personne  du 
roi  :  mais  il  n'est  pas  responsable.  Hst-ce  oue  ce 
peut  être  là  un  cas  de  responsabilité?  N'est-il 
pas  évident  qu'un  tel  acte  sort  de  la  loi  que 
vous  faites  en  ce  moment?  Laissez  le  ministre 
coupable,  aux  termes  de  la  loi  ordinaire,  sous 
l'empire  des  règles  ordinaires,  de  la  juridiction 
ordinaire.  Attaquez-le  comme  coupable  d'un  fait 
émané  de  lui;  mais  ne  le  déclarez  pas,  pour  ce 
fait,  responsable;  il  ne  l'est  pas.  C'est  confondre 
tous  les  mots  que  de  lui  faire  encourir  une  res- 
ponsabilité pour  de  tels  crimes. 
'  Permettez-moi  de  vous  montrer  quelles  sont 
les  conséquences  qui  découlent  de  votre  erreur, 
aux  termes  mêmes  de  la  loi  : 

D'après  un  des  articles  du  projet  de  loi,  la 
Ctiambre  des  pairs  peut,  suivant  les  circons- 
tances, graduer  les  peines.  L'article  commence 
par  dire  qu'elle  peut  appliquer  les  peines  du 
Code  pénal.  Il  ajoute  ensuite  qu'elle  peut  les 
graduer.  On  comprend  parfaitement  cette  gra- 
duation pour  les  actes  dont  les  ministres  sont 
responsables.  Ils  exécutent  alors  an  acte  éma- 
nant de  l'autorité  royale.  Chacun  de  nous  sent 
comment  les  circonstances  ont  pu  les  dominer. 
Voilà  pourquoi  un  pouvoir  politique  les  juf^e; 
voilà  pourquoi  un  pouvoir  politique  les  accuse. 
C'est  parce  que  l'accusateur  et  le  juge  sauront 
apprécier  les  circonstance»  au  milieu  desquelles 
les  ministres  responsables  se  trouvent  ;  voil& 
pourquoi  les  juges  pourront  graduer  les  peines 
écrites  dans  nos  lois. 

Hais  quand  il  s'agit  d'un  fait  personnel  du 
ministre,  d'un  attentat  direct  contre  ta  personne 
du  roi,  comment  admettei-vous  que  les  pouvoirs 
politiques  puissent  graduer  les  peines  suivant 
les  circonstances?  cela  est  impossible.  Le  pou- 
voir politique  ne  peut  apprécier  les  circons- 
tances qui  peuvent  atténuer  les  faits  que  lors- 
qu'il y  a  responsabilité.  La  responsabilité  n'est 
pas  applicable  aux  faits  que  le  ministre  a  pu 
commettre  seul.  Quand  il  y  a  responsabilité,  il  y 
a  toujours  une  autre  influence,  une  autre  pei^ 
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sonne  qui  a  a^i  et  des  actes  de  laquelle  le  mi- 
nistre eal  responsable- 

Il  ne  faut  donc  mettre  dans  la  loi  que  les  deux 
derniers  cas  de  responsaliiiité.  La  loi  n'a  pas 
pour  objet  d'embrasser  tous  les  crimes  qu  un 
nomme  privé  peut  commettre.  Je  demande  donc 
que  l'on  retranche  de  l'article  les  mots  :  t  Atten- 
tats contre  ta  personne  du  roi  et  le  régent  ou 
les  membres  de  la  famille  royale  »,  et  je  laisse 
le  reste  de  l'article. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
jtuliee.  Les  observations  que  vient  de  présenter 
le  préopinant  eoni  pleines  de  vérité  et  s'appli- 
quent directement  a  l'article  de  la  commission. 
11  est  très  vrai  que  l'article,  tel  qu'il  est  rédigé, 
prévoit  les  attentats  dirigés  contre  la  personne 
du  roi  ou  de  la  famille  royale.  Pour  les  ministres, 
comme  pour  tous  les  autres  citoyens,  c'est  un 
crime  ordinaire  pour  lequel  on  n'a  pas  besoin 
de  loi  de  responsabilité.  Ce  n'est  pas  dans  ce  cas 
la  Chambre  qui  accusera  :  c'est  le  ministère  pu- 
blic qui,  après  avoir  rempli  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi,  atteindra  le  ministre. 

La  première  partie  de  l'objection  de  l'hono- 
rable préopinanl  tend  donc  à  détruire  l'article 
de  la  commission.  Cette  objection  est  fondée; 
mais  vous  remarquerez  qu'elle  ne  s'adresse  pas 
à  l'article  3  du  projet  du  projet  du  gouverne- 
ment- 
Dans  cet  article,  il  ne  s'a/^it  pas  de  crimes 
commis  par  le  ministre,  mais  que  le  ministre 
aurait  amené  à  commettre  par  des  ordres,  des 
actes  ou  des  faits  émanés  de  lui-  Dans  cette  po- 
sition, le  ministre  n'est  pas  personnellement 
coupable  de  l'attentat,  il  n'a  pas  attenté  lui- 
même;  maij,  en  abusant  de  la  position,  il  a 
donné  lieu  &  l'attentat.  C'est  un  cas  de  responsa- 
bilité. Il  n'est  pas  coupable  du  crime  ;  il  est  res- 
ponsable de  l'avoir  laissé  commettre. 
{M.  le  ministre  relit  l'article  du  gouveniement.) 
Remarquez  bien  que,  dans  la  déGnition  de 
l'article,  l'attentat  ne   vient  pas   du   ministre, 

Îu'il  est  occasionné  par  la  conduite  du  ministre- 
ne  autre  main  que  la  sienne  a  frappé.  Ce  n'est 
pas  lui  qui  est  personnellement  coupable  :  mais 
il  Cil  responsable  du  crime  par  suite  des  ordres 
qu'il  a  donnés,  de  la  conduite  qu'il  a  tenue. 

11  est  responsable  d'un  crime  qui  n'est  pas  le 
sien,  mais  qu'il  a  occasionné. 

M.  UdlIoD  Barrst.  Je  demande  la  parole. 

M.  Perail,  garde  des  sceaux,  ministre  de  ta 
justice.  Je  proposerais  donc,  pour  concilier  les 
deux  rédactions,  de  rédiger  l'article  ainsi  : 

•  Lorsque  par  des  ordres  donnés,  des  actes 
faits  ou  méchamment  omis,  des  plans  concertés 
et  arrêtés,  il  attente  ù.  la  sûreté  de  la  personne 
du  roi,  du  régent,  etc.  • 

Maintenant  on  dit  :  H  faut  ajouter  dans  l'ar- 
ticle les  mots  ;  •  coupables  d'attentat  ou  de 
complot,  >  s'en  référant  à  la  déQnition  que  donne 
le  Code  pénal  de  l'attentat  et  du  complot.  Je  ne 
crois  pas  que  vous  deviez  adopter  cette  addition  ; 
la  loi  que  vous  faites  est  plus  large,  elle  ne  doit 
pas  se  renfermer  dans  des  définitions  légales,  il 
faut  laisser  aux  pouvoirs  de  l'Btat  la  faculté  de 
juger. 

Je  le  répète,  pas  de  définition  I  rentrons  dans 
les  termes  du  Code  pénal;  mais  simplement 
iDdication  que  ce  sont  tes  ordres  ou  les  négli- 

Sences  des  ministres  qui  ont  amené  le  crime 
ont  l'Etat  peut  souffrir.  De  cette  manière,  je 
'  rez  concilier  la  disposition 

l'article  de  la  commission 


et  de  l'article  du  gouvernement;  et  par  consé- 
quent TOUS  ferez  droit  à  l'observation  présentée 
par  M.  Dufaure. 

M-  iHamberl.  11  faut  tout  retrancher. 

M.  VMlcttc-Deahermeanx.  Toutle  monde  est 
d'accord.  11  y  a  ici  deux  natures  de  responsabi- 
lités :  la  responsabilité  nui  est  personnelle  au  mi- 
nistre, et  la  responsabilité  qui  lui  appartient 
comme  dépositaire  de  l'autorité  publique.  La 
question  est  tout  entière  de  savoir  si  dans  l'ar- 
ticle dont  vous  occupez  vous  pouvez  séi»arer  ces 
deux  responsabilités,  et  statuer  seulement  sur  la 
responsabilité  qui  résulte  de  la  qualité  de  mi- 
nistre. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  faire  cette 
séparation,  et  M.  le  garde  des  sceaux,  en  vous 
la  proposant,  n'a  pas  lui-même  atteint  son  but. 
11  vous  a  proposé  d'adopter  le  projet  qui  avait 
été  d'abord  présenté  par  le  gouvernement  ;  or,  je 
lis  dans  ce  projet  :  «  des  actes  faits  ou  mécham- 
ment omis.  >  Ainsi  le  projet  parle  des  faits 
par  le  ministre,  qu'ils  soient  faits  pa^  le  ministre 
personnellement,  ou  en  vertu  des  ordres  minia- 
tériels.  Le  projet  ne  fait  pas  de  distinction  :  il 
s'applique  aux  uns  comme  aux  autres,  et  il  y  a 
imfiossibilité  dans  ce  moment  de  faire  une  sé- 
paration. 

Par  exemple,  des  ministres  qui  concerteraient 


extrêmement  coupables,  qu'il  importerait  de 
réprimer  et  de  punir  avant  qu'ils  puissent  par- 
venir à  leur  complète  exécution.  Eb  bienl  ces 
actes  pourraient  être  exécutés  par  des  hommes 
qui  n'auraient  pas  le  sceau  de  l'autorité  publi- 
que entre  leurs  mains. 

Il  faut  donc  rester  dans  la  position  que  pres- 
crit la  nécessité  même  des  choses,  c'esl-à-dire 
punir  les  actes  faits,  soit  av%c  la  qualité,  soit 
sans  la  qualité  de  ministre. 

Je  crois  que  l'amendement  de  ta  commission, 
avec  la  modification  que  j'avais  proposée,  remplit 
cet  objet,  et  je  persiste  a  en  demander  l'adop- 
tion. 

M.  Damon.  On  a  fait  une  distinction  extrê- 
mement juste  entre  le  crime  ministériel  et  le 
crime  privé  commis  par  un  ministre.  Les  minis- 
tres sont  dans  une  position  à  part,  dans  une  ti- 
tuation  assez  élevée  pour  être  soumise  à  aoe 
juridiction  exceptionnelle  et  hautement  consti- 
tutionnelle. Aussi  Je  projet  de  loi,  dans  son  ar- 
ticle 22,  prévoit  le  cas  où  les  minisires  devraient 
être  renvoyés  devant  la  Chambre  des  pairs  avec 
le  consentement  préalable  de  la  Chambre  des 
députés,  pour  des  crimes  privés.  Mais  quant  au  * 
crime  ministériel  commis  par  un  ministre,  il  est 
évident  que  non  seulement  la  juridiction  doit 
être  difTerente,  mais  l'accusation  aussi;  que 
non  seulement  ils  doivent  être  jugés  par  la 
Chambre  des  pairs,  mais  de  plus  doivent  être 
accusés  par  la  Chambre  des  députés,  qui,  dons 
ce  cas,  porte  l'accusation  en  son  nom. 

Qu'est-ce  que  la  responsabilité  d'un  ministre? 
La  responsabilité  d'un  ministre  s'exerce  toutes 
les  fois  que  le  ministre  a  abusé  de  son  pouvoir 
ministériel,  toutes  les  fois  que  le  ministre  a  violé 
ou  n'a  pas  rempli  son  devoir  ministériel.  Il  peut 
donc  y  avoir  crime  toutes  les  fois  qu'un  acte  s 
été  commis  en  infraction  au  devoir.  Il  y  a  né- 
cessairement crime  toutes  les  fois  qu'il  y  a  vio- 
lation ou  omission  d'un  devoir  ministériel.  Le 
projet  du  gouvernement  me  parait  avoir  donné 
une  définition  meilleure,  il  me  semble  que  cette 
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rMaction  doit  être  adoptée,  et  je  demande  le 
rejri  de  l'article  de  la  commisaion. 

M.  de  La  Bviille.  J'ai  peu  d'observations  à 
TOUfl  présenter  en  réponae  à  l'observation  de 
H.  Uuiaure  et  k  ce  que  vient  de  dire  M.  Du 'non. 

J'admets  en  principe  cette  distinction,  que 
l'homme  qui  entre  au  ministère  peut  commettre 
des  crimes  comme  homme  et  comme  ministre. 

Gomme  ministre,  il  est  responsable  des  actes 
qu'il  a  siffnés,  et  par  sa  signature  il  garantit 
1  inviolabilité  du  trône.  Comme  homme,  ii  peut 
aussi  être  responsable  vis-à-vis  des  particuliers. 

On  veut  préférer  la  rédaction  du  projet  du 
gouvernement  k  celle  du  projet  de  la  cummis- 
sioD,  parce  que,  dit-on,  dans  le  |)rojet  du  gou- 
Ternement,  on  trouve  que  les  ministres  peuvent 
dire  accusés  pour  des  actes  faits  on  méctiam- 
ment  omis.  Je  réponds  que  je  ne  comprends 
paa,  en  matière  criminelle,  cette  culpabilité  par 
simple  omission;  car  on  n'est  pas  coupable  pour 
n'avoir  pas  fait  ce  que  la  loi  n'a  point  prescrit. 

Après  avoir  répondu  ainsi  àtl.  Dumon,  je 
répondrai  ainsi  à  l'honorable  rapporteur.  Il  vous 
a  ait  que,  s'il  était  bon  de  définir,  il  ne  fallait 
pas  pousser  les  déûnitions  trop  loin,  qu'il  ne 
fallait  pas  rattacher  à  la  loi  les  mots  d'attentat 
et  de  eomplol.  Messieurs,  c'e^t  là  une  erreur, 
une  foute  contre  la  logique;  car, si  une  fois  vous 
aves  défini,  il  faut  continuer  à  définir  dans  les 
détails,  ou  bien  ne  pas  définir  du  tout,  laisser 
tootduis  le  vague,  et  vous  en  rapport^T  à  la 
coudcoce  du  juge.  Une  définition  incomplète 
ast  nn  piège  tendu  à  la  conscience  du  juge. 

LlKUtorable  rapporteur  prétend  que  par  les 
ntota  complot  et  attentat,  que  M.  Deshermeaux 
propose  d'ajouter,  on  ne  doit  pas  entendre  le 
complot  et  ratlentat  tels  qu'ils  sont  déHnis  dans 
le  Code  pénal.  Je  soutiens  le  contraire  ;  la  dé- 
finition qu'en  donne  le  Code  pénal  est  tout  à  fait 
propre  à  rassurer  la  conscience  du  juge.  Pour- 
quoi repousser  cette  définition,  qui  ne  peut  ins- 
Ëirer  d^inquiélude,  ni  de  défiance  à  personne? 
adistinctiunfaiteparM.  Dufaure  est  en  principe 
Krfaitement  juste,  mais  elle  est  incomplète  dans 
9pèce  actuelle.  Une  loi  de  responsaoilité  mi- 
nistérielle doit  frapper  le  ministre,  et  comme 
hoDune  et  comme  fonctionnaire  public.  Tous  les 
crimes  commis  par  l'homme  doivent  être  soumis 
i  la  même  juridiction  que  ceux  commis  par  le 
ministre,  sous  les  mêmes  formes  et  les  mêmes 
garanties. 

Je  soutiens  qu'il  faut  définir  le  complot  et 
l'attentat,  et  noua  en  rapporter  sur  ce  point  à  la 
définition  du  Code  pénal,  qui  n'a  offert  aucun 
inconvénient  depuis  que  le  Code  est  en  vigueur, 
surtout  avec  les  rectincations  qui  7  ont  été  ap- 
portées en  1831. 

H.  9anBel,rap;)orfeiir.  Je  regrette  assurément 
d'occuper  si  souvenl  la  tribune,  mais  je  m'y 
trouve  contraint,  puisqu'on  attaque  ainsi  te  pro- 
jet delà  commission. 

Je  ferai  d'attord  remarquer  que  M.  Dufaure, 
qui  a  donné  lieu  au  débat  qui  s'est  engagé,  s'est 
mépris  sur  la  portée  du  mot  reiponsabUitê.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  tes  ministres  ne  soient 
responsables  que  des  actes  émanés  du  roi  sur 
lesquels  ils  apposent  leur  contreseing.  La  res- 
ponsabilité ministérielle  est  beaucoup  plus 
étendue.  Le  ministre  répond  au  roi,  aux  Cham- 
bres, au  pays,  de  tous  les  abus  de  pouvoir  mi- 
nistériel. Voilà  pourquoi  il  est  responsable  en  sa 
qualité  de  ministre  ;  il  a  re^u  pour  mission  de 
veiller  à  la  aCireté  du  prince  et  à  la  prospérité 


de  l'Ëtat,  et  on  peut  lui  en  demander  compte. 
Ainsi,  tenons  pour  certain  que  le  projet  doit 
défiuir  les  faits  de  trahison,  les  manquements 
criminels  qu'un  peut  lui  reprocher  dans  l'ac- 
coinplisseraent  de  ses  devoirs  comme  ministre. 
Dès  lors  nous  voyons  ce  qu'on  doit  considérer 
comme  constitutif  du  crime  de  trahison.  M.  le 
garde  dcj  sceaux  l'a  très  bien  compris  ;  il  n'a 

Êas  seulement  soumis  à  l'accusation  de  la  Gham- 
re  de:>  députés  el  au  jugement  de  la  Chambre 
des  pairs  les  cas  où  le  ministre  attente  à  la  sû- 
reté du  prince  oii  à  celle  de  l'Etat,  maïs  encore 
celui  ofi  il  laisse  attenter  ou  par  omission,  il 
n'empêche  pas  l'attentat,  il  est  évident  que  lors- 
qu'un ministre  aura  poussé  l'infamie  jusqu'à  se 
rendre  lui-même  spectateur  d'un  attentat  contre 
la  personne  du  roi,  qu'il  a  juré  de  protéger  et 
de  défendre,  cette  trahison  a  un  caractère  bien 

5 lus  coupable  que  l'attentat  d'un  particulier, 
'y  aurait-il  pas  quelque  chose  d'étrange  à  ce 
que  le  ministre,  ainsi  complice  de  l'attentat,  pût 
échapper  à  l'accusation?  It  y  a  donc,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  responsabilité;  ii  peut 
être  accusé  pour  fait  de  trahison. 

Je  n'ai  qu  un  mot  à  dire  sur  les  faits  d'omis- 
sion. L'explication  que  la  commission  a  donnée 
me  Beinbiait  satisiaisante;  mais  puisque  des 
doutes  s'élèvent,  el  qu'il  importe  que  tout  aoit 
clair  dans  une  loi  criminelle  et  iiolitique,  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu'avant  ces  mots  -. 
lorsqu'ils  attentent,  on  mette  Fa  première  rédac- 
tion du  gouvernement.  Cet  article  serait  ainsi 
rédieë  : 

•  Il  y  a  trahison  de  la  part  des  ministres  lors- 
que, par  des  ordres  donnés,  des  actes  faits  ou 
méchamment  omis,  des  plans  concertés  et  arrê- 
tés, ils  attentent  à  la  sûreté  de  la  personne 
du  roi  ou  du  régent,  etc.  n 

M.  4Saliot,  ministre  de  l'intlruction  publique. 
Le  gouvernement  adhère  à  cette  rédaction,  qui 
combine  le  projet  du  gouvernement  et  celui  de 
la  commission. 

M.  Danbé.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  a  re- 
tranché, dans  la  rédaction  de  la  commission,  le 
mot  complot. 

M.  Saaiet,  rapfiorteur.  Voici  pourquoi  nous 
le  retranctions  maintenant.  Lorsque  nous  avons 
dit  simplement  ils  altentent,\\  pouvait  être  utile 
de  parler  de  complot;  mais  lorsque  nous  disons  : 
>'  par  une  organisation  donnée,  par  un  plan  con- 
certé, arrête,  ils  attentent,  •  cette  définition 
renferme  aussi  le  complot. 

U,  le  Président  relit  la  nouvelle  rédaction 
de  la  commission. 

U.  Tbil.  Mais  s'ils  attentent  à  la  personne  du 
roi,  on  ne  pourra  donc  pas  accuser? 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  mintitr^  de  la 
jasiice.  Mais  un  attentat  contre  la  personne  est 
bien  aussi  un  attentat  contre  la  sûreté  de  la  per- 
sonne. 

M.  Garet-DearoBUineB.  Je  demande  h  rap- 
peler à  la  Chambre  que  M.  Rauter  a  dit  que  la 
meilleure  de  toutes  les  définitions,  après  l'accep- 
tation de  l'article  2,  c'est  la  suppression  des 
articles  i,  4  et  5.  Je  fais  cette  observation,  parce 
que  la  question  de  détail  a  pa  la  faire  oublier. 

M.  Saaset,  rapporteur.  La  question  de  détail 
est  maintenant  fort  bien  éclairée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  nouvelle 
rédaction;  elle  est  adoptée  à  une  très  grande 
majorité,  pour  la  teneur  suivante  : 
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Art.  3  (nouvelU  rédaclion). 

•  11  y  a  trahison  de  la  part  des  miniatres, 
lorsque,  par  dea  ordres  donnés,  des  actes  faiU 
ou  méchammeut  omis,  des  plans  coQcertés  et 
arrêtés,  ils  attentent  k  la  sûreté  de  la  personne 
du  roi,  du  régent  ou  des  membres  de  la  famille 
royale,  à  la  Charte  constitutionnelle,  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  ■ 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  d»  jour  du  mercredi  18  mart  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents 
du  pouvoir. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PIIÉSIDBKCB    DE    H.    DUPIN,    PRÉSIDENT,    ET    DE 
M.  PBLBT  (DE  LA  LOZÈRE),  VICE -PRÉSIDENT. 

PRËSIDEKCE    DE    M.    DUPIN,  PRÉSIDENT. 


Séance  du  mercredi  \B  r 


<  1835. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  17  mars 
est  lu  et  adopté. 

H.  le  Présldedl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  iJûciuiion  du  projet  de  loi  mut  la  ret- 
poHtabililé  detminUtret  et  autrei  agentt  du pou^ 
voir. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  l'article  1"  et 
plusieurs  amendements  à  cet  article  ont  été 
renvoyés  bier  à  la  commission.  Je  donne  lec- 
ture ae  la  nouvelle  rédaction  de  ta  commission 
Îui  a  divisé  l'article  en  deux  parties  qui  devien- 
raient  l'article  l"  et  l'article  2  du  projet  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  Art.  l".  Les  actes  émanés  du  roi  dans  l'exer- 
cice de  l'autorité  royale  ne  sont  exécutoires  que 
sous  la  responsabililé  d'un  ministre. 

■  Quiconque  fait  exécuter  un  acte  émané  du 
roi  dans  1  exercice  de  l'autorité  royale  non 
contresigné  par  un  ministre,  encourt,  pour  ce 
seul  fait,  les  peines  portées  par  l'article  2b8  du 
Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
que  peuvent  entraîner  la  nature  et  les  circons- 
tances de  l'acte.  • 

•  Art.  2.  Chaque  ministre  est  responsable  Jes 
actes  par  lui  contresignés. 

•  Tous  les  ministres  sont  collectivement  res- 
ponsables des  mesures  générales  de  gouverne- 
ment auxquelles  ils  ont  concouru.  • 

Ainsi,  le  premier  article  consacre  le  principe 
de  la  responsabilité  des  ministres,  et  les  peines 
attachées  aux  actes  non  contresignés. 

H.  CbarmHaBle.  Cette  rédaction  ne  pourvoit 

Sas  à  la  lacune  qui  a  été  signalée.  11  a  agissait 
e  savoir  s'il  v  aurait  répression  de  l'acte  de 
celai  qui.  sans  etie  ministre,  aurait  contresigné 
on  acte. 

II.  le  PrétftfeBt.  U  s'agit  d'usurpation  de 
poavoin. 


H.  Charamanle.  Précisément  on  se  disait: 
Celui  qui  sans  être  ministre  contresignera  un 
acte  aura  usurpé  le  pouvoir. 

Voix  diveriei  :  11  ne  s'agissait  pas  de  l'exécu- 
tion d'un  acte  non  contresigné. 

M.  Cfa«r«m«Dle.  Ce  n'est  pas  moi  qui  suis 
l'auteur  de  la  proposition;  je  ne  fais  que  rap- 
peler ce  qui  s'est  passé. 

Hier,  on  a  fait  appel  à  la  disposition  du  Code 

Binai  qui  réprime  l'usurpation  de  fonctions, 
aia  celui  qui  ferait  exécuter  un  acte  de  l'auto- 
rité royale  non  contresigné  par  un  ministre  re»- 
nousable,  n'usurperait  pas  de  fonctions,  il  se 
bornerait  à  exécuter.  L'usurpation  de  fonctions 
est  dans  le  contreseing  de  celui  qui  ne  serait  pas 
ministre  responsable. 

H.  Stanxet,  rapporteur.  Messieurs,  la  question 
qui  s'est  élevée  hier  n'était  pas  relative  au  cas 
où  un  individu  non  ministre  aurait  contresigné 
en  qualité  de  ministre. 

Dans  ce  cas,  l'applicatioii  de  l'article  258  du 
Code  pénal  était  incontestable.  It  s'est  agi  du 
cas  ou  un  individu  qui  n'est  pas  ministre  fait 
exécuter  un  ordre  du  roi,  sans  l'intermédiaire 
et  te  contreseing  d'un  ministre. 

On  s'est  demandé  si  la  répression  résulterait 
sufGsamment  de  l'article  258  du  Code  pénal,  et 
si  le  seul  fait  d'avoir  fait  exécuter  un  ordre  du 
roi  non  contresigné  entraloeraît  l'usurpation  da 
titre  ou  des  fonctions. 

Eh  bien,  la  commission  propose  de  décider 
qu'on  considérera  &  l'avenir  de  pareils  faits 
comme  l'équivalent  de  l'usurpation  de  titres  et 
fonctions,  et  comme  devant  être  punis,  en  con- 
séquence, des  peines  prévues  par  Tarticle  258  du 
Code  pénal. 

M.  Dnfanre.  C'est  moi  qui  étals  l'auteur  de 
l'amendement;  je  reconnais  que  l'amendement 
tel  qu'il  est  rédigé  par  la  commission  pourvoit  & 
toutes  mes  Intentions:  il  change  seulement  la 
nature  de  la  peine  à  appliquer,  il  permet  aux 
juges  de  la  graduer  suivant  les  circonstances. 


H.  lePrëaldenl.  Jemets  aux  voix  l'article  1" 
proposé  par  la  commission  et  qui  est  ainsi 
conçu: 

Art.  1"  (nouvelle  ridaetion). 

•  Les  actes  émanés  du  roi  dans  l'exercice  de 
l'autorité  ro;yale  ne  sont  exécutoires  que  sous  Û 
responsabilité  d'un  ministre. 

■  Quiconque  fait  exécuter  un  acte  émané  du 
roi  dans  l'exercice  de  l'autorité  royale,  non 
contresigné  par  un  ministre,  encourt,  pour  ce 
seul  fait  les  peines  portées  par  l'article  258  du 


{L'article  1"  ett  adopté.) 
M.  le  Prëaldenl.  Je  donne  lecture  du  nouvel 
article  2  proposé  parla  commission  ainsi  conca: 

Art.  2  inouveUe  ridaetion). 

'  Chaque  ministre  est  responsable  des  actes 
par  lui  contresignés. 

•  Tous  les  ministres  sont  collectivement  res- 
ponsables des  mesures  générales  de  gouverne- 
ment auxquels  ils  ont  concouru-  ■ 

H.  Baatcp.  J'ai  une  observation  k  faire  aur 
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le  mot  coUectiuemeni,  Je  demanderai  à  la  com- 
mission  ce  qu'elle  entend  par  collectivement  res- 
ponsables. Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le 
rappeler;  on  entend  par  obligation  collective 
une  obligation  dont  plusieurs  sont  tenus  tous 
eosemble,  comme  une  espèce  de  personne  mo- 
rale de  communauté.  Or,  ce  n'est  pas  ainsi  que 
la  commission  entend  le  mot  collectivement.  Je 
crois  qu'elle  a  voulu  dire  :  «  Chaque  ministre 
est  indistinctement  tenu,  ou  bien  les  ministres 
sont  tous  et  chacun  tenus;  »  et  si  elle  adopte 
cette  rédaction,  je  n*ai  plus  rien  à  dire;  mais  si 
elle  persiste  à  dire  que  les  ministres  sont  «  col- 
lectivement tenus,  »  pour  ma  part,  je  le  déclare, 
je  ne  connais  point  de  pénalité  collective.  L'or- 
donnance de  1670  avait  un  titre  intitulé:  Des 
poursuites  à  diriger  contre  les  corporations  et 
autres  communauté*. 

Mais  cette  jurisprudence  est  contraire  à  toutes 
les  règles  de  droit  commun  qui  ont  été  tracées 

Ear  rÂssemblée  constituante,  et  qui  ont  été  con- 
rmées  depuis.  Il  n'y  a  plus  de  communautés  de 
personnes  susceptibles,  comme  telles,  de  puni- 
tion. 

L'ordonnance  de  1670  punissait  même  de  mort 
les  collections  de  personnes,  c'est-à-dire  qu'elle 
supprimait  la  communauté,  en  lui  retirant  la 
Charte  royale  qui  l'avait  établie.  On  supprimait 
un  chapitre  lorsque  c'était  un  chapitre  qui  avait 
enfreint  des  lois  ;  mais  aujourd'hui  rien  de  pa- 
reil ne  peut  avoir  lieu. 

On  j^uvait  de  même  alors  frapper  de  peines 
nécuniaires  une  collection  de  personnes;  on  con- 
fisquait les  biens  dont  elle  était  propriétaire. 
Aqourd'hui  même,  pareille  chose  ne  pourrait 
plus  avoir  lieu. 

Je  pense  que  le  but  de  la  commission  serait 
atteint  si,  au  lieu  de  dire  qu'ils  sont  collective^ 
ment  tenus^  on  disait  que  les  ministres  seront 
tous  et  chacun  tenus;  et  je  propose  formellement 
ce  sous-amendement. 

M.  de  Salvandy  {de  sa  place).  Je  demande 
la  permission  de  défendre  l'article  par  une  con- 
sidération grave  ;  c'est  que  le  mot  collectivement 
qui  y  a  été  introduit  se  lie  précisément  à  la  pre- 
mière, à  la  plus  essentielle  condition  du  gou- 
vernement représentatif,  qui  est  la  responsabilité 
collective.  On  ne  suppose  pas  des  ministres  isolés, 
mais  un  conseil  de  ministres  ;  et  c'est  pour  cela 
précisément  que  l'article  est  indispensable. 

M.  Odilon  Barrot.  Ce  n'est  pas  contre  le 
principe,  mais  contre  l'expression  que  l'objection 
a  porte. 

M.  de  Salvandy.  Sans  l'expression,  le  prin- 
cipe ne  serait  pas  posé. 

M.Sauiet,  rapporteur.  La  commission  a  voulu 
que  la  responsabilité  fût  collective;  elle  a  voulu 
rendre  l'idée  de  l'unité  ministérielle  dans  le 
fait  et,  par  conséquent,  Tunité  de  la  solidarité 
dans  la  poursuite.  11  en  résulte  que  tous  les 
ministres  ensemble  sont  responsables,  et  que 
chacun  d'eux  en  particulier  est  responsable  aussi. 
C'est  le  sens,  aux  yeux  de  la  commission,  du 
mot  collective. 

M.  le  Président.  Gela  ne  veut  pas  dire  que 
les  ministres  seront  punis  collectivement  de  la 
même  peine.  (/Von,  non()  Us  seront  collective- 
ment responsables. 

H.  Saazet,  rapporteur.  Personne  ne  s'y  mé- 
prendra. 

M.  Odilon  Barr«t.  Gela  s'entend  d'ailleurs. 

{Uattàde  2,  mis  aux  voix^  est  adopté.) 


M.  le  Président.  Maintenant,  M.  de  Sade  a 
proposé  une  disposition  additionnelle  ainsi  con- 
çue : 

«  Le  nombre  des  attributions  des  ministres 
sera  fixé  par  une  loi.  » 

M.  Siauzet,  rapporteur.  Bst-ce  un  article  addi- 
tionnel? 

M.  de  Sade.  Oui  ! 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  le  remettre  à  la  fin  de 
la  loi. 

M.  le  Président.  On  propose  d'ajourner  cette 
disposition  à  la  fin  de  la  loi. 

M.  Dubois  (de  la  Loire ^  Inférieure),  Je  revien- 
drai sur  une  observation  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  hier  à  la  Chambre. 

Je  ne  conçois  pas  comment  l'article  pourrait 
être  rejeté  à  la  fin  de  la  loi,  lorsque  dans  le 
premier  article  se  trouve  un  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  Tous  les  ministres  sont  collectivement  res- 
ponsables des  mesures  générales  de  gouverne- 
ment auxquelles  ils  ont  concouru.  » 

Eh  bien!  c'est  là  môme  que  la  division  du 
travail  se  place  d'une  manière  claire  et  précise. 

Quand  on  viendra  à  la  fin  de  la  loi,  alors 
l'anomalie  du  principe  posé  dans  cet  article,  qui 
ne  serait  le  corollaire  d'aucun  précédent,  sem- 
blera tellement  singulière ,  que  la  discussion 
n'aura  plus  la  gravité  qu'elle  devait  avoir,  car  il 
y  là  une  haute  question  de  droit  politique,  et 
j'ajouterai  de  droit  administratif.  S  il  y  a  quel- 
que chose  qui  frappe  les  esprits  en  France,  c'est 
le  défaut  d'unité,  fespèce  de  décousu  du  travail 
dans  les  ministères.  G  est  peut-être  à  la  manière 
dont  le  travail  est  préparé  dans  les  ministères 
qu'est  due  l'absence  de  direction  administrative 
et  d'un  bon  travail.  Peut-être  les  discussions 
administratives  prendraient-elles  dans  la  Gham- 
bre  la  place  qu'elles  doivent  occuper  à  la  place 
de  questions  qui  souvent  n'obtiennent  pas  de 
solution  grave  et  véritablement  utile  au  pays. 

Pour  mon  compte,  je  crois  qu'il  est  logique  et 
utile  de  placer  ici  l'article  additionnel  proposé 
par  M.  de  Sade. 

M.  de  $tede.  Je  suis  aux  ordres  de  la  Ghambre; 
je  parlerai  si  elle  le  désire,  maintenant  ou  plus 
tard. 

Voix  nombreuses  :  Parlez!  parlez  ! 

M.  de  Sade.  Puisque  la  Ghambre  le  désire, 
je  lui  demande  la  permission  de  lui  soumettre 
quelques  considérations  à  l'appui  de  la  propo- 
sition que  je  viens  de  lui  faire.  Elle  n'est  pas 
sans  gravite.  Gette  proposition  n'est  pas  tout  à 
fait  nouvelle  devant  vous,  Messieurs;  vous  savez 
que  déjà  plusieurs  de  vos  commissions  finan- 
cières vous  ont  signalé  les  abus  des  fréquents 
remaniements  des  départements  ministériels  ; 
mais  elles  ne  Tavaient  fait  jusqu'à  présent  que 
sous  le  point  de  vue  économique.  G*est  sous  le 
point  de  vue  constitutionnel  que  je  viens  vous 
en  parler. 

Je  prévois  bien  que  d'abord  il  y  aura  une 
espèce  de  difficulté  préalable,  d'objection  préju- 
dicielle qu'on  ne  manquera  pas  de  faire,  et  qui, 
dans  le  fait,  a  déjà  été  présentée  par  les  com- 
missions dont  j'ai  parlé,  et  qui  en  nous  dénon- 
çant des  abus  déclarés  et  reconnus,  émettaient 
en  même  temps  le  regret  de  ne  pouvoir  y  re- 
médier. 

On  dira,  en  effet,  que  la  fixation  des  départe- 
ments ministériels  appartient  exclusivement  à 
la  prérogative  royale,  comme  (àisant  partie  du 
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pouvoir  exécutif,  dont  elle  seule  est  chargée.  Ou 
ajouleque  vouloir  s'immiscer  dans  cetic  fixation, 
c  est  commettre  un  véritable  empiétement. 

Permettez-moi  ici,  Messieurs,  de  m'expliquer 
en  deux  mots  sur  la  prérogative  royale,  déno- 
mination un  peu  vague  dont  on  a,  par  consé- 
quent, un  peu  abusé.  Quelle  peut  être,  dans  un 
système  régi  par  la  loi,  la  prérogative  royale? 
Ce  n'est  pas  quelque  chose  de  mystérieux,  ce 
n'est  pas  un  arcane  dérivé  d'une  origine  in- 
connue :  ce  ne  peut-être  que  la  portion  du  pou- 
voir délégué  à  la  royauté,  dansTintérêt  général  ; 
d*où  il  suit  qu'elle  peut  être  soit  augmentée, 
soit  diminuée  selon  les  exigences  variables  de  ce 
bien. 

Ainsi  donc,  quand  on  propose  quelque  dispo- 
sition nouvelle,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  elle 
modifie  ou  non  ce  qu'on  appelle  la  prérogation 
royale,  mais  si  cette  disposition  est  bonne  et 
utile  en  elle-même. 

Nous  ne  pouvons  plus  discuter  que  sur  ce  ter- 
rain, nous  ne  pouvons  plus  reconnaître  comme 
inhérent  à  la  Couronne  que  ce  que  la  Constitu- 
tion y  a  mis  ou  y  mettra.  Dans  le  cas  actuel,  il 
s'agit  donc  de  voir  s'il  est  plus  utile  à  l'ensemble 
de  nos  institutions,  plus  conforme  à  leur  esprit, 
que  la  fixation  des  fonctions  ministérielles  soit 
attribuée  à  la  loi  ou  laissée,  comme  elle  l'a  été 
jusqu'à  présent,  à  l'arbitraire  des  ministres  eux- 
mêmes.  Il  me  semble  que,  ce  principe  posé,  la 
solution  de  la  question  n'est  plus  difficile. 

En  effet,  s'il  ne  s'agissait  que  des  fonctions  des 
agents  subalternes  de  l'Administration,  que  de 
contrôler,  de  surveiller  leur  marche,  je  conçois 

3ue  cela  doit  appartenir  à  la  prérogative  ;  cepen- 
ant  cette  règle  même  souiTrirait  plus  d  une 
exception;  mais  lorsqu'il  s'agit  des  premières 
fonctions  de  l'Btat,  de  ceux  qui  tiennent  les  rênes 
de  l'Administration,  de  ceux  qui  nous  gouver- 
nent, en  un  mot,  quand  vous  les  assujettissez  à 
une  pénalité  sévère,  quand  vous  les  exposez  à 
porter  leur  tête  sur  l'échafaud,  il  faut  bien  dire 
clairement  à  quel  caractère  on  peut  reconnaître 
ces  personnes;  selon  toutes  les  apr^arences,  vous 
aurez  rarement  besoin  d'avoir  recours  à  l'accu- 
sation parlementaire;  mais  enfin  il  faut,  lorsque 
vous  êtes  réduits  à  ces  moyens  extrêmes,  qu'il 
ne  puisse  se  présenter  aucun  empêchement  a  la 
justice  nationale.  H  ne  faut  pas  qu'on  puisse  lui 
soustraire  un  grand  coupable  par  quelque  sub- 
terfuge sur  l'état  de  la  personne. 

Cette  loi  vous  dit  bien  que  les  ministres  sont 
responsables,  mais  elle  oublie  de  vous  dire  ce 
gue  c'est  qu'un  ministre.  C'est  cotte  lacune  que 
je  vous  propose  de  remplir.  En  effet,  depuis  l'in- 
troduction au  gouvernement  représentatif  chez 
nous,  nous  avons  vu  une  grande  diversité  de 
ministres  ;  nous  avons  eu  et  nous  avons  encore 
des  ministres  avec  et  sans  portefeuille;  des  ca- 
binets ont  un  président  ii  leur  tête,  d'autres  ca- 
binets ont  été  privés  de  cet  avantage;  des  pré- 
sidents de  cabinet  ont  eu  la  signature,  d'autres 
ne  Font  point  eue.  Les  fonctions  ministérielles 
ont  perpétuellement  changé  ;  à  l'avènement  de 
chaque  nouveau  cabinet,  il  y  a  toujours  eu  dis- 
location complète;  il  est  temps  de  mettre  un 
terme  à  ces  variations  perpétuelles  des  person- 
nages et  de  choses  ;  il  est  temps  qu'on  définisse 
bien  les  attributions  des  ministres.  Car  remar- 
quez bien  que  le  titre  de  ministre  responsable  ne 
suffit  pas  pour  constituer  le  personnage  aux  yeux 
de  la  loi  ;  ce  n*est  pas  par  ses  attributions  qu'il 
peut  être  reconnu  ;  ce  n'est  que  par  ses  actions, 
que  par  ses  fonctions  qu'il  peut  itre  saisi. 


Il  faut  donc  que  ses  fonctions  soient  spécifiées 
par  la  loi.  Autrement,  voyez  dans  quelle  ano- 
malie vous  seriez  sujets  à  tomber  :  vous  pro- 
noncerez des  peities  terribles  contre  certains 
agents  du  pouvoir,  et  les  actes  sur  lesquels  seuls 
peut  se  bâtir  l'accusation  pourraient  être  sous- 
traits à  votre  juridiction.  Il  y  a  telle  fonction, 
telle  attribution  ministérielle  d'une  très  haute 
importance,  que  la  Couronne,  en  les  attribuant 
à  des  agents  qui  ne  seraient  pas  ministres,  pour- 
rait soustraire  à  votre  juridiction,  puisque  vous 
n'avez  que  ce  titre  pour  la  fonder.  Ainsi  la 
royauté  pourrait  allonger  ou  diminuer  cette  ju- 
ridiction, ce  serait  elle  qui  en  poserait  les  bornes. 
11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  sentir  les  incon- 
vénients qui  en  résulteraient. 

Je  sais  qu'on  pourra  dire  que  ces  abus  ne  sont 
pas  à  craindre  dans  l'état  réel  des  choses; 
qu'avec  la  liberté  de  la  presse,  qu'avec  deux 
Chambres  éclairées  et  vigilantes,  cela  n'est  pas 
à  craindre.  Je  répondrai  que  la  liberté  ne  se  con- 
tente pas  de  présomption;  il  lui  faut  des  garan- 
ties efficaces  ;  et  d'ailleurs,  ce  que  je  dis  n'est 
f»as  une  simple  hypothèse  :  la  chose  a  déjà  eu 
ieu.  Permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple 
assez  remarquable.  Sous  la  Restauration,  et  en 
vertu  du  principe  de  la  suprématie  royale  qu^elle 
cherchait  à  établir,  tout  ce  qui  avait  rapport  à 
la  personne  du  monarque  acquérait  un  éclat 
proportionnel  à  la  dignité  de  sa  personne.  La 
liste  civile  y  participa;  son  administrateur  fut 
élevé  au  rang  de  ministre.  Depuis  la  révolution 
de  Juillet,  ce  ministre  n'est  plus  qu'un  simple 
intendant. 

Voilà  donc  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  liste  ci- 
vile soustrait  ou  soumis  périodiquement  aux 
Chambres,  selon  que  celui  qui  a  été  mis  en  tête 
est  désigné  par  un  titre  ou  par  un  autre  :  res- 
ponsable par  cela  qu'il  était  ministre,  irrespon- 
sable par  cela  qu  il  n'était  plus  qu'intendant» 
sans  pour  cela  qu'il  ait  été  rien  changé  à  la  na- 
ture de  ses  fonctions. 

Je  pourrais  poser  d'autres  hypothèses,  comme 
celles  de  plusieurs  fonctions  accumulées  dans  la 
même  main  ;  mais  je  laisse  de  côté  toutes  ces 
suppositions.  Ces  motifs,  tirés  de  la  raison  cons- 
titutionnelle, sont  certainement  les  plus  impor- 
tants, et  cependant  il  y  a  en  a  d'autres  qui  suffi- 
raient pour  faire  admettre  ma  proposition. 

Vous  savez  qu'il  s'est  élevé  des  plaintes  cons- 
tantes contre  les  fréquents  remaniements  des 
ministères.  Vos  commissions  financières  ont  sou- 
vent fait  remarquer  les  dépenses  qui  en  résul- 
taient, et  les  incertitudes  qu'elles  jetaient  dans 
le  sort  des  employés,  et  sans  aucun  bien  jpourla 
chose  publique  ;  au  contraire,  à  son  grand  détri- 
ment. Car  la  puissance  executive  a  besoin  d'une 
certaine  constance  dans  ses  allures,  d'une  fixité 
dans  ses  traditions  officielles,  dont  on  ne  la  voit 
qu'à  regret  s'écarter  sans  de  bonnes  raisons,  ou 
plutôt  qu'avec  de  mauvaises  raisons  assez  appa- 
rentes. 

Ne  vous  V  trompez  pas,  dans  toutes  ces  con- 
cessions réciproques,  dans  ce  partage  des  dé- 
pouilles après  la  victoire,  dans  ce  jeu  de  porte- 
leuilles,  le  public  n'est  porté  à  ne  voir  le  plus 
souvent  que  des  compromis  entre  des  ambitions, 
des  rivalités  personnelles. 

On  est  étonné  de  voir  les  ministères  faits  pour 
les  personnes,  aulieu  d'allerchercherdes hommes 
pour  les  ministères.  Vous  savez  qu'il  ne  faut  pas 
aller  loin  pour  trouver  des  exemples  de  ce  que 
je  viens  de  dire.  Voilà  environ  vingt  ans  que 
nous  faisons  des  essais  :  il  est  temps  d'en  finir 
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avec  ces  tàtoanemectf,  et  d'en  ânir  par  uae  loi. 
Btje  prie  ceux  qui  dénient  q'je  le  pouvoir  ait 
lea  maias  fortes  et  énergiques  et  je  partage 
cette  ojiiQioa  de  voir  que~je  ne  dioMuue  en  nêo 
soa  actiaa:  je  ne  iai?  que  la  partager  entre  des 
agents  de  soa  chois  :  je  ne  'ai:  que  la  axer,  et 
tout  ce  qui  est  âxe  et  stable  n'en  acquiert  que 
plus  de  force. 

Je  Terai  remarquer  que  ce  que  je  demande  a 
oisté  cbez  nouâ  tout  le  temp^  que  nous  avons 
été  régis  par  des  initiCutions  constitutionnelles. 
11  en  a  été  ainsi  sous  l'ÀSiemblëe  constituante  et 
aooi  les  Coastituiions  directoriales. 

Cee  lois  existent,  et  plusieurs  esprits  distinenés 
croieat  qu'elles  existent  encore,  qu'elles  sont 
encore  en  force.  Aa  rnoini.  il  est  certain  qu'elles 
n'ont  jamais  été  rormellement  rapportées  et 
qu'dlea  sont  seulement  tombées  en  désuétude. 

Je  finirai  en  faisant  observer  que  ces  disposi- 
tlons-U  évldemmeal  ne  doivent  pas  entrer  dans 
la  loi.  Une  loi  sur  la  responsabilité  miaistérielle 
doit  être  une  partie  permanente  de  nos  institu- 
tions; celle  qui  déterminerait  l'organisation  mi- 
nistérielle doit  changer  félon  la  situation  toujours 
TariaUe  de  la  société. 

0  est  clair,  par  exemple,  que  dans  un  pays  ou 
il  7  aurait  peu  d'industrie,  un  ministre  du  com- 
merce serait  assez  déplacé.  Il  e^t  clair  aussi  que 
dans  on  pajs  ou  les  lumières  seraient  peu 
répandues,  on  n'aurait  pas  besoin  de  créer  un 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Q  but  laisser  l'initiative  de  cette  loi  aux 
ministres  de  Sa  Majesté.  Ce  sont  eux  qui  font 
aller  la  machine  du  gouvernement,  ce  sont  eux 
gai  tu  connaissent  le  jeu.  les  ressorts  et  les 
besoins.  (7est  à  eax  à  nous  apporter  cettte  loi. 
Uais  il  but  leur  en  imposer  l'obligation.  Tel  est 
le  favi  de  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

H.  Vateal.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
par  l'honorable  M.  de  Sade  présente  des  avan- 
tages et  des  inconvénients.  Comme  il  ma  paru 
que  les  inconvénients  l'em  portaient  sur  les  avan- 
tages, je  viens  les  combattre  en  peu  de  mots. 

Sans  doute  je  regrette  aveclui  les  changements 
d'attributions  dans  lesmiDisIères;  je  déplore  que 
telles  parties  importantes,  graves  de  l'Adminis- 
tratloo,  les  cultes,  par  exemple,  aient  voyagé 
de  l'intérieur  à  rinstruction  publique,  de  I  ins- 
trnctkm  publique  1  la  justice.  Je  reconnais  au  il 
j  a  quelque  rerité  dans  ce  qu'on  a  dit,  que  Von 
cherchait  plutôt  i  arranger  les  ministères  pour 
les  hommes,  qu'à  choisir  les  hommes  pour  les 
ministères. 

Hais,  Uesaieurs,  n'est-ce  pas  un  étal  de  choses 
inhérent  au  principe  m^me  de  notre  iiourertie- 
mentîS'il  en  était  autrement,  ne  craindriez-vous 
point  d'apporter  de  notables  embarras  dans  les 
rapports  constitutionnels  du  pouvoir  esécutiT 
avec  les  Chambres? 

Lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  composer  un 
ministère,  si  vous  exigiez  absolument  la  si-é- 
cialité.  la  Couronne  ne  serait-elle  pas  exposée  à 
se  priver  du  concours  des  hommes  qui,  non 
seulement  dans  son  intérêt,  mais  dans  l'intérêt 
des  Chambres  et  du  pays,  seraient  nécessaires 
à  la  composition  d'un  cabinet? 

Le  ministre,  quelle  que  soit  sa  position,  si^ne 
touioura  ses  actes,  il  reste  toujours  agent  resjbn- 
sable:  et  la  Chambre,  de  son  câté,  a  toujours  le 
droit,  lorsqu'on  faitun  ministère  déplus,  de  refu- 
ser les  fonasqu'on  lui  demande.  De  celte  in4ni>:re, 
lesRaranties  ministérielles  sont  maintenues,  et 

U  uiamhre  peal  exercer  son  contrôle;  ainsi. 


zard^ns-nous  de  priver  la  prérogative  royale  de 
^<n  libre  exercice  -.  gardons-nous  d'apporter  des 
-^atraves  à  la  libre  action  de  tous  les  ressorts  du 
mécanisme  constîiutionnel.  Sons  ce  rapport,  je 
le  répète,  la  proposition  de  M .  de  bade  me 
[tarait  présenter  beaucoup  plus  d'inconvénients 
'{ue  d'avantages,  et  je  la  rejette. 

Mais  ici  qu'il  me  soit  permis  d'apporter  &  cette 
Tibune  une  idée  qui  a  germé  dans  quelques 
>ons  esprits,  qui  a  été  discutée  par  la  presse  et 
[ui  a  été  aussi  dans  nos  bureaux  I  objet  de 
juelques  discussions. 

Il  a  été  universellement  reconnu  qu'il  était 
humainement  impossible  que  le  même  homme 
ùhargê  de  lire,  d'examiner  et  de  faire  une  vaste 
correspondance,  d'assembler  ses  chefs  de  bu- 
reaux, de  travailler  avec  eux,  de  présider  des 
.:omités,  de  préparer  des  lots,  d'assister  au  con- 
seil, de  suivre  les  délibérations  des  deux  Cham- 
}res.  il  a,  dis-je.  été  reconnu  qu'il  était  humai- 
lemenl  impossible  que  cet  homme  satisfit 
Dleinement  a  toutes  ces  obligations. 

De  là  on  a  émis  deux  systèmes  :  le  système 
ninistériel  anglais. qui  consisterait  àaugmenter 
e  nombre  des  ministres.  Ainsi,  en  Angleterre, 
quelquefois  quatorze  personnes  sont  admises 
lans  le  cabinet,  et  il  y  en  a  un  même  nombre 
qui.  comme  auxiliaires,  font  partie  de  l'adminis- 
[ration  supérieure.  Ce  système  a  certainement 
ie  erands  avantages:  il  rend  le  travail  plus 
facile  en  le  divisant:  it  permet  de  faire  entrer 
[laos  le  cabinet  les  diverses  nuances  d'opinions; 
il  amortit  quelques  ambitions  personnelles; 
fnFîn.  il  donne  au  ministère  et  dans  la  Chambre 
une  plus  grande  prépondérance.  Mais  nous  avons 
ru  qu'il  y  avait  quelque  difficulté  à  mettre  d'ac- 
nira  un  petit  nombre  de  personnes,  et  le  moment 
^  peut-être  peu  favorable  ponr  chercher  à 
augmenter  les  portefeuilles. 

Un  autre  système  est  celui  dessous-secrétaires 
l'Etat,  et  c'est  là  que  je  reconnais  la  justesse  des 
Dbservations  de  notre  collègue  M.  Dubois.  Il  est 
de  fait  ije  ne  veux  blesser  ici  personne),  mais  il 
est  de  fait  que  l'Administration  manque  d'unité 
et  d'ensemble,  et  sn.'toot  delraditions.  Eh  bien! 
ii  l'on  crée  des  sous-secrétaires  d'Etat,  je  deman- 
derai, avant  tout,  qu'ils  n'apparlienneui  à  aucune 
des  deux  Chambres  et  qu'ils  soient  purement  et 
simplement  des  administrateurs.  Le  ministre 
serait  l'homme  politique  et  le  sous -secrétaire 
d'Etat  l'homme  des  traditions  administratives. 
Que  si  voua  les  choisissiei  dans  l'une  des  deux 
Chamhres.  vous  retomberiez  dans  tous  les  incoa- 
vénienis  qne  vous  reprochez,  à  bon  droit,  à  la 
position  des  ministres.  Ce  vœu  appartient,  selon 
moi,  beaucoup  plus  à  l'exercice  de  la  préroga- 
tive royale  qu'àVinitiative  des  Chambres;  mais 
je  le  dépose  ici,  persuadé  qu'il  aura  de  l'écho 
dans  les  Chambres  et  dans  le  pays. 

M.  Dab*iB  id«  ta  Lmre-lnférU»re\.  Messieurs, 
je  ne  me  dissimule  pas  que,  dans  l'amendement 
qui  est  présenté,  il  n'y  ait  quelques  difficultés, 
précisément  parce  qne  la  division  dont  on  a 
parlé  n'est  pas  établie  et  ne  peut  pas  l'être  par 
la  discussion  que  nous  ouvrons  ici.  .Mais  cest 
déjà  quelque  chose  de  gagné  que  d'avoir  pu 
appeler  l'attention  des  Chambres  et  du  pays  snr 
un  droit  aussi  considérable.  J'ai  donc  pu  pré- 
senter une  proposition  que  nous  demandons 
I  d'insérer  dans  cette  loi,  précisément  parce  que 
a'iii*  imfcjs'jns  des  cjudilions  sévùres  de  respon- 
sabilité aux  hommes  chargés  de  radministration 
I  du  pays. 
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Et  en  effet,  ai  le  cercle  n'est  pas  tracé,  si 
chaque  jour  dea  changements  peuvent  s'opérer, 
la  resporifabililé  perd  de  s^  gravité  aux  yeux 
du  pays;  et  la  Bevérité  est  olfticile,  quand  il 
s'agit  de  frapper  l'Iiomme  dont  les  attributions 
n'ont  pas  été  antérieurement  lixces,  et  dont 
i'habilelé  peut  tomber  plut>  aisément  en  défaut, 
parce  qu'u  a  à  régir  une  administration  à  la- 
quelle ses  études  le  rendent  étranger.  On  a 
objecté  tout  à  l'heure  que  la  prérogative  royale 
n'aurait  plus  son  libre  jeu,  que  ses  rapports 
avec  les  Chambres  en  seraient  gênés,  puisqu'elle 
ne  pourrait  pas  choisir  les  hommes  qui  seraient 
nécessaires  a  l'adininistration  des  affaires. 

Je  crois  qu'il  y  a  un  bien  autre  obstacle  dans 
t'impossibirité'~mëme  où  sont  les  hommes  poli- 
tiques de  se  faire  pour  ainsi  dire,  en  entrant 
dans  celte  Chambre,  une  spécialité  et  de  se 
tracer  un  but  vers  lequel  tendent  tous  leurs 
travaux,  tous  leurs  efforts.  C'est  un  grand  vice 
de  nos  institutions  actuelles,  qu'il  y  ait  par  la 
domination  de  la  parole  une  espèce  de  règne 
établi  pourtoutesles  questions  générales,  tandis 

Sie  lorsque  arrivent  les  questions  spéciales, 
ors  les  véritables  spécialités  manquent  à  la 
discussion.  Un  ne  se  forme  à  l'administration 
des  allaires  que  par  l'usage  des  aiïaires. 

Tout  à  l'hi^urii  on  vous  disait  qu'il  n'y  avait 
pas  aaseï  de  carrières  ouvertes  aux  éludes  vrai- 
ment politiques,  aux  capacités  diverses,  et  l'on 
soulevait  la  proposilioa  de  rétablissement  de 
80  us- sécréta  ires  d'iital,  ou  d'une  augmentation 
de  ministères. 

Pour  moi,  je  crois  que  la  division  du  travail 
une  fois  bien  établie,  les  attributions  lixées,  un 
but  serait  marqué  aux  talents  différents;  il  ar- 
riverail  que  des  hommes  se  voueraient  à  de= 
travaux  spéciaux  dans  cette  Chambre  et  ouvri- 
raient ainsi  des  candidatures,  parmi  lesquelles 
la  Couronne  trouverait  aisément  les  hommes 
dont  elle  aurait  besoin. 

Maintenant  j'aborde  la  question  des  avantages. 
Je  laisse  de  côté  tous  les  dommages  financiers 
que  cause  cette  mobilité  perpétuelle  ;  mais  il  en 
est  d'autres,  selon  moi,  beaucoup  plus  graves. 
L'honorable  M.  Vatoul  vous  parlait  des  cultes. 
Eli  bien!  comment  se  fail-il  que  celte  adminis- 
tration, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  plus  im- 
portante en  ce  gui  touche  l'éducation  morale 
du  pays,  ait  ainsi  voyage  de  ministère  en  minis- 
tère, et  qu'elle  soit  aujourd'hui  placée  entre  les 
mains  de  M.  le  miniiilre  de  la  justice,  dn:z 
lequel  elle  trouve  simplement  surveillance  contre 
les  abus  de  pouvoir  ou  de  conduite  politique  du 
clergé. 

Bh  bien  I  vous  laissez  en  arrière  l'éducation  de 
tous  les  séminaires  de  Krance.Vous  avez  un  cler^'é 
soldé;  vous  consacrez  près  de  1,200,000  francs 
à  rédiicaiion  et  à  l'instruclion  des  élevas  de  ce 
cleri;c.  Ëh  bieni  comuicut  cette  éducation  est- 
elle  dirifjée?  qui  la  surveille'^  qui  s'inquiète  de 
savoir  si  les  conditions  de  capacité,  de  savoir 
nécessaires  au  gouveriiemeul  de  la  conscience 
du  peuple,  sont  bien  et  dûment  remplies,  si  les 
scniiinents  politiques  que  l'on  inspire  à  cette 
jeune  milice  sont  bien  en  harmonie  avec  nos 
iostitiitions? 

A  Uieu  ne  plaise  qu'en  parlant  ainsi  je  veuille 
en  rien  porler  atteinte  à  la  liberté  du  dogme, 
aux  règles  de  la  discipline  des  cultes  divers! 
■■orsomie  (dus  que  moi  n'est  respectueux  de  ce 
droit  sacre  des  consciences.  Mais  il  y  a  autre 
chose  que  le  dopme  et  la  discipline,  ainsi  que  Je 
le  disais  tout  à  l'heure,  il  y  a  d^autres  coadiliona 


qu'un  gouvernement   gui    salarie  les  caltes  a 

droit  d  exiger  de  ses  ministres,  dans  son  intérêt 
comme  dans  l'intérêt  des  cultes  eux-mêmes, 
dans  l'intérêt  de  la  morale  populaire.  Bb  bien  I 
encore  une  fois,  M.  le  ministre  de  Ja  justice 
a-t-il  entre  les  mains  les  éléments  nécessairea 
pour  intervenir  utilement  dans  l'instruction  ec- 
clésiastique, pour  la  suivre  dans  ses  développe- 
ments, pour  lui  proposer  et  lui  imposer  au  besoin 
d'utiles  perfectionnements,  pour  la  maintenir 
au  niveau  de  toutes  les  autres  parties  de  l'éduca- 
tion nationale? 

Je  ne  parcourrai  pas  toutes  les  autres  ano- 
malies qui  se  présentent  en  grand  nombre , 
et  qui  toules  ont  frappé  vos  diverses  commis- 
sions du  budget.  11  y  a  donc  nécessité  de  mar- 
auer  d'une  manière  aîstincte  et  nette  la  division 
u  travail  entre  les  divers  ministères. 

J'ai  déjà  répondu  à  l'argumentation  tirée  de  la 
difficulté  de  trouver  des  ministres.  Je  dis  que 
dans  ces  arrangements-] à  se  perdent,  pour  la 
plupart  du  temps,  toutes  les  traditions  dont  on 
a  besoin  pour  gouverner  avec  suite,  avec  effica- 
cité. Ces  transferts  perpétuels  de  telle  ou  telle 
institution  d'un  ministère  &  l'autre  altère  son 
esprit,  annule  ou  corrompt  les  lois  qui  l'ont 
fondée,  et  soumet  à  une  routine  obscure  l'intel- 
ligence môme  dea  ministres  tes  plus  distingués. 

Je  demande  donc  le  maintien  de  l'amendement 
de  l'honorable  M.  de  Sade. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  ne  viens  pas  sou- 
tenir qu'aucune  loi  ne  puisse  jamais  être  pro- 
posée sur  cette  matière.  Je  conviens  qu'il  pour- 
rait être  fait  un  tel  abus  de  la  prérogative  que 
les  Chambres  fussent  amenées,  par  ta  uéeessit^ 
des  choses,  à  y  porter  remède.  Mais,  Messieiirs, 
le  remède  devrait  s'étendre  plus  loin,  car  l'abus 
qu'on  peut  faire  des  remaniements  des  minis- 
tères entre  eux  peut  également  avoir  lieu  dans 
leurs  distributions  antérieures. 

U  est  possible  de  concevoir  tel  démembrement 
dans  les  travaux  du  ministère  de  l'intérieur,  par 
exemple,  ou  de  la  guerre,  qui  nuirait  tellement 
aux  services  publics,  qu'elfe  appellerait  la  sur- 
veillance de  la  Chambre  et  l'exercice  de  son 
action  par  tous  les  moyens  possibles.  Mais  sans 
aller  au  devant  de  ce  qui  oourrait  arriver,  je 
ferai  remarquer  combien  il  serait  insolite  et 
imprudent  d'insérer  dans  une  loi  sur  la  respon- 
sabilité ministérielle  l'engagement  de  rendre 
une  loi  sur  la  division  des  départements  minis- 
tériels. On  conçoit,  en  effet,  chacun  des  trois 
membres  du  pouvoir  législatif  usant  de  ion  ini- 
tiative, quand  il  le  juge  convenable,  pour  pro- 
poser une  loi,  et  cette  loi  subissant  toutes  les 
phases  d'une  discussion  législative,  pour  finir 
par  être  adoptée  ou  rejetée;  mais  conçoit-on  les 
trois  pouvoirs  légi'jlatifs  prenant  collectivement 
l'engagement  de  faire  une  loi  sur  telle  ou  telle 
matière  V  Je  demande  envers  qui  cet  engagement 
serait  pris,  et  quelle  en  serait  la  sanction?  U  est 
évidimt  qu'on  ne  peut  s'enfermer  dans  une  né- 
cessité pareille  ;  car  s'il  arrivait  qu'après  avoir 
fris  cet  engagement  on  se  trouvât  amené,  dans 
examen  et  dans  la  discussion  de  la  loi,  &  re- 
connaître qu'il  est  impossible  de  rendre  une  loi 
satisfaisante  et  conforme  au  but  qu'on  se  serait 
proposé,  on  serait  obligé,  ou  de  faire  sciemment 
une  mauvaise  loi,  ou  de  manquer  à  l'engage- 
ment qu'on  aurait  |iris. 

Je  sais  que  cela  est  arrivé  dans  une  circons- 
tance unique  et  solennelle  ;  il  est  arrivé  &  l'épo- 
que de  la  Charte  de  1830  qu'on  a  contracté  l'en- 
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gagement  de  faire  des  lois  sur  certaines  matières 
d'un  haut  intérêt  politique  ;  et  peut-être  dans 
ce  moment  éprouvong-Qous  l'inconvénient  d'un 
engagement  semblable.  On  a  promis  une  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres,  et  nous  nous 
efforçons  de  remplir  cette  promesse.  Mais  plus 
d'un  membre  reconnaît  cette  dirficulté  de  laire 
une  loi  sur  cette  matière  qui  ne  soit  ni  trop  res- 
trictive, ni  trop  eslensive,  et  regrette  peut-être 
l'oblisation  qui  existe  et  qu'il  faut  cependant 
remplir:  je  dis  que  sur  la  oivigion  des  départe- 
ments ministériels  les  mêmes  motifs  d'urgence 
ne  pourraient  justiBerun  engagement  semblable. 
Chacun  est  libre  ici  de  présenter  une  loi  quaud 
il  le  jugera  convenalile,  sans  attendre  l'initia- 
tive au  gouvernenieut.  La  prupositiou  sera  exa- 
minée, et  si  elle  est  connue  de  manière  à  satis- 
faire à  tous  les  besoins,  un  examinera  la  ques- 
tion de  prérogative.  Je  ne  veux  pas  traiter  ici 
cette  question  ;  il  me  suftit  de  reconnaître  qu'on 
ne  peut  prendre  en  ce  moment  rengagement 
dont  il  s'agit. 

Je  vote  donc  contre  l'amendement. 

M.  OdlUa  Ban-*!.  11  s'agit  plutôt  de  consa- 
crer un  principe  incidemment  a  la  question  de 
responsaoilité  ministérielle,  qu'il  ne  s'agit  de 
prendre,  à  propremeDt  parler,  un  engagement. 

En  effet,  cet  engagement  est  tout  pris;  il 
résulte  de  la  législation  et  de  la  nature  même 
des  choses.  C'e«t  par  une  loi  que  les  attribu- 
tions ministérielles  ont  été  déterminées;  cette 
loi  n'a  jamais  été  abrogée;  elle  a  été  [ilutàl 
violée  par  les  dilTéreiites  combinaisons  ministé- 
rielles, par  les  morcellenienis,  les  fractionne- 
ments, les  reconstitutions  de  ministères. 

Le  principe  est  d'ailleurs  dans  la  nature  des 
choses.  Je  ne  conçois  pas,  en  effet,  qu'il  puisse 
être  discrétionnaire  de  changer  tes  aitributigna 
ministérielles.  Ce  serait  porter,  dans  une  foule 
de  circonstances,  atteinte  à  des  droits  publics,  à 
des  droits  privée. 

Il  y  a  telle  attribution  que  vous  ne  pouvez 
enlever  au  ministère  de  la  justice  sans  déranger 


toute  la  législation.  11  y  a  telle  autre  attribution 

3ue  vous  ne  pouvei  faire  passer  du  ministère 
e  l'intérieur  au  ministère  de  la  guerre,  par 


exemple,  sans  fausser  une  institution. 

Ainsi  faites  passer  les  gardes  nationales  du 
ministère  de  l'intérieur  au  ministère  de  la 
guerre,  vous  faussez  à  l'instant  même  une  insti- 
tution purement  civile,  nationale;  vous  faites 
une  institution  militaire;  vous  en  dénaturez  à 
l'instant  même  le  caractère.  Je  n'ai  paa  besoin 
de  multiplier  les  exemples. 

Ainsi,  et  puisque  l'on  a  cité  cet  exemple  spé- 
cial, croyez-vous  que  l'attribution  des  cultes  ne 
soit  pas  en  quelque  sorte  dénaturée  lorsque  vous 
la  transportez  au  ministère  de  la  justice,  lorsque 
vous  sentbiez  par  cela  même  restreindre  cette 
haute  surveillance  du  eouveruement  et  de  l'Ad- 
ministration à  de  simples  moyens  de  répression 
des  abus  ecclésiastiques,  et  lorsque  vous  déser- 
tez cette  coopération,  ce  concours  à  l'instruc- 
tion mt^mc  du  clcrgc.  ou  à  la  surveillance  de 
cette  instruction '.'  Vous  le  voyez.  Messieurs,  il 
est  impossible  de  changer  les  attributions  mi- 
nistérielles sans  en  même  temps  altérer  ou  des 
droits  politiques,  ou  des  droits  constitutionnels, 
ou  des  droits  privés;  sans  jeter  la  perturbation 
dans  les  ditTérents  ressorts,  dans  les  dilTérenls 
éléments  du  gouvernement. 

C'est  pour  cela  que  les  attributions  avaient  été 
législati  vement  réglées  ;  aucune  objection  ae  s'est 


élevée  contre  cette  prétention  du  pouvoir  légig- 
lat  à  régler,  seul  et  exclusivement,  les  attrinu- 
tions  ministérielles.  Ainsi  donc,  je  ne  tiens  pas  à 
ce  qu'un  engagement  précis  pris  dans  telle  loi 
plutôt  que  dans  telle  autre,  mais  je  tiendrais  à  ce 
que  le  principe  fût  reconnu  et  proclamé.  Qu'on  en 
ajourne  si  l'on  veut  l'exécution  ou  l'applicalion  à 
une  loi  spéciale,  il  vaut  bien  la  peine  qu'on  y  con- 
sacre une  disposition  toute  spéciale;  je  ne  m'y  op- 
poserai pas,  mais  flu'au  moins  le  principe  ne  soit 
pas  contesté.  Je  m  opposerais  d'autant  moins  à 
cet  ajournement  que,  comme  vous  l'avez  vu,  la 
question  ne  peut  s'isoler,  qu'il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement des  départements  minislériela,  mais  qu'à 
cette  question  se  rattachent  bien  d'autres  ques- 
tions se  rattachent  bien  d'autres  questions  qui 
ont  été  soulevées.  11  ne  s'agit  pas  seulement  d  c 
déterminer  quelles  attributions  appartiendront 
à  tel  ministre:  il  s'agit  aussi  de  jeter  les  yeux 
sur  l'ensemble  mfme  de  notre  organisation  ad- 
ministrative; il  s'agit  d'apporter  un  remède  à 
cette  situation  dont  les  vices  se  découvrent  tous 
les  jours,  situation  qui  fait  qu'il  est  plus  facile 
de  devenir  préfet  d'un  département,  conseiller 
d'Etat,  d'avoir  dans  aes  mains  les  destinées  d'une 
population  tout  entière,  sous  le  rapport  du  gou- 
vernement, de  la  police,  de  l'Aurainistration, 
qu'il  n'est  facile  de  devenir  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  ou  receveur  de  l'enregistrement. 

11  faudra  tôt  ou  tard  que  nous  apportions  un 
remède  quelconque  à  une  pareille  situation,  qui 
laisse  une  carrière  vaste,  illimitée,  indéfinie  & 
toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  ambitions,  à 
toutes  les  médiocrités  complaisantes  ou  ser- 
vi les. 

Quand  ce  moment  sera  venu,  alors.  Messieurs, 
nous  nous  en  occuperons,  et  nous  nous  en  occu- 
perons  sérieusement.  (Approbation  ot«  extri- 

_  M.  DnchAlfl,  winiV/rc  dit  commerce.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  pas  à  discuter  longuement  devant 
la  Chambre  la  question  que  soulève  l'amende- 
■meat  de  M.  de  Sade,  L'honorable  M.  Uarrot  lui- 
même  ne  s'est  point  opposé  à  l'ajournement;  et 
tout  en  posant  des  principes  que  le  gouverne- 
ment doit  contester,  cependant  il  n'a  pas  conclu 
à  l'adoption  immédiate  de  l'amendement. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  avait  parfaitement 
montré  à  la  Chambre  qu'il  est  impossible  de 
prendre  un  engagement  tel  que  celui  qui  résul- 
terait de  l'amendement,  sans  savoir  si  cet  en- 
gagement pourrait  être  tenu. 

M.  Odilon  Barrot  lui  a  répondu  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  ici  de  contracter  un  engagement,  mais 
d'établir  un  principe,  et  que  pourvu  que  le  prin- 
cipe ne  fût  pas  contesté,  il  ne  s'opposait  paa  à 
l'ajournement. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  combattrons  l'ajourne- 
ment; car  si  la  discussion  s'engageait,  nous 
vous  demanderions  le  rejet  de  l'ariicle;  mais 
nous  ne  pouvons  accepter  les  motifs  donnés  par 
SI.  Odilon  Barrot  ;  le  principe  sur  lequel  il  s^st 
appuyé,  et  qui  lui  parait  dériver  de  la  nature 
des  choses,  nous  semble,  à  nous,  renverser  toutes 
les  bases  de  notre  gouvernement  constitutionnel. 

Je  dirai  d'abord  deux  mots  sur  l'argument 
tiré  des  lois  existantes.  M.  Odilon  Barrot  a  sou- 
tenu que,  jusqu'à  présent,  les  attributions  minis- 
térielles avaient  été  déterminées  par  des  lois, 
que  ces  lois  n'étaient  point  abrogées,  et  que  pat 
conaéquenl  famendement  de  M.  de  Sade  ne  fai- 
sait que  demander  le  maintien  de  la  législaUon 
existante.  " 
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La  réponse  est  très  simple.  Ces  lois  ont  été 
rendues  dans  des  temps  où  les  pouvoirs  admi- 
nistratifs el  législatifs  étaient  siagulièrement 
confondus,  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  de 
distinction  précise  entre  ce  qui  appartient  au 
pouvoir  exécutif,  et  ce  que  le  pouvoir  législatif 
peu  iuBteiBent  réclamer.  El  ces  lois  sont  si  peu 
en  vigueur,  elles  sont  depuis  si  longtemps  tom- 
bées en  désuétude,  que  jamais  elles  n'ont  été 
observées  ;  et  lorsque  des  changements  d'attribu- 
tions ont  été  introduits 'par  ordonnances,  il  n'est 
Pas  venu  dans  la  pensée  des  grands  pouvoirs  de 
Etat  de  réclamer  contre  ces  cnangements  comme 
illégaux,  et  comme  ordonnés  au  mépris  de  la  lé- 
gislation exista  Qte. 
M.  de  Tracf .  Je  demande  la  parole. 
M.  Dach4tel,  minUlre  du  commerce.  Les  lois 
sont  donc,  sinon  formellement  abrogées,  du 
moins  tombées  en  désuétude;  et  je  n'ai  pas  be- 
soin de  rappeler  k  un  jurisconsulte  tel  que  M.  Odi- 
lon  Barrot,  que  la  désuétude  est  une  manière 
d'abroger  les  lois  aussi  bien  que  l'abrogation 
formelle. 

H.  Odllon  Barrai.  Cela  est  très  contestable. 
Il  n'y  a  pas  de  désuétude  pour  les  lois  poli- 
tiques. 

M.  Dachàtel,  minittre  da  commerce.  Je  n'in- 
sisterai pas  davantage  sur  ce  point  :  j'en  viens 
au  second  argument,  puisé  dans  la  nature  des 
choses.  Ici,  je  dirai  que  vouloir  régler  par  la  loi 
les  attributions  des  ministres,  c'est  porter  la 
plus  grave  atteinte  au  mécanisme  de  nos  insti- 
tutions et  à  l'autorité  royale. 

La  Charte,  en  effet,  déclare  que  le  roi  est  le 
chef  de  l'administration  de  l'Etat.  Or,  n'est-ce 
pas  affaiblir  cette  autorité  et  lui  porter  l'atteinte 
la  plus  ^rave,  que  de  lui  enlever  la  fixation  des 
attributions  ministérielles? 

L'autorité  royale  a  ce  droit,  non  seulement 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  des 
affaires,  mais  aussi  dans  un  intérêt  politique,  car 
le  ministère  a  un  double  caractère  ;  d'un  côté  il 
administre,  de  l'autre  i]  est  le  lien  entre  le  roi  et 
les  Chambres.  Il  est  de  toute  évidence  que  vous 
entraveriez  l'autorité  royale  si  vous  fixiez  la  ma- 
nière dont  le  roi  doit  choisir  et  constituer  un 
ministère  qui,  je  le  répète,  est  l'intermédiaire 
employé  par  la  Couronne  dans  ses  rapports  avec 
les  Chambres. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  proposition  affaiblit  en 
réalité  la  responsabilité  ministérielle;  elle  sous- 
trait à  cette  responsabilité  une  des  détermina- 
tions les  plus  importantes  sur  lesquelles  la  res- 
fionsabilité  puisse  être  invoquée.  Elle  lui  enlève 
s  distribution  du  travail  administratif,  la  ré- 
partition même  des  affaires  entre  un  certain 
nombre  de  départements. 

Or,  tout  le  monde  le  reconnaît,  celte  réparti- 
tion est  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
bonne  gestion  des  intérêts  du  pays.  Si  vous  Gxez 
par  une  loi  les  attributions  ministérielles,  la  di- 
vision des  affaires  administratives,  les  minisires 
cesseront  d'être  responsables.  Quant  à  la  divi- 
sion du  travail  entre  les  divers  ministères,  je  ne 
veux  pas,  en  ce  moment,  entrer  plus  au  fond 
dans  [a  discussion  de  principes;  mais  j'ai  du 
dire  à  la  Chambre  que  le  gouvernement  contes- 
lait  formellement  les  principes  émis  par  M.  Bar- 
rot;  et  j'ai  dû  lui  dire  aussi  par  quels  motifs 
ces  principes  sont  contestés  par  nous. 

11  ne  me  restera  maintenant  que  de  courtes 
observations  à  tous  soumettre  au  sujet  de  quel- 
ques arguments  d'une  importance  secondaire 


présentés  par  divers  orateurs.  On  s'est  plaint  de 
ce  que  l'Administration  manque  d'esprit  de  suite, 
de  tradition.  J'accueille  avec  une  véritable  satis- 
faction ce  besoin  de  tradition  :  c'est  un  hom- 
mage rendu  au  principe  de  la  stabilité  adminis- 
trative. C'est  aussi  une  réponse  à  ce  reproche 
tant  de  fois  adressé  à  l'ÀdministratioD,  de  ne 
suivre  que  la  routine  des  bureaux.  Trop  souvent 
on  attaque  la  routine  des  bureaux,  aujourd'hui 
on  invoque  les  traditions  administratives.  J'aime 
mieux  ce  genre  d'argumentation  que  l'autre. 

Quant  à  l'ohligation  en  elle-même,  je  réponds 
que  les  changements  survenus  dans  les  attribu- 
tions ministérielles  n'ont  pu  affaiblir  les  tradi- 
tions. Qui  les  possède,  en  effet,  ces  traditiocu? 
Ce  sont  d'anciens  employés,  des  chefs  de  bureau, 
des  chefs  de  division.  Il  suffit  d'avoir  regarde 
de  près  aux  affaires  pour  savoir  comment  les 
trauitions  se  conservent.  Jamais  les  change- 
ments des  attributions  ministérielles  Q'oat 
touché  à  l'existence  des  chefs  de  division.  Quant 
aux  ministres  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  jamaiB 
être  des  hommes  de  tradition. 

On  n'entend  pas  sans  doute  nous  amener  k  un 
système  politique  qui  ferait  passer  les  ministres 
par  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administra- 
tive, par  les  degrés  différents  d'apprentissage, 
si  je  puis  m'expuquer  ainsi,  dont  on  vous  par^ 
lait  tout  à  l'heure. 

Et  je  dirai  à  ce  propos  h  la  Chambre  que 
lorsque  l'honorable  H.  udilon  Barrot  s'est  étonné 
que,  pour  arriver  aux  fonctions  éminentes  de 
préfet  ou  de  conseiller  d'Etat,  il  fallût  souvent 
moins  de  peines,  une  moins  longue  carrière  par^ 
courue,  de  moins  difficiles  épreuves  traversées. 

Sue  pour  être  promu  aux  fonctions  d'ingénieur, 
aurait  pu  chercher  plus  haut  ses  exemples, 
et  il  aurait  trouvé  que  pour  arriver  au  minis- 
tère, par  exemf)le,  on  traverse  souvent  une 
hiérarchie  administrative  moins  longue  et  moins 
laborieuse  que  pour  être  appelé  par  le  roi  au 
conseil  d'Elat  ou  à  une  préfecture- 
La  raison  en  est  simple;  il  y  a  des  foDCtiODs 
qui  exigent  un  caractère  politique,  et  il  est 
naturel  que  ces  fonctions  soient  conférées  par 
des  motifs  politiques,  sans  demander  le  même 
apprentissage  que  pour  le  génie  ou  les  ponts  et 
chaussées.  Je  me  résume  ;  l'article  de  M.  de  Sade 
me  paraît  déplacé  dans  la  loi  actuelle,  et  je 
pense,  comme  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  qu'il  impo- 
serait aux  pouvoirs  législatifs  un  engajseoMDt 
qu'ils  ne  seraient  pas  certains  de  pouvoir  rem- 
plir. Quant  aux  principes  sur  lesquels  l'ameDda- 
ment  repose,  je  les  conteste,  et  dans  l'intérêt  de 
la  prérogative  royale  qu'il  blesse,  et  dans  l'in- 
térêt delà  responsabilité  ministérielle  qu'il  affai- 
blit. 

M.  de  Traejr.  11  me  semble  que  M.  le  ministre 
du  commerce  est  tombé  dans  une  erreur  que 
pour  ma  part  je  suis  en  droit  de  réfuter.  Il  a  dit 
qu'on  n'avait  jamais  invoqué  une  loi  ponr 
réclamer  contre  le  déplacement  des  attributions 
ministérielles.  La  Chambre  peut  se  rappeler  que 
plusieurs  fois  j'ai  réclamé  contre  la  translation 
de  l'Ecole  polytechnique...  ilnterrupHon.) 

Messieurs,  il  est  possible  qu'une  certaine  préoc- 
cupation me  fasse  attacher  a  cette  question  plus 
d'importance  que  quelques  membres  de  cette 
Chambre  n'y  en  attachent.  {Non  I  non  t) 

Eh  bien  I  Messieurs,  la  loi  fondamentale  de 
l'Ecole  polytechnique,  connue  par  des  hommes 
d'une  capacité  à  laquelle  peu  d'hommes  politi- 
ques pourraient  se  comparer,  cette  loi  a  placé 
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l'Ecole  polytechnique  dans  les  atttri  butions  du  ; 
ministre  de  l'intérieur.  Bile  ne  l'y  a  pas  placée 
au  hasard,  mais  d'après  les  motirs  W  mieux  ' 
puiaéB  dans  la  nature  des  choses  et  dans  le  but 
de  ce  bel  élablissement.  Je  soutiens  que  d'avoir 
transporté  l'Ecole  polytechnique  au  ministère 
de  la  guerre,  en  l'enlevant  au  ministère  de 
l'intérieur,  c'est-à-dire  à  ce  ministère  dont  les 
attributions  s'étendent  sur  toute  la  France,  sur 
l'universalité  des  citoyens,  de  leurs   besoins, 
c'est  une  destruction  virtuelle  de  cette  école. 
Sans  doute  elle  se  soutiendra  encore,  parce 

âu'il  est  impossible  que  la  France  soit  privée 
'UD  établissement  que  tous  les  Etats  policés  de 
l'Burope  noua  envient.  Mais  son  ioslitution  aélé 

Erofondément  altérée,- je  pourrais  même  citer 
ce  sujet  les  vires  réclamations  d'un  ministre 
de  la  Restauration,  qui  a  dit  à  cette  tribune,  à 
un  ministre  de  la  Révolution  de  Juillet,  qu'il  eût 
mieux  aimé  déposer  son  portefeuille  que  d'aban- 
donner  une  si  belle  attrinution  de  son  départe- 
ment, (firui^)  C'est  U.  de  Martisnac  qui  a  dit 
ces  paroles  k  la  tribune  à  U.  de  ifôntatlvet  :  tout 
le  monde  s'en  souvient. 

Je  dis  que  la  conséquence  immédiate  de  la 
translation  de  l'Bcole  polytechnique  au  minis- 
tère de  la  guerre  a  été  signalée  par  l'ordonnance 
du  19  novembre  i  830,  ordonnance  tout  empreinte 
du  caractère  absolu,  et  souvent,  à  certains 
égards  peu  médité,  des  mesures  militaires.  Je 
dis  que  l'Ecole  polytechnique  a  perdu  dès  lors 
ce  grand  caractère  spécial  que  les  Monge,  les 
Camot,  les  Prieur,  les  Guyton  de  Morveau,  et 
tous  ces  hommes  qui  s'entendaient  si  bien  à  ces 
matières,  avaient  nxé  dans  cette  loi. 

Bt  viendra-t-on  nous  dire  que  c'est  chose  indif- 
férente? Non,  Messieurs,  l'Ecole  polytechnique 
et  la  nature  de  l'enseignement  qui  en  dérive,  et 
gui,  en  dépil  des  répugnances  des  vieux  pré- 
jugés, pénétrera  dans  renseignement  ordinaire, 
l'Ecole  polytechnique  est  devenue  une  école 
militaire.  Un  projet  qui  est  né  à  une  époque 
toute  militaire,  époque  dominée  par  le  génie  d  un 
homme  qui  avait  toutes  les  idées  guerrières,  et 

Srui  cependant  n'a  jamais  voulu  consentir  à  en 
aire  une  école  purement  militaire,  ce  projet 
dure  toujours.  On  aurait  voulu  que  l'Ecole  poly- 
technique ne  fût  qu'une  pépinière  d'hommes  des- 
tinés à  des  services  publics  spéciaux,  tandis  que 
dans  sa  conception  première  elle  devait  fournir 
non  seulement  aux  services  publics,  mais  encore 
aux  divers  besoins  de  la  société,  au  nombre 
desquels  se  trouve  celui  de  professeurs  destinés 
à  répandre  dans  la  société  les  connaissances 
dont  la  nécessité  se  fait  si  vivement  sentir. 

En  vérité.  Messieurs,  je  ne  sais  à  quelle  époque 
il  convient  de  réclamer  à  ce  sujet.  Quand  on 
arrive  au  budget,  je  demande  tous  les  ans,  oui 
tous  les  ans,  que  u.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  réclame  l'Ecole  polytechnique,  et  l'on 
me  dit  :  ■  Attendez,  il  n'en  est  pas  encore  ques- 
tion; quand  on  sera  au  budget  du  ministère  de 
la  guerre,  on  fera  ce  qu'il  y  à  faire.  > 

Quand  on  en  est  au  ministère  de  la  guerre, 
OD  me  dit  :  ■  Le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique est  voté;  il  n'est  plus  question  de 
cela.  • 

C'est  toujours  ainsi,  c'est  par  des  considéra- 
tions pareilles  qu'on  se  refuse  i.  fixer  légalement 
les  attributions  des  ministères. 

J'ai  cru  devoir.  Messieurs,  saisir  cette  occasion 
tout  à  fait  imprévue  pour  réclamer  à  la  tribune 
que  l'Ecole  polytechnique  reprenne  son  grand 
earactèra  de  nationalité. 


Aux  extrémltis  :  Très  bien  !  très  bien  ! 
M.  Odil»n  Bnrrol.  Qu'il  me  soit  permis  de 
revenir  à  la  question  de  principes,  puisque  je 
crois  qu'en  deliuicive  l'utilité  decetic discussion 
ne  sera  guère  qu'une  utilité  doctrinale  eo 
quelque  sorte.  M.  le  ministre  du  commerce  a 
soutenu  qu'il  n'existait  pas  de  lois,  ou  que  ces 
lois  avaient  été  abrogées  par  une  sorte  de  désué- 
tude; que  d'ailleurs  ces  lois  avaient  été  portées 
dans  un  temps  où  tous  les  pouvoirs  étaient  con- 
fondus. M.  le  ministre  est  complètement  dans 
l'erreur.  La  division  des  pouvoirs  exécutif  et 
léf>islatif  est  telle  aujourd'hui,  sauf  les  modiQ- 
calions  de  formes,  qu'elle  aété  proclamée  en  1791 . 
Quant  k  la  désuétude,  si  M.  le  ministre  du  com- 
merce voulait  bien  se  rendre  compte  de  toutes 
les  réclamations  qui  ont  été  élevées  dans  les 
Chambres  ou  au  dehors  par  la  presse,  contre  cette 
instabilité  continuelle  dans  les  attributions  mi- 
nistérielles, il  verrait  qu'il  n'y  a  pas  même  dé- 
suétude; et  d'ailleurs  la  désuétude  k  l'égard 
des  pouvoirs  politiques  serait  sans  aucune  effi- 
cacité. 

Reste  donc  la  puissance  des  lois  existantes 
Vous  direz  que  cette  puissance  disparaît  devant 
la  force  des  choses.  Eh  mou  Dieu!  je  crains 
qu'elle  n'ait  disparu  plutôt  devant  des  conve- 
nances personnelles.  Je  crains  que  dans  le  par- 
tage de  ces  attributions  on  n'ait  plutôt  en  vue 
les  convenances  de  tel  ou  tel  ministre  que  cette 
force  de  choses  dout  on  a  parlé. 

Vous  avez  fait  intervenir  la  prérogative  de  la 
Couronne.  Assurément,  c'est  une  bien  puissante 
considération  que  celle  qui  peut  dériver  de  la 
nécessité  de  ne  pas  toucher  k  cette  prérogative. 
Mais  ne  l'entendez  pas  outre  mesure;  car,  forcer 
un  pouvoir,  ce  n'est  pas  le  fortifier,  c'est  l'affai- 
blir, c'est  le  compromettre.  Il  est  dans  la  préro- 
gative royale,  dans  sa  pleine  puissance,  d'être 
complètement  libre  dans  le  choix  de  ses  minis- 
tres. Hais  est-il  dans  la  prérogative  de  trans- 
porter à  son  gré  telle  attrioutîon  d'un  ministère 
dans  un  autre?  Est-il  dans  cette  prérogative  in- 
détlnie,  arbitraire,  de  faire  présider  la  Cour  de 
cassation,  si  par  exemple  elle  devait  être  pré- 
sidée par  un  garde  des  sceaux,  de  la  faire  pré- 
sider par  un  ministre  de  la  guerre?  (Exclama- 
tion.) 

Les  principes,  pour  être  appréciés,  ont  be- 
soin d^ètre  poussés  dans  leurs  conséquences 
extrêmes.  (Agitation.)  Et  j'en  demande  pardon  à 
la  Chambre,  si  je  présente  tout  de  suite  une  con- 
séquence extrême  de  ce  pouvoir  arbitraire  etin- 
défini  que  l'on  prétendrait  attribuer  à  la  Cou- 
ronne, et  que  rou  ferait  dériver  de  sa  préro- 
gative. 

11  y  a  des  attributions  qui  sont  inhérentes  à  tel 
département  ministériel  qui  ne  doivent  pas  être 
déplacées,  qui  ne  peu  vent  pas  l'être  sans  trouble. 
Et  de  ce  que  vous  me  présenteriez  quelques  attri- 
butions qui  peuvent  être  mobiles,  (^ui  peuvent 
être  laissées  même  k  une  sorte  d'arbitraire  de  la 
haute  administration,  qu'en  résulterait-il?  une 
seule  chose.  C'est  que  dans  la  loi  qui  détermine- 
rait les  attributions  ministérielles,  vous  en  lais- 
seriez quelques-unes  qui  seraient  en  dehors  de 
cette  fixation  définitive  et  absolue. 

Ainsi,  j'admettrais,  pour  me  prêter  à  vos  né- 
cessités administratives  ou  politiques,  t'admet- 
trais, par  exemple,  que  l'attribution  des  télé- 
graphes pût  être  transportée,  selon  les  combi- 
naisons ministérielles,  à  tel  ou  tel  ministre, 
suivant  qu'il  aurait  ou  n'aurait  pas  la  présidence 
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du  cabinet.  Il  serait  peut-être  possible  de  citer 
deux  ou  trois  exemples  semblables. 

Mais  hors  cea  cas,  qui  ne  devraient  être  que  des 
exceptions,  hors  ces  cas,  il  n'y  a  aucune  espèce 
d'utilité,  aucune  espèce  de  convenance,  même 
administrative,  à  laisser  les  attributions  minis- 
térielles dans  l'arbitraire,  et  à  ne  donner  au 
pays  aucune  espèce  de  garantie  contre  cette  ins- 
tabilité continuelle  dans  les  départements  mi- 
nistériels. 

Eh,  mon  Dieu  !  c'est  bien  assez  que  l'insta- 
bilité règne  dans  les  personnes;  tâchons  au 
moins  qu  elle  ne  passe  pas  dans  les  choses.  Vous 
rendez-vous  bien  compte  de  tous  les  inconvé- 
nients qui  résultent  du  transport  d'une  attribu- 
tion d'un  ministère  <k  un  autre,  par  exemple,  des 
travaux  publics  passant  successivement  du  minis- 
tère du  commerce  au  ministère  de  l'intérieur,  et 
du  ministère;de  l'intérieur  au  ministère  du  com- 
merce, et  subissant  ces  métamorphoses,  ces  mu- 
tations dans  l'espace  de  quelques  mois?  vous 
rendez-vous  bien  compte  de  toute  la  pemrba- 
tion  qu'elle  jette  dans  les  alTaires?  vous  rendez- 
vous  bien  compte  de  tous  les  retards,  de  toutes 
les  incertiludes  dans  leur  solution,  de  cette 
sorte  d'inquiétude  que  tous  les  fonctionnaires, 
tous  les  intéressés  peuvent  éprouver  par  suite  de 
ces  mutations'? 

Uimporte,  Messieurs,  de  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  nos  affaires.  Le  gouvernement  n  est  pas  une 
chose  éphémère,  qui  se  rattache  à  des  combi- 
naisons personnelles.  A  quelque  partie  de  cette 
Chambre  que  nous  appartenions,  que  nous  soyons 
opposition  ou  majorité,  nous  avons  tous  le  même 
intérêt  à  donner  quelque  fixité  à  ce  gouverne- 
ment, à  en  écarter  tout  ce  qui  peut  T'alTaiblir, 
totit  ce  qui  peut  compliquer  les  rouages,  tout  ce 
qui  peut  compromettre  la  bonne  expédition  des 
afTaires.  Eh  bien!  je  le  déclare,  l'une  des  causes 
de  perturbation  les  plus  profondes,  c'est  l'insta- 
bilité dans  les  attributions  administratives  et  mi- 
nistérielles. 

Que  si  après  avoir  fixé  ces  attributions  vous 
pouvez  parvenir  aussi  adonner  quelque  garantie 
au  public  dans  le  choix  des  administrateurs, 
vous  rendrez  un  grand  service  au  pays.  Et  ici 
H.  le  ministre  du  commerce  me  parait  avoir  fait 
une  équivoque  :  il  nous  a  dit  que  tantôt  nous 
nous  plaignions  de  la  routine  des  bureaux,  et 
que  tantôt  nous  demandions  que  les  traditions 
y  fussent  plus  complètement  fixées.  Autre  chose 
est  l'esprit  de  routine  dans  les  travaux  de  l'Ad- 
ministration, et  l'extrême  mobilité  dans  le  sort 
et  les  attributions  des  administrateurs. 

11  est  très-vrai.  Messieurs,  qu'il  y  a  en  dehors 
du  monde  politique,  où  régnent  les  orages,  oi'i 
les  hommes  passent  et  s'usent  avec  tant  de  rapi- 
dité, qu'il  y  a  des  hommes  laborieux,  des  hom- 
mes qui  8up|)ortent  le  poids  de  l'Administration, 
qui  en  conservent  les  traditions.  Il  est  très  heu- 
reux, sans  doute,  qu'il  en  soit  ainsi.  Ce  dont  je 
me  plains,  c'est  que  ces  hommes  soient  soumis 
dans  une  foule  de  circonstances  aux  variations 
politiques,  qu'ils  en  subissent  trop  les  consé- 
quences; ils  sont  trop  incertains  de  leur  posi- 
tion, ou  arrivent  trop  facilement  à  certaines 
fonctions,  ou  en  sortent  trop  facilement  aussi. 
La  nécessité  de  remédier  aux  graves  inconvé- 
nients de  cette  instabilité  commence  à  surgir 
dans  l'opinion  publique,  et  tôt  ou  tard  cette  pen- 
sée se  réalisera  par  une  loi  que,  pour  mon  compte, 
j'appelle  de  tous  mes  vœux. 

J'ai  parlé  de  la  trop  grande  facilité  d'arriver 
aux  sommités  de  l'Administration,  aux  places 


de  conseiller  d'Etat  ou  de  préfet,  M.  le  ministre 
m'a  répondu,  en  disant  qu'il  était  encore  plus 
facile  de  devenir  ministre.  Bh  :  mon  Dieu,  je  ne 
conteste  pas  le  fait,  mais  j'en  conteste  les  con- 
séquences. Qu'on  puisse  arriver  sur  les  banca 
ministériels,  non  en  raison  de  telle  ou  telle  ca- 
pacité spéciale:  mais  comme  le  disait  l'hono- 
rable M.  Dubois,  par  l'ascendant  conquis  à  cette 
tribune,  c'est  possible;  c'est  une  conséquence 
du  gouvernement  représentatif;  et  certes,  jeserai 
le  dernier  à  la  rejeter. 

Mais  pour  les  ministres,  il  y  a  au  moins  une 
certaine  garantie  dans  la  nécessité  de  se  trouver 
d'accord  avec  la  majorité  parlementaire,  de  lui 
inspirer  une  haute  confiance.  Mais  quant  à  un 
conseiller  d'Etat,  à  un  préfet,  à  un  directeur  de 
l'Administration,  verrieï-vous  la  même  nécessité 
de  les  soumettre  à  toutes  les  variations  de  nos 
luttes  politiques,  de  faire  qu'ils  aient  toujours 
l'œil  fixé  sur  les  vicissitudes  de  ces  luttes,  pour 
savoir  ce  qu'il  adviendra  de  leur  existence  et  de 
leur  carrière  V  Non,  Messieurs,  je  n'aperçois  pas 
cette  nécessité;  et  certes  le  jour  oii  l'Administra- 
tion proprement  dite,  l'Administration  positive 
du  pavs  sera  plus  eu  dehors  qu'elle  nest  des 
chances  et  des  éventualités  de  nos  agitations 
pai'Ieincnlaires,  ce  jour-là  l'Administration  n'en 
sera  que  plus  ferme  et  que  plus  solide,  et  Ions  les 
intérêts  mieux  garantis. 

Quant  à  la  responsabilité  ministérielle,  qui, 
selon  le  ministre  du  commerce,  serait  compro- 
mise par  la  lixation  des  attributions  ministé- 
rielles, en  vérité,  je  n'ai  pas  compris  l'objec- 
tion. Je  ne  conçois  pas  comment  cette  respon- 
sabilité serait  compromise,  parce  qu'il  y  aurait 
un  peu  de  fixité  dans  les  attributions  de  chaque 
ministère  répondant  individuellement  de  ses 
actes,  et  collectivement  de  certains  actes  gou- 
vernementaux et  délibérés  en  conseil. 

Je  n'approuve  pas  la  corrélation  entre  la  ques- 
tion de  responsabilité  et  la  question  qui  vient 
d'être  soulevée. 

Bn  finissant.  Messieurs,  je  ne  suis  préoccupé 
que  d'une  chose  :  c'est  que  la  question  est  com- 
plexe, c'est  qu'elle  est  immense,  c'est  que  je  ne 
voudrais  pas  la  traiter  incidemment  à  une  autre 
loi  nui  a  aussi  son  importance  ;  c'est  que  je  ne 
voudrais  pas  que  rien  fiit  compromis  dans  une 
discussion  incidentelle.  Je  ne  m'opposerai  donc 

Eas  à  l'ajournement.  Si  je  suis  monté  A  la  tri- 
une,  c'est  que  je  ne  voulais  pas  laisser  sans 
réponse  des  principes  qui,  dans  mon  opinion, 
sont  contraires  aux  lois  existantes,  et  peu  con- 
formes à  la  bonne  administration  du  pays. 

M.  de  Sade.  Il  me  parait  qu'on  désire  Asser. 
généralement  que  la  discussion  de  cette  gra\e 
question  soit  renvoyée,  et  qu'il  y  ait  une  dit<- 
cussion  spéciale,  je  n'ai  aucune  espèce  de  difll- 
cullé  à  retirer  mon  amendement.  Je  suis  cepen- 
dant bien  aise,  et  je  ne  crois  pas  inutile  d'avoir 
appelé  sur  une  aussi  grave  question  l'attention 
de  la  Chambre  et  du  gouvernement.  Je  retire 
mon  amendement. 

H.  le  Hrésldenl.  les  articiei  2  et  S  adaplit 
hier  deviennent  Ut  articU't  H  et  4.  Nous  passons 
à  l'article  \  du  projet  devenu  le  5». 

M.  Critibérf.  J'ai  proposé  hier  un  amende- 
ment sur  l'article  I". 

H.  le  Prénldenl.  Je  ne  le  vois  pas. 

II.  ClolMry.  Il  a  cependant  été  imprimé. 

U.  le  Précidenl.  Je  ne  l'ai  pas. 

H.  Ct«lbéry.  Il  a  été  renvoyé  &  la  commUsIon. 
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PlvtieuTs  voix  :  Développez-le  ! 

M.  Golbérj.  Voici  le  texte  de.  mon  amende- 
ment : 

>  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  soustraire  un 
ministre  à  la  responsabilité,  ai  suspendre  les 
poursuitâs  dirif-ées  contre  lui,  sauf  ce  qui  «st 
dit  à  l'article  17.  - 

M.  le  Pr^Hld«Dt.  Je  l'ai  lu  hier. 

M.  C«lb^PT.  C'est  pour  cela  que  je  m'éton- 
nais qu'il  ne  se  retrouvât  pas.  Hier,  l'arlicle  1" 
a  été  renvoyé  à  la  commission:  j'en  concluais 
qu'elle  se  serait  ot;cu;)ée  de  mon  araendemenl, 
qui  esl  relatif  à  cet  arlicle. 

C'est  parce  que  M.  le  Président  a  dit  :  Nous 
passons  à  l'article  4,  que  j'ai  réclamé. 

M.  P*p»H,  garde  dus  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Voire  amendement  rentre  dans  le  droit 
commun. 

M.  Kauiel,  rapporteur.  La  commission  s'est 
en  elTet  occupée  de  cet  araendemenl,  mais  elle 
n'a  pas  cru  devoir  donner  son  avis  avant  que 
l'auteur  ne  l'eût  développé.  Puisque  i'oraleur  le 
provoque,  la  commission,  par  mon  organe,  dé- 
clare qu'elle  n'adopte  pas  l'amendement,  non 
pas  Quelle  en  repousse  le  principe,  mais  parce 
qu'elle  le  regarde  comme  rentrant  dans  te  droit 
commun,  et  comme  étant  la  conséquence  néces- 
saire de  l'article  13  de  la  Charte,  d'après  lequel 
le  roi  ne  peut,  en  aucun  cas,  suspenare  les  lois, 
ni  dispenser  de  leur  exécution;  et  qu'ainsi  la 
commission  ne  veut  pas  que  l'adoption  d'un  pa- 
reil article  dans  la  loi  de  la  responsahiiité  des 
ministres  i)uisse  donner  ;\  penser  que  quand  il 
s'agirait  d'autres  poursuites,  le  roi  aurait  un 
droit  de  suspension  que  l'article  i'3  de  la  Charte 
ne  lui  accorde  pas. 

M,  4^olbéry.  Si  un  conirat  législatif  pouvait 
Be_ faire  à.  celte  tribune  par  le  cousenierient  d'un 
ministre  à  certaines  doctrines;  sans  le  mérite 
de  rapprohatiun  de  M.  le  garde  des  sceaux  qui 
vient  de  dire  que  mon  amendement  est  de  droit 
commun,  je  le  retirerais;  mais  je  vais  vous 
prouver  que,  loin  d'être  consentie,  la  question 
a  été  présentée  dans  un  autre  sens,  et  repro- 
duite, de  la  part  du  gouvernement,  parM.Thiers. 

M.  Thirra,  niiniilre  de  l'intérieur.  Quand? 

M.  Galhëry.  Vous  l'avez  reproduite  dans  le 
projet  de  loi  qu'on  esl  convenu  d'appeler  la  loi 
des  3B0,(X)0  francs.  Vous  avez  dit  que  famnislie, 
si  vous  eussiez  jufié  convenable  de  la  proniul- 
(luer,  aurait  pu  ^ire  prononcée  dans  l'intervalle 
des  sessions  :  mais  que  de  très  bons  esprits 
s'étaient  paitaj-'és  sur  celle  formalité  de  la  part 
du  gouvcrnt:nient  de  prononcer  l'amnistie  en 
l'absence  des  Chiimlires;  c'est-à-dire  que  vous 
laissiez  suNsistcr  la  possibilité  qu'il  existât  des 
lettres  d'aboli  il  un. 

_  Je  vais  plus  loin.  Dans  celle  même  discussion, 
l'honurablu  M.  Ilùrcntiur,  dont  la  France  connaît 
l'indépendance  et  dortt  l'i^urope  savante  étudie 
les  écrits,  llionorable  M.  tiérenger  a  soutenu  que 
ramniïtie  était  possible  par  ordonnance,  et  que 
par  conséquent  on  pouvait  anéantir  les  pour- 
suites commencées  de  la  part  du  pouvoir.  H  a 
cité  l'opinion  de  M-  Legraverend,  de  il.  Carnot, 
opinions  réfléchies  qui  sont  appuyées  de  niolils 
que  je  n'approuve  pas,  mais  etiun  de  motifs  tels 
qu'on  ne  petit  les  repousser  en  déclarant  sim- 
plement que  le  principe  contraire  est  de  droit 
commun. 

Quand  une  opinion  a  contre  elle  des  hommes 
aussi  connus  par  leur  caractère  d'indépendance 


et  pour  leur  science,  il  ne  faut  pas  dire  qu'elle 
est  généralement  consentie. 
Les  faits  sont  aussi  là  pour  attester  le  besoin 

d'un  article  formel  ; 

En  1817,  amnistie  à  tous  ceux  qui  avaient 
commis  des  vols  commandés  par  le  nesoln.  Eh 
bien  I  dans  cette  amnistie  on  comprend  non 
seulement  les  faits  accomplis,  mais  encore  les 
poursuites  commencées.  Celte  amnistie  fut  ac- 
ceptée par  tout  le  monde. 

En  1830,  après  la  révolution  de  Juillet,  am- 
nistie pour  tous  les  faits  politiques  par  une 
simple  ordonnance  qui  comprend  aussi  Tes  pour- 
suites. 

En  1831,  amnistie,  souvent  répétée  au  sur- 
plus, pour  tous  les  délits  forestiers. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  l'article  n'est 
pas  inutile,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit 
dans  le  consenlement  de  tous,  puisirue  de  sa- 
vants juriconsulles  prétendent  que  des  lettres 
d'abolition  peuvent  encore  être  données.  Sh 
bien  !  quand  en  1833,  il  fut  proposé  par  le  gou- 
vernement une  loi  de  responsabilité  ministé- 
rielle, M.  Bérenger  en  fut  rapporteur.  La  com- 
mission proposa  précisément  ce  que  je  propose, 
et  voici  quels  furent  ses  motifs  de  te  faire: 

<  Il  était  superflu. 

"  9dais  il  n'était  pas  superflu  de  poser  tout 
d'abord  en  principe  qu'aucun  ordre  du  roi  ne 
pourrait  soustraire  un  ministre  aux  effets  de  sa 
responsabilité,  et  conséquemment  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui.  Cette  disposition,  in- 
troduite par  la  commission,  est  encore  imitée 
de  la  loi  anglaise,  laquelle  déclare  qu'un  pardon 
du  roi,  délivré  sous  le  grand  sceau,  ne  peut  être 
opposé  t  une  accusation  :  le  roi  a  le  droit  d'ac- 
corder ce  pardon  après  la  conviction  du  cou- 
pable, mais  jamais  iiendant  le  procès.  " 

En  1^:}^,  te  pmvernement  n'adopta  point  cette 
modilicalioti,  et  ne  la  recul  point  dans  son  nou- 
veau projet  de  loi. 

M.  itérenger,  toujours  rapporteur  de  la  com- 
mission, s'exprima  ainsi  : 

•  Le  gouvernement  a  également  écarté  du 
nouveau  projet  l'article  de  la  précédente  com- 
mission, qui  disposait  qu'aucun  ordre  du  roi  ne 
pourrait  soustraire  un  ministre  au\  effets  de  sa 
responsabilité,  ni  suspendre  les  poursuites  di- 
rigées contre  lui.  Les  principes  de  cette  dispo- 
sition, qui  était  imitée  de  la  loi  anglaise, 
avaient  paru  bons  à  être  posés  dans  celle-ci.  La 
nouvelle  commission  a  pensé  que  dans  un  pays 
qui  a  rejeté  de  sa  législation  les  lettres  d'abo- 
lition, et  oij  le  souverain  ne  peut  exercer  le 
droit  de  grâce  qu'après  le  jugement,  il  serait  peu 
convenable  de  supposer  de  sa  part  une  incons- 
titulionnaltté  :   c'est-à-dire  un  acte  souverain 

3ui,  par  cela  même  qu'il  porterait  le  caractère 
'une  grâce  auticipée,  serait  nul,  et  n'aurait  U 
puissance  d'arrêter  m  la  poursuite,  ni  le  juge- 
ment. La  commission,  d'accord  en  cela  avec  le 
gouvernement,  n'a  donc  trouvé  aucun  incon- 
vénient à  abandonner  cette  disposition. 

Voilà  dune  un  projet  de  loi  modifié  par  la 
commission  dans  votre  sens;  et  cependant, 
c'est  en  iirési'nce  d'un  pareil  rapport,  d'après 
lin  pareil  contrat  judiciaire,  que  dans  un  pro- 
jet Ue  loi  M.  le  ministre  de  l'intérieur  remet  la 
chose  en  question,  en  disant  que  de  très  bons 
esprits  sont  divisés  d'opinion  à  cet  égard. 

Uh!  je  sais  bien  que  l'article  16  de  la  Charte 
dit  que  le  roi  ne  peut  ni  suspendre  les  lois,  ni 
en  arrêter  l'exécution;  que  la  justice  n'est  autre 
chose  que  la  loi  mise  en  action.  Je  sais  aussi 
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qu'il  serait  absurde  de  décider  autrement,  parce 

Sjue,  aprbB  avoir  arraché  un  citoyen  de  ses 
oyers,  après  l'avoir  oublié  dans  les  prisons,  il 
ne  faut  pas  qu'on  puisse  venir  lui  dire  un  jour, 
et  précîBément  la  veille  de  celui  où  le  jury  au- 
rait proclamé  son  innocence  :  Toutes  vos  an- 
goisses, toutes  vos  souffrances  étaient  en  pure 
perte;  voue  pourriez  prouver  que  voua  étiez 
digne  de  l'estime  de  vos  concitoyens;  eb  bien! 
vous  ne  le  prouverez  pas. 

Messieurs,  l'inconvénient  est  trËs  K^ave.  Adop- 
tons une  garantie  qui  existe  chez  tous  les 
peuples  qui  jouissent  du  gouvernement  consti- 
tutionnel. 

En  Angleterre,  cbez  nos  atnés  en  liberté,  on 
a  proclamé  ce  principe  lors  de  l'élabllGaernent 
de  Guillaume. 

Depuis  longtemps,  le  point  était  douteux:  il 
n'avait  point  été  résolu  lorsque  l'AsEemblée 
constituante,  en  dotant  la  France  de  la  Consti- 
tution de  91,  le  principe  fut  formellement  écrit. 
Il  ne  fut  point  question  d'abolir  les  poursuites; 
c'était  tout  simple  que  le  Code  pénal,  publié  en 
même  temps,  ôt&t  au  rot  le  droit  de  faire  er&ce. 

En  Espagne,  les  Cortès,  à  l'époque  où  ils  re- 
fusaient de  recevoir  un  roi  de  la  main  de  notre 
empereur,  démontraient  à  nos  assemblées  déli- 
bérantes des  souvenirs  de  liberté,  proclamaient 
ce  même  principe;  mais  ce  ne  lut  pour  l'Es- 
pagne qu'une  lueur  d'espérance,  qui,  dix  ans 
après,  fut  plus  efficace. 

Si  je  porte  mes  yeux  au  delà  du  Rhin,  j'y 
trouve  le  même  article  inutile  dans  la  Constitu- 
tion du  Hanovre,  du  Wurtemberg,  de  Hesse- 
Darmstad.  Vous  le  voyez,  toutes  les  nations  se 
sont  donné  cette  garantie;  il  ne  faut  point  la 
refuser  à  la  nôtre,  qui  doit  donner  des  exemples 
de  liberté  au  monde  et  ne  doit  pas  en  recevoir. 

Je  ferai  remarquer  gue,  dans  presque  toutes 
les  propositions  soumises  à  la  Gbamnre,  il  est 
question  des  mêmes  dispositions.  Eu  1S14,  on 
en  fit  une  qui  portait  textuellement  que  le  roi 
ne  pourrait  arrêter  les  poursuites.  M.  de  Lally- 
Tollendal,  en  1816,  dans  sa  proposition  à  la 
Chambre  des  paire,  prend  la  même  précaution. 
Enfin,  le  gouvernement  lui-même,  en  1827,  pré- 
sente cet  article. 

U.  de  Serres,  dans  la  loi  qu'il  a  présentée  en 
1819,  ne  s'en  est  pas  occupé,  parce  qu'il  ne  fai- 
sait qu'une  loi  de  procédure. 

Bnnn,  la  commission  de  1833,  dont  faisait  par- 
tie U.  Bérenger,  a  demandé  la  suppression  de 
cet  article. 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  Couronne  elle-même 
qu'il  faut  adopter  cet  amendement;  ce  ne  sera 
point  une  exception  k  ta  règle  générale,  mais 
une  couHrmation  de  cette  régie.  Si  le  roi  pou- 
vait faire  grâce  &  un  ministre  poursuivi,  toute 
responsabilité  serait  illusoire;  car  s'il  dépen- 
dait d'un  ministre  d'arrêter  jusqu'à  la  suite 
d'une  condamnation,  la  responsabilité  ne  serait 
plus  qu'un  vain  jeu  ;  on  verrait  trop  les  mo- 
narques soustraire  les  ministres  qui  auraient 
exécuté  des  ordres  illégaux  à  toute  espèce  de 
responsabilité,  et  par  cela  même  il  donneraient 
un  démenti  k  leur  inviolabilité.  Pour  que  les 
rois  soient  inviolables,  il  ne  suffit  pas  qu'on 
ne  puisse  attenter  à  leur  personne,  a  leur  vie, 
h  leur  couronne,  il  faut  encore  qu'ils  demeu- 
rent entourés  du  respect  des  peuples.  Or,  ils  ne 
peuvent  être  respectes  s'il  dépend  d'eux  de  se 
rendre  complices  de  faits  que  la  Chambre  a  dé- 
clarés criminels.  C'est  pour  les  empêcher  d'en 
revendiquer  la  responsabilité  morale,  c'est  foar 


les  préserver  d'un  excès  de  faiblesse,  que  je 
leur  refuse  un  excès  de  puissance.  {Trèi  bitnf) 

M.  Janvier.  Messieurs,  je  viens  combattre 
l'amendement  proposé  par  l'honorable  H.  Gol- 
béry  ;  je  ne  le  suivrai  pas  dans  les  savantes  con- 
sidérations qu'il  vous  a  développées.  Je  lui 
répondrai  par  un  argument  unique,  par  l'argu- 
ment tiré  de  l'article  13  de  la  Charte  de  1»30. 
D'aprêe  cet  article,  le  roi  ne  peut  ni  suspendre 
les  lois,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Eh  bien!  il  me  semble  qu'aucun  doute  sé- 
rieux, aucun  doute  raisonnable  ne  peut  s'éle- 
ver sur  le  sens  de  ces  mots  :  Le  roi  ne  veut  dit- 
fenier  de  l'exécution  det  lou.  11  est  évident  gue 
cela  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  de  poursuites 
judiciaires,  que  le  roi  ne  peut,  par  son  autorité 
absolue,  par  sa  pleine  puissance,  ni  suspendre 
ni  abolir. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  je  connais  bien  l'his- 
toire de  l'article  13  de  la  Charte  de  1830;  mais 
dans  cet  article  on  n'a  pas  eu  seulement  en  vue 
de  se  mettre  en  garde  dans  l'avenir  contre  un 
coup  d'Etat  pareil  A  celui  qui  avait  provoqué 
l'insurrection  de  Juillet  :  on  s'est  reporté  aussi 
à  la  révolution  de  16&3;  ce  fut  dans  les  actes 
qui  stipulèrent  l'avènement  de  Guillaume  que 
1  on  puiea  cette  formule  :  Le  roi  ne  peut  dis- 
penser de  l'exécution  des  lois;  et  de  là  les 
mêmes  expressions  ont  passé  dans  la  Charte 
de  1830.  On  a  prétendu  qu'en  1814  et  en  1817 
ou  1818,  la  proposition  a  été  faite  d'insérer  dans 
une  loi  de  responsabilité  ministérielle,  que  le 
roi  ne  pourrait  soustraire  les  ministres  a  leur 
responsabilité.  Sous  certains  rapports,  je  com- 
prends que  cette  exception  eut  peut-être  besoin 
d'être  exprimée  sous  l'empire  de  la  Charte  de 
1814,  parce  que  certains  esprits  admettaient  en 
principe  que  la  Couronne  était  en  possession  de 
tous  les  droits  qui  n'étaient  pas  délégués  par  la 
Charte  constitutionnelle  aux  autres  pouvoirs. 
Mais  ce  principe  ne  peut  plus  être  invoqué  ni 
redouté  sous  l'empire  de  la  Charte  de  1830  ;  car 
la  révolution  de  Juillet  est  le  légitime  triomphe 
de  la  souveraineté  parlementaire  sur  l'absolu- 
tisme royal.  {Mouvement  d approbation.)  C'est 
une  des  conquêtes  les  plus  précieuses  d'avoir 
établi  en  principe  que  le  roi  ne  pouvait  sus- 
pendre l'exécution  des  lots  ni  dispenser  de  cette 
exécution. 

Ainsi,  noua  n'avons  pas  besoin  de  rien  ajouter 
k  ce  que  dit  la  Charte  de  1830.  Le  commentaire 

Froposé  par  l'honorable  M.  Golbéry  affaiblirait 
article  13  de  la  Charte,  au  lieu  de  le  confir- 
mer, au  lieu  de  le  fortifier. 

On  a  fait  l'objection  que  des  esprits  giavea, 
distingués,  avaient  prétendu  que  le  roi  avait  le 
droit  de  suspendre  les  poursuites  judiciaires  et 
d'accorder  1  amnistie  même  avant  jugement. 

Il  est  vrai  que  cette  opinion  a  été  soutenue  & 
cette  tribune  par  un  honorable  membre  dont  le 
caractère,  la  science  et  le  talent  inspirent  une 
grande  confiance;  mais  parce  que  cette  opinion 
a  été  émise,  parce  que  d'autres  opinions  moins 
imposantes  s  y  sont  réunies,  est-ce  un  motif 
pour  insérer  dans  la  loi  un  amendement  tel 
qu'on  pourrait  en  induire  que  le  roi  a  conservé 
le  droit  de  suspendre  les  lois  ou  de  dispenser  de 
leur  observation^  11  est  évident  que  l'article  13 
de  la  Charte  est  suffisamment  clair  et  précis  ; 
tout  commentaire  serait  plus  qu'inutile,  serait 
danftereux.  D'ailleurs,  les  hommes  mêmes  qui 
seraient  enclins  à  croire  que  le  roi  peut  arrê- 
ter le  cours  de  la  justice  dons  les  cas  ordinaires. 
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admettent  une  exception  ministérielle  pour  le 
caa  tout  spécial  de  responsabilité  ministérielle. 

il  sort  de  l'essence  même  de  Id  respooKililité 
miniBlérielle  que  les  lois  ne  puissent  être  para- 
lysées par  l'autorité  du  monarque;  et  si  je  re- 
pousse l'amendemeut,  c'iist  quencore  une  fois 
il  y  a  des  principes  tellement  écrits  dans  la 
nature  des  cnoses,  que  les  proclamer  d'une  ma- 
nière formelle,  ce  serait  les  afTaiblirplutdt  que 
les  fortitier.  Par  ces  motifs,  je  repousse  l'amen- 
dement. 

U.  G*IUrT.  Malheureusement,  les  hommes 
sont  toujourslà  pour  renverser  les  principes  en 
ne  s'y  conformant  pas;  et.  pour  seul  exemple,  je 
rappellerai  qu'au  milieu  des  bruits  répandus  sur 
ces  agitations  de  cabinet,  qu'on  est  convenu 
d'appeler  crise  ministérielle,  on  désigne  comme 
devant  être  nommé  président  du  conseil  un 
illustre  pair,  par  cela  seul  qu'on  le  disait  favo- 
rable à  l'opinion  que  l'amnistie  était  possit)le 
par  ordonnance.  Ce  qui  conllrme  que  les  prin- 
cipes seraient  très  bons  si  les  hommes  n'étaient 
toujours  là  pour  les  fausser. 

M.  BArcnger.  Tout  en  remerciant  les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  de  ce  qu'ils  ont  bien 
voulu  parler  de  moi  d'une  manière  si  honorable, 
je  dois  cependant  m'étonner  de  ce  qu'on  a  pré- 
tendu que  l'opinion  que  j'ai  précédemmentémise 
à  la  tribune  sur  l'amnistie  était  une  opinion 
isolée-  Cette  opinion,  Messieurs,  c'est  la  viïlre, 
c'est  celle  du  paye,  de  tous  les  jurisconsultes,  de 
tous  les  hommes  qui  ont  écrit  sur  la  matière:  et 
il  suffira  de  répéter  en  pende  mots  ce  que  j'avais 
dit  pour  me  faire  comprendre  de  la  Cnamore. 

H  faut  bien  distinguer  entre  les  lettres  d'abo- 
lition à  l'amnistie,  L^mnistieestune  mesure  Gé- 
nérale; c'est  une  mesure  qui  embrasse  une  caté- 
gorie de  crimes, qui  embrasse  une  classe  entière 
de  citoyens,  qui  ne  fait  acception  de  personne, 
l'amnistie  a  pour  objet  des  motifs  d'intérêt  public, 
d'utilité  publique,  de  pacification  générale.  L'am- 
nistie est  enfin  une  mesure  tout  entière  dans 
l'intérêt  du  pays,  elle  n'est  pas  dans  celui  des 
personnes. 

Voil&  ce  qu'il  faut  bien  établir.  Maintenant 
qu'est-ce  que  les  lettres  d'abolition?  Elles  n'ont 
pour  objet  qu'un  individu,  qu'un  seul  crime 
désigné,  spécial.  Bh  bien  l  les  lettres  d'abolition, 
dont  on  a  fait  tant  d'abus  sous  l'ancien  régime, 
les  lettres  d'abolition  n'existent  plus. 

Maintenant,  quant  à  l'amnistie;  l'amnistie, 
d'après  le  senliment  de  tous  les  jurisconsultes, 
est  comprise  dans  le  mot  de  grâce.  La  Charte 
de  1814  a  conféré  le  droit  de  gr&ce  au  roi.  Le 
roi,  depuis  1814,  en  fit  usage  dans  beaucoup 
d'occasions.  On  objectera  en  vain  qu'en  ISIC  il 
associa  les  Chambres  &  un  acte  de  clémence.  Cet 
acte  de  clémence  n'en  avait  que  le  nom.  On  y 
associait  les  Chambres  pour  atteindre  plus  sûre- 
ment ceux  qui  en  étaient  l'objet. 

Qu'est-il  arrivé  en  1830Î  L'article  13  dont  on 
TOUS  a  parlé  porte  bien  que  le  roi  ne  pourra 
pas  suspendre  les  lois:  mais  évidemment,  on  n'a 
eu  en  vue  dans  cet  article  que  les  événements 
qui  ont  donné  lieu,  qui  ont  amené  la  Révolu- 
tion. On  n'a  pas  voulu  qu'un  ministre  put  sus- 
pendre les  lois  générales  du  royaume,  on  n'a 
pas  voulu  qu'il  pût  porter  atteinte  à  la  Consti- 
tution de  l'Etat  :  voila  le  but  de  l'article. 

Et  quand  vous  rapprocherez  cet  article  de 
celui  qui  confère  au  roi  le  droit  de  gr&ce,  vous 
verrei  nien  que  ce  droit  est  coDservé  dans  toute 


11  suffit,  au  surplus,  de  lire  attentivement  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  à  cette  époque,  il  suffit 
de  lire  les  paroles  du  rapporteur  pour  se  con- 
vaincre de  cette  vérité. 

Le  sens  de  la  Charte  est  si  évident,  qu'Immé- 
diatement après  la  dévolution  deJuillet,  un  peu 
de  temps  après  qu'elle  fut  votée,  dans  le  même 
mois,  une  ordonnance  d'amnistie  fut  promul- 
guée, qui  s'appliquait  aux  délits  politiques  non 
encore  jugés. 

Cette  ordonnance  fut  contresignée  par  un  mi- 
nistre k  qui,  certes,  on  ne  reprochera  pas  de 
vouloir  étendre  les  droits  de  la  i^ouronne.  Cette 
ordonnance.  Messieurs,  a-t-elle  été  attaquée  par 
les  Chambres,  par  l'opposition?  uon;  et  depuis 
lors,  depuis  cette  époque,  une  foule  d'ordonnances 
ont  été  rendues  sans  rencontrer  la  moindre  oppo- 
sition; elles  ont  été  rendues  pour  des  délits  lo- 
restiers,  pourdes  délits  militaires  et  autres, elles 
ont  été  rendues  dans  une  foule  de  cas,  jamais  leur 
constitutionnalité  n'a  été  contestée. 

La  jurisprudence,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation ont  donné  la  même  interprétation  &  la 
Chane  de  1830. 

Jedemandecommentmaintenant  nous  sommes 
devenu  si  susceptibles?  On  veut  rattacher  ce 
que  j'ai  dit  à  une  mesure  qui  est  demandée  en 
ce  moment-ci,  et  que  j'appelle  de  tous  mes 
vœux.  On  me  dira  ;  Paut-il  que  cette  mesure 
soit  le  résultat  d'une  ordonnance  ou  celui  d'une 
loi?  je  ne  tranche  pas  la  question.  Je  dis  que 
toutes  les  fois  que  le  gouvernement  trouve  utile, 
avantageux  pour  la  conciliation  des  partis,  con- 
ciliation qu  il  doit  désirer  avant  tout,  de  faire 
intervenir  les  Chambres,  qui  peut  lui  en  con- 
tester le  droit?  Le  gouvernement  ne  doit  se 
réserver  la  prérogative  que  je  lui  reconnais,  que 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  danger  k  associer  les 
pouvoirs  législatifs  à  sa  clémence. 

J'ai  cité  une  foule  de  circonstances,  et  ce  que 

t"ai  dit  à  ce  sujet  est  resté  sans  réponse.  Les 
hambres  seront  absentes;  une  guerre  éclatera, 
une  province  se  sera  insurgée,  un  acte  de  clé- 
mence deviendra  urgent-  Vous  voulez  donc  dé- 
sarmer la  Couronne,  vous  voulez  donc  l'empê- 
cher de  pacifier  le  pays.  Vous  voyez  qu'avec  un 
tel  rigorisme  on  peut  aller  jusqu'à  proposer  une 
chose  contraire  aux  véritables  intérêts  de  l'Etat. 

Je  reviens  à  l'amendement.  La  première  com- 
mission avait  cru  devoir  insérer  l'article  gue 
vous  propose  M.Golbéry.la  seconde,  au  contraire, 
l'a  retranché  ;  mais  pourquoi?  par  le  motif  que 
j'ai  dit  tout  a  l'heure,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  eu 
France  de  lettres  d'abolition.  U  ne  serait  pas 
permis  &  un  ministre  de  contresigner  une  lettre 
d'abolition  :  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  contre- 
signer une  grâce  anticipée  en  faveur  d'un  mi- 
nistre accuse. 

La  deuxième  commission  avait  d'ailleurs  re- 
connu que  la  Charte  ne  permettait  pas  de  sup- 
poser qu'aucun  acte  émané  de  la  Couronne  pût 
interrompre  une  accusation;  car  lorsque  la 
Charte  a  voulu  qu'un  ministre  fût  accusé  par  la 
Chambre  des  députés  et  jugé  par  la  Chambre  des 
pairs,  il  est  évident  qu'elle  n'a  pas  entendu  que 
ses  dispositions  pussent  être  éludées. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  la  seconde 
commission  avait  supprimé  l'article.  Je  pense 
que  les  mêmes  motifs  doivent  satisfaire  la  juste 
sollicitude  de  noire  collègue,  et  qu'il  est  inutile 
d'insérer  cette  disposition  dans  la  loi  que  nous 
discutons. 

(Jf.  PeUt  {de  la  Lozère),  viee-priiidenl,  r«ni- 


90B 


[Chambre  dm  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  mars  183o.j 


place  au  fauteuil  M.  Dupin,  qui  monte  à  la  tri- 
bune et  prend  la  parole,  —  Mouvernent  très  mar- 
qué d'attention.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.   PELET  (de  la  Lozère), 

VICE-PRÉSIDENT. 

M.  Dopin.  Messieurs,  la  question  me  paraît 
trop  grave,  elle  intéresse  trop  tout  à  la  lois  la 
législation  et  la  Constitution,  pour  que  je  ne 
croie  pas  qu'il  est  de  mon  devoir,  autant  que  de 
mon  droit,  d'exprimer  de  quelle  manière  je 
comprends  les  principes  en  matière,  soit  de 
grâce,  soit  d'amnistie. 

On  veut  établir  une  distinction  entre  les  lettres 


pendant,  lui  resterait  comme  une  dépendance  du 
droit  de  grâce. 

Sans  doute  les  lettres  d'abolition  ne  peuvent 
plus  se  reproduire  aujourd'hui  :  elles  étaient 
données  ordinairement  par  laveur  de  cour,  par 
importunité  de  requérants  pour  arracher  des 
grands  coupables  aux  poursuites  des  grands  corps 
judiciaires,  et  souvent  encore,  même  dans  ces 
temps  réputés  dévolus  au  pouvoir  absolu,  on  a 
vu  des  cours  de  justice,  par  une  sage  et  puis- 
sante énergie,  refuser  d'accepter  ces  lettres 
d'abolition,  faire  le  procès  bon  gré  mal  gré,  et 
faire  parler  la  iustice  du  roi  malgré  le  roi  lui- 
même,  faire  parler  plus  haut  le  rui  dans  son  par- 
lement que  le  roi  dans  les  lettres  patentes  qui 
lui  auraient  été  arrachées.  Ainsi,  le  droit  des 
lettres  d'abolition  a  éprouvé  de  fréquentes  con- 
tradictions, môme  sous  l'ancien  régime. 

Ce  droit  n'a  pas  survécu  à  la  Uévoiution,  et 
Ton  voudrait  que  le  droit  bien  autrement  im- 
portant puisqu  il  est  plus  général,  d'amnistie, 
celui  d'arracher  toute  une  masse  d'individus 
à  la  justice  qui  en  serait  saisie;  on  voudrait 
que  ce  droit  eût  survécu  à  la  Révolution  ! 

Non,  Messieurs,  l'amnistie  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  dépendance  du  droit  (le  grâce  : 
il  y  a  une  distance  immense  entre  les  deux 
droits. 

La  grâce  remet  la  peine  ;  elle  consiste  dans  le 
droit  de  faire  succéder  la  miséricorde  à  la  justice 
lorsque  la  justice  a  prononcé,  lorsqu'elle  est  satis- 
faite, lorsque  la  loi  a  parlé,  lorsque  les  magistrats 
ont  rendu  leu  r  arrêt.  La  grâce  remet,  après  Ta  cons- 
tatation du  délit,  la  peine  qui  y  est  attachée  ;  mais 
ce  qui  a  été  poursuivi  comme  crime  reste  qualifié 
de  crime,  et  quelquefois  même  l'infamie,  sous 
le  rapport  de  l'opinion,  peut  y  rester  attachée. 
Le  roi  intervient,  mais  il  n'a  pas  arrêté  l'action 
de  la  loi  et  paralysé  la  justice;  c'est  un  droit 
sublime  que  le  droit  de  grâce;  la  grâce  !  c'est  le 
droit  le  plus  beau,  peut-être,  après  la  création, 
mais  il  n'est  salutaire  que  parce  qu'il  vient  après 
justice  faite.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Supposez  le  contraire,  supposez  que,  lorsque 
la  justice  est  saisie,  qu'elle  a  informé,  qu'elle  a 
agi  au  nom  de  la  loi,  au  nom  de  la  société, 
lorsque  les  accusés  sont  (et  c'est  une  figure  qui 
n'est  pas  de  pure  idéologie,  mais  qui  est  bien 
réelle)  lorsqu'ils  sont  sous  la  main  de  la  justice, 
sous  cette  main  puissante  à  laquelle  personne  ne 
peut  résister,  à  qui  le  devoir  de  tout  bon  citoyen 
est  de  prêter  appui.  Dans  cette  situation,  au  nom 
du  roi,  par  quelques  obsessions  de  cabinet  on 
ferait  apparoir  une  ordonnance  portant  qu'une 
amnistie  est  accordée,  c'est-à-dire  que  la  u>i  ne 


sera  pas  exécutée,  que  les  tribunaux  se  tairont 
et  cesseront  leur  action,  que  les  mandats  dé- 
cernés seront  annulés,  que  les  poursuites  com- 
mencées seront  anéanties!  Non,  Messieurs,  la 
Jouissance  royale  tout  entière  ne  peut  que  laisser 
aire  la  justice  et  ne  peut  pas  l'empêcher  d'agir; 
elle  ne  peut  que  laisser  accomplir  la  loi,  elle  ne 
peut  ni  en  dispenser  ni  la  suspendre  ;  jamais  un 
tel  droit  n'a  pu  être  réclamé,  au  nom  de  l'auto- 
rité royale,  a  aucune  époque  ;  il  ne  peut  l'être, 
aujourd'hui  moins  que  Jamais. 

Que  vient-on  dire  ?  qu'il  y. a  eu  des  amnisties 
accordées  dans  telle  ou  telle  circonstance; 
mais  qu'importent  telles  ou  telles  violations  de 
la  loi  ?  Est-ce  qu'on  pourrait  s'autoriser  de  ce 
qui  a  été  fait  anciennement  ou  dans  des  temps 
rapprochés,  à  des  époques  de  trouble,  pour  en 
faire  la  règle  des  temps  de  calme  et  des  temps 
ordinaires  ? 

Une  amnistie  aurait  été  accordée  après  juil- 
let 1830!  Mais  c'est  à  une  époque  où  il  n'y  avait 
pas  de  Constitution,  et  par  conséquent  elle  ne 
pouvait  pas  être  violée;  c'est  à  une  époque  où  la 
guerre  venant  de  finir,  la  victoire  était  maî- 
tresse, et  les  vainqueurs  délivraient  ce  qu'ils 
pouvaient  regarder  comme  leurs  prisonniers;  ce 
fut  un  fait,  ce  n'était  pas  l'abus  d'un  droit,  ce 
n'était  pas  la  violation  de  la  Charte  ;  il  n'y  en 
avait  pas  :  c'était  au  moment  où  l'on  combattait 
pour  avoir  un  ordre  de  choses  tout  à  fait  nou- 
veau. 

Que  parle-t-on  encore  d'amnistie  accordée 
pour  délits  forestiers^  ou  pour  désertion?  Mais  il 
n'y  a  pas  un  général  en  chef,  il  n'y  a  pas  un 
général  d'armée,  qui,  la  veille  d'une'bataille,  en 
campagne  ou  autrement,  n'ait  ce  droit  que  vous 
voulez  appeler  droit  d'amnistie,  n'ait  le  droit 
d'ouvrir  les  prisons  à  ses  hommes  et  de  leur 
dire  :  «  Battez  vous  bien  et  il  n'y  aura  pas  de 
poursuite  contre  vous,  ou  votre  peine  sera  re- 
mise. > 

Quant  aux  délits  forestiers,  ce  sont  des  choses 
qui  tiennent  à  l'Administration  même  pour  nos 
propriétés  privées  :  les  délits  forestiers,  ils  ne 
sont  poursuivis  qu'autant  que  nous  le  voulons 
bien  ;  nous-mêmes,  par  là,  nous  avons  aussi  de 
fait,  notre  droit  damnistie  particulier,  nous 
l'avons  en  ne  faisant  pas  poursuivre  sur  nos 
procès-verbaux  ou  en  transigeant  en  tout  état 
de  cause. 

11  n'y  a  donc  pas  à  argumenter  de  là  pour 
l'amnistie  en  matière  politique. 

Revenons  aux  principes  : 

Le  droit  de  grâce,  après  justice  faite,  après 
condamnation,  c'est  la  remise  de  la  peine.  La 
^râce  intervient,  le  roi  étend  la  main  entre  la 
justice  et  le  bourreau.  Mais  l'amnistie  intervient 
entre  la  loi  et  la  justice,  et  elle  intervient  pour 
paralyser  Tune  et  l'autre.  L'amnistie  par  ordon- 
nance serait  donc  une  violation  flagrante  de  la 
Charte  ;  c'est  seulement  par  une  loi  qu'une  am- 
nistie peut  être  accordée.  (Très  bien!  très  bien!) 

Sans  doute,  il  faut  que  la  prérogative  royale 
soit  forte,  mais  il  n'y  a  de  fortes  que  celles  qui 
ne  peuvent  pas  être  contestées.  Et  plaignons  ce 
qui  s'est  fait  pour  le  passé,  en  empêchant  pour 
1  avenir  que  jamais  on  ne  compromette  les 
droits  certains  pour  les  droits  qui  pourraient 
être  contestés..  C  est  toujours  en  allant  à  la  con- 

3uête  de  droits  contestés  qu'on  a  perdu  les 
roits  incontestables.  (Marques  nouvelles  d'ap^ 
probation,) 

On  voudrait  laisser  à  la  Couronne  la  faculté 
d'associer  les  Chambres  à  l'exercice  de  sa  préro- 
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gative.  Ainsi  ce  serait  toujours  une  ctiose  de 
bon  plaisir  :  en  certains  cas  on  voudrait  faire 
une  loi,  et  dans  certains  autres  on  croirait  pou> 
voir  s'en  dispenser. 

Non,  Messieurs^  c'est  un  droit  q^ue  ie  reven- 
dique pour  la  législature,  quand  je  dis  qu'elle 
doit  être  appelée  à  concourir  avec  la  préroga- 
tive royale,  en  matière  d'amnistie. 

En  eiiet,  c'est  dans  les  plus  grandes  occasions, 
dans  les  occasions  qui  ont  excité  les  plus  grandes 
commotions^  dans  l'opinion  publique,  qu  il  faut, 
comme  on  dit  :  «  Aux  grands  maux  les  grands  re- 
mèdesl  «Ets'il  faut  faire  taire laloi,  cenedoitôtre 
que  par  la  loi.  Il  fautque  ce  soit  une  puissance  au 
moins  égale  à  celle  de  la  loi  quifabse  taire  la  loi, 
et  qui  n'ait  sur  la  loi  déjà  faite  d'autre  avantage 
que  d'avoir  parlé  la  dernière.  La  loi  seule  peut 
arréterlaloi;  sa  voixsuprèmeparle  aux  tribunaux 
comme  aux  autres  pouvoirs.  Mais  un  pouvoir  ne 
peut  s'interposer  seul  contre  les  autres,  et  les 
empécber  d  agir  dans  Tordre  de  leurs  attribu- 
tions en  exécution  et  en  vertu  d'une  loi. 

Voyez  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  une  am- 
nistie serait  accordée  par  simple  ordonnance. 

L'amnistie  peut  être  contestée  d'abord,  en  point 
de  droit,  et  tout  d'abord  le  pouvoir  lui-même, 
devient  presque  accusé,  à  l'occasion  de  l'acte 
qu'il  a  fait  :  par  conséquent  cet  acte  n'est  pas 
accepté  avec  1  autorité  qui  s'attache  toujours  aux 
actes  qui  sont  au  contraire  à  l'abri  de  toute  con- 
testation, qu'on  reconnaît  généralement  pour 
avoir  été  fait  par  un  pouvoir  qui  avait  le  droit 
de  les  faire. 

En  second  lieu,  sous  le  rapport  de  l'autorité 
de  l'acte  aux  yeux  des  citoyens,  il  est  évident 
que  les  pouvoirs  ont  parlé  à  la  fois  dans  une 
chose  imporlante;  c'est  véritablement  un  com- 
mandement t'ait  à  tous  les  citoyens.  L'amnistie 
est  alors  à  la  fois  un  oubli  commandé  aux  tri- 
bunaux et  aux  citovens.  C'est  là  ce  que  ne  peut 
faire  une  simple  ordonnance  qui  arracherait  des 
accusés  à  la  justice.  Et  sous  le  rapport  des  respon- 
sabilités, dans  une  loi  proposée  pour  opérer  une 
amnistie,  il  y  a  toute  faveur  pour  la  Couronne  à 
la  présenter;  car  si  elle  juge  à  propos  de  le  faire, 
elle  a  le  mérite  de  l'avoir  jugée  nécessaire.  Si 
ensuite  la  législature  joint  son  autorité  à  cette 

I)roposition  et  s'associe  à  la  pensée  qui  est  dans 
a  proposition,  la  mesure  a  toute  la  force  que 
donne  la  loi,  sans  cesser  de  conserver  la  faveur 
qui  s^attache  à  la  proposition.  On  ne  ferait  pas 
violence  au  pouvoir  qu'il  s'agirait  de  dépouiller 
de  sa  juridiction;  au  contraire,  on  l'associerait 
à  déclarer  lui-même  qu'il  y  a  lieu  à  amnistie,  et 
c'est  aussi  de  son  consentement  qu'il  sei*a  dessaisi. 
Dans  mon  opinion,  le  principe  ne  peut  pas 
être  douteux.  Il  le  serait,  que  je  conseillerais 
encore  au  gouvernement  de  ne  pas  aller  à  la 
recherche  d'un  pouvoir  nouveau  et  contesté. 
Aussi,  c'est  avec  plaisir  que  j'ai  vu  parles  signes 
d'adhésion  de  MM.  les  ministres,  signes  qui  pour 
moi  n'ont  rien  d'équivoque,  qu'ils  tiennent  au 
principe  de  la  loi  et  non  pas  à  l'interprétation 
qu'on  aurait  voulu  donner  dans  le  sens  d'une 
grâce  par  ordonnance. 

Je  crois  même  que  le  très  savant  membre  de 
cette  Chambre,  qui  a  professé  l'opinion  :  qu'on 
pouvait  donner  une  amnistie  par  ordonnance, 
s'est  laissé  trop  préoccuper  par  des  idées  puisées 
dans  l'étude  de  quelques  ouvrages  anglais  sur  la 
matière,  et  notamment  de  l'ouvrage  de  Allen  sur 
la  prérogative. 

En  Angleterre,  malgré  les  nombreuses  analo- 
gies qu'on  veut  quelquefois  établir  avec  nos  ins- 


titutions, il  y  a  cependant  d'immenses  diffé- 
rences. Le  fonds  de  ce  gouvernement,  dans  bien 
des  points,  repose  sur  des  réminiscences  féodales  : 
Le  roi  est  encore  à  quelques  égards  un  souverain 
fieffeux.  Ainsi,  un  délit  n'est  pas  comme  chez 
nous  une  attaque  à  la  loi,  un  trouble  à  la  paix 
publique;  en  Angleterre  on  a  troublé  lu  paix  du 
roi,  et  le  roi,  en  faisant  amnistie,  est  pour  ainsi 
dire  censé  ne  remettre  qu'une  offense  person- 
nelle :  la  fiction  va  jusque-là. 

Chez  nous  les  choses  ne  sont  pas  ainsi  :  La  ma- 
jesté du  roi  chez  nous  est  tout  aussi  grande,  parce 
qu'elle  repose  sur  l'autorité  de  la  loi,  mais  le 
langage  est  plus  conforme  à  l'esprit  du  siècle  et 
à  notre  Constitution,  qui  dans  sa  dernière  ré- 
daction comme  dans  son  véritable  esprit,  celui 
de  1830,  veut  que  le  roi,  ni  par  lui,  ni  par  ses 
ministres,  ne  puisse  rien  faire  contre  la  loi,  qu'il 
ne  puisse  ni  en  arrêter  ni  en  suspendre  l'exé- 
cution. 

Messieurs,  tenons-nous  fermes  à  ce  principe, 
et  la  Constitution  marchera.  {Applaudissements 
unanimes  et  prolongés.) 

{M.  Dupin  reprend  le  fauteuil.) 

PRÉSIDENCE   DE   M.    DUPIN,  PRÉSIDENT. 

M.  Ciolbëry.  L'éloquent  discours  que  vous 
venez  d'entendre  a  fait  passer  dans  toutes  les 
convictions  le  principe  que  je  voulais  faire  con- 
sacrer. Mais  pour  être  exécutées,  il  ne  faut  pas 
seulement  que  les  lois  soient  pensées,  il  faut 
qu'elles  soient  écrites,  et  je  propose  de  consa- 
crer la  règle  générale  en  même  temps  que 
l'exception,  en  changeant  la  rédaction  ae  mon 
amendement. 

Plusieurs  voix  :  La  Charte  est  la  règle  générale. 

M.  fàolbcry.  Permettez-moi  de  VOUS  en  donner 
lecture.  «  Ils  ne  pourraient  se  soustraire  aux 
poursuites  en  alléguant  un  ordre  du  roi,  et  il  ne 
sera  jamais  dérogé  en  leur  faveur  aux  principes 
généraux  sur  le  cours  de  la  justice  et  l'exécution 
des  lois.  > 

Je  le  répète,  pour  que  la  loi  soit  obligatoire,  il 
faut  qu'elle  soit  écrite.  Ne  vous  souvient-il  plus 
de  ce  mot  de  Rousseau,  qui  voulait  la  médecine 
sans  le  médecin?  moi  je  voudrais  les  principes 
sans  les  hommes. 

M.  lePrësIdeDt.  L'amendement  est-il  appuyé? 

{Non!  non!) 

M.  GolbërT.  Je  le  retire  sous  le  mérite  des 
déclarations  oes  ministres. 

M.  le  PrësideDt.  Nous  passons  à  l'article  4, 
devenu  le  5^  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

<  Il  y  a  concussion  de  la  part  des  ministres, 
lorsqu'ils  ordonnent  des  perceptions  illégales, 
lorsqu'ils  détournent  directement  ou  indirecte- 
ment les  deniers  de  l'Etat,  ou  lorsqu'ils  abusent 
de  leurs  fonctions  pour  faire  des  profits  illicites.  » 

M.  de  Salvandy  a  proposé  un  amendement  qui 
consisterait  à  dire,  au  lieu  de  ces  mots  :  pour 
faire  des  profits  illicites,  ceux-ci  :  «  Lorsque, 
d'une  manière  quelconque,  ils  abusent  du  pou- 
voir qui  leur  est  confie,  dans  l'intérêt  de  leur 
fortune,  ou  dans  tout  autre  intérêt  privé... 
(Bruits  divers.) 

M.  le  Prësldent.  L'amendement  est-il  appuyé? 
Voix  diverses  :  Non!  non! 
D^ autres  voix  :  Ouil  oui  ! 

M.  de  Saivandy.  La  Chambre  saisit  l'inten- 
tion qui  a  dicté  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
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de  lui  proposer.  L'inconvénient  des  mots  profii$ 
Ulieites  a  delà  été  signalé;  tout  le  monde  com- 
prend que  la  situation  ministérielle  n'est  pas 
une  situation  à  laquelle  des  profits  puissent  être 
attachés...  (Bruits.) 

11  n*y  a  d'autres  proQts  que  ceux  de  péril  et 
d'honneur.  (Rumeurs  aux  extrémités...  —  Appro- 
bation aux  centres.)  Les  mots  de  profits  illicites 
sembleraient  indiquer  une  idée  qui  est  éloignée 
de  l'esprit  de  tousies  membres  de  cette  Chambre. 

Je  propose  donc  une  rédaction  plus  conforme 
&  cette  pensée  ;  et  si  l'ai  ajouté  à  ces  mots  :  dans 
IHntérêt  de  leur  fortune^  ceux-ci  :  ou  dans  tout 
autre  intérêt  privé,  c'est  que,  s'il  arrivait  qu'un 
ministre  se  rendit  coupable  des  actes  que  nous 
voulons  prévenir,  pour  tout  autre  que  lui-même, 
le  crime  serait  également  grand:  il  faut  qu'il 
puisse  être  également  atteint,  et  il  ne  le  serait 
pas  dans  la  rédaction  du  projet.  J*ai  voulu  rem- 

fdir  cette  lacune  dans  1  amendement  que  j'ai 
'honneur  de  proposer. 

M.  ReD^oard.  Je  propose  de  sous-amender 
ainsi  l'amendement  : 

«  Lorsqu'ils  abusent  dans  un  intérêt  privé  du 
pouvoir  qui  leur  est  confié.  » 

M.  Lieyraad.  11  me  semble  que  l'on  pourrait 
mettre  : 

«  Lorsqu'ils  abusent  de  leurs  fonctions  pour 
faire  des  profits  quelconques.  » 

M.  de  Salvaady.  Je  me  range  au  sous-amen- 
dement de  M.  Renouard. 

M.  Saaiet,  rapporteur.  L'intention  de  la  com- 
mission, telle  gu  elle  est  manifestée  dans  son 
rapport,  a  été  de  punir,  sous  le  nom  de  concus- 
sion, toute  intention  de  la  part  des  ministres 
Î|ui  auraient  pour  but  de  se  servir  de  leurs 
onctions  publigues,  pour  agrandir,  dans  un  in- 
térêt prive,  soit  leur  position  de  fortune,  soit 
celle  de  tout  autre. 

La  rédaction  proposée  par  M.  Renouard  me 
parait  rendre  cette  idée  d'une  manière  com- 
plète, et  en  même  temps  avec  le  ton  de  dignité 
qui  Qoit  appartenir  à  une  loi  telle  que  celle  qui 
est  en  discussion.  Les  explications  qui  auront 
précédé  l'adoption  de  l'amendement  ne  laisse- 
ront d'ailleurs  aucun  doute  sur  sa  portée. 

M.  Charamaale.  Je  demande  la  suppression 
de  la  première  partie  de  l'article. 

H.  le  PrësideDt.  Alors  demandez  la  division. 

M.  Charamaole.  Messieurs,  c'est,  je  crois, 
par  inadvertance  que  la  commission  a  maintenu 
cette  partie  du  projet  de  loi  : 

Il  y  a  concussion,  de  la  part  des  ministres  lors* 
qu*ils  ordonneront  des  perceptions  illégales.  Le  mot 
concussion  suppose  nécessairement  l'idée  d'un 
profit  personnel.  [Non  !  non  !) 

Je  crois  que  dans  l'exactitude  de  la  langue 
française,  celui-là  est  concussionnaire  qui  a 
détourné  à  son  profit  personnel...  (Dénégations 
nombreuses).  Telle  est.  Messieurs,  mon  opinion 
personnelle  ;je  ne  prétends  l'imposer  à  personne, 
mais  je  demande  la  permission  de  la  développer. 
A  mon  avis,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot, 
celui-là  seul  est  concussionnaire,  ie  le  répète, 

aui  détourne  à  son  profit  personnel  les  deniers 
*autrui  et  surtout  les  deniers  de  TBtat  ou  les 


prévisions 

ticle  40  de  la  Charte  dispose  formellement  qu'au- 
cun impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il  n'a 
été  coosenU  par  lea  deux  Chambres  et  sanctionné 


par  le  roi.  Que  ferait  donc  un  ministre  ordon- 
nant la  perception  de  taxes  illégales,  non  con- 
senties par  le  pouvoir  législatif?  11  trahirait  la 
Charte,  il  commettrait  le  crime  de  trahison  dé- 
fini par  l'article  3.  Vous  avez  déjà  dit  et  consa- 
cré par  l'article  3  qu'il  y  a  trahison  de  la  part 
d'un  ministre  lorsqu'il  attente  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle. Eh  bien.  Messieurs,  ne  serait-ce 
Sas  un  attentat  à  la  Charte  constitutionnelle  que 
e  faire  percevoir  un  impôt  qui  n'a  pas  été  voté 
par  les  Chambres?  Je  u  ai  pas  besoin  de  vous 
rappeler  l'association  bretonne,  et  les  projets  de 
coups  d'Etat  médités  avant  les  ordonnances  de 
Juillet.  Il  est  évident  que  c'était  là  un  crime  de 
trahison  au  premier  chef,  et  le  renversement 
du  système  constitutionnel. 

U  est  donc  évident  que  la  perception  d'impôts 
non  autorisés  par  les  Chambres  serait,  non  un 
simple  cas  de  concussion,  mais  un  cas  de  trahi- 
son envers  la  Charte.  Le  cas  est  donc  prévu  par 
l'article  3  ;  il  serait  inutile  de  le  prévoir  de  nou- 
veau, d'autant  mieux  que,  suivant  moi,  ce  ne 
serait  pas  une  véritable  concussion. 

M.  le  PrësideDt.  Dans  les  lois  de  finances,  il 
y  a  un  article  qui  se  reproduit  tous  les  ans,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 

au'eiles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
ites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  etc.  » 

Ainsi  le  mot  est  consacré  dans  la  législation; 
on  appelle  concussionnaires  tous  ceux  qui  lève- 
raient des  deniers  contre  ou  hors  les  lois  votées 
par  les  Chambres. 

M.  Dafaore.  L'article  174  du  Code  pénal  em- 
ploie le  même  mot  pour  le  même  crime. 

M.  Sanzet,  rapporteur.  L'article  174  dit  en 
effet  :  «  Tous  fonctionnaires  ou  percepteurs  qui 
se  seront  rendus  coupables  du  crime  ae  concus- 
sion en  ordonnant  ou  percevant  des  taxes  ou 
contributions  qui  ne  seront  pas  ordonnées  par 
la  loi  seront  punis,  etc.  »  11  est  donc  constant 

âue  dans  nos  lois  politiques  criminelles  ou  de 
nances,  le  mot  concussion  a  un  sens  déterminé 
reçu,  et  il  importe,  dans  les  lois  faites  pour  le 
pays,  de  ne  pas  s'écarter  du  langage  légal. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé). 

La  Chambre  adopte  rarticle  4  devenu  le  5*, 
avec  la  modification  consentie  par  la  commis- 
sion :  En  voici  la  teneur  définitive  : 

Art.  4  (devenu  le  5*). 

«  11  y  a  concussion  de  la  part  des  ministres, 
lorsqu  ils  détournent  directement  ou  indirecte- 
ment  les  deniers  de  l'Btat,  ou  lorsffu'ils  abusent, 
dans  un  intérêt  privé,  du  pouvoir  qui  leur  est 
confié.  » 

M.  le  PrësIdeDt.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5,  devenu  le  6%  ainsi  conçu  : 

Art.  5  (devenu  le  6*). 

«  11  y  a  prévarication  de  la  part  des  ministres, 
lorsque  hors  des  cas  ci-dessus,  ils  compromettent 
sciemment  les  intérêts  de  l'Etat  par  la  violation 
ou  l'inexécution  des  lois  ou  par  l'abus  du  pou- 
voir qui  leur  est  légalement  conféré.  • 


'[Chambra  dec  Mputès.) 
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11  a'y  a  pas  d'amendement  sur  cet  article. 
M.  AngnU.  Je  propose  d'ajouter  à  cet  article 
DD  paragraphe  qui  serait  conçn  en  cea  termes  : 
■  Toute  garantie,  donnée  par  un  ministre  à 
un  emprunt  ou  à  une  créance  étrangère,  qui  en- 
gage le  Trésor  sans  le  consentement  des  Cbam- 
Eres,  constituent  le  lait  de  prévarication.  ' 
H.  I«  PrésIdeMt.  C'est  un  article  séparé. 
H.  Sanzct,  rapporteur.  Cela  se  réfère  à  l'ar- 
ticle 6  et  non  pas  à  l'article  5.  Cette  disposition 
est  relative  à  fa  responsabilité  civile,^  et  par  con- 
séquent c'est  un  amendement  6.  l'article  6. 
11.  ABgnU.  Ce  n'est  pas  un  amendement. 
H.  le  Président.  C'est  précisément  parce  que 
ce  n'est  pas  un  amendement  qu'il  faudrait  lais- 
ser voter  l'article,  sauf  à  présenter  après  le  prin- 
cipe tout  à  fait  distinct  qui  constitue  votre  pro- 
position. 
Je  mets  aux  voix  l'article  5  devenu  le  6". 
(L'article  est  adopté.) 

U.  Ançnla.  Messieurs,  contre  l'opinion  de  la 
commission,  j'avais  pensé  que  le  paragraphe 
dont  je  viens  de  donner  lecture  devait  trouver 
sa  place  à  la  suite  de  l'article  5  tel  qu'il  est  ré- 
digé. L'absence  de  cette  disposition  m'avait 
d'autant  plus  frappé,  que  dans  les  projets  de  loi 
sur  la  matière  qui  avait  été  soumise  à  l'examen 
des  Cbambresldans  les  sessions  précédentes,  le 
cas  prévu  par  cet  article  s'v  trouve  reproduit. 
C'est  ainsi  que  dans  le  projet  de  loi  présenté 
dans  la  sessiou  de  1833,  vous  y  trouviez  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  cette  disposition  : 

«  Toute  garantie  donnée  par  un  ministre  à  un 
mprunte  ou  à  une  créance  étrangère,  qui  engage 
le  Trésor,  sans  l'autorisation  des  Chambres, 
econstitu  le  fait  de  prévarication.  ■ 

J  ai  dû  m'étonner  que  cette  disposition  ne  fût 
pas  reproduite  dans  le  nouveau  projet. 

J'ai  pensé  qu'il  y  avait  là  une  omission,  qu'il 
était  important  de  remplir  cette  lacune  et  c  est 
pour  cet  objet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
mon  article  additionnel. 

M.  Persil,  garde  des  tctaux,  nUnutre  de  la 
jutlict.  11  faudrait  relire  l'amendement. 

H.  le  Pr^ldent.  En  voici  les  termes  : 
t  Toute  garantie  donnée  par  un  ministre  à  un 
emprunt  ou  à  une  créance  étrangère  qui  engage 
le  Trésor...  •  {InterrvpUont.) 
Yoix  diverses  :  11  n'y  a  pas  d'engagement. 
D'aulrei  voix  :  Il  faut  dire  plutôt  :  qui  enga- 
gèrent. (Non  !} 

M.  CharaHANle.  11  faudrait  mettre  :  •  En 
vue  d'engager  le  Trésor,  »  (Bruit.) 

H.  Sasiel,  rapporteur.  U  est  important.  Mes- 
sieurs, de  bien  poser  d'abord  le  principe  cons- 
titutionnel en  matière  de  Tinances.  Un  emprunt 
contracté  ou  une  garantie  donnée  à  une  créance 
sans  le  consentement  des  Chambres  n'engage 
pas  plus  le  Trésor  qu'il  ne  serait  engagé  par  une 
promesse  relative  &  un  don  ou  &  une  remise  de 
uaances  que  la  Chambre  n'aurait  pas  adoptée. 
Ce  principe  est  très  important,  et  if  faut  bien  le 
retenir. 

Cela  une  fois  passé,  quelle  peut  être  l'utilitc 
de  l'anendement  i  Ou  la  garantie  n'a  pas  reçu 
d'exécution,  ou  eUe  a  reçu  son  exécution.  Si 
elle  est  encore  dans  l'état  d'une  promesse  faite 
par  un  ministre  ou  d'une  garantie  donnée  et  non 
encore  exécutée,  elle  n'est  pas  exécutoire.  Si,  au 
contraire,  le  ministre  s'est  permis  de  payer  sur 


les  fonds  du  Trésor  des  sommes  qn'il  avait  pro- 
[uisea,  ce  sont  des  actes  illégaux.  C'est  alors 
({u'il  y  a  lieu  de  se  reporter  au  cas  de  responsa- 
bilité civile  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article, 
dt  c'est  à  l'article  6  que  s'établira  fa  discussloa 
de  savoir  comment  un  ministre  qui  se  Ber&lt 
engagé  personnellement  et  aurait  payé  sur  les 
fonds  du  Trésor  sera  poursuivi. 

Hais  quant  au  principe  de  l'amendement 
actuel,  qui  supposerait  qu'ilest  besoin  d'iniliger 
jne  peine  pour  un  fait  qui  est  nul,  qui  ne  peut 
emporter  aucune  conséquence,  le  respect  que 
nous  avons  pour  ie  droit  constitutionnel  de  la 
Chambre  nous  commande  de  ne  pas  supposer 
cette  discussion  possible  et  d'en  demaader  le 
rejet.  (Trèj  bien!  Appuyé!  appuyé!) 

U.  le  Préaident.  L'amendement  est-il 
appuyé? 

De  toutes  parts  :  Non  î  non  ! 

H.  le  PréaldeDl.  Nous  passons  à  l'article  6, 
devenu  le  7',  et  dont  voici  la  teneur  : 

■  Art.  6  (devenu  le  7°).  Lorsqu'un  ministre 
aura  dépassé  les  crédits  ouverts  par  le  budget  & 
son  département,  et  que  les  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  par  lui  demandés 
auront  été  rejetés,  la  Chambre  des  députés 
pourra,  suivant  les  circonstances,  l'accuser  de 
prévarication. 

•  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  l'accusa- 
tion, pourra  mettre  à  la  cbarge  du  ministre  tout 
ou  partie  de  la  dépense  rejetée.  ■ 

M.  Danaanl.  Messieurs,  lorsq^ue  noua  nous 
occupons  de  la  rédaction  d'une  loi,  il  est  dans  la 
pensée  de  tous  qu'elle  soit  parfaitement  claire 
et  qu'elle  sufOse  à  tous  les  cas  qui  se  présente- 
ront. Eh  bien,  je  trouve  quelques  obscurités 
dans  les  articles  que  nous  avons  votés  sur  cer- 
tains points  importants.  Il  est  possible  que  je 
me  trompe  ;  il  est  possible  que  ces  obscurités  se 
dissipent  par  les  explications  que  pourra  me 
donner  M.  le  rapporteur.  Je  vais  néanmoins  les 
soumettre  &  la  Ciiambre,  parce  qu'il  m'a  semblé 
qu'elles  exciteraient  le  doute  dans  les  esprits  de 
quelques-uns  de  nous. 

Des  ministres  peuvent  commettre  deux  sortes 
de  crimes,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires 

fiublics.  Les  crimes  privés  ne  sont  pas  l'objet  de 
a.  présente  loi,  mais  ils  doivent  néanmoins  être 
jugés  par  la  Chambre  des  pairs;  c'est  l'objet  de 
l'articfe  21. 
Les  crimes  publics  sont  les  crimes  commis 

fiar  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs 
onctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

Voici  la  difficulté  que  je  trouve  dans  les  arti- 
cles 3.  4  et  5  que  vous  avet  votés.  Ces  articles 
s'appliquent-ilB  à  tous  les  crimes  publics,  aux 
crimes  ou  délits  prévus  par  le  Code  pénal,  et  à 
ceux  qui  sont  l'objet  de  la  loi  que  nous  discutons, 
ou  bien  seulement  àces  derniers?  Les  articles  3, 
4  et  5  ne  le  disent  pas  suffisamment,  et  cette 
obscurité  dans  la  loi  corrobore  ce  doute  par 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  dernière 
séance.  On  a  paru  supposer  en  effet  que  loreqa'on 
cas  était  prévu  par  le  Code  pénal,  il  ne  rentrait 

Sas  dans  les  dispositions  de  la  loi  actuelle.  Je 
emaade  si  les  articles  3,  4  et  5  s'appliquent 
virtuellement  à  tous  les  crimes  ou  délits  commis 
par  un  ministre  dans  l'exercice  ou  k  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  prévus  par  le 
Gode  pénal. 
Il  me  semble  qu'ils  doivent   s'y  appliquer. 

Suand  un  ministre  commet  nn  crime  ou  un  délit 
ans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ce  crime  Inté- 
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reBse  la  chose  publique,  l'intérêt  de  la  société 
exige  qu'il  soit  accusé  s'il  y  a  lieu  ^accusation. 
La  Ctiambre  des  députés  pourrait  être  taxée 
d'oubli  coupable,  si,  sachant  qu'un  ministre  a 
commis  un  crime  ou  délit  prévu  par  le  Gode 
pénal,  elle  ne  le  mettait  pas  en  accusation  devant 
la  Chambre  des  pairs. 

Il  me  semble  que  cela  devrait  être  dit  dans  la 
loi,  que  la  loi  s'expliquatit  d'une  manière  géné- 
rale, on  pourrait  supposer  que  ces  crimes  ou 
délits  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'une  accusa- 
tion devant laCbambre  des  pairs. 

Si  l'on  trouvait,  Messieurs,  qu'il  y  a,  à  cet 
égard,  lacune  dans  ia  loi... 

Qudquei  voix  :  L'article  22  répond  à  ces  obser- 
vations '. 

M.  Daananl.  Je  vous  demande  bien  pardon, 
je  crois  qu'on  se  trompe,  l'article  22  ne  répond 
pas  à  ces  observations. 

M.  Persil,  garde  des  tceaux,  mirnsire  de  la 
jvtlice.  Citez  un  exemple  dans  lequel  il  y  aurait 
doute.  Nous  n'apercevons  pas  le  doute. 

H.  Dannanl.  Je  citerai  un  attentat  contre 
la  liberté  individuelle. 

H.  Persil,  garde  det  iceaitx,  ministre  de  la 
juttice.  C'est  un  attentat  contre  la  Charte. 

H.  D«naant.  C'est  contre  un  particulier.  S'il 
est  certain  qu'on  a  voulu  punir  les  crimes  et 
délits,  quels  qu'ils  soient,  prévus  ou  non  par  le 
Code  pénal,  avec  les  crimes  commis  par  les  mi- 
nistres, je  déclare  que  je  renonce  i.  mon  amen- 
dement. 

M.  Leyraad.  La  commission  a  eu  la  peusée 
dans  les  articles  3,  4  et  5  d'atteindre  toits  les 
crimes  publics,  ceux  qui  portent  atteinte  aux 
droits  constitutionnels,  tous  les  actes  arbitraires 
contre  la  liberté  des  citoyens.  .Mais  quant  aux 
crimes  privés  dont  pourraient  se  rendre  cou- 
pables les  ministres,  ces  crimes  privés  sont 
prévus  par  l'article  22.  Ces  crimes  privés  doivent 
être  poursuivis,  soit  h.  la  requête  de  la  partie 
privée,  soit  par  la  vindicte  publique-  mais  c'est 
toujours  avec  l'autorisation  de  la  Chambre  des 
députés. 

M.  Danoant.  Je  trouve  seulement  cette  la- 
cune, c'est  que  la  loi,  en  spécillant  les  crimes, 
ne  s'en  est  jamais  référée  à  la  loi  générale.  Elle 
n'a  pas  parlé  des  crimes  prévus  par  le  Code 
pénal,  et  dont  les  ministres  pourraient  se  rendre 
coupables  dans  l'exercice  ae  leurs  loiictions.  Il 
est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  un  article  qui  le 
dise  dans  cette  loi. 

H-  Perall,  garde  des  leeattx,  ministre  de  la 
ttutiM.  Je  crois  que  l'orateur  est  dans  son  tort. 
S'il  veut  rapprocher  les  articles  4  et  21  il  y 
verra  que  tout  est  prévu.  Dans  l'article  21  sont 
énumérés  les  crimes  à  l'égard  des  particuliers, 
dans  les  articles  3,  4,  à  et  t>  se  trouvent  tous  les 
crimes  publics  qu'un  ministre  pourra  commettre 
en  sa  qualité  cfe  ministre.  Et  aussi  nous  avons 
demandé  à  l'orateur  de  citer  un  cas  oui  ne  se 
trouverait  pas  renfermé  dans  ces  articles.  Je  le 
défie  d'en  trouver  un;  tous  y  seront  compris  ou 
comme  trahison,  ou  comme  concussion,  ou  sur- 
tout comme  prévarication,  ce  qui  comprend 
tous  les  abus  qu'un  minÎHtre  peut  faire  de  sa 
qualité  de  ministre.  Je  crois  que  cette  explica- 
tion dispensera  de  toute  autre  discussion. 

H.  B^reBfter.  Messieurs,  l'article  6,  proposé 
par  la  commiBsioD,  est  destiné  à  remplacer  les 
oispotitioiu  reofermées  dans  les  précédents  pro- 


jets de  loi  qui  établissaient  pour  les  minietres 
une  responsabilité  civile. 

La  Chambre  trouvera  bon,  sans  doute,  que  je 
lui  retrace  quels  ont  été  les  motifs  de  ses  pre- 
mières commissions,  et  d'établir  la  différence 
qui  existe  entre  leur  système  et  celui  de  la  com- 
mission dont  vous  discutez  le  travail. 

Un  premier  projet  fut  présenté  par  le  gou- 
vernement en  1833.  Dans  ce  projet,  il  n'était 
nullement  question  de  la  responsabilité  civile. 
La  première  co:nmission  pensa  qu'une  loi  qui 
embrasserait  seulement  le  cas  de  responsabilité 
criminelle,  recevrait  peu  d'application.  Elle 
pensa  que  celte  loi  aurait  peu  d'utilité,  et  serait 
tout  i  lait  illusoire.  Elle  crut  que  la  responsa- 
bilité civile,  introduite  une  fois  dans  la  législa- 
tion, serait  la  partie  la  plus  eflicace  de  la  loi, 
celle  qui  la  rendrait  !a  plus  utile,  la  plus  néces- 
saire; celle  qui  trouverait  le  plus  de  cas  où  elle 
pourrait  être  appliquée. 

C'est  par  ces  motifs  qu'elle  tâcha  de  régler, 
par  des  dispositions  spéciales,  cette  sorte  de 
responsabilité,  four  cela  elle  avait  deux  choses 
à  faire  :  1°  définir  les  cas  de  responsabilité  ci- 
vile, et,  2°,  régler  tes  effets  de  cette  responsabi- 
lité, et  déterminer  un  mode  d'après  lequel  on 
pourrait  rendre  cette  responsabilité  réelle  et 
eflicace. 

Quant  à  la  définition,  c'était  une  nécessité  <li; 
la  faire,  parce  que,  comme  on  vous  l'a  dit  liiiT. 
l'article  28  de  la  Charte  voulant  que  les  criuics 
de  trahison  et  de  concussion  fussent  définis  par 
la  loi,  c'était,  pour  la  commission,  un  devoir  de 
délinir  également  les  cas  de  responsabilité  ci- 
vile. 

Quant  au  mode  de  régler  la  responsabilité,  la 
commission  avait  deux  voies  pour  la  déterminer. 
L'une  était,  comme  on  vous  te  propose  mainte- 
nant, de  déférer  &  la  Chambre  des  députés  le 
droit  d'accusation,  et  .\  la  Chambre  des  pairs  le 
droit  de  juger  le  ministre.  Mais  ce  moyen  avait 
paru  à  votre  commission  beaucoup  jtrop  solen- 
neL  Elle  pensa  que,  lorsqu'un  ministre  serait 
accusé,  et  que,  conséquemment,  il  aurait  en- 
couru le  cas  de  responsabilité,  si  ce  ministre 
n'avait  commis  ni  un  crime,  ni  un  délit,  s'il  ne 
s'était  rendu  coupable  ni  de  concussion,  ni  de 
trahison,  c'eût  été  une  chose  trop  grave,  trop 
solennelle,  que  de  recourir  à  un  jugement  contre 
lui. 

La  commission  pensa  qu'il  y  avait  un  autre 
moyen  beaucoup  plus  efficace  par  lequel  on  pou- 
vait offrir  au  ministre  toutes  les  garanties  dési- 
rables, et  en  même  temps  laisser  aux  Chambres 
toutes  les  facilités  de  poursuivre  et  de  demander 
la  restitution  dans  les  caisses  du  Trésor  des 
sommes  qui  seraient  mises  à  la  charge  du  rai- 
nistre;  en  conséquence,  la  commission  proposa 
le  moyen  que  voici.  D'abord  la  commission  dé- 
finissait les  cas  de  la  responsabilité  civile  en  ces 
termes  : 

*  Tout  fait  grave  dans  la  surreillance  de  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  relatifs  àla  gestion 
et  à  ia  conservation  de  la  fortune  publique  et  du 
domaine  public;  tout  emprunt  non  autorisé  par 
une  loi,  ou  consenti  sans  avoir  observé  les  règles 
prescrites  par  la  loi  qui  l'autorise;  toute  émis- 
sion de  bons  royaux  au  delà  des  limites  posées 
par  la  loi  ou  la  nécessité;  toute  garantie  donnée 
aux  emprunts  ou  à  tino  créante  ctrançèro  sans 
l'autorisation  des  Cliarabres;  tout  emploi  île  de- 
niers hors  la  prévision  des  crédits  orainnires  l-1 
non  justifiés  lar  la  nécessité,  doutent  lieu  &  la 
responsabilité  civile.  > 


'[Chambre  des  Députés.) 


RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[18  n 


s  183B.] 


271 


K' 


Voilà  commeat  la  première  commission  avait 
cm  devoir  défluir  les  cas  de  responsabilité  ci- 
vile. Voici  maintenant  comment  elle  réelait  le 
motle  de  poursuite,  ou  plutôt  le  mode  d  exécu- 
tion de  l'article  dont  je  viens  de  vous  donner 
lecture. 

L'article  25  portait  :  »  Lorsqu'un  ministre  s'est 
mis  dans  les  cas  prévus  jiar  l'article  9,  chacune 
des  deux  Chambres,  usant  de  son  droit  d'initia- 
tive, peut  déclarer  dans  la  forme  ordinaire  dès 
lors  que  le  ministre  a  encouru  la  responsabilité 
civile. 

•i  Elle  ne  Tait  touterois  cette  déclaration 
qu'açrës  avoir  entendu  le  rapport  d'une  com- 
mission et  le  ministre  dans  ae^  explications  ou 
les  renseignements  qu'il  a  jugé  convenable  de 
fournir. 

■  Cette  déclaration  faite,  la  Chambre  décide 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  relever  le  ministre  de  la 
responsabilité  qu'il  a  eitcourue  cl  d'admettre  la 
dépense;  si  elle  retuse  de  l'admettre,  et  si  la 
fixation  de  la  quotité  du  dommage  dont  !a  répa- 
ration est  due  a  l'Htat  est  de  nature  à  être  cons- 
tatée, elle  nomme  une  deuxième  commission 

r  la  voie  des  bureaux  pour  donner  son  avis. 
.  commission  entend  le  ministre  inculpé  et  fait 
son  rapport 

■  Apres  tivoir  entendu  le  ministre  dans  ses  ex- 
plications ou  dans  les  renseignements  qu'il  a 
jugé  &  propos  de  fournir,  la  Chambre  fixe  déH- 
nftivement  la  quotité  du  dommage.  Sa  résolution 
est  immédiatement  envoyée  à  1  autre  Chambre, 
qui  procède  dans  les  mêmes  formes  et  de  la 
même  manière. 

'  La  décision  des  Chambres,  sanctionnée  par 
le  roi,  emporte  pleinement  et  entièrement  l'exé- 
cution sur  les  biens  du  ministre.  " 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  par  ces  di:-positions, 
la  commission  proposait  d'employer  la  voie  lé- 
gislative pour  les  cas  do  resjtoiisabilité  civile; 
elle  y  ajoutait  des  garanties  suffisaiites  pour  que 
le  ministre  fût  bien  assuré  qu'on  ne  mettrait 
pas  inconsidérément  à  sa  charge  les  dépenses 
qu'il  avait  faites.  Ces  garanties,  les  voici  résu- 
mées en  peu  de  mots  : 

Premièrement,  déclaration  que  le  ministre  a 
encouru  la  responsabililé  civile.  L'article  exige 
un  premier  vote  à  cet  égard. 

Secondement,  après  la  déclaration  que  le  mi- 
nistre a  encouru  la  responsabilité,  vient  un  se- 
cond vote  préparé  par  l'avis  préalable  d'une 
commission;  déclaration  qu'il  y  a  ou  n'y  a  pas 
lieu  de  relever  le  ministre  de  la  responsabilité 
par  lui  encourue.  Avant  cette  déclaration,  le 
ministre  a  encore  la  possibilité  d'Être  entendu 
et  de  faire  prévaloir  ses  moyens  d'excuse. 

Troisième  garantie  :  on  diilibërc  encore  sur  la 
fixation  de  la  quotité  du  dommage. 

Bnlin,  comme  dernière  sarautie,  vient  ta  né- 
cessité de  la  sanction  royale,  et  ce  n'est  qu'après 
tous  ces  moyens  de  justification  que  la  dépense 
peut  être  mise  délinitivement  à  la  charge  au  mi- 
nistre qui  a  excédé  les  crédits  légii^latirs. 

Vuilà  quelles  élaienl  tout  à  la  fois  les  facilités 

3ue  le  premier  projet  donnait  i,  la  Chambre  des 
éputés  et  à  la  Chambre  des  pairs  pour  provo- 
quer contre  un  ministre  la  réparation  du  dom- 
mage qu'il  aurait  causé  en  détournant  des 
sommes,  non  pas  l'i  son  profit,  mais  en  e^^cédaiit 
les  limites  de  soil  budget,  et  quelles  étaient  éga- 
lement les  ^aruutiesqu'on  accordait  au  ministre. 
Je  dois  ajouter  que  ces  propositions,  faites  par 
la  première  commission,  furent  complètement 
acceptées  par  te  gouvernement  qui,  dans  le  se- 


cond projet  par  lui  présenté  en  1834,  adopta 
mot  pour  mot  et  complètement  les  définitions 
que  la  première  commission  avait  présentées. 

Quant  au  mode  d'exécution,  le  gouvernement 
repoussa  une  portion  des  garanties  que  la  pre- 
mière commission  avait  mises  dans  sou  projet; 
le  sien  fut  beaucoup  plus  simple,  il  autorisa  la 
Chambre  à  mettre  à  la  charge  du  ministre  les 
sommes  mal  &  propos  défiensées  en  employant 
la  forme  ordinaire  des  lois. 

Maintenant  que  fait  la  commission?  La  com- 
mission remplace  tout  cela  par  l'article  6,  qui 
porte  : 

■  Lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les  crédita 
ouverts  par  le  budget  à  son  département,  et  que 
les  crédits  supplémenlaires  ou  extraordinaires 
par  lui  demandés  auront  été  rejetés,  la  Chambre 
des  députés  pourra,  suivant  les  circonstances, 
l'accuser  de  prévarication. 

•  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  l'accusa- 
tion, pourra  mettre  à  la  charge  du  ministre  tout 
ou  partie  de  la  dépense  rejetee.  - 

Ainsi  vous  voyez  que  ce  n'est  plus  un  simple 
cas  de  responsabililé  civile,  ce  n'est  plus  un 
simple  règlement  décompte  entre  le  ministre  et 
les  Chambres,  on  en  fait  un  crime  de  prévarica- 
tion. C'est  pour  ce  crime  qu'on  élève  tout  l'écha- 
faudafC  d'un  jugement,  (fuoe  mise  en  accusa- 
tion de  la  part  de  la  Chambre  des  députés  et 
d'un  jugement  solennel  de  la  Chambre  des  pairs. 

Or,  je  le  demande,  les  Chambres  trouveront- 
elles  plus  de  facilité  par  ce  moyen  pour  faire 
rentrer  dans  le  Trésor  les  sommes  qui  en  seront 
illégalement  sorties?  D'un  autre  côte,  le  ministre 
y  trouvera-t-il  plus  de  garanties?  Je  ne  le  crois 
pas.  D'abord  vous  considérez  le  fait  comme  une 
prévarication,  et  vous  entaciiez  ainsi  la  réputa- 
tion du  ministre  à  qui  vous  l'imputez.  Mais  un 
ministre  a  pu,  par  une  négligence,  par  une  omis- 
sion, se  meure  dans  le  cas  d  encourir  la  respon- 
sabilité civile.  Or,  dans  ce  cas,  intenterez-vous 
contre  lui  une  accusation  en  forme  qui  touche- 
rait à  son  honneur?  La  Chambre  ne  voudrait 
pas  adresser  une  pareille  imputation  à  un  mi- 
nistre qui  d'ailleurs  aurait  son  estime.  Vous 
voyez  donc  que  la  mesure  serait  toujours  illu- 
soire et  que  les  Chambres  ne  pourront  y  recourir. 

Maintenant  le  ministre  a-t-il  plus  de  garan- 
ties? Je  le  nie,  parce  que  d'après  les  premiers 
articles  de  la  commission,  le  ministre  a  trois  ou 
quatre  occasions  diverses  pour  faire  entendre  k 
la  Chambre  ses  observations,  pour  l'éclairer  et 
pour  se  justifier.  Deux  commissions  successives 
dans  la  Chambre  des  députés,  deux  commissions 
successives  dans  la  Chambre  des  pairs,  une 
commission  chargée  de  l'appréciation  du  dom- 
mage. Voilà  les  garanties  qui  lui  sont  ofTertes. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage;  mais  il  me  sem- 
ble que  dans  la  comparaison  des  deux  systèmes 
le  premier  est  éminemment  préférable;  que  le 
second  n'est  qu'une  illusion  présentée  aux  Cham- 
bres et  au  pays,  et  que,  car  je  le  répète,  les 
Chambres  ne  Voudront  Jamais,  pour  un  cas  de 
simple  responsabilité  civile,  employer  la  voix 
solennelle  d'un  jugement  criminel.  Je  crois  qu'il 
y  a  plus  de  garanties  pour  le  ministre  dans  le 
premier  projet.  Je  propose  donc  de  substituer 
les  deux  arlicles  de  ce  projet,  dont  j'ai  donné 
lecture,  à  l'article  r>  qui  est  eu  discussion. 

M.  DuehAIel,  minittre  du  commerce.  Mes- 
sieurs, je  viens  défeudre  l'article  proposé  par 
votre  commission,  et  combattre  les  amende- 
ments  de  l'honorable  H.  Béreoger. 
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llfouId'abordbieiiexpliqueràlaCbainbrequels 
BODtles  faits  qui  donneat  naissance  à  la  question 
en  ce  momeut  agitée  devant  elle.  Lorsque  les 
Chambres  ont  Hxë  les  crëdits  des  budgets,  il  peut 
se  faire  que  les  intérêts  de  l'Btat,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  exigent  que  ces  crédits  soient 
dépassés. 

Il  n'y  a  point  de  régie  financière  absolue  (jui 
interdise  aux  ministres  d'excéder  ces  crédits. 
La  loi  leur  défend  seulement  de  les  excéder 
sans  un  intérêt  public  urgent,  et  11  faut  que 
l'urgence  de  cet  intérêt  goit  jugée  et  appréciée 
plus  tard  par  la  Chambre. 

S'il  était  en  tous  cas  interdit  aux  ministres  de 
dépasser  les  crédite  du  budget,  il  s'ensuivrait 
que  toutes  les  fois  qu'ils  les  auraient  dépassés, 
il  y  aurait  délit  de  leur  part  et  par  conséquent 
ouverture  à  une  action  criminelle;  mais  nos 
formes  constitutionnelles  et  notre  système  finan- 
cier, non  seulement  autorisent  les  ministres  k 
dépasser  les  crédits,  mais  encore  leur  en  fait  un 
devoir  quand  l'iqtérët  de  l'Btat  l'exige.  N'est-ce 
pasle  devoir  suprême  de  l'autorité  royale  et  de  ses 
miaistres,  de  pourvoir  avant  tout  aux  intérêts 
du  pays,  sous  la  condition  de  venir  ensuite  jus- 
tifier devant  les  Chambres  de  la  nécessité  à  la- 
quelle ils  ont  obéi? 

Voici  maintenant  en  quoi  consiste  la  difTé- 
rence  du  système  de  la  commission  et  du  sys- 
tème de  H.  Bérenger.  La  commission  veut  que 
lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les  crédits,  et 
en  les  dépassant  se  sera  rendu  coupable  d'un 
délit,  il  y  ait  lieu  à  une  action  criminelle.  Et 
remarquez  que  la  loi  établit  des  degrés  divers 
de  culpabilité  depuis  les  faits  qui  commencent 
à  être  coupables  jusqu'aux  attentats  les  plus 

f;raves.  Le  système  de  la  commission  est  que 
orsqu'il  y  aura  délit,  il  y  aura  aussi  une  res- 
ponsabilité civile  pour  les  miaistres. 

C'est  donc  le  délit  que  la  commission  poursuit, 
et  elle  n'attache  la  responsabilité  civile  qu'aux 
actes  vraiment  coupables.  Dans  le  système  de 
H.  Bérenger,  au  contraire,  la  responsabilité  civile 
est  encourue  pour  une  erreur;  et  ce  système 
punit  la  simple  erreur  de  peines  qui  peuvent 
s'élever  aux  amendes  les  plus  considérables, 
màme  &  la  conliscation  des  biens;  voilà  comme 
il  châtie  des  fautes,  telles  que  tous  les  bommes 
peuvent  en  commettre;  car  si  la  faute  a  été 
commise  sciemment  et  à  dessein,  alors  il  y  a 
délit,  l'article  de  la  commission  s'applique  et  il 
n'y  a  plus  d'impunité.  L'honorable  u.  Bérenger 
TOUS  a  dit  que  les  ministres  trouveraient  dans 
son  système  plus  de  garanties  que  dans  celui  de 
la  commission.  L'argument  me  parait  difficile  i 
accepter.  Que  nous  a  dit  M.  Bérenger?  que  pour 

Sue  la  responsabilité  civile  soit  encourue  dans 
!  système  de  la  commission,  il  faudra  attaquer 
le  ministre  dans  son  honneur,  le  poursuivre  au 
criminel,  et  qu'il  y  aura  trop  de  rigueur  &  trai- 
ter ainsi  un  ministre  qui  ne  s'est  rendu  cou- 
Pable  que  d'une  faute,  qui  s'est  entouré  de 
estime  générale;  mais  cet  homme  ainsi  désho- 
noré et  estimé,  dont  les  Chambres  apprécient 
le  caractère,  voudriez-vous  mettre  i.  sa  charge 
les  faits  dont  vous  demandez  la  répression,  le 
frapper  dans  ses  biens,  le  dépouiller  de  sa  for- 
tune? 

La  différence  entre  les  deux  systèmes  est  que 
dans  celui  de  la  commission,  pour  qu'il  y  ait 
responsabilité,  il  faut  qu'il  y  ait  délit,  tandis 
que  dans  le  système  de  H.  Bérenger,  il  suffit 
qu'il  y  ait  erreur. 
Bt  ici  je  dirai  à  la  Gbimbra  qae  n  c'eal  une 


Seine  que  M.  Bérenger  veut  infliger  il  a  tort. 
n  ne  punit  que  les  délits  et  l'on  ne  punit  pas 
l'erreur.  Si,  au  contraire,  on  veut  une  réparation 
pour  l'Btat,  alors  se  présente  cette  alternative  : 
ou  le  dommage  sera  faible,  et  alors  pourquoi 
infliger  une  peine  grave  au  ministre,  sans  profit 
pour  l'Etat?  ou  le  dommage  sera  considérable, 
et  alors  la  réparation  sera  impossible.  Vous  êtes 
enfermé  dans  ce  dilemme.  Si  vous  voulez  punir, 
ne  punissez  que  les  délits;  si  vous  voulez  répa- 
rer le  dommage,  vous  ne  le  pouvez  pas. 

Par  ces  raisons  j'appuie  l'amendement  de  la 
commission;  il  sutru  a  tous  les  cas.  Les  fautes 
graves  commises  sciemment,  avec  Intention  de 
nuire,  pour  une  négligence  coupable,  seront 
punies.  Mais  la  commisiçion  n'atteint  pas  les 
fautes  légères,  elle  tient  compte  de  la  faiblesse 
des  hommes. 

Quant  au  système  de  M.  Bérenger,  d'un  câté, 
il  ne  donne  pas  plus  de  garantie  à  l'Btat,  et  de 
l'autre  il  place  les  conseillers  de  la  Couronne 
dans  une  position  telle,  qu'aucun  homme  ne 
voudrait  prendre  sur  lui  cette  effrayante  respon- 
sabilité. 

Encore  un  mot,  en  finissant  :  si  un  ministre 
des  finances  sans  avoir  commis  un  délit,  sans 
avoir  attenté  aux  intérêts  de  l'Etat,  pouvait  être 
rendu  responsable  de  tous  les  faits  de  l'immense 
gestion  qui  lui  est  confiée,  j'ose  assurer  que  l'on 
ne  trouverait  personne  qui  voulût  se  cbarger 
d'un  semblable  fardeau. 

11  faudrait  alors  entrer  dans  un  système  nou- 
veau; il  faudrait  demander  aux  ministres  ce 
que  l'on  demande  aux  comptables;  il  faudrait 
leur  imposer  des  cautionnements;  il  faudrait  ne 
faire  choix  que  de  personnes  dont  la  fortune 
put  répondre,  non-seulement  de  la  malversation, 
mais  de  la  mauvaise  administration.  Je  demanda 
donc  à  la  Chambre  d'adopter  la  rédaction  de  l4 
commission  et  de  rejeter  les  amendements  pro- 
posés par  M.  Bérenger. 

M.  Ch«rleM«gDe.  Messieurs,  la  question  qni 
se  présente  en  ce  moment  est  sans  contredit  une 
des  plus  importantes  que  puisse  soulever  la  dis- 
cussion, car  elle  touche  non  seulement  aux  in- 
térêts du  Trésor,  &  la  fortune  publique,  maif 
encore,  et  de  plus  près  peut-être,  k  la  préroga- 
tive de  cette  Chamtre.  C'est  le  droit  que  vous 
avez  de  voter  l'impôt,  d'accorder  les  subsides  ou 
de  les  refuser,  qui  est  la  source  de  l'influence 
que  vous  exercez  sur  la  marche  du  gouverne- 
ment. Si  donc  voua  laissez  ce  droit  s  échopper. 
vous  vous  annihilez  vous  mêmes,  et  vous  con- 
damnez cetteChambrc  à  n'être  plus  qu'un  rouage 
inutile  dans  la  machine  gouvernementale:  et 
ce  droit  de  voter  l'impôt  ne  serait  rien,  si  en 
même  temps  vous  n'aviez  aussi  le  droit  d'en 
surveiller  1  mploi,  et  surtout  de  forcer  les  mi- 
nistres à  se  renfermer  dans  les  crédits  que  vous 
leur  accordez. 

Maintenant,  je  me  demande  comment  la  Cham- 
bre peut  exercer  celte  surveillance,  ce  contrôle; 
peut-elle  suivre  pas  à  pas  la  marche  de  l'Admi- 
nistration? peut-elle  surveiller  à  chaque  ins- 
tant l'action  des  ministres  et  les  arrêter  au  mo- 
ment où  ils  vont  dépasser  leur  crédit?  Evidem- 
ment non;  la  sphère  d'action  des  Chambres  ne 
saurait  s'étendre  jusque-là.  Vous  votei  l'impAI, 
et  vous  laissez  au  gouvernement  le  soin  de  le 
percevoir  et  d'en  faire  l'emploi. 

La  Chambre  est  donc  ici  impuissante  i  pré- 
venir, elle  ne  peut  que  réprimer  ;  c'est-i-dire 
potir  le  ministre  dilapidaleur,  c'est-4-dire  le 
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condamner  à  payer  au  Trésor  le  dommage  qu'il 
a  pu  lui  causer. 

G*est  ce  droit  que  les  projets  du  gouvernement 
et  de  la  commission  tendent  à  vous  arracher 
aujourd'hui.  Un  ministre  pourra  dorénavant, 
toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  commis  un  crime 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  ou  dilapider, 
ou  permettre  de  dilapider  la  fortune  publique, 
et  vous  serez  impuissants  pour  Tobliger  à  in- 
demniser le  Trésor.  Bn  présence  d'une  pareille 
loi,  ou  pour  mieux  dire  en  Tabsence  de  toutes 
dispositions  législatives,  car  c'est  ce  qu'on  vous 

Çropose,  je  demande  où  sont  les  garanties  du 
résor,  et  ce  que  deviendront  l'influence  et  la 
puissance  de  cette  Chambre? 

La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  ce  ^rave 
inconvénient.  Elle  a  cherché  à  le  prévenir  en 
vous  accordant  le  droit  de  poursuivre  le  ministre 
qui  aurait  excédé  les  crédits  qui  lui  sont  alloués, 
pour  cause  de  prévarication  s'il  y  a  lieu.  Elle  a 
voulu  substituer  la  responsabilité  criminelle  à 
la  responsabilité  civile.  Ce  remède  me  parait 
tout  à  fait  illusoire.  Pour  qu'il  \  ait  prévarica- 
tion, il  faut  Qu'il  y  ait  crime,  il  faut  au  moins 
qu'il  y  ait  délit.  Or  ici  il  ne  s'agit  pas  de  crime 
ou  de  délit  ;  on  n'a  jamais  entendu  appliquer  la 
responsabilité  civile  au  cas  de  délit,  il  s'agit  de 
négligence,  de  défaut  de  surveillance.  Eh  bien! 
dans  tous  ces  cas,  la  responsabilité  criminelle  ne 
saurait  être  appliquée;  et,  à  cet  égard,  le 
tempérament  proposé  par  la  commission  me  pa- 
rait sans  résultat. 

D'ailleurs,  il  faut  remarquer  que  la  prévarica- 
tion suppose  nécessairement  la  violation  d'une 
loi  ou  l'abus  d'un  pouvoir  légalement  conféré. 
Y  aurait-il  violation  de  la  loi  dans  les  cas  que  je 
viens  de  rapporter? Sans  doute,  à  s'en  tenir  à  la 
rigueur  des  principes,  il  y  aurait  une  sorte  de 
violation  de  la  loi  ae  finances  lorsqu'un  ministre 
excède  ses  crédits.  Mais  la  commission  à  coup 
sûr  ne  l'a  pas  entendu  ainsi  ;  car  la  violation  de 
la  loi  ayant  toujours  et  nécessairement  lieu,  son 
article  serait  inutile,  et  elle  ne  l'aurait  pas  pro- 
posé. 

Peut-il  y  avoir  abus  de  pouvoir?  Je  conviens 
que  cela  peut  se  rencontrer;  mais  il  a  aussi  des 
cas  nombreux  où  la  dilapidation  des  finances 
peut  avoir  lieu  par  impéritie,  par  négligence,  et 
alors  sans  qu'il  y  ait  abus  de  pouvoir. 

Rappelez-vous  la  disparition  successive  de 
deux  caissiers  du  Trésor,  auxquels  une  partie  de 
la  fortune  publique  était  confiée.  Certes  je  ne 
prétends  inculper  en  rien  les  ministres  auxquels 
était  remise  l'administration  des  finances  à 
Tépoque  de  ces  deux  catastrophes.  Je  suis  con- 
vaincu qu'il  existait  quelque  vice  dans  la  légis- 
lation financière,  qui  a  été  la  cause  de  ces  deux 
soustractions  et  de  Timpunité  des  coupables. 

Mais  enfin  la  disparition  de  ces  deux  comp- 
tables aurait  pu  venir  d'une  négligence  de  la 
part  du  ministre. 

Et  alors,  je  le  demande,  cette  négligence 
n'aurait-elle  pas  été  extrêmement  coupable?  Et 
si  ce  cas  se  présentait,  ne  serait-il  pas  néces- 
saire de  recourir  à  une  responsabilité  quel- 
conque ? 

Mais  à  quelle  responsabilité?  à  la  responsabi- 
lité criminelle?  mais  non;  il  n'y  aurait  pas  eu 
Srévarication,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  abus 
e  pouvoir.  L'anus  suppose  rusage^  et  ici  il  n*y 
aurait  eu  que  négligence,  c'est-à-dire  que  le  mi- 
nistre n'aurait  pas  rempli  tousses  devoirs.  Ainsi 
la  responsabilité  criminelle  ne  pourrait  donc  lui 
être  appliquée.  Quant  à  la  responsabilité  civile, 
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le  projet  de  loi  l'écarté  :  ainsi  il  n'y  aurait  de 
responsabilité  d'aucune  espèce. 

Ainsi,  Messieurs,  un  ministre  qui,  par  sa  né- 
gligence, par  une  négligence  prolongée^  aura 
compromis  la  fortune  publique,  aura  dilapidé 
ou  laissé  dilapider  le  Trésor,  un  ministre  qui 
aura  compromis  la  fortune  publique,  soit  par  des 
traités  onéreux  avec  les  puissances  étrangères, 
soit  à  l'intérieur  par  des  marchés  onéreux,  ce 
ministre  pourra  être,  à  la  vérité,  contraint  de  se 
retirer  devant  les  votes  de  la  Chambre,  mais  im- 
puni, la  tête  haute,  mais  même  avec  tous  les 
honneurs  de  la  guerre  et  tous  les  dédommage- 
ments qui  accompagnent  les  disgrâces  ministé- 
rielles. 

Messieurs,  en  droit  civil,  la  faute  lourde  est 
assimilée  au  dol,  et  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable  est  condamné  à  la  restitution  et  à  des 
dommages  et  intérêts.  Eh  bien,  la  raison  ne 
nous  oit-elle  pas  que  nous  devons  prendre 
autant  de  précautions  pour  ce  qui  toucne  à  la 
fortune  générale,  que  le  Code  civil  en  prend  pour 
ce  qui  touche  à  la  fortune  des  particuliers?  Vous 
introduiriez  une  anomalie  dans  votre  législation. 
En  droit  privé,  les  intérêts  de  l'Etat,  en  pré- 
sence des  intérêts  particuliers,  leur  sont  toujours 
préférés,  et  en  droit  politique  ils  seraient  sacri- 
nés  aux  intérêts  des  individus.  Ainsi,  vous  au- 
riez une  loi  civile  sévère  et  rigoureuse,  et  une 
loi  politique  facile  et  indulgente  ;  ce  qui  est  le 
système,  non  pas  des  gouvernements  constitu- 
tionnels, mais  précisément  des  gouvernements 
absolus. 

On  ne  vous  propose  rien  moins  que  de  vous 
dépouiller  d'un  droit  qui  vous  appartient  depuis 

Slusieurs  années,  car  ce  n'est  pas  seulement 
ans  le  projet  de  l'année  dernière,  dans  l'amen- 
dement que  reproduit  aujourd'hui  l'honorable 
M.  Bérenger,  que  se  trouve  écrite  la  loi  de  la 
responsabilité  civile,  ce  principe  a  été  écrit  dans 
l'article  151  de  la  loi  de  finances  de  1817.  Ainsi, 
Messieurs,  on  veut  vous  dépouiller  aujourd'hui 
d'un  droit  que  la  Restauration  elle-même  n'a  pas 
hésité  à  reconnaître,  qui  a  été  proclamé  le  len- 
demain des  réactions  de  1815,  aussitôt  qu'il  fût 
permis  aux  Chambres  d'introduire  quelque  ordre 
dans  le  régime  financier. 

Que  devieut  la  loi  de  la  responsabilité  minis- 
térielle ainsi  réduite  à  la  responsabilité  crimi- 
nelle? une  loi,  j'ose  le  dire,  purement  commina- 
toire; une  loi  de  théorie,  et  non  pas  une  loi 
de  pratique,  une  loi  faite  dans  l'intérêt  de  la 
science,  et  non  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

Quand  on  fait  une  loi  de  ce  genre,  il  ne  faut 
pas  toujours  avoir  les  yeux  sur  la  tour  de  Ham, 
sur  l'écnafaud  de  Strasfford,  dont  on  a  tant  parlé; 
il  ne  faut  pas  se  préoccuper  de  cas  rares,  pré- 
curseurs ou  suites  de  grandes  tourmentes  poli- 
tiques. 

il  faut  se  régler  sur  le  cours  ordinaire  des 
choses;  il  faut  tâcher  de  faire  une  loi  de  prati- 
que ;  et  si  vous  n'en  venez  pas  là,  si  vous  n^dop- 
tez  pas  la  responsabilité  civile,  la  seule  qui  soit 
réellement  applicable  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  eh  bien!  au'aurez-vous  fait?  vous 
aurez  couronné  votre  édifice  constitutionnel  par 
un  vain  épouvantail,  sans  le  préserver,  par  de 
solides  barrières,  contre  l'envahissement  du  pou- 
voir. 

Messieurs,  en  présence  de  si  graves  dangers» 
il  ne  faudrait  rien  moins,  pour  me  porter  à  re- 
jeter l'amendement  proposé  par  M.  Bérenger, 
que  la  certitude  où  je  serais  que  le  danger  qui 
vous  a  été  signalé  par  le  projet  du  gouvernement 
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et  par  celui  de  la  commission  serait  aussi  fondé 
qu  à  mes  yeux  il  est  chimérique. 

Que  vous  dil-OD,  en  effet'^  Que  si  vous  adoptez 
la  responsabilité  civile,  vous  ne  trouverez  plus 
de  ministres  qui  veuillent  accepter  la  faroeau 
des  affaires,  ou  que  vous  ne  trouverez  que  des 
hommes  qui  n'offriront  aucune  garantie  par 
leur  position  personnelle. 

J'avoue  que,  s'il  en  devait  être  ainsi,  il  vau- 
drait mieux  se  résoudre  à  rejeter  toute  espèce 
de  responsabilité  que  |de  livrer  la  société  à 
l'aDarchie  dont  elle  serait  menacée. 

Mais  ce  oui  me  rassure,  c'est  l'expérience  du 

[lassé.  En  1817,  ce  principe  a  été  posé  dans  nos 
ois  de  finances,  et  il  y  a  été  proclamé  d'une 
manière  beaucoup  plus  absolue  qu'il  ne  l'est  dans 
la  proposition  de  H.  Bérenfier. 

La  loi  de  finances  de  1817  donnait  toute  lati- 
tude aux  Gbambres.  Elle  ne  faisait  aucune  dis- 
tinction entre  la  faute  légère  et  la  faute  erave, 
entre  la  simple  négligence  et  le  délit.  Le  principe 
était  absolu  :  la  re^iponsabilité  civile  se  trouvait 
incessamment  suspenduasur  la  tête  des  ministres 
comme  l'épée  de  Damocîès. 

Et  cependant.  Messieurs,  avons-nous  depuis 
cette  époque  manqué  de  ministres?  Xon,  sans 
doute;  et  depuis  1817  une  foule  de  ministres  se 
sont  empressés  de  supporter  ce  fardeau,  qu'on 
peint  comme  intolérable  en  présence  de  la  res- 
ponsabitité  civile.  Nous  avons  trouvé  des  mi- 
nistres qui  se  sont  exposés,  non  seulement  à  la 
responsaoilité  civile  écrite  dans  la  loi  de  1817, 
mais  qui  se  sont  résolus  à  braver  la  responsabilité 
criminelle,  bien  plus  dangereuse  encore. 

Je  crains,  Messieurs,  que  le  projet  de  la  com- 
mission n'ait  été  rédigé  sous  l'empire  d'une  sorte 
de  préoccupation  causée  par  ce  qui  s'est  passé 
depuis  4  années.  Depuis  4  ans,  que  voyons-nous? 
Nous  voyons  chaque  année  les  ministres  venir 
demander  des  bills  d'indemnité  pour  des  exré- 
dents  de  crédit,  et  je  ne  parle  pas  ici  des  de- 
mandes de  crédits  complémentaires,  supplémen- 
taires, extraordinaires;  des  crédits  de  toute 
espèce  et  de  toute  dénomination. 

Il  semble  que  nous  en  soyons  arrivés  à  ne 
plus  concevoir  ta  loi  de  finances  que  comme 
accessoire,  les  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires devenant  le  principal. 

Je  conçois  qu'en  la  présence  de  pareils  souve- 
nirs, la  commission  ait  reculé  devant  la  respon- 
sabilité civile  qui  pourrait  être  continuellement 
invoquée  sur  les  bancs  de  cette  Chambre.  Mais  il 
faut  espérer,  Messieurs,  que  nous  ne  serons  pas 
tous  les  jours  au  lendemain  d'une  révolution,  il 
faut  espérer  que  les  incertitudes,  résultats  iné- 
vitables d'une  tourmente  politique,  cesseront 
enfin,  que  nous  arriverons  enlln  à  ce  budget 
normal  qui  noua  e:it  toujours  promis  et  qui  s  é- 
loigne chaque  année  devant  nous  comme  le  mi- 
rage du  désert.  Alors,  Messieurs,  les  demandes 
de  crédits  supplémentaires,  complémentaires  et 
extraordinaires  deviendront  extrêmement  rares. 
et  les  cas  de  responsabilité  civile  ne  |)ourront  se 
présenter  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles. 

Je  répète  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  c'est 

3u'en  pareille  matière  il  faut  se  régler,  non  sur 
es  cas  d'exception,  mais  sur  le  cours  ordinaire 
des  choses. 

Enfin,  Messieurs,  il  me  semble  gue  l'amende- 
ment, tel  qu'il  est  rédigé,  satisfait  à  toutes  les 
exigences,  et  qu'il  est  de  nature,  par  les  précau- 
tions dont  il  environne  les  ministres,  ft  s^urer 
l'esprit  le  plus  méticnleox. 


H  faut  distinguer  deux  droits  que  la  Chambre 
peut  exercer  lorsqu'il  y  a  eu  excédent  de  dé- 
penses sur  un  crédit. 

La  Chambre  peut  rejeter  le  crédit;  mais  alors 
qu'arrivera-t-il,  si  la  Chambre  ne  va  pas  plus 
loin,  ou  si  l'autre  Chambre  admet  ce  crédit?  Sans 
contredit,  comme  la  Chambre  a  usé  de  son  droit, 
le  crédit  est  rejeté  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  dans 
cette  circonstance  k  la  responsabilité  civile,  qui 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  comme  sons  l'em- 
pire de  la  loi  de  1817. 

La  Chambre  peut  aller  plus  loin.  Lorsqu'il  lui 
parait  que  ce  crédit  a  été  dépassé  sans  utilité 
pour  la  chose  publique,  elle  peut  déclarer  qu'il 
y  a  lieu  k  la  responsabilité  civile.  Mais  alors  la 
Chambre  n'agit  plus  seule,  il  faut  que  la  Chambre 
des  pairs  rejette  aussi  le  crédit. 

Voilà  déjà  une  double  garantie. 

En  supposant  que  le  ministre  puisse  reocoa- 
trer  dans  les  deux  Chambres  une  majorité  hos- 
tile, il  lui  reste  encore  le  refus  de  sanction  de  la 
part  de  la  Couronne.  En  un  mot,  et  c'est  ainsi 
que  peut  se  résumer  la  discussion,  il  faut,  pour 
la  condamnation  d'un  ministre  qui  a  encouru 
la  responsabilité  civile,  le  concours  des  trois  pou- 
voirs, une  loi.  Et  n'est-ce  pas  une  garantie  suffi- 
sante ?  C'est  la  garantie  qu  a  la  société  elle-même. 
Ses  plus  précieux  intérêts  peuvent  être  compro- 
mis chaque  jour  par  une  loi.  Elle  n'en  demande 
pas  davantage.  La  loi  parait  être  à  la  société  une 
garantie  Bufnsante  de  ses  plus  précieux  intérêts. 
Comment  ne  paraîtrait-elle  pas  aussi  une  garan- 
tie suffisante  à  MM.  les  ministres? 

M.  Persil,  garde  des  teeaux,  miniitre  de  la 
juilice.  Messieurs,  pour  obtenir  une  véritable 
responsabilité  civile,  il  faut  la  contenir  dans  de 
justes  et  équitables  limites;  il  faut  qu'elle  n'ait 
d'applicationqu'àdes  cas  raisonnables  et  lorsqu'il 
y  a  véritablement,  de  la  part  de  celui  qui  l'a  en- 
couru, une  faute  grave  qu'on  puisse  assimiler 
à  un  délit. 

La  règle  générale  de  la  loi  que  nous  discutons 
admet  que,  lorsqu'il  y  a  crime,  ou  faute  équiva- 
lente à  un  crime,  il  y  ait  responsabilité  civile. 
Y  a-t-il  concussionî  y  a-t-il  prévarication?  11 
y  a  par  cela  même,  comme  conséquence  du 
crime,  dédommagement  du  Trésor,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  action  civile.  Mais  quand  il  y  a 
erreur,  seulement  simple  faute,  vouloir  que  le 
fonctionnaire  public  soit  responsable,  c'est  le 
mettre  dans  une  situation  qui  tournerait  même 
contre  lesiatérêts  de  l'Etat,  ainsi  que  vous  allei 
le  voir. 

On  suppose  que  la  responsabilité  civile  sera 
appliquée  d'abord  au  cas  où  les  crédits  seront 
dépassés.  Ainsi  on  a  accordé  à  un  ministre,  pour 
un  service  déterminé,  une  somme  fixe;  elle  lui 
parait  insuffisante  :  les  circonstances  exigent, 
suivant  lui,  un  nouveau  crédit;  l'intérêt  du  pa]FS 
le  presse;  en  l'absence  des  Chambres,  il  fait 
rendre  par  le  roi  une  ordonnance  qui  te  lui 
accorde;  c'est  un  droit,  c'est  souvent  un  devoir 
qu'il  ne  peut  pas  se  dispenser  de  remplir.  Bh 
bien  1  supposez  qu'il  se  soit  trompé,  que  plut  tari 
les  Chambres  le  jugent  ainsi.  Est-ce  que,  malgré 
sa  bonne  foi,  vous  consentirez  i  le  rendre  res- 
ponsable? L'intérêt  public  en  souffrirait;  la 
crainte  de  s'exposer  l'empêcherait  de  prendre  ua 
crédit  supplémentaire;  il  se  renfermerait  dans 
le  crédit  qui  lui  a  été  accordé,  dans  la  crainte 
de  se  tromper  en  faisant  autrement. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  en  ne  s'en  rapportant 
pas  i  sa  sagesse,  à  sa  bonne  fol,  k  »a  loyauM,  oe 
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serait  évidemmeut  ex[)(Her  les  vériCables  inté- 
rêts du  paye;  vous  feriez  pour  lui  ce  que  yous 
ne  faites  pas,  ce  que  vous  a'avez  jamais  fait 
pour  aucun  fonclionnaire  public.  Si,  par  exemple, 
voue  prenez  un  maire,  il  est,  ^r  rapport  à  sa 
commune,  dans  ia  même  situation  que  se  trouve 
UQ  ministre  par  rapport  &  l'Etat.  Le  maire  a 
aussi  la  puissance  e^cécutrice;  il  a  un  budget 
qu'il  ne  peut  dépasser.  Bh  bien  !  si  vous  mettez 
B  sa  cliargetousleB  cas  dans  lesquels,  par  erreur, 
il  aura  dépassé  son  crédit  et  occasionné  une  perte 
à  sa  commune,  évidemment,  vous  ne  trouverez 
pas  un  make  qui  veuille  accepter  uae  pareille 
position. 

On  vous  dit  que  la  faute  d'un  ministre  doit  être 
punie;  et,  se  reportant  aux  dispositions  du  droit 
civil,  le  précédent  orateur  ajoute  qu'il  faut  les 

Siunir  comme  on  punit  un  particulier  qui,  par  sa 
Bute,  a  occasioné  un  préjudice  à  autrui.  G  est  là 
ce  que  fait  la  commission.  Elle  ne  dit  pas  que, 
dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  civile  ne  sera 

itas  acquise,  elle  dit  que  quand  il  y  aura  une 
aute  tellement  grave  qu'on  pourra  la  regarder 
comme  une  prévarication,  il  y  aura  responsa- 
bilité. 

La  Chambre  des  députés,  qui  a  le  droit  d'ac- 
cuser, trouvant  que  la  faute  est  grave,  qu'il  y  a 
en  une  sorte  de  malice,  ou  une  ignorance  telle 

au'elle  pouvait  se  comparer  à  un  dol,  la  Chambre 
es  députés  pourra  regarder  le  ministre  comme 
coupable  de  prévarication.  Remarquez  que  la 
commission  ne  va  pas  jusqu'à  exiger  que  le  mi- 
nistre soit  puni  comme  prévaricateur,  pour  en- 
courir la  responsabilité  civile  ;  le  second  para- 
graphe admet,  au  contraire,  que  quand  on  a 
statué  sur  l'action  même,  en  acquittant  sur  le 
crime  de  prévarication,  on  peut  encore  condam- 
ner le  ministre  à  réparer  le  dommage.  Voilà  la 
satisfaction  que  l'Etat  pouvait  demander. 

11  faut  le  dire.  Messieurs,  c'est  la  condition  de 
l'administration  publique  que  l'Etat  supporte  les 
fautes  commises  par  ses  administrateurs,  sans 
cela  il  ne  pourrait  pas  s'en  procurer.  S'il  en  était 
autrement,  si  la  responsabilité  de  toutes  les 
erreurs  pesait  sur  les  ministres,  il  faudrait  aller 
plus  loin  que  vous  ne  le  faites  :  il  faudrait  e.\iger 
UQ  cautionnement  pour  l'Etat,  une  garantie, 
comme  on  le  fait  à  l'égard  des  comptables  des 
deniers  publics.  Remarquez  que  quand  il  s'agit 
de  la  faute  du  ministre,  c'est-à-dire  du  cas  oi'i 
ses  crédits  ont  été  dépassés,  ce  n'est  pas  seule- 
ment de  sa  propre  faute  que  vous  le  rendrez  res- 
ponsable, mais  c'est  la  faute  de  tous  ceux  qui 
sont  sous  la  responsabilité  que  vous  lui  imposez. 
Le  ministre  ne  conduit  pas  a  lui  seul  son  admi- 
nistration, il  a  des  employés  auxquels  il  faut 
bien  qu'il  s'en  rapporte.  Avec  l'amendement  de 
H.  Bérciiger,  le  ministre  est  obligé  de  supporter 
non  pas  seulement  la  faute  qu'il  a  commise,  mais 
la  faute  commise  par  ses  agents  secondaires.  Je 
sais  bien  que  vous  prétendrez  que  ce  sera  sa 
faute,  parce  que  vous  direz  qu'il  ne  les  a  pas 
surveillés  assez  attentivement,  mais  cela  est  im 

rssiblc.  11  est  obligé  de  s'en  rapporter,  surtout 
cause  de  la  multitude  des  affaires,  aux  em- 
ployés qui  l'entourent.  11  peut  arriver  qu'il  ait 
dépassé  le  crédit  sans  qu'il  l'ait  su,  sans  qu'il  ait 

fiu  le  savoir:  cependant  vous  serez  autorisés  à 
ui  dire  qu'il  y  a  faute  de  sa  part;  car  avant  de 
signer  l'ordonnance.  Il  aurait  pu  se  faire  rendre 
compte  de  l'état  de  son  budget  afin  de  ne  pas  le 
dépasser. 

HessienrE,  cela  est  impossible.  Un  ministre, 
^elle  que  seit  son  attention,  quelle  que  soit  sa 


sollicitude,  sera  toujours  exposé  à  ce  dan{;er.  Je 
le  répète,  Messieurs,  et  je  le  dis  avec  venté,  et 
M.  le  ministre  des  finances  vous  le  dit  Ini-même, 
il  n'y  aurait  pas  possibilité  d'avoir  un  ministre 
qui  ait  quelque  cnose,  parce  que,  à  chaque  ins- 
tant, sa  fortune  serait  compromise.  Ln  ministre 
peut  dévouer  sa  personne  et  sa  vie  au  pays,  mais 
il  ne  peut  consentir  à  exposer  aussi  téméraire- 
ment le  patrimoine  de  sa  famille. 

M.  Odllon  Barrât.  Messieurs,  il  y  a  une  iris 
grave  question  sous  l'amendement  que  vous  dis- 
cutez. 

Nous  sommes  placés,  en  effet,  entre  deux  opi- 
nions extrêmes  :  celle  qui  constituerait  une  res- 
ponsabilité absolue,  inHexible,  toutes  les  fois 
q^u'un  ministre  aurait  excédé  les  crédits  législa- 
tifs: celle,  au  contraire,  qui  le  déchargerait  de 
toute  responsabilité  civile,  dans  tous  les  circon- 
stances où  il  y  aurait  eu  excédent  des  crédits 
législatifs,  saut  le  cas  d'accusation. 

Eh  bienl  je  dis  que  ce  sont  là  deux  opinions 
extrêmes  que  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  con- 
sacrer. 

Autant  il  serait  injuste  et  rigoureux  de  pro- 
clamer  que  tout  ministre  qui  excède  ses  crédits 
en  est  responsable  sur  sa  fortune  privée,  autant 
il  serait  contraire  aux  principes  de  toute  bonne 
administration  financière,  et  à  toutes  les  garan- 
ties que  nous  avons  si  laborieusement  consa- 
crées, de  décider  qu'à  moins  d'une  accusation, 
il  est  impossible  de  faire  peser  aucune  respon- 
sabilité civile  ou  financière  sur  un  ministre  qui 
excède  ses  crédits. 

Ce  serait  même  aller  plus  loin,  ce  serait  dé- 
pouiller la  Chambre  elle-même  du  droit  eflicace 
de  rejeter  un  excédent  de  crédit,  et  en  effet, 
voilà  fa  Chambre  en  jjrésence  d'une  dépense  qui 
a  excédé  le  crédit  léjtislatif.  Que  fera-t-elleî  Itc- 
iettera-t-elle  cet  excédent?  Mais  quelle  en  serait 
la  conséquence?  La  conséquence  serait-elle  que 
les  marcnés  passés  par  le  ministre  à  des  tiers, 
sur  la  foi  des  lois  existantes,  que  ces  marchés 
seraient  rompus?  que  les  tiers  qui  auront  reçu 
de  l'argent  seraient  obligés  de  le  réintégrer  dans 
le  Trésor?  Non.  Les  tiers  sont  en  dehors  de  nos 
débats  législatifs,  ils  ont  traité  avec  le  ministre. 
S'ils  ont  re^u,  ils  ont  reçu  de  bonne  foi,  ils  ne 
sont  pas  tenus  à  restituer. 

Quelle  sera  donc  la  sanction  du  rejet  de  la  dé- 
pense excessive?  quelle  en  sera  l'efficacité?  Il 
n'y  en  aura  aucune,  ce  sera  une  vaine  parole, 
un  vote  illusoire,  chimérique,  dont  on  pourra 
se  jouer.  Le  ministre  vous  dira  :  Eh  que  m'im- 
porte que  vous  acceptiez  ou  que  vous  rejetiez 
l'excédent  de  mes  dépenses  ;  accusez-moi,  et  vous 
mettez  le  gouvernement  représentatif  en  pré- 
sence de  cette  mesure  extrême  qui  ne  s'est  réa- 
lisée, comme  je  le  disais  dans  une  précédente 
discussion,  qu  une  seule  fois  dans  nos  fastes 

rarlemenlaires,  et  qui  ne  s'est  réalisée  qu'à 
aide  d'une  révolution  entière. 
Prenez  garde. Me3sicurs,'que  l'on  ne  parle  pas 
d'une  prévarication,  que  l'on  ne  parle  pas  d'une 
accusation  comme  si  c'était  le  fait  le  plus  simple 
et  le  plus  ordinaire.  Mais  pour  qu'une  Ctiambre 
manifeste  même  indirectement  son  dissentiment 
avec  un  ministère,  pour  qu'elle  provoque,  même 
indirectement  la  dissolution  d'un  ministère  or- 
ganisé, il  faut  des  circonstances  si  graves,  qu'en 
vérité  cela  s'est  peu  rencontré,  et  vous  voules 
que  dans  cette  timidité  de  mœurs  politiques, 
que  dans  cette  inquiétude  qui  travaille  tous  les 
pouvoirs  politiques  sur  les  conséquences  d'une 
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manifestation  qui  peut  désorganiser  le  gouver- 
tiement,  vous  voulez  que  les  pouvoirs  politiques, 
à  une  occasion  simplement  financière,  se  portent 
tout  de  suite  au  remède  extrême  d'une  accusa- 
tion, dont  la  seule  annonce  surfît  souveat  pour 
dissoudre  à  l'instant  même  un  cabinet. 

Obi  Messieurs,  ce  serait  placer  les  pouvoirs 
politiques  dans  une  situation  trop  diDicile  et  trop 
dangereuse;  ce  serait  subordonner  l'action, l'er- 
licacité  de  nos  garanties  flnancières  de  l'ordre 
dans  nos  builgets,  de  cette  limite  si  salutaire  que 
nous  imposons  aux  dépenses  ministérielles:  ce 
serait  (les  subordonner  k  un  remède  à  peu  près 
impossible;  ce  serait  les  paralyser,  les  (rapper 
d'impuissance,  car  pour  les  mettre  en  action, 

Sour  leur  donner  la  vie,  il  faudrait  employer  un 
e  ces  remèdes  extrêmes  que  les  pouvoirs  poli- 
tiques n'emploient  presque  jamais. 

Lors  donc  qu'on  vous  met  dans  cette  situation, 
c'est  comme  si  l'on  disait  :  Les  budgets  seront 
présentés,  examinés  avec  soin  dans  tes  bureaux, 
soumis  k  la  discussion  de  la  Chambre,  votés  avec 
la  plus  grande  attention.  Eh  bien  I  tout  cela 
n'est  que  chimère,  un  ministre  dépassera  les 
crédits  accordés,  et  puis  viendra  à  cette  tribune 
vous  dire  :  accusez-moi;  vous  ne  pouvez  pas  re- 
jeter la  défense;  à  quoi  cela  servirait-il?  il  ne 
peut  en  rien  résulter. 

Nous  ne  pouvons  accepter  une  pareille  situa- 
tion. Je  crois  qu'entre  les  deux  opinions  extrêmes 
que  je  viens  de  signaler,  il  y  a  une  opinion  in- 
termédiaire qui  me  paraît  la  seule  raisonnable,  et 
c'est  celle  qui  sert  de  base,  je  crois,  à  l'amende- 
ment  de  M.  Bérenger  ;  c'est  qu'on  puisse  pour- 
voir par  une  loi  spéciale  aux  cas  de  responsa- 
bilité civile  et  Unanciére.  La  garantie  contre 
l'abus  d'une  pareille  loi  est  la  garantie  que  les 
ministres  trouvent  toujours  dans  les  pouvoirs 
politiques,  dans  les  Chambres,  dans  ce  qui  fait 
leur  force,  dans  la  nécessité  pour  les  Chambres 
de  ne  pas  attaquer  les  ministres  pour  une  mi- 
sère, de  ne  pas  les  mettre  en  question  pour 
quelques  créai ts  dépassés. 

Et  soyez  convaincus  d'avance,  Messieurs,  que 
ce  ne  sera  que  dans  quelques-unes  de  ces 
grandes  circonstances,  ou  évidemment  un  mi- 
nistre se  sera  joué  des  crédits  législatifs,  que  le 
pouvoir  législatif  éprouvera  le  besoin  de  donner 
une  sanction  à  ces  mesures  et  k  ces  dispositions. 
Et,  dans  tout  le  cours  de  la  Restauration,  vous 
ne  voyez  qu'un  seul  exemple  où,  dans  un  inté- 
rêt de  vanité,  dans  un  intérêt  d'aisance,  de  con- 
venance toute  personnelle,  un  ministre  avait 
fait  une  dépense  pour  une  salle  k  manger.  EM 
bien  I  le  pouvoir  législatif  a  vu,  dans  cette  dé- 
pense, une  espèce  de  mépris  du  pouvoir  législa- 
tif, de  la  limitation  des  crédits  nnanciers.  Dans 
cette  seule  circonstance,  le  pouvoir  parlemen- 
taire a  cru  devoir  faire  un  exemple  et  rejeter  le 
'  crédit.  11  est  vrai,  la  dépense  fut  couverte,  par 
je  ne  sais  quels  fonds  secrets;  mais  si  une  autre 
bourse  est  venue  au  secours  de  ce  ministre,  la 
responsabilité  n'eu  a  pas  moins  pesé  sur  lui  ;  si 
la  caisse  du  sceau  n'avait  pas  payé,  le  ministre 
aurait  bien  été  obligé  de  payer  lui-même,  car 
les  fournisseurs  étaient  là,  il  aurait  bien  fallu 
que  le  ministre  payât.  Comment  se  fait-il  que 
ce  qui  a  paru  si  juste,  que  ce  qui  n'a  empêché 
aucun  ministre  de  se  charger  des  affaires,  de 
prendre  la  responsabilité  des  Hnances  du  pays: 
comment,  dis-je,  se  fait-il  qu'au  lien  d'avancer 
dans  cette  voie  des  garantîee,  nousrétrogradioni; 
et  qu'aujourd'hui  Ton  conteste  au  pouvoir  lé- 
(tisiatif,  au  pouvoir  parlementaire,  le  droit  de 


rejeter  avec  efUcacité  une  dépense  qui  excède 
les  crédits,  et  qu'on  vienne  dérisoirement  nona 
dire  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  rejeter  la  dé- 
pense, d'en  rendre  les  auteurs  responsables; 
mais  vous  avez  le  droit  de  les  accuser,  anx 
risques  de  bouleverser  l'Etat. 

Vous  y  réfléchirez,  Messieurs,  il  v  a  là  une 
très  grande  question  que  je  vous  engage  à  ne 
pas  résoudre  avec  légèreté.  Nous  avons  asses 
de  peine  à  maintenir  toutes  les  garanties  que 
nous  avons  établies,  et  qui  jusqu  ti  présent  ne 
sont  encore  que  des  abstractions.  Vainement 
tous  les  ans  nous  disons  que  les  crédits  ne 
doivent  pas  être  dépassés,  vainement  tous  les 
ans  nous  partons  nos  doléances  contre  les  cré- 
dits supplémentaires  :  tous  les  ans  on  se  joue 
de  nos  doléances.  Il  faut.  Messieurs,  qu'il  y  ait 
un  pouvoir  réservé  qui.  dans  des  circonstances 
données,  extraordinaires,  fasse  enfin  de  nos  ga* 
ranties  des  réalités,  et  qui  les  fasse  sortir  du 
domaine  des  abstractions.  Ce  pouvoir  ne  peut 
être  que  celui  de  la  Chambre,  de  déclarer  tout 
à  la  fois  que  le  crédit  eut  rejeté,  que  l'autenr  de 
la  dépense  et  responsable,  et  quelle  est  la  me- 
sure dans  laquelle  il  est  responsable. 

Ce  sera  une  loi  à  voter  une  question  de  majo- 
rité; et  certes  les  ministres  étant  les  personnes 
decette  majorité,  n'ont  pas  à  redouter  la  sévérité, 
la  rigueur  de  cette  majorité.  (Tréf  bien  !  trèi  bien!) 

M.  Laeave-Laplajçne.  La  loi  du  25  mars  1817 
a  consacré,  en  principe,  que  lorsqu'un  ministre 
dépasserait  un  crédit  alloué,  il  engagerait  sa  res- 
ponsabilité personnelle;  qu'il  ne  pourrait  dépas- 
ser ce  crédit  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi,  qui  servirait  d'autorisation  provisoire  et  de- 
vrait plus  tard  être  convertie  en  loi. 

La  loi  de  1817  avait  posé  ce  principe  sans  en 
développer  les  conséquences  et  sans  en  expli- 

![uer  l'exécution.  Il  s'est  rencontré  depuis  ait- 
érentes  circonstances  dans  lesquelles  on  a  re- 
connu que  cette  exécution  pouvait  présenter  de 
graves  difficultés,  et  que  la  législation  laissait 
beaucoup  à  désirer  sous  ce  rapport  II  est  vrai 
que  quelques  personnes  avaient  pensé  qu'une 
conséquence  nécessaire  des  dispositions  de  cette 
loi  était  que  lorsqu'une  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires était  rejetée  par  la  Chambre,  la 
responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  du  mi- 
nistre était  par  ce  seul  fait  encourue.  Mais  ce 
principe  a  été  fortement  combattu,  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'il  révoltait  toute  idée  de 
justice,  car  le  rejet  u  un  crédit  supplémentaire 
pouvait  être  prononcé  sous  le  ministère  d'un 
autre  que  celui  qui  aurait  demandé  ce  crédit. 
Il  en  résultait  que  ce  dernier  avait  été  jugé 
sans  avoir  été  entendu. 

Il  y  avait,  Messieurs,  d'autres  raisons  encore 
pour  proscrire  ce  système.  Une  demande  de 
crédit  supplémentaire  ne  se  présente  pas  tou- 
jours isolée;  souvent  une  lot  en  embrasse  un 
grand  nombre.  Eh  bien)  supposes  que  l'un  de 
ces  crédits  soit  rejeté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, voilà  les  autres  pouvoirs  dans  l'obligation, 
ou  de  rejeter  la  loi  tout  entière  et  de  laisser  le 
service  public  en  souffrance,  ou  d'accepter  la 
condamnation  prononcée  par  la  Chambre  des 
députés.  Ainsi,  la  Chambre  des  députés,  qui, 
d'après  la  Charte,  ne  doit  qu'accoser,  condam- 
nerait seule  dans  ce  cas. 

Supposez,  au  contraire,  que  la  Chambre  des 
députes  ait  alloué  te  crédit  supplémentaire,  et 
que  la  Chambre  des  pairs  le  rejette;  voili  la 
Chambre  des  députée  mise  dam  la  QéoeHîM  (rfl 
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se  trouvait  tout  à  Theure  la  Chambre  des  pairs. 
II  faut  qu'elle  rejette  la  loi  tout  entière,  ou 
qu'elle  accepte  la  condamnation  prononcée  par 
la  Chambre  des  pairs.  Ainsi,  dans  ce  cas,  la 
Chambre  des  pairs  condamne  sans  accusation, 
tandis  qu'elle  n'aurait  dû  condamner  qu'après 
accusation. 

Bufin,  après  ces  difficultés  intervient  le  pou- 
voir royal,  et  ce  pouvoir  est  dans  la  même  al- 
ternative. Il  faut  qu'il  refuse  sa  sanction  à  la  loi 
entière,  ou  qu'il  accepte  les  condamnations.  Si 
le  pouvoir  est  toujours  dans  les  mêmes  mains, 
il  y  aura  refus  et  impunité;  il  y  aura  inconve- 
nance, si  le  pouvoir  est  passé  a  des  hommes 
qui  eussent  peut-être  été  les  adversaires  de  ceux 
contre  lesquels  la  condamnation  est  prononcée. 
{Trèi  bien!) 

Vous  sentez  que  ces  raisonnements  s'ai)- 
pliquent  à  l'amendement  de  M.  Bérenger,  et  il 
ne  me  parait  pas  possible  de  l'admettre.  Il  ne 
me  parait  pas  possible  que  ce  soit  par  voie  lé- 
gislative que  la  condamnation  soit  prononcée. 
Sous  ce  rapport-là,  je  le  répète,  la  loi  de  1817 
manque  d'un  complément  nécessaire. 

Quelques  personnes,  et  de  très  bons  esprits, 
ont  pensé  que,  dans  tous  les  cas,  la  Chambre 
devait  admettre  les  crédits  supplémentaires, 
sauf  à  elle  à  prononcer  une  accusation  contre 
les  ministres  et  à  les  faire  condamner. 

Je  ne  saurais  admettre  cette  doctrine  ;  j'avoue 
que  si  on  présentait  à  la  Chambre  une  demande 
ae  crédits  supplémentaires,  pour  des  dépenses 
ordonnées  par  un  ministre  et  exécutées,  mais 
avant  que  le  payement  fût  fait,  j'avoue  que  je 
répugnerais  beaucoup,  quelque  jugement  que  je 
portasse  d'ailleurs  sur  la  dépense,  à  mettre  une 
Boule  noire  dans  Turne,  parce  que  la  consé- 
quence de  cette  boule  serait  de  laisser  en  souf- 
france les  droits  des  créanciers,  innocents  du  tort 
du  ministre,  qui  ont  pu  ne  pas  connaître  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouvait,  et 
qui  ont  dû  lui  croire,  avec  raison,  le  droit  d'en- 
gager l'Etat. 

Mais  si  les  choses  sont  consommées,  si  les  in- 
dividus sont  payés,  je  me  regarderais  comme 
tout  à  fait  libre  de  rejeter  la  loi,  sans  entendre 
pour  cela  faire  peser  une  responsabilité  pécu- 
niaire contre  le  ministre;  car  il  peut  arriver 
beaucoup  de  cas  où  des  considérations  politiques 
ou  autres  peuvent  porter  à  rejeter  une  loi,  sans 
entendre  cependant  prononcer  cette  responsa- 
bilité. 

11  y  a  d'ailleurs  un  argument  sans  réplique 
à  opposer  à  ceux  qui  prétendent  qu'on  doit 
toujours  admettre  les  crédits  supplémentaires, 
c'est  que  la  loi  ne  peut  pas  forcer,  quand  il 
s*agit  de  voter  sur  des  crédits  supplémentaires, 
les  membres  de  la  Chambre  à  ne  mettre  dans 
l'urne  que  des  boules  blanches.  (Marques  (JC adhé- 
sion,) 

Ainsi,  Messieurs,  il  faut  admettre  la  possibi- 
lité d'un  crédit  supplémentaire  rejeté  par  la  lé- 
gislature, sans  que  pour  cela  il  en  résulte  la 
nécessité  d'une  responsabilité  civile  pécuniaire 
encourue  par  le  ministre. 

Maintenant  ce  principe  posé,  je  crois  qu'il  y 
a  impossibilité  cradmettre  Tamendement  de 
M.  Bérenger.  D'un  autre  côté,  je  crois  que  l'ar- 
ticle de  la  commission  présente  des  inconvénients 
que  je  demande  la  permission  de  signaler  à  la 
Chambre. 

Je  dois  déclarer  d'abord  que  je  ne  comprends 
pas  bien  cet  article.  Indépendamment  de  ce  que 
cela  ne  devrait  pas  m'étonner,  peut-être  j'ai  une 


excuse  à  ce  défaut  d'intellieence,  dans  la  ma- 
nière différente  dont  il  a  été  entendu  par  M.  le 
ministre  du  commerce  et  par  H.  le  ministre  de 
la  justice. 

M.  le  ministre  du  commerce  est  venu  dire  à  la 
tribune  que  la  commission  entendait  ne  faire 
encourir  la  responsabilité  ministérielle  que 
lorsque  se  présenterait  le  cas  de  prévarication 
tel  qu'il  est  prévu  par  l'article  précédent,  et  qu'en 
cela  elle  ne  faisait  que  rendre  hommage  a  un 
principe  sans  lequel  il  n'y  aurait  personne  qui 
voulût  accepter  le  ministère. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  au  contraire,  se 
rappelant,  comme  jurisconsulte,  les  conséquences 
qui  résultent  pour  les  mandataires,  par  exemple, 
a'une  faute  lourde,  a  prétendu  que  l'article  de 
la  commission  était  conçu  d'une  manière  assez 
large  pour  embrasser  ce  cas  de  faute  lourde.  Il 
est  venu  déclarer  qu'un  ministre  peut  être  res- 
ponsable, quoique,  de  sa  part,  il  n'y  ait  qu'une 
de  ces  erreurs  qui  constituent  la  faute  sans  ar- 
river cependant  au  crime.  Mais  si  l'on  entend 
l'article  dans  le  sens  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce, il  me  parait  parfaitement  inutile.  Si,  au 
contraire,  on  l'entena  comme  M.  le  ministre  de 
la  justice,  il  me  parait  tout  à  fait  incomplet,  et 
sous  les  deux  rapports,  je  ne  crois  pas  qu  il 
puisse  subsister,  sauf  si  Ton  veut  adopter  le 
principe  des  fautes  lourdes,  à  faire  un  article 
plus  large,  et  qui  ne  soit  pas  insuffisant  comme 
celui-là. 

Bntend-on  ne  déOnir  qu'un  cas  particulier  de 
prévarication?  l'article  serait  inutile  et  même 
dangereux;  car  si.  comme  je  vais  le  démontrer, 
il  y  a  des  cas  analogues  sur  lesquels  la  loi  ne 
s'expliquerait  pas,  elle  semblerait  les  exclure. 

Si,  au  contraire,  la  commission  veut  atteindre 
la  faute  lourde,  l'article  serait  tout  à  fait  incom- 
plet :  il  ne  prévoit  qu'un  seul  cas,  celui  où  des 
crédits  auraient  été  dépassés,  et  où  des  demandes 
de  crédits  extraordinaires,  de  crédits  supplé- 
mentaires, auraient  plus  tard  été  rejetées  par 
les  Chambres. 

Eh  bien  !  je  dis  qu'on  peut  concevoir  beaucoup 
d'autres  circonstances  ou  il  y  aura  fautes  lourdes 
ou  prévarications.  Je  ne  prévoispas  celle  où  l'on 
aurait  dépassé  les  crédits  qui,  d'après  la  législa- 
tion actuelle,  ne  sont  pas  susceptibles  a'être 
accrus  par  des  crédits  supplémentaires,  parce 
que  je  pense  qu'elle  ne  se  présentera  pas.  M.  le 
ministre  des  nuances,  d'après  les  règles  tracées 
par  Tordonnance  du  14  septembre  1o22,  ne  peut 
admettre  d'ordonnances  de  paiement  qu'autant 
qu'elle  porte  sur  un  crédit  régulièrement  ou- 
vert :  par  conséquent,  il  n'en  admettrait  pas  qni 
porterait  sur  un  crédit  qui  se  trouverait  épuisé.- 

Mais  il  est  encore  d'autres  cas  qui  peuvent  se 
présenter  :  il  peut  arriver  qu'un  ministre,  pour 
échapper  à  la  nécessité  de  demander  un  crédit 
supplémentaire,  applique  une  dépense  à  un  exer- 
cice différent  de  celui  auquel  elle  appartient 
réellement,  et  sur  lequel  le  crédit  lui  offre  une 
marge  suftlsante;  il  peut  encore  arriver' que 
dans  le  même  exercice,  par  une  imputation  er- 
ronée que  la  cour  des  comptes  ne  pourrait  si- 
gnaler que  plus  tard,  on  appliquât,  dans  le  même 
budget,  une  dépense  à  un  cnapitre  autre  que 
celui  auquel  elle  appartient,  pour  échapper  éga- 
lement à  l'obligation  de  demander  un  crédit  sup- 
plémentaire. 

Enfin  il  peut  arriver  qu'on  fasse  une  dépense 
abusive  et  coupable,  donnant  lieu  à  la  respon- 
sabilité civile;  qu'on  l'impute  régulièrement  sur 
un  chapitre  dont  le  crédit  n'est  pas  consommé. 
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et  qu'on  ne  boU  pas,  par  suite,  dans  l'obligation 
de  àemander  un  crédit  supplémentaire. 

J'irai  plus  loin  :  je  suppose  que  le  crédit  Bup- 
plémenlaJre  ait  été  demandé  et  accordé;  et  je 
ois  que  dans  ce  cas,  quoiqu'on  ait  souvent  em- 
ployé l'expression  de'  bill  d'indemmlé,  il  ne  faut 
pas  considérer  la  responsabilité  comme  entière- 
ment couverte.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  des 
circona lances,  qui  n'étaient  pae  connues  lors  du 
vote  de  la  Chambre,  impriment  un  caractère 
coupable  à  une  dépense.  BbbienI  l'adoption  par 
la  Cmambre  d'une  loi  de  crédit  supplémentaire 
n'empêcherait  pas  plus  tard  de  faire  appliquer 
la  responsabilité  civile. 

11  peut  arriver  encore  qu'un  ministre  ait  à  sa 
disposition  une  majorité  tellement  complaisante, 
que  ie  crédit  puisse  être  accordé  tors  même  que 
ta  dépense  serait  irrégulière  et  abusive  :  comme 
d'après  votre  loi  ce  n'est  qu'après  la  première 
session  d'une  Chambre  nouvelle  que  la  prescrip- 
tion est  acquise,  vous  pourriez  encore  accuser 
le  ministre,  malgré  le  vote  antérieur. 

Bn  résumé,  ou  il  ne  s'agit  que  de  prévarication, 
et  dans  ce  cas  l'article  est  inutile,  et  mes  argu- 
ments sur  ce  qu'il  offre  d'incomplet  subsistent 
dans  toute  leur  force  ;  ou  l'article  étend  la  res- 
ponsabilité civile  au  cas  où  il  n'y  a  que  faute 
sans  mauvaise  intention,  et  il  est  également  in- 
complet. 

Si  vous  adoptiez  le  principe  de  la  responsabi- 
lité civile  pour  fautes  lourdes,  c'est  un  principe 
qui  aurait  besoin  d'être  étudié;  il  ne  peut  être 
consacré  par  un  article  qui  ofTre  les  lacunes  que 

Ïai  signalées,  et  il  y  aurait  lieu  de  le  renvoyer 
la  commission. 

Si  le  renvoi  était  prononcé,  et  amenait  lacom- 
mission  à  s'occuper  d'une  nouvelle  rédaction,  je 
lui  signalerais  encore  une  autre  lacune;  cest 
qu'elle  n'a  pas  prévu  le  cas  où,  soit  après  l'accu- 
sation, soit  pendant  les  poursuites,  le  ministre 
viendrait  à  décéder.  Dans  ce  cas,  la  responsa- 
bilité civile  devrait  être  poursuivie  contre  ses 
héritiers;  car  les  intérêts  du  Trésor  ne  sauraient 
être  abandonnés. 

Ainsi.HessieurSidansrétat  actuel,  si  laCbambre 
admet  le  principe  de  la  responsabilité  civile  pour 
fautes  lourdes,  elle  doil  renvover  à  la  commis- 
sion; si  elle  admet  le  principe' de  la  prévarica- 
tion, elle  doit  rejeter  1  amendement  et  l'article 
de  la  commission. 

H.  S«Hzet,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  renvoyer  à  la  commission. 

U.  le  Président.  Je  pense  que  la  Chambre 
jugera  convenable  de  remettre  la  discussion  é. 
demain. 

De  toulet  partt  :  Ouï!  oui! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  &  de- 
main). 

(La  Béanr«  est  levée  &  cinq  heures  trois  quarts.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  1 


1 1835. 


A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  des  agents  du 
pouvoir. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   LE   BARON   PASQUIER. 

Séanct  du  jeudi  19  mart  183&. 

La  séance  est  ouverte  à  .une  heure  et  demie. 

MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
l'intérieur,  du  commerce  et  de  la  marine  sont 
présents. 

M.  le  lecrétaire-arckiviite  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  17  mars, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M-  le  Prëaident.  11  va  être  procédé  au  tirage 
det  bureaux. 

Cette  opération  terminée,  la  parole  est  donnée 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  la  présen- 
tation de  vingt-deux  projets  de  loi  déjà  adoptés 
par  la  Chambre  des  députes,  et  relatifs,  savoir  : 

Le  premier,  à  l'amélioration  du  cours  de  la 
Scarpe ; 

Le  second,  k  la  rectilication  de  la  limite  entre 
les  communes  de  Cideville  et  de  Mesnil-Panne- 
ville  (département  de  la  Seine-Inférieure); 

Bt  les  vingt  derniers,  à  des  impositions  extra- 
ordinaires et  emprunts  votés  par  les  départe- 
ments dont  les  noms  suivent  ; 

Ardëche,  Loiret. 

Aube,  Maine-et-Loire. 

Avoyron,  Nord. 
Charente-Inférieure,      Oise. 

Corrèze,  Orne. 

Corse,  Bas-Rhin. 

Bure,  SaAne-et-Loire. 

Haute-Garonne,  Var, 

Il  le-et- Vilaine,  Vaucluse. 

Indre-ct' Loire,  Haute- Vienne. 

Il  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ces 
projets  de  loi  : 


{Amélioration  du  court  de  la  Scarpe.) 

M.  Tbiera,  minitire  de  Vintérieur.  Messieurs, 
nous  venons  vous  apporter  un  projet  de  loi  qui 
a  déjà  regu  l'asseutiment  de  la  Chambre  oes 
députés,  et  qui  a  pour  objet  d'autoriser  l'exécu- 
tion des  travaux  o'amélioration  du  cours  de  la 
Scarpe,  depuis  Douai  Jusau'à  Mortagne,  sur  one 
étendue  de  plus  de  4U,00()  mètres. 

La  Scarpe,  dans  cette  partie  de  son  cours, 
présente  A  la  navigation  de  nombreux  obstacles, 
et  les  terrains  qui  la  bordent  sont  sans  cesse 
exposés,  par  suite  de  l'envasement  de  son  lit)  A 
des  inondations  désastreuses  qui  les  condamnent 
A  la  stérilité  et  donnent  naissance  à  des  maladies 
endémiques  qui  déciment  la  population. 

Depuis  plusieurs  années  le  pays  appelle  de 
tous  ses  vœux  les  mesures  propres  A  mettre  an 
terme  A  un  pareil  état  de  choses,  et  le  conseil 
général  du  département  du  Nord  ne  cesse,  dans 
chacune  de  ses  sessions,  de  réclamer  avec  les 
plus  vives  instances  l'exécution  des  travaux 
propres  A  perfectionner  la  navigation  de  la 
Scarpe,  et  A  prévenir  les  débordements  auxquels 
cette  rivière  est  si  souvent  exposée. 

L'administration,  Messieurs,  ne  pouvait  rester 
Indifférente  A  des  réclamations  aussi  égilimes, 
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et.  dans  la  vue  de  répondre  au  vœu  du  pays, 
elle  a  fait  rédiger  un  projet  de  travaux  qui  con- 
sistent dans  m  rectification  du  cours  de  la 
rivière,  dans  ie  creusement  et  l'élargissement 
de  son  lit,  l'établissemeat  de  digues  nouvelles, 
la  reconstruction  des  écluses  simples,  de  quelques 
ponts  et  autres  ouvrages  d'art:  la  dépense  en  est 
évaluée  à  la  somme  de  1,750,000  francs. 

La  dotation  annuelle  du  service  général  de  la 
navigation  intérieure  étant  évidemment  insuf- 
fisante pour  faire  face  à  des  dépenses  aussi 
considérables,  l'Administration  s'est  décidée  à 
recourir  à  la  faculté  que  lui  attribue  la  loi  du 
24  mars  1825,  de  remplacer  le  droit  de  naviga- 
tion par  un  péage  dont  le  produit  serait  affecté 
aux  travaux  projetés;  et  en  même  temps  pour 
rapprocher  I  époque  de  l'achèvement  de  ces 
travaux,  elle  a  pensé  qu'il  convenait  d'en  con- 
fier l'exécution  a  un  entrepreneur  qui  devrait 
se  charger  de  les  terminer  en  totalité  dans 
I'e3[^ce  de  quatre  années,  moyennant  la  con- 
cession temporaire  d'un  péage. 

Le  projet  général,  rédigé  d'après  les  bases 
que  nous  venons  d'exposer,  a  été  soumis  à  une 


municipaux  des  communes  traversées ,  les 
chambres  de  commerce  de  Lille  et  de  Dunkerque, 
les  conseils  d'arrondissement  de  Valenciennes 
et  de  Douai  et  le  conseil  général  du  département 
du  Nord  V  ont  donné  leur  assentiment  :  le  tarif 
seuL  que  l'Administration  avait  proposé  d'élever 
à  5  centimes  1/2  par  1,000  kilogrammes  et  par 
dislance  de  5  kilomètres,  a  été  l'objet  dequelques 
réclamations;  il  a  été  réduit  à  5  centimes,  con- 
formément aux  vœux  des  réctamants- 

Aprés  une  première  tentative  d'adjudication 
qui  est  restée  sans  résultat,  un  nouveau  concours 
a  été  ouvert  h  la  préfecture  du  Nord  le  10  sep- 
tembre dernier,  et  la  concession  a  été  adjugée 
au  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie,  moyennant  la 

iouissance  des  droits  de  péage  pendant  soixante- 
luit  années. 
Ces  conditions.  Messieurs,  noua  ont  paru 
avantageuses  i.  l'Btat,  et  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  apporter  a  pour 
but  de  les  homologuer. 

Nous  croyons  inutile,  d'ailleurs,  d'insister  au- 
près de  TOUS  sur  les  avantages  qui  doivent  ré- 
sulter pour  le  pays  des  travaux  de  l'amélioration 
de  la  Scarpe  :  il  nous  suftira  de  vous  dire  que, 
d'une  part,  ces  travaux  rendront  plus  facile  et 
plus  économique  le  transport  des  houilles  belges 
et  des  houilles  françaises  sur  les  lieux  de  con- 
sommation, et  que,  d'autre  part,  ils  tendront  à 
ramener  la  richesse  et  la  salubrité  dans  ce  pays 
désolé  en  ce  moment  par  la  stérilité  et  les  mala- 
dies, il  y  a  donc  tout  a  la  fois  dans  cette  affaire 
une  question  d'utilité  commerciale  et  une  ques- 
tion d'humanité:  sous  ces  deux  rapports,  le  pro- 
jet de  loi  ne  peut  manquer  sans  doute  d'obtenir 
votre  assentiment. 

PROJET  DB  LUI. 

•  Art.  1".  L'offre  faite  par  le  sieur  Bayard  de 
la  Vingtrie,  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls 
les  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  ta 
Scarpe,  depuis  le  fort  de  Scarpe  jusqu'au  con- 
fluent de  cette  rivière  et  de  l'Bsceut,  au-dessous 
de  Morlagne,  moyennant  la  concession  des  droits 
i  percevoir  sur  ladite  rivière  de  Scarpe  pendant 
huit  années,  est  acceptée. 

•  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 


à  la  charge  de  l'Stat,  soit  &  la  charge  du  sou- 
missionnaire, stipulées  dans  la  cahier  des  char- 
ges approuvé  le  26  septembre  1833,  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

'  Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  le  tarif  du 
droits  à  percevoir,  et  Te  procès-verbal  de  l'adja- 
dication  passée  le  10  septembre  1834,  à  la  pré- 
fecture du  Nord,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  ■ 


{Rectification  de  la  limite  des  communes  de  Cide- 
ville  et  de  MesniL-Panneville  {déparlement  de  la 
Seine-Inférievre .  ) 

U,  Tfalers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
les  territoires  des  communes  de  Cideville,  ar- 
rondissement d'ïvetot,  et  de  Mesnil-PannevîUe, 
arrondissement  de  Rouen,  déparlement  de  la 
Seine-Inférieure,  forment  l'un  dans  l'autre  des 
prolongements  dont  les  agents  du  cadastre  ont 
demandé  la  suppression,  afin  de  donner  aux 
deux  communes  une  délimitation  lixe  et  régu- 
lière, La  commune  de  Cideville  a  proposé  une 
délimitation  nouvelle  qui.  n'offrant  aucun  dé- 
dommagement A  MesnO-Panneville,  ne  saurait 
être  admise:  tandis  que  la  rectitication  indiquée 
par  les  agents  du  cadastre  devant  s'opérer  au 
moyen  d'échanges  de  terrains  d'une  valeur  pres- 
que égale,  a  été  consentie  par  la  commune  de 
.Mesn  il- Pan  ne  vil  le.  Tous  les  motifs  de  conve- 
nance et  d'équité  se  réunissent  en  faveur  de  ce 
projet,  qui  est  appuyé  par  toutes  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  du  département, 
et  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 
Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  lui  accordiet 
aussi  vos  suffrages. 

PROJET  DB  LOI. 

•  Arti£le  unique.  La  limite  entre  les  communes 
de  Cideville,  arrondissement  d'ïvetot,  départe- 
ment de  la  Seine- Inférieure,  et  celle  de  Mesuil- 
l'anneville,  arrondissement  de  Rouen,  est  fixée 
conformément  à  la  direction  du  chemin  de  Hot- 
teville  à  Cidetot.  En  conséquence,  les  terrains  co- 
tés A  B  U  sur  le  pian  annexé  à  la  présente  loi 
sont  réunis,  savoir  :  les  deux  premiers  à  la 
commune  de  Mesnil-Panneville  et  le  dernier  & 
celle  de  Cideville.  •> 

3*  PROJET  {Ardicke.) 

{Impotition  extraordinaire.) 

M.  Thi«ra,  ministre  de  l'intérieur.  Hessieurs, 
le  département  de  l'Ardèche  possède  vingt-sept 
routes  départementales  classées;  ces  routes, 
sur  une  longueur  totale  de  738,449  mètres,  of- 
frent encore  3(X),Û00  mètres  de  parties  à  ouvrir  ou 
à  perfectionner,  et  l'on  porte  à  5,400,000  francs 
la  dépense  nécessaire  pour  les  amener,  sur  toute 
leur  étendue,  à  l'état  d'entretien. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  le  département 
s'impose  des  sacritices  extraordinaires  poor 
l'achèvement  de  cette  œuvre  importante,  et 
spécialement  depuis  l'année  1829,  il  a  consacré, 
en  vertu  d'une  loi  du  1"  juin  1828,  le  produit 
d'une  imposition  de  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

l^tte  imposition  expirant  au  31  décembre  1835, 
le  conseil  général  a  reconnu  qu'il  y  aurait  les 
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flus  graves  incoDvéaients  à  ioterrompre  les 
ravaux  commencés  dont  le  pays  attend  l'aclië- 
Tement  avec  une  juste  impatience,  et  il  a  voté 
pour  cinq  années  encore,  à  partir  de  1836,  la 
continuation  de  l'imposition  de  4  centimes. 

L'exposé  succinct  que  nous  vous  avons  donné. 
Messieurs,  de  la  situation  des  routes  départe- 
mentales de  l'Àrdëche ,  nous  paraît  justifler 
pleinement  le  vote  dont  nous  venons  de  vous 
donner  connaissance,  et  te  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  a 
pour  objet  de  l'homologuer. 

PROJET  DE  LOI. 

■  ÀrtieU  unique.  Le  département  de  l'Ardëche 
est  autorisé,  conrormément  à  la  demande  qu'en 
a  foite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1834,  k  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  années,  k  partir  de  1836,  4  centimes  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

1  Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. • 

4»  PROJET  [Aube). 
{Emprunt  et  imporition  extraordinaire.) 

U.  Thiera,  minittre  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs, une  loi  du  A  juin  1834  a  autorisé  le  dé- 
partement de  l'Aube  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
les  années  1836  et  1837, 3  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales classées  et  à  classer  ; 

2°  A  emprunter,  pour  le  même  objet,  une 
somme  de  600,000  francs ,  remboursable  au 
moyen  de  3  centimes  extraordinaires,  à  perce- 
voir pendait  vingt  années  sur  les  mêmes  con- 
tributions. 

Bn  exécution  de  cette  loi,  un  concours  a  été 
ouvert  A  la  préfecture  de  l'Aube  pour  l'adjudica- 
tion de  l'emprunt  de  600,000  francs;  mais  ce 
concours  est  resté  sans  résultat.  Le  conseil  gé- 
néral a  dû,  dès  lors,  dans  sa  dernière  session, 
rechercher  un  autre  moyen  de  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  à  l'achèvement  de  ses 
routes,  et  il  a  demandé  : 

1*  Que  la  loi  du  4  juin  fût  rapportée  ; 

2"  Que  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  huit  années,  &  cen- 
times additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Nous  avons  examiné.  Messieurs,  quelles  se- 
raient les  conséquences  de  ce  nouveau  vote  pour 
les  intérêts  généraux  du  département  de  l'Aube, 
et  nous  avons  remarqué  que  s'il  avait  pour  effet 
de  reculer  l'époque  de  l'achèvement  complet  des 
routes  départementales,  et  de  faire  supporter 
aux  contributions,  pendant  la  durée  de  l'impo- 
sition,  une  charge  plus  considérable,  il  avait, 
d'un  autre  côté,  l'avantage  de  ne  pas  engager, 

fendant  un  aussi  long  temps,  les  ressources  de 
avenir.  D'ailleurs,  les  ressources  crées  par  la 
nouvelle  combinaison  sont  à  peu  près  équiva- 
lentes A  celles  que  devait  procurer  la  loi  du 
4  juin  1834;  réunies  aux  subventions  des  com- 
munes, elles  suffiront  pour  terminer  le  système 
des  routes  départementales  classées  et  &  classer. 
D'après  ces  considérations,  Messleura,  noua 
Tenons  réclamer  votre  assentiment  pour  le  pro- 


jet de  loi  ci-joint,  qui  doit  homologuer  te  vole 
du  conseil  général  de  l'Aube,  et  qui  a  été  adopté 
déjà  par  la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Art.  1".  La  loi  du  4  juin  1834,  qui  autorisait 
le  département  de  l'Aube  : 

1°  A  s'imposer  en  1336  et  1837  3  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  ; 

'  2'  A  contracter  un  emprunt  de600,OO0franC8 
est  et  demeure  rapportée. 

■  Art.  2.  Le  département  de  l'Aube  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu.en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  dernière  session  de 
1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
huitans,  A  dater  du  1"  janvier  1836,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fOD- 
ciËre,  personnelle  et  mobilière. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement aiTecté  aux  travaux  d'achëvemeut  des 
routes  départementales  classées  et  i  classer  dans 
ce  département.  • 

5*  PitOiGT  [Aveyron). 

(Impoiition  extraordinaire,) 

M.  Thiers,  ministre  de  VinUrieur,  Hessieurs, 
une  loi  du  19  décembre  1831  a  autorisé  le  dé- 
partement de  l'Aveyron  A  s'imposer  extraordi- 
nairement pendant  cinq  années,  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales.  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

Cette  imposition  a  permis  déjà  de  réaliser 
quelques  améliorations  importantes  sur  les  com- 
munications départementales;  mai:t  elle  sera 
loin  de  suffire  pour  les  amener,  sur  toute  leur 
étendue,  à  l'état  d'entretien.  Ces  routes,  dont  le 
développement  total  est  de  459,477  mètres,  sont 
encore  a  ouvrir  ou  à  perfectionner  sur  ane  lon- 
gueur de  315,000  mètres,  et  l'on  évalue  A  près 
de  2  millions  la  somme  nécessaire  pour  les  ter- 
miner. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
après  avoir  constaté  l'insuffisance  évidente  de 
ses  ressources  ordinaires,  et  s'ôtre  bien  con- 
vaincu qu'en  suspendant  les  travaux  en  cours 
d'exécution,  on  s  exposerait  à  perdre  le  fruit  des 
sacrifices  déjà  faits,  a  demandé  pour  5  années 
encore,  à  partir  de  1836,  la  continuation  de 
l'imposition  extraordinaire,  déjà  autorisée  jus- 
qu'en février  de  1835,  de  5  centimes  sur  les 
contributions  directes. 

Cette  demande,  Messieurs,  nous  a  paru  suscep- 
tible d'être  accueillie,  et  le  projet  de  loi  ci-joint, 
que  nous  avons  l'honneur  d  apporter  à  vos  déli- 
bérations, a  pour  but  de  l'bomologuer. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  l'Aveyron 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années  conséculiveg ,  à  partir  de  1836, 
b  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. • 
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6*  PROJET  (CharmU-Inféneure). 
(!mpotitiott  extraordinairt.) 

M.  Thlera,  minittre  de  l'inférieur.  MeSBÎeurs, 
le  conseil  {;éaéral  du  départemeal  de  la  Cha- 
rente-Inférieure s'est  occupé  avec  sollicitude, 
dans  sa  dernière  session,  de  la  situation  de 
ses  routes  départementales:  il  s'est  assuré  que 
ses  ressources  ordinaires,  loin  de  pouvoir  suf- 
fire à  l'achëvement  de  ces  routes,  dont  la  cons- 
truction doit  exiger  encore  près  de,  2  millions, 
étaient  insuQisantes,  même  pour  les  dépenses 
de  simple  entretien ,  et  il  a  reconnu  la  né- 
cessité de  s'imposer  quelques  sacrifices  pour  un 
objet  d'une  aussi  haute  utilité  putilique.  Il  a 
demandé,  en  conséquence,  que  le  département 
fût  autorisé  à  s'imposer  penJant  quatre  années, 
&  jiarlir  dt  1836,  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

Le  produit  annuel  de  cette  imposition,  que 
l'on  évalue  à  132,000  francs,  permettra,  sinon 
de  terminer  l'eneemble  des  routes  départemen- 
tales, du  moins  de  réaliser  quelques-unes  des 
améliorations  les  plus  vivement  désirées. 

Tels  sont,  Hessieurs,  tes  motifs  du  projet  de 
loi  que  le  roi  nous  a  donné  l'ordre  d'apporter  à 
vos  délibérations. 

PROJET  DB  LOI. 

■  Artiele  unique.  Le  déftartement  de  la  Clia- 
renle-iaférieure  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1834,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  cinq  années,  A  partir  de  18313, 
4  cealimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes. 

■  Le  produit  de  celte  imposition  sera  exclusi- 
vement coDsacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
lemeatalsB.  ■ 

7»  PROJET  {Corriit). 

(Imponliûn  extraordinaire.) 

H.  Thlera,  minitire  de  l'intirieur.  Uessieurn, 
le  département  de  la  Corréze  possède  cinq  routes 
dépertemenules  dont  la  lonêueur  présente  un 
développement  de  300,158  mètres. 

Ces  routes  sont  encore  en  lacune  sur  une 
longueur  de  151.481  mètres,  et  l'on  évalue  i 
1,1(!m,000  francs  les  dépenses  nécessaires  pour 
les  terminer. 

Déj&  une  loi  du  30  novembre  1830  a  autorisé 
le  département  à  s'imposer  pour  cet  objet,  pen- 
dant  cinq  années.  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes.  Le  conseil 
général,  dans  sa  dernière  session,  pénétré  des 
avantai;es  qui  doivent  résulter,  pour  la  prospé- 
rité de  son  territoire,  d'un  oon  système  de 
communications  ,  a  reconnu  la  nécessité  de 
s'imposer,  pendant  quelque  temps  encore,  de 
nouveaux  sacrifices,  etilavotépourcinq  années, 
à  partir  de  1836,  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

k  t'aide  de  cette  imposition,  dont  le  produit 
annuel  est  évalué  à  45,000  francs,  il  sera  pos- 
sible de  continuer  les  travaux  en  cours  d'exé- 
cution et  d'avancer  d'une  manière  non  inter- 
rompue dans  la  voie  du  progrés. 

Nous  n'insisterons  pas  uiprès  de  voua,  Mes- 
sieura,  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  le  vole  du 


conseil  général  de  la  Gorrè»  :  toui,  tous  êtes 
convaincus  de  l'influence  que  des  voies  de  com- 
munication faciles  exercent  sur  le  développe- 
ment de  la  pruBpérité  du  pays;  vous  n'tiésiterez 
donc  pas  à  ado|iter  le  projet  de  loi  qui  doit 
tiomologuer  le  vote  dont  il  s'agit. 

PROJET  DE  LOI. 

■•  Article  unique.  Le  département  delà  Gorrëze 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1834,  k  s'imposer  extraordinai rement  pendant 
cinq  années,  a  partir  de  1836,  4  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

'  Le  produit  de  cette  imjio'ition  sera  exclusi- 
vement afTeclë  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. • 

8"  PROJET  (Corte). 
(Impoiiliùn  extraordinaire.) 
M.  Thlera,  minittre  de  L'intirieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  le  projet 
de  loi  ci-joini,  déjà  adopté  par  la  Cbambre  des 
députés  dans  sa  séance  du  2  de  ce  mois,  et 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de 
la  Corse  à  s'imixiser  6  centimes  andillonnels  au 

Principal  des  i  contributions  directes  pendant 
exercice  1835. 

Le  produit  de  cette  imposition  exlraordioaire 
est  évaluée  à  la  somme  de  66,184  francs.  Il  a 
pour  objet  de  pourvoir  à  l'achèvement  de  l'hÂtel 
de  préfecture  en  construction  à  Ajaccio. 

L'achèvement  de  cet  édifice,  commencé  dès 
1826,  en  exécution  d'une  ordonnance  royale  du 
25  septembre  1822,  est  de  la  plus  grande  urgence; 
car  il  importe  que  l'administration  des  cultes, 
privée  de  tout  local  pour  rétablissement  d'un 
séminaire  diocésain,  puisse  être  mise  en  pos- 
session de  la  préfecture  actuelle  pour  la  consa- 
crer à  cet  usage.  Ses  réclamations  sur  ce  point 
sont  d'ailleurs  de  toute  justice:  car  elle  a  con- 
tribué aux  frais  de  construction  du  nouvel  h6te) 
de  préfecture  pour  une  somme  de  150,000  francs, 
dont  le  dernier  terme  a  été  versé  en  1830. 

11  est  également  incontestable  que  le  départe- 
ment de  la  Corse  ne  peut  trouver  que  dans  une 
imposition  extraordinaire  les  moyens  de  pour- 
voir aux  travaux  (t'achèvement  de  cet  édiÔce 
départemental,  les  ressources  des  budgets  va- 
riables et  facultatifs  sulflsant  à  peine  pour  doter 
d'une  manière  convenable  les  divers  services 
ordinaires. 

PROJET  DE  LOI. 

*  Article  «nique.  Le  département  de  la  Corse 
est  autorisé,   conformément  à  la  délibération 

frise  par  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
9  juillet  dernier,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  6  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes  du  département  pendant  l'exer- 
cice 1835. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  de 
l'hôtel  de  préfecture  en  construction  à  Ajaccio.  ■ 

9*  PROJET  (Eure). 

{Impoiitùm  extraordinaire.) 


,  ministre  de  Cinlirieur.  Heseieurs, 
le  coDseil  géaér&l  du  département  de  l'Bure  a'eat 
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occupé,  avec  la  plus  vive  sollicitude,  dans  sa 
dernière  Eesaion,  de  la  situation  de  ses  routes 
départementales.  Il  a  reconnu  d'après  les  reusei- 
gneinents  mis  sous  ses  yeu^i,  que  ces  routes 
ofTraient  encore  I61,85ii  mètres  de  longueur  de 
lacune;  et,  pénétré  des  avantages  que  doit  pro- 
curer un  bon  syslëme  de  communications,  sur- 
tout dans  un  pays  industriel,  il  a  demandé  que 
le  département  lût  autorisé  à  s'imposer  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1836,  pour  les  travaux  des 
routes  départementales,  b  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

La  dépense  &  Taire,  pour  terminer  les  seize 
routes  classées,  s'élève  à  1,570,000  francs.  Le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  est  évalué, 
par  année,  à  218,481  trancs,  et  compose  en 
cinq  ans  un  total  de  1,092,405  Trancs,  qui,  réuni 
aux  ressources  ordinaires,  permettra  de  réaliser 
l'œuvre  importante  que  s'est  proposée  le  conseil 
général. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  preseater,  Messieurs,  et  qui  a  été  adopté 
déjà  par  la  Chambre  des  députés,  a  pour  Dut 
d'autoriser  l'imposition  extraordinaire  votée  par 
le  conseil  général  du  département  de  l'Eure. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  l'Bure  est 
autorisé,  conTormément  t  la  demande  qu'en  a 
faite  le  conseil  général,  dans  sa  derniëresessioa. 
à  s'imposer  exiraordinairemeni,  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  183ri,  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées.  • 

10»   PROJET    {Haute -Garonne). 

{ImpûtiliiM  extraordinaire.) 

H.  Tbtttr*,  minlilre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  roi   nous  a  ordonné  de  vous   présenter  le 

Erojet  de  loi  ci-joint,  déjà  adopté  par  la  Gham- 
re  des  députés  dans  sa  séance  du  2  de  ce  mois, 
et  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département 
de  la  Haute-Garonne  à  s'imposer  ex traordinai re- 
ment 4  centimes  additionnels,  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant  l'exer- 
cice 1835. 

Cette  imposition  extraordinaire,  dont  le  pro- 
duit est  évalué  à  83,187  fr.  55,  est  destinée  & 
faire  face  fk  la  portion  des  frais  atTérente  au  dé- 
parlement dans  la  dépense  des  constructions  qui 
restfnt  encore  à  faire  pour  achever  l'école  vété- 
rinaire fondée  i  Toulouse  par  ordonnance  royale 
du  6  juillet  l8->5. 

Des  sommes  considérables  ont  été  déjà  em- 
ployées à  ces  travaux,  tant  par  le  déparlement 
que  par  la  ville  de  Toulouse  ;  mais  i[  en  reste 
encore  à  faire  d'indispensables,  et  comme  il  est 
impossible  d'y  pourvoir  sur  les  ressources  ordi- 
naires des  budgets  variables  ou  facultatifs,  le 
conseil  général  s'est  aisément  décidé  &  voter 
une  imposition  extraordinaire.  Nous  no  doU' 
tons  pas,  Messieurs,  que  vous  n'en  reconnaissiez 
la  nécessité. 

PROJET  DE  LOI. 

"  Arlicle  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1834,  &  s'imposer  eztraorâiiiairemeat 


4  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
l'exercice  1835,  pour  le  produit  en  être  appli- 

3 né  au  payement  de  la  part  contributive  dti 
épartement,  dans  les  frais  de  construction  et 
de  premier  établissement  de  l'école  vétérinaire 
fondée  à  Toulouse,  par  l'ordonnance  royale  do 
6  juillet  1825.  » 

11'  PROJET  {IlU-el-Vilaine.) 
(Impoiifion  extraordinaire.) 

M.  ThierH,  miniitre  de  ClntMeur.  Hesaieurs, 
le  conseil  général  du  département  d'Ille-el-Vi- 
laine  a  voté,  dans  sa  dernière  session,  le  classe- 
ment, au  rang  des  communications  dépaste- 
mentales,  de  neuf  routes  dont  l'ouverture  iuû- 
resse  à  un  haut  point  le  développement  de  la 
prospérité  de  son  territoire,  et  il  a  demandé  en 
même  temps  que  te  déparlement  fût  autorisé  & 
s'imposer  extraordinairement  2  centimes,  sur 
ses  contributions  directes  de  l'exercice  1836, 
dont  le  produit  serait  appliqué  successivement 
à  la  construction  desdites  routes,  dans  l'ordre 
fixé  par  sa  délibéralion,  et  sous  la  condition  do 
concours  des  communes  riveraines  daiu  la  dé- 
pense des  travaux. 

Toutefois,  l'imposition  extraordinaire  ne  sera 
pas  affectée  en  totalité  aux  nouvelles  routes  dé- 
partementales :  le  conseil  général  s'est  engagé 
a  prélever  sur  le  produit  de  cette  imposition 
une  somme  de  8,000  francs  pour  contribuer  à  la 
dépense  des  travaux  d'amélioration  de  la  rivière 
du  Couésnon,  entre  Pontorson  et  Àntrain  :  ces 
travaux,  qui  doivent  faciliter  le  transport,  dans 
l'intérieur  des  terres,  de  la  tangue,  ou  engrais 
de  mer,  et  par  IJL  même  exercer  une  heureuse 
influence  sur  le  développement  de  l'agricultare, 
sont  réclamés  par  les  vœux  unanimes  du  pays, 
et  la  mesure  proposée  par  le  conseil  général»  de- 
vant en  bâter  l'exécution,  est  véritablement 
conforme  aux  intérêts  du  département. 

r4ous  n'avons  donc  pu  hésiter,  Messieurs,  & 
demander  pour  la  délibéralion  du  conseil  géné- 
ral d'IUe-et-Vilaine,  ta  sanction  de  la  toi  :  mais 
nous  avons  dû  toutefois  appeler  l'attention  de 
la  Chambre  des  députés  sur  une  difflculté  qu'a 
présentée  le  vote  de  ce  conseil.  Ce   vote   lait 

Eorter  l'imposition  de  2  centimes  sur  les  contri- 
utiona  directes,  tandis  que,  d'après  ta  déclara- 
tion de  M.  le  préfet,  l'intention  au  conseil  n'au- 
rait été  réellement  que  de  la  faire  porter  snr  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  : 
nous  avons  pensé  qu'il  convenait,  dans  ceUe 
circonstance,  de  s'en  tenir  aux  termes  précis  du 
vote  du  conseil  (;énéral,  et  d'autoriser  le  dépar- 
tement à  s'imposer  2  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  sauf  au  département  à 
n'user  de  la  faculté  qui  lui  serait  accordée  que 
pour  les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière.  La  Chambre  des  députés  a  partasé 
notre  opinion.et  nous  espérons,  Hessieurs,  qu'eDe 
réunira  également  vos  suffrages. 

Nous  avons  l'honneur,  en  conaéquence,  d'ap- 
porter à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  rédigé 
d'après  ces  bases. 

PROJET  DE  LOI. 

>  Artiele  unique.  Le  département  d'HIe-et- 
Vilaine  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  der- 
nière session,  A  s'imposer  extraordinairement, 
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en  1836,  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes. 

€  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  une 
somme  de  8,000  francs  sera  prélevée  pour  acquit- 
ter la  part  contributive  du  département,  dans 
les  travaux  de  la  rivière  du  GouCsnon,  entre 
Pontorson  et  Àntrain;  le  surplus  sera  affecté  aux 
travaux  neufs  des  routes  départementales  à 
classer  dans  Tordre  et  suivant  les  conditions 
fixés  par  la  délibération  du  conseil  général.  » 

12«  PROJET  {Indre-et-Loire), 
{Impoiition  extraordinaire  et  emprunt,) 

M.  Thiera,  ministre  de  Vintérieur,  Messieurs, 
le  coQseil  général  du  département  d'Indre-et- 
Loire  a  reconnu,  dans  sa  dernière  session,  que 
le  nombre  de  ses  communications  n'était  pas  en 
rapport  avec  les  besoins  du  pays;  il  a  voté  en 
conséquence  rétablissement,  sur  son  territoire, 
d'un  système  de  routes  cantonales  dont  le  déve- 
loppement présente  une  longueur  totale  de  près 
de  200  lieues,  et  dont  la  construction  doit 
exiger  une  dépense  de  1,900,000  francs  environ. 

Dans  la  vue  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  tout  à  la  fois  pour  la  construction 
de  ces  routes  et  pour  l'achèvement  des  routes 
départementales  classées,  le  conseil  général  a 
demandé  que  le  département  fût  autorisé  : 

1**  À  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
trois  années,  à  partir  de  1836,  6  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  natures  de  contributions 
directes,  et  10  centimes  sur  les  mêmes  natures 
de  contributions,  pendant  onze  autres  années, 
à  partir  de  1839  ; 

2''  A  contracter  un  emprunt  de  1,500,000  francs 
qui  serait  réalisé  dans  1  espace  de  six  années,  à 
partir  de  1836,  et  remboursé  au  moyen  d'une 

Sartie  du  produit  des  centimes  additionnels  ci- 
essus  indiqués. 

En  prenant  cette  délibération,  le  conseil  géné- 
ral a  insisté  sur  les  avantages  qui  devaient  résul- 
ter tout  à  la  fois  pour  la  prospérité  commer- 
ciale et  agricole  du  département,  de  commu- 
nications faciles  et  nombreuses ,  et  pour  la 
propagation  de  l'instruction  dans  toutes  les 
classes.  Ces  avantages,  Messieurs,  nous  paraissent 
incontestables:  mais  nous  n*avons  pas  pensé 
néanmoins  qu'il  fût  possible  d'homologuer  le 
vote  du  conseil  général  tel  qu*il  avait  été  formulé  : 
vous  savez,  en  effet,  que  d'après  notre  système 
de  législation,  les  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  des  chemins  vicinaux  doivent  rester 
à  la  charge  des  communes;  les  départements 
ne  peuvent  y  contribuer  qu'à  titre  de  subvention 
et  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  il  se- 
rait donc  impossible  d'autoriser  le  département 
d'Indre-et-Loire  à  dépenser  une  somme  de 
1,900,000  francs  pour  des  travaux  auxquels  il 
doit  légalement  rester  étranger  ;  mais  d'un  autre 
c()té,  l'on  voit  que  le  conseil  général  a  considéré 
les  nouvelles  routes  qu'il  veut  créer,  comme  de 
véritables  routes  départementales,  puisqu'il  se 
propose  d'en  prendre  à  sa  charge  et  la  construc- 
tion et  Yeniretien:  dans  ce  cas,  il  nous  parait 
r^ssible  d'autoriser  le  département  à  construire 
ses  frais  les  routes  dont  il  s'agit,  sous  la  con- 
dition toutefois  de  n'y  affecter  des  fonds  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  leur  classement  parmi  les 
routes  départementales. 

C'est  à  cette  combinaison.  Messieurs,  que  nous 
nous  sommes  arrêtés.  La  Chambre  des  députés 
y  a  donné  déjà  son  assentiment,  et  nous  avons 


la  confiance  que  vous  y  ajouterez  votre  appro- 
bation. 

Ainsi,  nous  vous  proposons  d'autoriser  le  dé- 
partement d'Indre-et-Loire  à  s'imposer,  pendant 
trois  années,  à  partir  de  1836,  6  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes  : 
le  produit  de  cette  imposition,  qu'on  évalue  à 
135.000  francs  environ,  sera  absorbé,  présqu'en 
totalité,  par  les  routes  départementales  classées. 

Nous  vous  proposons  également  d'autoriser 
l'emprunt  de  1,500,000  francs,  mais  sous  la  con- 
dition qu'il  ne  pourra  être  réalisé  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  classements  des  routes  auxquelles 
le  produit  devra  être  appliqué. 

Ces  dispositions  nous  paraissent.  Messieurs, 
concilier  tous  les  intérêts,  et  elles  se  retrouvent 
dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  nous  venons 
appeler  vos  délibérations. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demandé 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trois  années,  a  partir  de  1836,  6  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  natu- 
res de  contributions  directes  pour  les  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  classer. 

€  Il  est  également  autorisé  à  contracter  pour 
le  même  objet  un  emprunt  de  1,500,000  francs; 
cet  emprunt  ne  pourra  être  réalisé  que  par  por- 
tions successives  et  au  fur  et  à  mesure  du  clas- 
sement des  routes  auxquelles  le  produit  doit  en 
être  appliqué. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 

5  0/0. 

«  L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes,  qui 
sera  perçue  sur  les  quatre  natures  de  contribu- 
tions directes,  à  partir  de  l'année  1839,  et  jus- 
qu'à parfaite  extinction  de  la  dette.  » 

13'»  PROJET  {Loiret), 
{Imposition  extraordinaire,) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
le  conseil  général  du  département  du  Loiret  a 
demandé,  dans  sa  dernière  session,  que  le  dé- 
partement fût  autorisé  à  s'imposer,  pendant 
l'année  1836,  \  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  pour  les  travaux 
de  cinq  routes  départementales  classées,  qui 
présentent  encore  de  nombreuses  lacunes. 

Vous  concevrez  aisément.  Messieurs,  l'intérêt 
que  le  pays  attache  au  prompt  achèvement  de 
ces  routes',  lorsque  vous  saurez  qu'elles  doi- 
vent vivifier  une  contrée  presque  entièrement 
dépourvue  jusqu'ici  de  communications,  la  So- 
logne, dont  les  habitants  font  depuis  quelques 
années  les  plus  grands  efforts  pour  l'améliora- 
tion du  sol,  et  appellent  de  tous  leurs  vœux  les 
débouchés  si  nécessaires  au  développement  de 
toutes  les  industries  :  vous  applaudirez  donc, 
nous  n'en  doutons  pas,  à  la  pensée  qui  a  dicté 
la  délibération  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Loiret,  et  vous  donnerez  votre  assenti- 
ment au  projet  de  loi  qui  doit  l'homologuer. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est 
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autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de 
1834,  à  s'imposer  extraordinairement4  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  de  Tannée  1836. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  cinq  routes  départementales,  désignées  par 
la  délibération  du  conseil  général  du  départe- 
ment, et  dans  la  proportion  indiquée  par  cette 
délibération. 

14«    PROJET    (Maine-et-Loire), 
{Imposition  extraordinaire,) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
Le  conseil  général  du  département  de  Maine-et- 
Loire  a  demandé,  dans  sa  dernière  session,  que 
ce  département  fût  autorisé  à  s'imposer  pendant 
trois  années,  à  partir  de  1836,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes, 
pour  les  travaux  de  ses  routes  départementales. 

Ces  routes  au  nombre  de  trente-deux,  dont  le 
développement  présente  une  longueur  totale  de 
564,000  mètres,  offrent  encore  238,000  mètres  de 
lacunes,  et  Ton  évalue  à  2,775,000  francs  la 
somme  nécessaire  pour  en  opérer  Tachèvement. 

Pour  faire  face  à  des  besoins  aussi  considéra- 
bles, les  ressources  ordinaires  du  département 
sont  tout  à  fait  insulûsantes;  elles  ne  peuvent 
même  subvenir  aux  dépenses  desimpie  entre- 
tien :  il  était  nécessaire,  dès  lors,  de  recourir  à 
des  moyens  extraordinaires,  et  en  prenant  la 
délibération  dont  nous  vous  avons  donné  con- 
naissance, le  conseil  général  de  Maine-et-Loire 
réalisera  deux  résultats  importants  :  d'une  part, 
elle  donnera  les  moyens  de  procurer  de  nou- 
veaux débouchés  au  commerce,  à  l'agriculture 
et  à  rindustrie  ;  et  d'autre  part,  elle  sera  favo- 
rable au  maintien  de  la  tranquillité  du  pays,  en 
hâtant  Texécution  d'un  ensemble  des  routes,  qui 
se  lie  au  système  des  routes  stratégiques  établi 
aux  frais  de  l'Etat  dans  les  contrées  de  l'Ouest. 

Ces  considérations.  Messieurs,  ne  peuvent 
manquer  de  trouver  accès  auprès  de  vous,  et 
vous  n'hésiterez  pas  à  donner  votre  assentiment 
au  projet  de  loi  ci-joint,  qui  doit  autoriser  l'im- 
position extraordinaire  votée  par  le  conseil 
général  de  Maine-et-Loire. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
3 n'en  a  fait  son  conseil  général,  dans  sa  session 
6  1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant les  années  1836,  1837  et  1838,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

15«  PROJET  (Nord). 

(Imposition  extraordinaire.) 

M.  Thiers,  min'utre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  soumettre  le 
projet  de  loi  ci-joint,  déjà  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  qui  pour  objet  d'autoriser  le  dé- 
partement du  Nord  et  l'arrondissement  de  Lille 
a  s'imposer  extraordinairement  :  le  premier 
2  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes de  1838;  le  second  2  centimes  addition- 


nels aux  contributions  directes  des  années  1836 
et  1837,  et  1  centime  en  1838,  pour  le  produit 
de  ces  impositions  être  employé  aux  travaux 
d'achèvement  du  Palais-de- Justice  et  de  la  mai- 
son d'arrêt  de  Lille;  et,  en  cas  d'excédent,  aux 
frais  d'ameublement  de  ces  édifices. 

Ces  travaux  sont  commencés  depuis  1826. 
Pour  subvenir  à  la  dépense,  qui  fut  d'abord 
évaluée  à  879,000  francs,  y  compris  les  acquisi- 
tions de  terrains,  le  département  demanda  en 
1825  à  s'imposer  extraordinairement  2  centimes 
aux  contributions  directes  pendant  tout  le  temps 
nécessaire,  mais  une  loi  du  30  mars  1826  limita 
la  durée  de  cette  imposition  à  cinq  années  à 
partir  de  1827,  sauf  à  en  demander  plus  tard  la 
prolongation.  C'est  ce  que  fit,  en  effet,  le  conseil 
général  en  1829  ;  car  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  pendant  cinq  ans  ne  devaîit  pas 
dépasser  614,000  francs,  et  nous  venons  de  voir 

aue  la  dépense  avait  été  évaluée  à  879,000  francs, 
ais,  dans  sa  session  de  1831,  le  conseil  géné- 
ral déclara,  après  un  examen  de  l'état  des  tra- 
vaux, qu'il  ne  serait  rien  ajouté  par  le  départe- 
ment aux  sacrifices  déjà  faits  pour  la  construc- 
tion du  Paiais-de-Justice  et  delà  maison  d'arrêt 
de  Lille. 

Ce  projet  fut  en  conséquence  étudié  de  nou- 
veau dans  le  but  de  réduire  la  dépense.  On 
s'arrêta  notamment  à  l'idée  de  conserver  d'an- 
ciens bâtiments  cédés  gratuitement  par  la  ville, 
et  une  nouvelle  adjudication  fui  consentie 
moyennant  la  somme  de  368,000  francs,  pour 
travaux  seulement. 

L'Administration  ayant  reconnu  que  les  vieux 
bâtiments  qu'on  voulait  conserver  ne  pouvaient 
se  coordonner  avec  les  constructions  nouvelles, 
le  conseil  général  a  exprimé  le  vœu,  dans  sa 
dernière  session,  que  les  constructions  fussent 
achevées  suivant  le  premier  projet,  et  a  voté, 
pour  accroître  les  ressources,  une  imposition 
extraordinaire  de  2  centimes  aux  contributions 
directes  de  1838,  en  subordonnant  toutefois  son 
vote  à  cette  condition,  que  la  ville  et  l'arrondis- 
sement de  Lille  se  chargeraient  du  surplus  de]la 
dépense. 

Le  conseil  d'arrondissement  a  reconnu  que  la 
ville  de  Lille,  qui  a  déjà  fait  l'abandon  gratuit 
des  bâtiments  évalués  a  80,000  francs,  pour  des 
établissements  publics  qui  sont  exclusivement  à 
la  charge  du  département,  ne  pouvait  être  appe- 
lée à  faire  de  nouveaux  sacrifices  ;  il  a  égale- 
ment contesté  que  l'arrondissement  pût  être 
frappé  d'une  imposition  spéciale  pour  les  tra- 
vaux du  Palais-de-Justice  et  de  la  prison  ;  néan- 
moins ne  voulant  pas,  par  sonrefus  d'adhérer  à  la 
condition  délibérée  par  le  conseil  général,  ren- 
dre impossible  l'achèvement  du  projet  en  cours 
d'exécution,  il  a  demandé  que  l'arrondissement 
de  Lille  fût  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 2  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  de  l'année  1835,  2  autres  centimes  en 
1836,  et  1  centime  en  1837. 

Le  produit  de  cette  imposition,  réuni  à  celui 
de  l'imposition  votée  par  le  conseil  générai, 
s'élèvera  à  235,000  francs,  somme  à  peu  prés 
égale  à  la  différence  qui  existe  entre  le  montant 
de  la  dépense  à  faire,  et  celui  des  ressources 
réalisées. 

Suivant  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations,  l'imposi- 
tion extraordinaire  à  percevoir  pendant  trois 
ans  sur  l'arrondissement  serait  différée  d'une 
année,  afin  d'éviter  la  dépense  de  rôles  spé- 
ciaux pour  1835. 
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PROJET  DE  LOI- 


■  Art.  1".  Le  département  du  Nord  est  auto- 
risé, conformément  à  la  délibération  prise  par 
Bon  conseil  général,  dans  sa  sessioh  de  1834.  à 
s'imposer  extraordinairetnent  2  centimeG  addi- 
tionnels aux  contributions  directes  de  1838.  pour 
le  produit  en  être  affecté  à  la  continuation  des 
travaux  de  construction  d'un  Palais  de  Justice 
et  d'une  maison  d'arrêt  k  Lille. 

■  Art.  2.  Il  sera  imposé  ex traordinai rement 
sur  l'arrondissement  de  Lille,  conformément  à 
la  demande  qui  en  a  été  Taite  par  le  conseil 
général  du  département  du  Nord,  et  par  le  con- 
seil dudil  arrondissement  dans  leurs  sessions  de 
1834;  2  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  des  années  1836  et  1837,  et  1  cen- 
time additionnel  aux  mêmes  contributions  pen- 
dant l'année  1838. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
aux  travaux  d'achèvement  du  Palais  de  Justice 
et  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  et  l'excédent, 
s'il  en  existe,  aux  frais  d'ameublement  desdits 
édiQces.  > 

16»  PROJET  (OUe). 

{ImpoiitùM  extraordinaire.) 

H.  Tbiers,  minittre  de  Vinlérieur.  Messieurs, 
le  conseil  oénéral  du  département  de  l'Oise  a 
demandé,  dans  sa  dernière  session,  que  le  dépar- 
tement fût  autorisé  à  s'imposer  pendant  trois  an- 
nées, à  dater  de  1835,  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes,  pour  les 
travaux  de  ses  routes  départementales. 

Ces  routes  offrent  encore  88,000  mètres  de 
lacunes  environ,  et  l'on  porte  à  913,000  francs 
la  dépense  nécessaire  pour  les  amener,  sur 
toute  leur  étendue,  à  l'état  d'entretien. 

Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  votée 
par  le  conseil  général  s'élève  à  190,000  francs 
environ  par  année,  et,  en  trois  ans,  il  compo- 
sera un  total  de  570,000  francs,  qui,  réuni  aux 
ressources  ordinaires ,  permettra  d'imprimer 
une  grande  activité  aux  travaux  des  roules 
départementales  et  de  livrer  au  commerce,  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie  les  voies  de  com- 
munication si  nécessaires  au  développement  de 
leur  prospérité. 

Ces  considérations,  Messieurs,  nous  ont  paru 
justifler  pleinement  le  vote  du  conseil  général 
de  l'Oise  ;  nous  venons  en  conséquence  vous  pro- 

S oser  de  l'homologuer  ^ar  l'adoption  du  projet 
e  loi  ci-joint,  qui  a  déjà  reçu  I  assentiment  de 
la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Arlielt  unique.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834, 
&  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois  an- 
nées, à  dater  de  1835,  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  à  l'achèvement  des 
routes  départementales.  > 

17"  PROJET  (Orne). 

(Imposition  extraordinaire). 

H.  Thlow,  miniilre  de  tintiriew.  Messieurs, 
le  département  de  l'Urne  a  besoin,  pour  termi- 
ner le  système  complet  de  les  routes  départe- 


mentales, classées  et  à  classer,  d'ane  somme  de 

2,256,000  francs;  pour  faire  face  &  une  dépense 
aussi  considérable,  ses  ressources  ordinaires 
sont  tout  à  fait  insuffisantes;  aussi  le  coosail 
général  a-t-il  demandé,  dans  sa  dernière  session, 
que  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer, 
pendant  10  années,  à  partir  de  1836,  5  centimes 
iddilionnels  au  principal  des  quatre  natures  de 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qu'on  évalue 
en  totalité  à  1,570,000  francs  réuni  aux  ressour- 
ces ordinaires,  permettra  de  livrer,  dans  l'espace 
de  dix  années,  au  commerce,  à  l'agriculture  et 
^  l'industrie,  les  débouchés  qui  leur  manquent. 

Il  est  vrai  qu'il  en  résultera  pendant  plusieurs 
années  un  nouvel  accroissement  de  charges 
nour  les  contribuables;  mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  à  la  Chambre  des  députés,  ils  en 
seront  amplement  dédommagés  par  les  avan- 
tages que  doit  leur  procurer  un  bon  système  de 
communications. 

Nous  venons  en  conséquence  vous  présenter 
un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  d'homologuer  la 
délibération  du  conseil  général  du  département 
de  l'Orne. 

PHOJET  DE  LOI. 
•  Article  unique.  Le  département  de  l'Orne  est 

autorisé,  conformément  à  la  demande  ou'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinairemenl,  pendant  dix  an- 
nées consécutives,  à  dater  du  1"  janvier  1836, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

t  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer.  ■ 

18"  PROJET  (Bat-Rhin). 
(Emprunt  et  impotition  extraordinaire.) 

M.  Thiera,  minittre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
au  nombre  des  routes  départementales  classées 
dans  le  département  du  Bas-Rhin,  il  en  est 
quatre  qui  sont  encore  en  lacune  sur  le  tiers 
environ  de  leur  longueur,  et  qui  exigent  encore 
une  dépense  d'environ  217,000  francs  pour  être 
amenées  à  l'état  de  simple  entretien. 

Le  conseil  général  du  département  a  recherché, 
dans  sa  dernière  session,  les  moyens  de  terminer, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  cette  œuvre 
importante,  et  en  même  temps  de  pourvoir  à  la 
dépense  de  construction  d'une  route  nouvelle 
dont  l'ouverture  est  vivement  désirée  dans  le 
pays  :  cette  route  doit  s'étendre  entre  Barr  et 
ViHé,  en  traversant  la  chaîne  des  Vosges,  et 
assurer  &  cette  partie  du  département  les  dé- 
bouchés dont  elle  a  été  privée  jusqu'à  ce  jour. 
Un  évalue  d'ailleurs  à  150,000  francs  la  somme 
nécessaire  k  l'établissement  de  cette  communi- 
cation nouvelle. 

Le  conseil  général  a  demandé,  en  conséquence, 
l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de 
250,000  francs,  qui  sera  réalisé  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  et  dont  le  produit,  ajouté 
aux  ressources  ordinaires  du  déparlement,  per- 
mettrait de  terminer,  dans  un  assez  court  délai, 
le  système  complet  des  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence, au  rabais,  sur  un  maximum  d'intérêt  que 
le  conseil  général  a  fixé  lui-même  à  5  0/0. 
Pendant  les  premières  an  nées,  il  sera  pourvu  au 
payement  des  iatéréta  sur  tes  centimes  Tariables 


(Chambrn  des  Pairi. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


et  facultatifs  du  budget  départementat.  L'amor- 
tisgement  ne  commencera  qu'à  partir  de  1838, 
et  il  s'opérera  au  moyen  d'une  impositiou  extra- 
ordinaire sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  de  1  centime  en  1838,  de 
2  centimes  pendant  les  cinq  années  suivantes, 
de  1839  k  1843,  et  de  1  centime  en  1344. 

La  demande  du  conseil  général  du  Bas-Rhin 
nous  a  paru,  Messieurs,  conforme  aux  véritables 
intérêts  du  département,  et  nous  venons  vous  en 
proposer  l'homologation,  avec  d'autant  plus  de 
coflliance  qu'il  n'en  doit  résulter  aucun  accrois- 
sement de  charge  pour  les  contribuables.  En 
efTetj  la  perception  des  centimes  additionnels 
applicables  au  remboursement  de  l'emprunt  ne 
commencera  qu'à  partir  de  1838,  et  à  cette 
époque  doivent  cesser  toutes  les  impositions 
extraordinaires  dont  le  département  était  grevé 
par  des  lois  antérieures. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas  à  donner  votre 
assentiment  au  projet  de  loi  qui  doit  autoriser 
l'emprunt  voté  par  le  conseil  général  du  Bas- 
Rhin. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de 
1834,  à  emprunter  une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante mille  frànci,  exclusivement  applicable 
anx  travaux  neufs  des  cinq  routes  départemen- 
tales classées  ou  à  classer,  désignées  dans  la 
délibération  dudit  conseil. 

L'emprunt  aura  tieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

>  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré,  h  partir  de  1838,  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  de  1  centime 
en  1838,  de  2  centimes  pendant  les  cinq  années 
Buivantes,  de  1839  à  1843,  et  de  1  centime  en 
1844.  > 

ig*   PROJET   (SaÔTte-et-Loire). 

{Impotition  extraordinaire.) 

M.  TUera,  minittre  de  Cintérieur.  Messieurs, 
le  conseil  général  du  département  de  SaÂne-et- 
Loire  s'est  occupé,  dans  sa  dernière  session,  de 
la  situation  de  ses  routes  départementales.  Il  a 
reconnu  qu'elles  étaient  encore  à  perfectionner 
Bur  un  tiers  environ  de  leur  longueur,  et  qu'en 
BB  bornant  à  ses  ressources  ordinaires  pour 
réaliser  cette  œuvre  importante,  il  lui  faudrait 
encore  un  laps  d'au  moins  quinze  années. 

Dans  la  vue  de  rapprocher  l'époque  à  laquelle 
le  pays  pourra  jouir  des  communications  qu'il 
attend  avec  la  plus  juste  impatience,  et  d'impri- 
mer aux  travaux  commencés  toute  l'activité  dont 
ils  sontsuEceptibles,  le  conseil  général  ademandé 
que  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer, 
pendant  l'année  1835,  1  centime  additionnel  au 
principal  des  contributions  directes. 

Cette  demande.  Messieurs,  nous  a  paru  sus- 
ceptible d'être  accueillie,  et  le  projet  de  loi  ci- 
jomt,  qui  a  été  adopté  déjà  par  la  Chambre  des 
députés,  a  pour  but  de  l'homologuer. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  de  Saàoe-el- 
Loire  est  autonsé,  conformément  &  la  demande 
qu'en  a  faite  soa  conseil  général,  dons  la  sesaion 


de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant l'année  1835,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales.  > 

20°  PROJET  (Var). 
{Imposilio'i  extraordinaire.) 

M.  ThierB,  ministre  de  l'intérieur.  Measieura, 
le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a  été  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  dont 
l'objet  est  d'autoriser  le  département  du  Var  à 
s'imposer  extraordinairement  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  l'année  1836,  nour 
le  produit  être  employé  à  divers  travaux  d  uti- 
lité départementale. 

Quelques-uns  des  travaux  à  entreprendre  ont 
été  étudiés  ;  ils  ont  pour  objet  : 

1°  La  construction  d'un  palais  de  justice,  d'une 
prison  et  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Bri- 
gnoles,  dépense  évaluée  à 135,310  fr. 

2°  La  rectification  du  passage  du 
torrent  de  San  Peyré 6,000 

3°  L'amélioration  d'une  grande 
communication  vicinale 22,000 

4°  La  réparation  d'un  ancien  pont 
sur  le  Verdon.. 3,023 

5°  La  rectification  d'une  route  dé- 
partementale aux  abords  de  Dragui- 
gnan 9,625 

D'autres  travaux  non  moins  urgents  que  ceux 

3ui  viennent  d'être  énumérés,  mais  dont  les 
evis  n'ont  pas  encore  été  dressés,  doivent  être 
également  entrepris.  Ils  ont  pour  objet  le  per- 
fectionnement des  routes. 

Les  ressources  ordinaires  du  département  étant 
insurasantes  pour  assurer  l'exécution  de  ces 
travaux,  le  conseil  général  a  voté,  pour  accroî- 
tre ces  ressources,  l'imposition  extraordinaire 
sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer,  et  qui  est 
évaluée  à  50,000  francs. 

Son  intention,  ainsi  que  cela  résulte  de  sa 
délibération  ci-jointe,  est  de  ne  déterminer  que 
dans  sa  prochaine  session,  et  sur  le  rapport  d'une 
commission  spéciale,  l'aiTectation  définitive  du 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  aux  divers 
travaux  projetés,  dans  l'ordre  de  leur  ureence. 

La  plupart  des  dépenses  pour  lesquelles  11 
s'aeit  de  créer  des  ressources  étant  obligatoires, 
et  la  réserve  contenue  dans  la  délibératioa  du 
'Xinseil  général  ne  portant  que  sur  l'ordre  à 
suivre  pour  l'exécution  des  travaux,  voua  recon- 
naîtrez  sans  doute,  Messieurs,  que  l'imposition 
extraordinaire  qui  fait  l'objet  du  projet  de  loi 
est  sufllsamnient  justifiée. 

PROJET  DE  LOI. 
•  Article  unique.  Le  département  du  Var  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  b  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  monlllère  de  l'exercice 
1836,  pour  le  produit  être  employé  à  des  tra- 
vaux d'utilité  départementale,  conformément  à 
la  délibération  prise  par  le  conseil  général  dans 
sa  dernière  session.  > 

21»  PROJET  [ïaueliue). 

[Impotition  extraordinaire.) 

M.  TUcra,  minittrt  de  rMérieur.  Uessieun, 


[Cliambro  des  Pain.] 


RÈGNE  DE  LOL'IS-PHIUPPE. 


la  dépense  h  faire  pour  terminer  les  treize  rou- 
tes départemenlales  classées  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse  est  évaluéà  près  de  3  millions. 
Une  dépense  aussi  considérable  est,  on  le  con- 
(oit,  tout  à  [ait  hors  de  proportion  arec  les 
ressources  ordinaires  du  département  :  aussi  le 
conseil  général,  dans  sa  deraiëre  session,  a-t-il 
reconnu  la  nécessité  de  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires  pour  rapprocher  l'époque  a  la- 
quelle le  pays  pourra  jouir  des  voies  de  com- 
munication dont  il  est  privé,  et  il  a  demandé 
que  le  département  tùt  autorisé  k  s'imposer 
pour  cet  ooiet  pendant  huit  années,  à  partir  de 
1835,  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  TonclËres  et  des  patentes. 
Le  produit  de  cette  imposition,  que  l'on  évalue 

£r  année  à  52,000  Francs  environ,  composera, 
ns  l'espace  de  huit  années,  un  total  de 
417,000  francs,  qui,  réuni  aux  allocations  du 
budget  ordinaire,  permettra  d'imprimer  une 
activité  soutenue  au:c  travaux  neufs  des  routes 
départementales. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  de  Vaucluse 
est  autorisé  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  huit  années  conaécuti- 
Tes,  à  partir  du  I"  janvier  1835,  5  centimes 
additionnels  su  principal  des  contributions  fon- 
cière et  des  patentes. 

■  Le  produit  de  cotte  imposition  sera  spêciale- 
ment  consacré  anx  travaux  des  routes  oéparte- 
meatales.  ' 

2-2"  ET  DERXIER  PROJET  (llaiite-Yienne.) 

[Impotilioii  extraordinaire.) 

U-  Thiers,  minUtre  de  ^intérieur.  Messieurs, 
le  département. de  la  Haute-Vienne  possède  sept 
routes  départementales  dont  le  développement 

Erésente  une  longueur  totale  de  266,^40  mètres. 
es  routes  sont  encore  en  lacune  sur  la  moitié 
environ  de  leur  longueur,  et  l'on  évalue  & 
1,177,000  francs  les  dépenses  nécessaires  pour 
eo  opérer  l'achèvement. 

Déjà  le  département  peut  affecter  à  cet  objet 
important  le  produit  d'une  imposition  enln- 
ordinaire  de  5  centimes  sur  les  contributions 


expire  au  '31  décembre  1S36,  et  son  produit  an- 
nuel, qui  ne  s'elëve  qu'i  70,700  francs,  est  d'ail- 
leurs bien  peu  en  rapport  avec  les  besoins 
qu'elle  est  destinée  à  couvrir. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  a 
reconnu  l'insufâsance  de  ces  ressources,  et  dans 
la  vue  de  rapprocher  l'époque  à  laquelle  le  pays 
pourra  jouir  des  communications  qui  lui  man- 
quent, il  a  demandé  que  le  département  fût  au- 
torisé à  s'imposer  pendant  les  années  1835  et 
1^36,  2  centimes  1/2  sur  les  contriliu lions  direc- 
tes, en  sus  de  ceux  dont  la  perception  est  déjà 
autorisée  par  la  loi  du  25  décembre  1831. 

Cette  délibération  du  conseil  général  de  la 
Haute-Vienue,  qui  permettra  d'imprimer  aux 
travaux  des  routes  départementales  une  plus 
grande  activité,  sans  accroître  d'une  manière 
sensible  les  charges  actuelles  des  contribuables, 
nous  a  paru.  Messieurs,  conformes  aux  vérita- 
bles intérêts  du  département,  et  nous  venons, 
en  conséquence,  voijs  proposer  de  l'homologuer 
par  l'adoption  du  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a 


déjà  resu  l'assentiment  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

PROJET  DE  LOI. 

N  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1834,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  les  années  1835  et  1836,  2  centi- 
mes 1/7  additionnels  au  principal  des  quatre  na- 
tures de  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. • 

M.  le  Préaldcnl.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  divera 
projets  de  loi,  ensemble  des  exposés  de  motifs 
qui  les  précèdent,  et  en  ordonne  l'impression  et 
la  distribution. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  commerce 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  dipuUt,  portant  ouverture 
d!un  crédit  extraordinaire  de  2a0,000  francs  pour 
meturei  lanilairei  (ckoléra-ntorbut). 

M.  Dachitel,  mintifr«  du  eommene.  Mes- 
sieurs, je  viens,  d'après  les  ordres  du  roi,  vous 
présenter  un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  qui  ouvre  au  minis- 
tre du  commerce  un  crédit  extraordinaire  de 
^50,000  francs  pour  subvenir  aux  dépenses 
qu'exigent  la  présence  du  cholëra-morbus  dans 
le  midi  de  la  France. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  qu'un  crédit 
de  'i  millions  avait  été  affecté  à  la  mâme  desti- 
nation par  la  loi  du  15  avril  1832.  Ce  crédit,  qui 
n'a  pas  été  employé  eu  entier,  a  permis,  sinon 
de  prévenir,  au  moins  d'alfaiblir  les  ravages  du 
choléra,  et  de  soulager  les  maux  qu'il  a  causés. 

L'apparition  du  môme  fléau  dans  nos  départe- 
ments méridionaux  réclame  l'emploi  des  mêmes 
moyens.  Heureusement  tout  annonce  que  le  mal 
perd  de  son  intensité;  déjà  il  semble  près  de 
s'éteindre  à  Marseille;  mais  des  dépenses  consi- 
dérables ont  été  faites  dans  cette  ville  pour  orga- 
niser un  bon  système  de  secours,  et  les  revenus 
municipaux,  les  dons  de  la  charité  et  ceux  de 
munificence  royale  sont  insuffisants  pour  les 
acquitter.  J'ajouterai  que  l'épidémie  commence 
à  se  répandre  dans  les  campagnes,  et  là  les 
secours  du  Trésor  public  sont  indispensables, 
car  le  défaut  de  ressources  locales  ne  permet 
que  d'insuffisantes  précautions.  Il  ne  faut  pas 
oublier  d'ailleurs  que  ce  fléau  s'est  joué  jusqu'ici 
de  toute  prévoyance,  qu'il  se  réveille  quand  on 
le  croit  éteint,  qu'il  franchit  subitement  des 
dislances  considérables,  et  que  l'Administration 
a  besoin  d'être  constamment  en  mesure  de 
combattre  sa  marche  et  d'atténuer  ses  progrès. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  nous  aider  à  remplir  les  devoirs  que  le 
soin  de  veiller  à  la  salubrité  publique  nous 
impose,  en  sauctionnant  par  vos  suffrages  le 
projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  chargé  de  vous 
soumettre. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  du 
qoainierce,  sur  l'exercice  1835,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  250,000  francs  pour  faire  face  aux 
dépenses  résultant  dus  mesures  à  prendre  et  des 
secours  à  distribuer  pour  combattre  la  propa- 
gation des  épidémies-  • 
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H.  le  l*rësli«at.  La  Gbambre  donne  acte  au 
miaiBlre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs,  doDt 
elle  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

H.  le  ecHle  PorUlU.  II  me  semble  qu'il 
serait  nécessaire,  dans  une  circonstance  pa- 
reille et  pour  un  tel  objet,  que  la  Cliamlire  ué- 
rogeAt  aux  formes  et  volÂt  immédiatement  sur 
le  projet  de  loi  qu'on  vient  de  lui  présenter.  J'en 
fois  la  demande. 

M.  le  Présidenl.  La  Chambre  a  entendu  la 
proposition  de  H.  le  comte  PorUlis.  Je  la  mets 
aux  voix. 

(Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.) 

M.  le  Préaldenl.  Je  donne  lecture  du  proiei 
de  loi  : 

•  Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  du 
commerce,  sur  l'exercice  1S35,  un  crédit  de 
250,000  francs,  pour  faire  face  aux  dépenser 
résultant  des  mesures  à  prendre  et  des  secours 
à  distribuer  pour  combattre  ta  propagation  des 
épidémies.  ■ 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté-) 

H.  le  Présideat.  La  Chambre  va  passer  au 
vole  sur  l'ensemble  du  projet. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 88 

Majorité  absolue 4â 

Boules  blanches 88 

(La  Chambra  a  adopté  à  l'unanimité.) 

H.  le  Pr^eldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  ifri- 
euition  ou  nomination  d'une  commisnon  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  nlalif  aux  caisseï 
d'épargne. 

Si  la  Chambre  veut  nommer  une  commission 
(Oui.'},  juge-t-elle  devoir  la  nommer  elle-même 
ou  laisser  le  choix  de  ses  membres  au  Président  ? 

Dk  toutet  partt  :  Que  U.  le  Président  nomme  ! 

H.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

UM.   le  comte  BérenKer; 

le  marquis  de  Jaucourt; 

le  comte  de  La  Rochefoucauld; 

le  duc  de  Noailles; 

le  vicomte  Rogniat-, 

le  comte  Roy; 

le  comte  de  Saint-Cricq. 

H.  le  Pr^Bldenl.  J'ai  reçu  la  lettre  tuivantt 
par  laquelle  M.  le  vice-amiral  comte  Emériau 
t'excute  de  ne  pouvoir,  en  ce  moment,  continuer 
lie  participer  aux  travaux  de  la  Chmnbre. 


Monsieur  le  Président, 

■■  La  maladie  fort  grave  qu'éprouve  en  ce  mo- 
ment ma  femme,  l'aosence  de  mon  gendre,  par 
suite  de  la  mission  qui  lui  est  confiée,  la  situa- 
tion pénible  de  ma  tille,  exigent  impérieusement 
mn  présence  dans  ma  famille,  à  Toulon.  Forcé, 
malgré  le  mauvais  état  de  ma  santé,  de  faire  ce 
voyage,  je  ne  pourrai ,  en  ce  moment,  conti- 
nuer de  participer  aux  travaux  de  la  Chambre 
des  pairs.  Veuillez,  je  vous  prie,  en  afrréer  tous 
mes  regrets  et  les  présenter  &  mes  honorables 
GoUègneB.  S'il  m'était  possible  d'opérer  mon  re- 
tour a  Paris  avant  la  fin  de  la  session,  je  vous  prie 


d'être  convaincu  que  j'y  mettrais  le  plus  grand 

empressement. 

•■  Agréei,  Monsieur  le  Président,  etc. 

•  Signé  :  Comte  BuÉRUU.  > 

M.  le  Prëaldent.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle,  en  dernier  lieu,  le  rapport  fait  au  nom 
de  la  commitsion  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  dei  députés,  relatif 
aux  attribations  murûcipalei. 
La  parole  est  à  M.  le  baron  Maunier. 
M.  le  iwreii  Heanier,  rapporteur ,  Mes- 
sieurs, en  remontant  aux  premiers  temps  de 
l'histoire  de  nos  aïeux,  nous  trouvons,  dès  l'ori- 
gine delà  monarchie,  la  population  de  la  France 
réunie  en  groupes  que  de  communs  intérêts 
avaient  formés.  Le  commerce  et  les  arts,  la 
protection  des  lieux  fortifiés  par  la  nature^  la 
commodité  des  ports,  la  facilité  des  communica- 
tions terrestres  ou  iluviales,  avaient  fait  naître 
et  grandir  les  villes.  Beaucoup  avaient  été  des 
municipalités  romaines.  Des  intérêts  plus  sim- 
ples, moins  variés,  avaient  créé  les  communau- 
tés des  campagnes.  Les  cultivateurs  s'étaient 
réunis  autour  de  l'église  qui  voyait  le  commen- 
cement et  la  fin  de  leur  carriëre-  Aussi  la  com- 
munauté et  la  paroisse  avaient  les  mêmes  limi- 
tes, une  existence  eu  quelque  sorte  confondue  ; 
on  se  servait  presque  indifféremment  de  l'une 
ou  de  l'autre  qualification. 

(k  pendant  tes  villes  avaient  successive  m  en  I 
conquis  leur  liberté,  et  secouant  le  joug  féodal, 
avaient  placés  leurs  chartes  sous  la  proteution 
de  la  Couronne.  Son  infiuence  bienfaisante  s'était 
étendue  plus  loin.  Par  une  marche  habilement 
catcuiée,  par  une  action  lente  mais  constante, 
elle  avait  peu  à  peu  éteint  le  servage;  et  si  les 
seigneurs  avaient  conservé  des  droits  nés  de  la 
conquête,  ou  usurpés  dans  les  désordras  des 
temps  d'ignorance  et  d'anarchie,  du  moins  ils 
n'étaient  plus  entourés  que  d'hommes  libres 
appelés  à  prendre  part ,  dans  une  certaine 
mesure,  à  la  défense  des  intérêts  de  ta  commu- 
nauté dont  ils  faisaient  partie. 

La  monarchie,  qui  avait  relevé  les  murailles 
des  villes,  et  qui  leuravait  donné  des  bannières, 
devenue  plus  puissante  à  l'aide  de  la  richesse  et 
de  la  valeur  de  la  l>ourgeoisie,  avait,  il  est  vrei, 
tourné  ses  forces  contre  ces  villes  trop  indépen- 
dantes; elles  avaient  perdu  une  partie  de  leurs 
privilèges,  qui  empiétaient  souvent  surles  droits 
delà  souveraineté  suprême.  Des  édits  des  rois 
[ivaient  réglé  jusque  dans  les  moindres  détails 
leur  administration,  confiée  tantdt  à  des  corps 
ùlectifs,  tantôt  &  des  officiers  municipaux  qni 
achetaient  leurs  offices. 

L'organisation  des  municiiialités  se  modifiait 
nécessairement  d'après  les  circonstances  parti- 
culières aux  diverses  provinces,  dont  l'agréffa- 
tion  avait  successivement  formé  la  monarcnie 
(ïancaise-  Il  existait  une  grande  différence  entre 
ces  villes  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  qui 
ijardaient,  dans  les  titres  de  leurs  magistrats, 
les  vestiges  du  régime  municipal  des  Romains, 
Jamais  entièrement  détruit,  et  ces  villes  de  l'Ar- 
tois, de  la  Plandre,  de  l'AJsace,  qui,  par  leurs 
constitutions  comme  par  leurs  mœurs,  rappe- 


(1)  Cette  commitiion  ilait  compoite  de  HH.  Aubei^ 
non,  d*  GmspuiD,  Humbiot-CouM,  la  comte  MoM,  la 
camu  de  Kentnlivsl,  le  baron  Npniiiar,  le  dur  do  Pnu- 
lia,  le  baron  Silvaitre  ila  Sacy,  la  comto  da  Taidier. 
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laient  les  villes  hanséatiques  et  les  villes  Impé- 
riales de  l'Empire  germanique.  Toutefois,  mal- 
gré la  diversité  dans  les  noms  et  même  dans  les 
choses,  un  principe  général  se  faisait  reconnaître 
dans  tout  le  royaume  :  c'était  la  répartition  des 
habitants  entre  des  villes  Qu'administraient  des 
corps  municipaux  à  Tabri  ae  privilèges  plus  ou 
moins  considérables  et  des  communautés  ou 
paroisses  de  campagne,  où  l'Assemblée  des  ha- 
bitants était  consultée  pour  la  gestion  des  pro- 
priétés communales. 

Mais  la  marche  du  temps,  les  progrès  des 
idées,  legs  successifs  des  générations  qui  s'écou- 
lent, en  changeant  les  mœurs,  avaient  produit 
de  nouveaux  besoins,  développé  de  nouvelles 
opinions.  Du  sein  des  Etats  généraux,  convo- 
qués selon  les  antiques  coutumes,  sortit  cette 
Assemblée  qui  devait  si  promptement  faire 
triompher  de  nouveaux  principes.  Elle  pensait 
que  81  les  privilégies,  les  chartes  privées,  les 
capitulations  sont  de  précieux  avantages  pour 
les  provinces,  pour  les  villes,  pour  les  corps  qui 
les  possèdent  dans  un  Etat  soumis  au  pouvoir 
absolu,  leur  existence  ne  serait  point  justiOable 
dans  un  Etat  où  toutes  les  institutions  n*ont 

Eour  but  direct  et  patent  que  Tutilité  générale, 
a  liberté  de  quelques-uns  peut  y  être  moindre; 
mais  celle  de  tous  est  plus  grande.  Chacun  des 
citoyens  ne  doit  perdre  de  sa  liberté  naturelle 
que  la  portion  qu'il  est  nécessaire  d'en  sacrifier 
pour  le  salut  de  tous.  Le  même  principe  s'étend 
aux  communautés  ou  agrégations  particulières. 
De  là  résulte  que  si  les  conditions  libérales, 
accordées  à  Tune  de  ces  communautés,  ne  sont 
pas  contraires  au  bien  général,  elles  doivent 
être  accordées  à  toutes  sans  exception;  que  si, 
au  contraire,  elles  ne  sauraient  1  être  sans  que 
la  société  en  souffrit  quelque  détriment,  aucune 
ville,  aucune  commune  ne  doit  jouir  d'avan- 
tages refusés  aux  autres  portions  de  la  grande 
association  qui  forme  l'Etat  ou  la  nation. 

Guidée  par  ces  principes,  l'Assemblée  qui, 
sous  le  nom  de  constituante^  occupera  une  si 
grande  place  dans  nos  annales,  s'empressa  de 
déclarer  (décret  du  11  août  1789)  «  que  tous  les 
privilèges  des  provinces,  villes  et  communautés 
d'habitants  étaient  abolis  sans  retour,  et  demeu- 
raient confondus  dans  le  droit  commun  de  tous 
les  Français.  » 

L'obligation  de  donner  aux  villes  et  commu- 
nautés une  organisation  uniforme  et  ré^lière 
était  une  conséquence  de  cette  déclaration.  Ce 
fut  l'objet  du  décret  du  14  décembre  1789,  sur 
lequel  il  convient  d'arrêter  votre  attention, 
puisque  c'est  le  point  de  départ  de  la  législation 
qui  régit  les  communes  du  royaume. 

Par  ce  décret,  toutes  les  municipalités  des 
villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés,  furent 
supprimées  et  remplacées  par  des  municipalités 
formées  sur  un  nouveau  mode,  mode  unique 
pour  toute  la  France. 

L'administration  municipale,  élue  par  les  hâ- 


tive; mais  ces  municipalités  ne  furent  plus  res- 
treintes à  la  gestion  des  intérêts  privés  de  la 
commune.  «<  Elles  devaient  joindre,  aux  fonc- 
tions propres  au  pouvoir  municipal,  des  fonc- 
tions propres  à  l'administratioa  générale  de 
l'Etat,  et  qui  leur  seraient  déléffuées  par  elle,  i 
On  aperçoit»  dans  cette  double  attribution,  la 
base  du  système  qui  domine  encore  aujourd'hui. 
Le  maire  agit  tantôt  comme  délégué  ou  gouver- 

T.  xcni. 


nement,  pour  l'exécution  des  lois  générales  de 
l'Etat,  tantôt  comme  mandataire  de  la  commu- 
nauté, chargé  spécialement  de  la  gestion  et  de 
la  défense  de  ses  intérêts. 

A  côté  du  maire  siège  un  conseil  élu  par  les 
habitants,  qui  éclaire  et  surveille  son  adminis- 
tration. 

Différentes  lois  rendues  en  1790  et  1791  déve- 
loppèrent et  appliquèrent  ces  principes,  en  ré- 
glant les  limites  et  l'exercice  de  la  police  muni- 
cipale. 

La  Constitution  de  1791,  loin  de  changer  cet 
ordre  de  choses,  le  consacra  par  des  oisposi- 
tions  expresses. 

Elle  voulut  définir  (titre  II,  article  8)  la  com- 
mune :  «  Les  citoyens,  dit-elle,  considérés  sous 
le  rapport  des  relations  locales  qui  naissent  de 
leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains 
arrondissements  du  territoire  des  campagnes, 
forment  les  communes.  » 

Elle  ajouta  :  Qu'il  peut  être  délégué  aux  offi- 
ciers municipaux  chargés  de  gérer  les  affaires 
particulières  de  la  commune,  certaines  fonctions 
relatives  à  l'intérêt  général  de  l'Etat.  » 

38,(XX)  municipalités  créées  toutes  à  la  fois, 
au  milieu  du  renversement  des  anciennes  Insti- 
tutions, et  animées  de  la  force  inhérente  à  l'élec- 
tion populaire,  pendant  que  le  pouvoir  monar- 
chique succombait  au  milieu  d'une  affreuse 
convulsion  sociale,  étaient  devenues  une  cause 
flagrante  de  troubles  et  d'anarchie.  Les  auteurs 
de  la  Constitution  de  1795  crurent  que  la  des- 
truction de  l'existence  indépendante  des  com- 
munes serait  un  moyen  qui  contribuerait  à  ra- 
mener l'ordre  dans  un  pays  si  profondément 
ébranlé. 

Une  administration  municipale  ne  fut  accor- 
dée qu'aux  villes  ayant  plus  de  5,000  habitants. 
Les  plus  considérables  furent  divisées  en  plu- 
sieurs municipalités;  tandis  une  toutes  les  com- 
munes qui  n'avaient  pas  5,0(30  habitants  furent 
englobées  dans  une  administration  cantonale. 

Chacune  des  communes  du  canton  élisait  un 
agent  municipal.  Ces  agents  réunis  composaient 
la  municipalité,  auprès  de  laquelle  était  placé 
un  commissaire  du  directoire. 

Ce  nouveau  système  n'obtint  pas  la  sanction 
de  l'expérience. 

Les  communes,  privées  de  cette  vie  indépen- 
dante dont  elles  avaient  joui  si  longtemps,  et 
qui  avait  résisté  à  tant  de  vicissitudes  politiques, 
étaient  blessées  dans  leurs  intérêts,  dans  leurs 
habitudes,  dans  leurs  préjugés. 

D'un  autre  côté,  les  suffrages  demandés  au 
peuple,  lorsqu'on  sortait  à  peine  des  plus  vio- 
lentes  commotions,  n'avaient  pas  porté  à  la  ges- 
tion des  affaires  les  meilleurs  citoyens,  mais  les 
hommes  de  parti,  toujours  prêts  à  laisser  vaciller 
la  balance  de  la  justice. 

Aussi,  dès  qu'une  épée  triomphante  eut  tran- 
ché l'existence  agitée  et  fragile  oe  la  Constitution 
directoriale,  la  Toi  du  17  février  1800  (28  plu- 
viôse an  Ylll)  vint  rendre  à  la  commune  son 
individuailté,  en  restituant  l'administration  à 
un  maire,  et  la  conservation  de  ses  propriétés, 
la  défense  de  ses  intérêts  à  un  conseil  munici- 
pal. La  nomination  du  maire,  et  même  celle  des 
conseillers  municipaux,  furent  confiées  au  chef 
de  l'Etat,  sans  qu'aucune  voix  se  fit  entendre 
pour  réclamer  en  faveur  des  citoyens  le  droit 
d'élire  les  officiers  de  la  communauté,  droit  qui 
avait  été  naguère  si  emphatiquement  proclamé 
comme  un  droit  naturel.  L'abus  faisait  redouter 
jusqu'au  légitime  usage. 
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Il  est  vrai  que  la  Constitution  de  1799,  puis 
un  sénatus-consulte  du  4  août  1802  (16  thermi- 
dor an  X),  avaient  montré  un  simulacre  d'inter- 
vention populaire.  Les  citoyens  étaient  appelés 
à  désigner  des  candidats  ;  mais  à  peine  eut-on 
le  temps  d'essayer  l'application  de  ces  formes; 
elles  furent  abandonnées,  oubliées,  et  l'Empe- 
reur nommait  de  son  plein  gré  à  tous  les  em- 
plois municipaux. 

Les  intérêts  des  communes  n'étaient,  par  con- 
séquent, défendus  que  par  les  notables  choisis 
{>ar  le  gouvernement  lui-môme,  et  la  surveil- 
ance  de  l'autorité  de  ses  agents  tendait  inces- 
samment à  restreindre  l'action  de  l'autorité 
municipale. 

La  Charte  de  1814,  en  reconnaissant  au  roi  le 
droit  de  nommer  aux  emplois  d'administration 
publique,  paraissait  ratiner  cet  état  de  choses, 
bous  1  empire  de  cette  Charte,  les  conseils  mu- 
nicipaux n'ont  été  composés  que  par  le  choix 
du  souverain. 

Cependant  une  double  tribune  législative,  la 
presse  délivrée  d'entraves,  permettaient  à  toutes 
les  opinions  de  se  faire  entendre.  Des  réclama- 
tions s'élevèrent,  elles  étaient  vives  et  pres- 
santes. On  revendiquait  les  anciennes  franchises 
communales  ;  on  rappelait  que  dans  Tancienne 
monarchie  les  habitants  des  communautés  déli- 
béraient ou  concouraient  aux  choix  de  leurs 
mandataires. 

Ou  opposait  la  libéralité  de  ce  régime  muni- 
cipal à  celui  qu'on  voulait  perpétuer  sous  une 
Constitution  dont  la  liberté  était  l'essence  et  le 
but.  La  commune,  disait-on,  n'a  plus  d'existence 
individuelle  et  propre;  elle  n'est  plus  qu'une 
division  du  territoire,  où  des  agents  choisis  par 
le  préfet  font  exécuter  les  décisions  qu'il  lui 

Ï)lait  de  rendre;  mais  ce  c'est  pas  assez  :  toutes 
es  fois  qu'une  question  de  quelque  importance 
se  présente,  il  faut  attendre  que  la  solution 
sorte  des  bureaux  de  la  capitale,  où  une  manie 
de  centralisation  attire,  entasse,  enfouit  toutes 
les  affaires. 

Les  hommes  sages  et  éclairés  devaient  recon- 
naître, à  travers  les  exagérations  qui  animent 
les  discours  de  la  tribune,  et  encore  plus  les 
réclamations  de  la  presse,  que  ces  plaintes 
n'étaient  pas  dénuées  de  fondement.  Des  1819, 
le  roi  annonça,  du  haut  du  trône,  qu'il  avait  or- 
donné de  préparer  une  loi  qui  assurât  Vadmi- 
tUstration  régulière  et  fidèle  des  communes;  un 
projet  fut,  en  effet,  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  en  1821;  et  à  l'ouverture  de  la  session 
de  1829,  le  souverain  déclara  que  l'organisation 
municipale  n'était  plus  en  harmonie  avec  les 
institutions,  qu*il  était  nécessaire  d^ assurer  aux 
communes  une  juste  part  dans  la  gestion  de  leurs 
intérêts. 

Tels  furent  les  motifs  qui  décidèrent  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  apporté  à  la  Chambre 
des  députés  par  un  ministre  dont  l'éloquence  et 
le  noble  caractère  ont  laissé  un  ineffaçable  sou- 
venir. Ce  projet  comprenait  l'ensemble  de  Tad- 
ministration  municipale;  il  organisait  d'abord 
le  corps  municipal,  il  en  réglait  ensuite  les 
fonctions. 

Il  devint  Tobjet  d*un  savant  rapport  du  cé- 
lèbre orateur  qui  préside  en  ce  moment  l'autre 
Chambre.  Il  concluait  à  son  adoption,  en  y  pro- 
posant diverses  améliorations.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, par  quelles  circonstances  la  loi  ne  fut 
point  discutée. 

On  jugea  avec  raison  qu'en  la  divisant  on  fa- 
ciliterait sa  marche  à  travers  les  triples  épreuves 


de  la  législature;  et  peu  après  que  la  Charte, 
revisée  en  1830,  eut  annoncé  qu'il  serait  pourvu 
sans  délai  aux  institutions  municipalesy  Vorpça- 
nisation  des  municipalités  devint  l'objet  de  la 
loi  du  21  mars,  qui  a  constitué  les  corps  mu- 
nicipaux tels  qu'ils  existent  en  ce  moment. 

Il  restait  à  déterminer  Tautorité  des  maires, 
que  le  roi  continue  de  nommer,  et  les  attribu- 
tions des  conseils  électifs  que  la  loi  a  donnes  à 
chaque  commune. 

Au  commencement  de  la  session  de  1831,  le 

f[Ouvernement  fit,  en  conséquence,  présenter  à 
a  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  qui  ré- 
glait les  droits  et  les  devoirs  des  administrations 
communales.  Ce  projet,  qui  ne  différait  dans 
aucun  point  essentiel  de  celui  de  1829,  ne  put 
être  discuté;  mais  il  fut  reproduit  au  commen- 
cement de  l'autre  session,  et  cette  fois,  à  la 
suite  d'une  longue  délibération,  la  Chambre  des 
députés  le  vota  (17  mai  1833);  mais  avec  de 
graves  et  nombreux  amendements. 

Ces  amendements  ne  furent  point  approuvés 
par  le  gouvernement.  Il  les  présenta  avec  le 
projet  primitif  à  votre  examen  peu  de  jours 
avant  votre  séparation.  La  commision  que  vous 
nommâtes  n'eut  [pas  le  temps  de  préparer  son 
rapport. 

Dans  la  session  suivante,  le  gouvernement, 
éclairé  par  les  discussions,  fit  présenter  un  nou- 
veau projet  à  la  Chambre  des  députés.  (13  jan- 
vier 1834.) 

Elle  l'adopta  le  10  mars  1834  ;  mais  avec  de 
nombreux  amendements,  auxquels  le  gouver- 
nement ne  donna  pas  davantage  son  assenti- 
ment, en  vous  soumettant,  vers  la  fin  de  la  ses- 
sion de  1834,  ce  projet,  que  cette  fois  encore 
vous  ne  pûtes  discuter. 

Dans  1  intervalle  des  deux  sessions,  le  gou- 
vernement, pour  mettre  à  profit  les  résultats  de 
tant  de  savantes  recherches,  de  tant  de  délibé- 
rations approfondies,  a  chargé  une  commission 
de  rédiger  un  quatrième  projet  qu'il  vous  a  fait 
présenter,  en  regard  des  articles  votés  par  la 
Chambre  des  députés.  C'est  ce  double  projet 
que  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission qui  m*a  imposé  l'honorable  tâche  de 
vous  rendre  compte  de  son  travail. 

Messieurs,  votre  commission,  avant  de  péné- 
trer dans  les  détails  de  la  loi  présentée  à  vos 
suffrages,  a  dû  chercher  à  se  fixer  sur  les  prin- 
cipes généraux  qui  devaient  la  guider,  et  servir 
à  apprécier  les  différentes  dispositions  soumises 
à  son  examen. 

Les  communes,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
exposé  en  retraçant  l'origine  et  les  principales 
phases  du  régime  municipal,  ont  des  intérêts 
qui  leur  sont  propres  et  une  vie  qui  leur  est 
particulière.  Elles  correspondent,  dans  l'ordre 
politique,  à  la  famille  dans  l'ordre  social.  La 
famille  est  soumise  â  l'autorité  du  père  de  fa- 
mille, mais  la  liberté  de  son  action  s'arrête  aux 
limites  que  les  lois  ont  posées.  De  même  faction 
du  corps  municipal  doit  s'arrêter  toutes  les  fois 
qu'en  franchissant  le  cercle  des  intérêts  privés 
de  la  commune,  elle  toucherait  aux  intérêts  des 
autres  parties  de  la  société,  et  doit  être  réglée 
par  les  lois  qui  ont  été  reconnues  utiles  pour 
runiversalité  des  citoyens. 

De  là  dérive  la  nécessité  d'investir  la  puis- 
sance royale  du  droit,  ou  plutôt  de  l'obligation, 
de  surveiller  l'action  du  corps  municipal  pour 
le  contenir  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et 
pour  assurer  l'observation  des  prescriptions  lé- 
gales, si  elles  étaient  oubliées  ou  méconnues. 
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L*exercice  de  ce  droit  ou  de  cette  obligation 
exige  que  le  roi,  ou  les  dépositaires  de  son  au- 
torité, aient  la  faculté  d*annuler,  de  réformer 
les  actes  qui  transgresseraient  les  limites  fixées, 
ainsi  que  ceux  qui  seraient  contraires  aux  loiâ. 

11  est  nécessaire  d'aller  plus  loin.  Il  est  pos- 
sible que  Tautorité  municipale,  sans  dépasser 
le  cercle  qui  lui  est  tracé,  ou  sans  enfreindre 
ouvertement  les  dispositions  des  lois,  blesse  des 
droits  ou  des  intérêts  particuliers.  Dans  ce  cas, 
les  citoyens  doivent  trouver  protection  et  garan- 
tie devant  Tautorité  supérieure,  confiée  au  mo< 
narque.  Ceux  qui  se  croient  lésés  par  une  déci- 
sion de  rautorité  municipale  doivent,  donc, 
avoir  la  faculté  de  la  déférer  au  délégué  de  l'au- 
torité royale,  investi  du  pouvoir  de  réparer  les 
erreurs  et  de  redresser  les  griefs. 

Personne  n'ignore,  d'ailleurs,  que  la  condi- 
tion des  propriétés  communales  diffère  essen- 
tiellement de  celle  des  propriétés  particulières. 
C'est  une  sorte  de  fidéi-commis^  c'est  un  legs  des 
générations  passées  aux  générations  futures;  la 
génération  présente  n'en  a  que  l'usufruit.  L'ne 
administration  inepte  ou  coupable  pourrait  dé- 
tériorer, diminuer,  détruire  les  biens  qu'il  s'agit 
de  conserver;  elle  pourrait,  soit  par  des  em- 
prunts, suit  par  des  entreprises  mal  calculées, 
grever  l'avenir  de  la  communauté  d'un  trop 
lourd  fardeau. 

11  suit  de  ces  faits  évidents  qu'il  est  utile, 
nécessaire  que  l'autorité  royale  surveille  et  con- 
trôle les  actes  des  corps  municipaux  qui  se- 
raient de  nature  à  affecter  le  fonds  des  biens  de 
la  commune,  ou  qui  créeraient  des  engagements 
auxquels  ses  revenus  ne  pourraient  satisfaire. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  parler  des  fonc- 
tions que  les  maires  remplissent  par  délégation 
de  l'administration  générale  de  l'Etat.  On  ne 
conteste  point  que  pour  cette  partie  de  ses  attri- 
butions, le  maire  ne  doive  agir  sous  la  direction 
immédiate  des  délégués  du  pouvoir  royal  placés 
au-dessus  de  lui  dans  l'ordre  hiérarchique. 

Les  conséquences  directes  des  principes  que 
nous  venons  de  présenter  nous  paraissent  suf- 
fire pour  réduire  à  sa  juste  valeur  cet  appel  si 
souvent  renouvelé  aux  anciennes  franchises  des 
communes;  et  pour  nous  éclairer  sur  cette  cen- 
tralisation, iRntài  célébrée  comme  une  conquête 
des  progrès  de  la  civilisation,  tantôt  repoussée 
comme  une  chaîne  avilissante  et  funeste. 

La  franchise  ne  peut  résulter  que  de  l'opposi- 
tion entre  la  servitude  et  la  liberté.  Une  ville 
est  affranchie  quand  elle  a  cessé  d'être  asservie. 
Une  ville  est  franche  quand  on  compare  son  état 
avec  celui  des  villes  qui  ne  participent  point 
aux  mêmes  privilèges. 

Lorsque  la  condition  générale  d'un  peuple  est 
le  servage,  les  villes  qui  avaient  secoué  le  joug 
pouvaient  se  vanter  à  juste  titre  d'être  affran- 
chies; mais  du  moment  que  toutes  les  parties 
du  territoire  de  l'Etat  jouissent  des  mêmes  liber- 
tés comme  elles  supportent  les  mêmes  charges, 
que  tous  les  privilèges  sont  détruits  sans  retour, 
le  mot  de  franchise  est  un  anachronisme  vide  de 
sens. 

Et  ne  devrait-on  pas  demander  à  ceux  qui  ré- 
clament ces  anciennes  franchises  sous  quelles 
conditions  ils  entendent  replacer  nos  villes,  à 
quelle  époque  de  notre  histoire  ils  prétendent 
remonter  pour  y  reprendre  les  règles  de  l'admi- 
nistration municipale?  Serait-ce  aans  ces  temps 
reculés  où  des  villes,  Républiques  presque  indé- 

rtndantes,  étaient  autorisées  par  leurs  chartes 
combattre  les  seigneurs  Toisins?  Serait-ce  au 


contraire  dans  les  temps  plus  rapprochés  de 
nous,  où  la  même  cité  qui  comptait  au  nombre 
de  ses  privilèges  de  ne  point  admettre  de  troupes 
royales  dans  ses  murs,  ne  pouvait  employer 
300  francs  à  réparer  un  de  ses  édifices  sans  l'au- 
torisation spéciale  de  l'intendant? 

Aujourd'hui,  toutes  les  villes,  toutes  les  com- 
munes sont  affranchies  de  toute  règle  qui  ne  se- 
rait pas  dictée  dans  l'intérêt  général  du  pays. 
Vouloir  pousser  plus  loin  leur  affranchissement 
ne  saurait  être  autre  chose  que  chercher  si  le 
législateur  ne  s'est  pas  trompé  en  établissant 
des  règles  restrictives;  et  si  l'intérêt  général 
bien  entendu,  celui  de  la  commune  elle-même, 
permettrait  de  supprimer  ou  conseillerait  de 
modifier  certaines  ae  ces  règles.  Ce  n'est  donc 
plus  une  question  de  théorie  ou  de  principe  :  ce 
n'est  qu'une  question  d'application. 

C'est  ainsi,  [Messieurs,  que  vous  procéderez. 
Vous  examinerez  les  règles  qui  gouvernent  l'ad- 
ministration des  communes,  et  vous  en  relâ- 
cherez les  liens,  si  vous  jugez  qu'il  soit  sage, 
opportun  de  le  faire;  de  même  que  vous  les  res- 
serreriez si  vous  aperceviez  Tutitité  de  donner  à 
l'intérêt  de  tous,  ou  à  des  intérêts  privés,  de 
nouvelles  et  plus  fortes  garanties. 

La  question  de  la  centralisation  est  de  la 
même  nature;  elle  doit,  pour  arriver  à  une  so- 
lution, sortir  d'une  vaine  discussion  théorique, 
et  s'appliquer  aux  règles  particulières  qu'il 
s'agit  de  conserver,  d'étendre  ou  d'abolir. 

En  effet,  qui  oserait  soutenir  que,  dans  un 
grand  Etat,  la  centralisation  de  l'action  du  gou- 
vernement n'en  constitue  l'unité  et  la  force? 
Les  ordres  donnés  pour  l'exécution  des  lois  ne 
doivent-ils  pas  arriver  sans  délai,  sans  obstacle, 
par  une  transmission  régulière  et  facile,  de  la 
capitale  jusqu'aux  points  les  plus  éloi^^nés,  et 
atteindre  sûrement  et  promptement  tous  ceux 
qu'ils  concernent?  Quelqu'un  penserait-il  à 
troubler  notre  système  de  centralisation,  quand, 
dans  les  ûnances,  il  assure  les  moyens  de  con- 
naître l'origine,  la  marche  et  l'emploi  du  pro- 
duit des  contributions  jusqu'au  aernier  cen- 
time; quand  la  balance  du  Trésor,  comprenant 
tous  les  fonds  répartis  sur  tous  les  points  de  la 
France,  est  constamment  sous  les  yeux  du  mi- 
nistre; quand,  appliqué  au  recrutement  de  l'ar- 
mée, il  met  si  rapidement  en  mouvement  les 
citoyens  appelés  à  la  défense  de  la  patrie?  Non, 
sans  doute;  mais  on  allègue  les  lenteurs  qui 
résultent  de  l'intervention  de  l'autorité  ministé- 
rielle, les  inconvénients  de  faire  examiner  les 
affaires  par  des  bureaux  qui  ne  connaissent  ni 
les  lieux  ni  les  hommes. 

Eh  bien  !  ce  sont  autant  de  questions  particu- 
lières à  examiner.  Là  où  il  ne  s'agit  point  du 
gouvernement,  du  besoin  de  la  force  et  de  la 
rapidité  de  son  action,  ou  peut  varier  sur  l'uti- 
lité, sur  la  convenance  de  maintenir  une  règlci 
une  précaution.  Toutes  les  fois  que  nous  recon- 
naîtrons qu'elle  est  nuisible,  ou  seulement  gê- 
nante, sans  nécessité,  nous  nous  empresserons 
de  concourir  à  la  faire  disparaître  de  nos  lois. 

Mais  déjà  des  pas  assez  marquants  ont  été  faits 
dans  ce  sens  depuis  1814;  on  a  diminué,  lente- 
ment à  la  vérité,  mais  enfin  on  a  diminué  le 
nombre  des  cas  où  l'autorité  centrale  intervenait 
directement.  La  classe  des  affaires  qui  peuvent 
se  terminer  dans  la  commune,  ou  du  moins 
sîins  franchir  le  cercle  des  autorités  départe- 
mentales, a  été  considérablement  agrandie. 

Tel  est  aussi  le  but  vers  lequel  nous  tendons. 
Nou8  avons  voulu  diminuer  des  précautions  de- 
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venues  superflues,  briser  des  entraves  dont  l'uti- 
lité n'était  plus  évidente,  et  accroître  par  là  le 
mouvement  et  la  vie  des  institutions  munici- 
pales. 

Cependant,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  été 
aussi  loin  qu'on  aurait  pu  Tattendre.  Il  nous  a 
semblé  qu'en  toutes  matières,  et  surtout  dans 
celle-ci,  il  importait  d'avancer  graduellement, 
et  de  ne  pas  s'exposer  au  grave  inconvénient  de 
se  trouver  forcé  de  rétrograder.  Ce  qui  est  dési- 
rable, c'est  de  ne  marcher  qu'à  pas  sûrs.  Nous 
élargissons  le  cercle  de  l'action  municipale; 
nous  proposons  d*écarter,  dans  certains  cas,  la 
nécessité  de  Tintervention  supérieure.  Ce  sont 
des  essais.  Si  vous  agréez  ces  propositions,  si 
elles  deviennent  la  loi,  on  verra  comment  les 
communes  exerceront  ces  facultés  nouvelles.  Si 
elles  en  usent  avec  sagesse,  que  leurs  intérêts 
en  soient  mieux  diriges,  que  la  force  du  gou- 
vernement, ce  premier  besoin  d'une  grande  na- 
tion, que  l'harmonie  générale  de  l'Etat,  n'en 
soient  point  altérées,  il  sera  facile  de  suivre  la 
première  impulsion.  Encouragé  par  une  heu- 
reuse expérience,  on  pourra,  sans  crainte,  rendre 
encore  plus  libre  Faction  de  Tautorité  munici- 
pale. 

Les  principes  qui  dominent  le  projet,  ou  plu- 
tôt les  projets  qui  vous  sont  soumis,  sont  (rac- 
cord avec  ceux  que  nous  venons  de  développer. 
Nous  passerons  donc  maintenant  à  l'examen  de 
leurs  dispositions,  et  nous  vous  ferons  connaître 
les  amendements  qu'elles  nous  ont  paru  de- 
mander. 

Si  nous  proposons  de  nombreuses  modifica- 
tions aux  articles  mis  sous  vos  yeux,  c'est  que 
nous  avons  pensé  qu'il  était  de  notre  devoir  de 
ne  rien  négliger  pour  perfectionner  l'importante 
loi  qui  doit  enfin  sortir  des  urnes  législatives. 

Nous  avions  à  choisir  entre  les  articles  adop- 
tés par  la  Chambre  des  députés  et  ceux  du  projet 
du  gouvernement.  Les  projets  antérieurs  nous 
offraient  d'utiles  matériaux.  Empressés  de  pro- 
fiter des  lumières  de  ceux  qui  nous  ont  précédés, 
nous  nous  sommes  eff'orcés  de  conserver  le  ré- 
sultat de  leur  travail,  et  de  nous  placer  à  l'abri 
de  leur  autorité. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  et  de  la  suppreuion 
des  communes. 

Le  projet  de  loi  traite  d'abord  de  la  formation 
et  de  la  suppression  des  communes. 

Les  actes  de  l'Assemblée  constituante  avaient 
maintenu  les  villes,  bourj^s  et  paroisses  tels 
qu'ils  existaient;  elle  avait  seulement  recom- 
mandé aux  administrations  départementales  de 
provoquer  les  réunions  de  plusieurs  communes 
en  une  seule  municipalité,  afin  de  donner  nlus 
de  force  au  pouvoir  municipal,  et  de  simplifier 
l'administration,  (instruction  du  12  août  1790.) 

La  Constitution  de  1791  déclara  que  l'étendue 
de  l'arrondissement  de  chaque  commune  pour- 
rait être  fixée  par  le  Corps  législatif. 

On  voit  par  des  lois  assez  nombreuses,  insé- 
rées au  bulletin,  que,  sous  le  règne  de  la  Cons- 
titution de  1795,  l'autorité  législative  prononçait 
les  réunions  ou  les  séparations  des  communes; 
mais  dès  le  régime  consulaire,  on  inféra  de  la 
loi  du  8  pluviôse  an  IX  (28  janvier  1801),  qui 
autorisait  le  gouvernement  à  former  les  arron- 
diflsements  de  îastice  de  paix  ou  cantons,  qu'il 
avait  le  même  droit  à  Tégard  des  communes;  et 


depuis  lors  la  création  d'une  nouvelle  commune, 
ou  la  réunion  d'une  commune  à  une  autre  com- 
mune, a  toujours  eu  lieu  en  vertu  de  la  décision 
du  chef  de  FEtat,  sans  le  concours  de  la  législa- 
ture. 

D'après  une  jurisprudence  perfectionnée  par 
de  fréquentes  applications,  ces  actes  du  gouver- 
nement étaient  précédés  de  certaines  formalités 
destinées  à  le  prémunir  contre  toute  surprise, 
en  faisant  entendre  les  réclamations  des  parties 
intéressées  et  l'avis  des  administrations  locales. 
Il  a  paru  utile  de  donner  à  ces  formalités  la 
garantie  d'une  sanction  légale. 

Transférer  une  commune  d'un  canton  à  un 
autre  est  une  mesure  d'ordre  qui  ne  touche  ni 
aux  droits,  ni  aux  biens  de  cette  commune.  Il 
ne  peut  en  résulter  que  plus  ou  moins  de  faci- 
lité dans  les  relations  entre  les  justiciables  et 
leurs  juges;  le  gouvernement  est  toujours  suf- 
fisamment éclairé  à  cet  égard.  Il  ne  s'agit  point 
de  statuer  au  milieu  du  conflit  d'intérêts  oppo- 
sés: mais  il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s  agit 
de  la  réunion  d'une  commune;  c'est,  si  l'on  ose 
s'exprimer  ainsi,  une  sentence  de  mort  civile  qui 
doit  être  prononcée.  11  est  nécessaire  de  balancer 
les  intérêts,  de  concilier  les  droits  de  la  com- 
mune qui  va  cesser  d'exister,  avec  ceux  de  la 
commune  qui  va  l'absorber  dans  son  sein. 

Ces  considérations  avaient  fait  insérer,  dans 
le  projet  présenté  en  1829,  des  dispositions  spé- 
ciales, qui  offraient,  pour  la  première  fois,  l'en- 
semble des  règles  à  suivre  dans  cette  importante 
matière.  Ces  dispositions  composaient  un  titre 
qui  était  le  dernier  de  la  loi,  parce  qu'on  prenait 
pour  base  l'existence  actuelle  des  communes, 
que  c'était  le  fait  auquel  la  loi  se  rapportait, 
qu'on  s'occupait  immédiatement  de  régler  leur 
administration,  et  que  la  réunion  ou  la  création 
de  certaines  communes  n'étaient  que  de  rares 
exceptions  dont  les  formes  se  trouvaient  reje- 
tées en  appendice. 

La  Chambre  des  députés  a  considéré  la  chose 
d'un  autre  point  de  vue.  Elle  a  voulu  commencer 

{)ar  les  règles  qui  président  à  la  création  ou  à 
a  suppression  des  communes.  Â  cet  effet,  elle  a 
transposé  le  titre  qui  les  concerne,  et  elle  en  a 
fait,  pour  ainsi  dire,  le  préambule  de  la  loi. 

Votre  commission  avait  d'abord  pensé  que  ce 
titre  ferait  plus  convenablement  robjet  d'une 
loi  spéciale.  Il  n'y  a  pas  une  connexion  intime, 
nécessaire  du  moins,  entre  l'administration  des 
communes  existantes,  et  les  conditions  de  la 
naissance  ou  de  la  disparition  de  ces  fractions 
élémentaires  de  notre  société  politique.  En  sépa- 
rant une  partie  de  la  disposition  du  projet  qui, 
dans  l'autre  Chambre,  a  été  l'occasion  d'une 
lonc^ue  et  difficile  discussion,  on  aurait  simplifié 
la  làclie,  et  il  y  aurait  eu  plus  de  chances  d'ar- 
river promptement  à  un  résultat  attendu  avec 
quelque  impatience. 

Néanmoins,  la  majorité  a  fini  par  renoncer  à 
cette  pensée.  Il  nous  a  semblé,  après  de  mûres 
réflexions,  qu'au  fond  il  importait  assez  peu  que 
le  titre  lùt  considéré  comme  préambule  ou 
comme  appendice;  qu'il  fût  compris  dans  la  loi 
ou  qu'il  formât  une  loi  séparée,  (juelle  que  soit 
sa  place,  il  élèvera  les  mêmes  débats;  et  le  vé* 
ritable  point  à  discuter  est  la  convenance  des 
dispositions  proposées. 

(ielles  oue  la  Chambre  des  députés  a  adoptées 
peuvent  s'analyser  ainsi  : 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  créer  ou  de  suppri- 
mer une  commune,  il  sera  fUt  une  enquête 
préalable  ;  les  conseils  municipaux,  réunis  aux 
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plus  forts  contribuables,  seront  entendus,  ainsi 
que  les  conseils  d*arrondissement  et  de  départe- 
ment. 

Si  la  commune  a  moins  de  trois  cents  habi- 
tants, et  que  les  conseils  d'arrondissement  et  de 
département  soient  d*avis  de  la  réunion  ou  du  frac- 
tionnement, cette  réunion  ou  ce  fractionnement 
pourra  être  prononcé  par  ordonnance  royale. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourrait  Tétre 
que  par  une  loi. 

Le  Rouvernement  n*a  pas  adhéré  à  ce  système. 
Dans  les  articles  qu'il  propose  de  substituer  à 
ceux  de  la  Chambre  dfes  députés,  on  déclare, 

2ue  lorsqu'une  commune  a  moins  de  500  francs 
e  revenu,  elle  peut  être  réunie  ou  fractionnée 
en  vertu  d*une  ordonnance  royale,  sans  que 
ravis  affîrmatif  des  conseils  d'arrondissement 
et  de  département  soit  nécessaire  ;  mais  toute 
commune  qui  aurait  plus  de  500  francs  de  re- 
venu, ne  pourrait  être  réunie  ou  fractionnée 
qu*en  vertu  d'une  loi. 

Le  nombre  des  communes  qui  n'ont  pas 
500  francs  de  revenu  'est  de  18,800  :  c'est  Ja 
moitié  du  nombre  total  des  communes. 

Votre  commission  a  cru  devoir  n'admettre  ni 
l'un  ni  l'autre  projet.  Toutefois,  la  base  au'elle 
a  adoptée  est  la  même  que  celle  dont  la  Cham- 
bre des  députés  était  partie. 

Nous  avons  considéré  que  ce  n'est  pas  un  cer- 
tain revenu,  mais  une  certaine  agrégation  d'ha- 
bitants qui  constitue  la  commune. 

Une  commune  qui  n'a  que  de  très  faibles 
revenus  désire  souvent  conserver  son  existence 
séparée.  Ses  habitants  sont  attachés  à  leur  église, 
au  cimeti(>re  où  reposent  leurs  pères  :  leurs  sen- 
timents doivent  être  respectés.  Ils  peuvent  aussi 
jouir  d'avantages  matériels  que  défendrait  mieux 
une  administration  choisie  exclusivement  par 
les  intéressés. 

La  limite  prise  dans  la  quotité  des  revenus 
communaux  est  d'ailleurs  moins  exacte,  plus 
exposée  à  des  variations  que  celle  de  la  popu- 
lation. 

Une  commune  qui  n'a  pas  500  francs  de  re- 
venu peut,  cependant,  être  beaucoup  plus  riche 
qu'une  autre  commune  dont  le  budget  annonce 
un  revenu  plus  considérable.  Bile  peut  posséder 
des  bois,  des  pâturages  dont  les  produits  sont 
partagés  en  nature,  et  n'augmentent  point  par 
conséquent  les  recettes  qui  figurent  dans  les 
comptes  du  receveur  municipal.  S'il  y  a  des 
dépenses  à  faire  dans  l'intérêt  de  la  communauté, 
les  habitants  ne  pourraient-ils  pas  avoir  avan- 
tage à  les  acquitter  au  moyen  de  centimes  addi- 
tionnels? 

D'un  autre  côté,  une  commune  peut  avoir  plus 
de  500  francs  de  revenu,  et  néanmoins  ne  pas 
offrir  les  moyens  de  composer  un  corps  muni- 
cipal assez  nombreux  et  assez  éclairé  pour  gérer 
ses  intérêts,  et  surtout  pour  satisfaire  aux  obii- 
(îations  que  l'administration  générale  du  royaume 
impose  à  l'autorité  municipale. 

C'est  donc  dans  l'insuffisance  de  la  population 
que  se  trouve  le  véritable  motif  de  la  suppres- 
sion d'une  commune.  Les  besoins  de  l'ordre  pu- 
blic peuvent  la  commander;  il  faut  que,  malgré 
l'opposition  de  son  conseil  municipal,  le  roi 
puisse  prononcer  la  réunion  d'une  commune  où 
les  lois  ne  seraient  plus  exécutables. 

Nous  vous  proposons  de  le  déclarer,  en  en- 
tourant la  décision  royale  de  toutes  les  précau- 
tions indiquées  par  l'autre  Chambre;  à  la  seule 
exception  que  la  concordance  des  avis  des  con- 


seils d'arrondissement  et  de  département  ne 
serait  pas  exigée. 

Le  conseil  général,  plus  éloigné  des  sugges- 
tions particulières,  est  aussi  plus  en  position 
d'apprécier  les  sacrifices  que  l'utilité  publique 
commanderait  d'imposer. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  nous  ne  jmrions 

Îue  des  communes  qui  n'ont  pas  ^  haoits^ts. 
outes  les  fois  que  la  population  d'une  commune 
est  plus  nombreuse,  la  présomption  légale  est 
qu'elle  peut  pourvoir  à  son  administration. 

Cependant  il  peut  être  utile,  dans  l'intérêt  de 
ses  propres  habitants,  ou  dans  celui  de  l'Etat,  de 
réunir  ou  de  fractionner  une  de  ces  communes. 

Dans  le  premier  cas,  si  cet  intérêt  est  reconnu 
par  les  organes  naturels  de  la  communauté, 
pourquoi  faire  intervenir  la  législature?  Une 
ordonnance  royale,  rendue  à  la  suite  d'une  en- 

3uête  et  des  délibérations  des  conseilis  d'arron- 
issement  et  de  département,  offre  une  garantie 
bien  suffisante  contre  l'aveuglement  d'un  corps 
municipaL 

Mais  si  la  commune  entend  conserver  son 
existence  indépendante  ou  son  intégralité,  Tinté* 
rêt  général  peut  seul  exiger  qu'elle  en  fasse  le 
sacrifice,  et  la  loi  a  seule  qualité  pour  le  lui 
imposer. 

En  résumé,  dans  le  système  delà  commission, 
le  roi  peut  ordonner  la  réunion  ou  le  fractionne- 
ment de  toute  commune  qui  n'a  pas  300  habi- 
tants, à  la  condition  de  l'avis  afifirmatif  du  con- 
seil de  département. 

Pour  celles  qui  ont  plus  de  300  habitants,  le 
roi  peut  ordonner  la  réunion  ou  le  fractionne- 
ment lorsque  les  conseils  municipaux  ont  donné 
leur  consentement. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire  pour  les 
communes  qui  n'ont  pas  300  habitants,  lorsque 
le  conseil  du  département  n'a  pas  été  d'avis  de 
la  réunion  ou  du  fractionnement,  et  pour  celles 
dont  la  population  est  plus  considérable,  lorsque 
leurs  conseils  municipaux  n'ont  pas  consenti,  la 
loi  seule  doit  prononcer. 

Nous  estimons  qu'il  convient  d'adopter  en 
principe  l'article  voté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, relativement  à  la  défense  des  droits  des 
portions  de  commune  qu'il  s'agirait  de  distraire, 
afin  de  les  érieer  en  communes  nouvelles,  ou  de 
les  réunir  à  d'autres  communes.  Cet  article  ins- 
titue une  commission  syndicale  élue  par  les 
électeurs  municipaux  domiciliés  dans  la  section, 
et  qui  la  représentera  pour  faire  valoir  ses  inté- 
rêts soit  auprès  du  gouvernement,  soit  auprès 
de  la  commune  dont  elle  désire  être  séparée. 

Mais  on  a  fait  observer  qu'une  partie  notable 
des  conseillers  municipaux,  la  majorité  même^ 
pourraient  appartenir,  par  leurs  domiciles,  par 
leurs  propriétés,  à  la  section;  de  sorte  que  la 
commune  se  trouverait,  de  fait,  privée  de  ses 
défenseurs  naturels.  Il  est  clair  que  dans  cette 
hypothèse,  prise  dans  la  réalité  des  choses  et 
non  dans  un  jeu  de  l'imagination,  la  commune 
serait  désarmée,  tandis  que  la  section  aurait,  en 
quelque  sorte,  une  double  représentation.  Il 
nous  a  semblé  à  propos  de  rétablir  l'équilibre 
entre  les  deux  parties,  en  faisant  sortir  du  con- 
seil municipal,  toutes  les  fois  qu'il  délibérera 
sur  la  séparation  sollicitée,  les  membres  que 
leurs  intérêts  dans  la  section  rendraient  des  ju- 

ëes  récusables.  Ce  sera  au  préfet  à  les  désigner, 
n  magistrat  éclairé  et  élevé  au-dessus  des 
rivalités  locales  nous  a  paru  seul  en  position 
d'apprécier  les  circonstances  diverses,  et  de 
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donner  au  principe  posé  dans  la  loi  une  appli- 
cation raisonnable. 

Les  conseillers  qui  devront  ainsi  8*abstenir 
seront  remplacés  par  des  électeurs  choisis  spé- 
cialement à  cet  effet. 

Les  deux  projets, celui  du  gouvernement  comme 
celui  de  l'autre  Chambre,  décident  également 
qu'en  cas  de  réunion  ou  de  fractionnement, 
cnaque  section  conservera  les  biens,  droits  et 
usages  qui  lui  appartenaient  privativement.  L'ap- 
plication de  ce  principe  a  donné  lieu  à  de  vives 
discussions  dans  la  Chambre  des  députés.  Elles 
se  sont  renouvelées  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission. 

Trois  systèmes  y  ont  été  soutenus.  Plusieurs 
membres  ont  demandé  qu'on  adoptât  celui  du 
projet  de  l'autre  Chambre,  que  le  gouvernement 
a  approuvé  :  il  consiste  à  établir  que  les  habi- 
tants de  chague  section  conserveront  la  jouis- 
sance exclusive  des  fruits  qui  se  percevaient 
en  nature,  tandis  que  les  revenus  qui  étaient 
portés  au  budget  de  l'ancienne  commune  passe- 
ront à  celui  de  la  nouvelle. 

On  a  objecté  que  cette  disposition  était  évi- 
demment en  contradiction  avec  le  principe 
énoncé  en  tête  de  l'article.  11  y  estditquechaq^ue 
portion  de  commune  conserve  les  biens,  droits 
et  usages  qui  lui  appartenaient.  Cependant  on  ne 
laisse  à  ses  habitants  que  les  fruits  perçus  en 
nature,  tous  les  produits  de  ses  autres  biens 
tournent  au  profit  de  la  nouvelle  aggré&:ation. 
11^  en  résulte  que  si  une  commune  avait  affermé, 
à  la  veille  de  sa  réunion,  ses  biens  communaux, 
ses  habitants  ne  conserveraient  aucun  avantage 
particulier,  tandis  que  s'ils  avaient  laissé  en 

Ï pâturage  ces  mêmes  biens,  ils  en  conserveraient 
a  jouissance  exclusive. 

D'autres  membres,  frappés  de  la  force  de  cette 
objection,  ont  demandé  que  le  principe  portât 
toutes  ses  conséquences,  et  qu'à  cet  effet  il  fût 
déclaré  que  la  section  conserverait  la  propriété 
et  la  jouissance  de  tous  ses  biens,  revenus, 
droits  et  usa^eç. 

Mais  on  a  fait  alors  remarquer  que  si  la  sec- 
tion conservait  ainsi  la  libre  disposition  de  ses 
revenus  sans  être  obligée  d'en  rien  appliquer 
aux  dépenses  communales,  elle  se  trouverait 
plus  riche  qu'avant  sa  réunion.  L'équité  ne 
yeut-elle  pas  que  la  section  affecte  aux  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  général  une  partie  de  ses 
propres  revenus,  comme  elle  le  laisait  quand 
elle  était  commune  distincte,  comme  le  fait  la 
commune  à  laquelle  elle  est  réunie? 

Toutefois,  il  a  été  avancé  que  comme  les  dis- 
positions de  la  loi  ne  sauraient  prévoir  toutes 
les  combinaisons  qui  découleraient  de  la  réunion 
et  de  la  distraction  de  communes  ou  de  sections 
placées  dans  des  conditions  si  diverses,  on 
devrait  se  contenter  d'écrire  dans  la  loi  que  la 
section  contribuerait,  à  raison  de  ses  biens 
propres,  pour  une  certaine  part  aux  dépenses 
de  la  commune.  Ce  serait  aux  actes  spéciaux 

aui  statueront  sur  les  réunions  à  déterminer, 
'après  les  circonstances,  les  conditions  qu'il 
conviendrait  d'imposer  aux  parties  intéressées, 
ainsi  que  le  mode  d'administration  et  de  jouis- 
sance de  leurs  biens,  droits  et  usages. 

Cette  proposition  n'a  pas  non  plus  réuni  les 
suffrages.  On  a  été  touché  do  celle  considération 
qu'il  était  impossible  délier  l'avenir,  et  d'établir 
une  proportion  de  charges  d'une  manière  f\xe  et 
stable,  lorsque  les  ressources  |)0u valent  varier 
chaque  année;  qu'il  l'était  encore  moins  de 
régler  à  l'avance,  et  pour  un  temps  indéterminé 


le  mode  de  jouissance  des  biens  appartenant  auK 
différentes  sections. 

En  définitive,  la  ms^orié  est  revenue  au  prin- 
ci{)e  du  projet;  mais  elle  a  pensé  que,  pour 
éviter  l'apparence  de  contradiction  que  nous 
avons  fait  remarquer,  il  était  nécessaire  de 
modifier  la  rédaction  de  l'article  présenté.  On 
déclarerait  simplement  que  les  habitants  de 
l'ancienne  commune  auraient  seuls  droit  aux 
fruits  qu'ils  percevaient  en  nature,  tandis  que 
les  revenus  qui  étaient  portés  au  budget  passe- 
raient à  celui  de  la  nouvelle  commune. 

Sans  doute,  cette  disposition  ne  respecte  pas 
complètement  le  principe  que  chaque  section 
doit  conserver  la  propriété  des  biens  qu'elle 
possédait;  mais  vous  observerez  que  si  ce  prin- 
cipe parait  conforme  à  la  justice,  sa  stricte  ap- 
plication entraînerait  de  fâcheux  résultats.  Rien 
n'est  plus  contraire  à  la  constitution  de  la 
commune,  plus  nuisible  à  son  administration, 
plus  propre  à  diviser  s^^s  habitants,  que  ces  pro- 
priétés qui  ne  sont  pas  celles  de  tous,  que  ces 
avantages  appartenant  à  une  fraction  de  la 
communauté.  La  commune  est  une  association 
née  du  besoin  d'une  assistance  mutuelle  et  de 
la  gestion  de  communs  intérêts.  Du  moment 
que  les  intérêts  se  divisent,  qu'ils  peuvent  se 
choquer,  elle  est  attaquée  dans  son  essence:  et 
si  le  nom  subsiste  encore,  la  chose  n'est  plus. 
Réunir  des  communes  sans  fondre  leurs  droits, 
laisser  à  chaque  section  la  puissance  de  pro* 
priétés  distinctes,  c'est  juxtaposer  ces  portions 
du  territoire,  et  les  assujettir  à  l'administration 
d'une  même  muuicipahté;  mais  ce  n'est  pas 
former  une  commune.  11  est  donc  à  désirer  qu'à 
moins  de  circonstances  impérieuses,  qui  se  font 
rarement  sentir,  des  communes  qui  possèdent 
des  biens  dont  chacun  voudrait  conserver  la 
propriété  particulière  ,  conservent  aussi  leur 
existence  indépendante.  Nous  pouvons  nous  en 
rapporter,  à  cet  égard,  au  discernement  des 
conseils  élus  par  les  citoyens  dans  les  communes, 
les  arrondissements  et  les  départements,  et  à  la 
vigilance  du  gouvernement;  et  quant  aux  réu- 
nions qui  auraient  pu  déjà  être  opérées,  l'admi- 
nistration emploiera,  sans  doute,  tous  les  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition  pour  confondre  les 
intérêts  séparés,  et  obtenir  par  là  une  véritable 
union  des  fractions  du  môme  tout. 

A  cette  occasion,  nous  devons  faire  remarquer 
que  lorsque  des  réunions  ont  été  prononcées, 
sans  qu'on  ait  eu  assez  d'égards  aux  considéra- 
tions que  nous  venons  de  développer,  de  vives 
réclamations  n'ont  pas  tardé  à  s  élever,  et  que 
souvent  le  gouvernement  a  été  forcé  d'annuler 
ses  actes,  et  de  rendre  à  l'ancienne  commune 
une  liberté  dont  elle  déplorait  trop  amèrement 
la  perte. 

Dans  les  dix  dernières  années,  776  communes, 
ont  été  supprimées  par  leur  réunion  avec  des 
communes  limitrophes;  mais  167  communes, 
précédemment  supprimées,  ont  recouvré  leur 
droit  de  cité. 

TITRE  U. 

Des  attributions  des  maires  et  des  conseillers 

municipaux. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  maires. 

Après  avoir  établi  les  règles  de  la  création  et 
de  la  suppression  des  communes,  le  projet  de  loi 
s'occupe  de  leur  administration. 
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Cette  administration  ,  confiée  dans  chaque 
commune  à  un  maire  dont  la  gestion  est  dirigée 
et  contrùiée  par  les  délibérations  du  conseil 
municipal,  est  l'image,  en  petit,  de  celte  de 
l'Etat,  ou  plutàt  c'est  un  élément  de  cette  belle 
organisation  qui  préside  à  tout  notre  ordre  politi- 
que: l'action  remise  à  un  seul,  etàcâtéde  lui  un 
conseil  interprâte  et  déCeuseur  des  vœux  et  des 
intérêts  des  citovens. 

Le  préfet  et  le  conseil  général,  le  sous-préfet 
et  le  conseil  d'arrondissement,  le  maire  et  le 
conseil  municipal  pour  le  département,  pour 
l'arrondissement  et  la  commune. 

Hais  le  maire  n'est  pas  seulement  chargé  de 
la  KeslioQ  des  intérêts  communaux;  l'action  de 
l'administration  générale,  dans  la  dernière  divi- 
sion du  territoire,  lui  est  aussi  confiée. 

11  en  résulte  que  les  fonctions  de  ce  magistrat 
se  rangent  naturellement  aous  deux  catégories; 
celles  qu'il  exerce  par  délégation  de  l'autorité 
du  roi,  à  qui  appartient  l'administration  géné- 
rale du  royaume,  et  celles  qu'il  exerce  en 
quelque  sorte  pour  le  compte  de  la  commune  et 
comme  son  mandataire.  Il  est  utile  au  bien  de 
rBtatqn'il  réunisse  ces  fonctions  qui,  au  premier 
ai<pect,  paraîtraient  devoir  être  exercées  sépa- 
rément. 

Sans  parler  des  inconvénients  qu'aurait  la 
complication  des  rouages  ,  qu'exigerait  dans 
chaque  commune,  la  séparation  des  fonctions 
d'administration  publique  et  des  fonctions  pure- 
ment municipales,  on  perdrait  l'avantage  qui 
naît  de  la  réunion  des  deux  caractc'res  dans  la 
personne  du  maire.  Bn  gérant  les  intérêts  de  la 
commune,  il  n'oublie  point  ses  devoirs  envers 
l'Btatj  etiorsqu'ilrequiertou  commande  an  nom 


Les  projets  que  nous  examinons  distinguent 
tous  les  deux  les  fonctions  que  le  maire  remplit 
par  délégation,  et  celles  qu'il  remplit  pour  la 
régie  des  inléréla  communaux. 

La  Chambre  des  députés  a  déclaré  que  les 
premières  seraient  exercées  sous  l'autorité  du 
gouvernement  du  roi,  tandis  que  les  autres  le 
seraient    simplement    sous   la   turoeiUanee    du 

Quoique  lepoJnl  de  vue  sous  lequel  la  Chambre 
des  députés  a  envisagé  la  matière  semble  parfai- 
tement juste,  cette  aistinction  a  fait  naître  des 
observations  qui  ont  de  la  gravité. 

D'abord,  a-t-on  dit,  la  limite  qui  divise  les 
deux  ordres  d'attributions  n'est  pas  aussi  tran- 
chée dans  l'application  qu'elle  l'est  en  principe, 
il  est  des  cas  où  les  intérêts  se  confondent,  où 
l'action  municipale  s'exerce  autant  pour  le 
compte  de  l'admiiiistration  générale  ne  l'Etat 
que  pour  celui  de  la  commune.  Puis  il  n'est 
aucune  partie  de  l'administration  du  maire  qui 
nu  doive  i^tre,  qui  ne  soit  soumise  à  l'autorité 
royale. 

Cette  autorité  protectrice  intervient  dans  la 
splière  municipale  ,  nous  le  répétons ,  pour 
réformer  les  décisions  contraires  aux  lois,  ou 
pour  approuver  et  confirmer  celles  qui  sont  de 
nature  a  étendre  leur  elTet  dans  l'avenir.  C'est 
par  le  préfet  que  l'autorité  royale  est  générale- 
ment représentée  auprès  des  municipalités  . 
Déclarer  que  le  maire  exerce  certaine  partie  de 
ses  fondions  sous  la  iurveiliance  du  préfet,  et 
d'autres  sous  Vauforité  du  gouvernement  du  roi, 
ne  serait-ce  pas  donner  lieu  de  penser  qu'en  se 
■errant  aiou  d'expressions  differeates,  le  légis- 


lateur a  entendu  que  pour  celles-là  le  maire  ne 

serait  point  placé  sous  l'autorité  du  préfet? 

Ces  observations  n'ont  pas  cependant  déterminé 
votre  commission  à  vous  proposer  un  change- 
ment de  rédaction.  Elle  a  cru  qu'il  résulutit 
suffisamment  de  l'ensemble  des  dispositioBB 
qu'elle  vous  soumet,  que  l'autorité  du  préfet 
s  étendait  sur  tous  les  actes  des  maires,  avec 
cette  différence  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  partie 
où  les  maires  opèrent  comme  délégués  du  gou- 
vernement, le  préfet  prescrit,  ordonne  l'exécu- 
tion des  mesures;  tandis  que  lorsque  le  maire 
opère  comme  administrateur  des  intérêts  com- 
munaux, son  action,  qui  est  toujours  le  résultat 
des  délibérations  du  conseil  municipal,  est  plus 
libre,  plus  Indépendante.  Le  préfet  n'intervient 
que  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  lois  et 
règlements,  ou  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions. 

Un  premier  article  (7)  énonce  succinctement 
les  fonctions  du  maire  qui  émanent  du  gouver- 
nement, ou  qui  sont  exercées  sous  l'autorité 
immédiate  de  ses  agents. 

Le  maire  est  chargé  de  la  publication  des  lois 
et  règlements,  de  la  police  municipale,  de  la 
police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  indé- 
pendamment des  fonctions  spéciales  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  lois. 

On  n'a  point  prétendu,  Messieurs,  réunir  dans 
une  énuméralion  détaillée  toutes  les  fonctions, 
toutes  les  attributions  que  les  maires  reçoivent 
des  lois  existantes. "C'eût  été  une  tâche  dtflicile, 
et  l'œuvre  accomplie  aurait  eu  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages.  S'il  est  commode  de 
trouver  rassemblées  en  un  seul  code  des  disposi- 
tions éparses,  on  con(;oit  que,  pour  qu'il  dispen- 
sât de  recourir  au:^  lois  antérieures,  il  faudrait 
prononcer  leur  abrogation,  quant  aux  attribu- 
tions des  maires;  d'où  il  suivrait  qu'on  courrait 
le  risque  d'abolir  des  dispositions  nccessairee 
qu'on  aurait  omis  de  comprendre  dans  la  nou- 
velle compilation. 

Il  est,  d'ailleurs,  une  considération  plus  grave. 
Une  pareille  nomenclature  devrait  nécessaire- 
ment être  votée  article  par  article,  paragraphe 
par  paragraphe;  la  discussion  s'ouvrirait.  Des 
propositions  habilement  soutenues  pourraient 
triompher;  et  de  nouvelles  dispositions  seraient 
introduites  au  milieu  de  celles  qui  règlent  les 
matières  les  plus  importantes.  Faudrait-il,  par 
exemple,  discuter  incidemment,  et  amender, 
par  occasion,  les  lois  sur  l'état  civil,  sur  la  po- 
lice judiciaire,  sur  l'instruction  primaire,  sur  la 
garde  nationale,  sur  les  chemins  vicinaux? 

(Jui  n'aper(^oit  que  la  chose  serait  impossible, 
et  que,  sous  peine  de  porter  la  perturbation  et 
le  désordre  dans  l'administration  publique,  on 
devait  se  référer  aux  lois  qui  existent  en  ce  mo- 
menf? 

Vous  nous  excuserez  de  nous  être  arrêtés  sur 
cette  question.  Un  a  souvent  demandé,  depuis 
quelque  temps,  la  réunion  et  la  revision  de 
toutes  les  dispositions  concernant  les  municipa- 
lités et  d'autres  objets;  un  terme  a  même  été 
créé  pour  désigner  les  travaux  de  ce  genre  : 
c'est  la  codificalion. 

Dans  ce  système  il  aurait  fallu  ne  pas  se  bor- 
ner à  confirmer  l'action  que  les  lois  donnent  aux 
maires  dans  la  police  municipale  et  dans  la  po- 
lice rurale;  il  aurait  fallu  reviser  les  lois  qui  tou- 
chent à  ces  matières  compliquées  et  délicates. 
Pense-t-on  qu'uue  loi  étendue  de  la  sorte  eût  pu 
traverser  les  obstacles  de  la  double  délibératiou? 
et  n'aurail-on   pas  été  condamné  à  attendre 
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indéfiniment  la  loi  que  l'adminiatration  commu- 
nale réclame  1 

Ce  n'est,  en  effet^  que  l'administration  commu- 
nale proprement  dite  qu'il  s'agissait  de  régler.  Le 
but  des  projets  qui  ont  été  successivement  présen- 
tés et  discutés  a  été  principalement  de  déterminer 
l'étendue  de  l'action  de  l'autorité  municipale 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  de  régulariser  et 
de  simplifier  l'interrention  de  l'autorité  supé- 
rieure, et  non  point  de  faire  un  code  général 
pour  la  direction  des  maires  et  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

Mais  l'intervention  de  l'autorité  tupirieure 
nous  ramène  à  une  question  plus  sérieuse.  Les 
maires  prennent  des  arrêtés  sur  les  objets  de 
leur  compétence  :  c'est  ainsi  que  s'expriment  les 
projets  de  la  Chambre  des  députés  et  du  gouver- 
nement. Ces  arrêtés  ont-ils  une  force  propre 
qu'ils  tirent  de  l'autorité  municipale  conQée  an 
maire?  ou  bien  l'administration  supérieure  étant 
confiée  an  préfet,  aucun  de  ces  arrêtés  n'est-il 
exécutoire  sans  avoir   été  préalablement  ap- 

Eirouvé  par  l'administrateur  représentant,  dans 
e  département,  l'autorité  royale  ? 

Que  les  arrêtés  des  maires  aient  une  autorité 
souveraine,  qu'il  n'existe  aucun  moyeu  de  les 
réformer  alors  même  qu'ils  violeraient  tes  lois, 
c'est  ce  que  personne  ne  prétendra.  L'inconsé- 

Îuence,  les  dangers  d'un  pareil  système  sont  trop 
rideats  pour  qu'on  s'arrête  à  le  combattre. 

11  serait  inutile  de  rappeler  les  dispositions 
des  lois  de  1789  et  1790,  des  constitutions  de 
1791  et  1795.  Elles  investissaient  formellement 
les  administrations  départementales  du  droit 
d'annuler  les  actes  des  administrations  munici- 
pales contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  auto- 
rités supérieures. 

La  Chambre  des  députés,  en  conservant  au 
préfet  le  droit  d'annuler  ou  de  suspendre  provi- 
soirement l'exécution  des  arrêtés  des  maires,  a 
voulu  que,  excepté  dans  tes  cas  d'urgence,  ces 
arrêtés  ne  fussent  exécutoires  qu'un  mois  après 
la  remise  au  préfet  de  leur  ampijation. 

Le   but  de  cette  dernière  disposition  est  de 

C révenir  les  retards  qui  pourraient  résulter  de 
i  négligence  que  les  préfets  mettraient  à  pro- 
noncer. Il  faut  que,  dans  le  délai  d'un  mois,  le 
préfet  làsse  connaître  qu'il  annule  ou  suspend; 
autrement,  le  délai  expiré,  l'arrêté  devient  exé- 
cutoire de  plein  droit. 

On  voit  que,  sauf  les  cas  d'urgence,  tout  arrêté 
du  maire  serait  soumis  &  l'approbation  préalable 
du  préfet. 

Tel  serait,  en  effet,  le  résultat  de  l'article  pro- 
posé. 11  est  évident  que  la  nécessité  d'attendre 
un  mois  pour  que  l'arrêté  soit  exécuté,  à  moins 

fe  le  préfet  n'approuve  auparavant,  équivaut 
la  nécessité  d'une  approbation  préalable  ex- 
presse ou  tacite.  Si  le  préfet  ne  fait  point  con- 
naître dans  le  mois  sa  décision,  la  presomption 
légale  est  qu'il  approuve  l'arrêté. 

Le  gouvernement  n'a  pas  adopté  ce  système. 

11  nous  a  semblé  qu'il  ne  répondait  à  aucune 
des  considérations  qu'on  doit  cbercher  à  conci- 
Uer. 

S'il  s'agit  de  l'indépendance  de  l'action  de  l'au- 
torité municipale,  il  enlève  au  maire  le  droit 
dont  il  jouit  en  ce  moment,  de  publier  des  arrê- 
tés qui  sont  exécutoires  sans  approbation  supé- 
rieure. Ce  droit  repose  sur  les  lois  de  1790  et  de 
1791,  rappelées  dans  l'article  471  du  Code  pénal, 
à  l'occasion  de  la  révision  à  laquelle  vous  ares 
■oocouru  en  tS32  ;  il  a  été  mainteou  août  le  ré- 


gime impérial,  et  constaté  par  de  nombreux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation. 

S'il  s'agit  de  l'autorité  des  préfets,  on  remar- 
quera que  celte  manière  de  les  mettre,  pour 
ainsi  dire,  en  demeure  vis-à-vis  des  maires,  de 
subordonner  l'exercice  de  leurs  droits  à  la  date 
d'un  récépissé,  a  quelque  chose  qui  doit  paraître 
peu  conforme  à  la  dignité  du  premier  magistrat 
du  département,  et  qu'il  pourrait  en  résulter  de 
fréquentes  occasions  de  collisions. 

Eu  même  temp^,  la  faculté  de  déclarer  l'ur- 
gence, qui  est  laissée  au  maire,  serait  une  autre 
source  de  difficultés  et  de  débats.  Le  maire 
apercevrait  l'urgence  dans  les  cas  où  le  préfet 
aen  reconnaîtrait  point  les  caractères.  En  re- 
courant à  la  déclaration  d'urgence,  on  pourrait 
sans  cesse  éluder  les  précautions  de  la  loi.  11  en 
naîtrait,  pour  les  diverses  parties  d'un  même 
département,  une  divergence  de  jurisprudence 
qui  viendrait  accroître  la  masse  des  inconvé- 
nients que  nous  avons  relevés.     . 

Le  système  que  le  gouvernement  a  substitué 
àcelui  de  la  Chambre  des  députée  est  fondé  sur 
la  distinction  des  arrêtés  du  maire  en  arrêtés 
temporaires,  passagers,  et  en  arrêtés  qui  établis- 
sent des  règlements  durables,  permanents. 

Les  premiers  sont  immédiatement  exécutoires. 
Le  préfet  peut  toutefois  les  annuler,  les  modiBer 
ou  en  suspendre  Texécution. 

Les  autres  ne  sont  exécutoiros  qu'après  avoir 
été  préalablement  approuvés  par  l'administra- 
tion supérieure- 

C'est  sur  ce  système  qu'une  vive  discussion 
s'est  ouverte  dans  le  sein  de  la  commission. 

Plusieurs  de  ses  membres  ont  demandé  qu'il 
fût  expressément  déclaré  qu'aucun  arrêté  du 
maire,  excepté  dans  les  cas  d'une  urgence  évi- 
dente, ne  serait  exécutoire  sans  l'approbation 
du  préfet.  Cette  disposition  leur  paraissait  né- 
cessaire pour  maintenir  l'uniformiLé  de  l'Admi- 
nistration, pour  protéger  les  citoyens  contre  des 
mesures  que  l'annulation  prononcée  après  coup 
ne  saurait  réparer.  En  un  mot,  il  leur  paraissait 
plus  sage  de  prévenir  le  mal  que  do  cherchera 
y  porter  remède.  K  ceux  qui  leur  faisaient  obser- 
ver que,  sous  le  régime  impérial  comme  sous  la 
monarchie  constitutionnelle,  les  arrêtés  rendus 
par  les  maires  dans  le  cercle  légalement  tracé, 
n'avaient  jamais  été  assujettis  a  une  sanction 
préalable,  ils  répliquaient  que  les  circonstances 
n'étaient  plus  les  mêmes  ;  que  si  aux  époques 
rappelées  l'indépendance  était  le  droit  ,  la 
dépendance  était  le  fait;  que  le  choix  des  mai- 
res appartenait  alors  au  gouvernement  sans 
aucune  condition,  d'où  il  résultait  qu'il  était 
libre  de  les  révoquer  aussilàt  qu'ils  méconnais- 
saient le  moindrement  l'autorité  du  préfet  ;  que 
d'après  cela  il  s'était  introduit  l'uiiage  que  le 
maire  communiqu&t  préalablement  à  ce  magis- 
trat tesarrêtés  qu'il  se  proposaitde  prendre;  que 
par  ce  moyen  il  évitait  de  les  voir  annuler  et 
d'encourir  la  disgrIVce  du  gouvernement  ;  qu'au- 
jourd'hui, au  contraire,  le  choix  de  l'adminis- 
trateur de  la  commune  étant  circonscrit  dans 
l'intérieur  du  conseil  municipal,  il  était  difflcile 
de  trouver  des  citoyens  qui  consentissent  à  se 
charger  du  fardeau  de  la  mairie,  et  encore  plus 
de  révoquer  celui  qui  l'avait  accepté;  que  les 
maires  useraient  par  conséquent  de  leur  droit 
avecune  bien  plusgrande  liberté  ;  que  leurs  arrê- 
tés nu  seraient  point  communiquée  à  l'avance 
au  préfet;  que  cet  administrateur  serait  trop 
souvent  contraint  de  recourir  à  la  seule  arme 
que  la  loi  lui  remit,  l'annulatioa;  qu'il  en  oal- 
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trait  infailliblement  des  collisions  fâcheuses.  Ils 
croyaient,  en  conséquence,  nécessaire  que  les 
arrêtés  du  maire  ne  fussent  exécutoires  qu'après 
Tapprobation  de  Tautorité  supérieure,  saut  les 
cas  d'urgence  ;  encore  en  ajoutant  que  Turgence 
ne  pourrait  iamais  être  déclarée  dans  les  chefs- 
lieux  des  départements  qui  sont  les  villes  les 
plus  importantes,  et  où  la  présence  du  préfet  ne 
permettrait  pas  ^admettre  que  la  nécessité  de 
son  approbation  préalable  put  entraîner  un  re- 
tard nuisible. 

Toutefois,  la  commission  n'a  pas  pensé  qu'on 
dût  restreindre  à  ce  point  l'action  ne  l'autorité 
municipale;  il  lui  a  paru  impossible  de  ne  point 
laisser  au  maire  le  droit  de  pourvoir,  par  ses 
arrêtés,  aux  mesures  qu'exigerait  inopinément 
le  maintien  de  la  sùrete  publique,  que  comman- 
deraient des  accidents  imprévus.  Elle  n'a  pas 
compris  comment  on  enlèverait  à  l'administra- 
tion municipale  l'autorité  qui  lui  a  été  conférée 
par  les  lois,  et  dont  elle  a  joui  sans  contestation 
depuis  un  demi-siècle.  Le  droit  d'annuler,  placé 
entre  les  mains  du  préfet,  est  un  moyen  suffisant 
pour  la  forcer  à  rester  dans  les  limites  tracées, 
et  pour  redresser  tous  les  actes  qui  pourraient 
blesser  les  intérêts  d'un  citoyen. 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit,  dans  le  système  proposé 
par  le  gouvernement,  qui  est  celui  que  nous 
défendons,  que  des  arrêtés  temporaires.  11  dis- 
tingue avec  raison,  comme  vous  l'avez  déjà 
remarqué,  les  arrêtéis  qui  portent  des  règlements 
permanents.  Ceux-ci  doivent  être  préalablement 
soumis  au  préfet.  Sans  son  approbation,  ils  sont 
sans  force,  ils  n'ont  point  drexistence  légale. 
Par  ce  moyen,  Tuniformité  des  règles  de  l'admi- 
nistration est  maintenue;  les  erreurs  d'un  zèle 
peu  éclairé  sont  prévenues;  et  cependant  il  ne 
peut  jamais  résulter,  de  l'ensemble  de  ses  dispo- 
sitions, de  fâcheux  délais.  Si,  en  effet,  il  est 
nécessaire  de  pourvoir  à  des  circonstances  pres- 
santes, le  maire  prend  un  arrêté  qui  prescrit  les 
mesures  spéciales  qu'elles  exigent,  et  qui  est 
immédiatement  exécutoire. 

Si,  au  contraire,  le  maire  se  propose  d'assurer, 
dans  la  commune,  une  meilleure  piolice,  d'établir 
des  règles  plus  sûres  pour  l'administration  de 
quelques-uns  des  objets  commis  à  sa  vigilance, 
alors  il  prépare  un  règlement  permanent,  qu'il 
soumet  aux  lumières  de  l'autorité  supérieure; 
mais  il  n'importe  jamais,  dans  une  pareille 
matière,  que  tes  nouvelles  règles  soient  publiées 
quelques  jours  plus  tôt.  Ce  qui  importe,  c'est 
qu'elles  soient  mûrement  combinées,  et  qu'elles 
se  présentent  entourées  des  précautions  qui 
doivent  commander  l'obéissance. 

Le  projet  du  gouvernement  exige  que  ses 
arrêtés  réglementaires  obtiennent  Vapprobation 
de  t'autorité  iupérieure.  Cette  rédaction  a  donné 
lieu  à  une  nouvelle  question. 

Qu'est-ce  que  l'autorité  supérieure?  Est-ce 
l'autorité  préfectorale,  l'autorité  ministérielle, 
l'autorité  royale?  Un  pareil  vague,  a-t-on  dit,  ne 
devrait  pas  se  trouver  dans  le  style  législatif. 

Votre  intention  est  sans  doute,  comme  celle 
de  l'autre  Chambre,  que  lorsque  les  municipa- 
lités sont  forcées  de  recourir  à  la  décision  d'une 
autorité  supérieure,  cette  autorité  soit  la  plus 
rapprochée,  de  manière  qu'il  y  ait  plus  de 
célérité,  et  que  les  affaires  ne  s'amoncellent 
pas  dans  les  bureaux  des  ministres. 

C'est  donc  le  préfet  qui  doit  être  investi  du 
pouvoir  de  prononcer,  et  la  loi  doit  le  déclarer. 
A  la  vérité,  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
ou  de  la  jurûpradence,  il  est  un  certain  nombre 


de  cas  où  l'approbation  du  ministre  est  nécessaire, 
et  on  conçoit  que  c'est  une  précaution  qu'il  est 
utile  de  conserver,  surtout  uans  les  cas  où  les 
arrêtés,  pris  dans  une  municipalité,  étendent 
leur  effet  non  seulement  sur  les  communes 
voisines,  mais  même  sur  les  autres  départements. 
xXous  donnerons,  pour  exemple,  les  arrêtés  qui, 
réglant  la  police  des  halles,  des  marchés,  ont 
une  influence  sensible  sur  les  relations  commer- 
ciales. 

On  désirait  tracer  une  ligne  de  démarcation 
entre  ce  que  pourra,  à  cet  égard,  l'autorité  pré- 
fectorale et  l  autorité  ministérielle;  mais  nous 
n'avons  pu  parvenir  à  définir  cette  limite  d'une 
manière  satisfaisante.  Peut-être  est- il  bon, 
d'ailleurs,  qu'elle  puisse  varier  suivant  les  temps 
et  les  circonstances.  Il  s'agit,  en  définitive,  ae 
l'exercice  de  l'autorité  royale.  Le  roi  déterminera 
comment  il  répartit  la  délégation  de  son  auto- 
rité. Ce  qui  nous  a  paru  nécessaire,  c'est  de 
vous  proposer  une  rédaction  plus  explicite,  et 
qui  indiquât  que  la  règle  générale  est  que  l'ap- 
probation des  arrêtés  des  maires  appartient  au 
préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  au  ministre 
est  exigée  par  les  lois  ou  les  règlements. 

Vous  observerez  que  nous  ne  parlons  point  de 
l'autorité  royale.  C  est  que  les  ordonnances  du 
roi,  qui  statuent  par  voie  de  règlement  sur 
certaines  matières  municipales,  par  exemple, 
sur  la  boulangerie,  sur  les  abattoirs,  etc.,  n  ap- 
prouvent point  les  arrêtés  des  maires,  mais  sta- 
tuent directement. 

Mais  nous  devons  vous  rendre  compte  des 
motifs  qui  nous  ont  décidés  â  transporter  l'article 
qui  a  été  l'objet  de  cette  discussion. 

Dans  les  deux  projets  qui  vous  sont  présentés, 
un  premier  article  concerne  les  fonctions  du 
maire  comme  délégué  de  l'autorité  royale  ;  un 
second  article  rappelle  qu'il  prend  des  arrêtés 
sur  les  objets  de  sa  compétence,  et  contient  les 
règles  relatives  à  leur  approbation  ou  à  leur 
annulation. 

Enfin  un  troisième  article  concerne  les  fonc- 
tions que  le  maire  exerce  comme  administrateur 
de  la  commune. 

Il  découlerait  de  cet  ordre  que  les  arrêtés  pris 
par  le  maire  sur  les  objets  énumérés  au  dernier 
article  sembleraient  avoir  été,  à  dessein,  placés 
hors  de  l'atteinte  du  droit  d'annulation  attribué 
au  préfet  par  l'article  précédent, 

Or,  telle  n'a  point  été  apparemment  l'intention 
de  l'autre  Chambre  ni  du  gouvernement. 

Un  maire  peut  prendre,  pour  l'administration 
des  biens  de  la  commune,  un  arrêté  contraire 
aux  lois  ou  aux  règlements.  11  peut  rédiger  des 
dispositions  qui  seraient  en  contradiction  avec 
la  délibération  du  conseil  municipal  qu'il  est 
chargé  d'exécuter.  Il  est  indispensable,  dans  ces 
différents  cas,  que  le  préfet  puisse  prononcer 
l'annulation  de  1  arrêté. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  bien  fixer 
les  véritables  principes  â  cet  é^ard,  que  de  citer 
les  paroles  de  l'Assemblée  constituante  elle-même 
(instruction,  14  décembre  1789)  : 

«  puant  aux  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  parce  qu'elles  intéressent  directement 
et  particulièrement  chaque  commune,  la  Consti- 
tution soumet  les  municipalités  à  la  surveillance 
et  â  l'inspection  des  corps  administratifs,  parce 
qu'il  importe  à  la  grande  communauté  nationale 
que  toutes  les  communes  particulières  qui  en 
sont  les  éléments   soient   bien  administrées; 

âu'aucun  dépositaire  des  pouvoirs  n'abuse  de  ce 
épôt,  et  que  tous  les  particuliers  qui  se  pré- 
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tendront  lésés  par  l'administration  municipale 
puissent  obtenir  le  redressement  des  griefs  dont 
ils  se  plaindront.  » 

G  est  pour  que  l'application  de  ces  principes 
ne  puisse  être  contestée  que  nous  proposons  de 
transporter  l'article  qui  règle  les  droits  de  l'ad- 
ministration supérieure,  relativement  aux  arrêtés 
des  maires  (art.  6  et  7),  de  manière  qu'il  em- 
brasse tous  les  arrêtés  de  ces  magistrats. 

Les  articles  suivants  ont  pour  objet  la  nomi- 
nation aux  emplois  salariés  par  la  commune. 
Elle  appartient  au  maire,  seul  administrateur; 
cependant  les  choix  qu'il  fait  sont  soumis  à 
l'approbation  du  conseil  municipal  lorsqu'il  s'agit 
des  gardes  des  bois  de  la  commune,  des  pMres 
communs  et  des  gardes  champêtres.  Ges  derniers, 
que  le  Gode  d'instruction  criminelle  constitue 
officiers  de  police  judiciaire,  doivent  être  agréés 
et  commissionnés  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. 

La  Ghambre  des  députés  a  proposé  d'attribuer 
au  maire  le  droit  de  présentation  pour  la  nomi- 
nation des  commissaires  de  police.  Le  gouverne- 
ment n'a  point  admis  cette  proposition;  nous 
croyons  que  son  avis  est  bien  fondé. 

Les  commissaires  de  police  sont  chargés  delà 
police  municipale,  sous  les  ordres  du  maire  ;mais 
ce  ne  sont  pas  leurs  seules  fonctions,  ni  leurs 
obligations  les  plus  importantes.  Ils  sont  officiers 
de  police  judiciaire;  ils  sont  particulièrement 
responsables  de  la  recherche  des  crimes  et  délits, 
sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi.  Ils 
sont  aussi  les  agents  directs  des  préfets,  pour 
l'exécution  des  mesures  relatives  à  la  police  de 
l'état,  qui  leur  sont  confiées.  G'est  la  diversité 
de  ces  fonctions  qui  explique  comment  le  trai- 
tement des  commissaires  de  police  est  porté  aux 
budgets  des  villes,  sans  que  néanmoins  leurs 
emplois  soient  au  nombre  des  emplois  commu- 
naux. Depuis  l'organisation  de  l'administration 
par  la  loi  du  17  février  1809  (28  pluviôse  an  VllI), 
les  commissaires  de  police  ont  toujours  été 
nommés  par  le  souverain,  sans  intervention  des 
municipalités.  S'il  en  était  autrement,  ces  fonc- 
tionnaires ne  pourraient  plus  être  transférés 
d'une  ville  dans  une  autre,  selon  le  conseil  des 
circonstances,  et  le  gouvernement  ne  pourrait 
plus  appeler  aux  postes  les  plus  difficiles  les 
nommert  déjà  éprouvés. 

Le  même  article  attribuait  au  maire  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  pour  la  nomination 
aux  emplois  de  l'administration  des  octrois. 
Nous  vous  demandons  de  rejeter  cette  disposi- 
tion, par  les  raisons  que  nous  avons  exposées  à 
l'occasion  de  la  formation  d'un  code  général  des 
attributions  des  maires.  Des  lois  spéciales,  et  en 
dernier  lieu  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816, 
ont  réglé  tout  ce  qui  concerne  les  octrois.  Si 
l'état  de  la  législation  réclame  des  changements, 
ce  ne  serait  pas  isolément  et  accidentellement 
qu'il  conviendrait  de  les  examiner. 

Nous  devons  pareillement  vous  demander  de 
rejeter,  comme  fa  fait  le  gouvernement,  un  ar- 
ticle où  la  Ghambre  des  députés  avait  étendu  ce 
droit  de  présentation  de  candidats,  attribué  au 
maire,  à  la  nomination  des  membres  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  des  commissions  admi- 
nistratives des  hôpitaux. 

Les  institutions  de  charité,  qui  appellent  à 
tant  d'égards  la  sollicitude  du  législateur,  sont 
régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers. 
G'est  une  des  matières  auxquelles  il  importe  le 
plus  de  ne  toucher  qu'avec  ménagement.  Le 
nombre  des  hommes  qui  peuvent   consacrer 


leurs  loisirs  aux  soins  des  intérêts  des  pauvres 
et  au  soulagement  des  souffrances,  triste  apa- 
nage de  l'humanité,  est  borné.  11  est  déjà  bien 
difficile  de  compléter  les  commissions.  La  pru- 
dence conseille  de  ne  point  innover  légèrement 
dans  l'administration  pénible  à  laquelle  des 
hommes  de  bien  se  dévouent  sans  autre  récom- 
pense que  l'approbation  de  leur  conscience. 

GHAPITRE  II. 

Des  attributions  des  conseils  municiponsx. 

Des  attributions  des  maires,  nous  passerons  à 
celles  des  conseils  municipaux. 

La  Ghambre  des  députés  les  a  classées  sous 
trois  catégories.  Nous  partageons  son  opinion 
sur  cette  classification. 

Il  est  des  objets  que  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  doivent  régler.  11  en  est  d'au- 
tres sur  lesquels  ils  doivent  délibérer,  mais  où 
leurs  délibérations  ne  peuvent  être  exécutées 
sans  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

11  en  est  d'autres,  enfin,  sur  lesquels  les  con- 
seils doivent  donner  leur  avis  pour  éclairer  la 
décision  de  l'autorité  qui  doit  prononcer. 

Dans  la  première  catégorie,  nous  avons  placé 
les  objets  d'un  intérêt  purement  communal,  en 
renfermant  d'ailleurs  les  délibérations  dans  des 
limites  qui  interdisent  de  compromettre  les 
droits  de  Tavenir. 

Les  conseils  municipaux  régleront,  par  consé- 
quent, le  mode  d'administration  et  de  jouis- 
sance des  biens  communaux.  Ils  décideront  s'ils 
doivent  être  affermés,  ou  si  les  habitants  joui- 
ront des  fruits  en  nature.  S'ils  s'étaient  trompés 
sur  les  désirs  des  intéressés,  au  moment  du 
renouvellement  du  conseil,  les  élections  ont 
lieu  tous  les  trois  ans,  d'autres  citoyens  seraient 
appelés  à  l'administration. 

D'après  ces  principes,  les  conseils  municipaux 
régleront  encore  les  conditions  de  baux,  mais 
seulement  pour  ceux  qui  n'excèdent  pas  neuf 
années. 

Les  délibérations  qui  concernent  les  intérêts 
communaux  sont  exécutoires  de  plein  droit; 
mais  un  délai  de  trente  jours  est  prescrit,  afin 
q^ue  dans  cet  intervalle  le  préfet  pût  les  annuler 
si  le  conseil  avait  violé  une  disposition  de  loi  ou 
d'un  règlement.  11  peut  également  les  annuler 
en  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un  individu 
dont  les  intérêts  seraient  lésés. 

Dans  la  seconde  catégorie,  sont  rangés  tous 
les  objets  d'intérêt  communal,  mais  qui,  par 
leur  importance  ou  par  leur  durée,  reclament 
des  garanties  particulières. 

Les  budgets  de  la  commune,  les  taux  de  per- 
ception des  droits  municipaux  et  des  taxes  com- 
munales, les  acquisitions  et  aliénations  d'im- 
meubles, l'acceptation  des  dons  et  legs,  les 
partages  de  biens  indivis  entre  plusieurs  com- 
munes ou  sections,  les  conditions  des  baux  à 
ferme  qui  excèdent  neuf  années,  le  parcours  et 
la  vaine  pâture,  les  proiets  de  construction  et 
de  grosses  réparations,  l'ouverture  des  rues  et 
places,  et  les  projets  d'alignement,  les  actions 
judiciaires  et  les  transactions,  et  enfin  tous  les 
autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règlements 
appellent  les  conseils  municipaux  à  délibérer. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  muni- 
cipaux sur  les  objets  classes  dans  cette  cat^orie 
sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  prélet:  à 
l'exception  des  cas  où»  «raprès  les  lois  et  règle* 
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Enfin,  sous  la  troisième  catégorie  sont  rangés 
les  priacipaux  objets  sur  Ifsqueis  t'aris  des  con- 
seils municipaux  doit  nécessairement  être  en- 
tendu. 

Cette  nomenclature  n'est  pas  complète,  mais 
led  omissions  ne  sauraient  avoir  d'iDConvénient, 
au  moyen  d'une  disposition  additionnelle  que 
nous  proposons. 

Elle  porte  que  les  conseils  donnent  leur  avis 
sur  tous  les  objets  où  ils  sont  appelés  par  les 
lois  et  règlements,  ou  seront  invités  par  les 
préfets  à  le  donner. 

Hais,  parmi  ceux  que  la  Chambre  des  députés 
avait  compris  dans  son  énumération,  il  en  est 
un  que  le  gouvernement  a  retranché  :  ce  sont 
les  budgets  des  fabriques  des  églises. 

Les  fabriques  sont  administrées  par  des  règle- 
ments narticuliers  qui  se  trouvent  principale- 
ment dans  le  décret  impérial  du  30  décem- 
bre 1809.  Ce  serait  une  innovation  grave  que  de 
faire  intervenir  les  conseils  municipaux  dans  la 

festion  de  ces  établiasements  reliKleux.  Dans 
état  actuel  de  la  législation,  lorsquela  fabrique , 
ne  pouvant  suffire  aux  besoins  du  culte,  est 
forcée  de  recourir  à  ta  commune,  elle  doit  jus- 
tifier de  ses  ressources  et  de  leur  emploi,  par  la 
production  de  ses  budgets  et  de  ses  comptes: 
mais  hors  de  là,  toutes  les  fois  que  le  conseil 
municipal  n'&  point  k  délibérer  sur  une  subven- 
tion demandée,  la  bbrique  s'administre  sans 
contrâie  de  l'autorité  municipale. 

Le  projet  du  gouvernement  maintient  ces  dis- 
positions, auxquelles  nous  croyons  qu'il  est  sage 
de  ne  point  déroger. 

11  nous  parait  aussi  qu'il  convient  de  suppri- 
mer, comme  le  fait  le  gouvernement,  l'article 
du  projet  de  la  Chambre  des  députés  qui  déclare 
que  le  conseil  municipal  peut  exprimer  son  vœu 
sur  tous  les  objets  d'intérêt  local,  et  qui  lui  in- 
terdit de  publier  des  proclamations  ou  adresses. 

La  première  de  ces  dispositions  est  rendue 
inutile  par  l'ensemble  des  articles  qui  règlent 
|e:i  attributions  des  conseils  municipaux. 

La  seconde  ne  serait  qu'une  répétition  affaiblie 
de  l'article  iO  delà  loi  de  1831  sur  l'organisation 
municipale. 

Le  projet  de  la  Chambre  des  députés  offre  en- 
suite plusieurs  articles  réglementaires  parmi 
lesqueH  nous  vous  ferons  remarquer  l'article  26, 
qui  ordonne  l'inscription  des  délibérations  du 
conseil  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire. 

Il  a  fait  naître  quelque  discussion  parmi  nouf. 
En  général,  il  est  à  désirer  qu'on  évite  d'intro- 
duire, dans  les  lois,  des  dispostlions  qui  de  leur 
nature  appartiendraient  aux  ordonnances  du 
roi,  et  c'est  de  cette  manière  que  celle-ci  a  été 
considérée.  Cependant  la  majorité  a  été  d'avis 
que  la  mesure  était  utile,  et  qu'elle  serait  mieux 
exécutée  si  elle  émanait  de  la  puissance  légis- 
lative. 

L'article  suivant  décide  que  les  séances  des 
conseils  municipaux  ne  sont  pas  jntbliqaet. 

Ces  termes  expriment  clairement  qu'aucun 
étranger  ne  peut  assister  à  la  séance  ;  mais  il 
n'en  résulte  point  que  les  débats  des  conseils  ne 
doivent  pas  èlre  publiéî. 

La  même  interdiction  de  publicité  se  trouve 
dans  la  loi  du  ti  juin  1833  (art.  13),  et  néan-- 
moîDS  plusieurs  conseils  généraux  ont  pensé 
que  la  loi  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'ils  fissent 


Votre  commission  a  été  d'avis  que  la  publi- 
cité des  débats  des  conseils  municipaux  aurait 
pour  effet  de  rendre  les  discussions  plus  vives, 
plus  difliciles  et  plus  longues;  d'engager  le> 
conseillers  à  chercher  à  flatter  les  passions  da 
dehors  plutôt  qu'à  s'éclairer  sur  l'affaire  soumise 
à  leur  examen,  et  que  ces  inconvénients  évi- 
dents .ne  seraient  compensés  par  aucun  avan- 
tage réel.  Elle  vous  propose,  en  conséquence, 
d'énoncer  formellemeitt  que  tes  débats  ne  seront 
point  publiés. 

TITRE  III. 

Des  dépenies  et  det  recellft  det  communes. 

Le  titre  III  du  rapport  concerne  les  dépenses 

et  les  receltes  des  communes. 

Les  dépenses  des  communes  sont  de  deux 
natures. 

Les  unes  sont  nécessaires  pour  la  marche  de 
l'administration,  pour  la  sûreté  publique,  pour 
la  conservation  des  propriétés  communales. 

Ces  dépenses  sont  déclarées  obligatoires. 

Le  corps  municipal  n'est  pas  libre  de  ne  pas 
les  acquitter. 

Les  autres,  au   contraire,  sont  des  dépenses 

?ue  la  commune  est  libre  de  faire  ou  de  ne  pas 
lire;  c'est  un  emploi,  qu'elle  peut  régler  à  son 
gré,  des  fonds  qui  restent  disponibles  sur  son 
revenu,  après  avoir  satisfait  aux  dépenses  obli- 
gatoires. Elles  sont  en  conséquence  qualifiées 
de  /'acuilativet. 

Quelques  différences  existent  entre  le  projet 
de  la  Chambre  des  députés  et  celui  du  gouver- 
nement, relativement  à  l'énumération  des  dé- 
penses déclarées  obligatoires.  Nous  nous  sommes 
rapprochés,  autant  qu'il  nous  a  été  possible,  du 
projet  de  l'autre  Chambre.  Toutefois,  nous  y 
apportons  des  chantiements.  Il  est  à  propos  de 
vous  en  faire  connaître  les  motifs. 

On  proposait  de  mettre  la  dépense  des  pré- 
toires des  justices  de  paix  à  la  charge  de  la 
commune,  chef-lieu  du  canton,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  concours  des  citoyens  appelés  par 
leurs  all'aires  devant  le  juge  de  paix  augmentait 
l'aisance  de  la  commune. 

Uans  ce  moment,  celte  dépense  est  Indiquée 
dans  les  tableaux  annexés  au  budget  de  l'Etat, 
au  nombre  de  celles  qui  sont  payées  sur  lea 
fonds  des  centimes  départementaux;  mais  il  est 
vrai  que,  dans  beaucoup  de  départements,  elle 
est  restée  à  la  cliarge  des  communes,  tantôt 
répartie  entre  toutes  celles  du  canton,  tantôt 
imposée  au  chef  lieu  seulement.  Plusieurs  des 
membres  de  la  commission  ont  été  d'avis  que 
l'Etat  devant  supporter  les  frais  qu'exige  la  dis- 
tribution de  la  justice,  il  n'y  avait  aucune  raison 
de  séparer  la  dépense  des  prétoires  des  justices 
de  paix,  de  celle  des  autres  prétoires.  La  majorité 
a  pensé,  au  contraire,  qu'on  pourrait  profiter 
de  l'usage  qui  existe  dans  une  grande  partie  du 
royaume,  et  décharger  de  cette  dépense  les 
budgets  départementaux;  mais  nous  nous  sommes 
accordés  à  reconnaître  que  ce  n'était  point  au 
chef-lieu  seul  à  la  supporter.  La  justice  de  paix 
est  instituée  pour  toutes  les  communes  du  canton  ; 
il  est,  donc,  conforme  à  l'équité  que  chacune 
concoure  à  la  dépense,  proportionnellement  au 
montant  de  ses  contributions  directes. 

La  Chambre  des  députés  n'avait  point  fait 
figurer,  parmi  les  dépenses  obligatoires,  les 
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secours  nécessaires  pour  les  hospices,  hôpitaux, 
hureaux  de  bienfaisance  et  fabriques,  lorsque 
les  revenus  propres  de  ces  établissements  sont 
insuffisants. 

Nous  avons  partagée  Tavis  du  gouvernement, 
qui  a  pensé  qu  il  élait  impossible  de  ne  pas  con- 
sidérer comme  une  obligation  des  communes  de 
fournir  à  l'entretien  des  établissements  de  charité 
et  de  bienfaisance.  On  sait  que  les  octrois  muni- 
cipaux ont  été  rétablis  précisément  dans  le  but 
de  donner,  aux  communes,  les  moyens  de  satis- 
faire à  ce  que  l'humanité  demandait  en  faveur 
des  indigents;  et  ne  serait-il  pas  fâcheux  d'aban- 
donner aux  idées  systématiques  d'un  corps 
municipal,  le  sort  des  établissements  fondés  par 
une  pieuse  charité? 

Quant  aux  fabriques,  la  nécessité  d'assurer  la 
célébration  du  culte  doit  frapper  tous  les  esprits; 
on  pourrait  dire  que  si  elle  n'a  point  été  rappelée 
dans  cette  circonstance,  c'est  que  la  mention  en 
a  semblé  superflue. 

Une  loi  spéciale,  publiée  le  14  février  1810, 
déclare  que  lorsque  les  revenus  d'une  fabrique 
sont  insuffisants,  et  que  les  revenus  communaux 
ne  peuvent  les  compléter,  il  y  sera  pourvu  par 
une  contribution  spéciale. 

Depuis  1818,  les  contributions  extraordinaires 
qui  out  pour  objet  les  dépenses  de  cette  nature 
ont  été  soumises  aux  formes  prescrites  par  la 
loi  du  15  mai  1818;  mais  le  principe  de  la  loi  de 
1810  n'en  a  pas  moins  gardé  sa  force  et  sa 
Tiffueur. 

lin  autre  objet  a  donné  lieu  à  quelques  discus- 
sions. 

Devait-on  comprendre  dans  la  loneue  no- 
menclature des  dépenses  obligatoires  les  frais 
qu'exige  Tentretien  des  bibliothèques,  des  mu- 
sées, des  jardins  et  promenades  publiques? 

Il  ne  s  agit  point  ici,  disait-on,  de  dépenses 
nécessaires  à  la  conservation  des  propriétés  de 
la  commune,  à  la  sûreté  des  citoyens;  il  ne 
s'agit  que  de  dépenses  qui  contribuent  à  Tem- 
bellissement  de  la  cité  ou  à  l'agrément  de  la 
vie  ;  mais  le  conseil  municipal,  organe  naturel 
des  citoyens,  représentant  de  leurs  ^oùts,  de 
leurs  désirs,  doit  être  libre  de  distraire  de  ce 
genre  de  dépenses  les  fonds  qu'il  croirait  pou- 
voir plus  utilement  appliquer  à  d'autres  desti- 
nations. 

On  a  répondu  que  ce  raisonnement  était  irré- 
cusable quant  à  la  fondation  ou  création  d'éta- 
blissements de  ce  ^enre.  (l'est,  en  effet,  à  l'ad- 
ministration municipale  qu'il  appartient  de 
Iuger  si  la  situation  de  la  cité  permet  d'en  faire 
es  frais;  mais  il  en  est  autrement  lorsqu'on  se 
restreint  à  l'entretien  des  établissements  exis- 
tants. Ne  serait- il  pas  fâcheux  qu'il  dépendit 
des  actes  capricieux  d'une  majorité  mobile  de 
laisser  tomber  en  ruine  des  monuments  élevés 
par  les  générations  précédentes,  et  dont  les 
générations  suivantes  regretteraient  la  perte? 

On  doit,  d'ailleurs,  remarquer  qu'eu  imposant 
aux  communes  Tobtij^ation  d'entretenir  les  éta- 
blissements dont  il  s'agit,  on  ne  les  oblige  nulle- 
ment à  en  supporter  indéfiniment  la  charge, 
alors  même  que,  les  circonstances  ayant  changé, 
l'établissement  n'aurait  plus  d'intérêt.  Ce  que 
l'on  demande  seulement,  c'est  que  la  suppres- 
sion que  la  commune  voudrait  prononcer,  le 
soit  par  une  délibération  mûre  et  réfléchie,  sou- 
mise à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  et 
qu'elle  ne  soit  point  la  suite  de  la  simple  omis- 
•100  d'un  crédit  suffisant  dans  le  budget. 

La  majorité  de  la  commiBsion  s^est  décidée  à 


placer  parmi  les  dépenses  obligatoires  Tentre- 
tien  de  ces  établissements  auxquels  les  villes 
attachent  en  général,  un  juste  et  vif  intérêt 

Des  dépenses,  nous  passerons  aux  recettes 
qui  donnent  le  moyen  d  y  pourvoir. 

Les  projets  qui  sont  sous  vos  yeux  ne  présen- 
tent à  cet  égard  aucun  changement  important  à 
la  législation  actuelle. 

Nous  avons  classé,  comme  la  Chambre  des 
députés,  les  recettes  en  recettes  ordinaires  et 
en  recettes  extraordinaires. 

Une  loi  du  1 1  frimaire  an  Vil  est  la  base  légale 
des  recettes  des  communes. 

Depuis  lors,  presque  toutes  les  recettes  que 
cette  loi  ne  mentionnait  pas  ont  été  établies  ou 
confirmées  par  des  dispositions  législatives.  Dans 
quelques  cas  le  projet  de  la  Chambre  des  députés 
a  cite  ces  dispositions.  Il  nous  a  paru  que  la  loi 
que  vous  délibérez  ne  devait  pas  offrir  de  cita- 
tions de  ce  ^enre.  Lorsqu'une  loi  spéciale  règle 
une  perception,  elle  doit  être  faite  suivant  Tes 
prescriptions  de  cette  loi  ;  mais  la  loi  peut  être 
modifiée,  annulée.  C'est  d'après  les  lois  en  vi- 

?;ueur  que  les  perceptions  doivent  avoir  lieu  :  il 
aut  éviter,  en  mentionnant  une  loi  particulièrej 
de  l'enchâsser,  en  quelque  sorte,  dans  la  loi 
municipale. 

Cette  observation  s'applique  également  aux 
dépenses.  Beaucoup  sont  la  suite  de  lois  exis- 
tantes. Nous  avons  indiqué  qu'elles  seraient 
faites  selon  la  loi;  mais  nous  avons  eu  solo  de 
retrancher  la  citation  de  cette  loi. 

Le  règlement  du  budget  qui  comprend  les 
dépenses  et  les  recettes  est  une  garantie  néces- 
saire, le  principe  général  est  que  le  préfet 
l'approuve;  toutefois  les  budgets  des  villes  qui 
ont  plus  de  100,000  francs  de  revenus  doivent 
être  réglés  par  ordonnance  du  roi. 

L'importance  de  Tadministration  d*une  ville 
aussi  riche,  les  nombreux  intérêts  qu'il  s'agit 
de  protéger,  ont  fait  juger  convenable  de  con- 
server cette  précaution. 

Pour  les  dépenses  obligatoires,  si  le  conseil 
municipal  ne  les  a  point  comprises  au  budget 
de  la  commune,  ou  s'il  n'y  a  porté  qu*une  allo- 
cation insuffisante,  le  préfet  pourra  y  inscrire 
d'office  les  sommes  nécessaires.  II  sera  tenu, 
toutefois,  d'entendre  préalablement  le  conseil 
municipal. 

(Juant  aux  dépenses  facultatives,  le  préfet 
pourra  les  rejeter  du  budget  ou  réduire  les  allo- 
cations; mais  elles  ne  peuvent  être  augmentées» 
et  il  ne  peut  encore  moins  être  introduit  on 
article  que  le  conseil  n'aurait  pas  voté. 

Si  les  ressources  de  la  commune»  applicables 
à  l'exercice  auquel  la  dépense  se  rapporte» 
permettent  de  faire  face  aux  dépenses  inscrites 
d'office,  il  n'y  a  point  de  difficulté:  mais  on  doit 
prévoir  le  cas  où  ces  ressources  n  offrent  pas  le 
moyen  de  mettre  en  équilibre  la  dépense  et  la 
recette. 

11  ne  se  présente  alors,  généralement»  d'autre 
parti  que  de  recourir  à  une  contribution  extra- 
ordinaire ou  à  un  emprunt. 

Distinguons  deux  hypothèses  :  ou  bien  le  con* 
seil  municipal  consent  à  pourvoir  au  déficit 
provenant  de  l'insertion  faite  d'office  au  bud- 
get, ou  bien  il  se  refuse  à  délibérer  à  cet  é^rd. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  somme  néces- 
saire sera  levée,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi,  par  voie  de  centimes  additionnels  anx 
contributions  directes. 

Les  projets  de  la  Chambre  des  dépu      »t 
gouvernement  faisaient  établir  ces  i 
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additionnels  par  un  arrêté  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture. 

Nous  avons  pensé  que  cette  forme  n'était  pas 
assez  solennelle. 

Un  des  principes  fondamentaux  du  droit  pu- 
blic de  la  France,  c*est  qu'aucune  contribution 
ne  doit  être  levée  si  elle  n*a  été  votée  par  les 
représentants  des  citoyens  :  dans  la  Chambre 
des  députés,  pour  les  dépenses  générales  de 
rÊtat;  dans  les  conseils  généraux,  pour  les  dé- 
penses départementales  ;  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux, pour  les  dépenses  communales. 

Toute  exception  à  ce  principe  est  une  mesure 
grave  qui  ne  saurait  être  excusée  que  par  la  né- 
cessité, et  dont  l'application  ne  saurait  être  en- 
tourée de  trop  de  garanties. 

Nous  avons  cru  obéir  aux  maximes  que  la 
Chambre  des  pairs  a  toujours  professées  en  sub- 
stituant, dans  ce  cas,  à  raction  de  l'autorité  du 
préfet,  celle  de  Tautorité  royale. 

Mais,  dans  la  première  hypothèse,  il  n'en  est 
pas  de  même.  Le  conseil  municipal  vote  la  con- 
tribution extraordinaire  que  réclame  l'équilibre 
du  budget.  Dès  lors  l'autorisation  du  préfet 
semble  suffisante,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit 
d'une  ville  qui  a  plus  de  100,000  francs  de  re- 
venu :  pour  celle-ci.  une  ordonnance  royale 
peut  seule  autoriser  la  perception  de  la  contri- 
bution. 

Les  intérêts  plus  compliqués  qu'il  convient  de 
ménager  dans  une  ville  de  ce  rang,  motivent  as- 
sez la  différence  introduite. 

Les  emprunts  ont  toujours  paru  exiger  des 
précautions  particulières.  On  est  facilement  tenté 
de  rejeter  sur  les  autres  le  fardeau  qui  pèse  sur 
soi.  L'avenir  est  troo  souvent  sacrifié  au  présent. 
La  Chambre  des  députés  avait  voulu  qu'aucun 
emprunt  ne  pût  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi, 
à  moins  qu'il  ne  fût  nécessaire  de  subvenir  à 
des  dépenses  obligatoires.  Dans  ce  cas,  l'em- 
prunt pourrait  être  contracté  en  vertu  de  l'ap- 
probation de  l'autorité  chargée  de  régler  le 
budget. 

Nous  simplifions  ces  dispositions  en  vous  pro- 
posant de  statuer  que,  dans  tous  les  cas  où  une 
commune  voudra  contracter  un  emprunt,  elle 
aura  besoin  de  l'autorisation  du  roi,  et  de  celle 
de  la  législature,  si  elle  a  plus  de  100,000  francs 
de  revenu. 

C'est  de  cette  manière  que  la  loi  du  15  mai  1818 
avait  déjà  réglé  cette  partie  de  l'administration 
des  communes. 

Quant  aux  délibérations  des  conseils  munici- 
I)aux  qui  concernent  des  contributions  extraor- 
dinaires ou  des  emprunts,  toutes  les  fois  qu'elles 
n'auront  pas  pour  objet  de  subvenir  à  des  dé- 
penses obligatoires,  les  conseils  devront  se  réunir 
avec  les  plus  imposés,  appelés  en  nombre  égal 
à  celui  des  conseillers,  conformément  aux  ar- 
ticles 39  et  40  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Le  gouvernement  demande  que  ces  plus  im- 
posés aient  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
des  fondés  de  pouvoir. 

La  législation  actuelle  ne  le  leur  accorde 
point,  mais  la  modification  proposée  nous  semble 
utile.  Nous  espérons  que  vous  lui  accorderez  vos 
suffrages. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  de  l'adjonction  des 
plus  imposés?  n'est-ce  pas  de  s  assurer  que 
lorsque  de  nouvelles  charges  doivent  atteinare 
la  propriété,  ceux-là  qui  doivent  en  supporter  la 
plus  lourde  part  auront  eux-même  contribué  à 
la  voter?  Mais  ce  but  n*est-il  pas  manqué  lorsque, 
par  l'absence  des  principaux  propriétaires  pîen- 


dant  une  partie  de  Tannée,  le  droit  que  leur  con- 
fère la  loi  se  trouve  trop  souvent  annulé  dans 
son  effet  ? 

Toutefois,  une  précaution  nous  a  paru  dési- 
rable. 

On  alléguait,  contre  ce  droit  de  représentation, 
qu'il  serait  possible  que  les  plus  imposés  choisis- 
sent, pour  fondés  de  pouvoir,  des  individus  dont 
la  présence  dans  le  sein  du  conseil  municipal 
serait  peu  convenable.  Pour  écarter  cette  crainte, 
nous  vous  proposons  de  restreindre  leur  choix 
dans  le  cercle  des  électeurs  municipaux  de  la 
commune  :  de  cette  manière,  on  aurait  la  certi- 
tude que  les  conseillers  municipaux  ne  siége- 
raient qu'avec  des  citoyens  que  l'élection  pour- 
rait leur  donner  pour  collègues. 

Le  projet  de  la  Chambre  des  députés  offre,  ici, 
une  aisposition  que  nous  ne  pouvons  passer  sous 
silence  :  il  exige,  des  plus  forts  contribuables 
appelés  à  délibérer  avec  les  conseillers  munici- 
paux, une  prestation  de  serment.  Le  gouverne- 
ment n'a  point  adopté  cette  proposition  ;  il  a 
sans  doute  considéré  que  le  serment  n'est  exigé, 
par  la  loi  du  31  août  1830,  que  des  citoyens  qui 
remplissent  des  fonctions  publiques,  ouoien,  en 
vertu  de  dispositions  spéciales,  de  ceux  qui  con- 
courent par  leurs  suffraj|;es  au  choix  de  fonction- 
naires publics.  L*obligation  du  serment  n'a  point 
été  étendue  plus  loin.  Or,  les  citoyens  appelés  en 
vertu  de  Tarticle  39  de  la  loi  du  15  mai  1818  ne 
remplissent  point  une  fonction;  ils  ne  délibèrent 
point  comme  conseillers  municipaux  ;  ils  ne 
viennent  qu'en  leur  propre  nom,  déclarer  s'ils 
consentent  ou  ne  consentent  pas  à  grever  leurs 
propriétés  de  nouveaux  centimes  additionnels. 
Exiger  d'eux  un  serment  serait  une  innovation 
qui  ne  semblerait  fondée  sur  aucun  principe. 

Une  disposition  générale  comprend,  à  la  suite 
des  articles  que  nous  venons  d'examiner,  les  dif- 
férentes taxes  qui,  soit  en  vertu  des  lois,  soit  en 
vertu  des  usages  locaux,  sont  dues  par  les  habi- 
tants. 

Les  taxes  de  ce  genre,  lorsqu'elles  sont  votées 
par  le  conseil  municipal,  ne  doivent  point  être 
assimilées  aux  contributions  extraordinaires.  H 
suffit,  pour  en  autoriser  la  perception,  que  les 
délibérations  soient  approuvées  par  le  préfet.  La 
perception  s'opère  ensuite  d'après  les  mêmes 
formes  que  les  contributions  publiques. 

Les  constructions  que  les  communes  veulent 
exécuter  à  leurs  frais  sont  un  objet  trop  impor- 
tant pour  qu'elles  ne  soient  pas  assujetties  à  des 
conditions  particulières. 

Si  des  constructions  sur  des  plans  bien  ordon- 
nés, sont  un  bienfait  d'une  administration 
éclairée,  dont  la  jouissance  se  prolon(;e  pour 
nos  descendants  dans  une  longue  série  (Tan- 
nées, des  constructions  conçues  sans  discerne- 
ment, ou  mal  dirigées,  sont  souvent  une  occa- 
sion de  ruine  pour  les  finances  d'une  commune. 
On  doit  redouter  que  des  administrateurs,  plus 
ambitieux  de  renommée  que  de  la  satisfaction 
modeste  de  passer  pour  dispensateurs  économes 
des  deniers  commis  à  leurs  soins,  n'aient  trop 
de  penchant  à  attacher  leur  nom  à  l'érection  de 
nouveaux  monuments:  de  même  que  Ton  doit 
redouter  que,  lorsque  de  nouvelles  constructions 
sont  réellement  utiles,  elles  ne  soient  élevées 
sur  des  plans  mal  conçus.  Aussi  a-t-on  voulu 
que  l'autorité  du  gouvernement,  placée  au-des- 
sus de  la  sphère  des  intérêts  opposés,  intervint 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d  entreprendre  de 
nouvelles  constructions,  non  seulement  pour  ar- 
rêter la  dépense,  en  déterminer  la  limite,  mais 


soi 
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encore  pour  qu'il  pût  soumettre  les  projets  à 
Texamen  d^arcnîtectes  habiles  et  désintéressés. 

Le  décret  du  14  décembre  1789,  décret  fonda- 
mental pour  nos  institutions  municipales,  que 
nous  avons  déjà  plusieurs  fois  cité,  statuait  que 
les  délibérations  des  conseils  des  communes,  sur 
les  travaux  à  entreprendre,  ne  pourraient  être 
exécutées  qu'avec  l'approbation  de  Tadministra- 
tion  du  département. 

Les  décrets  impériaux  des  10  brumaire  an  XIV 
(!«'  novembre  18Uo),  et  17  juillet  180S,  étaient 
allés  plus  loin.  Ils  n'avaient  laissé  aux  préfets 

Sue  la  faculté  d'approuver  les  projets  dont  les 
evis  n'excédaient  pas  1,0(J0  francs.  Toutes  les 
fois  que  la  dépense  devait  être  plus  considérable, 
c'était  au  ministre  à  prononcer;  au-dessus  de 
10,000  francs,  l'autorisation  du  Souverain  deve- 
nait nécessaire.  Mais  on  conçoit  combien  un  pa- 
reil état  de  choses  dut  faire  naître  de  plaintes  et 
de  réclamations.  11  était  impossible  que  les  af- 
faires ne  s'amoncelassent  pas  dans  la  capitale  : 
les  lenteurs,  les  retards  inévitables  devenaient 
souvent  la  cause  de  la  perte  d'un  temps  précieux 
pour  les  travaux.  D'un  autre  côté,  les  avis  don- 
nés sous  les  rapports  de  Tart,  par  le  conseil  des 
bâtiments  forme  auprès  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  n'étaient  pas  toujours  d'accord  avec  les 
besoins  des  communes,  avec  les  ressources  dont 
elles  pouvaient  disposer.  On  lui  reprochait  d'être 
enclin  à  introduire,  dans  les  plans,  des  change- 
ments qui  contrariaient  les  intentions  de  ceux 
qui  connaissaient  mieux  les  lieux  et  les  besoins 
auxquels  il  fallait  pourvoir^  et  à  exiger  des  dis- 
positions d'architecture  qui  entraînaient  un  ac- 
croissement de  dépenses. 

Une  partie  de  ces  reproches  n'étaient  point 
sans  fondement.  Quels  que  fussent  le  zèle  et  le 
talent  des  architectes  qui  composaient  le  conseil, 
accablés  sous  la  multitude  des  questions  qui  leur 
étaient  soumises,  il  n'était  pas  étonnant  que  tous 
ces  avis  ne  fussent  pas  suffisamment  élaborés;  et 
c'était  évidemment  marcher  plus  sûrement  au 
but  proposé  que  de  restreindre  le  nombre  des 
affaires  qui  arriveraient  sous  ses  yeux. 

Ce  fut  d'après  ces  considérations,  qu'une  or- 
donnance du  roi,  rendue  le  8  août  1821,  décida 
que  dorénavant  les  préfets  pourraient  approuver 
les  constructions  à  entreprendre  toutes  les  fois 
que  le  devis  ne  monterait  pas  au-delà  de 
*iO,000  francs,  réservant  la  condition  de  l'appro- 
bation ministérielle  pour  les  projets  dont  les 
devis  excéderaient  cette  somme. 

U  existe,  en  effet,  de  plus  puissants  motifs  de 
soumettre  ceux-ci  à  l'examen  des  hommes  les 
plus  habiles.  La  dépense  est  plus  importante  : 
on  regretterait  davantage  qu*elle  fût  mal  placée, 
et  elle  concerne  naturellement  des  bâtiments 
d'un  ordre  plus  monumental,  où  il  est  à  désirer 
de  retrouver  l'empreinte  du  goût  d'un  peuple 
illustre  dans  les  arts  de  la  paix  autant  que  dans 
ceux  de  la  guerre. 

Le  projet  de  loi  ne  fait  qu'élever  la  limite 
de  l'approbation  du  ministre  de  20,000  à 
30,000  francs. 

11  s'occupe  après  cela  des  travaux  qui  intéres- 
sent plusieurs  communes.  Lorsque  les  conseils 
municipaux  sont  d'accord  sur  la  part  que  cha- 
cune des  communes  doit  s'attribuer  dans  la  dé- 
pense, le  préfet  rendra  leurs  délibérations  exé- 
cutoires; mais  s'ils  ne  peuvent  s'entendre,  le 
conflit  qui  naîtra  de  cette  opposition  d'intérêts 
sera  réglé  par  une  ordonnance  du  roi.  Le  gou- 
Temement  s'éclairera,  auparavant,  de  l'avis  des 
conseils  d'arrondissement  et  de  département. 


juges  compétents  et  impartiaux  du  degré  d*inté- 
rèt  que  les  communes  respectives  ont  à  Texécu. 
tion  du  travail. 

U  était  cependant  convenable  de  se  prémunir 
contre  l'inconvénient  des  longueurs  qu  entraîne- 
raient inévitablement  de  pareilles  formes.  Lorsque 
des  travaux  seraient  réellement  urgents,  comme 
pourraient  Têtre,  par  exemple,  la  reconstruction 
d'un  pont,  le  rétablissement  d'une  digue,  on  pro- 
pose de  remettre  au  préfet  le  droit  d'ordonner 
immédiatement  les  travaux,  et  de  pourvoir  pro- 
visoirement à  la  dépense.  D'après  un  amende- 
ment que  nous  proposons,  la  répartition  défini- 
tive sera  faite  de  même  que  pour  les  autres 
travaux,  c'est-à-dire  par  le  préfet,  si  les  conseils 
municipaux  sont  d'accord  sur  le  contingent  à 
assigner  à  chacune  des  communes  intéressées, 
et  par  le  roi,  lorsqu'ils  seront  en  contestation  à 
cet  égard. 

TITRE  IV. 
Des  acquisitions  et  aliénatioru. 

m 

Nous  arrivons  aux  dispositions  qui  concernent 
spécialement  la  conservation  des  biens  des  com- 
munes. De  tous  temps  elle  a  fait  Tobjet  de  la 
sollicitude  du  législateur,  et  des  règles  particu- 
lières, les  formes  les  plus  solennelles,  ont  été 
établies  pour  garantir  ce  précieux  patrimoine 
public.  Cette  sollicitude  s*est  également  étendue 
aux  immeubles  que  les  communes  se  proposaient 
d'acquérir.  Avant  1789,  aucune  aliénation,  ni 
aucune  acquisition  de  biens  communaux  ne 
pouvait  avoir  lieu  sans  l'autorisation  expresse  et 
formelle  du  prince,  il  n'était  dérogé  à  cette  r^le 
que  lorsqu'il  s'agissait  d'un  objet  dont  la  valeur 
irexccdait  pas  3,000  francs.  Dans  ce  cas,  l'auto- 
risation du  prince  était  remplacée  par  celle 
d'une  cour  souveraine. 

Le  décret  du  14-18  décembre  1789  dégagea,  à 
la  vérité,  les  nouvelles  municipalités  de  ces  en- 
traves; mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que 
les  communes  étaient  privées  d'une  précieuse 
garantie. 

Dès  1791,  les  acquisitions  d'immeubles  faites 
par  les  municipalités  durent  être  soumises  à  la 
sanction  législative;  et,  en  17'.>7,  une  ici,  votée 
sur  déclaration  d'urgence,  établit  que  «  les 
communes  ne  pourraient  faire  ni  aliénation  ni 
échange  de  leurs  biens  sans  une  loi  particu- 
lière, n 

C'est  sous  l'empire  de  ces  règles  que  nom- 
breux actes  d'échançe,  de  vente  ou  d'achat  ont 
été  autorisés  ou  conhrmés  par  la  sanction  légis- 
lative, jusqu'en  1810.  A  cette  époque,  le  pouvoir 
impérial  s  était  affranchi  de  presque  toutes  les 
formes  constitutionnelles  dont,  en  sortant  de  la 
République,  il  avait  dû  s'entourer.  Il  parut  natu- 
rel de  statuer  par  de  simples  décrets  en  Tab- 
sencc  du  Corps  législatif,  trop  rarement  rassem- 
blé pour  que  les  communes  n'eussent  pas  à  souf- 
frir des  délais,  suite  inévitable  de  son  interven- 
tion. Il  ne  s'éleva  point  de  réclamations;  et  le 
roi  continua  à  statuer  par  ordonnance.  C*est  cet 
état  des  choses  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  régu- 
lariser, en  substituant  une  disposition  législative 
aux  lois  de  1791  et  1797,  dont  l'exécution  est 
tombée  en  désuétude,  mais  qui  avaient  cepen- 
dant conservé  leur  existence  de  droit,  puis- 
qu'elles n'avaient  jamais  été  abrogées. 

Les  ventes  ou  échanges,  les  acquisitions  d'im- 
meubles sont  extrêmement  multipliées.  La  né- 
cessité de  les  soumettre  à  l'examen  du  conseil 
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d'Etat  entraîne  des  retards  parfois  réellement 
préjudiciables,  et  qui  blessent  souvent  Timpa- 
tience  des  intéressés. 

On  a  ju^é  qu*il  convenait  d'accélérer  la  marche 
de  TÂdministration,  en  déléguant  au  préfet  le 
droit  de  rendre  exécutoires  les  délibérations  des 
conseils  municioaux,  concernant  les  acquisitions 
ou  aliénations  d'immeubles,  lorsque  leur  valeur 
ne  dépasse  pas  une  certaine  limite.  Le  gouver- 
nement propose  de  fixer  cette  limite  d*une  ma- 
nière uniforme.  Dans  son  système,  un  arrêté  du 
Ïiréfet  aurait  force  suffisante,  toutes  les  fois  que 
a  valeur  de  Tohjet  à  acquérir  ou  à  aliéner  serait 
moindre  de  5,000  francs.  Quand  il  s'agirait  d* une 
valeur  supérieure,  une  ordonnance  du  roi  serait 
nécessaire. 

La  Chambre  des  députés  a  pensé,  au  contraire, 
u'on  devait  considérer  non  seulement  la  valeur 
e  Tobiet,  mais  encore  la  richesse  de  la  com- 
mune. Il  est  certain  que  remploi  d*une  somme 
de  1,000  francs  peut  être  une  mesure  grave 
pour  une  commune  dont  le  revenu  ordinaire 
n'atteint  pas  ce  taux,  tandis  que  c*est  une  dé- 
pense presque  inaperçue  dans  le  budget  d'une 
commune  qui  jouit  d'un  revenu  de  100,000  francs. 

On  doit,  d'ailleurs,  remarquer  que  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  d*une  g[rande  ville 
offre  nécessairement  plus  de  garantie  que  celle 
du  conseil  d'ane  commune  rurale,  où  peut  domi- 
ner l'ascendant  d'un  seul  homme  qui  ne  trouve 
point  d'opposition  parmi  des  collègues  qui  ne 
sont  ni  assez  éclairés  ni  assez  indépendants. 
D'après  cela,  le  projet  de  l'autre  Chambre  établit 

Î[ue  Tautorisation  du  préfet,  en  conseil  de  pré- 
ecture,  est  sufûsanle  quand  il  s'agit  d'une  va- 
leur n'excédant  pas  3,000  francs  pour  toutes  les 
communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de 
100,000  francs,  et  de  20,000  francs  pour  celles 
dont  le  revenu  est  plus  considérable. 

Nous  vous  demandons  d'approuver  la  disposi- 
tion adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  en  en 
retranchant,  toutefois,  renonciation  des  transac- 
tions sur  procès  que  le  projet  du  gouvernement 
a  renvoyées,  il  nous  semble  avec  raison,  au  titre 
des  actions  judiciaires  où  nous  les  retrouverons. 

Les  baux  à  longs  termes  ont,  sous  certains  rap- 
ports, de  l'analogie  avec  les  aliénations;  ils  pour- 
raient pareillement  ouvrir  la  source  d'abus  très 
{préjudiciables  à  la  communauté.  La  législation 
es  soumet  à  des  règles  particulières;  le  projet 
veut  que  les  délibérations  qui  les  concernent  ne 
soient  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale. 

Â  cette  occasion,  nous  croyons  utile  de  re- 
mettre sous  vos  yeux  Tensemble  des  dispositions 
relatives  aux  baux  des  propriétés  communales, 
qui  ne  sont  peut-être  pas  assez  rapprochées  dans 
le  projet  de  loi. 

Les  conseils  municipaux  délibère  sur  les  con- 
ditions de  tous  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer. 
(Art.  16,  18.) 

Mais  ces  délibérations  se  divisent  en  trois  caté- 
gories, à  raison  de  la  durée  de  ces  baux. 

Lorsqu'elle  ne  doit  pas  excéder  neuf  années,  la 
délibération  du  conseil  est  exécutoire  de  plein 
droit. 

Lorsqu'elle  dépasse  neuf  années,  mais  qu'elle 
reste  au-dessous  de  dix-huit,  l'approbation  du 
préfet  est  exigée. 

Bnfin  lorsqu'elle  s'étend  au-delà  de  dix-huit 
années,  l'approbation  royale  doit  intervenir. 

La  commission  a  pensé  qu'il  convenait  d'ajou- 
ter une  disposition,  de  plus,  pour  assurer  l'exé- 


cution de  celles  dont  vous  venex  d'entendre  l'ex- 
posé. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  rè- 
glent les  conditions  des  baux  ;  mais  lorsqu'elles 
sont  devenues  exécutoires,  un  acte  de  bail  doit 
être  nécessairement  signé  par  le  maire,  chargé 
de  l'administration  des  propriétés  communales. 
Cet  acte  est  important,  puisqu'il  constitue  le  con- 
trat synallagmatique  entre  la  commune  et  le  fer- 
mier, il  est  donc  à  désirer  que  dans  sa  rédaction 
aucune  clause  ne  soit  omise  ou  dénaturée.  Dans 
beaucoup  de  départements,  les  maires  des  cam- 
pagnes, malgré  leur  zèle  et  leur  probité,  n'offri- 
raient point,  sous  ce  rapport,  une  complète  sé- 
curité. La  surveillance  et  l'inspection  attribuées 
au  premier  magistrat  du  département  doit  pou- 
voir s'exercer  de  manière  à  prévenir  le  dom- 
mage. C'est  le  but  qu'on  a  voulu  atteindre,  en 
soumettant  à  l'examen  préalable  du  préfet  tous 
les  actes  de  bail  consentis  par  les  maires,  en 
vertu  des  délibérations  des  conseils  municipaux. 

Vous  remarquerez,  ensuite,  dans  le  projet  de 
l'autre  Chambre,  un  article  (47)  qui  établit  des 
règles  pour  le  partage  des  biens  communaux, 
des  fonas  de  toute  nature^  ce  sont  ses  termes.  Le 
projet  du  gouvernement  ne  reproduit  point  cet 
article,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison. 

Le  partage  des  biens  communaux  est  une  des 
questions  les  plus  graves  de  l'Administration.  Il  a 
souvent  fixé  rattention  du  législateur,  et  il  a  fait 
spécialement  l'objet  de  la  loi  du  16  juin  1793,  et 
de  celle  du  9  ventôse  an  Xil.  L'application  de  ces 
lois  a  donné  naissance  à  de  nombreuses  diffi- 
cultés, que  des  décrets  et  des  ordonnances  ont 
cherché  à  résoudre.  Une  revision  de  la  législa- 
tion, qui  touche  à  des  intérêts  si  irritables,  a 
souvent  été  sollicitée.  Elle  est  même  devenue, 
dans  cette  enceinte,  l'objet  d'une  proposition 
formelle.  Serait-il  convenable  de  statuer  inci- 
demment sur  une  pareille  matière,  et  d'intro- 
duire une  disposition  au  milieu  des  dispositions 
existantes,  sans  pouvoir  les  coordonner? 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  les  in- 
convénients qui  nous  paraîtraient  résulter  de 
l'adoption  d'articles  qui  modifient  ainsi  partiel- 
lement les  lois  existantes. 

Les  dons  et  legs  sont  au  nombre  des  moyens 
d'acquérir.  Los  règles  qui  concernent  l'accepta- 
tion de  ceux  qui  sont  faits  aux  communes  se 
placent  naturellement  dans  le  titre  que  nous 
examinons. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  qui 
ont  pour  objet  l'acceptation  des  dons  et  legs 
pourront  être  approuvées  par  le  préfet,  si  leur 
valeur  n'excède  pas  3,000  francs.  Ce  ne  sera  que 
pour  une  valeur  supérieure  que  l'autorisation 
donnée  directement  par  le  roi  sera  nécessaire. 

Lf  gouvernement  a  proposé  de  poser  à  1,000  fr- 
la  limite  de  l'autorité  préfectorale  en  cette  ma- 
tière; mais  nous  estimons  qu'elle  peut  être,  sans 
aucun  inconvénient,  élevée  au  point  où  le  projet 
de  la  Chambre  des  députés  l'a  portée.  On  conçoit 
difficilement  un  cas  où  un  conseil  municipal 
accepterait  un  don  réellement  onéreux  à  la 
commune.  S'il  se  présentait,  le  préfet  serait 
averti,  et  ne  manquerait  pas  de  refuser  son  ap- 
probation. 

On  réserve,  d'ailleurs,  à  l'examen  du  conseil 
d'Etat  toutes  les  délibérations,  dès  qu'il  s'élève 

3uelque  réclamation  de  la  part  d'un  prétendant- 
roit  à  la  succession. 

La  Chambre  des  députés  a  voulu,  de  plus,  que 
lorsque  le  conseil  mMni^innl  rofùseraitun  don  ou 
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legs,  sa  délibération  ne  fût  exécutoire  qu'après 
l'approbaljoij  royale. 

Lobjet  dft  celte  dispositiou  est  de  se  prémuuîr 
contre  l'influence  que  pourraient  exercer,  dans 
le  département,  des  individus  intéressés  à  ce 
que  la  volonté  d'un  donateur  restât  sans  effet. 

TITRE  V. 
Dei  acliont  judwiairet. 

La  commune  agissant  par  son  corps  munici- 
pal devient,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une 
Îiersonne  qui  possède  et  gère  sa  propriété.  De 
h  résulte  qu'elle  doit  pouvoir  recourir  à  la  jus- 
tice, pour  revendiquer  ses  droits,  et  plaider  de- 
vant elle  pour  repousser  les  attaques.  Elle  est 
représentée  par  son  maire,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant  (art.  7);  mais  on  a  reconnu, 
par  une  vieille  expérience,  que  les  communes 
pouvaient  facilement  être  entraînées,  par  des 
apparences  trompeuses  ou  des  espérances  men- 
Bongëres,  dans  des  procès,  dont  les  Trais  deve- 
naient des  charges  écrasantes  pourleurslinauces. 
Aussi,  les  anciens  règlements  avaient-ils  voulu 
élever  une  digue  contre  l'introduction  trop  facile 
des  procès,  en  statirant  que  les  communes  ne 
pourraient  plaider  que  lorsqu'elles  y  auraient 
été  autorisées  par  l'intendant  de  la  province.  Des 
règles  analogues  ont  toujours  été  maintenues;  et 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  établi  que  nulle 
commune  ne  pourrait  introduire  une  action  en 
justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  pré- 
lecture. 

Le  projet  de  loi  reproduit  cette  disposition, 
mais  il  y  en  ajoute  une  qui  parait  devoir  appe- 
ler votre  attention.  11  accorde  à  tout  habitant  le 
droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  les  actions 
qu'il  croirait  appartenir  k  la  commune,  et  que 
celle-ci  aurait  reiuséou  négligé  d'exercer. 

Si,  de  cette  disposition,  empruntée  au  droit 
romain,  on  ne  saurait  craindre  aucun  préjudice 
pour  la  commune,  ne  pourrait-il  pas  résulter  que 
des  habitants,  poussés  par  un  esprit  de  chicane, 
d'inimitié  mâme,  se  laissassent  aller  à  attaquer 
légèrement  leurs  concitoyens?  Ne  pourrait-on 
pas  aussi  apprétiender  que  te  conseil  municipal, 
lorsqu'il  naurait  pu  ontenir  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  mit  en  avant  quelqu'un  de 
ses  membres,  ou  même  qu'il  usât  immédiate- 
ment de  ce  moyen,  pour  éluder  la  loi  ? 

Le  gouvernement  a  cherché  à  satisfaire  à  ces 
objections  en  introduisant,  dans  l'article,  que 
l'action  intentée  ne  pourrait  l'être  qu'après  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture.  La  commis- 
sion a  pensé  que  cette  modification  préviendrait, 
en  effet,  tes  plus  graves  inconvénients,  puis- 

![u'elle  écarterait  les  actions  évidemment  mal 
ondées  et  vexatotres. 

Le  principe  que  les  communes  devaient  être 
garanties  contre  l'introduction  de  procès  légère- 
ment intentés  avait  reçu  une  extension  forcée. 
On  l'avait  appliqué  même  aux  actionii  que  les 
particuliers  voudraient  intenter  contre  elles.  Lus 
deux  cas  sont  cependant  absolument  différe[[ts. 
Lorsque  la  commune  veut  plaider,  on  comprend 
que  le  gouvernement,  exergant  une  tutelle  salu- 
taire, ravertisse  des  dangers  d'une  démarche 
ÎDConsidérée,  lui  interdise  même  de  s'engager 
dans  une  procédure  ruineuse;  mais  lorsquun 
particulier  revendique  un  droit,  exiger  qu'avant 
de  porter  le  litige  devaot  lea  tribunaux  il  y  soit 
tutorisé  par  uo  coq»  adminiatntK  c'Mt  en 


quelque  sorte  substituer  la  décision  de  l'admi- 
nistration k  celte  de  la  justice. 

L'arrêté  consulaire  du  7  vendémiaire  an  X  dé- 
clare formellement  nue  les  créanciers  des  com- 
munes ne  pourront  intenter  contre  elles  aucune 
action  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  da 
conseil  de  préfecture,  à  peine  de  nullité  de  toutes 
les  procédures. 

11  est  vrai  qu'un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  3  juil- 
let 180€,  avait  restreint  la  nécessité  de  l'autori- 
sation préalable,  pour  les  particuliers,  aux  ques- 
tions de  droit  mobilier,  de  créances  chirogra- 
phaires  ou  hypothécaires;  et  que,  depuis,  des 
ordonnances  rendues  dans  des  cas  spéciaux  ont 
déclaré  que  l'obligation  imposée  aux  créanciers 
de  s'adresser  à  l'Administration  n'avait  pour  ob- 
jet que  de  lui  donner  le  moyen  d'empêcher  ta 
commune  de  soutenir  uo  procès  injuste;  mais  le 
principe  n'en  restait  pas  moins  pose- 
Le  projet  qui  nous  est  présenté  fait  rentrer  les 
choses  dans  l'ordre  régulier.  11  se  l>orne  A  exiger 
que  tout  individu  qui  voudra  intenter  une  action 
contre  une  commune,  ou  contre  une  section  de 
commune,  adresse,  deux  mois  auparavant,  un 
mémoire  au  préfet.  Ce  magistrat,  averti  par  cette 
communication,  pourra  employer  ce  délai  aBn 
d'amener  la  commune  &  satisfaire  à  une  récla- 
mation fondée. 

Le  projet  de  loi  prévoit,  ensuite,  le  cas  où  une 
section  serait  obligée  d'intenter  une  action  judi- 
ciaire à  raison  de  droits  qui  lui  appartiendraient 
privativement.  Cette  action  peut  être  dirigée 
contre  la  commune  elle-même,  contre  une  autre 
section  de  la  commune,  enfin  contre  une  com- 
mune ou  section  étrangère,  ou  contre  un  parti- 
culier quelconque. 

Nous  pensons  que,  dana  ces  deux  derniers  cas, 
la  section  n'a  psis  besoin  d'une  représentation 
particulière.  11  résulte  de  la  constitution  de  la 
commune  que  le  maire  et  le  conseil  municipal 
ont  mission  de  défendre  ou  de  faire  valoir  les 
droits  d'une  section  comme  ceux  de  la  commune 
entière;  mais  il  en  est  autrement  lorsque,  la  sec- 
tion plaidant  contre  la  commune  elle-même,  le 
maire  et  le  conseil  municipal  deviennent  tes  ad- 
versaires de  cette  section. 

La  nécessité  de  lui  donner,  dans  cette  circons- 
tance, un  organe  légal,  est  évidente.  Elle  l'est 
également  lorsque  la  section  attaque  une  autre 
section,  dont  le  conseil  municipal  est  obligé  de 
prendre  la  défense.  On  propose  de  créer,  à  cet 
effet,  une  commission  syndicale  qui  agisse  pour 
le  compte  de  la  section,  comme  le  conseil  muni- 
cipal pour  i^lui  de  la  commune.  Cette  commis- 
sion désigne  un  de  ses  membres,  qui  remplit  les 
fonctions  attribuées  au  maire. 

La  Chambre  des  députés  formait  la  commis- 
sion des  conseillers  municipaux  domiciliés  dans 
le  section  en  la  complétant  par  voie  d'élection. 

Un  pareil  mode  entraîne  des  difficultés  d'ex^ 
cution.  Le  gouvernement  a  jugé  qu'il  était  pré- 
férable de  charger  le  préfet  de  choisir,  parmi 
les  habitants  ou  propriétaires  de  la  section,  ceux 
qui,  par  leur  caractère  et  leur  instruction,  paraî- 
traient les  plus  propres  à  défendre  ses  intérêts. 

Uais  en  adoptant  le  système  du  gouvernement, 
il  nous  a  semblé  A  propos  de  déclarer,  de  même 
que  nous  avons  déjA  demandé  de  le  faire  dans 
un  cas  analogue, que  les  conseillers  municipaux 
intéressés  au  procès  de  la  section  s'abstien- 
draient de  voter.  On  les  remplacerait  en  faisant 
cboisir  par  les  conseillers  restants,  des  électeurs 
municipaux  en  nombre  égal  à  celui  des  conseil- 
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lers  que  le  préfet  aurait  désignés  comme  devant 
s'abstenir. 
Une  disposition,  qui  suit  dans  le  projet,  porte 

Sue  lorsqu'une  section  aura  obtenu  une  con- 
amnation  contre  la  commune,  elle  ne  sera 
point  obligée  de  supporter  la  part  des  charges 
qui  seront  la  conséquence  de  la  condamnation 
prononcée  en  sa  faveur. 

Une  pareille  disposition  n'a  pas  besoin  d'être 
justifiée;  elle  n*est  que  Tapplication  des  règles 
premières  de  l'équité. 

C'est  ici  que  se  présentent  les  transactions  sur 
procès  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Le  Code  civil 
déclare  (art.  t.'0i5)queles  communes  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  roi. 

On  pourrait  en  inférer  que  toute  transaction 
doit  être  homologuée  par  une  ordonnance  royale. 
Cependant  le  projet  propose  de  n'exiger  Tauto- 
risation  du  roi  que  lorsque  la  valeur  de  l'objet 
de  la  contestation  excède  3,000  francs. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'objets  d'une  moindre 
valeur,  on  peut  dire  que  l'autorisation  du  roi, 
exigée  par  te  Code,  est  donnée  en  son  nom  par 
le  préfet. 

TITRE  VI. 
De  la  comptabilité  des  communes. 

En  suivant  Tordre  du  projet,  nous  parvenons 
au  titre  relatif  à  la  comptabilité  des  communes. 

Il  ne  suffit  pas  d'établir  des  règles  pour  l'ad- 
ministration des  revenus  et  des  dépenses  des 
communes.  Il  faut  prendre  les  moyens  de  ga- 
rantir que  les  dépenses  ne  seront  faites  que 
conformément  aux  décisions  régulières,  que 
toutes  les  recettes  autorisées  seront  effectuées, 
et  que  les  deniers  ne  seront  point  détournés  de 
leur  destination. 

Tel  est  le  but  que  doivent  atteindre  les  règles 
de  la  comptabilité  des  communes. 

On  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  de  la  né- 
cessité d'imposer  aux  officiers  municipaux  Tobli- 
f cation  de  rendre  des  comptes,  et  d'en  attribuer 
'apurement  à  une  autorité  placée  hors  de  la 
sphère  de  Tinfluence  des  parties  intéressées. 

Nous  voyons,  dans  les  ordonnances  du 
xvr  siècle,  que  les  comptes  des  deniers  com- 
muns des  villes  doivent  généralement  être  exa- 
minés et  arrêtés  par  les  baillis  ou  les  sénéchaux. 

Cette  disposition  fut  étendue  et  développée 
par  des  ordonnances  et  édits  subséquents. 

Les  comptes  des  deniers  des  octrois  étaient 
soumis  à  la  cour  des  comptes. 

Le  procureur  général  du  parlement,  l'inten- 
dant de  la  province,  intervenaient  aussi,  par 
leur  action,  dans  la  machine  compliquée  de  la 
comptabilité  des  villes,  antérieurement  à  1789. 

Dans  les  paroisses  des  campagnes,  les  comptes 
des  procureurs-syndics  étaient  soumis  à  l'exa- 
men d'un  officier  royal  de  l'élection. 

Le  décret  du  14  d&embre  1789.  partant  de  ces 
bases  et  voulant  établir  une  rè^le  uniforme, 
statua  que  tous  les  comptes  de  régie  des  bureaux 
municipaux  seraient  vérifiés  par  l'administra- 
tion au  district,  et  déûnitivement  arrêtés  par 
l'administration  du  département. 

Mais  vous  savez,  Messieurs,  que  la  gestion  des 
revenus  des  communes  fait  l'objet  de  deux  comp- 
tabilités séparées  et  d'une  nature  distincte,  celle 
du  maire  et  celle  du  receveur  municipal. 

Le  maire  qui  ordonne  et  surveille,  comme  ad- 
ministrateur, la  rentrée  de  toutes  les  recettes, 
est  aussi  le  seul  ordonnateur  des  dépenses. 

T.  lau. 


Il  doit  rendre  un  compte  d'administration  qui 
justifie  que  les  recettes  ont  été  régulièrement 
ordonnées,  et  que  les  dépenses  ont  été  ordon- 
nancées conformément  aux  crédits  portés  au 
budget,  ou  aux  allocations  accordées  portérieu- 
rement. 

Le  maire  présente  ce  compte  au  conseil  muni- 
cipal. 

Le  conseil  municipal,  après  l'avoir  entendu  et 
débattu,  dans  une  séance  où  le  maire  cède  la 
présidence  au  plus  ancien  des  conseillers  muni- 
cipaux, délibère  qu'il  l'approuve  ou  qu'il  donne 
lieu  à  des  observations. 

Mais  il  reste  à  soumettre  le  compte,  et  la  dé- 
libération dont  il  a  été  l'objet,  à  l'autorité  supé- 
rieure qui  doit  définitivement  prononcer. 

D'après  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse 
an  Vni),  c'était  le  sous-préfet. 

Toutefois,  cette  forme  fut  promptement  chan- 
gée. 

Des  arrêtés  consulaires  établirent  d'abord  aue 
le  sous-préfet  transmettrait  les  comptes  des 
maires  au  préfet,  et  ensuite  aue,  pour  toutes  les 
communes  ayant  plus  de  10,000  francs  de  re- 
venu, ils  seraient  soumis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Ceux  des  villes  ayant  plus  d'un  million  de  re- 
venu devaient  être  régies  par  le  gouvernement. 
Cet  état  de  choses  a  été  maintenu  par  les  or- 
donnances rovales  rendues,  depuis  1814,  sur  la 
comptabilité  des  communes. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  prend  les  règle- 
ments existants  pour  point  de  départ;  il  les  sim- 
plifie, les  coordonne,  et  leur  imprime  l'autorité 
de  la  loi. 

La  Chambre  des  députés,  tout  en  appelant, 
comme  nous  vous  l'avons  fait  remarquer,  le 
conseil  municipal  à  délibérer  sur  les  comptes 
du  maire,  avait  omis  de  déterminer  comment 
ces  comptes  seraient  définitivement  réglés. 

Le  gouvernement  propose  d'attribuer  ce  règle- 
ment au  préfet,  pour  toutes  les  communes  qui 
n'ont  pas  100,000  francs  de  revenu.  Les  comptes 
des  maires  de  celles  dont  le  revenu  est  plus 
élevé  (il  n'en  existe  en  ce  moment  que  91)  se- 
raient arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  communes  ayant  le  droit  de  gérer  elles- 
mêmes  leurs  revenus  sous  la  surveillance  légale, 
il  s'ensuivrait  qu'elles  devraient  être  libres  de 
confier  la  perception  de  leurs  recettes,  ainsi  que 
le  payement  de  leurs  dépenses,  au  comptaole 
que  le  corps  municipal  voudrait  choisir;  mais  ce 
principe  général  rencontre  dans  son  application 
des  obstacles  qui  ont  forcé  d'y  déroger  pour 
plus  de  30,000  communes,  sur  les  37,000  qui 
divisent  le  territoire  du  royaume. 

En  effets  aussitôt  qu'un  système  bien  entendu 
pour  la  perception  des  contributions  directes  fut 
établi,  il  était  évidemment  avantageux  aux  com- 
munes que  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  fus- 
sent remises  au  percepteur.  Il  offrait  des  garan- 
ties d'instruction  et  de  responsabilité  que  le 
receveur  municipal  des  communes  rurales  ne 
pouvait  certainement  présenter.  L'ordre  de  la 
comptabilité,  comme  la  sûreté  des  deniers,  con- 
seillaient donc  également  d'investir  les  percep- 
teurs des  fonctions  de  receveur  municipal,  dans 
toutes  les  communes  de  leur  arrondissement  qui 
n'auraient  pas  un  revenu  suffisant  pour  entre- 
tenir un  comptable  particulier. 

La  limite  en  fut  ViKée  par  le  décret  du  30  fri- 
maire an  XIU  i21  décembre  1803)  à 20,000  francs; 
le  projet  de  loi  l'élève  à  30,000  francs. 
Ces  communes,  qui  ont  plus  de  30.000  francs 
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legs,  sa  délibération  ne  fût  exécutoire  qu'après 
l'approbation  royale. 

Lobjet  de  ceLte  disposition  est  de  se  prémunir 
contre  l'influence  que  pourraient  exercer,  dans 
le  département,  des  individus  intéressés  k  ce 
que  la  volonté  d'un  donateur  restât  sans  effet. 

TITRE  V. 
Des  actiotu  judieiaiTes. 

La  commune  agissant  par  son  corps  munici- 
pal devient,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une 
[lersonne  qui  possède  et  gère  sa  propriété.  De 
à  résuite  qu'elle  doit  pouvoir  recourir  à  la  jus- 
tice, pour  revendiquer  ses  droite,  et  plaider  de- 
vant elle  pour  reiiousser  les  atuques.  Elle  est 
représentée  par  son  maire,  soit  en  demandant, 
soit  en  déFendant  (art.  7);  mais  on  a  reconnu, 
par  une  vieille  expérience,  que  les  communes 
pouvaient  facilement  être  entraînées,  par  des 
apparences  trompeuses  ou  des  espérances  men- 
aongëres,  dans  nés  procès,  dont  Tes  frais  deve- 
naient des  charges  écrasantes  pour  leurs  linances. 
Aussi,  les  anciens  règlements  avaient-ils  voulu 
élever  une  digue  contre  l'introduction  trop  facile 
des  procès,  en  statuant  que  les  communes  ne 
pourraient  plaider  que  lorsqu'elles  y  auraient 
été  autorisées  par  l'intendant  de  la  province.  Des 
règles  analogues  ont  toujours  êlé  maintenues;  et 
la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  a  établi  que  nulle 
commune  ne  pourrait  introduire  une  action  en 
justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  pré- 
lecture- 

Le  projet  de  loi  reproduit  cette  disposition, 
mais  il  y  en  ajoute  une  qui  parait  devoir  appe- 
ler votre  attention.  Il  accorde  à  tout  habitant  le 
droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  les  actions 
qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune,  et  que 
celle-ci  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

Si,  de  cette  disposition,  empruntée  au  droit 
romain,  on  ne  saurait  craindre  aucun  préjudice 
pour  la  commune,  ne  pourrait-il  pas  résulter  que 
des  habitants,  poussés  par  un  esprit  de  chicane, 
d'inimitié  même,  se  laissassent  aller  à  attaquer 
légèrement  leurs  concitoyens?  Ne  pourrait-on 
pas  aussi  appréhender  que  le  conseil  municipal, 
lorsqu'il  naurait  pu  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  mit  en  avant  quelqu'un  de 
ses  membres,  ou  même  qu'il  usât  immédiate- 
ment de  ce  moyen,  pour  éluder  la  loi? 

Le  gouvernement  a  cherché  ft  satisfaire  à  ces 
objections  en  introduisant,  dans  l'article,  que 
l'action  intentée  ne  pourrait  l'être  qu'après  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture.  La  commis- 
sion a  pensé  que  cette  modification  préviendrait, 
en  effet,  les  plus  graves  inconvénients,  puis- 
qu'elle écarterait  les  actions  évidemment  mal 
fondées  et  vexatoires. 

Le  principe  que  les  communes  devaient  être 
garanties  contre  l'introduction  de  procès  légère- 
ment intentés  avait  regu  une  extension  forcée. 
On  l'avait  appliqué  même  aux  actions  que  les 
particuliers  voudraient  intenter  contre  elles.  Lus 
deux  cas  sont  cependant  absolument  diiTérents. 
Lorsque  la  commune  veut  plaider,  on  comprend 
que  te  gouvernement,  exerçant  une  lutetle  salu- 
taire, faveriisse  des  dangers  d'une  démarche 
inconsidérée,  lui  interdise  même  de  s'engager 
dans  une  procédure  ruineuse;  mais  lorsqu  un 
particulier  revendique  un  droit,  exiger  au'avant 
de  porter  le  litige  devant  les  tribunaux  il  y  eoit 
autoriJté  par  un  corps  administratif,  c'ait  en 


quelque  sorte  substituer  la  décision  de  l'admi- 
nistration à  celte  de  la  justice. 

L'arrêté  consulaire  du  7  vendémiaire  an  X  dé- 
clare formellement  que  les  créanciers  des  cona- 
munes  ne  pourront  intenter  contre  elles  aucanc 
action  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permlseion  da 
conseil  de  préfecture,  à  peine  de  nullité  de  toutes 
les  procédures. 

11  est  vrai  qu'un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  3  juil- 
let 1606,  avait  restreint  la  nécessité  de  l'autori- 
sation préalable,  pour  les  particuliers,  aux  que»- 
lions  de  droit  mobilier,  de  créances  chirogra- 
phaires  ou  hypothécaires;  et  que,  depuis,  des 
ordonnances  rendues  dans  des  cas  spéciaux  ont 
déclaré  que  l'obligation  imposée  aux  créanciers 
de  s'adresser  à  l'Administration  n'avait  pour  ob- 
jet que  de  lui  donner  le  moyen  d'empêcher  la 
commune  de  soutenir  un  procès  injuste;  mais  Is 
principe  n'en  restait  pas  moins  posé. 

Le  projet  qui  nous  est  présenté  fait  rentrer  les 
choses  dans  l'ordre  régulier.  Il  se  borne  à  exieer 
que  tout  individu  qui  voudra  intenter  une  action 
contre  une  commune,  ou  contre  une  section  de 
commune,  adresse,  deux   mois  auparavant,  un 


'amener  la  commune  à  sattslaire  à  une  récla- 
mation fondée. 

Le  projet  de  loi  prévoit,  ensuite,  le  cas  où  nue 
section  serait  obligée  d'intenter  une  action  judi- 
ciaire à  raison  de  droits  qui  lui  appartiendraient 
privative  ment.  Cette  action  peut  être  dirigée 
contre  la  commune  elle-même,  contre  une  autre 
section  de  la  commune,  enfin  contre  une  com- 
mune ou  section  étrangère,  ou  contre  un  parti- 
culier quelconque. 

Nous  pensons  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  , 
la  section  n'a  pas  besoin  d'une  représentation 
particulière.  Il  résulte  de  la  constitution  de  U 
commune  que  te  maire  et  le  conseil  municipal 
ont  mission  de  défendre  ou  de  faire  valoir  les 
droits  d'une  section  comme  ceux  de  la  commune 
entière;  mais  il  en  est  autrementlorsque,  la  sec- 
lion  plaidant  contre  la  commune  elle-même,  le 
maire  et  le  conseil  municipal  deviennent  les  ad- 
versaires de  cette  section. 

La  nécessité  de  lui  donner,  dans  cette  circons- 
tance, un  organe  légal,  est  évidente.  Bile  l'est 
également  lorsque  la  section  attaque  une  autre 
section,  dont  le  conseil  municipar  est  obligé  de 
prendre  la  défense.  On  propose  de  créer,  à  cet 
effet,  une  commission  syndicale  qui  agisse  pour 
le  compte  de  la  section,  comme  le  conseil  muni- 
cipal pour  celui  de  la  commune.  Cette  commis- 
sion désigne  un  de  ses  membres,  qui  remplit  les 
fonctions  attribuées  au  maire. 

La  Chambre  des  députés  formait  la  commis- 
sion des  conseillers  municipaux  domiciliés  dans 
le  section  en  la  complétant  par  voie  d'élection. 

Un  pareil  mode  entraîne  des  dirUcultés  d'exé- 
cution. Le  gouvernement  a  jugé  qu'il  était  pré- 
férable de  charger  le  préfet  de  choisir,  parmi 
les  habitants  ou  propriéuires  de  la  section,  ceux 
qui,  par  leur  caractère  et  leur  instruction,  parat- 
traieni  les  plus  propres  à  défendre  ses  intérêts. 

Mais  en  adaptant  le  système  du  gouvernement, 
il  nous  a  semblé  à  propos  de  déclarer,  de  même 
que  nous  avons  déjà  demandé  de  le  faire  dana 
un  cas  analogue,  que  les  conseillers  municipaux 
intéressés  au  procès  de  la  section  e'absuen- 
draient  de  voter.  On  les  remplacerait  en  faisant 
choisir  par  les  conseillers  restants,  des  électeurs 
municipaux  en  nombre  égal  à  celui  des  conseil- 
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lers  que  le  préfet  aurait  désignés  comme  devant 
s'abstenir. 
Une  disposition,  qui  suit  dans  le  projet,  porte 

Sue  lorsqu'une  section  aura  obtenu  une  con- 
amnation  contre  la  commune,  elle  ne  sera 
point  obligée  de  supporter  la  part  des  charges 
qui  seront  la  conséquence  de  la  condamnation 
prononcée  en  sa  faveur. 

Une  pareille  disposition  n'a  pas  besoin  d'être 
justifiée;  elle  n*est  que  l'application  des  règles 
premières  de  l'équité. 

C'est  ici  que  se  présentent  les  transactions  sur 
procès  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Le  Code  civil 
déclare  (art.  2045)  que  les  communes  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  roi. 

On  pourrait  en  inférer  que  toute  transaction 
doit  être  homologuée  par  une  ordonnance  royale. 
Cependant  le  projet  propose  de  n'exiger  l'auto- 
risation du  roi  que  lorsque  la  valeur  de  l'objet 
de  la  contestation  excède  3,000  francs. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'objets  d'une  moindre 
valeur,  on  peut  dire  que  Tautorisation  du  roi, 
exigée  par  te  Code,  est  donnée  en  son  nom  par 
le  préfet. 

TITRE  VI. 
De  la  comptabilité  des  communes. 

En  suivant  l'ordre  du  projet,  nous  parvenons 
au  titre  relatif  à  la  comptabilité  des  communes. 

Il  ne  suffit  pas  d'établir  des  règles  pour  l'ad- 
ministration des  revenus  et  des  dépenses  des 
communes.  Il  faut  prendre  les  moyens  de  ga- 
rantir que  les  dépenses  ne  seront  faites  que 
conformément  aux  décisions  régulières,  que 
toutes  les  recettes  autorisées  seront  effectuées, 
et  que  les  deniers  ne  seront  point  détournés  de 
leur  destination. 

Tel  est  le  but  que  doivent  atteindre  les  règles 
de  la  comptabilité  des  communes. 

On  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  de  la  né- 
cessité d'imposer  aux  officiers  municipaux  l'obli- 
f cation  de  rendre  des  comptes,  et  d'en  attribuer 
'apurement  à  une  autorité  placée  hors  de  la 
sphère  de  l'influence  des  parties  intéressées. 

Nous  voyons,  dans  les  ordonnances  du 
xvr  siècle,  que  les  comptes  des  deniers  com- 
muns des  villes  doivent  généralement  être  exa- 
minés et  arrêtés  par  les  baillis  ou  les  sénéchaux. 

Cette  disposition  fut  étendue  et  développée 
par  des  ordonnances  et  édits  subséquents. 

Les  comptes  des  deniers  des  octrois  étaient 
soumis  à  la  cour  des  comptes. 

Le  procureur  général  du  parlement,  l'inten- 
dant de  la  province,  intervenaient  aussi,  par 
leur  action,  dans  la  machine  compliquée  de  la 
comptabilité  des  villes,  antérieurement  à  1789. 


Le  décret  du  U  décembre  1789.  partant  de  ces 
bases  et  voulant  établir  une  rè^le  uniforme, 
statua  que  tous  les  comptes  de  régie  des  bureaux 
municipaux  seraient  vérifiés  par  l'administra- 
tion au  district,  et  définitivement  arrêtés  par 
l'administration  du  département. 

Mais  vous  savez,  Messieurs,  que  la  gestion  des 
revenus  des  communes  fait  l'objet  de  deux  comp- 
tabilités séparées  et  d'une  nature  distincte,  celle 
du  maire  et  celle  du  receveur  municipal. 

Le  maire  qui  ordonne  et  surveille,  comme  ad- 
ministrateur, la  rentrée  de  toutes  les  recettes, 
est  aussi  le  seul  ordonnateur  des  dépenses. 

T.  ICOL 


Il  doit  rendre  un  compte  d'administration  qui 
justifie  que  les  recettes  ont  été  régulièrement 
ordonnées,  et  que  les  dépenses  ont  été  ordon- 
nancées conformément  aux  crédits  portés  au 
budget,  ou  aux  allocations  accordées  portérieu- 
rement. 

Le  maire  présente  ce  compte  au  conseil  muni- 
cipal. 

Le  conseil  municipal,  après  l'avoir  entendu  et 
débattu,  dans  une  séance  où  le  maire  cède  la 
présidence  au  plus  ancien  des  conseillers  muni- 
cipaux, délibère  qu'il  l'approuve  ou  qu'il  donne 
lieu  à  aes  observations. 

Mais  il  reste  à  soumettre  le  compte,  et  la  dé- 
libération dont  il  a  été  l'objet,  à  l'autorité  supé- 
rieure qui  doit  définitivement  prononcer. 

D'après  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse 
an  VIiI),  c'était  le  sous-préfet. 

Toutefois,  Cette  forme  fut  promptement  chan- 
gée. 

Des  arrêtés  consulaires  établirent  d'abord  aue 
le  sous-préfet  transmettrait  les  comptes  aes 
maires  au  préfet,  et  ensuite  que,  pour  toutes  les 
communes  ayant  plus  de  10,000  francs  de  re- 
venu, ils  seraient  soumis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Ceux  des  villes  ayant  plus  d'un  million  de  re- 
venu devaient  être  régies  par  le  gouvernement. 
Cet  état  de  choses  a  été  maintenu  par  les  or- 
donnances royales  rendues,  depuis  1814,  sur  la 
comptabilité  aes  communes. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  prend  les  règle- 
ments existants  pour  point  de  départ;  il  les  sim- 
plifie, les  coordonne,  et  leur  imprime  l'autorité 
de  la  loi. 

La  Chambre  des  députés,  tout  en  appelant, 
comme  nous  vous  l'avons  fait  remarquer,  le 
conseil  municipal  à  délibérer  sur  les  comptes 
du  maire,  avait  omis  de  déterminer  comment 
ces  comptes  seraient  définitivement  réglés. 

Le  gouvernement  propose  d'attribuer  ce  règle- 
ment au  préfet,  pour  toutes  les  communes  qui 
n'ont  pas  100,000  francs  de  revenu.  Les  comptes 
des  maires  de  celles  dont  le  revenu  est  plus 
élevé  (il  n'en  existe  en  ce  moment  que  91)  se- 
raient arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  communes  ayant  le  droit  de  gérer  elles- 
mêmes  leurs  revenus  sous  la  surveillance  légale, 
il  s'ensuivrait  quelles  devraient  être  libres  de 
confier  la  perception  de  leurs  recettes,  ainsi  que 
le  payement  de  leurs  dépenses,  au  comptaole 
que  le  corps  municipal  voudrait  choisir;  mais  ce 
principe  général  rencontre  dans  son  application 
des  obstacles  qui  ont  forcé  d'y  déroger  pour 
plus  de  30,000  communes,  sur  les  37,000  qui 
divisent  le  territoire  du  royaume. 

En  effets  aussitôt  qu'un  système  bien  entendu 
pour  la  perception  des  contributions  directes  fut 
établi,  il  était  évidemment  avantageux  aux  com- 
munes que  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  fus- 
sent remises  au  percepteur.  11  offrait  des  garan- 
ties d'instruction  et  de  responsabilité  que  le 
receveur  municipal  des  communes  rurales  ne 
pouvait  certainement  présenter.  L'ordre  de  la 
comptabilité,  comme  la  sûreté  des  deniers,  con- 
seillaient donc  également  d'investir  les  percep- 
teurs des  fonctions  de  receveur  municipal,  dans 
toutes  les  communes  de  leur  arrondissement  qui 
n'auraient  pas  un  revenu  suffisant  pour  entre- 
tenir un  comptable  particulier. 

La  limite  en  fut  fixée  par  le  décret  du  30  fri- 
maire an  Xlll  (21  décembre  1803)  à 20,000  francs; 
le  projet  de  loi  l'élève  à  30,000  francs. 
Ces  communes,  qui  ont  plus  de  30.000  francs 
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legs,  aa  délibération  ne  filt  exécutoire  qu'aprËs 
ï'approbalion  royale. 

Lobjet  de  celle  liisposition  est  de  se  prémunir 
contre  l'influence  que  pourraient  exercer,  dans 
le  déparlemeot,  des  individus  intéreesés  à  ce 
que  la  volonté  d'un  donateur  restât  sans  effet. 

TITRE  V. 
Det  acliont  jtidiciairet. 

La  commune  agissant  par  son  corps  munici- 
pal devient,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une 
fiersonne  qui  posBëde  et  gère  sa  propriété.  De 
à  résulte  qu'elle  doit  pouvoir  recourir  k  la  jus- 
tice, pour  revendiquer  ses  droits,  et  plaider  de- 
vant elle  pour  reiiousser  les  attaques.  Elle  est 
représentée  par  son  maire,  soit  en  demandant, 
goit  en  dérendant  (an.  7);  mais  on  a  reconnu, 
par  une  vieille  expérience,  que  les  communes 
pouvaient  facilement  être  entraînées,  par  des 
apparences  trompeuses  ou  des  espérances  men- 
songères, dans  des  procès,  dont  les  frais  deve- 
naient des  charges  écrasantes  pourleurs  linances. 
Aussi,  les  anciens  règlements  avaient-ils  voulu 
élever  une  digue  contre  l'introduction  trop  facile 
des  procès,  en  statuant  que  les  communes  ne 
pourraient  plaider  que  lorsqu'elles  y  auraient 
été  autorisées  par  l'intendant  de  la  province.  Des 
règles  analogues  ont  toujours  été  mainlenues;  et 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  a  établi  que  nulle 
commune  ne  pourrait  introduire  une  action  en 
justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  pré- 
lecture. 

Le  projet  de  loi  reproduit  cette  disposition, 
mais  u  y  en  ajoute  une  qui  parait  devoir  appe- 
ler votre  attention.  11  accorde  à  tout  habitant  le 
droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  les  actions 
qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune,  et  que 
celle-ci  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

Si,  de  cette  disposition,  empruntée  au  droit 
romain,  on  ne  saurait  craindre  aucun  préjudice 
pour  la  commune,  ne  pourrait-il  pas  résulter  que 
des  habitants,  poussés  par  un  esprit  de  chicane, 
d'inimitié  même,  se  laissassent  aller  à  attaquer 
légèrement  leuru  concitoyens?  Ne  pourrait-on 
pas  aussi  appréhender  que  le  conseil  municipal, 
lorsqu'il  naurait  pu  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  mit  en  avant  quelqu'un  de 
tes  membres,  ou  même  qu'il  us&t  immédiate- 
ment de  ce  moyen,  pour  éluder  la  loi? 

Le  gouvernement  a  cherché  à  satisfaire  à  ces 
objections  en  introduisant,  dans  l'article,  que 
l'action  intentée  ne  pourrait  l'être  qu'après  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture.  La  commis- 
sion a  pensé  que  cette  modificatian  préviendrait, 
eo  effet,  les  plus  graves  inconvénients,  puis- 

Ju'ette  écarterait  les  actions  évidemment  mal 
mdées  et  vexaloires. 

Le  principe  que  les  communes  devaient  être 
garanties  contre  l'introduction  de  procès  légère- 
ment internés  avait  reçu  une  exlecision  forcée. 
On  l'avait  appliqué  même  aux  actions  que  les 
particuliers  voudraient  intenter  contre  elles.  Lus 
deux  cas  sont  cependant  absolument  différents. 
Lorsque  la  commune  veut  plaider,  on  comprend 
que  le  gouvernement,  exerçant  une  tutelle  salu- 
taire, rsveriisse  des  dangers  d'une  démarche 
inconsidérée,  lui  interdise  même  de  s'eniiager 
dans  une  procédure  ruineuee;  mais  lorsqu  un 
particulier  revendique  un  droit,  exiger  qu'avant 
de  porter  le  litige  devant  les  tribunaux  il  y  soit 
(Hitoriaé  par  ud  corpe  administratif,  c'ut  en 


quelque  sorte  substituer  la  décision  de  l'admi- 
nistration &  celle  de  la  justice. 

L'arrêté  consulaire  du  7  vendémiaire  an  X  dé- 
clare formellement  que  les  créanciers  des  com- 
munes ne  pourront  intenter  contre  elles  aucone 
action  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permEseioD  da 
conseil  de  préfecture,  à  peine  de  nullité  de  toutes 
les  procédures. 

11  est  vrai  qu'un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  3  juil- 
let 1806,  avait  restreint  la  nécessité  de  l'autori- 
sation préalable,  pour  les  particuliers,  aux  ques- 
tions ae  droit  mobilier,  de  créances  cbirogra- 
phaires  ou  hypothécaires;  et  que,  depuis,  des 
ordonnances  rendues  dans  des  cas  spéciaux  ont 
déclaré  que  l'obligation  imposée  aux  créanciers 
de  s'adresser  à  l'Administration  n'avait  pour  ob- 
jet que  de  lui  donner  le  moyen  d'empècber  la 
commune  de  soutenir  un  procès  injuste;  mais  le 
principe  n'en  restait  pas  moins  posé. 

Le  projet  oui  nous  est  présenté  fait  rentrer  les 
choses  dans  l'ordre  régulier.  Il  se  borne  &  exiger 
que  tout  individu  qui  voudra  intenter  une  action 
contre  une  commune,  ou  contre  une  section  de 
commune,  adresse,  deux  mois  auparavaat,  un 
mémoire  au  préfet.  Ce  magistrat,  averti  par  cette 
communication,  pourra  employer  ce  délai  afin 
d'amener  la  commune  à  satisfaire  à  uae  récla- 
mation fondée. 

Le  projet  de  loi  prévoit,  ensuite,  le  cas  où  une 
section  serait  obligée  d'intenter  une  action  judi- 
ciaire à  raison  de  droits  qui  lui  appartiendraient 
privalivement.  Cette  action  peut  être  dirigée 
contre  la  commune  elle-même,  contre  une  autre 
section  de  la  commune,  enfln  contre  une  com- 
mune ou  secUon  étrangère,  ou  contre  un  parti- 
culier quelconque. 

Nous  pensons  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  , 
la  section  n'a  pas  besoin  d'une  représentatiOD 
particulière.  Il  résulte  de  la  constitution  de  la 
commune  que  le  maire  et  le  conseil  municipal 
ont  mission  de  défendre  ou  de  faire  valoir  les 
droits  d'une  seetion  comme  ceux  de  la  commune 
entière;  mais  il  en  est  autrement  lorsque,  la  sec- 
tion plaidant  contre  la  commune  elle-même,  le 
maire  et  le  conseil  municipal  deviennent  les  ad- 
versaires de  cette  section. 

La  nécessité  de  lui  donner,  dans  cette  circons- 
tance, un  organe  légal,  est  évidente.  Elle  l'est 
également  lorsque  la  section  attaque  une  autre 
section,  dont  le  conseil  municipal  est  obligé  de 
prendre  la  défense.  On  propose  de  créer,  A  cet 
effet,  une  commission  syndicale  qui  agisse  pour 
le  compte  de  la  section,  comme  le  conseil  muni- 
cipal pour  celui  de  la  commune.  Cette  commis- 
sion aéaigne  un  de  ses  membres,  qui  remplit  les 
ronctions  attribuées  au  maire. 

La  Chambre  des  députés  formait  la  commis- 
sion des  conseillers  municipaux  domiciliés  dans 
le  section  en  la  complétant  par  voie  d'élection. 

Un  pareil  mode  entraîne  des  difficultés  d'exé- 
cution. Le  gouvernement  a  jugé  qu'il  était  pré- 
férable de  charger  le  préfet  de  choisir,  parmi 
les  habitants  ou  propriétaires  de  la  section,  ceux 
qui,  par  leur  caractère  et  leur  instruction,  parai* 
traient  les  plus  propres  à  défendre  ses  intérêts. 

Mais  en  adoptant  le  système  du  gouvernement, 
il  nous  a  semblé  à  propos  de  déclarer,  de  même 
que  nous  avons  déjà  demandé  de  le  faire  dans 
un  cas  analogue,  que  les  coiseillere  municipaux 
intéressés  au  procès  de  ia  section  s'abstien- 
draient de  voter.  On  les  remplacerait  en  faisant 
choisir  par  les  conseillers  restants,  des  électeurs 
municipaux  en  nombre  égal  à  celui  des  conseil- 
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lers  que  le  préfet  aurait  désignés  comme  devant 
s'abstenir. 
Une  disposition,  qui  suit  dans  le  projet,  porte 

Sue  lorsqu*une  section  aura  obtenu  une  con- 
amnation  contre  la  commune,  elle  ne  sera 
point  obligée  de  supporter  la  part  des  charges 
qui  seront  la  conséquence  de  la  condamnation 
prononcée  en  sa  faveur. 

Une  pareille  disposition  n*a  pas  besoin  d'être 
justifiée;  elle  n^est  que  Tapplication  des  règles 
premières  de  l'équité. 

G*est  ici  que  se  présentent  les  transactions  sur 
procès  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Le  Gode  civil 
déclare  (art.  2045)  que  les  communes  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  TautOTisation  expresse  du  roi. 

On  pourrait  en  inférer  que  toute  transaction 
doit  être  homologuée  par  une  ordonnance  royale. 
Cependant  le  projet  propose  de  n'exiger  l'auto- 
risation du  roi  que  lorsque  la  valeur  de  Tobjet 
de  la  contestation  excède  3,000  francs. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'objets  d'une  moindre 
valeur,  on  peut  dire  que  l'autorisation  du  roi, 
exigée  par  te  Gode,  est  donnée  en  son  nom  par 
le  préfet. 

TITRE  Vf. 

De  la  comptabilité  des  communes. 

En  suivant  Tordre  du  projet,  nous  parvenons 
au  titre  relatif  à  la  comptabilité  des  communes. 

11  ne  suffit  pas  d*étabiir  des  règles  pour  l'ad- 
ministration des  revenus  et  des  dépenses  des 
communes.  Il  faut  prendre  les  moyens  de  ga- 
rantir que  les  dépenses  ne  seront  faites  que 
conformément  aux  décisions  régulières,  que 
toutes  les  recettes  autorisées  seront  effectuées, 
et  que  les  deniers  ne  seront  point  détournés  de 
leur  destination. 

Tel  est  le  but  que  doivent  atteindre  les  règles 
de  la  comptabilité  des  communes. 

On  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  de  la  né- 
cessité d'imposer  aux  officiers  municipaux  l'obli- 
f[ation  de  rendre  des  comptes,  et  d'en  attribuer 
'apurement  à  une  autorité  placée  hors  de  la 
sphère  de  l'influence  des  parties  intéressées. 

Nous  voyons,  dans  les  ordonnances  du 
xvi*  siècle,  que  les  comptes  des  deniers  com- 
muns des  villes  doivent  généralement  être  exa- 
minés et  arrêtés  par  les  baillis  ou  les  sénéchaux. 

Gette  disposition  fut  étendue  et  développée 
par  des  ordonnances  et  édits  subséquents. 

Les  comptes  des  deniers  des  octrois  étaient 
soumis  à  la  cour  des  comptes. 

Le  procureur  général  du  parlement,  l'inten- 
dant de  la  province,  intervenaient  aussi,  par 
leur  action,  dans  la  machine  compliquée  de  la 
comptabilité  des  villes,  antérieurement  à  1789. 

Dans  les  paroisses  des  campagnes,  les  comptes 
des  procureurs-syndics  étaient  soumis  à  l'exa- 
men d'un  officier  royal  de  l'élection. 

Le  décret  du  14  décembre  1789.  partant  de  ces 
bases  et  voulant  établir  une  rè^le  uniforme, 
statua  que  tous  les  comptes  de  régie  des  bureaux 
municipaux  seraient  vérifiés  par  l'administra- 
tion du  district,  et  définitivement  arrêtés  par 
l'administration  du  département. 

Mais  vous  savez,  Messieurs,  que  la  gestion  des 
revenus  des  communes  fait  l'objet  de  deux  comp- 
tabilités séparées  et  d'une  nature  distincte,  celle 
du  maire  et  celle  du  receveur  municipal. 

Le  maire  qui  ordonne  et  surveille,  comme  ad- 
ministrateur, la  rentrée  de  toutes  les  recettes, 
est  aussi  le  seul  ordonnateur  des  dépenses. 

T.  xau. 


Il  doit  rendre  un  compte  d'administration  qui 
justifie  que  les  recettes  ont  été  régulièrement 
ordonnées,  et  que  les  dépenses  ont  été  ordon- 
nancées conformément  aux  crédits  portés  au 
budget,  ou  aux  allocations  accordées  portérieu- 
rement. 

Le  maire  présente  ce  compte  au  conseil  muni- 
cipal. 

Le  conseil  municipal,  après  l'avoir  entendu  et 
débattu,  dans  une  séance  où  le  maire  cède  la 
présidence  au  plus  ancien  des  conseillers  muni- 
cipaux, délibère  qu'il  l'approuve  ou  qu'il  donne 
lieu  à  des  observations. 

Mais  il  reste  à  soumettre  le  compte,  et  la  dé- 
libération dont  il  a  été  l'objet,  à  l'autorité  supé- 
rieure qui  doit  définitivement  prononcer. 

D'après  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse 
an  VllI),  c'était  le  sous-préfet. 

Toutefois,  cette  forme  fut  promptement  chan- 
gée. 

Des  arrêtés  consulaires  établirent  d'abord  aue 
le  sous-préfet  transmettrait  les  comptes  des 
maires  au  préfet,  et  ensuite  crue,  pour  toutes  les 
communes  ayant  plus  de  10,000  francs  de  re- 
venu, ils  seraient  soumis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Ceux  des  villes  ayant  plus  d'un  million  de  re- 
venu devaient  être  régies  par  le  gouvernement. 
Cet  état  de  choses  a  été  maintenu  par  les  or- 
donnances rovales  rendues,  depuis  1814,  sur  la 
comptabilité  des  communes. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  prend  les  rèfjle- 
ments  existants  pour  point  de  départ;  il  les  sim- 
plifie, les  coordonne,  et  leur  imprime  l'autorité 
de  la  loi. 

La  Chambre  des  députés,  tout  en  appelant, 
comme  nous  vous  l'avons  fait  remarquer,  le 
conseil  municipal  à  délibérer  sur  les  comptes 
du  maire,  avait  omis  de  déterminer  comment 
ces  comptes  seraient  définitivement  réglés. 

Le  gouvernement  propose  d'attribuer  ce  règle- 
ment au  préfet,  pour  toutes  les  communes  qui 
n'ont  pas  100,000  francs  de  revenu.  Les  comptes 
des  maires  de  celles  dont  le  revenu  est  plus 
élevé  (il  n'en  existe  en  ce  moment  que  91)  se- 
raient arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  communes  ayant  le  droit  de  gérer  elles- 
mêmes  leurs  revenus  sous  la  surveillance  légale, 
il  s'ensuivrait  qu'elles  devraient  être  libres  de 
confier  la  perception  de  leurs  recettes,  ainsi  que 
le  payement  de  leurs  dépenses,  au  comptable 
que  le  corps  municipal  voudrait  choisir;  mais  ce 
principe  général  rencontre  dans  son  application 
des  obstacles  qui  ont  forcé  d'y  déroger  pour 
plus  de  30,000  communes,  sur  les  37,000  qui 
divisent  le  territoire  du  royaume. 

En  effets  aussitôt  qu'un  système  bien  entendu 
pour  la  perception  des  contributions  directes  fut 
établi,  il  était  évidemment  avantageux  aux  com- 
munes que  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  fus- 
sent remises  au  percepteur.  11  offrait  des  garan- 
ties d'instruction  et  de  responsabilité  que  le 
receveur  municipal  des  communes  rurales  ne 
pouvait  certainement  présenter.  L'ordre  de  la 
comptabilité,  comme  la  sûreté  des  deniers,  con- 
seillaient donc  également  d'investir  les  percep- 
teurs des  fonctions  de  receveur  municipal,  dans 
toutes  les  communes  de  leur  arrondissement  qui 
n'auraient  pas  un  revenu  suffisant  pour  entre- 
tenir un  comptable  particulier. 

La  limite  en  fut  fixée  par  le  décret  du  30  fri- 
maire au  Xlll  (21  décembre  1803)  à  20,000  francs; 
le  projet  de  loi  l'élève  à  30,000  francs. 
Ces  communes,  qui  ont  plus  de  30.000  francs 
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de  revenu,  auront  un  receveur  qui  sera  nommé 
par  le  roi,  sur  une  liste  triple  de  candidats  pré- 
sentée par  le  conseil  municipal. 

Vous  remarquerez  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  le  conseil  municipal  nomme  directe- 
ment son  receveur  au  scrutin  secret. 

Dans  toutes  les  communes  dont  le  revenu  n'at- 
teindra pas  le  taux  de  30,000  francs,  les  fonc- 
tions de  receveur  municipal  seront  remplies  par 
le  percepteur. 

Les  comptes  des  receveurs  municipaux,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, seront  définitivement  réglés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  toutes  les  communes 
dont  le  revenu  n'excède  pas  30,000  francs,  et 
par  la  cour  des  comptes  pour  celles  dont  le  re- 
venu est  plus  considérable. 

Les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  le  comp- 
table ou  la  commune,  auront  le  droit  d'appeler 
à  la  cour  des  comptes  de  Tarrôté  du  conseil  de 
préfecture. 

Aujourd'hui,  les  comptes  des  receveurs  rendus 
aux  conseils  municipaux  sont  arrêtés  par  les 
sous-préfets  pour  les  communes  dont  les  recettes 
ne  s'élèvent  pas  à  100  francs; 

Parles  conseils  de  préfecture,  pour  celles  dont 
les  recettes  ne  s'élèvent  pas  à  10,000  francs  ; 

Et  par  la  cour  des  comptes,  pour  celles  dont 
le  revenu  est  supérieur. 

Les  communes  et  les  comptables  ont  le  droit 
de  recourir,  des  décisions  des  sous-préfets,  au 
conseil  de  préfecture,  et  de  celles  de  ce  conseil 
à  la  cour  des  comptes. 

L'ensemble  des  dispositions  proposées  aura 
pour  résultat  d'accroître  notablement  les  occu- 
pations des  conseils  de  préfecture,  en  diminuant 
celles  de  la  cour  des  comptes. 

Les  communes  qui  n'ont  cas  100  francs  de 
revenu  sont  au  nombre  de  2,528;  il  en  est  386 
qui  ont  de  10  à  30,000  francs  de  revenu.  Ce  sont 
par  conséquent  près  de  3,000  comptes  dont  le 
règlement  est  renvoyé  aux  conseils  de  préfec- 
ture. 

La  cour  des  comptes  ne  statuera  plus  directe- 
ment que  sur  les  comptes  de  260  villes. 

C'est  ici  le  lieu  d'appeler  votre  attention  sur 
une  disposition  qui  a  occasionné  quelque  dissi- 
dence. 

Il  s'agit  d'un  article  que  la  Chambre  des  dé- 
putés avait  rejeté,  et  que  le  gouvernement  re- 
produit sous  le  n""  45.  Ciet  article  a  pour  objet  de 
parer  au  cas  où  le  maire  refuserait  de  délivrer 
un  mandat  pour  le  payement  d'une  dépense  dont 
la  régularité  et  la  quotité  ne  seraient  point  con- 
testées. Dans  ce  cas,  le  préfet  pourrait  pronon- 
cer, et  son  arrêté  remplacerait  le  mandat,  dans 
la  comptabilité  du  receveur  municipal. 

On  avait  pensé,  dans  la  Chambre  des  députés, 
que  lorsque  le  maire  refusait  de  satisfaire  à  une 
réclamation,  il  en  résultait  un  litige  qui  devait 
être  vidé  par  les  tribunaux;  mais  ce  n'est  pas 
l'objet  de  l'article  que  nous  vous  proposons 
d'adopter,  avec  une  rédaction  plus  complète  et 
plus  précise. 

11  ne  s'applique  nullement  à  une  créance  con- 
testée ou  contestable.  On  suppose  que  par  incu- 
rie, mauvais  vouloir  même,  le  maire  refuserait 
de  signer  un  mandat  pour  une  dépense  liquide; 
par  exemple,  le  contingent  assigné  à  la  com- 
mune dans  la  dépense  des  enfants  trouvés,  la 
subventicm  mensuelle  due  à  un  hospice,  le  terme 
échu  du  prélèvement  à  verser  au  Trésor  pour 
les  frais  de  casernement;  et  Ton  a  voulu  donner 
au  préfet  un  moyen  régulier  et  prompt  d'assurer 


un  payement  légalement  ordonné,  sans  qu'il 
soit  obligé  de  recourir  forcément  à  une  mesure 
extrême,  la  destitution  du  maire. 

TITRE  VU. 

Des  biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs 

communes. 

Le  projet  de  loi  a  voulu,  encore,  pourvoir  à 
l'administration  des  biens  qui  appartiennent  par 
indivis  à  plusieurs  communes. 

C'est  une  circonstance  qui  se  présente  assez 
fréquemment  dans  certaines  parties  du  royaume. 

Plusieurs  communes  étant  intéressées  à  la 
môme  administration,  ces  intérêts  ne  peuvent 
être  équitablement  gérés  que  par  une  commis- 
sion ou  toutes  les  communes  intéressées  soient 
représentées. 

A  cet  effet,  lorsque  le  roi  en  aura  reconnu  la 
nécessité,  il  pourra  instituer  une  commission 
qui  sera  composée  de  délégués  de  chacun  des 
conseils  municipaux. 

Cette  commission  syndicale  fera  tous  les  actes 
de  gestion  nécessaires.  Ses  délibérations,  pour 
être  exécutoires,  devront  être  approuvées  par  le 
préfet. 

TITRE  VIII. 
Dispositions  générales. 

Vous  touchez.  Messieurs,  au  dernier  titre.  Il 
ne  renferme,  dans  le  projet  présenté,  qu'un 
seul  article,  dont  l'objet  est  de  déclarer  que  les 
dispositions  de  la  loi  ne  sont  point  applicables  à 
l'administration  de  la  ville  de  Paris,  sur  laquelle 
il  interviendra  une  loi  spéciale. 

Une  pareille  réserve  n*a  pas  besoin  d'explica- 
tion. 

La  ville  de  Paris  est  placée,  par  la  législation 
comme  par  les  circonstances,  dans  une  position 
toute  particulière.  Son  organisation  municipale 
a  été  déjà  réglée  par  des  mesures  spéciales  et 
distinctes.  Elle  diffère  de  celle  de  toutes  les 
autres  villes  du  royaume.  Les  fonctions  confiées 
à  ses  douze  maires  et  à  son  corps  municipal  ne 
sauraient  être  les  mêmes  aue  celles  qui  le  sont 
aux  maires  et  aux  conseils  des  autres  communes. 

Une  loi  statuera  sur  l'administration  de  la 
capitale,  ainsi  qne  cela  a  eu  lieu  pour  son  orga- 
nisation municipale. 

Mais  nous  vous  demandons  d'ajouter  un  ar- 
ticle à  ce  dernier  titre. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler  que 
c'est  un  princijpe  consacré  par  toute  notre  juris- 
prudence que  1  abrogation  d'une  loi  ne  saurait 
se  présumer,  et  que  toutes  les  dispositions  des 
lois  doivent  être  respectées  tant  qu  il  n'y  a  point 
été  dérogé,  soit  par  une  abrogation  formelle, 
soit  par  l'adoption  d'une  nouvelle  disposition 
qui  remplace  la  disposition  précédente. 

Cependant,  on  a  paru  craindre  que  si  la  loi 
était  rendue,  il  en  fut  inféré,  par  une  extension 
forcée,  que  les  dispositions  de  différentes  lois 
qui  touchent  à  l'administration  municipale  ont 
perdu  leur  vigueur.  Pour  calmer  toute  appréhen- 
sion à  cet  égard,  il  a  paru  à  prupos  d  énoncer 
que  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  aux- 
quelles il  n  est  point  dérogé,  continueront  d'être 


mones,  auraient  plus  oatarellement  semblé  pou- 
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voir  être  afTectées  par  la  publication  de  ces 
nouvelles  règles  sur  Faction  des  corps  munici- 
paux. 

Telles  sont  les  lois  sur  Fadministration  des 
hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance,  sur  les 
octrois,  sur  les  chemins  vicinaux,  sur  le  ca- 
dastre, sur  la  voirie  urbaine  et  municioale. 

Parvenus  au  terme  de  notre  tâche,  il  ne  nous 
reste  plus.  Messieurs,  qu'à  vous  faire  remarquer 
çiu'un  travail  dont  retendue  a  besoin  de  votre 
indulgence,  serait  devenu  encore  plus  considé- 
rable si  nous  étions  entrés  dans  la  discussion 
de  toutes  les  propositions  soumises  à  votre  exa- 
men. Il  en  est  beaucoup  que  vos  lumières,  votre 
expérience,  apprécieront  à  la  simple  lecture. 


Nous  nous  efforcerons,  d'ailleurs,  de  vous  donner 
les  éclaircissements  et  les  explications  que  vous 
désireriez.  Heureux  si  nous  pouvons  contribuer, 
en  quelque  chose,  à  Tamélioration  d'une  loi  qui 
importe  autant  a  la  protection  des  intérêts  des 
citoyens  et  au  maintien  de  Tordre,  inséparable 
d'une  véritable  liberté  ! 

Je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  votre  com- 
mission. Mais  auparavant  je  rappellerai  à  la 
Chambre  que  plusieurs  pétitions  sur  ce  projet 
de  loi  ont  été  renvoyées  à  la  commission.  Nous 
nous  proposons  de  vous  en  rendre  compte  au 
moment  de  la  discussion  de  chacun  des  articles 
auxquels  elles  ont  rapport. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Sur  les  attributions  municipales. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DB  LOI 


Ad&pté  par   la    Chambre   Présenté  par  le  gouverne- 
des  députés.  menU 


Sur  V  administrât  ion  municipale. 


AMENDEMENTS 

Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  circonscription  des 
communes. 


Arl.  !•'. 


ac- 
est 


La    circonscriplion 
tueiio  des   communes 
maintenue. 

ËUo  ne  pourra  être  mo- 
difiée qu'en  se  conformant 
aux  règles  ci-après. 


Art.  2. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
modifier  la  circonscription 
actuelle  des  communes,  il 
sera  fait  une  enquête  préa- 
lable dans  les  communes 
intéressées  :  les  conseils 
municipaux  réunis  aux 
plus  imposés  en  nombre 
égal  &  celui  des  conseillers 
municipaux,  seront  appelés 
à  donner  leur  ayis,  ainsi 
que  le  conseil  d'arrondis- 
sement et  le  conseil  gé- 
néral. 

Dans  le  cas  où  la  com- 
mune à  supprimer  ou  &  frac- 
tionner   aura    moins    de 
300  habitant^  si  le  conseil 
d'arrondissement  et  de  dé 
partement  sont  d'aris  de 
ta  réunion  ou  du  fraction 
nement,  et  que  cette  mo 
difieation  n'entraîne  aucun 
cbangement   dans  les  cir 
conscriptions    cantonales, 
il  sera  statué  par  ordon- 
nance royale. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  et  de  la 
suppression  des  commu- 
nes. 

Art.  1". 

La  circonscription  ac- 
tuelle des  communes  est 
maintenue. 

Aucune  d'elles  ne  pourra 
être  réunie  à  une  autre 
en  totalité  ou  oar  fraction, 
qu'en  se  conformant  aux 
règles  ci-après. 

Art.  2. 

Les  communes  ayant 
moins  de  500  francs  de 
revenu  ordinaire  pourront 
être  réunies  à  d'autres 
communes,  ou  fraction- 
nées, en  vertu  d'une  or- 
donnance royale. 

Dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé préalablement  à  une 
enquête  dans  les  commu- 
nes intéressées. 

Les  conseils  munici- 
paux, le  conseil  d'arron- 
dissement et  le  conseil 
général  du  déparlement 
seront  entendus. 


TITRE  P^ 

De  la  formation  et  de  la  suppression  des  communes. 

Art.  1". 

Aucune  commune  ne  pourra  être  réunie  à 
une  autre,  ou  fractionnée,  qu'en  se  conformant 
aux  règles  ci-après. 


t. 


Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  une  commune 
à  une  ou  plusieurs  communes  voisines,  ou  de  la 
fractionner,  il  sera  préalablement  procédé  à 
une  enquête  dans  les  communes  intéressées. 

Les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département,  donneront  leur 
avis. 

Les  plus  forts  contribuables  aux  rôles  de  la 
commune  seront  appelés  à  délibérer  avec  le 
conseil  municipal,  en  nombre  égal  à  celui  de 
ses  membres,  lis  pourront  s'y,  faire  représenter 
par  des  fondés  du  pouvoir  choisis  parmi  les  élec- 
teurs municipaux  de  la  commune. 

Art.  3* 

La  réunion  ou  le  Traction  nement  pourra  être 

{)rononcé,  par  ordonnance  du  roi,  pour  toutes 
es  communes,  en  cas  de  consentement  des  con- 
seils municipaux  intéressés;  et,  à  défaut  de  ce 
consentement,  pour  les  communes  qui  n'ont  pas 
300  habitants,  sur  Tavis  affirmatii  du  conseil 
général  du  département. 


Dans  tout  les  autres  ras, 
la  circonscription  actuelle 
des  communes  ne  pourra 
être  modifiée  que  par  la  loi. 


Art.  4. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  réunion  ou  le  frac- 
tionnement d'une  commune  ne  pourra  être 
prononcé  que  par  une  loi. 
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[(Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[19  mars  1835.] 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Adopté   par  la    Chambre    Prétenté  par  le  gouverne' 
de*  députés. 


'«*/■ 


AMENDEMENTS 

Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 


Art.  3. 

Lorsqu'il  s'agira  de  dé- 
libérer sur  la  distraction 
d'une  portion  de  com- 
mune, soit  pour  la  réunir 
à  une  autre  commune,  soit 
pour  rériffer  on  commune 
séparée,  il  y  sera  créé  un 
conseil  municipal  tempo- 
raire. 

Le  nombre  des  membres 
de  ce  conseil  sera  égal  h. 
celai  des  membres  du  con- 
seil municipal  en  exercice  ; 
s*il  y  a  impossibilité,  il  sera 
de  cinq  membres  au  moins. 

Il  sers  formé  de  ceux 
dos  membres  de  ce  conseil 
qui  sont  domiciliés  dans 
la  section,  et  complété  par 
voie  d'élection,  conformé- 
mont  à  la  loi  du  il  mars 
1831,  à  l'exception  des  ar- 
ticles 12  et  20,  auxquels  il 
est  déroffé  pour  ce  cas. 

Toutefois,  bi  le  nombre 
des  électeurs  n'est  pas  dou- 
ble de  celui  des  membres 
à  élire,  le  conseil  tempo- 
raire est  complété  par  les 
f propriétaires  do  la  section 
es  plus  imposés  au  nMu 
dos  contributions  directes. 


Art.  4. 

Si  la  population  de  la 
portion  à  distraire  ne  per- 
met pas  de  composer  un 
conseil  temporaire,  le  con 
seij  de  la  commune  ne 
donnera  son  avis  qu'après 
avoir  entendu  ou  appelé 
les  propriétaires  intéressés 

Art.   fî. 

Après  le  fractionnement, 
chaque  portion  de  commune 
conservera  les  biens,  droits 
et  usages  qui  lui  apparte- 
naient privativcment. 

Ses  habitants  auront  seuls 
droit  aux  fruits  qu'ils  per- 
cevaient en  nature.  Les  re- 
venus qui  étaient  portés  au 
budget  do  l'ancienne  com- 
mune passeront  à  celui  de 
la  nouvelle. 

Les  portions  distraites 
d'une  cororouDo  consenre- 
Tont,  proporUonnellomant 
à  leur  conting«nl  dans  la 


Art.  3. 

Toute  commune  dont  le 
revenu  ordinaire  excédera 
500  francs  ne  pourra  être 
réunie  à  nne  autre,  ou 
fractionnée ,  qu'en  vertu 
d'une  loi,  et  après  avoir 
entendu,  conformément  à 
l'article  2  ci-dessus,  le  con- 
seil municipal,  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  dé- 
partement. 


Art.  4. 

Après  le  fractionnement, 
chaque  portion  de  com- 
mune conservera  les  biens, 
droits  et  usages  qui  lui 
appartenaient  privativc- 
ment. 

Ses  habitants  auront 
seuls  droit  aux  fruits  qu'ils 
percevaient  en  natarc.  Les 
revenus  qui  étaient  portés 
an  budget  de  l'ancienne 
rommrne  passeront  à  celui 
de  la  nourelle. 

Les  biens  destinés  à  des 
osâmes  publics  resteront 
attribués   à  cfaaeine   des 


Art.  5. 

Lorsqu'il  s'agira  de  distraire  une  portion  de 
commuDe,  soit  pour  Tériger  en  commune  séparée, 
soit  pour  la  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes 
voisines,  il  sera  formé  dans  cette  section  une 
commission  syndicale  ,  composée  de  trois  à 
cinq  membres,  élus  par  tous  les  électeurs  muni- 
cipaux domiciliés  dans  la  section.  Toutefois,  si 
le  nombre  des  électeurs  n*est  pas  double  de  celui 
des  membres  à  élire,  la  commission  sera  com- 
posée des  propriétaires  de  la  section  lA  plus 
imposés. 

Art.  6. 

Les  conseillers  municipaux  qui.  à  raison  de 
leur  domicile  ou  de  leurs  intérêts  dans  la  section 
devront  s^abstenir,  seront  désignés  par  le  préfet 

Us  seront  remplacés,  dans  toutes  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  relatives  à  la  sépara- 
tion de  la  section,  par  un  nombre  égal  de 
citoyens  élus  par  tous  tes  électeurs  municipaux, 
habitant  hors  de  la  section,  ou  si  le  nombre  de 
ces  électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des 
citoyens  à  élire,  par  un  nombre  égal  des  pro- 
priétaires les  plus  imposés,  habitant  hors  oe  la 
section. 

ArL  7. 

La  commission  syndicale  est  chargée  de  repré- 
senter  la  portion  a  ériger  en  commune  ou  à 
réunir,  pour  faire  valoir  ou  défendre  ses  inté- 
rêts et  ses  droits  relativement  à  l'érection  ou  à 
la  réunion. 
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PROJET  DB  LOI 


PROJET  DB  LOI 


Adopté  par  la  Chambre     Présenté  par  le  gouverne- 
des  députés.  ment. 


contribution  foncière,  tous 
leurs  droits  sur  les  biens 
de  cette  commune. 
^  Néanmoins,  les  biens  des- 
tinés à  des  usages  publics 
resteront  attribués  &  cha- 
cune des  portions  sur  le 
territoire  desquelles  ils  se- 
ront situés. 

Art.  G. 

En  cas  de  réunion  inté- 
grale de  deux  ou  do  plu- 
sieurs communes,  les  habi- 
tants de  chacune  dVUos 
auront  la  jouissance  exclu- 
sive des  fruits  qui  so  per- 
cevaient on  uature.  Les 
revenus  des  autres  biens, 
meubles  et  immeubles,  ren- 
treront au  bud{(et  de  la  nou- 
velle commune. 

A  regard  des  édifices  et 
autres  biens  servant  à  usage 
public,  ils  deviendront  pro- 
priétés communales. 


TITRE  II. 

Des  attributions  des  maires 
et  des  conseils  munici' 
paux. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Attributions  des  maires. 

Art.  7. 

Le  maire  est  chargé,  au 
nom  et  sous  Tautonté  du 
gouvernement  du  roi  : 

De  la  publication  et  de 
l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements. 

Il  exerce  en  outre  les 
fonctions  spéciales  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  lois. 


Sortions  sur  le  territoire 
esqnelles  ils  seront  situés. 


Art.  5. 

En  cas  de  réunion  inté- 
grale do  deux  ou  do  plu- 
sieurs communes,  les  na- 
bitants  de  chacune  d'elles 
auront  la  jouissance  exclu- 
sive des  fruits  qui  se  per- 
cevaient en  nature.  Les 
revenus  des  autres  biens, 
meubles  et  immeubles, 
rentreront  au  budget  do  la 
nouvelle  commune. 

A  l'égard  des  édifices  et 
autres  biens  servant  a 
usage  public,  ils  devien- 
dront propriétés  commu- 
nales. 

TITRE  II. 

Des  attributions  des  maires 
et  des  conseils  munici- 
paux. 


Art.  6. 

Le  maire  est  chargé,  au 
nom  et  sous  l'autorité  du 
gouvernement  du  roi,  et 
sous  la  direction  immédiate 
des  préfots  : 

De  la  publication  et  de 
Texécution  des  lois  et  rè- 
glements; 

De  l'exercice  de  la  police 
municipale  et  rurale  ; 

Des  fonctions  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  par 
les  lois. 


Art.  8. 


An.   T. 


11  est  chargé  de  la  police  II  donne  les  alignements 

municipale  et  rurale  do  la  et  les  autorisations  de  cons- 

petite  voirie;  il  donne  les  truire  et  réparer  les  bâti- 

alignemenls    et    autorisa-  ments  qui  bordent  les  rues, 

tions  de  construire  ou  rcpa-  places  et  chemins  commu- 


AMENDEMENTS 

Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 


Art.  8. 

En  cas  de  réunion  intégrale  ou  par  fraction, 
les  habitants  de  l'ancienne  commune  ou  de  sa 
fraction  conserveront  exclusivement  la  jouis- 
sance des  fruits  qu'ils  percevaient  en  nature. 
Les  revenus  qui  étaient  portés  au  budget  de 
l'ancienne  commune  passeront  à  celui  de  la 
nouvelle. 

Les  édifices  et  autres  biens  servant  à  usage 
public  deviendront  propriétés. de  la  commune. 


TITRE  II. 

Des  attributions  des  maires  et  conseils 
municipaux. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  attributions  des  maires. 

Art.  9. 

Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  du  sous- 
préfet  et  du  préfet: 

1®  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois 
et  règlements; 

2*^  De  la  police  municipale  et  de  la  police  ru- 
rale; 

3*^  De  la  voirie  municipale; 

A*"  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  lois. 

Art.  10. 

Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  du 
sous-préfet  et  du  préfet  : 

1<»  De  la  conservation  et  de  l'administration  des 
propriétés  de  la  commune  ; 

2«  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  proposition 
du  budget,  et  de  l'ordonnancement  des  dé- 
penses ; 

Z*"  De  Texécution  des  délibérations  du  conseil 
municipal; 

4''  De  la  direction  des  travaux  communaux; 

5<»  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  11. 

Les  arrêtés  que  le  maire  prend  sur  les  objets 
de  sa  compétence  sont  adressés  immédiatement 
au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler,  les 
modifier,  ou  en  suspendre  l'exécution. 
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[Chambre  des  Pairs.] 


KÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[19  mars  1835.] 


PROJET  DE  LOI 


PROJBT  DE  LOI 


Adopté  par    la    Chambre   Présenté  par  le  gauverne- 
des  députés.  ment. 


AMENDEMENTS 


Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 


rer  les  bâtimenls  riverai  os 
des  rues,  places  et  chemins 
communaux;  i)  prend  des 
arrêtés  sur  les  objets  de  sa 
compétence. 

Hors  le  cas  d'urgence  dé- 
clarée, ces  arrêtés,  dont  les 
préfets  pourront  pronon- 
cer Vannulation  ou  même 
suspendre  provisoirement 
Texécution,  ne  seront  eié- 
cutoires  qu'un  mois  après 
la  remise  de  Tampliation 
et  la  délivrance  des  récé- 
pissés, ainsi  qu'il  est  pres- 
crit pour  les  délibérations 
du  conseil  municipal,  par 
l'article  15  de  la  présente 
loi. 

Art.  9. 

Le  maire  est  chargé,  sous 
la  surveillance  du  préfet  : 

1*  Do  l'administration  et 
de  la  conservation  dos  pro- 
priétés communales; 

!f*  De  la  gestion  des  re- 
venus et  de  l'ordonnance- 
ment des  dépenses  de  la 
commune; 

3*  De  la  direction  des 
travaux  communaux  ; 

4*  De  l'exécution  des  dé- 
libérations du  conseil  mu- 
nicipal ; 

5*  H  propose  le  budget 
des  recettes  et  dépenses; 

6*  Il  représente  la  com- 
mune en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défen- 
dant. 

Art.  10. 

Le  maire  nomme  à  tous 
les  emplois  communaux 
pour  lesquels  la  loi  ne 
prescrit  pas  un  mode  spé- 
cial do  nomination.  Il  sus- 
end  et  révoque  les  litu- 
;iircs  de  ces  emplois. 

Art.  11. 


uaux,  sauf  le  recours  de 
droit. 

11  prend  des  arrêtés  sur 
tous  les  objets  de  sa  com- 
pétence. Ces  arrêtés  peu- 
vent être  annulés  par  le 
préfet. 

Ceux  qui  portent  règle- 
ment permanent,  et  notam- 
ment ceux  qui  ont  pour 
objet  les  foires,  marchés  et 
halles,  abattoirs  et  autres 
établissements  de  ce  genre, 
ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'apj^robation  de  Tad- 
ministratiOQ  supérieure. 


Art.  8. 

Le  maire  exerce,  pour  le 
compte  de  la  commune,  les 
fonctions  ci-aprés: 

Il  administre  les  biens  et 
les  revenus  de  la  commune  ; 

Il  établit  et  propose  le 
budget  des  recettes  et  dé- 
penses ; 

Il  est  l'ordonnateur  di- 
rect des  dépenses; 

Il  représente  la  commune 
en  justice,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant. 


H 


Il  prcseuto  trois  candi- 
dats pour  la  nomination 
dos  commissaires  do  police. 

Il  présente  également 
trois  candidats  pour  la  no- 
mination des  employés  de 
l'administration  des  oc- 
trois, sauf  l'iulcrvcntion 
des  fermiers,  ou  régisseurs 
iiiit'rcsscs,  dans  le  cas  où 
elle  est  autorisée. 

Il  propose  la  révocation 
de  ces  employés. 

En  cns  d'urgence,  il  les 
suspend,  à  charge  d'en 
rondre  compte  immédiate- 
ment au  préfet. 

Art.  15. 

Il  présente  également  les 

andidats  en  nombre  triple 

pour    la    nominulioa    des 


Art.  9. 

Le  maire  nomme  ù  tous 
les  emplois  communaux 
pour  lesquels  la  loi  ne  près- 
crit  pas  un  mode  spécial 
de  nomination.  Il  suspend 
et  révoque  les  titulaires  de 
CCS  emplois. 

Il  présente  trois  candi- 
dats pour  la  nomination 
des  employés  de  l'adminis- 
tration des  octrois,  sauf 
l'intervention  des  fermiers, 
ou  régisseurs  intéressés, 
dans  le  cas  où  elle  est  au- 
torisée. 

Il  propose  la  révocation 
de  eus  employés. 

En  cas  d'urgence,  il  les 
suspend,  à  la  charge  d'eu 
rendre  compte  immédiate- 
ment au  préfet. 


Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement 

Eermanent  ne  sont  exécutoires  qu'après  Fappro- 
ation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  celle  du  mi- 
nistre compétent  est  exigée  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique. 


Art.  12. 

Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  commu- 
naux pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un 
mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  ré- 
voque les  titulaires  de  ces  emplois. 

Art.  13. 

Le  maire  nomme,  sauf  Tapprobatton  du  con- 
seil municipal,  les  gardes  champêtres,  qui  doi- 
vent être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous- 
préfet. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  préfet,  soit 
d'office,  soit  sur  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipaL 

Le  maire  nomme  également  les  pâtres  com- 
muns, sauf  l'approbation  du  conseil  municipal. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  maire,  de 
ravis  de  ce  conseil. 
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PROJET  DS  LOI 


PIOIST  DE  LOI 


Adopté  par  la    Chambre  PréioUé  par  le  gouverne- 
des  députés,  ment. 


membre  du  bureau  de 
bienfaisance  et  des  com- 
missions administratives 
des  hospices  et  hôpitaux. 

Il  est  entendu  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  révocatioK 


Art.  13. 


Art.  10. 


Le  maire  peut  déléguer  Le  maire  peut  déléguer 
ses  fonctions  à  un  ou  plu-  ses  fonctions  &  un  oa  plu- 
sieurs de  ses  adjoints.  sieurs  de  ses  adjoints. 


An.  14. 

Lorsqu'il  procède  à  des 
adjudications  publiques 
pour  le  compte  de  la  com- 
mune, le  maire  est  assisté 
de  deux  membres  du  con- 
seil municipal  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau,  s'ils 
n'oni  pas  été  désignés 
d'avance  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  sur  les  opé- 
rations de  l'adjudication 
sont  résolues,  séance  te- 
nante, sauf  le  recours  de 
droit. 

CHAPITRE  11. 

Des  attributions  des  con* 
seils  municipaux. 

Art.  15. 

Les  conseils  municipaux 
règlent,  par  leurs  délibérar- 
tions,  les  objets  suivants  : 

i*  L'administration  des 
biens  communaux; 

2*  Les  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dout  la  durée  n'excède  pas 
neuf  ans; 

3*  La  répartition  et  le 
mode  de  jouissance  des 
pâturages  et  fruits  commu- 
naux autres  que  les  bois; 
les  conditions  à  imposer 
aux  parties  prenantes; 

4*  Les  affouages,  en  se 
conformant  d'aifîeurs  aux 
dispositions  des  lois  fores- 
tières ; 

5*  Le  parcours  et  la  vaine 
pâture; 

6*  Les  circonscriptions 
relatives  à  r administration 
des  secours  publics. 


Expédition  de  ces  déli- 
hérn lions  est  adressée  im- 
uitidiatenicHt  par  le  maire 
au  préfet,  qui  en  délivre 
ou   fait  délivrer  récépissé. 

Elles  ne  soni  exécutoires 

3 ne  trente  jours  après  la 
aie  du  récépissé. 
Dans    cet    intervalle    les 
délibérations     seront    pa- 
bliêea  en  la  manière  accoo- 
tumée. 


Art.  11. 

Lorsqu'il  procède  à  des 
adjudications  publiques 
pour  le  compte  de  la  com- 
mune, le  maire  est  assisté 
de  deux  membres  du  con- 
seil municipal  dans  Tordre 
du  tableau,  s'ils  n'ont  pas 
été  désignés  d'avance  par 
le  conseil  municipal. 

Toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  sur  les  opé- 
rations de  l'adjudication 
sont  résolues,  séance  te- 
nante, sauf  le  recours  de 
droit. 


AMENDEMENTS 

Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 


Art.  14. 

Le  maire  est  chargé  seul  de  Tadministration; 
mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoint». 

Art.  15. 

Lorsque  le  maire  préside  à  une  adjudication 
publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est 
assiste  de  deux  membres  du  conseil  municipal 
désignés  d'avance  par  le  conseil,  ou,  à  défaut, 
appelés  dans  Tordre  du  tableau. 

Toutes  les  difOcultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  opérations  de  l'adjudication  sont  résolues, 
séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseil- 
lers assistants,  à  la  pluralité  des  voix,  sauf  le 
recours  de  droit. 


CHAPITRE  II. 

Des  attributions  des  conseils  municipaux. 

Art.  16. 

Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  dé- 
libérations les  objets  suivants  : 

l''  Le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux; 

2*  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  années; 

S*"  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux  autres  que  les 
Dois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux 
parties  prenantes; 

A*"  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois 
forestières. 


Art  17. 

Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des 
objets  énoncés  en  Tarticle  précédent  est  immé- 
diatement adressée  par  le  maire  au  sous-préfet, 
qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  dé- 
libération est  publiée  dans  la  forme  accoutu- 
mée :  toutefois,  elle  n'est  exécutoire  que  trente 
jours  après  la  date  du  récépissé.  Dans  cet  inter- 
valle, le  préfet  peut  Tannuler  d'office,  pour  vio- 
lation d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique, 
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Dans  le  délai  de  trente 
jours,  ci-dessus  prescrit, 
les  délibérations  peuTent 
être  annulées  d'office  par 
le  préfetf  pour  violation 
d'une  disposition  de  loi. 
Elles  peuvent  Tètre  aussi 
sur  la  réclamation  que 
toute  partie  intéressée  aura 
le  droit  de  former* 

Art.  16. 

Les  conseils  municipaux 
sont  autorisés,  lorsque  les 
revenus  de  la  commune  le 
permettent,  à  porter  au 
oudget,  pour  dépenses  im- 
prévues, une  somme  qui 
ne  pourra  excéder  le 
dixième  des  recettes  ordi- 
naires, ni,  en  aucun  cas, 
la  somme  ae  25,000  francs. 

L'emploi  de  cette  somme 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
▼ertu  de  délibérations  spé- 
ciales du  conseil  municipal, 
Srises  sur  la  proposition 
u  maire. 

Expédition  de  ces  délibé- 
rations sera  immédiatement 
transmise  au  sous-préfet. 


Art.  n. 

Le  conseil  municipal  dé- 
libère sur  les  objets  sui- 
vants : 

1*  Le  budget  de  la  com- 
mune, les  recettes  et  dé- 
penses ordinaires  et  ex- 
traordinaires ; 

2*  Les  acquisitions,  alié- 
nations, échanges  des  pro- 
priétés communales; 

3*  La  délimitation  ou  le 
partage  des  biens  indivis 
entre  deux  ou  plusieurs 
communes  ou  sections  de 
commune; 

4*  Le  partage  des  fonds 
de  toute  nature,  terres  vai- 
nes, vagues  et  autres; 

5*  Les  baux  dont  la  du- 
rée n'excède  pas  neuf  an- 
nées; 

6*  Les  projets  de  cons- 
truction, de  démolition  et 
de  grosses  réparations; 

V  Les  projets  d'aligne- 
ment de  petite  voirie,  la 
reconnaissance,  l'ouverture, 
la  confection  et  l'entretien 
des  rues,  des  places  et  des 
chemins  à  la  charge  de  la 
commune; 

8*  Les  actions  &  intenter 
ou  à  soutenir  en  justice; 

9*  Les  transactions  rela- 
tives aux  intérêts  commu- 
naux; 

10*  L'acceptation  et  la 
répudiation  des  dons  et 
legs  faits  à  la  commune  et 
aux  établissements  commu- 
naux; 

11*  Les  tarifs  et  règle- 
ments   de    perception   de 


Art.  12. 

Le  conseil  municipal  dé- 
libère : 

1*  Sur  le  budget  de  la 
commune,  comprenant  l'as- 
siette et  la  quotité  des  re- 
cettes, l'objet  et  la  quotité 
des  dépenses  ; 

2*  Sur  les  acquisitions, 
aliénations,  échanges  des 
propriétés  communales,  et 
sur  tout  ce  qui  intéresse 
leur  conservation  et  leur 
amélioration  ; 

3*  Sur  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  et  droits 
communaux; 

4*  Sur  les  baux  à  ferme 
des  biens  communaux  ; 

5*  Sur  les  tarifs  et  règle- 
ments de  perception  de 
tous  les  revenus  commu- 
naux ; 

6*  Sur  les  projets  de  cons- 
truction, de  démolition  et 
de  grosses  réparations; 

7*  Sur  les  projets  d'ali- 
gnement, ainsi  que  sur  l'ou- 
verture et  la  reconnaissance 
des  chemins  vicinaux  ; 

8*  Sur  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  &  la  com- 
mune; 

9*  Sur  les  actions  judi- 
ciaires et  les  transactions. 


Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 

Il  peut  également  Tannuler  sur  la  réclamation 
d*une  partie  intéressée. 


Art  18. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  objets 
suivants  : 

f"  Le  budget  de  la  commune; 

2*  Ses  dépenses  et  recettes  imprévues; 

S""  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  communaux; 

A""  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
des  propriétés  communales; 

5«  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  in- 
divis entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou 
sections  de  commune; 

6»  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  excède  neuf  années; 

7'  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ; 

S**  Les  projets  de  construction,  de  grosses  ré- 
parations et  de  démolitions  ; 

9*»  L'ouverture  des  rues  et  places,  et  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale;  la  recon- 
naissance et  l'ouverture  des  chemins  à  la  charge 
de  la  commune; 

10''  Les  actions  judiciaires  et  transactions; 

W  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux: 

12''  lEt  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les 
lois  et  règlements  appellent  les  conseils  munici- 
paux à  délibérer. 


[Chambre  des  Pairs.] 
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AMENDEMENTS 

[Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 


tous  les  reyenus  commu- 
naux. 

Art.  18. 


Art.  13. 


Les     délibérations     des       Cm  délibérations  seront 
conseils    municipaux    sur    goamises   &    l'approbation 
les  objets  compns  au  pré-    de  l'autorité  compétente, 
cèdent  article  seront  sou- 
mises à  l'approbation    de 
l'autorité  compétente. 

Le  préfet,  dans  le  cas  où 
il  lui  appartient  de  donner 
l'approbation,  statue,  dans 
le  ctélai  de  trois  mois,  à 
partir  du  récépissé  qu'il 
aura  délivré.  En  cas  de  re- 
fus, il  sera  motivé. 

Si  le  préfet  n'a  point  pro- 
noncé dans  ce  délai,  le 
maire  en  instruit  le  conseil 
municipal,  qu'il  convoque 
extraordinairement  à  cet 
effet,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autorisation  spé- 
ciale. 

Si  le  conseil  municipal» 
après  ayoir  délibéré  de 
nouveau,  déclare  persister 
dans  sa  première  délibéra- 
tion, celle-ci  sera  exécu- 
toire de  plein  droit. 

Le  délai  sera  de  six  mois 
si  le  gouvernement  ordonne 
une  enquête. 


Art.  19. 

Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  objets  sui- 
vants : 

1*  Le  cadastre  ; 

2*  Les  circonscriptions 
relatives  au  culte; 

3*  Les  projets  d'aligne- 
ment de  grande  voirie; 

1*  L'acceptation  ou  le 
refus  de  dons  et  legs,  faits 
aux  établissements  commu- 
naux de  charité  et  de  bien- 
faisance ; 

5*  Les  autorisations  d'em- 
prunter, d'acquérir,  d'é- 
ehanger,  d'aliéner,  de  plai- 
der ou  de  transiger,  de- 
mandées par  les  mêmes 
établissements  ; 

6*  Les  budgets  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  et  les 
comptes  qui  en  sont  ren- 
dus; 

7*  Les  repliements  géné- 
raux de  ces  établissements  ; 

8*  Les  budgets  et  comptes 
des  fabriques  des  églises 
et  autres  administrations 
préposées  à  l'entretien  des 
cvltet  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat. 

Art.  20. 


Art.  14. 

Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donnor 
son  avis  sur  les  objets  sui- 
vants : 

1*   Le  cadastre; 

2*  Les  circonscriptions 
relatives  au  culte; 

3*  L'acceptation  ou  le 
refus  de  dons  et  legs,  faits 
aux  établissements  commu- 
naux de  charité  et  de  bien- 
faisance ; 

4*  Les  autorisations  d'em- 
prunter, d'acquérir,  d'é- 
changer, d'aliéner,  deman- 
dées par  les  mêmes  éta- 
blissements ; 

5*  Les  budgets  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  et  les 
comotes  qui  en  sont  ren- 
dus. 


Art.  15. 


Le*conseil  municipal  ré-       Le  conseil  municipal  ré 

clame,  s'il  y  a  lieu,  contre  clame,  s'il  y  a  lieu,  contre 

le  contingent  assigné  à  la  le  contingent  assigné  à  la 

commune,  dans  l'établisse-  commune,  dans  l'établisse - 


Art.  19. 

Les  délibératioDR  des  conseils  municipaux  sur 
les  objets  énoncés  à  Tarlicle  précédent  sont 
adressées  au  sous-préfet.  Elles  sont  exécutoires, 
sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'ap- 
probation du  ministre  compétent  ou  du  roi  est 
exigée  par  les  lois  et  règlements  d'administration 
publique. 


Art.  20. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

1**  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

2°  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes  et  bourgs  ; 

S^"  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements de  charité  et  de  bienfaisance; 

4<»  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir, 
d'échanger,  d*aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger, 
demandées  par  les  mêmes  établissements; 

o^"  Les  buGgets  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
et  les  comptes  qui  en  sont  rendus; 

G*"  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  règle- 
ments, ou  sont  invités,  par  le  préfet,  à  donner 
leur  avis. 


Art.  21. 

Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  continrent  assigné  à  la  commune  dans 
rétablissement  des  impôts  de  répartition. 
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ment  des  impôts  de  répar-    ment  des  impôts  de  répar- 
tition. titioD. 


Art.  21. 

Le  conseil  municipal  en- 
tend, débat  et  arrèto  le 
compte  des  recettes  et  dé- 
penses rendu  par  le  rece- 
veur muoicipal,  sauf  règle- 
ment déiiniif,  conformé- 
ment k  larticie  56  de  la 
présente  loi. 

II  délibère  sur  le  compte 
d'administration  présenté 
annuellement  par  le  maire. 


Art.  22. 

Sur  la  présentation  du 
maire,  le  conseil  municipal 
nomme  les  pâtres  communs 
et  les  gardes  champêtres; 
ces  derniers  doivent  être 
agréés  et  commissionnés 
par  le  préfet. 

Ils  peuvent  être  révoqués 
par  le  préfet,  soit  d'oftice, 
soit  sur  la  demande  du 
conseil  municipal. 


Art.  23. 

Le  conseil  municipal  peut 
exprimer  son  vœa  sur  tous 
les  objets  d'intérêt  local. 

Il  ne  peut  faire  ni  publier 
aucune  protestation,  pro- 
clamation ou  adresse. 

Art.  24. 

Dans  les  séances  où  les 
comptes  du  maire  sont  sou- 
mis a  la  délibération  du 
conseil  municipal,  la  pré- 
sidence appartient  an  con- 
seiller présent,  le  premier 
inscrit  au  tableau. 

Le  maire  est  entendu  s*il 
le  demande,  mais  il  ne  peut, 
non  plus  que  ses  adjoints, 
assister  ni  à  la  délibéra- 
tion, ni  au  vote  qui  la  suit. 

La  délibération  prise  sur 
les  comptes  du  maire  est 
adressée  directement  au 
sous-préfet  par  le  prési- 
dent on  conseil  municipal. 

Art.  25. 

Lorsque, après  deux  con- 
vocations successives  faites 
par  le  maire,  à  huit  jours 
d*interva'le,eldûmentcons- 
tatées,  les  membres  du  con- 
seil municipal  ne  se  sont 
pas  réunis  en  nombre  suf- 
fisant, la  délibération  est 
valable  après  la  troisième 
convocation,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres 
présents. 

Néanmoins,  les  dêlibéni- 
tient  ainsi  prises  ne  pour- 


Art.  16. 

Le  conseil  municipal  en- 
tend, débat  et  arrête  le 
compte  des  recettes  et  dé- 
penses rendu  par  le  rece- 
veur municipal,  sauf  règle- 
ment définitif,  conformé- 
ment a  l'article  48  de  la 
présente  loi. 

Il  délibère  sur  le  compte 
de  l'administration  pré- 
senté annuellement  par  le 
maire. 

Art.  17. 

Le  maire  propose  au  con- 
seil municipal  le  choix  des 
pâtres  communs  et  des 
gardes  champêtres;  ces  der- 
niers doivent  être  agréés 
et  commissiunnes  par  le 
sous-préfet;  ils  peuvent  être 
révoqués  par  le  préfet,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande 
du  conseil  municipal. 

Les  pâtres  communs  sont 
révoqués  par  le  maire,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal. 


Art.  18. 

Lorsque,  après  deux  con- 
vocations successives  faites 
par  le  maire,  à  huit  jours 
d'intervalle,  et  dûment 
constatées,  les  membres  du 
conseil  municipal  ne  se  sont 
I  as  réunis  en  nombre  suf- 
fisant, la  délibération  est 
valable  après  la  troisième 
convocation,  quel  que  soit 
le  nombre  clés  membres 
présents. 


Art.  22. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  compte 
d'administration  présenté  annuellement  par  le 
maire. 

Il  entend,  débat  et  arrête  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  rendu  par  le  receveur  muni- 
cipal, sauf  règlement  déOnitif,  conformément  à 
l'article  56  de  la  présente  loi. 


Art.  23, 

Dans  les  séances  où  les  comptes  du  maire  sont 
présentés  et  débattus,  la  présidence  est  exercée 
par  le  conseiller  présent,  le  premier  dans  Tordre 
du  tableau. 

Le  maire  est  entendu  s'il  le  demande;  mais  il 
ne  peut,  non  plus  que  ses  adjoints,  assister  ni  à 
la  délibération  ni  au  vote  qui  la  suit. 

Le  président  adresse  directement  au  sous-pré- 
fet la  délibération  prise  sur  les  comptes  du 
maire. 


Art.  24. 

Lorsque,  après  deux  convocations  successives 
faites  par  le  maire  à  huit  jours  d'intervalle,  et 
dûment  constatées,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffi- 
sant, la  délibération  prise  après  la  troisième 
convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 
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ront  être  mises  à  ezécotion 

3a*aprè8  avoir  été  revêtues 
e  llipprobation  de  Tauto- 
rité  supérieure. 

Art.  16. 

Les  délibérations  du  con- 
seil municipal  seront  ins- 
crites, par  ordre  de  date, 
sur  un  rentre  coté  et  pa- 
raphé par  le  maire.  EUes 
seront  si^ées  par  tous  les 
membres  présents  à  la 
séance,  ou  mention  sera 
faite  de  la  cause  qui  les 
aura  empochés  de  signer. 


Art.  27. 

Les  séances  du  conseil 
municipal  ne  sont  pas  pu- 
bliaues. 

Il  est  voté  au  scrutin  se- 
cret toutes  les  fois  que  trois 
des  membres  présents  le 
réclament. 

TITRE  UI. 

Des  dépenses  et  des  recettes 
des  communes. 

Art.  28. 

Les  dépenses  des  com- 
munes sont  obligatoires  ou 
facultatives. 

Art.  29. 

Sont  obligatoires  les  dé- 
penses suivantes  : 

1*  L'entretien  de  la  mai- 
son commune,  et  le  loyer, 
s'il  y  a  lieu,  du  local  ser- 
vant à  la  mairie  et  à  ses 
bureaux  ; 

2*  Les  irrosses  réparations 
aux  édifices  communaux, 
sauf  Texécution  des  lois 
spéciales  concernant  les 
bâtiments  militaires  et  les 
édifices  consacrés  au  cuite  ; 

3*  L'entretien  de  la  clô- 
ture des  cimetières  et  leur 
translation  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois; 

4*  L'entretien  des  halles, 
marchés,  abatioin,  fon- 
taines et  bourses; 

5*  L'entretien  du  }>avé 
dos  rues  et  places  qui  ne 
font  pas  partie  de  la  grande 
voirie,  lorsque  cet  entre- 
tien n'est  pas,  en  vertu  de 
l'usage  local,  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains; 

6*  L'entretien  et  la  répa- 
ration des  places  et  rues 
qui  ne  font  point  partie  de 
la  grande  vi.ihe,  et  des 
chemins  vicinaux  ; 

7*  Les  frais  de  bureau 
de  la  mairie; 

8*  L*abonnement  au  But' 
Utin  des  lois; 

9*  L'achat  et  l'entretien 


Art.  19. 

Les  séances  du  conseil 
municipal  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Il  est  volé  au  scrutin  se- 
cret toutes  les  fois  que  trois 
membres  présents  le  récla- 
ment. 

TITRE  III. 

Des  dépenses  et  des  recettes 
des  communes. 

Art.  20. 

Parmi  les  dépenses  des 
communes,  sont  obliga- 
toires : 


1*  L'entretien  de  la  mai- 
son commune,  et  le  loyer, 
s'il  y  a  lieu,  du  local  ser- 
vant a  la  mairie  et  à  ses 
bureaux  ; 

2*  Les  frais  do  bureau  et 
d'impression  de  la  mairie; 

3*  Le  traitement  des  pré- 
posés en  chef  des  octrois, 
des  gardes  forestiers  et 
champêtres;  les  traitements 
et  frais  de  bureau  des  com- 
missaires de  police^  le  trai- 
tement et  les  remises  dus 
au  receveur  municipal; 

4*  Les  pensions  des  em- 

fdoyès  municipaux,  réga- 
icrement  liquidées  et  ap- 
prouvées ; 

5*  L'abonnement  au  Bul^ 
letin  des  lois; 

6*  L'achat  et  l'entretien 
des  registres  de  l'état  civil 
et  la  moitié  des  frais  des 
tables  décennales; 

7*  Les  dépenses  du  ca- 
sernement des  troupes  et 
celles  des  lits  militaires; 

8*  Les  dépenses  de  la 
garde  nationale ,  telles 
qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois  en  vigueur  ; 

9*  Le  loyer  et  rentretien 
du  local  serrant  aux  jus- 
tieea  de  paix,  dans  les  corn* 


AMENDEMENTS 

Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 


Art.  25. 

Les  délibérations  du  conseil  munici()al  seront 
inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  maire.  Elles  seront  sif^nées 
par  tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura  em- 
pêchés de  signer. 


Art.  26. 

Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont 
pas  publiques;  leurs  débats  ne  peuvent  être 
publiés. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que 
trois  des  membres  présents  le  réclament. 


TITRE  m. 
Des  dépenses  et  des  recettes  des  communes. 

Art.  27. 

Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires 
ou  facultatives. 


Art.  28. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1*»  L'entretien  et  le  loyer  de  Thôtel  de  ville  ou 
du  local  affecté  à  la  mairie; 

2''  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le 
service  de  la  commune; 

3""  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois  ; 

^'^  Les  frais  des  re^'istres  de  l'état  civil  et  la 
moitié  des  frais  des  tables  décennales; 

5"  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du 
préposé  en  chef  de  l'octroi,  et  les  frais  de  per- 
ception ; 

t)""  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres  ; 

l'*  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police; 

S"*  Les  pensions  des  employés  municipaux  et 
des  commissaires  de  police,  régulièrement  liqui- 
dées et  approuvées; 

9«  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois; 

10^  Le  contingent  de  la  commune  dans  les  frais 
d'établissement,  d'entretien  et  de  loyer  du  pré- 
toire de  la  justice  de  paix,  de  son  mobilier  et  de 
ses  menues  dépenses,  selon  la  répartition  établie 
par  le  préfet  entre  les  communes  du  canton, 
d'a[)rès  la  quotité  de  leurs  contributions  directes  ; 

ll^"  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique, conformément  aux  lois; 

12*'  L'indemnité  de  logement  aux  curés  ou 
desservants  et  autres  ministres  des  cultes  sala- 
riés par  l'Etat,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  logés  dans 
les  édifices  communaux; 
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de  revenu,  auront  un  receveur  qui  sera  nommé 
par  le  roi,  sur  une  liste  triple  de  candidats  pré- 
sentée par  le  conseil  municipal. 

Vous  remarquerez  que,  dans  Tétat  actuel  de  la 
législation,  le  conseil  municipal  nomme  directe- 
ment son  receveur  au  scrutin  secret. 

Dans  toutes  les  communes  dont  le  revenu  n'at- 
teindra pas  le  taux  de  30,000  francs,  les  fonc- 
tions de  receveur  municipal  seront  remplies  par 
le  percepteur. 

Les  comptes  des  receveurs  municipaux,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, seront  définitivement  réglés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  toutes  les  communes 
dont  le  revenu  n'excède  pas  30,000  francs,  et 
par  la  cour  des  comptes  pour  celles  dont  le  re- 
venu est  plus  considérable. 

Les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  le  comp- 
table ou  la  commune,  auront  le  droit  d'appeler 
à  la  cour  des  comptes  de  Tarrété  du  conseil  de 
préfecture. 

Aujourd'hui,  les  comptes  des  receveurs  rendus 
aux  conseils  municipaux  sont  arrêtés  par  les 
sous-préfets  pour  les  communes  dont  les  recettes 
ne  s'élèvent  pas  à  100  francs; 

Par  les  conseils  de  préfecture,  pour  celles  dont 
les  recettes  ne  s'élèvent  pas  à  10,000  francs  ; 

Et  par  la  cour  des  comptes,  pour  celles  dont 
le  revenu  est  supérieur. 

Les  communes  et  les  comptables  ont  le  droit 
de  recourir,  des  décisions  des  sous-préfets,  au 
conseil  de  préfecture,  et  de  celles  de  ce  conseil 
à  la  cour  des  comptes. 

L'ensemble  des  dispositions  proposées  aura 
pour  résultat  d'accroître  notablement  les  occu- 
pations des  conseils  de  préfecture,  en  diminuant 
celles  de  la  cour  des  comptes. 

Les  communes  qui  n'ont  pas  100  francs  de 
revenu  sont  au  nombre  de  2,528;  il  en  est  386 
qui  ont  de  10  à  30,000  francs  de  revenu.  Ce  sont 
par  conséquent  près  de  3,000  comptes  dont  le 
règlement  est  renvoyé  aux  conseils  de  préfec- 
ture. 

La  cour  des  comptes  ne  statuera  plus  directe- 
ment que  sur  les  comptes  de  260  villes. 

C'est  ici  le  lieu  d'appeler  votre  attention  sur 
une  disposition  qui  a  occasionné  quelque  dissi- 
dence. 

11  s'atrit  d'un  article  que  la  Chambre  des  dé- 
putés avait  rejeté,  et  que  le  gouvernement  re- 
produit sous  le  n""  45.  Ciet  article  a  pour  objet  de 
parer  au  cas  où  le  maire  refuserait  de  délivrer 
un  mandat  pour  le  payement  d'une  dépense  dont 
la  régularité  et  la  quotité  ne  seraient  point  con- 
testées. Dans  ce  cas,  le  préfet  pourrait  pronon- 
cer, et  son  arrêté  remplacerait  le  mandat,  dans 
la  comptabilité  du  receveur  municipal. 

On  avait  pensé,  dans  la  Chambre  des  députés, 
que  lorsque  le  maire  refusait  de  satisfaire  à  une 
réclamation,  il  en  résultait  un  litige  qui  devait 
être  vidé  par  les  tribunaux;  mais  ce  n'est  pas 
l'objet  de  l'article  que  nous  vous  proposons 
d'adopter,  avec  une  rédaction  plus  complète  et 
plus  précise. 

11  ne  s'applique  nullement  à  une  créance  con- 
testée ou  contestable.  On  suppose  que  par  incu- 
rie, mauvais  vouloir  même,  le  maire  refuserait 
de  signer  un  mandat  pour  une  dépense  liquide; 
par  exemple,  le  contingent  assigné  à  la  com- 
mune dans  la  dépense  des  enfants  trouvés,  la 
subvention  mensuelle  due  à  un  hospice,  le  terme 
échu  du  prélèvement  à  verser  au  Trésor  pour 
les  frais  de  casernement;  et  Ton  a  voulu  donner 
au  préfet  un  moyen  régulier  et  prompt  d'assurer 


un  payement  légalement  ordonné,  sans  qu^il 
soit  obligé  de  recourir  forcément  à  une  mesure 
extrême,  la  destitution  du  maire. 

TITRE  VU. 

Des  biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs 

communes. 

Le  projet  de  loi  a  voulu,  encore,  pourvoir  à 
l'administration  des  biens  qui  appartiennent  par 
indivis  à  plusieurs  communes. 

C'est  une  circonstance  qui  se  présente  assez 
fréquemment  dans  certaines  parties  du  royaume. 

Plusieurs  communes  étant  intéressées  à  la 
même  administration,  ces  intérêts  ne  peuvent 
être  équitablement  gérés  que  par  une  commis- 
sion ou  toutes  les  communes  intéressées  soient 
représentées. 

À  cet  effet,  lorsque  le  roi  en  aura  reconnu  la 
nécessité,  il  pourra  instituer  une  commission 
qui  sera  composée  de  délégués  de  chacun  des 
conseils  municipaux. 

Cette  commission  syndicale  fera  tous  les  actes 
de  gestion  nécessaires.  Ses  délibérations,  pour 
être  exécutoires,  devront  être  approuvées  par  le 
préfet. 

TITRE  VllI. 

Dispositions  générales. 

Vous  touchez.  Messieurs,  au  dernier  titre.  Il 
ne  renferme,  dans  le  projet  présenté,  qu'un 
seul  article,  dont  Tobjet  est  de  déclarer  que  les 
dispositions  de  la  loi  ne  sont  point  applicables  à 
l'aclministration  de  la  ville  de  Paris,  sur  laquelle 
il  interviendra  une  loi  spéciale. 

Une  pareille  réserve  n  a  pas  besoin  d'explica- 
tion. 

La  ville  de  Paris  est  placée,  par  la  législation 
comme  par  les  circonstances,  dans  une  position 
toute  particulière.  Son  organisation  municipale 
a  été  «léjà  réglée  par  des  mesures  spéciales  et 
distinctes.  Elle  diffère  de  celle  de  toutes  les 
autres  villes  du  royaume.  Les  fonctions  confiées 
à  ses  douze  maires  et  à  son  corps  municipal  ne 
sauraient  être  les  mêmes  aue  celles  qui  le  sont 
aux  maires  et  aux  conseils  des  autres  communes. 

Une  loi  statuera  sur  l'administration  de  la 
capitale,  ainsi  qne  cela  a  eu  lieu  pour  son  orga- 
nisation municipale. 

Mais  nous  vous  demandons  d'ajouter  un  ar- 
ticle à  ce  dernier  titre. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler  que 
c'est  un  principe  consacré  par  toute  notre  juris- 
prudence que  1  abrogation  d'une  loi  ne  saurait 
se  présumer,  et  que  toutes  les  dispositions  des 
lois  doivent  être  respectées  tant  qu  il  n'v  a  point 
été  dérogé,  soit  par  une  abrogation  formelle, 
soit  par  l'adoption  d'une  nouvelle  disposition 
qui  remplace  la  disposition  précédente. 

Cependant,  on  a  paru  craindre  que  si  la  loi 
était  rendue,  il  en  fut  inféré,  par  une  extension 
forcée,  que  les  dispositions  de  différentes  lois 
qui  touchent  à  l'administration  municipale  ont 
perdu  leur  vigueur.  Pour  calmer  toute  appréhen- 
sion à  cet  égard,  il  a  paru  à  propos  d  énoncer 
que  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  aux- 
quelles il  n  est  point  dérogé,  continueront  d*étre 


mnnes,  auraient  plus  natarellement  semblé  pou- 
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voir  être  affectées  par  la  publication  de  ces 
nouvelles  règles  sur  l'action  des  corps  munici- 
paux. 

Telles  sont  les  lois  sur  Fadministration  des 
hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance,  sur  les 
octrois,  sur  les  chemins  vicinaux,  sur  le  ca- 
dastre, sur  la  voirie  urbaine  et  municioale. 

Parvenus  au  terme  de  notre  tâche,  il  ne  nous 
reste  plus.  Messieurs,  qu'à  vous  faire  remarquer 
gu'un  travail  dont  retendue  a  besoin  de  votre 
indulgence,  serait  devenu  encore  plus  considé- 
rable si  nous  étions  entrés  dans  la  discussion 
de  toutes  les  propositions  soumises  à  votre  exa- 
men. Il  en  est  beaucoup  que  vos  lumières,  votre 
expérience,  apprécieront  à  la  simple  lecture. 


Nous  nous  efforcerons,  d'ailleurs,  de  vous  donner 
les  éclaircissements  et  les  explications  que  vous 
désireriez.  Heureux  si  nous  pouvons  contribuer, 
en  quelque  chose,  à  Tamélioration  d'une  loi  qui 
importe  autant  a  la  protection  des  intérêts  des 
citoyens  et  au  maintien  de  l'ordre,  inséparable 
d'une  véritable  liberté  ! 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  votre  com- 
mission. Mais  auparavant  je  rappellerai  à  la 
Chambre  que  plusieurs  pétitions  sur  ce  projet 
de  loi  ont  été  renvoyées  à  la  commission.  Nous 
nous  proposons  de  vous  en  rendre  compte  au 
moment  de  la  discussion  de  chacun  des  articles 
auxquels  elles  ont  rapport. 


PROJET  DE  LOI 


Sur  le»  attributions  municipalet. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DB  LOI 


Adopté  par  la    Chambre  Présenté  par  le  gouverne- 
des  députés.  me»i. 


PROJET  DE  LOI 


Sur  V administration  municipale. 


A3IENDEMENTS 

Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  circonscription  des 
communes. 


Arl.  !•'. 


ac- 
est 


La    circonscription 
tuello  des   communes 
maintenue. 

Elle  ne  pourra  être  mo- 
difiée qu'en  se  conformant 
aux  règles  ci-après. 


Art.  2. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
modifier  la  circonscription 
actuelle  des  communes,  il 
sera  fait  une  enquête  préa- 
lable dans  les  communes 
intéressées  :  les  conseils 
municipaux  réunis  aux 
plus  imposés  en  nombre 
égal  &  celui  des  conseillers 
municipaux,  seront  appelés 
à  donner  leur  ayis,  ainsi 
que  le  conseil  d'arrondis- 
sement et  le  conseil  gé- 
néral. 

Dans  le  cas  où  la  com- 
mune à  supprimer  ou  à  frac- 
tionner   aura     moins    de 
300  habitant^  si  le  conseil 
d'arrondissement  et  de  dé 
partement  sont  d'aris  de 
la  réonion  ou  du  fraction 
nement,  et  que  cette  mo 
dification  n'entraîne  aucun 
changement   dans  les  cir 
conscriptions    cantonales, 
il  sera  statué  par  ordon- 
nance royale. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  et  de  la 
suppression  des  commu- 
nes. 

Art.  1". 

La  circonscription  ac- 
toelle  des  communes  est 
maintenue. 

Aucune  d'elles  ne  pourra 
être  réunie  à  une  autre 
en  totalité  ou  oar  fraction, 
qu'en  se  conformant  aux 
règles  ci-après. 

Art.  2. 

Les  communes  ayant 
moins  de  500  francs  de 
revenu  ordinaire  pourront 
être  réunies  à  d'autres 
communes,  on  fraction- 
nées, en  vertu  d'une  or- 
donnance royale. 

Dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé préalablement  à  une 
enquête  dans  les  commu- 
nes intéressées. 

Les  conseils  munici- 
paux, le  conseil  d'arron- 
dissement et  le  conseil 
général  du  département 
seront  entendus. 


TITRE  I". 
De  la  formation  et  de  la  suppression  des  communes. 

Art.  1". 

Aucune  commune  ne  pourra  être  réunie  à 
une  autre,  ou  fractionnée,  qu'en  se  conformant 
aux  règles  ci-après. 


t.    . 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  une  commune 
à  une  ou  plusieurs  communes  voisines,  ou  de  la 
fractionner,  il  sera  préalablement  procédé  à 
une  enquête  dans  les  communes  intéressées. 

Les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département,  donneront  leur 
avis. 

Les  plus  forts  contribuables  aux  rôles  de  la 
commune  seront  appelés  à  délibérer  avec  le 
conseil  municipal,  en  nombre  égal  à  celui  de 
ses  membres.  Ils  pourront  s'y, faire  représenter 
par  des  fondés  du  pouvoir  choisis  parmi  les  élec- 
teurs municipaux  de  la  commune. 


Art.  3o 

La  réunion  ou  le  fractionnement  pourra  être 

{)rononcé,  par  ordonnance  du  roi,  pour  toutes 
es  communes,  en  cas  de  consentement  des  con- 
seils municipaux  intéressés;  et,  à  défaut  de  ce 
consentement,  pour  les  communes  qui  n'ont  pas 
300  habitants,  sur  l'avis  affîrmatii  du  conseil 
général  du  département* 


Dans  tout  les  autres  ras, 
la  circonscription  actuelle 
des  communes  ne  pourra 
être  modifiée  que  par  la  loi. 


Art.  4. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  réunion  ou  le  frac- 
tionnement d'une  commune  ne  pourra  être 
prononcé  que  par  une  loi. 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Adopté   par  la    Chambre    Présenté  par  le  gouverne' 
des  doutés. 


'»*/■ 


AMENDEMENTS 


Proposés  par  La  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 


Art.  3. 

Lorsqu'il  s'agira  de  dé- 
libérer sur  la  distraction 
d'une  portion  de  com- 
mune, soit  pour  la  réunir 
à  une  autre  commune,  soit 
pour  Tériffer  on  commune 
séparée,  il  y  sera  créé  un 
conseil  municipal  tempo- 
raire. 

Le  nombre  des  membres 
de  ce  conseil  sera  égal  à 
celui  des  membres  du  con- 
seil municipal  en  exercice  ; 
s'il  ^a  impossibilité,  il  sera 
de  cinq  membres  au  moins. 

Il  sera  formé  de  ceux 
dos  membres  de  ce  conseil 
qui  sont  domiciliés  dans 
la  section,  et  complété  par 
voie  d'élection,  conformé- 
mont  à  la  loi  du  il  mars 
1831,  à  Texception  des  ar- 
ticles 12  et  20,  auxquels  il 
est  déroffé  pour  ce  cas. 

TouteH>is,  si  le  nombre 
des  électeurs  n'est  pas  dou- 
ble de  celui  des  membres 
à  élire,  le  conseil  tompo- 
rairo  est  complété  par  les 
propriétaires  do  la  section 
les  plus  imposés  au  r<Uc 
dos  contributions  directes. 


Art.  4. 

Si  la  population  de  la 
portion  à  distraire  ne  per- 
met pas  de  composer  un 
conseil  temporaire,  le  con 
seil  de  la  commune  ne 
donnera  son  avis  qu'après 
avoir  entendu  ou  appelé 
les  propriétaires  intéressés 


Art.   r>. 


Après  le  fractionnement, 
chaque  portion  de  commune 
conservera  les  bions,  droits 
et  usages  qui  lui  apparte- 
naient privativemeni. 

Ses  habitants  auront  seuls 
droit  aux  fruits  qu'ils  per- 
cevaient en  nature.  Les  re- 
venus qui  étaient  portés  au 
budget  do  l'ancienne  com- 
mune passeront  à  celui  de 
la  nouvelle. 

Les  portions  distraites 
d'une  coromuDo  consenre- 
Tont,  proportionneUement 
à  leur  contingent  dans  la 


Art.  3. 

Toute  commune  dont  le 
revenu  ordinaire  excédera 
500  francs  ne  pourra  être 
réunie  à  nne  autre,  ou 
fractionnée ,  qu'en  vertu 
d'une  loi,  et  après  avoir 
entendu,  conformément  à 
l'article  2  ci-dessus,  le  con- 
seil municipal,  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  dé- 
partement. 


Art.  4. 

Après  le  fractionnement, 
chaque  portion  de  com- 
mune conservera  les  biens, 
droits  et  usages  qui  lui 
appartenaient  privative- 
ment. 

Ses  habitants  auront 
.seuls  droit  aux  fruits  qu'ils 
percevaient  en  nature.  Les 
revenus  qui  étaient  portés 
au  budget  de  l'ancienne 
commrne  passeront  à  celui 
de  la  nouvelle. 

Les  biens  destinés  à  des 
osâmes  publics  resteront 
attribués   à  cfaaeine   des 


Art.  5. 

Lorsqu'il  s'agira  de  distraire  une  portion  de 
commune,  soit  pour  Tériger  en  commune  séparée, 
soit  pour  la  réunira  une  ou  plusieurs  communes 
voisines,  il  sera  formé  dans  cette  section  une 
commission  syndicale  ,   composée   de   trois    à 
cinq  membres,  élus  par  tous  les  électeurs  muni- 
cipaux domiciliés  dans  la  section.  Toutefois,  si 
le  nombre  des  électeurs  n'est  pas  double  de  celui 
des  membres  à  élire,  la  commission  sera  com- 
posée des  propriétaires  de  la  section  lA  plus 
imposés. 

Art.  6. 

Les  conseillers  municipaux  qui.  à  raison  de 
leur  domicile  ou  de  leurs  intérêts  dans  la  section 
devront  s'abstenir,  seront  désignés  par  le  préfet. 

Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  relatives  à  la  sépara- 
tion de  la  section,  par  un  nombre  égal  de 
citoyens  élus  par  tous  tes  électeurs  municipaux, 
habitant  hors  de  la  section,  ou  si  le  nombre  de 
ces  électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des 
citoyens  à  élire,  par  un  nombre  égal  des  pro- 
priétaires les  plus  imposés,  habitant  hors  de  la 
section. 

Art.  7. 

La  commission  syndicale  est  chargée  de  repré- 
senter la  portion  a  ériger  en  commune  ou  à 
réunir,  pour  faire  valoir  ou  défendre  ses  inté- 
rêts et  ses  droits  relativement  à  l'érection  ou  à 
la  réunion. 
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coDiribution  foncière,  tous 
leors  droits  sur  les  biens 
de  cette  commane. 

Néanmoins,  les  biens  des- 
tinés à  des  usages  publics 
resteront  attribnés  à  cha- 
cune des  portions  sur  le 
territoire  desquelles  ils  se- 
ront situés. 

Art.  0. 

En  cas  de  réunion  inté- 
grale de  deux  ou  Jo  plu- 
sieurs communes,  les  habi- 
tants de  chacune  d'elles 
auront  la  Jouissance  exclu- 
sive des  fruits  qui  se  per- 
cevaient en  nature.  Les 
revenus  des  autres  biens, 
meubles  et  immeubles,  ren- 
treront au  budget  de  la  nou- 
velle commune. 

A  l'égard  des  édifices  et 
autres  biens  servant  à  usage 
public,  ils  deviendront  pro- 
priétés communales. 


TITRE  IL 

Des  attributions  des  maires 
et  des  conseils  munici* 
paux, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Attributions  des  maires. 


Art.  7. 

Le  maire  est  chargé,  au 
nom  et  sous  l'autonté  du 
gouvernement  du  roi  : 

De  la  publication  et  do 
l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements. 

Il  exerce  en  outre  les 
fonctions  spéciales  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  lois. 


Sortions  sur  le  territoire 
esqnelles  ils  seront  situés. 


Art.  5. 

En  cas  de  réunion  inté- 
grale de  deux  ou  do  plu- 
sieurs communes,  les  na- 
bitants  de  chacune  d'elles 
auront  la  jouissance  exclu- 
sive des  fruits  qui  se  per- 
cevaient en  nature.  Les 
revenus  des  autres  biens, 
meubles  et  immeubles, 
rentreront  au  budget  do  la 
nouvelle  commune. 

A  regard  des  édifices  et 
autres  biens  servant  à 
usage  public,  ils  devien- 
dront propriétés  commu- 
nales. 

TITRE  IL 

Des  attributions  des  maires 
et  des  conseils  munici- 
paux. 


Art.  6. 

Le  maire  est  chargé,  au 
nom  et  sous  l'autorité  du 
gouvernement  du  roi,  et 
sous  la  direction  immédiate 
des  préfets  : 

De  la  publication  et  de 
l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements; 

De  l'exercice  de  la  police 
municipale  et  rurale  ; 

Des  fonctions  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  par 
les  lois. 


Art.  8. 

Il  est  chargé  de  la  police 
municipale  et  rurale  de  la 
petite  voirie;  il  donne  les 
alignements  et  autorisa- 
tions de  coDslniire  ou  répa- 


Arl.  ". 

Il  donne  les  alignements 
et  les  autorisations  de  cons- 
truire et  réparer  les  bâti- 
ments qui  bordent  les  rues, 
places  et  chemins  commu- 


AlfBNDEMENTS 

Proposés  par  la  commisïïion  de  la  Chambre 

des  pairs. 


Art.  8. 

En  cas  de  réunion  intégrale  ou  par  fraction, 
les  habitants  de  Tancienne  commune  ou  de  sa 
fraction  conserveront  exclusivement  la  jouis- 
sance des  fruits  qu'ils  percevaient  en  nature. 
Les  revenus  qui  étaient  portés  au  budget  de 
l'ancienne  commune  passeront  à  celui  de  la 
nouvelle. 

Les  édifices  et  autres  biens  servant  à  usage 
public  deviendront  propriétés.de  la  commune. 


TITRE  II. 

Des  attributions  des  maires  et  conseils 
municipaux. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  attributions  des  maires. 

Art.  9. 

Le  maire  est  chargé,  sous  Tautorité  du  sous- 
préfet  et  du  préfet: 

1®  De  la  publication  et  de  Texécution  des  lois 
et  règlements; 

2^  De  la  police  municipale  et  de  la  police  ru- 
rale; 

S""  De  la  voirie  municipale; 

4""  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  lois. 

Art.  10. 

Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  du 
sous-préfet  et  du  préfet  : 

!<"  De  la  conservation  et  de  Tadministration  des 
propriétés  de  la  commune  ; 

2<>  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  proposition 
du  budget,  et  de  Tordonnancement  des  dé- 
penses; 

Z""  De  Texécution  des  délibérations  du  conseil 
municipal; 

4"»  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

b^"  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  11. 

Les  arrêtés  que  le  maire  prend  sur  les  objets 
de  sa  compétence  sont  adressés  immédiatement 
au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler,  les 
modifier,  ou  en  suspendre  l'exécution. 
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rcr  les  bàtimenls  riverai  os 
des  rues,  places  et  chemins 
communaux;  il  prend  des 
arrêtés  sur  les  objets  de  sa 
compétence. 

Hors  le  cas  d'urgence  dé- 
clarée,  ces  arrêtés,  dont  les 
préfets  pourront  pronon- 
cer l'annulation  ou  même 
suspendre  provisoirement 
l'exécution,  ne  seront  eié- 
cutoires  qu'un  mois  après 
la  remise  de  Fampliation 
et  la  délivrance  des  récé- 
pissés, ainsi  qu'il  est  pres- 
crit pour  les  délibérations 
du  conseil  municipal,  par 
l'article  15  de  la  présente 
loi. 

Art.  9. 

Le  maire  est  chargé,  sous 
la  surveillance  du  préfet  : 

1*  De  l'administration  et 
de  la  conservation  des  pro- 
priétés communales; 

S*  De  la  gestion  des  re- 
venus et  de  l'ordonnance- 
ment des  dépenses  de  la 
commune; 

3*  De  la  direction  des 
travaux  commonaax  ; 

4*  De  l'exécution  des  dé- 
libérations do  conseil  mu- 
nicipal ; 

5*  Il  propose  le  budget 
des  recettes  et  dépenses; 

6*  Il  représente  la  com- 
mune en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défen- 
dant. 

Art.  10. 

Le  maire  nomme  à  tous 
les  emplois  communaux 
pour  lesquels  la  loi  ne 
prescrit  pas  un  modo  spé- 
cial de  nomination.  Il  sus- 
end  et  révoque  les  litu- 
iiircs  de  ces  emplois. 

An.  il. 


uaux,  sauf  le  recours  de 
droit. 

Il  prend  des  arrêtés  sur 
tous  les  objets  de  sa  com- 
pétence. Ces  arrêtés  peu- 
vent être  annulés  par  le 
préfet. 

Ceux  qui  portent  règle- 
ment permanent,  et  notam- 
ment ceux  qui  ont  pour 
objet  les  foires,  marchés  et 
halles,  abattoirs  et  autres 
établissements  de  ce  genre, 
ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  de  i'ad- 
ministratioQ  supérieure. 


Art.  8. 

Le  maire  exerce,  pour  le 
compte  de  la  commune,  les 
fonctions  ci-aprés: 

Il  administre  les  biens  et 
les  revenus  de  la  commune  ; 

11  établit  et  propose  le 
budget  des  recottes  et  dé- 
penses ; 

Il  est  l'ordonnateur  di- 
rect des  dépenses; 

Il  représente  la  commune 
on  justice,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant. 


l 


Il  présente  trois  caïuii- 
(l.'its  pour  la  nomination 
des  commissaires  de  police. 

Il  présente  également 
trois  candidats  pour  la  no- 
mination des  employés  de 
l'administration  des  oc- 
trois, sauf  riniervention 
des  fermiers,  ou  régisseurs 
iiil<*rcssés,  dans  le  cas  où 
elle  est  autorisée. 

11  propose  la  révocation 
de  ces  employés. 

En  cas  d'urgence,  il  les 
suspend,  à  charge  d'en 
rendre  compte  immédiate- 
ment au  préfet. 

Art.  12. 

11  présente  également  les 

andidats  en  nombre  triple 

pour    la    nomination    aes 


An.  9. 

Le  maire  nomme  à  tous 
les  emplois  communaux 
pour  lesquels  la  loi  ne  pres- 
crit pas  un  mode  spécial 
dt;  nomination.  Il  suspend 
et  révoque  les  titulaires  de 
CCS  euiplois. 

Il  présente  trois  candi- 
dats pour  la  nomination 
des  employés  de  l'adminis- 
tration des  octrois,  sauf 
l'intervenlion  des  fermiers, 
ou  régisseurs  intéressés, 
dans  le  cas  où  elle  est  au- 
torisée. 

Il  propose  la  révocation 
de  cos  employés. 

En  cas  d'urgence,  il  les 
suspend,  t  la  charge  d'en 
rcndro  compte  immédiate- 
ment au  préfet. 


Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement 

germanent  ne  sont  exécutoires  qu'après  Fappro- 
ation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  celle  du  mi- 
nistre compétent  est  exigée  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique. 


Art.  12. 

Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  commu- 
naux pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un 
mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  ré- 
voque les  titulaires  de  ces  emplois. 

Art.  13. 

Le  maire  nomme,  sauf  Tapprobation  du  con- 
seil municipal,  les  gardes  cnampétres,  qui  doi- 
vent être  agréés  et  commissionués  par  le  sous- 
préfet. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  préfet,  soit 
d'office,  soit  sur  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Le  maire  nomme  également  les  pâtres  com- 
muns, sauf  l'approbation  du  conseil  municipal. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  maire,  de 
ravis  de  ce  conseil. 
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membre  du  bureau  de 
bienfaisance  et  des  com- 
missions administratives 
des  bospices  et  hôpitaux. 

Il  est  entendu  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  révocatiolff 

Art.  13.  Art.  10. 

Le  maire  peut  déléguer  Le  maire  peut  déléguer 
ses  fonctions  à  un  ou  plu-  ses  fondions  &  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  adjointe.  sieurs  de  ses  adjoints. 


AMENDEMENTS 

Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 


An.  14. 

Lorsqu'il  procède  à  des 
adjudications  publiques 
pour  le  compte  de  la  com- 
mune, le  maire  est  assisté 
de  deux  membres  du  con- 
seil municipal  appelés  dans 
l'ordre  du  tubleau,  s'ils 
n'ont  pas  été  désignés 
d'avance  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  uailre  sur  les  opé- 
rations de  l'adjudication 
sont  résolues,  séance  te- 
nante, sauf  le  recours  de 
droit. 

CHAPITRE  11. 

Des  atlribtttiotis  des  con' 
seils  municipaux. 

Art.  15. 

Les  conseils  municipaux 
règlent,  par  leurs  délibéra- 
tions, les  objets  suivants  : 

1*  L'administration  des 
biens  communaux; 

2*  Les  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer 
doui  la  durée  u'excède  pas 
neuf  ans; 

3"  La  répartition  et  le 
mode  de  Jouissance  des 
pâturages  et  fruits  commu- 
naux autres  que  les  bois; 
les  conditions  à  imposer 
aux  parties  prenantes; 

4*  Les  affouages,  en  se 
conformant  d'aifîeurs  aux 
dispositions  des  lois  fores- 
tières ; 

5*  Le  parcours  et  la  vaine 
pâture; 

6*  Les  circonscriptions 
relatives  à  Tadministration 
des  secours  publics. 


Expédition  de  ces  déli- 
bérations est  adressée  im- 
uiudiatemciit  par  le  maire 
au  préfet,  qui  en  délivre 
ou   fait  délivrer  récépissé. 

Elles  no  sont  exécutoires 

a  ne  trente  jours  après  la 
ate  du  récépissé. 
Dans    cet    intervalle    les 
délibérations     seront    po- 
bliéet  en  la  manière  accoo- 
tumée. 


Art.  11. 

Lorsqu'il  procède  à  des 
adjudications  publiques 
pour  le  compte  de  la  com- 
mune, le  maire  est  assisté 
de  deux  membres  du  con- 
seil municipal  dans  l'ordre 
du  tableau,  s'ils  n'ont  pas 
été  désignés  d'avance  par 
le  couseu  municipal. 

Toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  sur  les  opé- 
rations de  l'adjudication 
sont  résolues,  séance  te- 
nante, sauf  le  recours  de 
droit. 


Art.  14. 

Le  maire  est  chargé  seul  de  Tadministration; 
mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints^ 

Art.  15. 

Lorsque  le  maire  préside  à  une  adjudication 
publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est 
assiste  de  deux  memores  du  conseil  municipal 
désignés  d'avance  par  le  conseil,  ou,  à  défaut, 
appelés  dans  Tordre  du  tableau. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  opérations  de  l'adjudication  sont  résolues, 
séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseil- 
lers assistants,  à  la  pluralité  des  voix,  sauf  le 
recours  de  droit. 


CHAPITRE  II. 

Des  attributions  des  conseils  municipaux. 

Art.  16. 

Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  dé- 
libérations les  objets  suivants  : 

l""  Le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux; 

2«  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  années; 

S""  Le  mode  de  Jouissance  et  la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux  autres  que  les 
bois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux 
parties  prenantes; 

4''  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois 
forestières. 


Art  17. 

Expédition  de  toute  délibéraflon  sur  un  des 
objets  énoncés  en  l'article  précédent  est  immé- 
diatement adressée  par  le  maire  au  sous-préfet, 
qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  dé- 
libération est  publiée  dans  la  forme  accoutu- 
mée :  toutefois,  elle  n'est  exécutoire  que  trente 
jours  après  la  date  du  récépissé.  Dans  cet  inter- 
valle, le  préfet  peut  l'annuler  d'office,  pour  vio- 
lation d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique, 
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Dans  le  délai  de  Irente 
jours,  ci-dessus  prescrit, 
les  délibérations  peuvent 
être  annulées  d'ofnce  par 
le  préfet,  pour  violation 
d'une  disposition  de  loi. 
£lles  peuvent  Tètre  aussi 
sur  la  réclamation  que 
toute  partie  intéressée  aura 
le  droit  de  former* 

Art.  16. 

Les  conseils  municipaux 
sont  autorisés,  lorsque  les 
revenus  de  la  commune  le 
permettent,  &  porter  au 
budget,  pour  dépenses  im- 
prévues, une  somme  qui 
ne  pourra  excéder  le 
dixième  des  recettes  ordi- 
naires, ni,  en  aucun  cas, 
la  somme  de  25,000  francs. 

L'emploi  de  celte  somme 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de  délibérations  spé- 
ciales du  conseil  municipal, 
Srises  sur  la  proposition 
u  maire. 

Expédition  de  ces  délibé- 
rations sera  immédiatement 
transmise  au  sous-préfet. 


An.  n. 

Le  conseil  municipal  dé- 
libère sur  les  objets  sui- 
vants : 

1*  Le  budget  de  la  com- 
mune, les  recettes  et  dé- 
penses ordinaires  et  ex- 
traordinaires ; 

2*  Les  acquisitions,  alié- 
nations, échanges  des  pro- 
priétés communales; 

3*  La  délimitation  ou  le 
partage  des  biens  indivis 
entre  deux  ou  pjusieurs 
communes  ou  sections  de 
commune; 

4*  Le  partage  des  fonds 
de  toute  nature,  terres  vai- 
nes, vagues  et  autres  ; 

5*  Les  baux  dont  la  du- 
rée n'excède  pas  neuf  an- 
nées ; 

6*  Les  projets  de  cons- 
truction, de  démolition  et 
de  grosses  réparations; 

7*  Les  projets  d'aligne- 
ment de  petite  voirie,  la 
reconnaissance,  TouTorture, 
la  confection  et  Teotretien 
des  rues,  des  places  et  des 
chemins  à  la  charge  de  la 
commune; 

8*  Les  actions  à  intenter 
ou  à  soutenir  en  justice; 

9*  Les  transactions  rela- 
tives aux  intérêts  commu- 
naux; 

10*  L'acceptation  et  la 
répudiation  des  dons  et 
legs  faits  à  la  commune  et 
aux  établissements  commu- 
naux; 

11*  Les  tarifs  et  règle- 
ments   de    perception   de 


Art.  12. 

Le  conseil  municipal  dé- 
libère : 

1*  Sur  le  budget  de  la 
commune,  comprenant  l'as- 
siette et  la  quotité  des  re- 
cettes, l'objet  et  la  quotité 
des  dépenses  ; 

2*  Sur  les  acquisitions, 
aliénations,  échanges  des 
propriétés  communales,  et 
sur  tout  ce  qui  intéresse 
leur  conservation  et  leur 
amélioration  ; 

3*  Sur  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  et  droits 
communaux  ; 

4*  Sur  les  baux  à  ferme 
des  biens  communaux  ; 

5*  Sur  les  tarifs  et  règle- 
ments de  perception  de 
tous  les  revenus  commu- 
naux; 

6*  Sur  les  projets  de  cons- 
truction, de  démolition  et 
de  grosses  réparations; 

7*  Sur  les  projets  d'ali- 
gnement, ainsi  que  sur  l'ou- 
verture et  la  reconnaissance 
des  chemins  vicinaux  ; 

8*  Sur  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune ; 

9*  Sur  les  actions  judi- 
ciaires et  les  transactions. 


Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 

Il  peut  également  Tannuler  sur  la  réclamation 
d'une  partie  intéressée. 


Art  18. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  objets 
suivants  : 

1°  Le  budget  de  la  commune; 

2**  Ses  dépenses  et  recettes  imprévues; 

3°  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  communaux; 

4''  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
des  propriétés  communales; 

5*»  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  in- 
divis entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou 
sections  de  commune; 

6*»  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  excède  neuf  années; 

7*  Le  parcours  et  la  vaine  pâture; 

8°  Les  projets  de  construction,  de  grosses  ré- 
parations et  de  démolitions; 

9°  L'ouverture  des  rues  et  places,  et  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale;  la  recon- 
naissance et  l'ouverture  des  chemins  à  la  charge 
de  la  commune; 

lO""  Les  actions  judiciaires  et  transactions; 

11<>  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux: 

12''  Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les 
lois  et  règlements  appellent  les  conseils  munici- 
paux à  délibérer. 


[Chambre  des  Pairs.] 
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raOJ£T  DB  LOI 


Adopté  par    la   Chambre  Prétenté  par  U  gouverne- 
de»  députés.  ment. 


AMENDEMENTS 

{Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 


tous  les  rerenus  comma- 
naux. 

Art.  18. 


Art.  13. 


Les     délibérations     des       q^^  délibérations  seront 
conseils    manicipaox    sur   soumises  à    l'approbation 
les  objets  compris  au  pré-    de  l'autorité  compétente, 
cèdent  article  seront  sou- 
mises à  l'approbation    de 
Tautonté  compétente. 

Le  préfet,  dans  le  cas  où 
il  lui  appartient  de  donner 
l'approbation ,  statue,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  du  récépissé  qu'il 
aura  délivré.  En  cas  de  re- 
fus, il  sera  motivé. 

Si  le  préfet  n*a  point  pro- 
noncé dans  ce  délai,  le 
maire  en  instruit  le  conseil 
municipal,  qu'il  convoque 
eztraordinairement  à  cet 
effet,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autorisation  spé- 
ciale. 

Si  le  conseil  municipal, 
après  avoir  délibéré  de 
nouveau,  déclare  persister 
dans  sa  première  délibéra- 
tion, celle-ci  sera  exécu- 
toire de  plein  droit. 

Le  délai  sera  de  six  mois 
si  le  gouvernement  ordonne 
une  enquête. 


Art.  19. 

Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  objets  sui- 
vants : 

1*  Le  cadastre  ; 

2*  Les  circonscriptions 
relatives  au  culte; 

3*  Les  projets  d'aligne- 
ment de  grande  voirie; 

4*  L'acceptation  ou  le 
refus  de  dons  et  legs,  faits 
aux  établissements  commu- 
naux de  cbarité  et  de  bien- 
faisance ; 

5*  Les  autorisations  d'em- 
prunter, d'acquérir,  d'é- 
changer, d'aliéner,  de  plai- 
der ou  de  transiger,  de- 
mandées par  les  mêmes 
établissements  ; 

6*  Les  budgets  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  et  les 
comptes  qui  en  sont  ren- 
dus; 

7*  Les  rèj^Iements  géné- 
raux de  ces  établissements  ; 

8*  Les  budgets  et  comptes 
des  fabriques  des  églises 
et  autres  administrations 
préposées  à  l'entretien  des 
évites  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat. 

Art.  20. 


Art.  14. 

Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  objets  sui- 
vants : 

1*   Le  cadastre; 

S*  Les  circonscriptions 
relatives  au  culte; 

3*  L'acceptation  ou  le 
refus  de  dons  et  legs,  faits 
aux  établissements  commu- 
naux de  charité  et  de  bien- 
faisance ; 

4*  Les  autorisations  d'em- 
prunter, d'acquérir,  d'é- 
changer, d'aliéner,  deman- 
dées par  les  mêmes  éta- 
blissements ; 

5*  Les  budgets  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  et  les 
comotes  qui  en  sont  ren- 
dus. 


Art.  15. 


Le'conseil  municipal  ré-       Le  conseil  municipal  ré 
clame,  s'il  y  a  lieu,  contre   clame,  s'il  y  a  lieu,  contr 


le  contingent 
commune 


Art.  19. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur 
les  objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont 
adressées  au  sous-préfet.  Elles  sont  exécutoires, 
sur  Tapprobation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'ap- 
probation du  ministre  compétent  ou  du  roi  est 
exigée  par  les  lois  et  règlements  d'administration 
publique. 


Art.  20. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

1*»  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

2°  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes  et  bourgs  ; 

3<^  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements de  charité  et  de  bienfaisance; 

4''  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir, 
d^échanger,  d*aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger, 
demandées  par  les  mêmes  établissements; 

b°  Les  buagets  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
et  les  comptes  qui  en  sont  rendus; 

G""  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  règle- 
ments, ou  sont  invités,  par  le  préfet,  à  donner 
leur  avis. 


gent  assigné  à  la   le  contingent  assigné  à  la 
,  dans  l'établisse-    commune,  dans  rétablisse - 


Art.  2t. 

Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  continrent  assigné  à  la  commune  dans 
l'établissement  des  impôts  de  répartition. 


m 
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Onu»  lu«  «ûttura*  ou  ïm 
Hiiiii}iitt«i|ii  iiittiin  MiMt  «ou 
iiii%   h   U   iImIiIiduIIoii   (lu 
iiiii)»tiii  iiiiiiiii<i|iHl|   U  )ir« 

«lllullltt  H|l|lHrii«lll    MU   ItilU 

«uiiltir  )iiu»itnl,  Irt  iirttmtnr 
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lliili,llt  iiM  viilin|iil  U  ■uli. 
Lu  iltHlIiaiAiiiiii  |irun  nur 
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Miu«  |iti»l0l  |irtr  lu  ur^^al- 
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An.  «A. 
l.urNi|Uit|N|)re«  il«u\  0011 
|)i4i  W  mmns  4  liutl  jour<« 

km»  l'tfuuu  011  u«Muhr0  «ut 

Oim\%H'«llUM«,  \\\\v>\  \\\\i»  JkwW 

M^M  MiM  i^liKt»  «•  |^r« 


Art.  1<. 

MMT^t   4.  j'4MV:k   i^  4k   i«i 
t'  Maillet  k  b>;f  Ji^  ^./tt.';.-U 

Art    17 

yk^rkt  'omiunut  «rt  d<% 
Ki  *yitthitAtti'tnuK%  ft*r  1« 
ti'otUrji^  »Olt  »ur  U  <i';uUfJ<l« 

!>»»  ifkirtî%  CiUir/iuoi  tout 
l'uvu  (lu  Ci^riMil  iftuDicip«J. 


An.  IM. 

Li)ra«|u<*,  n|trxw  ili«u\  cou 
\orAUoiu  muoo<>H»îv««!«  faiU*t 
\u\T  In  Witirc»,  A  huit  Jours* 

triUt«^r\4l)i«,       0(       ilÛUKMlt 

(^^l»Ut«^«t1k,  ifH  niouibr«H  du 
oou*««ii  iiutuioi|m)  no  »o  iioui 
I  A«  ri^oui»  ou  uoiuhro  suf- 
UmuI«  u  doliboration  oM 
viiUhl«»  *|tr^9t  U  trt»iM^iii« 
t\n(%tHMUou,  qu<»l  qu«  »oit 
lo    noitthn^   d«»    membres 


WlXiKÏh  '-yj  de  la  préMrUU;  ICiL 


Art.  23. 

Dans  les  séances  où  les  comptes  du  maire  soat 
prCsentés  et  débattus,  la  présidence  est  exercée 
pur  le  conseiller  présent,  le  premier  dans  Tordre 
du  tableau. 

Le  maire  est  entendu  s*il  le  demande;  mais  il 
no  peut,  non  plus  que  ses  adjoints,  assister  ni  à 
lu  délibération  ni  au  vote  qui  la  suit. 

Le  président  adresse  directement  au  sous-pré- 
fet la  délibération  prise  sur  les  comptes  du 
maire. 


Art.  24. 

Lorsque,  après  deux  convocations  successives 
faites  |>ar  le  maire  à  huit  jours  d'inlenraUe^  el 
dûment  constatées,  les  membres  du  conseil  mu* 
nioi()al  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffi- 
sant, la  dolil>ération  prise  après  la  troisième 
convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 
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Adopté  par    la   Chambre   Présenté  par  le  gouverne- 
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ront  être  mises  à  exécution 

3a*après  avoir  été  revêtues 
e  1  approbation  de  Tauto- 
rite  supérieure. 


Art.  S6. 


Les  délibérations  do  con- 
seil municipal  seront  ins- 
crites, par  ordre  de  date, 
sur  un  rentre  coté  et  pa- 
raphé par  le  maire.  Eues 
seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  à  la 
séance,  ou  mention  sera 
faite  de  ia  cause  qui  les 
aura  empochés  de  signer. 

Art.  27. 

Les  séances  du  conseil 
municipal  ne  sont  pas  pu- 
bliaues. 

II  est  voté  au  scrutin  se- 
cret toutes  les  fois  que  trois 
des  membres  présents  le 
réclament. 

TITRE  m. 

Des  dépenses  et  des  recettes 
des  communes. 

Art.  28. 

Les  dépenses  des  com- 
munes sont  obligatoires  ou 
facultatives. 

Art.  29. 

Sont  obligatoires  les  dé- 
penses suivantes  : 

1*  L'entretien  de  la  mai- 
son commune,  et  le  loyer, 
s'il  y  a  lieu,  du  local  ser- 
vant à  la  mairie  et  à  ses 
bureaux  ; 

2*  Les  jffosses  réparations 
aux  édifices  communaux, 
sauf  rexécution  des  lois 
spticiales  concernant  les 
bâtiments  militaires  et  les 
édifices  consacrés  au  culte; 

3*  L'entretien  de  la  clô- 
ture des  cimetières  et  leur 
translation  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois; 

4*  L'entretien  des  halles, 
marchés,  abattoirs,  fon- 
taines et  bourses; 

5*  L'entretien  du  pavé 
des  rues  et  places  qui  ne 
font  pas  partie  de  la  grande 
voirie,  lorsque  cet  entre- 
tien n'est  pas,  en  vertu  de 
l'usage  local,  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  ; 

6*  L'entretien  et  la  répa- 
ration des  places  et  rues 
qui  ne  font  point  partie  de 
la  grande  vuirie,  et  des 
chemins  vicinaux  ; 

7*  Les  frais  de  bureau 
de  la  mairie; 

8*  L'abonnement  au  But" 
Utin  des  lois; 

9*  L'achat  et  l'entretien 


Art.  19. 

Les  séances  du  conseil 
municipal  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Il  est  voté  au  scrutin  se- 
cret toutes  les  fois  que  trois 
membres  présents  le  récla- 
ment. 

TITRE  III. 

Des  dépenses  et  des  recettes 
des  communes. 

Art.  20. 

Parmi  les  dépenses  des 
communes,  sont  obliga- 
toires : 


1*  L'entretien  de  la  mai- 
son commune,  et  le  loyer, 
s'il  y  a  lieu,  du  local  ser- 
vant à  la  mairie  et  à  ses 
bureaux; 

2*  Les  frais  de  bureau  et 
d'impression  de  la  mairie; 

3*  Le  traitement  des  pré- 
posés en  chef  dos  octrois, 
des  gardes  forestiers  et 
champêtres  ;  les  traitements 
et  frais  do  bureau  des  com- 
missaires de  police,  le  trai- 
tement et  les  remises  dus 
au  receveur  municipal; 

4*  Les  pensions  des  em- 

f)loyès  municipaux,  régn- 
icrement  liquidées  et  ap- 
prouvées ; 

5*  L'abonnement  au  Uul^ 
letin  des  lois; 

6*  L'achat  et  l'entretien 
des  registres  de  l'état  civil 
et  la  moitié  des  frais  des 
tables  décennales; 

7*  Les  dépenses  du  ca- 
sernement des  troupes  et 
celles  des  lits  militaires; 

8*  Les  dépenses  de  la 
garde  nationale ,  telles 
qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois  en  vigueur  ; 

9*  Le  loyer  et  l'entretien 
du  local  serrant  aux  jus- 
tices de  piiz,  dans  les  com- 


AMENDEMENT8 

Proposés  par  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs. 

Art.  25. 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  seront 
inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  maire.  Elles  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura  em- 
pêchés de  signer. 


Art.  26. 

Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont 
pas  publiques;  leurs  débats  ne  peuvent  être 
publiés. 

11  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que 
trois  des  membres  présents  le  réclament. 


TITRE  Ul. 
Des  dépenses  et  des  recettes  des  communes. 

Art.  27. 

Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires 
ou  facultatives. 


Art.  28. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1*»  L'entretien  et  le  loyer  de  Thôtel  de  ville  ou 
du  local  affecté  à  la  mairie; 

2''  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le 
service  de  la  commune; 

3^  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois; 

¥  Les  frais  des  registres  de  Tétat  civil  et  la 
moitié  des  frais  des  tables  décennales; 

5"  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du 
préposé  en  chef  de  l'octroi,  et  les  frais  de  per- 
ception ; 

6"  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres  ; 

l""  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police; 

^^  Les  pensions  des  employés  municipaux  et 
des  commissaires  de  police,  régulièrement  liqui- 
dées et  approuvées: 

9«  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois; 

10^  Le  contingent  de  la  commune  dans  les  frais 
d'établissement,  d'entretien  et  de  loyer  du  pré- 
toire de  la  justice  de  paix,  de  son  mobilier  et  de 
ses  menues  dépenses,  selon  ia  répartition  établie 
par  le  préfet  entre  les  communes  du  canton, 
d'après  la  quotité  de  leurs  contributions  directes  ; 

11''  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique, conformément  aux  lois; 

l^""  L'indemnité  de  logement  aux  curés  ou 
desservants  et  autres  ministres  des  cultes  sala- 
riés par  l'Etat,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  logés  dans 
les  éaiûces  communaux; 
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des  registres  de  l'état  civil 
et  la  moitié  des  frais  des 
tables  décennales; 

10*  Le  traitement  des 
préposes  en  chef  des  oc- 
trois, des  gardes  forestiers 
et  champêtres;  le  traite- 
mont  et  les  frais  de  bureau 
des  commissaires  de  police; 
le  traitement  et  les  remises 
dus  au  receveur  municipal; 

11*  Les  pensions  des  em- 
ployés municipaux  régu- 
lièremenl  accordées  : 

12*  Les  dépenses  du  ca- 
sernement des  troupes,  et 
celles  des  lits  militaires, 
conformément  aux  lois; 

13*  Les  dépenses  de  la 
garde  nationale ,  telles 
qo'elles  sont  déterminées 
par  les  lois  en  vigueur; 

14*  Les  loyers  et  Tentre- 
tien  du  local,  du  mobilier, 
et  les  menues  dépenses  des 
justices  de  paix  dans  les 
communes  cnefs-lieux  de 
canton  ; 

15*  Les  dépenses  rela- 
tives à  Tinstruction  pri- 
maire, conformément  aux 
lois  sur  la  matière; 

16*  L'indemnité  de  loge- 
ment aux  curés  et  desser- 
vants et  autres  ministres 
des  cultes  salariés  par  l'Etat, 

?[uand  il  ne  leur  est  pas 
ouriii  en  nature; 

17*  L'acquittement  des 
contributions  dues  par  les 
biens  communaux; 

18*  L'acquittement  des 
dettes  exigibles; 

19*  La  levée  des  plans 
d'alignement  conformément 
à  l'article  5â  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  ; 

20*  La  pari  contributive 
dans  les  dépenses  qui  in- 
téressent plusieurs  com- 
munes ; 

21*  Le  contingent  assigné 
à  la  commune  conformé- 
ment aux  lois,  dans  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés 
et  abandonnés; 

22*  Les  frais  et  dépenses 
des  conseils  de  prucl'hom- 
mes,  et  les  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures; 

23*  Et  généralement 
toutes  les  dépenses  mises  à 
la  charge    des    communes 

f>ar  des  lois  spéciales  qui 
es  auront  déclarées  obliga- 
toires. 


munes  chefs-lieux  de  can- 
ton; 

10*  Les  dépenses  rela- 
tives à  l'instruction  pu- 
blique, conformément  aux 
lois  sur  la  matière; 

11*  Les  secours  aux  fa- 
briques ,  hôpitaux .  hos- 
pices, bureaux  de  oienfai- 
sancc,  en  cas  d'insuffisance 
de  leurs  revenus,  justifiée 
par  la  présentation  de  leurs 
comptes  et  budgets  ; 

12*  L'indemnité  de  loge- 
ment aux  curés  et  desser- 
vants, quand  il  ne  leur  est 
pas  fourni  do  logement;  les 

?Tosses  réparations  aux  édi- 
ices  religieux; 

13*  La  clôture  des  cime- 
tières, et  leur  translation 
dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  ; 

14*  L'entretien  du  pavé 
des  rues  et  places  qui  ne 
font  point  partie  de  la 
grande  voirie,  lorsque  cet 
entretien  n'est  pas,  en  vertu 
de  l'usage  local,  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  ; 

15*  La  confection  des 
plans  d'alignement; 

16*  L'entretien  de  l'éclai- 
rage établi; 

n*  L'entretien  des  halles, 
marchés ,  abattoirs ,  fon- 
taines, jardins,  promenades 
publiques ,  bibliothèques , 
musées,  déjà  construits  ou 
établis  ; 

18*  Le  contingent  assigné 
k  la  commune  conformé- 
ment aux  lois,  dans  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés 
et  abandonnés; 

19*  Les  frais  et  dépenses 
des  conseils  de  prud'hom- 
mes et  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures; 

20*  L'acquittement  des 
contributions  dues  par  les 
biens  communaux  ; 

21*  Le  versement  au  Tré- 
sor du  dixième  du  produit 
net  de  l'octroi; 

22o  L'acQuittoment  des 
dettes  liquiacos  et  échues, 
lorsque  ces  dettes  sont  de- 
venues exigibles  par  des 
décisions  en  dernier  res- 
sort, ou  lorsque  la  com- 
mune n'a  pas  demandé  ou 
n'a  pas  été  autorisée  à  es- 
ter en  justice  pour  les  con- 
tester; 

23*  Et  généralement 
toutes  les  dépenses  mises 
&  la  charge  des  communes 
par  des  lois  spéciales. 


13®  Les  secours  anx  fabrigues,  hôpitaux,  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfaisance,  en  cas  d'in- 
suffisance de  leurs  revenus,  justifiée  par  la  pré- 
sentation de  leurs  comptes  et  budgets; 

14°  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  con- 
formément aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés; 

15°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux, sauf  Texécution  des  lois  spéciales  con- 
cernant les  bâtiments  militaires  et  les  édifices 
consacrés  au  culte  ; 

16°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien 
et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  règlements  d'administration  publique  j 

17°  L'entretien  du  pavé  des  rues  et  places  qui 
ne  dépendent  point  de  la  grande  voirie,  lorsque 
Tentretien  de  ce  pavé  n^est  pas,  en  vertu  de 
l'usage  local,  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains; 

18°  Les  frais  des  plans  d'alignement  prescrits 

par  la  loi  ;  ,        . 

19°  L'entretien  des  halles,  marchés,  abattoirs, 
fontaines,  jardins  et  promenades  publics,  biblio- 
thèques et  musées; 

20°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  pru- 
d'hommes et  menus  frais  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures; 

21°  Les  contributions  dues  par  les  biens  ap- 
partenant à  la  commune  ; 

22°  Les  dépenses  du  casernement  et  des  lits 
militaires,  conformément  aux  lois; 

23°  Le  prélèvement  sur  le  produit  net  de  l'oc- 
troi, attribué  au  Trésor  par  les  lois; 

24°  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

25°  Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes  par  une  dispo- 
sition des  lois. 


Art.  30. 

Toutes    dépenses  autres 

?[ue  les   précédentes  sont 
acultativcs. 


Art.  21. 

Toutes  dépenses  autres 
que  les  précédentes  sont 
facultatives. 


Art.  29. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes 
sont  facultatives. 


[Chambre  des  Pairs.] 
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Art.  31. 

Les  recettes  des  com- 
munes sont  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Art.  32. 

Les  recettes  ordinaires 
des  coamDDes  se  compo- 
sent : 

1*  Des  revenus  de  leurs 
biens  de  toute  espèce,  ex- 
cepté les  fruits  qui  sont 
partagés  en  nature  ; 

â*  fie  la  part  qui  leur  est 
accordée  dans  les  produits 
des  contributions  directes 
et  des  centimes  facultatifs; 

3*  Du  revenu  dos  octrois 
municipaux; 

i*  Du  produit  des  con- 
cessions d'eau,  de  renlëve- 
ment  des  boues  et  immon- 
dices, des  permis  de  sta- 
tionnement sur  la  voie 
publique,  des  locations  de 
places  aans  les  halles, 
foires,  marchés,  chantiers, 
abattoirs,  rues,  places,  et 
sur  les  ports  et  rivières, 
môme  navigables,  confor- 
mément à  l^rticlo  7  d»  la 
loi  du  11   frimaire  an  VU; 

5°  Des  droits  de  voirie 
conformément  à  la  loi  du 
21  avril  1832; 

6*  Des  concessions  dans 
les  cimetières; 

7*  Des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  ; 

8*  Du  produit  des  péaees 
communaux,  légalement  éta- 
blis; 

9*  Du  produit  des  expé- 
ditions des  actes  adminis- 
tratifs et  des  actes  de  l'état 
civil; 

10*  De  la  portion  qui 
leur  est  accordée  dans  la 
répartition  des  amendes 
de  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle; 

11*  Et  généralement  de 
toutes  les  taxes  do  ville 
et  de  police,  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par 
les  lois. 


Art.  33. 

Les  recettes  extraordi- 
naires se  composent  : 

1*  Du  pnx  des  biens 
aliénés  ; 

2*  Des  contributions  ex 
traordinaires  ; 

3*  Des  emprunts; 

4*  Des  dons  et  legs  ; 

5*  Du  remboorsement  des 
capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées  ; 

6*  Du  proiluit  des  coupes 
extraorainaires  de  bois  ; 

"7*  Du  produit  dos  dom- 
mages-intérêts. 


Art.  22. 

Les  recettes  des  com- 
munes se  composent  : 

1*  Des  revenus  de  leurs 
biens  do  toute  espèce,  ex- 
cepté les  fruits  qui  sont 
parta|[és  en  nature; 

2*  De  la  part  qui  leur 
est  accordée  dans  les  pro- 
duits des  contributions  di- 
rectes; 

3*  Du  revenu  des  octrois 
municipaux; 

4*  Du  produit  de  la  lo- 
cation des  places  dans  les 
halles  ,  foires ,  marchés  , 
abattoirs  publics,  ainsi  que 
sur  les  ports  et  rivières; 

5*  Du  produit  des  droits 
de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage; 

6*  Du  produit  des  péages 
communaux  légalement  éta- 
blis; 

7*  Du  prix  de  toutes  les 
concessions  autorisées  par 
les  lois; 

8*  Du  produit  des  expé- 
ditions des  actes  adminis- 
tratifs et  des  actes  de  l'état 

ciril; 

9*  De  la  portion  qui  leur 
est  accordée  dans  la  répar- 
tition des  amendes  de  police 
municipale  et  correction- 
nelle ; 

10*  Des  dons  et  legs  faits 
à  leur  profit  ; 

11*  Du  remboursement 
des  capitaux  exi^bles,  et 
des  rentes  rachetées; 

12*  Du  produit  des  dom- 
mages et  intérêts; 

13*  Du  prix  des  biens 
aliénés  ; 

14*  Des  contributions  ex- 
traordinaires ; 

15*  Des  emprunts; 

16*  Et  généralement  de 
toutes  les  taxes  de  ville  et 
de  police,  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  les 
lois. 


Art.  30. 

Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires. 

Art.  31. 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  : 

t<>  Des  revenus  des  biens  de  toute  espèce, 
excepté  les  fruits  qui  sont  partagés  en  nature; 

2*'  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés 
aux  communes  par  les  lois  de  finances  ; 

3"*  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

4"^  Du  produit  de  la  location  des  places  dans 
les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  ainsi  que 
sur  les  ports  et  rivières  ; 

b""  Des  produits  des  péages  communaux  léga- 
lement établis  ; 

6""  Du  produit  des  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage; 

7^  Du  produit  des  droits  de  voirie,  et  autres 
droits  légalement  autorisés; 

8"  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

9**  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  Pen- 
lëvement  des  boues  et  immondices  de  la  voie 
publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour 
tes  services  communaux; 

10*»  Du  produit  des  expéditions  des  actes  ad- 
ministratifs et  des  actes  de  Tétat  civil; 

11'' De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux 
communes  dans  le  produit  des  amendes  de  police 
municipale  et  correctionnelle; 

12°  Et  généralement  du  produit  de  toutes  les 
taxes  de  ville  et  de  police,  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois. 


Art.  32. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

l*»  Des  contributions  extraordinaires  dûment 
autorisées; 

2''  Du  prix  des  l^ens  aliénés  ; 

S""  Du  produit  des  emprunts  ; 

A""  Des  dons  et  legs; 

b"*  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles 
et  des  rentes  rachetées  ; 

G"»  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
bois; 

7*  Du  produit  des  dommages-intérêts; 

S"*  De  toutes  autres  recettes  accidentelles  et 
imprévues. 
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Art.  34. 

Le  budget  do  chaque 
commune,  en  dépenses  et 
en  recettes,  proposé  par  le 
maire,  volé  par  le  conseil 
municipal,  doit  être  ap- 
prouvé par  arrêté  du  préfet, 
pour  les  communes  qui 
n'ont  pas  plus  do  cent  mille 
francs  de  revenu,  et  par 
ordonnance  royale  pour  les 
communes  dont  le  revenu 
excède  cette  somme. 

Le  revenu  sera  réputé 
excéder  cent  mille  franca 
lorsque  les  recettes  ordi- 
naires auront  dépassé  cette 
somme  pendant  les  trois 
dernières  années. 

Art.  35. 


Art.  23. 

Le  budget  de  chaque  com- 
mune, en  dépenses  et  en  re- 
cettes, proposé  parle  maire, 
voté  par  le  conseil  munici- 
pal, doit  être  approuvé  par 
arrête  du  prciet,  pour  les 
communes  qui  n'ont  pas 
plus  de  100,000  francs  de 
revenu,  e(  par  ordonnance 
royale  pour  les  communes 
dont  le  revenu  excède  cette 
somme. 

Le  revenu  sera  réputé 
excéder  100,000  francs  lors- 
que les  recettes  ordinaires 
auront  dépassé  cette  somme 
pendant  les  trois  dernières 
années. 

Art.  24. 


Le    budget    est   envoyé  Le  budget  est  envoyé  au 

au    préfet  trois    mois  au  préfet  trois  mois  au  moins 

moins  avant  le  commence-  avant  le  commencement  de 

ment  de  Toxercice.  l'exercice. 


Art.  36. 

Aucun  budget  n  est  ap- 
prouvé si  les  recettes  ne 
balancent  les  dépenses,  et, 
eo  cas  d'un  excédent  de 
dépenses,  s'il  n'est  présenté 
un  moyen  d'y  faire  face, 
réalisable  dans  le  même 
exercice. 

Art.  37. 

Dans  le  cas  où,  pour  une 
cause  quelconque,  le  budget 
n'aura  pas  été  approuvé 
avant  le  commencement  do 
l'exercice,  les  recettes  et 
dépenses  ordinaires  ins- 
crites au  budget  de  Tannée 
Srécodunte  continueront 
'avoir  lieu  jusqu'l  l'ap- 
probation du  nouveau  bud- 
get. 

Art.  38. 

L*aulorité  supérieure 
chargée  d'approuver  les 
budgets  des  communes  peut 
réduire  les  dépenses  {iro- 
posée.s,  mais  elle  ne  peut  ni 
en  augmenter  la  quotité, 
ni  en  introduire  ao  nou- 
velles, si  elles  ne  sont  obli- 
gatoires. 

La  dépense  omise  est 
inscrite  d  office  au  budget, 
le  conseil  municipal  en- 
tendu, par  arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture 
dans  les  communes  dont  les 
revenus  sont  do  100,000  tr, 
et  au-dessous,  et  par  ordon- 
nance du  roi  dans  les  autres 
communes. 

Si  la  dépense  est  iixe  de 
sa  nature,  elle  est  portée 
pour  sa  valeur;  si  elle  est 
Tariable,  pour    sa   valeur 


Art.  2.;. 

Aucun  budget  n'est  ap- 

Erouvé  si  les  recettes  ne 
alancent  les  dépenses,  et, 
en  cas  d'un  excédent  de 
dépenses,  s'il  n'est  présenté 
nn  moyen  d'y  faire  face, 
réalisable  dans  le  môme 
exeroice. 

Art.  26. 

Dans  le  cas  où,  pour  une 
cause  quelconque,  le  bud- 
get u'aura  pas  été  approuvé 
avant  le  commencement  do 
l'exercice,  les  recottes  et 
dépenses  ordinaires  ins- 
crites au  budget  de  l'an- 
née précédente  continueront 
d'avoir  lieu  jusqu'à  l'appro- 
bation du  nouveau  budget. 


Art.  27. 

L'autorité  supérieure 
chargée  d'approuver  les 
bud(;els  des  communes  peut 
rtduire  los  dépenses  pro- 
posées, mais  elle  ne  peut  en 
augmenter  la  quotité,  ni  en 
introduire  de  nouvelles,  si 
elles  ne  sont  obligatoires. 

Si  la  dépense  omise  est 
fixe  de  sa  nature,  elle  sera 
inscrite  d'office  pour  sa  va- 
leur ;,si  elle  est  variable, 
elle  sera  inscrite  pour  sa 
valeur^  moyenne  pendant 
les  trois  dernières  anuces. 

Si  los  ressources  de  la 
commune  sont  insuffisantes, 
le  conseil  municipal  est 
appelé  à  délibiTLT  sur  les 
moyens  de  subvenir  à  la 
dépense.  Eo  cas  de  refus 
de  sa  part,  il  y  est  pourvu 
d*office,  au  moyen  de  cen- 


Art.  33. 

Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  j^ar 
le  maire  et  voté  parle  conseil  municipal, est  dé- 
finitivement réglé  par  le  préfet. 

Toutefois  le  budget  des  villes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs  ou  plus  est  réglé  par 
ordonnance  du  roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  excéder 
100,000  francs  lorsque  les  recettes  ordinaires 
ont  dépassé  cette  somme  pendant  les  trois  der- 
nières années. 


Art  34. 


Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le 
budget  d*une  commune  n'aurait  pas  été  ap- 
prouvé avant  le  commencement  de  l'exercice, 
les  recettes  et  dépenses  ordinaires  seront,  jus- 
qu'à l'approbation  de  ce  budget,  réglées  provi- 
soirement sur  celui  de  Tannée  précédente. 


Art.  35. 

Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  com- 
mune peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  l'or- 
donnance du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui 
règle  ce  budget;  mais  elles  ne  peuvent  être  auR- 
montées,  et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  oe 
nouvelles,  si  elles  ne  sont  obligatoires. 

Art.  3(). 

Si  un  conseil  municipal  refusait  d'allouer  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  oblijratoire,  ou 
n'allouait  qu'une  somme  insufGsante,  Fallocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  oar  Tordon- 
nance  du  roi  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  doit 
le  régler,  le  conseil  municipal  préalablement 
entendu. 

La  dépense  omise,  si  olle  est  ûxe  de  sa  nature, 
sera  inscrite  pour  sa  valeur  réelle;  si  elle  est  va- 
riable, elle  sera  inscrite  poursa  valeur  moyenne 
pendant  les  trois  dernières  années. 
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moyenne  pendant  les  trois   urnes  additionnels  extraor- 
dernières  années.  dinaires  aux  contributions 

Si   les   ressources  de   la   directes,  dont   la    quotité 
commune     sont  ^  insuffi-    est  fixée  par  le  prèiet    en 
santés,    le    conseil  muni-    conseil  de  préfecture, 
cipal  est  appelé  à  délibérer 
sur  les  moyens  de  subvenir 
à  la  dépense.  En   cas  de 
refus  de  sa  part,  il  y  est 

Sourvu  d'ofnce,  au  moyen 
e  centimes  additionnels 
extraordinaires  aux  contri- 
butions directes,  dont  la 
quotité  est  fixée  parle  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture. 


Art.  39. 

Aucune  dépense  pour 
construction  partielle  ou  en- 
tière d*un  ancien  bâtiment, 
ou  pour  construction  nou- 
velle, ne  pourra  être  auto- 
risée que  sur  la  production 
des  projets  accompagnés  de 
devis. 

Cesprojets  et  devis  seront 
soumis  a  l'approbation  du 
ministre  quand  la  dépense 
excédera  30,000  francs,  et 
a  Tapprobation  du  préfet 
quand  elle  sera  moindre, 
quel  que  soit  le  revenu  de 
la  commune. 

La  production  des  pro- 
jets et  devis  ne  sera  pas 
nécessaire  pour  les  simples 
dépenses  d  entretien. 

Art.  iO. 

Les  délibérations  ayant 
pour  objet  une  contribu- 
tion extraordinaire  pour 
faire  face  à  des  dépenses 
obligatoires  ne  sont  exécu- 
toires qu'en  vertu  de  Tap- 
probation  do  PautorUé 
chargée  d'approuver  le 
budget. 

Dans  le  cas  où  la  contri- 
bution extraordinaire  aura 
pour  objet  de  faire  face  à 
des  dépenses  facultatives, 
elle  ne  pourra  être  auto- 
risée que  par  une  ordon- 
nance, s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  moins  de 
100,000  francs  de  revenu, 
ou  par  une  loi,  s*il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur. 

Aucun  emprunt  ne  pourra 
avoir  lioD  qu  en  vertu  d*UDe 
loi. 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  dépenses  obliga- 
toires extraordinaires,  Tem- 
pmnt  pourra  être  fait  en 
verta  oe  l'approbation  de 
Fautorité  chargée  d'arrêter 
le  budget. 


Art.  28. 

Aucune  dépense  pour 
construction  partielle  ou 
entière  d'un  ancien  bâti- 
ment, ou  pour  une  cons- 
truction nouvelle,  ne  pourra 
être  autorisée  que  sur  la 
production  des  projets  ac- 
compagnés de  devis. 

Ces  projets  et  ces  devis 
seront  soumis  â  l'approba- 
tion du  ministre  quand  la 
dépense  excédera  30,000  fr., 
et  a  l'approbation  du  préfet 
quand  elle  sera  moindre, 
quel  que  soit  le  revenu  de 
la  commune. 

La  production  des  projets 
et  devis  ne  sera  pas  néces- 
saire pour  les  simples  dé- 
penses d'entretien. 

Art.  29. 

Toute  contribution  extra- 
ordinaire ou  tout  emprunt 
ayant  exclusivement  pour 
hnt  de  porter  les  recettes 
an  taux  nécessaire  pour 
faire  face  aux  dépi'uses 
obligatoires,  seront  auto- 
risés par  arrêté  du  préfet, 
s'il  s'agit  d'une  ville  ayant 
moins  de  100,000  francs  de 
revenu,  et  par  une  ordon- 
nance royale,  s'il  s'agit 
d'une  ville  ayant  un  revenu 
supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contri- 
bution extraordinaire,  ou 
l'emprunt,  auraient  pour 
objet  de  faire  face  à  ri'au- 
tres  dépenses  que  les  dé- 
penses obligatoires,  ils  ne 
pourront  être  autorisés  que 
par  ordonnance  s'il  s'a^^it 
d'une  commune  ayant  moins 
de  100,000  francs  de  re- 
venu, ou  par  une  loi,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant 
on  re¥ena  supériear. 


Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuf- 
fisantes pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires, 
inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article,  il 
y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en 
cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contri- 
bution extraordinaire  établie  par  une  ordonnance 
du  roi. 


Art.  37. 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  concer- 
nant une  contribution  extraordinaire  destinée  à 
porter  les  recettes  au  taux  nécessaire  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires,  seront  auto- 
risées par  arrête  du  préfet  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  moins  de  100,000  francs  de  revenu, 
et  par  ordonnance  du  roi  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  od  la  contribution  extraordinaire 
aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'autres  dépenses 
que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne  pourra 
être  autorisée  que  par  ordonnance  du  roi,  s'il 
s*agit  d'une  commune  avant  moins  de  100,000  fr. 
de  revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur. 


Art.  38. 

Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé  que 
par  ordonnance  du  roi  pour  les  communes  ayant 
moins  de  100,000  francs  de  revenu,  et  par  une 
loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur. 
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Art.  41. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira d'emprunts  ou  de  con- 
tributions  extraordinaires, 
le  maire  convoquera  ie 
conseil  municipal  et  les 
plus  forts  contriouablcs  aux 
rôles  de  la  commune,  en 
nombre  égal  à  celui  des 
membres  du  conseil,  con- 
formément au\  articles  39 
et  40  de  la  loi  du  15  mai 
1818. 

Ces  contribuables  sont 
convoqués  individuellement 
six  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion  par  le 
maire,  qui  constate  la  con- 
vocation; ils  prêtent  ser- 
ment, prennent  séance  avec 
les  conseillers  municipaux, 
et  ont  voix  délibcrative. 

Dans  le  cas  où  ces  con- 
tribuables ne  se  présente- 
ront pas  en  majorité  sur 
les  deux  premières  convo« 
cations,  il  y  aura  lieu,  en 
ce  qui  les  concerne,  à  l'ap 
plication  de  l'article  â5  a( 


Art.  30. 

Dans  le  cas  énoncé  par 
le  second  paragraphe  de 
l'article  précédent,  les  plus 
forts  contribuables  seront 
toujours  appelés,  confor- 
mément aux  articles  39  et 
40  do  la  loi  du  15  mai  1818; 
ils  pourront  se  faire  repré- 
senicr  par  des  fondés  de 
pouvoir. 


e 


Fa  présente  loi. 

Art.  43. 

Les  taxes  particulières 
dues  par  les  habitants  ou 

f>ropriétaires,  en  vertu  des 
ois  et  usages  locaux,  sont 
répartie!^  par  délibération 
du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet. 

Ces  taxes  seront  perçues 
suivant  les  formes  adoptées 
pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques. 


Art.  31. 

Il  pourra  être  établi,  par 
simple  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée 
par  le  préfet,  des  taxes 
particulières  sur  les  habi- 
tants qui  en  seront  spécia- 
lement redevables  dans  les 
cas  ci-après  : 

1*  Pour  les  dépenses  re- 
latives aux  troupeaux  com- 
muns; 

2*  Pour  le  pâturage  dans 
les  terrains  communaux; 

3**  Pour  les  affouages; 

4*  Pour  les  prestations 
en  nature  ordonnées  par  la 
loi  du  28  juillet  1824,  rela- 
tivement à  l'entretien  des 
chemins  ricinaux. 


Art.  39. 

Toutes  les  fois  qu'une  contribution  extraordi- 
naire ou  un  emprunt  aura  pour  but  de  subvenir 
à  des  dépenses  autres  que  des  dépenses  obliga- 
toires, les  plus  forts  contribuables  aux  rôles  de 
la  commune  seront  appelés  à  délibérer  avec  le 
conseil  municipal  en  nombre  égal  à  celui  de  ses 
membres,  conformément  aux  articles  39  et  40 
de  la  loi  du  15  mai  1818.  Ils  pourront  se  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoir  choisis 
parmi  les  électeurs  municipaux  de  la  commune. 


Art.  40. 

Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants 
ou  propriétaires  en  vertu  des  lois  ou  des  usages 
locaux  sont  réparties  par  délibération  du  con- 
seil municipal  approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  éta- 
blies pour  le  recouvrement  des  contributions 
publiques. 


Art.  32. 

Ces  taxes  seront  pcrçuos 
suivant  les  formes  adoptéet 
pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques. 


Art.  43. 


Art.  33. 


Lorsqu'un  même  travail       Lorsqu'un  mtae  travail 
inléressen  plnnems  eom-   intf  reasMm  plniiMn  eom- 


Art.  4t. 

Aucune  construction  nouvelle  ou  reconstruc- 
tion entière  ou  partielle  ne  ponrra  être  autorisée 
que  sur  la  production  des  projets  et  devis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  Tapprobt- 
tion  préalable  du  ministre  compétent  quand  la 
dépense  excédera  30,000  francs,  et  à  celle  du 
préfet  quand  elle  sera  moindre. 

Art.  42. 

Lor8qu*un  même  travail  intéressera  plusieurs 
communes,  les  conseils  municipaux  seroot  apé* 
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munes,  les  conseils  muni- 
cipaux seront  spécialement 
appelés  à  délibérer  sur  les 
intérêts  de  chacune  d'elles, 
et  sur  la  part  de  la  dépense 
commune  qu'elle  devra  sup- 
porter. Leurs  délibérations 
seront  approuvées  par  le 
préfet,  et  s  il  y  a  désaccord 
entre  les  conseils  munici- 
paux, il  aéra  statué  par  or- 
donnance royale,  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  dé- 
partement entendus. 

La  dépensa  arrêtée  pour 
CAS  divers  travaux  est  portée 
d'office  aux  budgets  respec- 
tifs. A  défaut  (&  fonds  li- 
bres, il  y  est  pourvu  au 
moyen  de  contributions 
extraordinaires  autorisées 
et  perçues  conformément  à 
larticle  40  de  la  présente 
loi. 

Art.  44. 

Dans  le  cas  d'urgence  un 
arrêté  du  préfet  rendu  en 
conseil  de  préfecture  suf- 
fira pour  ordonner  les  tra- 
vaux et  pourvoir  à  la  dé- 
pense. Il  sera  procédé  ulté- 
rieurement à  la  convocation 
des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département,  et 
à  la  répartition  de  la  dé- 
pense, par  une  ordonnance 
royale. 

TITRE  IV. 

ùes  acquisitions^  aliéna^ 
tions^  transactions  et  ac- 
ceptations de  dons  et  legs. 

Art.  45. 

Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour 
objet,  soit  des  acquisitions, 
soit  des  ventes  ou  échanges 
d'immeubles,  soit  le  partage 
de  biens  indivis  entre  deux 
ou  plusieurs  communes,  soit 
des  transactions  sur  procès, 
seront  exécutoires  sur  ar- 
rêté du  préfet  en  conseil  de 
Sréfecture,  quand  il  s'agira 
'une  valeur  n'excédant  pas 
3,000  francs  pour  les  com- 
munes dont  le  renrenu  est 
au-dessous  de  100,000  fr., 
et  de  30,000  francs  pour  les 
autres,  et  en  vertu  aordoo- 
nance  royale  quand  il  s'agira 
d'une  valeur  supérieure. 

Art.  46. 

Les  délibérations  ayant 
pour  objet  des  baux  de  plus 
de  neuf  années  seront  exé- 
cutoires en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  préfet  lorsque  leur 
durée  n'excédera  pas  dix- 
huit  anoéta,  et  an  veitu 

T.  XCDL 


munes,  les  conseils  muni- 
cipaux seront  spécialement 
appelés  à  délibérer  sur  les 
intérêts  de  chacune  d'elles, 
et  sur  la  part  de  la  dépense 
commune  qu'elle  devra  sup- 
porter. Leurs  délibérations 
seront  approuvées  par  le 
préfet;  et  s'il  y  a  déscseord 
entre  les  conseils  sMuici- 

8 aux,  il  sera  statué  pm  or- 
onnance  royale,  les-  con- 
seils d'arronoissement  et  de 
département  entendus. 

La  dépense  arrêtée  pour 
ces  divers  travaux  est  portée 
d'office  aux  budgets  respec- 
tifs. A  défaut  de  fonds  li- 
bres, il  y  est  pourvu  au 
moyen  ae  contributions 
extraordinaires  autorisées 
et  perçues  conformément  à 
l'article  t9  de  la  présente 
loi. 

Art.  34. 

Dans  le  cas  d'urgence  un 
arrêté  du  préfet  suffira  pour 
ordonner  les  travaux  et 
pourvoir  à  la  dépense.  Il 
sera  procédé  ultérieurement 
à  la  répartition  définitive 
de  la  dépense,  par  ordon- 
nance royale,  les  conseils 
municipaux  entendus. 


TITRE  IV. 

De  la  gestion  des  bions  des 
communes. 


Art.  35. 

Les  communes  pourront 
acquérir,  vendre  ou  échan- 
ger des  immeubles,  sur 
simple  arrêté  du  préfet, 
quand  il  s'agira  d'une  va- 
leur de  5,000  francs,  et  en 
vertu  d  une  ordonnance 
royale  quand  il  s'agira  d'une 
valeur  supérieure. 


Art.  36. 

Les  délibérations  ayant 
pour  objet  des  baux  à  ferme 
ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  pré- 
fet. Les  baux  ainsi  consen- 
tis par  les  oommunes  seront 
aatoffiséi  par  le  préfet  lors- 


cialement  appelés  à  délibérer  sur  leurs  intérêts 
respectifs,  et  sur  la  part  dans  la  dépense  que 
chacune  d'elbs  devra  supporter.  Ces  délibéra- 
tions seront  soumises  à  rapprobation  du  préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  muni- 
cipaux, il  sera  statué  par  ordonnance  royale,  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  département  en* 
tendus. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée 
à  chaque  commune  sera  portée  d*office  aux  Dud- 
gets  respectifs,  conformément  à  l'article  35  pré- 
cédent. 


Art.  43. 

En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  préfet  suffira 
pour  ordonner  les  travaux  et  pourvoir  provisoi- 
rement à  la  dépense.  Il  sera  procédé  ultérieure- 
ment à  sa  répartition  définitive,  dans  la  forme 
déterminée  par  Tarticle  précédent. 


TiTRE  IV. 
Des  ocquisiHons  et  aliénations. 


Art.  44. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des  ventes  ou 
échanges  d*immeubles,  le  partage  de  biens  in- 
divis entre  deux  ou  plusieurs  communes,  sont 
exécutoires  sur  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  quand  il  s'agit  d'une  valeur  n'excé- 
dant pas  3,000  francs  pour  les  communes  dont  le 
revenu  est  au-dessous  de  100,000  francs  et  de 
20,000  pour  les  autres  communes. 

S'il  s^agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué 
par  ordonnance  du  roi. 


Art.  45. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  baux  dont  la  durée  devra 
excéder  18  ans  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale. 

Les  actes  de  bail  consentis  par  les  maire«^  en 
exécution  des  délibérations  du  conseil  municipal, 

21 


3tf 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  M  UnnS-nULIPPB.  [19  mm  183».] 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  ftl  LOI 


Adopté  par  la  Charnière  des  PréutUé  par  le  ^onivrii^ 
députés.  ment. 


d*une    ordonnance   royale   que  leur  darée  o'excédera 
«u  delà  de  ee  terme.  pas  dix-huit  annéis,  61  par 

ordonnaMe  royale  an  «dk 

do  ee  tarae. 

Art.  47. 

Lorsque  le  conseil  muni- 
cipal, dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois,  aura jufé 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  Hi 
commune  4*opârer  le  par 
tag e  des  fonds  de  toute  na 
ture,  terres  vaines,  vagues 
et  autres,  qui  sont  possé- 
dées par  les  communes  ou 
sections  de  commune,  le 
préfet  ordonnera  une  en- 
quête. Le  conseil  municipal 
sera  appelé  à  délibérer  de 
nouveau  sur  Tenquéte;  il 
«qtrimera  son  vœu  sur  le 
mode  et  les  conditions  du 
partage  et  sa  délibération 
ne  pourra  être  mise  à  exé- 
cution que  sur  Tavis  con- 
forme des  conseils  de  dépar- 
tement, d'arrondissement, 
el  après  approbation  par 
ordosnanoe  royale. 


Art.  48. 

Les  délibérations  ayant 
pour  objet  racceptation  de 
dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune seront  exécutoires  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet 
lorsque  la  valeur  sera  de 
3,000  francs  ou  au-dessous, 
et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale,  lorsqu'il 
s'agira  d'une  valeur  supé- 
rieure, on  qu'il  y  aura  ré- 
clamation des  prétendants 
droit  à  la  succession. 

Les  délibérations  qui  au- 
ront pour  objet  le  refus  de 
dons  et  legs  ne  seront  exé- 
cutoires ^[U'autant  qu'elles 
auront  été  approuvées  par 
une  ordonnance  royale. 

TITRE  V. 


Art.  37. 

-  Le  conseil  municipal 
pourra,  avec  la  simple  au- 
torisation du  préfet,  accep- 
ter ou  répudier  tous  dons 
et  legs  n'excédant  pas  une 
valeur  do  1,000  francs. 

Quand  il  s'agira  d'une  va- 
leur supérieure,  ou  quand 
il  y  aura  réclamation  des 

Sarents  du  donateur  ou  tes- 
itenr,  une  ordonnance 
royale  pourra  seule  confir- 
mer l'acceptation  ou  la  ré- 
pudiation. 


TITRE  V. 


bet  oeii&ns  juéieUtiret.       Des  aetion$  Jndicîaêres. 


Art.  49. 

Nulle  commune  ou  sec- 
tion de  commune  ne  peut 
introduire  une  action  en  Jus- 
tice sans  une  autorisation 
préalable  du  conseil  de  pré- 
lecture, et  spéciale  pour 
chaque  degré  de  juridiction, 
le  conseil  municipal  préa- 
lablement entendu. 

Toutefois,  chaque  habi- 
tant aura  le  droit  d'exercer, 
à  ses  frais  et  risqurs,  les 
actions  qu'il  croirait  appar- 
tenir à  la  commune,  et  que 
c«tte  eonumme,  prealaMe- 
ment  mise  en  demeure. 
êMtêit  rtfnsé  mi  BéiUfé 
d*eaL»tc«r. 


Art.  3$. 

Nulle  eomraune  ou  seetioa 
de  commune  ne  peut  intro- 
duire une  action  en  justice, 
sans  une  autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  préfec- 
ture, et  spéciale  pour  chaque 
degré  de  juridiction,  le  con- 
seil mnnicipal  préalable- 
ment entendu. 

Toutefois,  chaque  habi- 
tant aura  le  droit  d'exercer, 
à  ses  frais  et  risques,  et 
avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  les  ae- 
tkMw  qo'il  cro'irmt  upar- 

liOif  h  Ul  OMHBQlie,  et  Mé 

Msumne,  préalule- 


ABfENDEMENTS 

Fnpôiéi  par  la  c^mmisiion  de  la  Chamàra 

des  pairs* 

ne  «mt  exécutoires,  qnelle  mie  soit  la  dnrée  da 
bail,  qu'après  l'apprcoation  au  préfet 


Art.  46. 

Les  délibérations  avant  pour  ob}et  l'aceepla- 
tlon  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  aux 
établissements  communaux  sont  exécutoires  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  valeiir 
n'excède  pas  3,000  francs,  et  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi  lorsque  leur  valeur  est  supé- 
rieure, ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants 
droit  à  la  succession. 

Lee  délibérations  qui  porteraient  refus  de  doue 
et  legs  ne  sont  exécutoires  qu'en  verta  d*ttiie 
ordonnance  du  roi. 


TITRE  T. 
Dm  acHons  jué^cMret  • 

Art.  47. 

Nulle  commune  ou  section  de  commune  oe 
peut  introduire  une  action  en  justice  ians  être 
autorisée  par  le  conseil  de  prétsctore. 

Après  tout  jugement  intervenui  la  oommvne 
ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
jundiction  qu'en  vertu  d^une  nouvelle  amorlet* 
tlon  du  conseil  de  préfecture. 

Toutefois,  cbaque  babitant  a  le  droit  d'exercer 
à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait 
appartenir  à  la  commune»  et  que  b  commune 
préalablement  mise  en  dèmeore  aurait  refusé 
ou  négligé  d'exercer. 


[Chanlm  dw  Mn.)  RfiGNB  M  LOOK^mWfB. 
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PROJET  DE  LOI 


FROiBT  DE  LOI 


AdapUpêr  ta  Chambré  du  Préienté  par  le  gauveme- 
députés.  ment. 


ANBNDEMENT8 

Prcpoi4s  far  la  aammiition  de  la  Chambra 

de$  pairt. 


An.  80. 

La  commune  à  laquelle 
l'autorisation  aura  été  re- 
fusée pourra  se  pourvoir 
defant  le  conseil  a'Ëtat. 

Le  recours  aura  lieu  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  notification  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Art.  51. 

Quiconque  Toudra  iii« 
tinter  uué  action  contre 
une  commune  ou  section  de 
DMnmune  sera  tenu  d'adres- 
ser préalablement  ah  prélec 
un  aéaoira  expoeaot  las 
motifs  de  sa  réclamation; 
il  lui  en  sera  donné  récé- 
pissé, et  l'action  ne  pourra 
être  intentée  que  deux  mois 
après  la  date  du  récépissé. 

Art.  8S. 

Lorsqu'une  section  est 
dans  le  cas  d'intenter  usa 
action  judiciaire  contre  la 
oommuM  elle-même  ou 
«ne  autre  section  de  eom- 
Bane,  on  tout  individu 
qilMiconque,  il  est  donné  à 
cette  sectiott  un  eoftseil 
spécial,  eonforaéiBeot  a«t 
dispositions  de  l'article  3 
de  la  présente  loi,  et  l'ac- 
tion est  suivie  par  celui  de 
ses  membres  que  le  conseil 
désigne  à  cet  effet. 


rait     refusé    ou     néfljgé 
u  ttteitsèlr. 

Alt.  39. 


Alt  48. 


La  commune   à  laquelle 
Tautorisation  aura  été  re- 


La  CûtBmune  à  laquelle  rautorisation  aura  été 
refusée  pourra  se  pourvoir  devant  le  roi,  en  son 
ftisée  pourra  se  pourvoir     conseil  â*Btal«  sans  que  le  ministère  d'un  avocat 

devant  le  conseil  d  Etat.  ^[^  oblî^. 

Le  recours  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture. 


Le  recours  aura  lieu  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  notification  de  la  dé- 
cision éa  conseil  de  préfec- 
ture. 


Art.  40. 

nuiconqoe  voudra  inten- 
ter une  action  contre  une 
eoiHmgte  o«  section  deoom- 
ttnne  ten  tano  d'adreisir 
préalableAMit  an  prélel  on 
mémoiro  «xpoiaot  les  mo- 
tifs de  sa  rédaaatian;  il 
lui  en  sera  donné  récépissé, 
et  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  deux  mois  après 
la  date  du  récépissé. 

Art.  41. 

Lorsqu'une  section  est 
dans  le  cas  d'intenter  une 
action  Judiciaire  contre  la 
commune  elle-même  ou 
une  autre  soctioa  de  èom- 
nmne,  ou  tout  individu 
^pMlcoftqoOk  il  Mt  donné  à 
cette  tactioo  on  eoaseil  spé- 
cial ehoiti  par  le  préfet 
Karmi  les  plus  forts  coatri- 
uables,  et  l'action  est 
suivie  par  celui  de  ses 
membres  que  le  conseil  dé- 
sif  ne  à  eet  effet . 


La  section  de  commune 
oui  aura  obtenu  des  con- 
damnations contre  la  com- 
mune ou  contre  une  autre 
section,  ne  sera  point  pas- 
sible des  cbarf  es  ou  con- 
tributions imposées  pour 
leur  acquittement. 

Art.  53. 

La  maire  pe«t,  sans  au- 
torisation préalable,  in- 
tentar  on  soutenir  tonie 
action  possessoire.  et  faire 
tous  actes  conservatoires 
ou  ittt«mptiCi  de  la  pres- 
cription «t  des  déchéances. 


La  section  de  commune 

2 ni  aura  obtenu  des  con- 
amnations  contre  la  com- 
mune ou  contre  une  autre 
section,  ne  sera  point  pas- 
sible des  charges  ou  contri- 
butions imposées  pour  leur 
ao^ttement. 

Art.4l. 

Le  Maire  peut*  sans  nn- 
torisation  préalable,  in- 
tenter on  soutenir  toute 
action  possessoire,  et  faire 
tous  actes  oonsertatoires 
on  intaiiupUis  de  la  pros- 
criflion  al  des  dècbénnoas. 

Alt.  43. 

Les  transactions  sur 
proeèa,  eonsentiea  par  les 


Art.  49. 

tîniconque  voudra  intenter  une  action  contre 
une  commune  ou  section  de  commune,  sera  tenu 
d'adresser  prâaU^lement  au  préfet  un  mémoire 
exposant  leîs  motifs  de  sa  réclamation.  11  lui  en 
sera  doaaé  récépissé,  et  Faction  ne  pourra  être 
iBteatée  ^«e  deax  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé. 


irt.50. 

Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
une  actioo  judiciaire  soit  contre  la  commune 
elle-même,  soit  contre  une  autre  section  de 
la  même  commufte,  il  est  formé  pour  cette 
section,  une  commission  svndicale  oe  trois  ou 
de  cinq  membres  que  le  préfet  choisit  parmi  les 
électeuriB  municipaux,  habitants  ou  propriétaires 
de  la  section. 

Le  préfet  désigne  les  conseillers  municipaux 

Si  devront  s*4bste&ir  à  raison  de  leurs  intérêts 
us  la  section . 

Les  conseiMers  imraicipaux,  qui  seraient  nom- 
més pour  faire  paitie  de  la  commission  et  ceux 
qui  devraient  sTibstenir,  seront  remplacés  dans 
toutes  les  délibérations  du  conseil  municipal 
relatives  au  litige,  par  un  nombre  égal  d'élec- 
teurs manicîpanx  qae  les  censeUlers  restants 
éliront  au  scrutin,  et  à  la  mijoi^^  ^^  suffrages. 

Art.  5i. 

La  section  qui  aura  obtenu  une  condamnation 
contre  la  commune,  ou  contre  une  antre  section, 
ne  sera  point  passible  des  charges  on  €ontribn«- 
fions  impesées  penr  l'acquittement  de  ladite 
condamnation. 


Art.  52. 

U  maire  peut,  sans  autorisation  préalable, 
intenter  on  sontenir  toute  action  possessoire  et 
faire  tous  actes  conservatoires  ou  intermptifs 
de  la  preecriptien  el  des  déebéanees. 


Art  58. 

Les  transactions  sur  procès,  consenties  par 
les  conseils  municipaux,  doivent  être  bKmioio- 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DB  LOI 


Adopté  par   la    Chambre   Présenté  par  le  gouverne- 
des  doutés  ment. 


AMENDEMENTS 


Proposés  par  la  commission  de  la  Ckambre 

des  pairs. 


TITRE  VI. 


conseils  munidpaaXy  doi- 
Tent  être  homofogaés,  soit 
par  le  préfel  en  eenseil  de 
préfecture,  si  l'objet  Q*ax- 
cède  pas  une  Taleur  de 
3,000  francs,  soit  par  une 
ordonnance  royale,  si  l'Ob'» 
jet  excède  cette  Taleor. 

TITRE  VI. 


De  la  comptabUUé  des  com-  De   la   eomptabilitC    '*^ 
munes,  communes. 

Art.  44. 

Les  comptes  du  maire, 
pour  l'exercice  clos,  sont 
présentés  au  conseil  muni- 
cipal ayant  la  délibération 
do  budget.  Ils  sont  définiti- 
Tement  arrêtés  par  le  pré- 
fet 00  le  ministre  oui  est 
chargé  d'approuver  le  bud- 
get. 

Pendant  les  séances  con- 
sacrées à  l'audition  des 
comptes  du  maire,  le  con- 
seil municipal  est  présidé 
par  le  plus  Agé  des  conseil- 
lers municipaux. 

Art.  45. 

Le  maire  ordonnateur  des 
dépenses  peut  seul  délivrer 
des  manoats.  S'il  refusait 
de  mandater  une  dépense 
régulièrement  portée  au 
budget,  il  serait  statué 
sur  son  refus  par  la  préfet 
en  conseil  de  préfecture.  La 
décision  du  préfet  tien- 
drait lieu  de  mandat  du 
maire. 


Art.  54. 

Les  recettes  et  les  dé- 
penses communales  s'effec^ 
tuent  par  un  comptable 
chargé  seul,  et  sur  sa  res- 

{)onsabilité,  de  poursuivre 
a  rentrée  des  sommes 
dues  à  la  commune,  et 
d'acquitter  les  dépenses  or- 
donnancées par  le  maire 
jusqu'à  concurrence  des 
créoits  régulièrement  ac- 
eordéf. 

Art.  55. 

Dans  tonte  commune 
dont  le  reTenu  n'atteint  pas 
30,000  francs,  le  percepteur 
est  de  droit  receveor  muni- 
cipal. 

Dans  toute  commune 
dont  le  revenu  excède 
30,000  francs,  le  receveur 
municipal  est  nommé  par 
le  roi,  sur  trois  candidats 
présentés  par  le  conseil 
municipal.  Le  percepteur 
peut  être  Tun  des  eandi- 
dats. 

Le  percepteur   deititaè 


Art.  46. 

Les  recettes  et  les  dé- 
penses communales  s'effec- 
tuent par  un  comptable 
chargé  seul,  et  sous  sa  ret- 
ponsabilitA,  de  poursuivre 
la  rentrée  des  sommes 
dues  à  la  commune,  et 
d'acquitter  les  dépenses 
ordonnées  par  le  maire, 
jusqu'à  concurrence  du 
montant  spécial  de  chaque 
article  do  budget. 

Art.  47. 

Dans  tonte  commune 
dont  le  revenu  n'atteint 
pas  30,000  francs,  le  per- 
cepteur est  de  droit  rece- 
veur municipal. 

Dans  toute  commune 
dont  le  revenu  excède 
30,000  francs,  le  receveur 
municipal  est  nommé  par 
le  roi,  sur  trois  candidats 
présentés  par  le  conseil 
municipal.  Le   percepteur 

Seot-étre  l'un  des  oandi- 
ats. 
Le  pereefteur  deetitoé 


guées  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  si 
robjet  n'excède  pas  une  valeur  de  3,000  francs, 
et  par  une  ordonnance  du  roi,  si  l'objet  excède 
Cette  valeur. 


TITRE  VI. 
De  la  comptabilité  des  communes. 

Art.  54. 

Les  comptes  du  maire  pour  l'exercice  clos, 
sont  présentés  au  conseil  municipal  avant  la 
délibération  du  budget.  Us  sont  deQnitivemeat 
arrêtés  par  le  préfet  pour  les  communes  dont  le 
revenu  n'excède  pas  100,000  francs,  et  par  le 
ministre  compétent  pour  celles  dont  le  revenu 
est  supérieur. 


Art.  55. 

Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  S"û 
refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulière- 
ment autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé 
par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  de  mandat  du 
maire. 


Art.  56. 


Les  recettes  et  les  dépenses  communales 
s'effectuent  par  un  comptable  cbargé  seul,  et 
sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée 
des  sommes  dues  à  la  commune,  et  d'acguitter 
les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés. 


Art.  57. 

Dans  les  communes  dont  le  revenu  excède 
30,000  francs,  le  receveur  municipal  est  nommé 
par  le  roi,  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
muaicipal  présente. 

Dans  les  autres  communes,  le  percepteur  rem- 
plit les  fonctions  de  receveur  municipal. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci- 
dessus  ne  seront  applicables  aux  communes 
ayant  actuellement  un  receveur  municipal  que 
sur  la  demande  du  conseil  municipal  ou  en  cas 
de  vacance. 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  1.01 


Àdapié  par  la    Chamhre  Prétenté  par  le  gouver- 
dis  dépMs,  nement 


AMENDEMENTS 


Proposés  par  la  cammissian  de  la  Charnue  des 

pairs. 


cesse  d'être  receTear  mani- 
eipal. 

Les  dispositioDs  du  pre- 
mier paragraphe  d-deisus 
oe  seront  applieahles  aux 
communes  ayant  actnelle» 
ment  un  receTear  munici- 

5 al    cpie  sur  la  demande 
es  conseils  municipaux  ou 
en  cas  de  Tacance. 

Art.  56. 

Les  comptes  des  rece- 
veurs des  commones  sont 
entendus  par  le  conseil 
municipal,  en  même  temps 

2ue  ceux  du  maire.  Us  sont 
éfinitivement  apures  par 
le  conseil  de  préfecture, 
quand  le  revenu  de  la  com- 
mune n*ezc6de  pas  30,000 
francs  sanf  recours  à  la 
cour  des  comptes. 

Ladite  coor  règle  et  apure 
les  comptes  des  receveurs 
des  communes  dont  les  re- 
venus excèdent  30,000  fr. 

La  cour  des  comptes  et 
le  conseil  de  préfecture  ju- 
gent, dans  les  mêmes 
formes,  les  comptes  en  re- 
cettes et  dépenses  des  tré- 
soriers des  hôpitaux,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  fa- 
briques et  autres  établis- 
sements communaux  ou 
subrentionnés  par  les  com- 
munes qui  seraient  régis 
par  des  administrations 
particnlièrei. 

Art.  57. 

Lorsque  les  fonctions  de 
receTear  municipal  et  de 
percepteur  sont  réunies, 
U  gestion  du  comptable  est 
placée  sous  la  responsabi- 
lité du  receveur  des  finan- 
ces de  l'arrondissement. 

Art.  58. 

Les  comptes  des  com- 
munes doÎTent  être  déposés 
à  la  mairie,  où  chaque 
contribuable  peut  toujours 
en  prendre  connaissance. 
Ils  sont  rendus  publies  par 
la  Toie  de  l'impression, 
quand  la  commune  a  cent 
mille  francs  de  revenu,  ou. 
si  elle  ne  les  a  pas.  quana 
le  conseil  municipal  a  voté 
la  dépense  de  l'impression. 

TITRE  Vn. 


cesse  d'être  receveur  mu- 
nicipal. 

Les  dispositions  da  pre- 
mier paragraphe  ci-dessus 
ne  seront  applicables  aux 
communes  ayant  actuelle- 
ment un  receveur  munici- 
pal que  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux  ou 
en  cas  de  Tacance. 

Art.  48. 

Les  comptes  des  rece- 
veurs des  communes  sont 
entendus  par  le  conseil 
municipal,  en  même  temps 
oue  ceux  du  maire.  Ils  sont 
aéfinitivement  apurés  par 
le  conseil  de  préfecture 
quand  le  revenu  de  la 
commune  n*excède  pas 
30,000  francs,  sauf  recours 
à  U  cour  des  comptes. 


Art.  49. 

Lorsque  les  fonctions  de 
receveur  municipal  et  de 
percepteur  sont  réunies, 
ta  gestion  du  comptable  est 

I)lacée  sous  la  responsabi- 
ité  du  receveur  des  finan- 
ces de  l'arrondissement. 

Art.  50. 

Les  comptes  des  com- 
munes doivent  être  dépo- 
sés à  la  mairie,  où  chaque 
contribuable  peut  tonjoun 
en  prendre  connaissance. 
Ils  sont  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression, 
quand  la  commune  a  cent 
mille  francs  de  revenu,  ou, 
si  elle  ne  les  a  pas,  quand 
le  conseil  municipal  a  voté 
la  dépense  de  l'impression. 

TITRE  VII. 


Art.  58. 

Les  comptes  des  receveurs  municipaux  sont 
entendus  par  le  conseil  municipal,  immédiate- 
ment après  ceux  du  maire  ;  ils  sont  définitive- 
ment réglés  et  apurés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  les  communes  dont  le  revenu  n^xcëde 
pas  30,000  francs,  sauf  recours  à  la  cour  des 
comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes 
dont  le  revenu  excède  30,000  francs,  sont  réglés 
et  apurés  par  ladite  cour. 


Des  biens  et  droits  indivis   Des  biens  et  droits  indivis 
entre  plusieurs  eomm»'      entr*  plusieurs  commu" 


Art.  59. 

Lorsque  les  fonctions  de  receveur  municipal 
et  de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  des 
comptâmes  est  placée  sous  la  responsabilité  du 
receveur  des  finances  de  l'arrondissement. 


Art.  60. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
restent  déposés  à  la  mairie,  où  toute  personne 
imposée  aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d'en 
prendre  connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics,  par  la  voie  de  l'im- 
pression, dans  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs  ou  plus,  et,  dans  les  autres, 

3uand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense 
e  l'impression. 


TITRE  VII. 

Des  biens  et  droits  indUris  entre  plusieurs  eom- 

munes. 


Art.  59. 


Art.  51. 


Art  61. 


Lorsque  plusieurs  com-      Lorsque  plusieurs  com-        Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des 
nanea  possèdent  des  biens  nunes  .possèdent  des  biens      biens  OU  des  droits  par  indivis,  une  ordonnance 
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rio/iT  »B  t4n 


PBOiSr  DS  UM 


itfopf/  p«f   te   Chambre  Présenté  par  le  goMpeme^ 
éee  dépaUê.  tumt. 


Fr9po$é$  fttr  la  eommdnkm  de  la  Ckawièrê 

det  pairs. 


pjÊt  iodint,  radministr*- 
tioo  pcartM  eo  éirt  confié» 
à  an«  eommUfioo  i  yodieale 
eoDpoftée  de  déiéfuet  élat 
dMM  leur  leio  par  let  eon- 
Milf  roaoieipaux  des  eom- 
manet  int^reitéat. 

Une  ordooDADce  roTtle 
déclarera  la  aéceeiité  de 
ce  mode  d'admiiiistratioo, 
tt  déterminera  le  nombre 
des  membref  gui  compoee- 
foot  la  eonuuaMoo. 

Ut  déUbénIkms  priiee 
par  eetU  eoouniiibm  a* 
•oBl  eié€«tofiret  fa'air«e 
rappiobatioo  éa  ptafel,  d 
deHMoraiit  d'alUeui  loo- 
Miaet  à  toatet  lea  réfift 
élabliet  poor  Ut  délibtoa* 
UoM  d«f  eooMili  manici- 
PM». 


|Mir  iodim,  l'i 
tioD  poorra  ea  élre  confiée 
â  une  eoBBiission  aynds- 
eale  eomposée  de  déléfoés 
élui  daas  leur  sein  par  lei 
eooseils  mankipiiiz  det 
eommoDea  intérMeéei. 

Une  ordoonanee  royale 
déclarera  la  néceatité  de 
ce  mode  d'administration, 
et  déterminera  le  nombre 
des  membres  qui  compose- 
ront la  commission. 

Les  délibérations  pnses 
par  cette  commission  ae 
ioat  exéeotoires  qu'aToe 
rappvobation  da  préfet,  et 
deoinireot  d'aiiloan  aou- 
mises  à  taotea  las  réglée 
établies  poor  les  détibZra- 
lions  des  conseils  maaid- 
paoz. 


du  roi  peut  instituer,  poor  radminlfifritloii  et 
ces  bieiia,  «se  coa&oiissioQ  sypdicale  oonpôiée 
et  délé^uéi  des  eomeila  mimieipaju  des  roi 
Booes  mtércttées. 

(aiacun  de  «s  eonseils  élira  dans  aoa  aela  «b 
dâégué. 

Let  délibérations  prises  par  la  oommisaion  ne 
sont  exécutoires  que  sur  rapprobatioD  du  pné- 
fet,  et  demeurent,  d'ailleurs,  soumises  à  tontes 
les  règles  établies  pour  les  délibérations  des 
conseils  municipaux. 


utreviu. 


DUposMons  spéciales. 


TITRE  Vm. 


DispssUians  spéciales. 


Art.  SO. 


Art.  5t. 


11  sert  lait  uat  loi  spé-  Il  sera  fait  ans  loi  spé* 
date  d'aitnbttUoBS  poor  la  «aie  d*aUributioas  pour  la 
¥ÎUe  de  Paris.  ville  de  Paris. 


TITRE  vm. 
IHsposUians  générales. 

Art.  62. 

Les  dispositions  des  lois  en  Tiguenr,  lax* 
quelles  il  n'est  point  déroffé  par  la  présentelicAf 
continueront  d*6tre  exécutées  ;  notamment  cette 
des  lois  : 

1*  Sur  le  cadastre; 

2*  Sur  Tadministration  des  hôpitaux  el  Imi« 
reaux  de  bienfaisance; 

3**  Sur  les  octrois  ; 

A*"  Sur  la  voirie  urbaine  et  municipale  ; 

h""  Sur  les  chemins  vicinaux  ; 

G*"  Sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture. 

Art.  63. 

Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  Tadmi- 
nistration  municipale  de  la  ville  de  Paris. 


CHAMBRB  DBS  DÉPDTiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PELBT  (DE  LA  LOZÈRE), 
VIGB-PRiSIDBNT. 

Séance  dujandi  19  inafi  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois 
Quarts. 

Le  procès-verbal  du  mercredi  18  mars  est  lu 
et  adopté. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Aroux 
pour  un  rapport  sur  un  projet  ds  loi  d'intéréi 
local  concernant  le  dépatiement  de  Un  Seine-Infé- 
rieure, 

M.  Ar«Bi[,  rapporteur.  Messieurs,  jusqu'en 
1834,  quatone  routes  départementales  seule- 
ment avaient  été  classées  dans  la  Seiue-Infé- 
rieure,  et  une  contributloa  de  trois  centimes 


additionnels  affectés  pendant  cinq  ans  à  leur 
achèvement  ;  le  terme  de  cette  contribution  est 
arrivé  le  31  décembre  dernier,  et  sur  les  quatre 
cent  huit  mille  mètres  que  comporte  le  dévelop- 
pement total  de  ces  quatone  routes,  il  en  rpsie 
encore  à  terminer  aujourd'hui  cent  vingt-huit 
mille,  pour  lesquels  les  travaux  sont  évalués  à 
1,440,000  francs. 

Mais,  ces  lacunes  comblées,  le  département  da 
la  Seine-Inférieure  serait  encore  loin  de  se 
trouver  doté  de  tous  les  moyens  de  communi- 
cation que  réclament  son  agriculture  si  féconde» 
son  commerce  et  son  industrie,  qui  reçoivent 
sans  cesse  de  nouveaux  développements.  Aussi 
le  conseil  général,  appréciateur  éclairé  de  see 
besoins  et  de  ses  ressources,  a-t-il,  dans  sa  der- 
nière session,  voté  le  classement  de  seize  rontes 
nouvelles,  d'un  développement  total  de  deux 
cent  quatre-vingt-dix  mille  mètres. 

La  dépense  est  évaluée  à  2,834,000  francs 
somme  qui,  réunie  à  celle  de  19440,000  francs 
oéeessaire  pour  terminer  les  roalea  antériauft» 
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ment  classées,  mettrait  à  la  charge  du  départe- 
ment une  dépense  totale  de  4,274,000  francs. 

Mais  le  conseil  général  a  senti  que  s'il  devait 
subvenir  à  des  besoins  réels,  il  devait  aussi  se 
tenir  en  garde  contre  des  réclamations  suscitées 
par  cet  esprit  étroit  de  localité  qui,  sans  tenir 
compte  des  circonstances  de  production  plus 
ou  moins  abondante,  plus  ou  moins  circons- 
crite pour  ses  débouchés,  exige  que  Ton  fasse  ici 
par  le  seul  motif  que  l'on  a  fait  là.  Il  n*a  donc 
voulu  contribuer  aux  travaux  à  effectuer  qu'au- 
tant que  les  intérêts  auxquels  il  a  pour  but  de 
satisfaire  manifesteront  leur  importance  par 
les  sacrifices  auxquels  ils  se  déclareront  prêts. 
Lorsqu'il  y  aura  véritablement  nécessité  à 
l'ouverture  d'une  des  routes  classées,  ou  à  son 
amélioration,  nul  doute  que  les  propriétaires  ne 
s'empressent  de  faire  Tanandon  gratuit  du  ter- 
rain à  traverser,  et  que  de  nomoreuses  sous- 
cri()tions  ne  viennent  attester  que  la  contrée 
entière  considère  la  nouvelle  voie  qu'elle  solli- 
cite comme  une  source  de  richesse  et  de  bien- 
être;  tandis  gue  l'insouciance  des  citoyens,  leur 
répugnance  à  coatribuer  aux  travaux,  prouve- 
raient qu'ils  n'auraient  pour  eux  que  des  résul- 
tats douteux  et  presque  msiffnifiants. 

Bn  conséquence,  le  conseil  général,  en  votant 
le  classement  des  seize  routes  nouvelles,  a  décidé 
qu'il  ne  fournirait  aux  frais  d'établissement 
qu'autant  que  les  particuliers  et  les  communes 
intéressées  y  contribueraient  pour  moitié. 

Cette  détermination  est  sage,  elle  ménage  les 
ressources  du  département,  tout  en  promettant 
satisfaction  à  des  besoins  reconnus,  à  des  inté- 
rêts en  souffrance. 

Il  en  résulte  qu'au  lieu  de  4,274,000  francs 
que  le  département  de  la  Seine-Inférieure  aurait 
a  supporter  pour  Tachèvement  de  trente  routes 
départementales,  et  l'établissement  de  quatre 
cent  dix-huit  mille  mètres  de  chaussées,  la 
somme  se  trouvera  réduite  à  2,857,000  francs 
dont  1,440,000  francs  pour  achever  les  routes 
anciennement  classées,  et  1,417,000  francs  pour 
les  seize  routes  nouvelles. 

C'est  pour  faire  face  à  cette  dépense  ainsi 
réduite  d'une  manière  notable,  et  d'après  une 
saine  appréciation  des  choses,  que  le  conseil 
général  a  voté  la  continuation  jpendant  sept 
années,  à  partir  du  1*' janvier  18^5,  de  l'impo- 
sition extraordinaire  de  trois  centimes  addition- 
nels, autorisée  par  la  loi  du  15  avril  1829.  Le  pro- 
duit de  cette  imposition  sera  de  1,610,000  francs 
qui,  réuni  à  257,000  francs  de  ressources 
annuelles,  donneront  2,867,000  francs. 

Ainsi,  un  espace  de  sept  années  sufHra  pour 
assurer  les  fonds  nécessaires  au  complet  achè- 
vement du  système  des  communications  dans  ce 
département,  et  la  condition  du  concours  des 
propriétaires  et  des  communes,  pour  moitié  de 
la  dépense,  celle  de  la  réalisation  préalable  de 
leurs  engagements,  avant  tout  emploi  des  fonds 
départementaux,  sont  une  garantie  que  les  pré- 
visions du  çfdiseil  général  ne  sont  pas  trom- 
pees. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  qu'ap- 
prouver, sous  ces  divers  rapports  la  délibération 
Qu'elle  a  eu  à  examiner;  car  elle  a  cet  avantage 
e  n'imposer  comme  charge  nouvelle  aux  con- 
tribuables, et  de  ne  faire  peser  sur  eux  que 
pour  un  temps  assez  court,  celle  que  Tintérêt 
général  rend  encore  nécessaire. 

Bn  conséquence,  votre  commission  m*a  chargé 
de  voas  proposer  l'adoption  da  projet  présenté 
par  le  gouvernement. 


I 


PROJET  DE  LOI 


«  Article  uniqtte.  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1834,  à  s'imposer  exuraordinaire- 
ment  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes  pendant  sept  années,  à 
partir  de  1835. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement employé  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées  et  à  classer.  » 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  Blondean  demande  et  obtient  un  congé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
iê  la  discusiion  du  projet  de  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  des  autres  agents  du  path 
voir, 

La  Chambre  a  commencé  hier  la  discussion 
de  Varticle  6  (devenu  le  7")  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité civile  dans  le  cas  où  les  crédits  finan- 
ciers ont  été  dépassés.  Je  dois  rappeler  l'état  de 
la  question. 

Le  gouvernement  n'a  proposé  aucune  dispo- 
sition dans  le  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  la 
responsabilité  civile. 

La  commission  propose  la  resf>onsabilité  civile 
pour  le  cas  où  il  y  a  prévarication. 

M.  Lacave-Laplaçne  a  pensé  que  l'article  spé- 
cial de  la  commission  pouvait  être  supprimé,  et 
que  Tartide  qui  précède  celui  qui  établit  la  res- 
ponsabilité civile  pour  tous  les  cas  de  prévari- 
cation, qui  du  moins  en  laisse  la  faculté  aux 
Chambres,  pouvait  suffire. 

Enfin  est  venu  l'amendement  de  M.  Béreneer 
qui  établit  le  principe  de  la  responsabilité  civue, 
et  son  application  beaucoup  plus  étendue  par  la 
voie  législative  seulement. 

Qui  est-ce  qui  demande  la  parole? 

M.  Henne^nin.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Hennef  oln.  C'est  sur  ma  proposition  que 
l'article  devenu  le  sujet  d'une  si  vive  controverse 
a  pris  place  dans  le  projet,  et  j'ai  compris  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  venir  justifier  devant  la 
Chambre  l'opinion  que  j'ai  soutenue  dans  le  sein 
de  la  commission. 

Ce  qui  fonde.  Messieurs,  la  justice  de  la  res- 
ponsabilité civile,  c'est  que,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  il  est  possible  de  se  mettre  à 
l'abri  de  ses  atteintes.  Un  homme  doué  de  quel- 
que prudence,  un  père  de  famille  vigilant  a  ra- 
rement à  satisfaire  à  des  réparations  de  cette 
nature.  Mais  je  vous  l'avoue,  il  m'est  impossible 
d'établir  aucune  espèce  de  parité  entre  la  situa- 
tion de  la  vie  privée  et  la  position  dans  laquelle 
se  trouve  engagé  un  ministre:  et  je  crois 
qu'appliquer  la  règle  du  droit  commun  à  une 
situation  si  évidemment  exceptionnelle,  ce  n'est 
plus  de  l'équité. 

Une  autre  considération.  Messieurs,  m'adominé. 
Dans  Tordre  ordinaire  du  droit  commun,  il  est 
possible  de  satisfaire  aux  exigences  des  condam- 
nations; la  fortune  de  l'homme  assez  malheureux 
pour  avoir  causé  quelques  dommages  à  autrui 
n'est  pas  même  habituellement  absorbée  par  la 
réparation.  Bn  est-il  de  même  du  patrimoine 
particulier  du  ministre;  sa  fortune  est  limitée, 
la  nature  de  son  action  ne  l'est  pas;  elle  s'exerce 
sur  des  valeurs  immenses,  et  il  faut  le  dire  : 
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la  réparation  civile  pour  un  ministre,  c'est  dans 
la  réalité  la  confiscation. 

Eh  bien  !  Messieurs,  la  majorité  de  la  commis- 
sion est  restée  dans  cette  conviction,  que  la  règle 
était  inapplicable  dans  des  circonstances  où  ne 
se  retrouvaient  plus  ni  sa  justice,  ni  son  utilité. 
Et  c*est  alors  que  nous  nous  sommes  associés 
aux  considérations  présentées  par  M.  le  garde 
des  sceaux.  M.  le  garde  des  sceaux  a  eu  droit  de 
vous  dire  qu*un  homme  pouvait  sans  doute  con- 
sacrer au  roi,  au  pays,  son  temps,  son  repos, 
mais  qu'il  pouvait  s'arrêter  devant  l'avenir  de  sa 
famille.  Ici,  Messieurs  ne  se  retrouvent  pas  les 
mesquines  considérations  de  l'intérêt  personnel. 
Cet  nomme  sera  peut-être  condamne,  il  aura 

Ê eut-être  à  terminer  sa  vie  dans  la  captivité, 
[ais  sa  fortune  sera-t-elle  perdue  pour  ses  en- 
fants? Paudra-t-il  que,  du  fond  de  sa  prison,  il 
ait  encore  à  gémir  de  leur  misère? 

Il  y  a  là,  Messieurs,  un  sentiment  respectable 
qu'il  faut  savoir  comprendre,  et  dont  nous  avons 
été  touchés.  Voilà  les  considérations  graves,  gui 
ont  fait  admettre  à  la  majorité  de  la  commission 
que  la  responsabilité  civile  envers  l'Etat,  ne 
prendrait  pas  place  dans  la  loi.  Etions-nous  les 
maîtres  de  le  décider  ainsi?  N'existait-il  pas  dans 
une  loi  préexistante  une  règle  qui  devait  domi- 
ner nos  consciences?  Sur  ce  point,  que  la 
Ghambre.veuille  bien  me  permettre  un  mot  d'ex- 
plication. 

La  loi  de  finances  de  1817  s'était  occupée, 
Messieurs,  d'une  hypothèse,  celle  du  rejet  d'un 
crédit  supplémentaire  ou  extraordinaire,  et  le 
texte  de  1  article  porte  que  la  somme  non  allouée 
reste  dans  la  responsabilité  du  ministère. 

A  cette  époque,  Messieurs,  dominait  la  Charte 
de  1814,  qui,  après  avoir  prononcé  les  mots  de 
trahison  et  de  concussion^  annonçait  des  lois  or- 
ganiques destinées  à  définir  ces  expressiouF. 
C'est,  Messieurs,  dans  cette  situation  indéter- 
minée qu'une  loi  prononçait  le  mot  de  respon- 
sabilité. 

Ne  s'en  référait-il  pas  à  cette  législation  pro- 
mise, et  qui  devrait  dire  quelle  serait  la  nature, 
l'étendue  de  la  responsabilité  aux  cas  particu- 
liers. La  commission  a  pensé  qu'elle  était  libre, 
et  d'ailleurs  la  Chambre  l'est  évidemment.  La 
décision  antérieure,  quelle  qu'elle  fût,  pouvait 
être,  en  définitive,  modifiée  par  la  loi  toute  spé- 
ciale dont  vous  vous  occupez;  nous  avons  donc 
Su  croire  à  notre  liberté.  Nous  n'avons  pas  pu 
avantage  nous  trouver  enchaînés  par  des  anté- 
cédents qu'il  est  toujours  permis  de  consulter, 
mais  qui  n'ont  jamais  une  dénomination  décisive. 
C'est  aans  ces  termes  que,  libres,  complètement 
libres,  convaincus  qu'if  n'y  avait  pas  justice  dans 
Tapplication  du  droit  commun,  nous  avoùs  pris 
la  résolution  que  vous  examinez  en  ce  mo- 
ment 

Il  est  très  vrai  qu'une  lutte  cependant  s'est 
ouverte  dans  le  sein  de  votre  commission;  mais 
enfin  la  majorité  s'est  décidée  pour  Texclusioii 
de  la  responsabilité  civile.  Mais  alors.  Messieurs, 
s'est  offert  le  besoin  d'une  restriction  ;  à  ce  qu*il 
y  avait  de  trop  absolu  dans  cette  exclusion,  et 
me  voilà,  contre  mon  gré.  je  vous  jure,  oblige 
de  rappeler  l'attention  ae  la  Chambre  sur  moi- 
même;  mais  j'ai  comme  besoin  de  lui  dire 
pourquoi  je  me  constitue  en  ce  moment  Thisto- 
rien  aes  travaux  de  la  commission. 

J'avais,  Messieurs,  particulièrement  soutenu  la 
nécessité  d'exclure  la  responsabilité  civile;  mais 
je  ne  l'avais  soutenue  que  dans  Thypothèse 
toutefois  où  cette  exclusion  admettrait  une  ex- 


ception que  je  jugeais  nécessaire  ;  et  c'est  ici, 
Messieurs,  que  j'arrive  à  l'examen  de  la  question 
financière. 

Il  est  certain  que  les  crédits  ouverts  par  le 
budget  à  chaque  département  doivent  être 
limités;  mais  il  est  certain  aussi  que  ces  déli- 
mitations peuvent  et  quelquefois  doivent  être 
dépassées.  La  délimitation.  Messieurs,  elle  est 
nécessaire  pour  indiquer  l'étendue  de  la  prévision  ; 
mais  il  est  évident  que  le  législateur  n'a  pas  la 
prétention  ni  la  possibilité  de  tout  prévoir.  La 
marche  de  l'administration,  c'est  la  vie  de  la 
société,  et  il  faut  bien  que  s'il  se  présente  des 
exigences  non  prévues,  que  ces  exigences  soient 
écoutées.  Ainsi  ladélimitation  peut  être  dépassée, 
quelquefois  même  elle  doit  l'être;  ce  n'est  donc 
pas  en  soi-même  un  délit,  un  tort,  c'est  quel- 

auefois  l'accomplissement  d'un  ^rand  devoir,  que 
e  s'être  affranchi  de  la  prévision  parlemen- 
taire. 

Reste  seulement  plus  tard  la  nécessité  de 
l'examen;  et  ici  nous  retrouvons  le  ministre  en 
présence  de  la  Chambre.  Messieurs»  il  faut  se 
placer  dans  plusieurs  hypothèses.  Si  la  dépense 
est  jugée  nécessaire,  elle  est  admise;  tout  se 
termine  par  l'allocation  obtenue.  Mais  si  la  dé- 
pense est  rejetée,  il  faut  alors  prononcer  sur  la 
nature  même  de  l'action  que  le  ministre  a  com- 
mise en  dépassant  les  limites  de  son  budget. 
Nous  nous  rapprochons.  Messieurs,  de  Tesprit 
de  l'article  dont  on  a  voulu  fixer  le  sens. 

Permettez-moi,  Messieurs,  puisque  c'est  sur 
ma  proposition  que  cet  article  sest  introduit 
dans  le  projet,  de  rendre  compte  de  ma  pensée. 
Il  m'a  semblé,  Messieurs,  que  si  l'action  commise 
par  le  ministre  en  dépassant  les  limites  de  son 
budget  était  empreinte  de  la  volonté  de  se  jouer 
des  prévisions  législatives;  que  si,  par  exemple, 
on  piouvait  juger,  par  l'expérience  de  plusieurs 
sessions,  que  le  ministre  se  ferait  en  définitive 
un  jeu  des  prescriptions  financières  ;  que  ce  ne 
serait  à  ses  yeux  qu'une  indication  sans  impor- 
tance; et  qu  ainsi  par  des  actes  répétés,  par  des 
dépenses  toujours  rejetées,  il  ait  insulté  à  la 
puissance  même  de  la  Chambre,  alors  indépen- 
damment de  la  nature  de  la  dépense,  qui  n'au- 
rait pas  tourné  au  profit  du  ministre,  qui  ne 
serait  qu'une  erreur  de  son  esprit,  il  y  aurait 
dans  ce  dédain  des  prévisions  législatives,  et 
dans  ce  mépris  habituel  des  prévisions,  une  in- 
tentîen  anticonstitutionnelle  qu'il  conviendrait 
de  cflvactériser. 

La  Chambre  comprendra  qu'il  ne  peut  jamais 
entrer  dans  son  droit  d'attaquer  les  conseillers 
de  la  Couronne  que  par  les  voies  constitution- 
nelles. 

Elle  aura  rejeté  les  dépenses,  mais  elle  n'aura 
pas  dit  sa  pensée  tout  entière,  et  c'est  ici  qu'il 
me  semble  nécessaire  d'indiquer  un  moyen  legai 
d'action. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  lui  rappeler 
la  distinction  qui  s'établit  entre  la  Chambre  des 
députés  et  la  Chambre  des  pairs.?  4u  milieu  de 
vous  réside  le  pouvoir  de  survei&er,  d'accuser 
les  ministres;  celui  de  les  juger,  jamais.  Dans 
aucune  circonstance  vous  ne  pouvez  devenir 
juges  d'un  ministre.  Le  pouvoir  accusateur  ne 
peut  pas  entrer  comme  élément  dans  la  forma- 
tion du  pouvoir  investi  du  droit  de  juger.  Que 
fallait-il  donc  faire?  11  fallait,  Messieurs,  qu'il 
fût  permis  à  la  Chambre  des  députés,  en  rejetant 
la  dépense,  de  signaler  le  ministre  comme  un 
prévaricateur,  non  pas  par  la  nature  de  la  dé- 
pense même,  mais  par  l'oubli  volontaire  qu'il 
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aura  fait,  en  dépassant  son  budget,  des  intentions 
que  la  Chambre  avait  exprimées. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu*est  arrivée  une  rédac- 
tion dont  je  dois  d'abord  montrer  à  la  Cbambre 
la  nécessité. 

L'article  5  du  projet  définit  ainsi  la  prévari- 
cation: 

c  11  y  a  prévarication  de  la  part  des  ministres, 
lorsque,  bors  des  cas  ci-dessus,  ils  compromet- 
tent sciemment  les  intérêts  de  TEtat  par  la  vio- 
lation ou  l'inexécution  des  lois  ou  par  l'abus  du 
pouvoir  qui  leur  est  légalement  conféré.  » 

Gomment,  Messieurs,  dire  qu'un  ministre  qui 
dépasse  ses  crédits  viole  sciemment  les  lois  de 
l'Etat,  lorsqu'on  principe,  lorsque  dans  les  habi- 
tudes constitutionnelles  il  est  permis,  il  est  quel- 
guefois  nécessaire  que  les  crédTits  indiqués  soient 
dépassés?  Il  n'y  aura  pas  de  convenance,  pas  de 
possibilité  de  régir  le  fait  particulier  par  l'ar- 
ticle 5.  Il  a  donc  fallu  le  signaler  par  l'article  6. 
De  là,  Messieurs,  cette  rédaction  : 

«  Lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les  crédits 
ouverts  par  le  budget  à  son  département,  et  que 
les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires 
par  lui  demanaes  auront  été  rejetés,  la  Chambre 
des  députés  pourra,  suivant  les  circonstances, 
l'accuser  de  prévarication. 

«  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  l'accusa- 
tion, pourra  mettre  à  la  charge  du  ministre  tout 
ou  partie  de  la  dépense  rejetée.  » 

On  a  supposé.  Messieurs,  que  ce  n'était  là  qu'une 
vaine  menace;  mais  s'est-K)n  bien  placé  dans 
rbypothèse  de  l'article?  Quelles  sont  les  circons- 
tances indiquées?  Quoi  !  la  Cbambre  aurait  de- 
vant elle  un  ministre  qui  se  serait  habituelle- 
ment joué  de  ses  prévisions,  ou  bien  qui,  dans 
une  seule  fois,  aurait  réuni  toutes  les  preuves 
de  son  mépris  pour  les  intentions  des  Chambres, 
en  se  livrant,  par  exemple,  à  une  dépense  qui, 
dans  le  budget  précédent,  aurait  été  repoussée 
avec  l'intention  formelle  qu'elle  ne  se  repro- 
duisît jamais  ! 

La  Cbambre  trouvera,  dans  ces  circonstances-là 
mêmes,  le  droit  et  le  devoir  de  formuler  l'accu- 
sation. Ce  sera  de  sa  part,  sans  sortir  de  ce  qui 
est  son  institution  essentielle,  veiller  à  la  fortune 
publique,  et  signaler  le  ministre  à  l'indignation 
du  pays.  Les  circonstances,  il  faut  les  abandonner 
à  un  avenir  indéfini;  mais  on  conçoit  qu'il  est 
telle  circonstance  où  l'exercice  du  droit  résul- 
tant de  l'article  6  soit  inspiré  par  toutes  les  na- 
tures de  devoirs. 

Le  pouvoir  d'examen  et  d'accusation  est  épuisé. 
Suivons  le  ministre  devant  la  Chambre  des  pairs; 
c'est  là  que  sa  conduite  sera  ju^ée. 

La  Chambre  des  pairs  appréciera  les  circons- 
tances qui  auront  maintenu  le  ministre  dans  la 
violation  flagrante  des  intentions  de  la  Chambre 
des  députés.  Devra-t-elle  toujours,  la  Chambre 
des  pairs,  appliquer  une  pleine  personnelle?  nous 
ne  1  avons  pas  pensé;  mais  nous  avons  dit  qu'en 
s/a/tfan/(expression  générale), laChambre  pourra 
toujours,  par  forme  de  peine,  car  c'est  d'une 
criminalité  qu'elle  sera  saisie,  mettre  à  la  charge 
du  ministre  tout  ou  partie  delà  dépense. 

Ainsi,  nous  avons  cru  qu'il  était  pourvu  à  tous 
les  besoins,  et  j'avoue  que  la  proposition  faite 

§ar  un  savant  publiciste,  qu'il  est  si  téméraire 
e  combattre,  ne  m'a  pas  paru  renverser  le  sys- 
tème de  la  commission. 

On  se  plaint.  Messieurs,  des  solennités  d'une 
accusation,  et  on  veut  les  remplacer  par  les  solen- 
nités d'une  loi.  En  définitive,  l'expédient  ne  me 
parait  pas  plus  facile  dans  son  exécution  que 


le  moyen  légal  de  l'accusation.  Mais,  dans  la 
marche  législative,  se  rencontre  un  inconvénient 

3u'un  excellent  esprit  a  déjà  signalé  :  dans  la 
iscussioa  de  la  loi  se  trouvera  la  majorité  qui 
peut-être  aura  désormais  pour  expression  un 
nouveau  ministère.  Et  si  le  ministre  n'est  plus 
au  pouvoir,  qui  sait  si  dans  le  vote  delà  loi  n  en- 
treront pas  aes  pensées  qui  appartiendront  à  la 
vie  première  du  ministre,  à  son  action  politique? 
Dans  le  projet  de  la  commission,  tout  est  pur  de 
cette  nature  d'influence.  La  Chambre  des  députés 
accuse  et  la  Chambre  des  pairs  prononce  comme 
Cour  judiciaire. 

Enfin  la  sanction,  condition  nécessaire  à  la 
loi,  n'est  pas  nécessaire  au  jugement,  et  la  sanc- 
tion, sous  tous  les  rapports,  est  une  condition 
impossible;  la  sanction,  acte  constitutionnel,  et 
par  cela  même  soumis  à  l'influence  ministérielle, 
pourrait  être  refusée  par  la  haine  ou  donnée  par 
la  complicité  !  Je  devais  m'expliquer  sur  l'ar- 
ticle 6  dont  j'ai  pris  l'initiative  dans  la  commis- 
sion. 

Je  vous  devais  compte  de  mes  pensées,  je  l'ai 
fait;  si  la  Chambre  pouvait  encore  hésiter,  la 
parole  puissante  du  rapporteur  saurait,  sans 
doute,  amener  son  assentiment.  {Adhésion  à 
droite.) 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole,  je  vais  lire  le  paragraphe  1*'  de  l'amen- 
dement de  M.  Bérenger. 

M.  àe  LiamarCIne.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prësideiil.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Ijamarllne.  Je  viens,  Messieurs,  com- 
battre l'opinion  del'honorablepréopinant^  M.  Hen- 
nequin,  malgré  les  interprétations  adoucissantes 
Œu'ii  donne  a  l'article  6.  Je  repousse  entièrement 
la  responsabilité  civile  dans  le  cas  de  prévari- 
cation, excepté  quand  la  constatation  du  crime 
aura  précédé  et  motivé  cette  responsabilité. 

Il  y  a  un  principe  qui,  selon  moi,  domine  et 
éclaire  celte  difficulté.  C'est  que  pour  appliquer 
une  législation  à  un  acte,  il  faut  remonter  à  l'es- 
prit de  cet  acte.  Eh  bien  I  quel  est  l'esprit  de 
l'acte  par  lequel  un  ministre  ou  un  cabinet  dé- 
passe les  crédits  qui  lui  sont  accordés  par  les 
Chambres?  Cet  acte  est  évidemment  un  acte 
administratif;  il  a  lieu  dans  un  intérêt  public  et 
nullement  dans  un  intérêt  privé.  Lui  appliquer 
les  pénalités  qui  ne  sont  applicables  qu'à  des 
actes  de  concussion  ou  de  dilapidation,  c'est  donc 
mentir  à  sa  nature.  Vous  ne  devez  punir  par  la 
responsabilité  civile,  par  la  revendication  au 
profit  du  Trésor,  des  sommes  dilapidées,  que  des 
actes  coupables  de  concussion  ou  de  dilapida- 
tion perpétrés  dans  un  intérêt  privé.  Quand  un 
ministre,  en  l'absence  des  Chambres  et  devant 
une  insuffisance  de  fonds,  ou  devant  une  néces- 
sité du  pays  démontrée,  prend  sur  lui  de  dé- 
passer son  crédit  et  de  pourvoir  ainsi  aux  be- 
soins de  l'Etat,  certes,  il  n'a  jamais  la  pensée 
que  ce  qu'il  prend  ainsi  sur  lui,  sur  sa  respon- 
sabilité administrative  et  morale,  il  le  prend  sur 
sa  fortune,  sur  celle  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants et  de  sa  famille  !  Cela  est  absurde  à  sou- 
tenir I  Qu'est-ce  que  la  fortune  d'un  particulier 
devant  les  sommes  qu'un  ministre  peut  engager 
ainsi?  et  quel  est  le  ministre  qui  accepterait 
jamais  la  chance  d'une  pareille  responsabilité 
civile?  Vous  ne  pourriez  avoir  pour  ministres 
que  des  hommes  perdusde  dettes,  ou  des  insensés  ! 
n  est  clair  que  la  responsabilité  civile  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  où  il  y  a  eu  crime  et 
crime  prive,  concussion,  détournement  de  de- 
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•  ro'ite  Cuite  rrare  ima  la  rorrefUajiee  4e 
rTi^iition  lUn  Uiii  «t  rczlemeDb  relstib  cox 
r-/,rri[fiAtilM  Kt  a  la  cnaitri^liùa  de  la  (brteae 
':C  lu  ilnmaine  publics:  tout  emprunt  noa  nto- 
n^é  iiAT  une  loi.  ou  c^iniracté  sanii  aroir  obaerré 
[•rt  r'tffW  (irertcriU:^  par  la  loi  qui  raatoriâc; 
trujLR  érniii.ii'in  ilf;  bons  royaux  an  dell  des  li- 
niiUrt  prisKK4  par  la  loi  ou  la  nécessité;  toole 
ftunulif.  'lonnve  a  un  emprunt,  ou  à  uoe  créance 
t:Cra[)Ki:re,  et  qui  finf^ajErerait  le  Trésor,  uns  !*«>- 
i'>ri!iation  deflCIiambrés;  tout  emploi  des  déniera 
|iiilili':H,  hors  l';s  prèrigioDH  et  lea  crédita  légh- 
lalifit,  r;t  non  juitiliês  par  la  nécessité,  donnent 
li<:n  a  la  reHponxabilité  civile. 

•  UrHqu'un  minixlre  l'est  mis  dans  l'un  des 
riiH  firfivus  par  l'article  D,  chacune  des  deux 
i;iiaitLbri:ti  |ii:i]t  prendre  l'iottiatire  à  son  égard, 
«a  'li-r.kiriT,  daiix  la  Terme  ordinaire  des  lois, 
<|u'il  a.  eijcouru  la  responsabilité  cirile.  Elle  ne 
lait  tfjulefoiH  cette  déclaration  qu'après  &¥oir 
<;[iii:riilii  le  rapport  d'une  commission,  et  le  mi- 
nistre, dans  ses  explications,  ou  dans  les  ren- 
HeiKnemenld  qu'il  a  juf^é  convenable  de  fournir. 

•  llettit  ili^clarulion  (aito,  la  Chambre  décide  si, 
nui  ou  non,  il  y  a  Mou  de  relever  le  ministre  de 
lu  reitiKinfialliiité  qu'il  a  encourue  et  d'admettre 
lu  di'peniie;  si  elle  refuse  de  l'admettre,  ei  si  la 
lixiilion  de  la  uuulité  de  dommaii;e  dont  la  rép»- 
ruliDU  uMt  ilue  a  l'Ktat  est  de  nature  à  être  con- 
l^ritt-e,  elle  minime  une  deuxième  commiasioB 
luir  lu  voie  des  bureaux  pour  donner  son  avis. 

•  jji  l'iiniiiiJMion  i>ntenil  le  ministre  inculpé 
t'I  l'Ail  Miii  ru|i]Hirt.  Apn^^  la  discussion,  et  «pras 
UMiir  du  iiDuveuii  enlpndu  le  ministre  dans  ses 
l'xplti'ulioiiii,  s'il  le  reclame,  ou  dans  les  reoaei- 
ItunufiiU  qu'il  iu^e  à  propos  de  fournir,  la 
(^tmiiilire  lUv  dôlinitivement  la  quotité  du  dom- 


l'anlrtf  Cluiiibrc  qui  proL-ède  dans  les   1 
h>m\fs  vl  Ac  la  m^iiie  manière. 

•  La  dei-isioa  dt-s  Cliaiubres,  sanctionnée  pu- 
le  r»i.  t-iuiHirti'  pleine  et  entière  exécution  mu 
te^  bien»  du  miiiiïlre.  • 


IKinsabiliU'  civile  u'tH  appliquée  qu'à  la  suite 
irtiii  jut:o»i«iit  si'teiiiiel,  qui  nous  laisse  des  ^- 
r,iiiiie«  itoDl,  :uiis  doute,  on  ne  veut  pas  noa 
■>nvvr,  car,  iniur  être  ministres,  nous  ne  ceseoM 
,viiit  dVtre  ciloveu. 

M.  l'frt-tititT  veut,  uu  contraire,  que  la  respo»- 
Nitulitc  civilf  «.ut  jippliquee  de  plein  droit,  s'il 
V  A  eu  uiilt-ï  de  j£e»ti>.'U,  d«Denses  extraordi- 
uiivs  ou  dep«*Lïes  «riceviaut  W  crédits  Itg^ 
ix.'.it. 

\  regard  liej  Ëiutes  de  ^«stioa,  ie  ferai  n- 
-.ujL:t]ï:ifr  A  U  LhjtuL^n-  que  quelle  que  soit  k 
('0!ïNinc«  .lu  '.Tx^iA  d'ua  homiBc.  il  lut  est  in- 
iv»ML.<iif  >l'd^<t.'r'.'''.M'iir  touiai  te  afiairas  de 
i*.:'^:;.tis:rji::,-  :  l^'S  iiiiace*. 

J«  ^ncn:  pctir  i;iein;iie  UM  seule  de  ses 
;>ani«».  .«  k-<.<u:e.iueai.  Duts  cette  dtv làioo.  K»- 
sivùTs,.  .<u  m^i«  lies  4ibu«  de  In  pliu  haeii 
iu{Krctiuc« .  bs  quesiMU  «Il  (irait  lea  plu  AC- 
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ficiles  800t  étudiées;  après  Tétude  des  faits,  on 
soumet  au  ministre  un  rapport  et  un  projet  des 
décisions;  le  ministre  examine,  mais  te  rapport 
et  le  projet  des  décisions  reposent  sur  des  aoeu- 
ments  qu'il  lui  estimpossibie  d'étudier  lui-même. 
Il  est  placé  dans  cette  nécessité,  de  donner  quel- 
que cEose  à  la  confiance,  de  donner  beaucoup  à 
la  confiance.  Si,  pour  chaque  erreur  dans  une 
partie  de  cette  nature,  le  patrimoine  de  ses  en- 
lànts  devait  être  compromis,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  la  position  du  ministre  des  finances  serait 
insupportable. 

Voix  au  centre  :  C'est  juste! 

M.  HJBHiaBB,  ministre  des  finances.  Quant  au 
budget,  il  se  compose  d'évaluations  que  Ton  ne 
peut  dégager  de  toutes  éventualités.  Si  tout 
crédit  extraordinaire  ou  supplémentaire  doit 
donner  lieu  de  plein  droit  à  la  responsabilité 
civile,  les  services  resteront  souvent  en  souf- 
france, et  les  intérêts  les  plus  importants  du 
pays  peuvent  être  compromis. 

Vous  le  voyez,  la  proposition  de  M.  Bérenger 
n*est  ni  bonne,  ni  juste  au  fond;  eUe  ne  Test  pas 
davantage  dans  la  forme. 

Bt  d'abord,  n*eat-ce  pas  Tinterversion  de  tous 
les  principes  tutélaires  gue  de  donner  à  la  fois 
au  même  pouvoir  le  droit  d'accuser  et  de  juger? 

Gomment  conciliez-vous  votre  système  avec 
Tarticle  47  de  la  Charte,  qui  dit  qu*à  la  Chambre 
des  députés  il  appartient  d'accuser,  et  à  la 
Chambre  des  pairs  de  juger  les  ministres?  et 
comment  procederez-vous  ?  Par  des  commissions 
qui  sont  souvent  le  produit  du  hasard.  11  suffit 
que  les  membres  de  l'opposition  se  trouvent  en 
majorité  dans  un  bureau,  pour  gue  les  com- 
missaires appartiennent  à  l'opposition  ;  il  suffit 
que  dans  d'autres  bureaux  les  membres  de  la 
majorité  ne  soient  plus  en  nombre,  pour  que  là 
encore  Topposition  triomphe.  J'ai  grande  con- 
fiance dans  la  justice  des  membres  de  l'opposi- 
tion, quand  les  passions  politiques  ne  sont  pas 
excitées;  mais  quand  il  s'agit  de  déplacer  un 
ministre,  d'ébranler  un  ministère,  j'avoue,  Mes- 
sieurs, que  je  n'ai  pas  la  même  confiance  dans 
la  justice  de  Topposition.  (On  rit.) 

Gomment  ensuite  les  Chambres  se  prononce- 
ront-elles? Selon  les  circonstances,  les  passions 
du  moment,  les  affections  du  jour  et  les  impres- 
sions entraînantes  d'un  discours. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  Ton  doit  prononcer  sur 
la  fortune  des  citoyens,  sur  le  patrimoine  des 
familles. 

Je  le  répète.  Messieurs,  le  système  de  la  com- 
mission consacre  une  responsabilité  ministé- 
rielle vraie  et  efficace.  Et  pouvez-vous  craindre 
qu'elle  soit  insuffisante,  aujourd'hui  que  la  pu- 
blicité, le  contrôle  des  Chambres  et  de  la  Cour 
des  comptes  scrutent  tous  nos  actes? 

Craignez  plutôt  de  propager  ce  triste  senti- 
ment de  m<^fiance  dont  l'autorité  n'a  déjà  que 
trop  à  souCTrir. 

Ce  sentiment  est-il  fondé?  Bst-il  vrai,  comme 
on  vous  le  disait  hier,  que  nos  finances  sont  en 
désordre,  et  que  les  ministres  se  jouent  de  vos 
doléances? 

11  me  suffira,  pour  repousser  cette  attaque,  de 
rappeler  quelques  faits. 

Avant  1830,  et  sous  l'empire  même  de  la  loi 
de  1817,  les  crédits  supplémentaires  n'étaient 


lerai  que  deux  fois  la  loi  des  comptes  fût  votée 
sans  une  parole  de  discussion. 

Depuis  1830  des  crédits  extraordinaires  ont  été 
votés,  il  est  vrai,  en  erand  nombre.  Paut-il  s'en 
étonner?  Au  sortir  d  une  Révolution  est-il  pos- 
sible de  régler  les  dépenses  d'une  manière  pré- 
cise, de  prévoir  toutes  les  nécessités  qui  peuvent 
se  produire?  Mais  ce  qu'il  est  vrai  de  dire,  ce 
que  l'on  n'aurait  pas  dû  oublier,  c'est  que,  de- 
puis 1833,  il  a  été  mis  un  terme  aux  crédits 
extraordinaires.  Vous  vous  souvenez,  Messieurs, 
que  cet  exercice  laisse  un  restant  libre  de  28  mil- 
lions. Pour  1834  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre 
les  crédits  supplémentaires  à  la  Chambre,  et  elle 
a  pu  se  convaincre  que  ces  crédits  sont  com- 
pensés, et  au  delà,  par  les  annulations  proposées 
dans  la  même  loi  :  il  en  sera  de  môme  pour  1835. 

La  vérité  est  que  les  mesures  de  contrôle  et 
les  garanties  d'ordre  ont  fait  des  progrès  im- 
menses depuis  1830.  Le  projet  de  loi,  tel  que  la 
commission  le  propose,  complétera  ces  garanties 
constitutionnelles;  le  but  que  vous  vous  proposez 
sera  complètement  atteint;  et  j'ai  la  conviction 
que  si  vous  allez  au  delà,  bien  loin  de  faire  le 
bien,  bien  loin  de  fortifier  les  garanties,  vous 
ne  faites  autre  chose  qu'affaiblir  Faction  de  l'Ad- 
ministration. 

On  vous  disait  hier  :  c  Le  pouvoir  a  trop  de 
charmes  pour  que  vous  manquiez  jamais  de  mi- 
nistres. »  De  nos  jours.  Messieurs,  ce  ne  sont 
plus  les  charmes  du  pouvoir  qui  font  accepter 
ces  fonctions.  L'homme  de  bien  s'y  résigne  par 
devoir,  pour  servir  son  pays,  pour  concourir  aux 
desseins  de  la  providence. 

Si  vous  rendez  la  tâche  trop  difficile,  si  vous  la 
rendez  telle  que  l'on  y  doive  compromettre  la 
fortune  de  la  famille,  croyez-moi,  on  trouvera 
toujours  des  ministres,  mais  non  pas  des  mi- 
nistres dignes  de  la  confiance  du  roi  et  de  la 
vôtre.  {Mouvement  d'adhésion,) 

M.  Odilon  Barrot.  Je  voudrais  bien  que  la 
question  pût  être  enlevée  à  l'influence  de  cette 
exagération  que  l'on  est  venu  porter  à  cette  tri- 
bune, et  que  l'on  pût  la  considérer  un  peu  soui 
le  rapport  positif. 

Quand  on  est  venu  me  dire  qu'il  s'agissait 
d'attacher  le  pouvoir  au  carcan,  de  le  dégrader, 

âuand,  dans  une  opinion  plus  modérée,  celle  de 
.  le  ministre  des  finances,  on  vous  a  assuré 
qu'on  ne  trouverait  pas  des  ministres  ayant  quel- 

3ue  consistance  qui  voulussent  bien  se  charger 
es  affaires  du  pays;  quand  on  a  posé  une  pa* 
reille  thèse,  je  crois.  Messieurs,  qu  on  était  diins 
l'exagération.  11  ne  s'agit,  en  effet,  que  de  régler 
un  principe  qui  n'avait  point  été  contesté  jus- 
qu'à ce  jour,  de  définir  un  pouvoir  dont  la  Cham- 
bre a  fait  deux  fois  l'application,  ce  qui*  n'a  pas 
fait  que  nous  ayons  chômé  de  ministres. 

Messieurs,  j'ai  cité  un  exemple  du  temps  d^ 
la  Restauration,  celui  de  cette  salle  à  manger 
qui  a  eu  tant  de  célébrité.  Mais  depuis  1830  même, 
nous  avons  un  exemple  assez  mémorable  d'un 
excédent  de  crédit  gui  ne  trouvait  son  excuse 
dans  aucune  nécessité. 

Depuis  1830,  toutes  lea  fois  que  les  crédits  lé- 
gislatifs ont  été  excédés  et  qu'on  a  trouvé  des 
excuses  dans  les  circonstances  tout  à  fait  excep- 
tionnelles, les  ministres  et  le  gouvernement  se 
trouvaient  placés,  en  raison  des  dangers  de  l'ex- 
térieur ou  de  lintérieur,  la  Chambre  a  voté  ces 
crédits,  elle  a  donné  des  bills  d'indemnité. 
L'exemple  était  funeste;  ces  crédits  extraordi- 
naires sans  cesse  répétés  affaiblissaient  la  con* 
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fiance  qu'on  doit  avoir  dans  les  limites  du  bud- 
get; mais  cependant  la  Chambre  se  prétait  aux 
circonstances,  elle  prenait  des  garanties  contre 
la  reproduction  de  ces  crédits  extraordinaires, 
mais  enfin  elle  les  votait. 

Cependant  il  y  a  eu  un  cas  où  elle  a  cru  de- 
voir faire  un  exemple  dans  une  limite  modérée, 
il  est  vrai,  précisément  afin  que  l'exemple  fût 
efficace,  et  que  le  principe  fût  consacré  sans  que 
le  ministre  fût  ruiné.  Je  vous  rappellerai  qu'il 
s'agissait  d'une  dépense  d'entretien  faite  à  des 
meubles  .-  le  ministre  avait  dépassé  la  limite  du 
budget,  et  prétendait  que  cette  dépense  s'était 
trouvé  excéder  l'évaluation  portée  au  budget. 
On  répondait  que  le  ministre  avait  eu  tort  de 
dépenser  plus  que  le  budget  ne  l'avait  autorisé 
à  dépenser,  et  le  crédit  fut  rejeté. 

Il  fut  rejeté  après  une  discussion  approfondie 
et  contraaictoire  avec  les  ministres.  Les  minis- 
tres disaient  ce  qu'ils  disent  aujourd'hui  :  Qui 
payera?  Les  fournisseurs  ne  peuvent  pas  souf- 
frir; nous  ne  pouvons  pas  prendre  dans  les  au- 
tres services. 

La  Chambre  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces  consi- 
dérations; elle  a  trouvé  une  occasion  de  faire 
acte  de  son  pouvoir;  elle  a  refusé  le  bill  d'in- 
demnité; elle  Ta  fait,  quoiqu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  dépense  très  considérable,  mais  parce 
qu'il  y  avait  un  grand  principe  à  consacrer. 

Je  ne  sais  pas.  Messieurs,  s'il  vous  parait  bien 
urgent  d'enlever  aux  Chambres  ce  pouvoir  dont 
elles  ont  usé  dans  des  circonstances  mémo- 
rables... 

M.  CrDizol,  ministre  de  LHfutruction  publique. 
Je  demande  la  parole. 

M.  Odilon  Barrol.  Je  ne  sais  pas  s'il  peut 
être  utile  de  réduire  à  une  vaine  abstraction,  à 
une  impossibilité  réelle,  cette  faculté  des  Cham- 
bres de  rejeter  un  crédit  extraordinaire  qui  n'est 
pas  motivé  par  des  circonstances  légitimes. 

Mais,  dit-on,  au'est-ce  qui  vous  empêche  de 
rejeter  ce  crédit? 

M.  HDManii,  ministre  des  finances.  Gela  s'est 
fait  cinquante  fois  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Bien,  cela  s'est  fait  cin- 
auante  fois.  (On  ri^)  Vous  rejetez  le  crédit;  il 
s  agit  d'un  chapitre  entier,  par  exemple,  ou  d'une 
somme  assez  importante  :  qui  payera?  La  dé- 
pense est  consommée...  Vous  voulez  donc  que  le 
ministre  prenne  sur  une  autre  dépense,  pour 
couvrir  celle-là?  J'avoue  mon  ignorance  finan- 
cière, et  je  demande,  sur  ce  point,  des  explica- 
tions. Toutes  les  dépenses  ont  leur  destination 
fixe;  vous  ne  demandez  pas  plus  d'argent  que 
vous  ne  dépensez  :  le  budget  est  même  divisé 
par  chapitres,  et  le  principe  de  la  spécialité  a  été 
introdurt  dans  nos  finances,  pour  que  vous  ne 

Puissiez  pas  prendre  une  somme  quelconque 
ans  un  chapitre  pour  la  consacrer  à  un  autre 
chapitre.  Eh  bien!  si  vous  ne  demandez  que 
Tardent  nécessaire  pour  chaque  dépense  spé- 
cifiée par  chapitres,  pour  couvrir  la  dfépense  qui 
a  été  faite  dans  un  budget  précédent,  et  qui  a  été 
refusée  par  la  Chambre,  vous  êtes  donc  obligés 
de  prenore  sur  les  sommes  qui  sont  affectées  à 
telle  dépense  ?  vous  êtes  donc  obligés  de  violer 
la  loi  du  budget?  vous  êtes  donc  obligés  de  faire 
souffrir  un  service? 

Vous  dites  non  :  eh  bien!  sur  quels  fonds  pré- 
lèverez-vous  cette  dépense?  Y  a-t-il  des  fonds 
secrets?  mais  ils  ont  une  destination.  Même 
dans  leur  mystère,  cette  destination  est  d'au- 
tant plus  rigoureuse,  qu'elle  est  toute  de  con- 


fiance. Vous  ne  prendrez  donc  pas  dans  les  fonds 
secrets,  vous  ne  prendrez  pas  non  plus  sur  au- 
cun service  régulier.  Où  donc  prendrez-YOUS  des 
fonds?  avez-vous  des  ressources  mystérieuses, 
avez-vous  dans  le  budget  des  fonds  que  nous  ne 
connaissons  pas  ?  Vous  voudrez  bien  nous  don- 
ner sur  ce  point  quelques  explications.  Quant  à 
moi,  Messieurs,  je  ne  m'explique  pas  comment, 
lorsque  des  dépenses  auront  été  consommées,  et 
que  vous,  demandant  un  crédit  pour  les  cou- 
vrir, les  Chambres  refuseront  ce  crédit;  je  ne 
m'explique  pas,  dis-je,  comment  vous  pouvez 
payer  cette  dépense,  si  ce  n'est  ou  avec  les  fonds 
secrets  ou  avec  l'argent  consacré  à  d'autres  dé- 
penses, à  un  autre  service,  ou  bien  avec  la  bourse 
du  ministre  qui  a  fait  la  dépense.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  alternative  que  celle-là,  je  n'en  connais 
pas  d'autre.  C'est  pour  cela  que  la  question  m'a 
paru  si  çrave  que  j'y  ai  mis  l'insistance  que  j'y 
mets  aujourd'hui.  C  est  que  la  guestion  de  res- 
ponsabilité civile  se  lie  au  droit  que  vous  avez 
de  rejeter  efficacement  un  crédit  extraordi- 
naire. 

Lorsque  vous  userez  de  ce  droit,  ou  vous  pous- 
serez le  ministre  à  violer  la  loi  du  budffet,  i 
dépouiller  un  service  pour  combler  le  déficit 
que  vous  n'aurez  pas  voulu  allouer,  ou  vous  le 
pousserez  à  représenter  tous  les  ans,  à  chagoe 
session,  cette  demande  de  crédit  extraordinaire. 

Je  conçois  très  bien  que,  dans  une  foule  de 
cas,  un  bill  d'indemnité  puisse  être  donné  ao 
ministre  si  quelques  circonstances  atténuante! 
se  présentent.  Je  conçois  encore  qu'à  défaut  de 
circonstances  atténuantes,  la  responsabilité  ne 
pèse  que  pour  une  partie  sur  le  ministre  :  c'est  là 
un  cas  législatif  à  régler  par  une  loi  suivant  les 
appréciations  de  la  majorité.  En  effet,  quoi  qu'en 
dise  M.  le  ministre,  il  est  bien  certain  qu'il  faot 
la  majorité,  non  seulement  d'une  Chambre,  mais 
de  deux  Chambres,  le  concours  même  de  la  Cou- 
ronne, pour  régler  la  responsabilité  ;  dans  ce 
cas,  cette  loi  de  responsabilité  doit  même  être 
faite  avec  une  précaution  toute  spéciale.  Toutes 
les  garanties  désirables  en  faveur  du  ministre 
sont  réunies. 

Mais,  dites-vous,  c'est  un  jugement,  et  alors  il 
faut  suivre  les  formes  des  jugements.  Nous,  mi- 
nistres, vous  nous  enlevez  au  droit  commun, 
vous  nous  condamnez,  vous  nous  dépouillez  de 
notre  patrimoine,  et  vous  ne  voulez  pas^  alon 
que  nous  sommes  accusés,  nous  faire  suivre  li 
condition  de  tout  accusé  devant  ses  juges. 

Cette  objection  a  pu  frapper  quelques  esprits 
dans  la  Chambre  et  a  quelque  chose  de  spé- 
cieux, et  cependant,  au  fond,  elle  me  parait  p 
spécieuse  qu'elle  n'est  vraie. 

Que  se  passe-t-il  quand  la  Chambre  refuse  un 
crédit  extraordinaire,  lorsque  même,  par  suite 
de  ce  refus,  elle  laisse  peser  la  responsabilité  de 
la  dépense,  pour  tout  ou  partie,  sur  le  ministre 
gui  a  fait  la  dépense  ?  Est-il  vrai  que  ce  soit  uo 
jugement,  une  condamnation?  Non,  Messieurs, 
c'est  tout  simplement  un  mandant  qui,  avant 
donné  à  son  mandataire  un  mandat  restrictif  et 
limité,  refuse  de  prendre  à  son  compte  tout  ce 
que  le  mandataire  a  fait  en  dehors  du  mandat 

Ce  n'est  pas  un  jugement,  ce  n'est  pas  une 
condamnation.  11  faut  oien  que  le  ministre  des 
finances  soit  convaincu  que  le  budget  est 
mandat  impératif,  que  ce  n'est  pas  une  letuv 
morte  dont  on  peut  se  jouer,que  c'c     le  o 
impératif  et  le  plus  restrictif  de  to  u- 

dals  ;  que  lorsqu'il  sort  de  ce  mandai^  ii  i:  > 
damné  à  venir  demander  à  la  Chambre  « 
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d'iademaité,  à  venir  dire  au  mandant  :  Voalez- 
voua  TOUS  charger  de  la  dépense  que  noua  avons 
faite  en  dehors  du  mandat  t  La  dépense  est  Taite 
sana  autorisation,  mais  j'ai  cédé  a  la  nécessité. 
veneï  couvrir  à  potteriori  l'acte  que  j'ai  Tait  en 
dehors  du  mandat.  Ce  n'est  pas  un  jugement 
que  la  Chambre  prononce  lorsque,  par  suite  du 
mandat  léRislatif  qui  est  dans  le  budget  des 
financée,  elle  déclare  au  ministre  que  ce  qu'il  a 
fait  en  dehors  de  ce  mandat  elle  le  refuse  ou 
l'accepte,  et  lorsque  par  suite,  atténuant  même 
lea  conséquences  de  ce  refus,  elle  veut  bien  ne 
faire  peser  qu'une  partie  de  la  responsabilité  sur 
le  mandataire  qui  a  excédé  les  limites  de  son 
mandat. 

Ici,  nous  ne  sommes  pas  dans  les  termes  d'un 
jugement  ou  d'une  condamnation,  parce  qu'il  n'y 
a  point  de  tiers,  point  de  partie  ;  il  n'y  a  qu'un 
mandataire  et  qu'un  mandant.  Et  quant  aux 
conséquences,  soyez  bien  tranquilles,  n'exagé- 
rez rien,  reposei-vous  d'abord  sur  l'esprit  de 
justice  et  d'équité  dans  les  Chambres,  dans  toutes 
les  opinions,  sur  la  disposition  toute  bienveil- 
lante des  majorités  pour  les  ministres  qui  en 
sont  l'expression.  Hais  vous  supposerez  donc  que 
les  pouvoirs  politiques  se  trouvent  toujours  dans 
un  état  de  fièvre  et  de  passions.  Ce  n'est  pas  en 
laissant  telle  ou  telle  somme  plus  ou  moins  forte 
à  la  chaîne  des  ministres  que  ces  passions  se 
manifestent  contre  un  gouvernement  dans  les 
temps  de  révolution  ;  c'est  par  des  actes  beau- 
coup iilus  directs. 

Ainsi  donc,  en  écartant  de  la  question  tout  ce 
qui  est  exagération,  il  ne  s'agit  pas  de  créer  un 

fou  voir  nouveau;  il  s'agit  seulement  de  régler 
exercice  et  l'application  d'un  pouvoir  existant, 
de  décider  quelles  sont  les  conséquences  réelles, 
sérieuses  du  rejet  fait  par  la  Chambre  d'un  cré- 
dit extraordinaire,  c'est-à-dire  d'une  dépense 
faite  en  dehors  du  mandat  législatif. 

Là  est  toute  la  question  ;  et,  sous  ce  rapport, 
elle  me  parait  tout  à  fait  digne  de  votre  intérêt. 
Je  ne  parlerai  pas  du  tableau  financier  que  M.  le 
ministre  des  finances  nous  a  présenté)  cepen- 
dant, il  me  semble  qu'il  y  avait  dans  cette 
Chambre  une  espèce  de  conscience  commune  et 
universelle  du  danger  des  crédits  extraordi- 
naires. J'ai  fait  partie  d'une  commission  des 
finances,  j'ai  assisté  à  tous  les  reproches  qui  ont 
été  adressés  &  l'administration  du  pays,  à  l'oc- 
casioD  de  ces  crédits  extraordinaires  :  j'ai  vu 
les  hommes  les  plus  attachés  au  gouvernement, 
les  plus  consciencieusement  unis  à  sa  politique, 
déplorer  les  crédits  extraordinaires,  les  com- 
battre même  à  cette  tribune,  en  dévoiler  toutes 
les  conséquences  désastreuses  pour  nos  finances. 

Eh  bien,  vous  voudriez  désarmer  leii  pouvoirs 
politiques  d'un  pouvoir  doul  ils  ont  foit  des  ap- 
plications si  rares,  si  modérées  ;  et  lorbque  l'on 
vient  vous  demander  de  définir  ce  ponvoir,  de 
le  régulariser,  de  l'environner  de  toutes  les  ga- 
ranties qui  peuvent  protéger  les  Chambres  et  le 
pays,  on  veut  anéantir  ce  pouvoir  pour  y  substi- 
tuer le  droit  exorbitant  de  l'accusation- 

En  un  mol,  je  demande  une  sanction  pour  le 
pouvoir  des  Chambres  de  rejeter  un  cr«lit  ex- 
traordinaire ;  et  cette  sanction  ne  me  paraissant 
résulter  que  de  la  responsabilité  possible  de 
i'tuteur  de  la  dépense  reietée,  j'appuie  l'amen- 
dement de  M.  Bérenger.  Seulement,  comme  il  y 
a  dans  cet  amendement  une  expression  qui  me 
parait  absolue,  et  qui  ^urrait  donner  lieu  à 
quelque  équivoque,  au  lieu  de  dire  :  >  Tout  em- 
ploi de  denien  publics  bon  tes  prévisions  et  les 


crédits  législatif,  non  justifié  j»r  U  nécessité, 
donnera  lieu  à  la  responsabilité  civile  »...  j'y 
substituerai  ces  mots  :  <  pourront  donner  lieu  a 
la  responsabilité  civile.  • 

M.  Gaisal,  minUlTe  de  l'iiutruclion  pxibliqut. 
Hessieurs,  avant  de  toucher  au  forni  de  la  ques- 
tion, je  répondrai  à  deux  observations  préOmi- 
naires  de  l'honorable  préopinant. 

La  première  se  rapporte  au  droit  qu'ont  les 
Chambres  de  rejeter  ou  d'admettre  les  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires.  Messieurs, 
ce  n'est  point  de  ce  droit  qu'il  s'agit  ici  ;  U  ne  peui 
être  mis  en  question,  il  n'est  point  intéressé 
dans  le  débat  dont  il  s'agit  ;  il  est  reconnu  par 
tout  le  monde. 

La  seconde  observation  de  M.  Barrot  porte  sur 
ce  qui  arrive  lorsqu'un  crédit  extraordinaire 
est  rejeté  par  les  Chambres  :  l'honorable  préo- 
pinant demande  comment  il  est  pourvu  alors  à 
la  dépense.  Ce  qui  arrive  alors.  Messieurs,  c'est 
qu'il  y  a  un  vide  au  Trésor;  vous  en  avez  ea 
plusieurs  exemples,  je  ne  citerai  que  celui  d'Haïti. 

Vous  avez  rejeté  une  demande  de  crédit  ex- 
traordinaire de  4,500,000  francs  à  l'occasion 
d'Haïti  :  eh  bien  1  Messieurs,  il  y  a  eu  un  vide  de 
4,5OO,00O  francs  au  Trésor. 

M.  de  SehAHCK.  La  dépense  était  régulière- 
ment faîte:  mais  on  ne  l'a  pas  rejetée.  Il  y  a 
*une  autre  dépense  qui  a  été  rejetée  ;  c'est  celle 
qui  a  été  faite  à  l'occasion  des  journées  de  Juil- 
let. Vous  savez  que  H.  de  Montbel  paya  alors  & 
la  garde  royale  une  somme  de  350,000  ou 
400,000  francs,  dont  le  crédit  a  été  rejeté.  Je  ne 
sais  pas  ce  qu'elle  est  devenue. 

M.  finiiat,  ministre  de  Cintlruction  publique. 
Peu  importe  l'exemple  ;  je  prendrai  celui-là  au 
lieu  de  l'autre.  Lorsque  les  Chambres  ont  rejeté 
un  crédit  extraordinaire.  Il  y  a  un  vide  au  Tré- 
sor. Le  droit  des  Chambres  a  rejeter  les  crédits 
extraordinaires  est  incontestable  ;  lorsqu'elles 
ont  rejeté  un  tel  crédit,  un  vide  est  déclaré  au 
Trésor,  et  alors  commence  la  question  dont  il 
s'agit  vraiment  en  ce  moment,  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  invoquer  la  responsabilité 
des  ministres.  C'est  seulement  à  cette  époque, 
lorsque  le  crédit  extraordinaire  a  été  rejeté,  et 
qu'if  y  a  un  vide  au  Trésor,  que  commence  vrai- 
ment la  Question,  et  cette  question  aboutit  à 
celle-ci  :  ,Le  principe  de  la  responsabilité  doit- 


Eh  bien  '.  Hessieurs,  je  dirai  d'abord  que  l'a- 
mendement de  l'honorable  H.  Bérenger  a  contre 
lui  toutes  les  présomptions  constitutionnelles. 
Quel  est,  en  matière  de  responsabilité,  le  prin- 
cipe de  la  Charte  f  Que  les  ministres  doivent 
être  accusés  et  jugés.  La  Charte  ne  distingue 
point  la  responsabilité  civile  de  la  responsabi- 
lité criminelle:  la  Charte  ne  dit  pas  qu'en  ma- 
tière de  responsabilité  civile  on  procédera  con- 
tre les  ministres  par  une  loi,  et  qu'en  matière 
de  responsabilité  criminelle,  on  procédera  par 
voie  de  jugement.  La  Charte  porte  que  les  mi- 
nistres sont  responsables,  et  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  à  appliquer  effectivement  la  res- 
ponsaoilité  des  ministres,  c'est  la  Chambre  des 
députés  qui  accuse  et  la  Chambre  des  pairs  qui 
juge.  Le  principe  constitutionnel  est  tlonc  que 
la  responsabilité  des  ministres  donne  lieu  à  une 
accusation  et  à  un  jugement,  mais  point  à  une 
loi. 

Et  cela  est  si  vrai.  Messieurs,  que  ce  qu'on 
vous  demande,  quand  on  veut  une  loi  en  pareille 
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matière,  c'est  de  faire  pour  la  respcDBabilité  t 
civile  ce  qu'a  fait  ei  eouvent  le  Parlemeut  d'An- 
gleterre lorsqu'il  a  procédé,  comme  noue  le  di- 
sions l'autre  jour,  par  biU  d'attainder  en  matière 
de  responsabilité  criminelle.  On  vous  propose 
d'introduire  pour  la  responsabilité  civile  préci- 
sément, ces  dUU  d'attainder  qui  sont  regardés 
en  Angleterre  comme  des  actes  violents  et  pres- 
que toujours  tyranniques.  Je  répète  que  c'est  là 
exactement  ce  qu'on  vous  demande  ;  un  bill 
<rattamder  n'est  pas  autre  chose  qu'une  loi,  une 
loi  votée  par  les  deux  Chambres,  et  qui  a  besoiu 
de  la  sanction  royale.  L'amendement  de  M.  iié- 
renger  veut  un  oiU  d'allaindtr,  rien  de  plus, 
mais  rien  de  moins. 

L'n  tel  procédé,  Messieurs,  introduit  dans  no- 
tre législation  constitutionnelle  en  matière  de 
responsabilité  civile,  serait  une  grave  violation 
de  tous  nos  principes  constitutionnels,  une  grave 
atteinte  aux  garanties  que  la  Charte  et  toutes 
nos  lois  ont  voulu  doDuer  à  la  responiiabilité. 
La  dilTérence  est  grande,  Messieurs,  en  cette 
matière,  entre  la  loi  et  le  jugement.  Remarquez 
la  situation  dans  laquelle  les  trois  pouvoirs  se 
trouvent  placés  :  c'est  la  Chambre  (les  députés 
qui  a  ici  l'initiative  :  c'est  elle  qui,  voua  le  savez, 
exerce,  en  matière  de  finances,  une  prépondé- 
rance énorme.  Lorsque  la  tiliambre  des  députés, 
par  voie  législative,  aura  non  seulement  rejeté 
un  crédit,  mats  mis  ce  crédit  k  la  charge  du 
ministre,  il  deviendra  infiniment  plus  difficile 
à  la  Chambre  des  pairs  de  rejeter  cette  disposi- 
tion, qu'il  ne  le  serait  pour  elle  de  juser  le  mi- 
nistre, si  une  accusation  était  portée  oèvant  elle 
par  la  Chambre  des  députés.  Et  supposez  que  le 
Cbambre  des  pairs  admette  la  proposition  de  la 
Chambre  des  députés,  et  que  le  projet  de  loi  se 
trouve  ainsi  adopté  par  deux  pouvoirs,  où  est 
la  liberté,  l'efficacité  du  troisième  pouvoir?  Evi- 
demment, ou  il  survieadrait  une  collision  très 
violente,  ou  le  concours  de  la  Couronne  serait 
forcé.  Evidemment,  elle  ne  conserverait  pas,  en 
cette  occasion,  la  même  liberté,  la  même  effi- 
cacité que  dans  les  lois  ordinaires. 

Vous  parlez  de  loi  ;  il  n'y  aurait  point  ici. 
Messieurs,  une  loi  véritable;  il  n'y  aurait  point 
une  loi  réelle,  faite  par  les  trois  pouvoirs,  dans 
la  plénitude  de  leur  action  et  de  leur  liberté.  La 
Chambre  des  députés  forcerait  la  main  à  la 
Chambre  des  pairs  :  la  Chambre  des  députés  et 
la  Chambre  des  pairs  réunies  forceraient  la 
main  k  la  Couronne  ;  serait-ce  là  une  loi  véri- 
table ?  Retrouveriei-voug  là  toutes  les  garanties 
nécessaires,  et  pour  la  liberté  de  cliacun  des 
pouvoirs,  et  pour  les  ministres  traduits  devant 
eux? 

Dans  l'autre  système,  au  contraire,  toutes  les 

Ï;arantieB  subsistent,  elles  subsistent  pour  tout 
e  monde,  pour  la  Chambre  des  députes  comme 
pour  laChambre  des  pairs,  et  la  Couronne  n'est 

Saint  appelée  à  intervenir  dans  une  occasion 
ifficile,  délicate  :  il  n'y  a  point  de  dansers, 
point  de  coUisioD;  point  de  meusoujije  législatif. 
Or  est  dans  la  Charte  et  dans  la  vérité. 

En  vérité,  Messieurs,  nous  disons  tous  les 
jours,  et  avec  raison,  que  nous  voulons  un  gou- 
vernement fort,  un  pouvoir  fort  ;  que  le  pays 
en  a  besoin,  qu'il  le  désire.  Et,  en  enet,  lorsque 
le  pouvoir  est  radicalement  menacé,  lorsque  son 
existence  même  est  compromise,  nous  venons  à 
son  secours,  nous  le  sauvons  des  dangers  extrê- 
mes. Mais  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires, 
lorsque  noua  débutoni  des  mesures  à  prendre, 
dei  Joia  à  bire,  nooi  retombons  souvent  sous 


l'empire  de  préjugés,  d'babitndes,  de  n 

contraires  à  la  force  du  gouvernement,  à  l'é- 
nergie du  pouvoir;  nous  rendons  chancelante 
et  faible,  au  lieu  de  la  rendre  forte,  la  constitih 
tion  du  pouvoir;  nous  méconnaisons  lea  condi- 
tions de  sa  force,  les  nécessités  de  ce  gouvenie- 
ment  ferme  et  puissant  que  nous  désirons,  dont 
nous  sentons  que  le  pays  a  besoin.  11  hut.  Mes- 
sieurs, se  défendre  avec  soin  de  cetécneÛ;  Il 
faut  savoir  accepter  les  cooditions  de  ses  désire  ; 
il  faut  avoir  le  courage  de  ses  opinions,  les  lu- 
mières de  ses  intentions. 

Si  nous  voulons  un  gouvernement  fort,  sta- 
ble, actif,  il  ne  faut  pas  l'énerver  ou  le  paraly- 
ser sans  cesse  par  la  faiblesse  ou  l'incohérence 
des  institutions  mêmes  au  aein  desquelles  il  doit 
puiser  sa  force. 

Prenez-y  garde,  Hessieura,  ce  qu'on  toqs  de- 
mande en  cette  occasion,  c'est  de  placer  la  res- 
ponsabilité ministérielle  sur  un  terrain  qui  n'est 
point  le  sien,  sur  le  terrain  de  la  loi.  On  vous 
demande  de  (aire  prononcer  sur  son  compte  par 
une  loi,  tandis  qu'aux  termes  de  la  Charte  on 
ne  doit  prononcer  à  son  sujet  que  par  une  ac- 
cusation et  un  Jugement.  Le  résultat  d'un  tel 
système  est  d'affaiblir,  d'embarrasser,  non  seu- 
lement l'Administration,  mais  quelques-uns  dn 
Srands  pouvoirs  constitutionnels  qu'il  place 
ans  une  situation  fausse.  Bst-ce  ainsi  qu'on 
peut  fortifier  et  affermir  un  gouvernement? 

M.  Bëpcnser.  Malgré  les  paroles  que  tous 
venez  d'entendre,  ce  n  est  pas  sans  quelque  au- 
torité que  se  présentent  les  deux  articles  par 
lesquels  on  vous  propose  de  remplacer  l'article 
lie  la  commission.  Ils  se  présentent  avec  l'auto- 
l'ité  de  deux  commissions  successives,  émanées 
de  vous,  qui,  à  deux  reprises  différentes,  à  deux 
époques  aiverses,  ont  porté  la  même  opinion  sur 
la  question  qui  vous  est  soumise. 

Les  deux  articles  se  présentent  avec  l'autorité 
(lu  gouvernement  lui-même,  qui  se  les  est  ap- 
propriés  dans  un  précédent  projet. 

Bnfiu,  tous  les  deux  ils  se  présentent  aussi 
avec  l'autorité  de  la  minorité  de  la  commission, 
car  le  rapport  de  l'honorable  M.  Sauiet  dit  que 
sur  neuf  commissaires,  quatre  ont  été  d'avis  de 
la  responsabilité  civile.  Amsi,  au  moins,  la  ques- 
tion mériterait  toute  l'attention  de  la  Chambiv, 
et  j'espère  que  ce  je  que  vais  dire  à  l'appui  des 
deux  articles  que  j'ai  reproduits  et  auxquels  je 
ne  me  suis  pas  permis  de  changer  un  mot,  par 
respect,  soit  pour  les  anciennes  commissions, 
soit  pour  le  gouvernement  lui-même,  détruira 
complètement  les  objections  faites  par  HM.  lea 
ministres  qui  ont  combattu  l'amendement. 

Cette  question,  comme  je  disais,  est  d'une 
très  haute  importance;  elle  se  rattache  entière- 
ment à  la  forme  du  gouvernement  reprisentatif, 
dont  tous  les  avantages  se  résument  en  cas 
mots  :  que  les  Chambres  votent  l'impAt,  et 
qu'elles  ont  le  droit  d'en  surveiller  l'emploi.  De 
ce  droit  résulte  pour  elles  celui  de  critique,  et, 
en  définitive,  celui  de  demander  compte  aux  mi- 
nistres de  l'usage  qu'ils  ont  fait  du  oudget  mis 
à  leur  disposition. 

Une  loi  de  1817,  rendue  peu  de  temps  après  la 
première  Charte  constitutionnelle,  avait  bien 
compris,  ou  du  moins  ses  auteurs,  la  nécessité 
d'une  responsabilité  civile;  elle  en  posa  le  prin- 
cipe :  elle  voulait  que  lorsqu'un  ministre  excé- 
derait ses  crédits,  il  encourut  par  cela  même  une 
responsabilité  complète  et  entière.  Hais  que 
manquait-il  à  cette  loîT  U  loi  manquait  dm 
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Ugislature  de  l'introduire  dans  Ut  loi  sur  la  rea- 
ponsabilité. 

Ici  deux  systèmes  soat  ea  présence  :  l'un  qui 
admet  la  respoosabilité  civile,  l'autre  qui  la  re- 
pousse tout  a  fait  ;  je  me  trompe,  M.  le  ministre 
de  r instruction  publique  Tient  d'émettre  une 
Opinion  différente  de  celle  de  ses  deux  collègues 
entendus  hier;  il  a  reconnu  que  cette  sorte  de 
responsabilité  pouvait  être  encourue. 

liais  s'il  n'y  a  plus  en  présence  deux  systèmes 
quant  au  principe,  il  y  en  a  toujours  deux  quant 
au  mode  de  régler  cette  responsabilité  :  l'un  qui 
reut  la  faire  régler  dans  la  forme  lësislative,  et 
l'autre  par  un  jugement.  Eh  bien!  de  ces  deux 
systèmes  quel  est  le  meilleur?  Bn  vérité,  je  ne 
crois  paa  qu'on  puisse  raisonnablement  soutenir, 
malgré  tout  le  respect  que  j'ai  pour  ceux  qui 
l'ont  fait,'  qu'il  y  a  plus  de  garanties  pour  un 
ministre  qui  a  engagé  sa  responsabilité,  dans 
une  accusation  par  la  Chambre  des  députés  et 
dans  un  jueemejit  par  la  Chambre  des  pairs, 
que  lorsque  les  deux  Chambres,  que  lorsque  les 
trois  pouvoirs  sont  appelés  législativement  k 
prononcer  sur  la  dépense  qui  aura  été  blte. 

On  a  présenté  à  ce  sujet  un  araument  qui 
semble  (fabord  avoir  quelque  gravite,  mais  qui 
n'est  que  spécieux;  on  a  ait  ;^als  si  l'une  des 
Cfaamiîces,  dans  une  loi  qui  lui  est  présentée, 
par  exemple,  dans  une  loi  des  comptes,  rejette 
cette  dépense,  et  qu'elle  mette  celte  dépense  k 
la  charge  du  ministre,  vous  engagez,  par  là,  la 
Cbambre  des  pairs  et  successivement  le  troi- 
sième pouvoir  ou  k  rejeter  complëtement  la  loi 
et  à  entraver  le  service  public;  ou  bien  vous  les 
forcei,  pour  assurer  le  service,  à  voter  la  loi  et 
à  rejeter  contre  son  gré  ia  dëpeuse  sur  le  mi- 
nistre. 

Cet  argument  est  vain;  il  s'évanouit  en  pré- 
sence de  l'amendement  que  j'ai  proposé.  Effecti- 
vement, lorsque  dans  une  loi  de  compte  il  se 
trouvera  une  dépense  qui  aura  été  irrëgulière- 
meat  Eaite,  eh  bien,  cette  dépense  se  detacbera 
de  la  loi  qui  la  renfermera,  et  ce  sera  par  une 
résolution  particulière  que  le  premier  pouvoir 

EronoQcera;  cette  résolution  sera  portée  devant 
I  Cbambre  des  pairs,  et  successivement  le  troi- 
sième pouvoir  sera  appelé  à  donner  sa  sanction 
ou  i  la  refuser. 

On  dit  encore  :  Mais  l'article  47  de  la  Charte 
veut  que  les  ministres  soient  accusés  par  la 
Cbambre  des  députés  et  soieat  jugés  par  la 
Cbambre  des  pairs.  L'article  47  ne  veut  pas  que 
cbacun  des  trois  pouvoirs  remplisse  à  la  fois  les 
fonctions  de  juge  et  d'accusateur.  Il  if  a  un  mot 
&  répondre  k  cela.  La  Charte  n'autonse  la  pour- 
suite contre  les  ministres  que  dans  le  cas  de 
trabisoD,  de  concussion. 

H.  ShIi*!,  minittre  dg  t'in»tmctU»i  publique. 
C'est  l'ancienne  Cbarta  qui  a  dit  cela. 

H.  BértiMger.  Si  dans  la  Charte  de  1830  ne 
se  trouvent  pas  les  mêmes  expressions  que  dans 
la  Charte  de  1814,  c'est  évidemment  parce  que 
ces  expressions  se  trouvent  déjji  renfermées 
dans  l'article  X'8,  qui  conférait  à  la  Chambre  des 
pairs  le  droit  de  juger  les  faits  de  trabison  et  de 
concussion. 

H.  Oalaot,  m'tnltlre  de  Vitutrvction  publique. 
Je  vous  demande  pardon 

M.  BércKR«r.  C'est  ainsi  que  je  comprend» 
la  Charte;  elle  ne  peut  être  comprise  dinérem- 
meat. 

Il  eit  Mdent  qu'on  a  ivwno^  Iw  dernien 


mots  de  l'article  47  de  la  Charte  de  f814,  parce 
que  cette  disposition  se  trouvait  déjà  confirmée 
par  les  artides  relatifs  &  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs  ;  parce  que  ces  articles  sont 
relatifs  à  tous  les  cas  de  trahison,  de  concus- 
sion défiais  par  la  loi  et  jugés  par  la  Cbambre 
des  pairs- 

11  n'y  a  donc  aucune  difficulté.  On  objecte  enfin 
que  les  ministres  trouveraient  moins  de  garan- 
ties dans  le  ayelëme  des  précédentes  commis- 
sions. Comment  admettre  que  les  miiilstres  trou- 
veraient moins  de  garanties  avec  toutes  les 
précautions  que  prend  l'amendement,  avec  le 
mode  de  poursuite,  qui  veut  que  le  ministre  soit 
entendu  plusieurs  fois,  que  plusieurs  commis- 
sions spéciales  soient  nommées  et  chargées  d'exa- 
miner les  documents  et  d'entendre  sa  justifica- 
tion ? 

Messieurs,  une  considération  puissante  do- 
mine tout  :  c'est  que  si  vous  admettez  le  juge- 
ment par  la  Chambre  des  pairs,  vous  admettez 
l'accusation  par  la  Chambre  des  députés;  eb 
bien  I  vous  rendez  entièrement  vaine  la  respon- 
sabilité civile  des  ministres;  le  plus  souvent,  ce 
sera  pour  un  fait  peu  grave,  pour  une  dépense 
faible,  quela  Chambre,  voulant  donner  un  aver- 
tissement au  ministre,  rejettera  la  dépense.  Si 
vous  exigez  que  dans  un  pareil  cas  elle  ait  re- 
cours à  ce  moyen  solennel  d'nne  accusation  et 
d'un  jugement,  si  vous  exigez  qu'elle  mette  les 
grands  pouvoirs  en  mouvement,  qu'elle  agite  le 
pays,  aun  d'obtenir  le  résultat  salutaire  qu'elle 
se  propose,  la  loi  que  vous  discutez  sera  toujours 
illusoire,  elle  ne  se  réalisera  jamais. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ces  réflexions;  11  me 
semble  que  j'en  ai  dit  assez  pour  convaincre  la 
Chambre  de  l'imporlaoce  de  la  question.  Je  ne 
puis  que  répéter  que  c'est  avec  l'autorité  de 
deux  commissions,  d'une  première  présentation 
du  gouvernement,  et  enfin  de  la  minorité  de  la 
commission,  que  je  persiste  dans  l'amendement 
que  j'ai  proposé. 

M.  le  Préaldeal.  M.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole. 

H.  Pcrall,  garde  det  iMa*x,  miniitre  de  la 
juitice.  Messieurs,  avant  de  répondre  aux  ob- 
jections qui  viennent  d'être  présentées  par  le 
précédent  orateur,  permettez-moi  de  bien  poser 
la  question  et  de  vous  montrer  que  sa  solution 
est  écrite  dans  la  comparaison  à  établir  entre 
l'amendement  et  l'article  de  la  commission.  Il 
résulte,  en  effet,  de  cette  comparaison,  que 
M.  Bérenger  et  la  commission  sont  d'accord, 
sur  ce  point,  que  quand  il  y  a  une  dépense 
reietée,  il  n'y  a  pas,  par  cela  même,  responsa- 
bilKé  de  droit;  que  quand  le  rejet  est  une  fois 
prononcé,  il  n'y  a  plus  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  de  décider  si  la  dépense  rejetée  sera,  ou 
non,  mise  k  ia  charge  du  ministre. 

Maintenant  que  ce  point  est  accordé  et  par 
l'amendement  et  par  l'anlcle  de  la  commission, 
il  faut  examiner  cette  question,  que  mon  bono- 
rable  collègue,  X.  le  ministre  de  l'instruction 

Iiublique,  a  po«ée,  de  savoir  par  qui  sera  jugée 
a  responsabilité,  dans  quelle  forme  elle  le  sera  ; 
si  c'est  par  une  loi,  ou  par  un  jugement. 

i^  question,  ainsi  posée,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  dit  que  la  Charte  elle- 
même  indiquait  que  ce  ne  pouvait  pas  être  dans 
les  formes  d'une  loi,  maie  bien  dans  les  formes 
d'une  accusation. 

D  a  cité  la  Cbarte,  et  M.  Bérenger  vient  de 
dire  que  la  Cbarte  n'entendait  parler  d'aeensa- 
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tion  que  quand  il  y  avait  crime.  Le  contraire 
résulte  du  texte  même  de  la  Charte.  Deux  arti- 
cles parlent  de  Taccusation.  L'art.  12  :  «  La 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée,  ses 
ministres  sont  responsables.  » 

Responsabilité  absolue,  nullement  limitée  au 
cas  de  crime  ;  responsabilité  tout  autant  civile 
que  criminelle. 

Ktt.  47.  «  La  Chambre  des  députés  a  le  droit 
d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant 
la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a  celui  de  les 
juger.  •> 

Ainsi  encore  point  de  distinction  entre  les 
diverses  causes  de  Taccusation  ;  elle  peut  être 
tout  aussi  bien  criminelle  que  civile. 

J'ajoute  qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer 
que  ce  soit  par  une  loi  que  la  dépense  rejetée 
par  la  Chambre  soit  mise  à  la  charge  du  mi- 
nistre. 

Il  faudrait  dénaturer  toutes  nos  idées  en  ma- 
tière de  législation,  oour  exiger  une  loi.  Une 
loi  s'applique  à  des  faits  à  venir,  et  ici  il  s'agit 
de  juger  les  faits  accomplis.  Une  loi  iuléresse 
la  généralité  des  citoyens,  et  ici  il  s'agit  d'un 
homme,  d'une  famille  ;  il  s'agit  de  sa  fortune. 

Et  l'auteur  de  l'amendement  a  si  bien  senti 
qu'il  s'agissait,  non  pas  d'une  loi  dans  le  sens 
rigoureux  de  l'expression,  mais  d'un  véritable 
jugement,  qu'il  a  admis  le  ministre  à  venir  se 
déiendre,  même  lorsqu'il  n'est  plus  ministre  : 
dans  ce  cas,  il  viendrait  devant  la  Chambre, 
quoiqu'il  n'ait  plus  aucun  caractère.  Et  dans  le 
cas  où  il  ne  voudrait  pas  se  défendre  lui-même, 
il  pourrait  avoir  un  avocat.  Ainsi,  vous  allez 
admettre  un  étranger  à  votre  barre,  pourquoi 
faire?  Pour  être  entendu  dans  la  discussion 
d'une  loi  dont  vous  avez  l'initiative. 

11  peut  venir  encore  à  voire  barre  d'autres 
personnes  que  des  ministres.  Si  le  ministre  est 
mort,  la  position  est  la  même  ;  il  aura  des  héri- 
tiers, et  ces  héritiers  pourront  être  mineurs,  11 
s'agira  de  frapper  non  leur  personne,  mais  leur 
patrimoine  ;  die  les  atteindre  dans  leurs  biens; 
vous  serez  encore  obligés  d'admettre  des  avocats 
à  votre  barre  pour  les  défendre.  Je  demande 


particulier. 

Dites  donc  qu'il  s'agit  d'un  jugement  et  non 
d'une  loi.  En  effet,  vous  qui  présentez  la  loi  des 
comptes,  un  article  de  cette  loi  est  rejeté.  Ou 
bien,  vous  présentez  une  loi  pour  des  crédits 
supplémentaires;  un  des  articles  de  cette  loi 
n'est  pas  admis.  L'amendement,  comme  l'article 
de  la  commission,  disent  qu'il  n'y  a  pas  de  res- 
ponsabilité de  droit,  que  seulement  on  peut 
mettre  la  dépense  à  la  charge  du  ministre.  C'est 
là  un  véritable  procès,  et  pas  autre  chose. 

On  vient  dire  à  un  ministre,  à  une  famille  : 
Vous  avez  encouru  la  responsabilité,  vous  avez 
fait  perdre  au  Trésor  une  somme  plus  ou  moins 
considérable,  vous  serez  condamné  à  la  payer. 

Maintenant  que  j'ai  démontré,  je  crois,  les 
vices  de  l'amendement  proposé  pisur  l'honorable 
M.  Bérenger,  permettez-moi  de  vous  expliquer 
en  peu  de  mots  l'article  de  la  commission,  que 
le  gouvernement  a  adopté.  Cet  article  suppose 
le  rejet  des  crédits  supplémentaires  ou  extra- 
ordinaires. Dès  que  le  reiet  est  prononcé,  il 
s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  lieu  à  responsabilité 
civile.  Et  l'article  de  la  commission  dit  que  «  la 
Chambre  des  députés  pourra,  suivant  les  cir- 
coDstances»  l'accuser  ou  le  poursuivre  ». 


C'est  le  cas  de  l'accusation  ;  voilà  le  ministre 
accusé  civilement.  En  cela,  la  commission  est 
fidèle  aux  commandements  de  la  Charte. 

Elle  ne  donne  pas  ce  droit,  comme  le  fait 
l'amendement  de  M.  Bérenger,  à  la  Chambre  des 
pairs  ou  à  la  Chambre  des  députés  ;  elle  ne  dit 
pas  Que  l'une  ou  l'autre  Chambre  pourra  pren- 
dre 1  initiative  :  non,  cette  initiative  appartient 
à  la  Chambre  des  députés,  parce  que  c'est  elle 
seule  qui  accuse.  C'est  une  accusation  civile  à  la 
vérité,  mais  la  Charte  ne  distingue  pas,  ainsi 
que  je  l'ai  prouvé  en  commençant. 


de  nuire,  s'il  l'a  fait,  comme  je  l'ai  dit  hier,  par 
une  faute  grave,  il  v  aura  une  prévarication 
qui  ne  donnera  pas  lieu  à  une  accusation  cri- 
minelle, mais  qui  ne  sera  pas  moins  portée 
devant  le  juge  compétent,  c  est-à-dire  devant 
la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  peut  statuer  sur 
l'accusation  tant  civile  que  criminelle  d'un 
ministre. 

Voilà,  Messieurs,  le  eens  de  l'amendement,  le 
sens  de  l'article  de  la  commission.  11  en  résulte 
cette  vérité;  que  l'on  est  d'accord  sur  ce  point, 
que  lorsqu'il  y  a  reiet  d'un  article,  le  ministre 
n'est  pas  toujours  ooligé  de  le  supporter  ;  mais 


epuies  pourra 
faire  condamner.  J^ai  entendu,  lorsque  M.  Bé- 
renger montait  à  la  tribune,  M.  Saiverte  lui 
indiquer  une  objection.  Qui  payera,  disait-il; 
lorsque  vous  avez  réglé  la  loi  des  comptes,  vous 
avez  rejeté  un  article  ;  sur  la  loi  des  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires,  vous  en 
avez  rejeté  un.  Voilà  une  dépense  ;  que  devien- 
dra-t-eUe,  qui  la  payera  ? 

Je  fais  une  autre  question.  Dans  le  cas  où 
vous  croiriez  devoir  rejeter  une  dépense,  il  n'y 
a  pas  de  loi  qui  assume  la  responsabilité  ;  car 
M.  Barrot  a  changé  l'amendement  en  mettant 
au  conditionnel  la  responsabilité.  Eh  bien, dans 
le  cas  où  vous  déclarerez  le  ministre  responsa- 
ble, qui  payera  la  dépense  ?  Dans  ce  cas-là,  c'est 
la  même  chose  ;  il  y  aura  un  vide  au  Trésor, 
qui  donnera  plus  tard  lieu  à  un  crédit  supplé- 
mentaire. 

11  faut,  Messieurs,  supporter  les  conséquences 
du  gouvernement  que  la  société  a  été  dans  la 
nécessité  de  se  donner.  Les  hommes  à  qui  il  est 
confié  peuvent  se  tromper  ;  ils  ne  font  pas  tou- 
jours bien;  ils  ne  sont  pas  toujours  certains  de 
suivre  la  bonne  voie  ;  ils  peuvent  commettre 
des  fautes.  Eh  bien  !  vous  devez  les  supporter. 
C'est  la  condition  de  quiconque  est  obugé  de 
faire  faire  ses  affaires  par  autrui.  Si,  par  exem- 
ple, vous  avez  un  mandataire  qui  commet  des 
fautes,  c'est  vous  qui  en  subissez  les  consé- 
quences. 

Je  le  répète  :  c'est  la  condition  de  tout  homme 
obligé  de  recourir  à  autrui.  La  société  doit  cboisir 
des  nommes  honorables,  des  hommes  honnêtes 
qui  fassent  tout  ce  qu'ils  doivent  faire,  tout  ce 

Si'ils  feraient  dans  leur  propre  intérêt.  Hors  de 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  responsabilité. 

M.  Garnier-Pagèfl.  C'est  déclarer  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  rejet. 

M.  Odilon  Barroi.  Ainsi  le  rejet  n'aura  pas 
de  sanction. 

M.  Saiverte.  Messieurs,  je  suivrai  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  dans  son  argumentation. 
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Il  a  cité  deux  articles  de  la  Charte,  comme 
rendant  impossible  Tadmissîon  de  Tamendement 
de  rhonoraoie  M.  Déranger.  Que  disent  ces  deux 
articles? 

«  Art.  12.  Les  ministres  sont  responsables.  » 

Je  pense  comme  M.  le  ministre  de  la  justice 
que  rarticle  les  déclare  responsables  au  civil 
comme  au  criminel. 

<  Art.  47.  La  Chambre  des  députés  a  le  droit 
d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant 
la  Chambre  des  pairs.  » 

Que  suit-il  de  ces  deux  articles,  quant  à  pré- 
sent? Que  la  responsabilité  civile,  comme  crimi- 
nelle, est  établie  par  un  des  articles  de  la  Charte. 

Que  le  mode  d'exercer  la  responsabilité  crimi- 
nelle est  réglé  par  un  autre  article;  mais  que  le 
mode  d'exercer  la  responsabilité  civile  ne  Test 
pas  par  la  Charte. 

Gomment  M.  le  ministre  de  la  justice,  com- 
ment un  jurisconsulte  tel  que  lui,  pour  échapper 
d  cette  difficulté,  peut-il  nous  dire  que  Ton  ac- 
cusera (c'est  le  terme  de  la  Charte)  en  matière 
civile,  lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  dommage  exempt 
de  toute  intention  perverse,  un  dommage  acci- 
dentel? On  accuse!  mais  jamais.  Messieurs,  dans 
une  contestation  civile  on  ne  s'est  servi  de  ce 
mot.  Aussi,  Messieurs,  le  ministre  a-t-il  été 
obligé  de  recourir  au  mot  prévarication  qui  se 
trouve  dans  l'article  5  de  la  commission,  et  il  a 
prétendu  que  l'on  pouvait  admettre  une  prévari- 
cation civile. 

Je  suis  loin  d'avoir  Tinstruction  de  M.  le  mi- 
nistre, mais  je  voudrais  que,  dans  un  ouvrage 
grave,  ou  mieux  encore,  que  dans  une  loi  sé- 
rieuse, il  me  montrât  cet  étrange  assemblage  de 
mots,  prévarication  civile. 

Non,  Messieurs,  qui  dit  prévarication  en  France, 
a  voulu  dire  en  bon  français  un  acte  plus  ou 
moins  coupable,  un  acte  accusable  en  soi.  Or,  il 
est  bien  entendu  qu'il  est  des  cas  où  une  dépense 
peut  être  rejetée  sans  qu'elle  soit  accusable, 
sans  que  le  ministre  ait  commis  un  acte  cou- 
pable, sans  que,  dès  lors,  vous  puissiez  user  du 
droit  que  vous  avez  de  le  traduire  devant  la 
cour  des  pairs. 

M.  le  ministre  a  qualifié  de  loi  l'acte  du  pou- 
voir léffislatif  qui,  suivant  M.  Bérenger,  entrat- 
'«lerait  le  rejet  de  la  dépense.  Ce  n'est  pas  une 
loi  dans  le  sens  propre  de  ce  mot,  dans  le  sens 
d'un  acte  qui  intéresse  tous  les  citoyens  et  s'ap- 
plique à  des  faits  antérieurs;  c'est  un  acte  du 
pouvoir  législatif,  et  cet  acte  n'a  rien  d'insolite, 
car,  si  j'ai  bonne  mémoire,  lorsque  la  dépense 
faite  par  M.  de  Montbel,  dans  les  trois  journées 
de  juillet  1830,  fût  rejetée  par  la  Chambre,  l'agent 
du  Trésor,  après  ce  rejet,  prit  des  mesures  contre 
M.  de  Montbel  pour  recouvrer  les  sommes  indû- 
ment dépensées.  Ce  fut  en  vertu  d'un  acte  légis- 
latif, et  non  d^une  loi  particulière,  que  ces  pré- 
cautions furent  prises.  Ce  serait  donc  encore  ici 
un  acte  du  pouvoir  législatif,  solennel  sans  doute, 
mais  qui  ne  présenterait  ni  la  force,  ni  le  carac- 
tère d  une  loi. 

L'article  que  propose  la  commission  n'admet 
qu'une  accusation  criminelle,  une  accusation  de 
prévarication.  Hors  de  là,  il  n'y  a  pas  de  respon- 
sabilité; et  l'article  détruit  donc  la  responsabi- 
lité civile.  Au  contraire,  l'amendement  de  M.  Bé- 
renger établit  une  véritable  responsabilité  civile. 
11  l'établit  avec  des  termes  qui  doivent  donner 
une  pleine  sécurité  à  tous  les  ministres  parfaite- 
ment sûrs  de  leur  conscience.  Je  crois  qu*à  ceux 
qui  ne  le  seraient  pas,  nous  ne  devrions  aucune 
sécurité. 

T.  jcm. 


Mais  tout  ministre  sûr  de  sa  conscience  sera 
bien  tranquille  en  voyant  quelles  formes  vous 
devez  suivre  pour  mettre  à  sa  charge,  en  consé- 
quence de  sa  responsabilité  civile,  une  dépense 
que  vous  ne  devez  pas  admettre. 

A  l'appui  de  ce  que  j'avance,  je  citerai  un 
exemple. 

Je  suppose  qu'un  ministre  demande  aux 
Chambres  une  somme  quelcongue  pour  la  cons- 
truction d'un  bâtiment.  Le  bâtiment  était  évalué 
à  100,000  francs,  le  crédit  a  été  alloué,  la  dépense 
se  trouve  le  dépasser  de  200,000  francs.  On  de- 
mande un  crédit  additionnel,  faut-il  l'accorder 
parce  que  vous  ne  pouvez  accuser  ce  ministre 
d'autre  chose  que  d'erreurs?  oui,  si  vous  admettez 
la  doctrine  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  professée 
hier,  et  quil  vient  de  professer  aujourd'hui; 

gouvernés  par  des  hommes,  ce  qui  est  une  con- 
ition  nécessaire  de  nos  oesoins,  il  faut  que 
nous  payions  leurs  erreurs. 

C'est  aller  bien  loin,  ce  me  semble  :  car  dès 
lors  la  responsabilité  civile  devient  nulle;  dès 
lors  le  budget  n'est  plus  qu'une  simple  forma- 
lité, il  n*y  a  plus  de  moyen  certain  d'empêcher 
un  ministre  de  dépasser  les  crédits  qui  lui  sont 
accordés.  Voilà  pourtant  la  conséquence  des  prin- 
cipMes  émis  par  M.  le  garde  des  sceaux;  la  somme 
qui  dépassera  les  prévisions  et  les  crédits  alloués 
sera  toujours  à  la  charge  du  Trésor,  à  la  charge 
des  contribuables.  N'est-K^e  pas,  Messieurs,  un 
renversement  complet  de  Tordre  constitutionnel? 

Lorsque  la  loi  a  permis  aux  ministres  la  de- 
mande de  crédits  supplémentaires,  ce  fut  pour 
des  cas  imprévus  qui  devaient  se  présenter  très 
rarement.  Par  malneur,  les  demandes  n'ont  pas 
été  restreintes  dans  cette  sage  limite;  il  faut 
même  le  dire,  depuis  1830,  les  crédits  supplé- 
mentaires se  sont  reproduits  beaucoup  trop  fré- 
quemment; ils  doivent  être  accordés  sans  doute 
lorsque  la  dépense  n'a  pas  été  prévue;  et,  pour 
en  citer  un  exemple,  les  ministres  se  sont  récem- 
ment trouvés  dans  ce  cas.  Ils  vous  ont  demandé 
un  crédit  supplémentaire  pour  subvenir  aux 
maux  qu'entraînait  Tinvasion  du  choléra-mor- 
bus;  vous  l'avez  accordé  sur-le-champ.  Et  si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise  1  le  fléau  reparaissait  et  exer- 
çait de  plus  grands  ravages,  vous  accorderiez 
un  nouveau  crédit  sans  aucune  difficulté. 

Mais,  pour  un  crédit  aussi  bien  motivé  que 
celui-là,  combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui  auraient 
pu  être  refusés?  Vous  en  avez,  aans  ce  moment, 
qui  sont  soumis  à  votre  examen;  et,  quand  on 
les  discutera,  vous  verrez  qu'ils  sont  bien  moins 
fondés  sur  des  événements  imprévus  que  sur  le 
désir  de  reprendre  d'un  côté  ce  que  votre  éco- 
nomie avait  voulu,  d'un  autre  côté,  par  le  vote 
du  budget,  enlever  aux  penchants  dépensiers 
des  ministres. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  le  premier  devoir 
des  ministres  est  de  prévoir  toutes  les  dépenses 
de  l'année  pour  laquelle  ils  sollicitent  le  budget, 
en  sorte  qu  ils  se  trouvent  le  plus  rarement  pos- 
sible dans  la  nécessité  de  solliciter  des  crédits 
supplémentaires. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  quand  ils  ont  obtenu 
des  Chambres  les  crédits  demandés  par  eux,  ils 
doivent  s'y  renfermer;  l'argument  qu'on  a  fait 
valoir  hier,  à  plusieurs  reprises,  eu  détaillant 
avec  beaucoup  d'emphase  toutes  les  circons- 
tances dans  lesquelles  un  ministre  peut  se  trouver 
très  involontairement  contraint  à  excéder  son 
crédit,  cet  argument  tombe  devant  un  fait.  Com- 
bien de  fois  n'avez-vous  pas  entendu  vanter  à 
cette  tribune  l'excellence  de  notre  administra- 
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tioii,  de  celle  administration  que  l'Europe  nous 
envie,  et  qu'à  la  vérité,  nous  payons  assez  bien! 
(On  rit.) 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  administration  si 
parfaite  et  si  bien  payée  serait  en  même  temps 
si  défectueuse,  qu'un  ministre  ne  pourrait  jamais 
savoir  au  juste  s'il  n'a  pas  dépassé  un  créait;  en 
vérité,  c'est  abuser  de  la  crédulité  de  ceux  à  qui 
on  présente  de  pareils  arguments.  Une  connais- 
sance parfaite  de  la  conformité  des  dépenses  et 
des  crédits  est  pour  le  ministre  un  besoin  comme 
un  devoir  de  tous  les  jours. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  dans  la  séance 
d'hier,  a  comparé  les  ministres  aux  maires  et  a 
dit  qu'à  des  condition  s  si  difticiles  on  ne  trou- 
verait pas  de  maires.  La  comparaison  n'est  pas 
heureuse  !  Je  ne  remarquerai  pas  que  les  fonc- 
tions des  maires  sont  gratuites,  et  que  celles  des 
ministres  ne  le  sont  pas  tout  à  fait,  mais  je 
signalerai  une  importante  différence  :  les  maires 
sont  placés  par  la  loi  hors  de  la  possibilité  de 
dépasser  leurs  crédits;  s*ils  les  dépassent,  ils  en 
sont  responsables. 

Ainsi  quand  une  commune  fait  son  budget, 
quand  ce  budget  est  approuvé  par  le  préfet,  et 
'  qu'il  devient  exécutoire,  il  en  fait  trois  copies; 
rune  reste  entre  les  mains  du  maire,  l'autre 
entre  les  mains  du  préfet,  et  la  troisième  entre 
celles  du  receveur  de  la  commune,  qui,  seul, 
paye  les  dépenses  sur  les  mandats  au  maire, 
comme  seul  il  perçoit  les  recettes.  Le  receveur 
s'assure,  jour  par  jour,  que  ses  payements  sont 
conformes  aux  mandats  du  maire  et  que  les 
mandats  n'excèdent  point  les  crédits.  Sous  Tun 
et  l'autre  rapport,  il  rend  compte  au  corps  muni- 
cipal; le  maire,  de  son  côté,  rend  compte  des 
dépenses  pour  lesquelles  il  a  délivré  des  man- 
dats, de  manière  que  les  deux  comptes  se  con- 
trôlent, se  balancent,  et  qu'il  devient  impossible 
qu'aucune  dépense,  excédant  les  crédits,  soit 
approuvée  par  le  conseil  municipal. 

Quand  nous  aurons  placé  les  ministres  dans 
un  état  si  conforme  aux  règles  d'une  bonne 
économie,  les  crédits  extraordinaires  ne  se  pré- 
senteront plus  si  souvent.  Que  faudrait-il  pour 
y  parvenir?  Que  la  loi  prescrivit  qu'aucune 
ordonnance  de  crédit  supplémentaire  ne  pût 
ôtre  rendue  en  l'absence  des  Chambres  qu'avec 
la  signature  et  de  l'aveu  de  M.  le  ministre  des 
finances.  M.  le  ministre  des  finances  serait  alors 
contrôleur  Général  des  finances,  comme  le  mi- 
nistre des  finances  l'était  autrefois:  les  crédits 
supplémentaires  seraient  moins  légèrement  de- 
mandés ;  rarement  les  crédits  seraient  dépassés. 

Si,  au  contraire,  vous  ne  pouvez  pas  rejeter 
efficacement  les  dépenses  indues,  ou  si  ce  rejet 
n'est  pas  suivi  d'une  sanction  eiTective,  si  la 
dépense  ne  tombe  pas  à  la  charge  du  ministre 
qui  a  dépassé  son  crédit,  toutes  les  précautions 
que  vous  aurez  prises,  en  votant  le  budget  et  en 
discutant  la  loi  des  comptes,  sont  vaines,  elles 
sont  nulles;  vous  perdez  l'action  puissante  que 
la  Charte  vous  accorde  sur  les  dépenses  publi  • 
fues;  vous  perdez,  de  vos  prérogatives,  celle  qui 
émane  le  plus  essentiellement  de  votre  origine, 
celle  dont  les  effets  intéressent  le  plus  vos  com- 
mettants. 

I^on,  sansdoute,  que  je  dise  que,  dans  tous  les 
cas,  la  dépense  critiquée  doit  être  mise  à  la 
charge  du  ministre.  11  est  des  cas  où  vous 
pouvez  donner  des  bills  d'indemnité  pour  des 
crédits  dépassés;  dans  ces  cas  vous  pouvez  ad- 
mettre la  dépense  quand  il  est  prouvé  qu'elle  est, 
Binon  régulière,  au  moins  bonne,  utile  et  com- 


mandée par  les  circonstances,  et  qu'il  a'y  a 
aucune  faute  à  reprocher  au  ministre. 

L'amendement  de  M.  Bérenger  me  semble  être 
un  utile  avertissement  pour  les  ministres,  en 
même  temps  qu'il  accorde  à  ces  fonctionnaires 
toutes  les  garanties  qu'ils  peuvent  désirer.  Cet 
amendement  admet  la  responsabilité  civile,  et 
la  commission  la  repousse  entièrement.  Bn  con- 
séquence, je  vote  pour  l'article  de  M.  Béren/irer, 
attendu  que  la  responsabilité  civile  doit  avoir  de 
la  réalité,  et  qu'il  est  de  votre  devoir  de  la  con- 
sacrer par  la  loi.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  ^aazel,  rapporteur.  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  est  en  ce  moment  soumise  à  la  Chambre 
est  assurément  une  des  plus  importantes  de  la 
loi.  Aussi  a-t-elle  ^né  longtemps  les  méditations 
de  la  commission.  Elle  a  délibéré  mûrement  sur 
les  cas  dans  lesquels  la  responsabilité  civile  doit 
être  exercée  contre  les  ministres,  et  sur  le  mode 
qui  doit  être  imprimé  à  l'exercice  de  cette 
action. 

Si  les  ministres  étaient  des  agents  compta- 
bles, et  rien  de  plus,  on  les  eniermerait  aana 
un  cercle  de  fer;  ils  ne  devraient  au  budget 
qu'une  aveugle  obéissance,  mais  aussi  ils  ne 
répondraient  jamais  de  leur  inertie.  Les  minis- 
tres, au  contraire,  sont  chargés  de  veiller  aux 
intérêts  du  pays;  les  budgets,  même  les  mieux 
faits,  ne  sont  jamais  que  des  prévisions  incom- 
plètes; une  grande  partie  des  dépenses  da 
budget  est  variable  essentiellement  et  par  sa 
nature.  Le  budget,  c'est  la  vraisemblance;  la  loi 
des  comptes,  c  est  la  réalité. 

Il  faut  donc,  dès  lors,  laisser  une  certaine 
latitude  gui  n*entrave  pas  l'Administration  et 
qui  ne  degén(>re  pas  non  plus  en  abus  en  lais- 
sant le  Trésor  et  les  limites  du  budget  à  la  dis- 
crétion du  ministre. 

Pour  en  venir  là,  il  faut  considérer  qu'indé- 

Eendamment  même  des  dépenses  variables  du 
udget,  pour  lesquelles  des  crédits  supplémen- 
taires sont  autorisés,  il  peut  se  trouver  des  cir- 
constances imprévues  qui  motivent  l'autorisa- 
tion de  ces  crédits  extraordinaires. 

C'est  une  place  à  mettre  en  défense  ;  c'est  un 
armement  maritime  à  préparer;  c'est  un  grand 
fléau  qu'il  faut  adoucir  ou  réparer.  Dans  de  telles 
circonstances,  Messieurs,  le  devoir  du  ministre 
serait  d'agir.  Et  prenez-y  garde.  Messieurs,  il 
est  des  circonstances  où,  s'il  n'agit  pas,  il  encourt 
la  responsabilité  envers  le  pays,  et  il  pourrait, 
à  la  rentrée  des  Chambres,  être  poursuivi  comme 
coupable  de  trahison  envers  le  roi  et  la  nation. 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  vous  le  placerîes 
alors  dans  cette  alternative  qui  serait  cruelle: 
traître  s'il  n'agit  pas,  et  peut-être  ruiné  s*il  agit. 
Je  sais  bien.  Messieurs,  que  si  la  dépense  est 
déclarée  utile,  les  Chambres  admettront  le 
crédit.  Mais  si  le  ministre  s'est  trompé,  s*il  s'est 
laissé  trop  entraîner  par  des  appréhensions  co  * 
ciencieuses,  faudra-t-il  parce  que  plus  tard 
sagesse  des  Chambres,  loin  du  péril,  loin  u« 
l'événement,  jugera  autrement,  faudra-t*il 
mettre  la  dépense  à  sa  charge,  et  n'^  aura-t*îl 
point  de  choix  entre  l'infaillibilité  ministérielle 


moment  devant  vous,  il  ne  Ta  pas  voulu  p 
que  nous. 

Entre  nous  et  lui,  il  doit  demeurer  établi  qu'en 
règle  générale  un  ministre  ne  répond  pas  de 
ses  erreurs  et  de  ses  fautes  quand  elles  pNeuvent 
être  excusées.  Ce  n'est  que  dans  des  cirooni* 
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sislance  coupable,  d'une  dèsobéùsance  sffectëe 
ou  d'une  faute  que  riea  n'escuM,  que  la  loi 
doit  bire  exceptfoû  et  permettre  la  responsabi- 
lité. 

Hais  dans  ces  cas  le  ministre  préTarique;  car 
il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  dans  les  devoirs  mi- 
nistérielB  il  y  a  prévarication  dans  les  pertes 
sans  excuse,  comme  il  pourrait  y  avoir  trahison, 
ainsi  que  l'a  établi  la  discussion  d'avant-hier, 
dans  une  omission  afiectée  qui  exposerait  la 
vie  du  prince  ou  les  intérêts  du  pays.  Hors  de 
là  point  de  vérité  dans  la  responsabilité  minis- 
térielle, et  nous  ne  craignons  pas  d'être  accusés 
d'une  sévérité  extrême  dans  nos  définitions, 
nous  nous  félicitons  des  reproches  qui  nous  ont 
été  adressés  sur  ce  point,  parce  que  nous  avons 
voulu  aérieusemeot  et  réellement  garantir, 
contre  les  illusions  du  pouvoir,  la  sécurité  du 
pays. 

Ca  question  est  donc  réduite  à  ce  point;  com- 
ment sera  exercée  la  réparation  civile  dans  l'in- 
térêt de  l'Btat? 

Agira-t-on  par  une  loi  ou  par  un  jugement? 
Pu  une  toi;  mais  on  a  déjà  compris  ce  qu'il  y 
a  d'étrange  dans  une  loi  qui  statue  snr  l'intérêt 
privé,  qui  détermine  le  montant  d'une  condam- 
oation,  qui  liquide  une  somme  à  payer,  et  qui 
produit  de  tels  efTets  que  l'auteur  de  l'ameode- 
ment  a  été  obligé  d'insérer  comme  disposition 
finale  qu'une  telle  loi  emporte  exécution  de  plein 
droit  sur  tous  les  biens  du  ministre.  Ainsi,  nous 
confondons  toutes  les  idées;  ainsi,  nous  biisons 
des  lois  pour  les  intérêts  privés;  ainsi,  nous 
abandonnons  les  privilèges  de  la  puissance  judi- 
ciaire; et,  il  faut  y  prendre  earde,  c'est  surtout 
parce  que  la  puissance  législative  est  sans  li- 
mite matérielle  possible,  qu'elle  doit  s'imposer 
à  elle-même  cette  limite  morale  sans  laquelle  il 
n'y  aurait  plus  nue  confusion  dans  la  société, 
sans  laquelle  il  n  y  aurait  plus  qu'un  véritable 
despotisme  au  profit  des  assamblérâ  délibérantes. 
Dès  lors,  et  puisqu'il  est  reconnu  qu'une  loi  man- 
que ici  du  caractère  nécessaire,  qu'il  nous  soit 
permis  d'envisager  fpielle  est  ta  véritable  situa- 
tion du  ministre  qui  peut  être  poursuivi. 

Nous  sommes  d'accord  avec  I  honorable  H.  Bé- 
renger,  que  le  rejet  du  crédit  supplémentaire 
demandé  n'emporte  rien  de  plein  droit  contre 
le  ministre;  il  faut,  selon  H.  Bérenger,  comme 
selon  nous,  qu'après  le  rejet  il  y  ait  une  décla- 
ration des  Chambres  dans  une  forme  législative, 
qui  donne  lieu  &  la  responsabilité;  il  faut,  sui- 
vant nous,  qn'il  y  ait  accusation  suivie  de  juge- 
ment. Nous  différons  sur  le  mode,  mais  nous 
sommes  d'accord  quant  au  fond. 

Le  rejet  du  crédit  opéré,  de  quoi  s'agil-il  î  11 
s'agit  d  opérer  un  recouvrement  surles  niens  du 
ministre,  et  pour  cela  de  le  faire  condamner; 
c'est  un  débat  judiciaire  qui  va  s'engager,  et  les 

iiarties  sont  indiquées  d'avance  :  d'une  part,  c'c^t 
e  ministre  qui  se  défend,  et  de  l'autre  celui  qui 
accuse  ou  qui  actionne,  si  vous  voulez  que  je 
me  serve  d  une  expression  plus  générale  :  celui 
qui  actionne,  c'est  le  pays  lui-même,  par  l'or- 
gane de  la  Chambre  des  députée,  qui  le  repré- 
sente, surtout  dans  les  matières  de  finances,  ofi 
l'initiative  de  toutes  les  propositions  lui  appar- 
tient. 

Ainsi,  la  Chambre  des  députés  vientse  plaindre  ; 
elle  demande  au  ministre  une  réparation,  elle 
doit  trouver  dans  la  Chambre  des  pairs,  non  pas 
une  Gfaimbre  qui  corresponde  avec  elle,  qui  ac- 
cuse comme  eUft,  qui  concoure  sur  un  pied  d'é- 


galité avec  elle;  elle  doit  trouver,  comme  le 
ministre  lui-même,  un  véritable  tribunal,  parce 
qu'il  y  a  là  un  procès  entre  le  pays  qui  se  plaint 
et  un  ministre  qu'on  accuse,  ou  du  molos  qu'on 
juge  utile  d'actionner. 

Là  fortune  du  ministre,  Uessieurs,  ne  peut 
trouver  moins  de  garantie  que  sa  personne,  que 
sa  liberté.  Une  amende  faible  peut  être  pronon- 
cée par  la  Cour  des  pairs  à  la  suite  d'une  accu- 
sation, et  vous  voudriez  que  la  fortune  tout  en- 
tière du  ministre  put  disparaître  sous  ses  formes 
tulclaires!  Cela  ne  se  peut.  Messieurs;  les  mêmes 
raisons,  dans  les  deux  cas,  se  présentent,  et  il 
faut  aomettre  de  deux  choses  l'une  ;  dans  l'ar- 
ticle 12  de  la  Charte,  les  mots  :  »  Les  ministres 
sont  responsables,  •  n'impliqueraient  que  la  res- 
ponsabilité criminelle,  ou.  si  l'on  admet  qu'ils 
impliquent  la  responsabilité  civile,  il  faut  ad- 
mettre que  l'obligation  imposée  par  l'article  47 
de  l'accusation  criminelle  s  applique  en  matière 
civile  quand  on  procède  par  voie  d'action,  puis- 
qu'il y  a  même  raison  de  décider. 

Ajoutons  que  le  procès  déféré  à  la  Chambre 
des  pairs  offre  une  garantie  qu'on  ne  peut  espé- 
rer aune  simple  loi.  Vous  trouvez  ici  la  lon- 
gueur des  formes,  la  solennité  des  délibérations 
et,  surtout,  une  majorité  différente,  une  majo- 
rité des  cinq  huitièmes  dans  le  cas  d'une  con- 
damnation, tandis  qu'une  majorité  simple  suffit 
pour  sanctionner  une  loi  ordinaire.  Enfin,  ce 
n'est  plus  la  Chambre  des  pairs  qui  juge  comme 
Corps  législatif,  mais  comme  Cour  des  pairs, 
parce  que,  dès  qu'un  ministre  est  accusé  par  la 
Chambre  des  députés,  il  faut  un  tribunal  pour 
juger,  et  ce  tribunal  ne  rieut  être  que  la  Cour  des 

S  airs.  Ce  n'est,  au  surplus,  ici  que  l'application 
a  droit  commun. 

Le  projet  des  précédentes  commissions  déci- 
dait que  toute  accusation  criminelle,  même  toute 
action  civile,  devait,  suivant  les  circonstances, 
de  la  part  d'un  particulier  contre  un  ministre, 
être  soumise  &  un  tribunal  ;  c'est  la  même  rè^le, 
avec  cette  différence  quelorscjue  i'Etat  se  plaint, 
il  faut  la  garantie  des  pouvoirs  politiques. 

En  résumét  tous  les  intérêts  sont  garantis.  Si 
la  dépense  est  utile,  elle  sera  sanctionnée;  si 
elle  est  inutile,  mais  que  l'erreur  soit  excusable, 
la  Chambre  alors,  par  le  rejet  du  crédit,  don- 
nera une  leçon  politique  au  ministre. 

H.  <MII*B  Barr*!.  Je  demande  la  parole... 
Mais  qui  payera? 

PlatieuTivoix  :  Ifioterrompez  pasi 

M.  SKasel,  rapporleur.  Je  ne  suis  pas  embar- 
rassé de  répondre  à  l'interpellation  qui  m'est 
faite.  J'ai  déjà  pris  soin  d'annoncerqu'il  faudrait 
que  l'honorable  auteur  de  l'interruption  l'adres- 
m  aussi  à  l'auteur  de  l'amendement  qui  est  en 
discussion.  Dans  le  système  de  M.  Bérenger,  la 
responsabilité  n'est  point  acquise  de  plein  droit 
contre  le  ministre,  par  le  seul  rejet  d  un  article 
de  dépense.  Il  faut  de  plus  une  loi  qui  déclare  la 
responsi^ilité  adoptée.  Si  la  responsabilité  n'est 
pas  proposée,  que  deviendra  l'arlicle  rejeté  T  11 
deviendra  ce  qu'il  devient  dans  le  système  de  la 
commission.  Toutes  les  fois  que  la  Chambre  aura 
rejeté  un  article  de  dépenses,  si  elle  ne  propose 
pas  une  loi  de  responsabilité,  il  sera  présumé, 
par  son  silence,  qu'elle  entend  faire  remise  au 
ministre  de  la  responsabilité  pécuniaire.  Le  rejet 
de  l'article  demeurera  comme  une  mesure  poli- 
tique qui  devra,  d'ordinaire,  amener  la  retraite 
du  ministre  qui  aura  eocoum  ce  rejet,  et  sous 
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ce  rapport,  le  rejet  présentera  une  saiiction]poli- 
tique  du  bl&me  encouru. 

on  aura  beau  faire,  on  ne  peut  pas  sortir  de 
ce  dilemme-  Ou  il  faut  décider  que  par  cela  seul 
que  l'article  de  dépense  est  rejeté,  la  respoosa- 
btlité  civile  est  encourue  de  plein  droit,  ou  il 
fautreconnaltrequ'aprëa  le  rejet,  si  les  Chambres 
ne  vont  pas  plus  loin,  elles  sont  censées  n'avoir 
pas  voulu  appliquer  la  responsabilité  civile.  Le 
rejet,  c'est  la  menace  de  la  responsabilité  civile. 
La  responsabilité  civile  ne  peut  dériver  que  des 
termes  d'un  jugement. 

Je  reprends  mapensée;  ai  l'article  de  dépense 
est  rejeté,  si  les  Chambres  pensent  que  le  mi* 
nistre  est  excusable,  elles  s  en  tiendront  là  ;  si 
elles  pensent  qu'il  ne  l'est  pas,  qu'il  y  a  faute 
erave.  négligence  coupable,  si  elles  pensent  qu'il 
faut  faire  un  exemple,  elles  feront  cet  exemple, 
et  procéderont  par  voie  d'accusation.  Le  rejet 
seul  de  l'article  de  dépense  n'aura  pas  suffi. 

Ainsi,  Messieurs,  tous  les  intérêts  seront  ga- 
rantis; et,  en  effet,  ce  n'est  pas  comme  répara- 
tion du  passé,  c'est  comme  garantie  de  l'avenir, 
que  la  responsabilité  est  utile. 

Si  le  dommage  est  faible,  à  peine  importera- 
t-il  à  l'Etat  de  le  réparer;  ai  le  dommage  est 
fort,  quelle  fortune  particulière  pourrait  y  suf- 
fire? l^'est  donc  comme  un  frein  que  nous  vou- 
lons la  responsabilité,  et  ce  frein  est  sufllsant. 

Hais  si  le  ministre  avait  trouvé  dans  la  préva- 
rication une  occasion  de  spéculation,  de  cupi- 
dité, une  occasion  pour  s'enrichir;  alors  soyons 
inexorables,  et  vous  vous  souvenez  de  toute  la 
sévérité  avec  laquelle  la  commission  a  tracé  les 
principes  i.  cet  égard. 

Mais  quand  te  ministre  a  les  mains  pures  du 
patrimoine  de  l'Etat,  c'est  tout  à  tait  différent. 
S'il  est  permis  de  le  frapper,  ce  ne  doit  être  que 
dans  des  circonstances  graves,  lorsque  sa  con- 
duite appelle  une  véritable  responsabilité  cri- 
minelle. 

Les  esprits  vertueux  s'indignent  à  l'idée  d'un 
ministre  qui  s'enrichit  dans  les  affaires  publi- 
ques,  mais  croyez  que  les  hommes  de  bien  ont 
aussi  le  cœur  froissé  quand  ils  voient  un  mi- 
nistre pur,  un  ministre  honnête  homme,  qui 
s'est  ruiné  au  service  de  l'Iitat  ;  ces  pensées 
sont  dignes  d'être  méditées,  car  il  ne  'tkut  pas 
s'y  tromper,  l'intérêt  s'attacherait  alors  &  sa  po- 
sition, et  vous  affaibliriez  la  force  morale  des 
accusations  et  des  réparations  politiques  qui, 
pour  être  grandes  et  puissantes,  ne  doivent  con- 
server leur  action  que  dans  des  cas  extraordi- 
naires oi!i  la  sûreté  même  de  l'exemple  en  fait 
l'importance  pour  l'avenir. 

M.  Dafaiire.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  la  gravité  de  la  question  que  la 
Chambre  va  être  appelée  à  résoudre,  la  proposi- 
tion qui  lui  est  earessëe  de  réformer,  après 
dix-huit  ans,  une  règle  qui  n'avait  jamais  été 
contestée  dans  notre  administration  financière, 
me  donnent  la  confiance  qu'elle  voudra  bien  en- 
core ra'accorder  quelques  moments  d'attention. 

Lorsqu'un  peuple  est  obligé  de  prendre  sur 
ses  revenus  une  portion  quelquefois  considé- 
rable, pour  subvenir  aux  dépenses  sociales,  il 
doit  avoir  des  garanties  de  1  emploi  des  impôts 

3u'il  paye.  Ces  garanties,  Messieurs,  se  trouvent 
ans  la  surveillance  de  la  Chambre  qui  le  re- 
présente essentiellement,  et  cette  surveillance 
s'exerce  de  deux  manières  bien  distinctes.  Pre- 
mièrement, lorsqu'elle  Tote  l'impdt,  qu'elle  in- 
dique 1m  sommes  qui  seront  percoea  et  l'emploi 


qui  pourra  en  être  fait  ;  secondemeat,  lorsque 
I  impôt  étant  perçu,  et  les  dépenses  opérées,  tel 
administrateurs  du  pays  se  présentent  devant 
elle  et  lui  indiquent  comment  ils  les  ont  opé- 
rées- Et  cette  seconde  garantie  serait  tout  &  fait 
illusoire,  si  vous  obligiez,  en  aucun  cas,  la 
Chambre  à  accepter  l'emploi  qui  aurait  été  fait 
des  fonds  des  contribuables,  si  vous  obligiez  la 
Chambre  à  considérer  la  dépense  comme  iiré- 
vocable,  et  à.  la  laisser  à  la  charge  de  rstat. 

Eh  bien!  Messieurs,  nous  le  croyons  pour- 
tant, la  proposition  de  la  commission  tendrait  à 
conduire  la  Chambre  k  subir  forcément  des  dé- 
penses qui  auraient  été  faites  contre  ses  prévi- 
sions et  ses  ordres,  et  à  les  laisser  à  la  cnarge 
du  pays,  qui  ne  devait  pas  les  supporter. 

Votre  honorable  rapporteur  vous  disait  tout  & 
l'heure  que  les  budgets  ne  prévoyaient  jamala 
tout  et  qu'il  était  dans  ia  vie  d'un  peuple  des 
accidents  imprévus,  que  ces  accidents  pour- 
raient demander  des  dépenses  inattendues. 

Cela  est  vrai.  Messieurs,  cela  est  parfaitement 

I'uste,  et  loin  de  mon  esprit  l'idée  dele  contester, 
lais  veuillez  voir  que  nous  n'entendons  pas  que 
toutes  les  dépenses  qui  auront  été  opérées  ni 
delà  des  limites  fixées  par  le  budget  seront  sup- 
portées par  le  ministre  qui  les  aura  faites.  Bien 
loin  de  H,  nous  admettons  les  excès  de  crédit 
qui  pourront  avoir  eu  lieu,  pourvu  que  les  dé- 
penses fussent  nécessaires  ou  utiles.  It  auIBit 
d'en  montrer  la  nécessité  ou  l'utilité. 

Je  vais  plus  loin;  le  ministre  a  pu  se  tromper, 
les  erreurs  sont  faciles.  M.  le  ministre  das 
finances  vous  disait  tout  à  l'heure  que  pour  Atre 
ministre  on  n'est  point  infaillible.  Eh  bieol  ai 
c'est  une  erreur  qui  a  pu  lui  échapper,  ou  m 
voudrait  pas  la  mettre  à  sa  charge.  Loin  de  doui 
l'idée  de  la  lui  faire  supporter,  de  l'eu  rendra 
responsable. 

Je  vais  plus  loin  encore,  et  je  crains  que  voni 
ne  me  trouviez  trop  indulgent;  je  veux  que  t» 
soit  une  erreur  qui,  avec  un  peu  de  réflexion, 
n'aurait  pas  échappé  à  une  prudence  commune. 
Dans  ce  cas  aussi,  nous  n'aamettons  pas  comma 
règle  constante  que  le  ministre  doive  être  con- 
damné à  supporter  la  dépense  qu'il  aura  faite. 
Nous  examinerons  encore,  nous  examiBerona, 
non  seulement  nous,  mais  encore  la  Chambre 
des  pairs  qui  concourra  à  notre  acte,  et  la  Coo- 
ronne  elle-même  représentée  par  ses  minislrei 
qui  concourra  en  donnant  sa  sanction;  la  rM- 
ponsabilité  que  nous  imposons  aura  cette  triple 
garantie. 

Nous  comprenons  très  hien  qu'il  est  des  évé- 
nements imprévus,  des  dépenses  qui  n'oot  pu 
être  calculées  ;-  il  ne  faut  pas  dire  que  par  cette 
responsabilité  vous  empêcherez  tout  excédent 
de  crédit,  toute  dépense  utile  de  la  part  des  mi- 
nistres, car  sans  cela  il  faudrait  reconnaître  le 
principe  émis  par  M.  de  Lamartine,  il  (kudrail 
dire  que  votre  loi  de  responsabilité  doit  être  inp- 
primee  tout  entière;  car  remarque*  qu'un  mi- 

,  nistre  n'engage  pas  seulement  sa  fortune,  il  en- 

j  gage  encore  sa  liberté,  son  honneur,  aa  vie,  par 
ces  mesures  immédiates  que  l'iutérM  paolie 
peut  lui  commander. 

Faudra-t-il  dire  que,  dans  ces  cas,  il  sera 
comprimé,  retenu,  qu'il  ne  pourra  agir,  pan» 

'  que  sa  liberté,  sa  vie,  pourraient  être  eq  A^n- 
gert  Non,  Messieurs,  mais  vérité  i  le 
pouvoir  n'est  pas  un  lii  no       u 

nommes  qui  le  gèrent  aou»  i        ■■ 

I  la  nature  et  les  cou.        n  kjii 

au  milieu  desquelles  t  ;  t. 
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comme  le  disait  un  de  nos  plus  illustres  collè- 
gues, le  pouvoir  n'est  pas  une  tente  dressée 
pour  le  sommeil.  Il  faudra  gue  les  ministres  exa- 
minent et  pèsent  chacune  de  leurs  actions;  c*est 
à  ce  prix  qu'ils  ont  eu  la  confiance  du  mo- 
narque; c*est  avec  cette  intention  qu'ils  se  sont 
dévoués  au  service  de  leur  pays. 

Vous  voyez  comment,  en  établissant  une  loi 
de  responsabilité  ministérielle,  soit  qu'elle  me- 
nace la  liberté,  l'honneur,  la  vie  des  ministres, 
soit  qu'elle  menace  leurs  fortunes,  vous  ne  les 
gênez  pas  dans  Texercice  de  leurs  attributions, 
et  Tobiection  de  M.  le  rapporteur  conduirait 
aux  mêmes  conséquences  que  les  réflexions  de 
M.  de  Lamartine  ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  faudrait 
aucune  loi  de  responsabilité.  Vous  ne  le  voulez 
pas,  la  Charte  ne  ra  pas  voulu.  Cette  loi  nous  a 
été  présentée  en  vertu  d'une  disposition  de  la 
Charte,  faisons-la  donc,  et  ne  craignons  pas  de 
gêner  le  pouvoir. 

Mais,  est-il  vrai  que,  par  l'article  de  la  com- 
mission, on  porte  atteinte  à  ce  droit,  dont  je 
parlais  tout  a  l'heure,  de  rejeter  une  dépense 

3ui  a  été  mal  faite,  de  n'admettre  aucune  autre 
épense  que  celles  qui  auraient  été  autorisées 
par  nos  lois  de  finances  ou  par  les  intérêts  du 
pavs? 

fai  dit  que  cet  article  porte  évidemment 
atteinte  à  notre  droit  de  rejeter  les  dépenses,  et 


mon  avis,  la  correction  qui  lui  est  indispensa- 
ble. 11  est  nécessaire  que  la  loi  qui  rejette  le 


1 


porte  pas  atteinte  au  droit  de  la  Chambre  de  re- 
jeter les  dépenses.  Vous  pouvez  toujours  les  re- 
jeter, il  ne  s'ensuivra  pas  qu'on  aoive  accuser 
ni  condamner  les  ministres,  ni  les  rendre  res- 
ponsables, mais  vous  aurez  toujours  rejeté.  Et 
si  on  lui  demande  ce  qui  arrivera  en  cas  de  re- 
jet, le  ministre  répond  qu'il  y  aura  un  vide  dans 
le  Trésor,  c'est  là  sa  propre  expression.  Je 
m'étonne  qu'un  esprit  aussi  éclairé  que  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  se  contente 
d'une  pareille  raison. 

M.  Crsli^t,  ministre  de  VimtracHon  publique. 
Que  Youles-vous  faire? 

M.  Dnfaure.  Je  m'étonne  qu'il  se  contente 
d*une  pareille  raison,  je  m'étonnerais  bien  da- 
vantage que  la  Chambre  pût  s'en  contenter.  Un 
vide  dans  le  Trésor I  il  faudra  le  combler;  les 
fonds  du  Trésor  avaient  une  destination,  ils  de- 
vaient avoir  un  emploi  ;  mais  puisqu'ils  étaient 
dans  le  '  Trésor  il  faudra  les  remplacer,  qui  les 
fournira?  TEtat,  le  pays,  c'est-à-dire  que  le 
pays  supportera  la  dépense  que  vous  aurez  re- 
jetée;  votre  rejet  sera  donc  insignifiant,  illu- 
soire, il  ne  produira  rien;  dans  la  forme  vous 
aurez  rejeté,  dans  le  fond,  vous  n'aurez  rien  fait  ; 
dans  la  forme  vous  aurez  dit  au  pays  qu'il  ne 
payera  pas,  et,  dansj  la  réalité,  le  pays  pa^^era. 

11  me  semble  impossible  de  sortir  des  idées 
que  j*ai  l'honneur  de. vous  soumettre;  il  me 
semble  impossible  de  démontrer  que  quand  il  y 
a  un  vide  dans  le  Trésor,  ce  n'est  pas  le  pays 
qui  le  comblera.  De  ce  que  les  poursuites  ont 
lieu  seulement  dans  le  cas  de  prévarication,  il 
résulte  donc  que  le  rejet  est  illusoire,  et  qu'on 
nous  enlève  en  tout  autre  cas  la  faculté  de  reje- 
ter. Hais,  disait  M.  le  rapporteur,  remarquez 
que  le  même  vice  se  rencontre  dans  l'amende- 
ment de  M.  Bérenger.  Je  ne  soutiens  pas  en 
entier  l'amendement  de  M.  Bérenger.  Je  combats 
principalement  l'article  de  la  commission;  et 
quant  à  l'amendement  de  M.  Bérenger,  voici,  à 


que  résulte-t-il  de  là  ?  qu'il  n'y  a  jamais  aucun 
rejet  sans  responsabilité.  Remarquez  nue  la 
Chambre  des  pairs,  que  la  Chambre  des  députés, 
que  le  pouvoir  exécutif  apprécient  quel  est  le 
montant  de  la  responsabilité  qui  doit  être  à  la 
charge  d'un  ministre.  On  proportionne  le  rejet 
à  la  responsabilité,  en  sorte  qu'en  même  temps 
on  rejette  et  on  déclare  responsable.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  rejet,  la  responsabilité  a  lieu. 
Quand  le  ministre  n'est  pas  responsable,  le 
rejet  n'a  pas  lieu.  Voilà  comment  je  comprends 
qu'un  ministre  ne  soit  pas  nécessairement  pas- 
sible de  toutes  les  sommes  qui  ont  pu  être 
compromises  dans  la  faute  qui  lui  est  reiirochée, 

Je  le  comprends  fort  bien.  Mais  alors  que 
fait-on  ?  Le  pouvoir  législatif  apprécie  quel  est 
le  montant,  retendue  de  la  responsabilité,  et  il 
admet  le  reste.  Ainsi,  vous  le  voyez,  rejet  et 
responsabilité  sont  deux  choses  corrélatives, 
Vous  voyez  comment  nous  en  revenons  toujours 
à  ce  point  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  rejet 
sans  qu'il  y  ait  responsabilité,  parce  que  ce 
serait  une  cnose  illusoire,  insignifiante,  un  mot 
et  rien  de  plus. 

Mais  il  y  a  une  question  qui  se  présente 
ensuite,  et  c'est  celle  de  savoir  comment  le 
rejet  et  la  responsabilité  doivent  être  prononcés. 
Si  l'on  en  croit  messieurs  les  ministres,  le  rejet 
et  la  responsabilité  ne  peuvent  être  prononcés 
que  par  un  jugement  ;  ils  ne  peuvent  pas  l'être 
par  une  loi.  Ce  n'est  pas  (ils  ne  l'ont  pas  dit), 
ce  n'est  pas  qu'une  loi  ne  présente  autant  de 
garanties  qu'un  jugement. 

M.  Homanii,  ministre  des  finances.  Pardon, 
je  l'ai  dit,  moi. 

M.  IHifaare.  Messieurs  les  ministres  préten- 
dent qu'une  loi  ne  présente  pas  autant  de  ga- 
ranties qu*un  jugement  et,  d'un  autre  côté,  ils 
soutiennent  que,  suivant  nos  formes  constitu- 
tionnelles, c'est  un  jugement  qui  doit  prononcer 
et  non  une  loi. 

À  mon  avis,  on  s*est  complètement  mépris  sur 
la  nature  de  ces  actes,  du  rejet  et  de  la  respon- 
sabilité qui  l'accompagne. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  dit, 
et  M.  le  garde  des  sceaux  l'a  répété,  que  dans 
ce  cas  il  faut  s'en  référer  à  l'art.  12  de  la  Charte 
constitutionnelle,  qui  déclare  que  les  ministres 
sont  responsables,  et  à  l'art.  47,  qui  porte  que 
la  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
des  pairs,  à  qui  appartient  le  droit  de  les  ju- 
ger. Ils  en  ont  conclu  que,  puisque  ces  art.  12 
et  47  de  la  Charte  constitutionnelle  étaient  la 
loi  qu'on  appliquait  aux  ministres,  il  était 
conséquent  de  faire  prononcer  le  jugement  par 
la  Chambre  des  pairs,  que  cela  était  indispensa- 
ble. Mais  ils  n'ont  pas  examiné  si  le  fonds  même 
de  leur  raisonnement  était  exact. 

D'abord  est-il  vrai  que  l'oblieation  des  minis- 
tres soit  écrite  dans  Part.  12  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle ?  Â  mon  avis,  elle  n'est  pas  là.  Ce 
n'est  pas  d'après  cet  article  qu'un  ministre  sup- 
porte les  conséquences  d'un  crédit  excède. 
Voyons  quelle  est  la  véritable  position  du  mi- 
nistre. 

11  est  administrateur  de  la  fortune  du  pays. 
!  En  cette  qualité,  il  vient  nous  demander  un 
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mandat  et  plus  tard  nous  en  rendre  compte. 
Nous  lui  donnons  ce  mandat  par  lequel  noua 
déterminons  les  sommes  qui  sont  à  sa  disposi- 
tion et  leur  emploi.  Ce  mandataire,  avec  notre 
loi  de  finances,  administre.  Âpres  avoir  admi- 
nistré, il  vieot  nous  rendre  compte  de  ses  actes. 
Je  suppose  qu'il  a  fait  des  dépenses  qui  n'aient 
pas  été  autorisées  par  notre  loi  de  finances,  et 
qu'il  nous  demande  de  les  rendre  définitives, 
obligatoires.  Nous  examinons  et  nous  trouvons 
que  ces  dépenses  n'aient  pas  été  autorisées  par 
lintërët  du  pays:  nous  les  rejetons  eu  tout  ou 
en  partie.  Que  faisons-nous  en  les  rejetant? 
Nous  ne  faisons  rien  autre  cbose  que  de  dire  au 
mandataire  :  Vous  aviez  des  pouvoirs,  vous  les 
avei  dépassés  ;  vous  avez  fait  des  dépenses  que 
nous  aavons  pas  autorisées  et  que  nous  ne 
pouvons  sanctionner.  C'est  h.  vous  de  les  sup- 
porter; ce  n'est  pas  k  nous,  ce  n'est  pas  au 
pays.  [InUrmption.) 

M.  Perail,  garde  dit  iceaitx,  minùtre  de  la 
juttiee.  Alors  vous  êtes  juges  et  parties  ? 

H.  Odllan  Barr»!.  Non  pas.  Vous  demandez 
un  crédit;  ce  n'est  donc  pas  un  jugement. 

H-  Dar^are.  M.  le  ^arde  des  sceaux  oublie 
étrangement,  selon  moi,  lorsqu'il  m'interrompt, 
les  principes  les  plus  sacrés  de  notre  droit  cons- 
titutionnel et  la  position  élevée  dans  laquelle 
se  trouvent  les  Chambres.  Nous  sommes,  dit-il, 

Juges  et  parties,  c'est-à-dire  que  lorsque  la 
ihambre  et  l'Administration  sont  en  présence, 
ce  sont  deux  adversaires,  deux  contradicteurs  ; 
et  entre  eux  deux  quel  sera  le  juge?  Que  som- 
mes-nous ici,  Messieurs  ?  le  pays  lui-même. 
{Exclamatiofu.) 

M.  Persil,  garde  det  tceaax,  minUtre  de  la 
juilice.  Ce  sont  les  trois  pouvoirs  qui  sont  le 
pays. 

H.  Dnrmnre.  Plus  M.  le  garde  des  sceaux 
m'interrompt,  plus  ses  interruptions  sont  sur- 
prenantfts.  11  dit  que  ce  sont  tes  trois  pouvoirs. 
Xi-je  donc  demandé  que  la  Cliambre  seule  sta- 
tuât sur  ce  point  ?  N'ai-je  pas  dit  que  ce  serait 
les  trois  pouvoirs,  d'abord  la  Ctiambre  des  dépu- 
tés, puis  la  Cbambre  des  pairs,  et  enfin  que  ta 
décision  serait  soumise  k  la  sanction  royale  t 
Lorsque  vous  dites  que  ce  sont  les  trois  pouvoirs 
qui  sont  juges  suprêmes,  vous  tombez  d'accord 
avec  moi. 

Vous  voyez  que  l'objection  que  vous  m'avex 
adressée  en  m  interrompant  ne  pouvait  que  mu 
troubler  dans  le  cours  de  mes  idées,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  affaiblir  les  réflexions  que  je  sou- 
mets k  la  Chambre. 

Voie  de  la  gauche  :  Très  bien  I 

H.  Dabare.  Je  dis  que  le  ministère  doit 
rendre  ses  comptes  comme  administrateur; 
nous,  pouvoir  législatif,  non  pas  seulement  la 
Chambre  des  députés,  mais  les  trois  pouvoirs 
revêtus  de  l'autorité  législative,  nous  examine- 
rons ces  comptes;  nous  admettrons  les  dépenses 
légalement  faites,  nous  repousserons  celles  qui 
seraient  illégales. 

Mais  en  rejetant  ce  qui  a  été  fait  illégalement, 
ce  n'est  pas  un  jugement  que  nous  prononçons, 
c'est  un  acte  de  liaute  législation  que  nous  ren- 
drons; il  rentre  dans  notre  pouvoir  légitilatif; 
il  est  impassible  de  l'assimilera  un  acte  judi- 
ciaire. 

Maintenant,  c'est  i  vous  que  je  m'es  rapporte. 
Je  vous  disais  tout  k  t'beure  que  la  responsabi- 
lité est  la  compagne  ateidae  du  rejet,  et  qu'il 


ne  peut  y  avoir  de  responsabilité  réelle  uns  U 
faculté  de  rejeter  les  crédits  qui  auront  été 
dépassés;  que,  comme  pouvoir  législatir,  noua 
décidons  l'un  et  l'autre.  Cela  n'est-il  pas  vrai? 
Cela  ne  vient-il  pas  de  ce  que  la  Constitution 
nous  a  donné  le  droit  de  fixer  le  mandat  dea 
ministres,  dans  l'intérêt  du  pays,  et  en  même 
temps  de  vérifier  l'exécution  du  mandat  et  de 
rejeter  tout  ce  qui  n'aurait  pas  été  fait,  en  ex6- 
cutioD  des  pouvoirs  que  nous  avions  donnés? 
Voilà  comment  ce  nest  pas  un  jugement  i 
prononcer.  On  confond  des  choses  dirférentea: 
on  nous  dit  :  Où  sera  écrite  la  responsabilité 
des  ministres  ?  Où  elle  sera  écrite  ?  Il  y  a  nne 
responsabilité  criminelle  pour  les  faits  que  toiu 
avez  déjà  définis  dans  les  articles  votés.  It  y  a 
aussi  une  responsabilité  civile,  qui  est  la  con- 
séquence d'un  fait  criminel. 

Un  fait  criminel  peut  porter  atteinte,  non  pas 
seulement  k  la  morale,  à  l'ordre  public,  mais 
encore  aux  intérêts  des  particuliers,  ou  de  l'Btat, 
et  c'est  là  que  se  trouve  la  responsabilité  civile. 

Hais  quant  aux  dépenses  qui  ont  été  mat  A 
propos  exécutées,  si  nous  voulions  parler  ri)^n- 
reusement,  ce  ne  serait  pas  là  une  responsabilité 
civile.  Ce  serait  une  obligation  d'administrateur, 
de  mandataire,  et  gui  n  a  besoin  d'être  accwn- 
pagnëe  d'aucune  circonstance  criminelle,  pour 
que  la  violation  du  mandat  soit  à  la  charge  de 
radministrateur. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  caractères  du  juge- 
ment ne  sont  pas  écrits  là. 

Et  comment  I  c'est  en  1835  que  nous  avoni  bit 
cette  découverte  merveilleuse,  que,  quand  on 
rejette  une  dépense,  et  qu'on  la  met  à  la 
charge  du  ministre  qui  avait  mal  à  propos  dé- 
pense, on  prononce  un  jugement. 

Mais  lorsqu'on  1828,  a  l'occasion  de  la  aalle  i 
manger  dont  on  a  parlé,  on  mettait  k  la  charge 
du  ministre  une  somme  de  179,000  franca,  la 
Chambre  ne  prononçait  pas  un  jugement.  Non, 
Messieurs,  la  Chambre  ne  faisait  que  prononcer 
le  rejet  d'une  dépense  mal  faite,  et  puisqu'elle 
était  rejetée,  la  dépense  devait  rester  k  la  cuarse 
de  celui  qui  l'avait  faite:  car  il  était  imposaiue 
qu'il  y  eût  rejet  d'une  dépense  d'administrateur, 
sans  que  l'administrateur  dût  la  supporter  lui- 
même. 
Voilà  des  idées  qui  n'avaient  pas  été  Juaqn'i 

S  résent  contestées,  on  les  a  contestées  aujour- 
'hui  pour  la  première  fois;  jamais  dans  un  rè- 
glement de  comptes,  quand  une  dépense  était 
rejetée,  quand  elleélait  mise  à  la  charge  de  l'admi- 
nistrateur, on  n'avait  cru  voir  un  jugement, 
mais  une  loi.  {HouvemenU  en  teru  ditien.) 

Mais,  disait  tout  àl'heureM.  le  garde  des  sceaux, 
remarquez  que  cette  loi  statuera  sur  un  parti- 
culier, quam  le  caractère  de  la  loi  est  d'être 
général:  à  quoi  je  réponds:  Votre  lui  n'a  pas 
pour  objet  (le  statuer  sur  un  particulier;  elle  a 
pour  objet  de  statuer  sur  les  comptes  de  l'Btat. 
de  rejeter  une  dépense  qu'on  veut  mal  k  propos 
mettre  k  la  charge  de  l'Etat  ;  la  conséquence  sera 
sans  doute  une  obligation  particulière,  mata  le 
principe  de  votre  loi  est  une  disposition  géné- 
rale. M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  encore:  Prenei 
l'amendement  de  M.  Bérenger;  il  admet  le  mi- 
nistre k  se  défendre;  et  comment  se  défendre 
devant  une  Chambre  législative?  Je  n'en  vois 
pas  la  possibilité. 

A  cela  ie  répondrai  qu'il  n'est  pas  absolument 
impossible  qu  on  vienne  se  défendre  devant  une 
Cbambre  législative.  Mais  je  répète  que  je  n'ad- 
mets pta  en  entier  l'amendement  de  H.  Béranger. 


[Chambre  dw  DépuUs.] 
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Qu'on  ne  prenne  donc  plus  quelcpies-uns  de  ses 

détails  pour  résoudre  une  question  aussi  grave. 

Si  M-  Bëreiiger  s'est  trompé,  son  erreur  peut- 
elle  causer  le  rejet  d'un  principe  salutaire?  Me 
croyezpas  cependant  quej'entendequelaChambre 
puisse  mettre  une  dépense  è.  la  chaire  d'un  mi- 
nistre, sans  l'avoir  interrogé,  sans  l'avoir  en- 
tendu. Tous  les  jiiurd  nos  commissions  interro- 
gent et  entendent  des  ministres,  des  mémoires 
nous  sont  distribués.  Vous  voyez  bien  que  la 
défense  ne  peut  manquer;  elle  se  présentera  de 
tous  Gâtés.  Je  ne  concevrais  pas  qu'on  pùt.pré- 
lendre  qu'il  y  eût  un  accusé  sans  défeiÂeur. 
Ainsi,  rien  ici  ne  signale  un  jugement.  Tout  est 
loi.  La  loi  des  comptes,  par  la  force  des  choses, 
entraîne,  après  un  rejet  de  dépense,  une  respon- 
sabilité. Voilà  ce  que  détruit  i'articlede  la  com- 
mission, voilà  pourquoi  je  ne  puis  l'admettre. 

Je  dis  qu'il  le  détruit.  Remarquez,  en  etTet,  Mes- 
sieurs, qu'il  peut  y  avoir  trois  cas  dans  lesquels 
la  dépense  peut  avoir  été  mal  faite.  Le  premier 
cas,  c'est  l'erreur;  le  second,  la  faute  grave  ;  et 
Je  troisième,  la  prévarication. 

Eh  bien  !  l'article  de  la  commission  n'admet 
l'accusation  qu'en  cas  de  prévarication  ;  il  n'admet 
aucune  responsabilité  pour  faute  grave,  ni  pour 
erreur.  Pour  l'erreur,  je  le  conçois;  mais  quant 
à  la  faute  grave,  pourquoi  ne  voulez-vous  pas 
qu'elle  soit  à  la  charge  du  ministre  qui  l'a  com- 
mise? Pourquoi,  quand  la  prudence  la  plus  com- 
mune lui  disait  de  ne  pas  se  livrer  à  cette  dé- 
pense, n'en  supporterait-il  pas  le£ conséquences? 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  pays,  à  la  charge 
duquel  se  trouve  la  dépense,  est  un  être  coUectiI; 
cet  être  collectifpeut  vous  inspirer  peu  d'intérêt; 
mais  divisez-le.  subdivisez-le,  et  vous  arriverez 
à  trouver  dans  cet  être  collectif  chacun  dea  con- 
tribualiles,  parmi  lesquels  se  trouvent  des  indi- 
gents dont  vous  aggravez  la  position.  Ainsi,  plus 
vous  dispenserez  le  ministre  de  supporter  la  faute 
qu'il  aura  commise,  et  plus  vous  chargerez  les 
contribuables.  Voyez  ai  cela  est  juste,  et,  en  outre, 
ne  voyez-vous  pas  quelles  conséquences  graves 
résulteront  du  principe  que  vous  voulez  faire 
consacrer  dans  votre  loi? 

Messieurs,  il  y  a  vingt-un  ans  que  nous  vivons 
■DUS  un  gouvernement  représentatif.  11  n'a  fallu 
que  trois  ans  pour  que  l'on  s'aperçût  qu'il  était 
impossible  de  laisser  au  pouvoir  ministériel  la 
faculté  de  dépasser  le  budget  de  l'Etat,  ou  de 
déplacer  des  crédits  qui  avaient  été  spécifiés. 

Voiléi  pourquoi,  dès  1817,  on  écrivait  dans  la 
loi  que  tout  ministre  qui  ferait  une  dépense  qui 
n'aumit  pas  été  autorisée,  et  lorsque  l'urgence 
n'en  serait  pas  jusiifiée,  devait  en  être  respon- 
sable. et,.[)ar  conséquent,  la  supporter. 

On  vécut  sur  cette  idée  sous  la  Restauration 
jusqu'en  1828.  En  1828,  la  première  occasion  se 
présenta  d'en  faire  l'application.  Eh  bien  !  hésita-t- 
on  à  ta  faire,  cette  application?  Non,  Messieurs, 
vous  1«  savez:  et  remarquez  que  c'était  une  dé- 
pense qui  n'avait  pas  été  faite  dans  l'intérêt  per- 
(ionnel  du  ministre;  une  dépense  dont  les  résul- 
tats demeuraient  encore  à  PEtat,  puisque  c'était 
un  apitiiritiuient  du  ministère  de  la  justice  qui 
avait  été  orné  et  embelli,  et  qui  demeurait  la 
propriété  de  l'Ëtal. 

Malgré  toutes  ces  cIrconatanceB,  on  n'hésita  pas 
à  mettre  cette  dépense  à  la  charge  du  ministre... 

Voix  au  centre  :  N'on,  non;  c'est  une  erreur  ! 

U.  OdiUo  Barrol.  C'en  était  la  conséquence  : 
(Ittterraption  prolongie.) 

H.  Dabare.  Hsesieura,  rom  m'interrompez. 


et  je  croisËtre  dans  le  vrai.  En  1828,  la  Chambre 
des  députés  rejeta  la  dépense  et  autorisa  le  mi- 
nistre des  finances  h  poursuivre  le  ministre... 
(Dénégation.)  Pardon,  Messieurs,  c'est  sur  la  pro- 
position de  M.  Dupin  que  cette  autorisation  de 
poursuite  fut  adoptée,  et  la  somme  aurait  été 
infailliblement  payée  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, si  le  roi  iiavait  consenti,  par  un  acte  de 
munificence,  à  payer  sur  des  fonds  dont  il  avait 
la  AispoBilioa.  (Dénégation  au  banc  dei  minUlret,) 

M.  iLep«l«li«r-d'ADnNy.  Le  fait  auquel  l'ho- 
norable membre  fait  allusion  est  celui-ci  :  La 
Chambre  des  députés  admit  un  amendement  sur 
un  projet  de  loi  présenté  en  1828,  lequel,  tout 
eu  allouant  la  dépense,  réservait  un  recours  de- 
vant les  tribunaux.  La  Chambre  des  pairs  rejeta 
l'amendement.  Le  projet  de  loi  présenté  de  nou- 
veau à  la  Chambre  des  députés,  elle  rejeta  te 
crédit. 

U.  OdlloB  Barrot.  Vous  pouvez  ajouter  que 
la  dépense  fut  passée  sur  les  fonds  secrets  du 


M.  Dnfsare.  ïlessieurs,  les  ministres  n'ont 
paa  leurs  souvenirs  présents  :  la  dépense  fut 
payée  sur  les  fonds  secrets  du  sceau,  qui  étaient 
entièrement  à  la  disposition  du  roi,  vous  le  savez 
aussi  bien  que  moi;  ehl  Messieurs,  indépendam- 
ment de  celte  décision  de  la  Chambre,  veuillez 
lire  les  discours  qui  furent  prononcés  à  cette 
époque  dans  cette  même  enceinte,  par  des 
hommes  qui  sont  maintenant  attachés  au  gou- 
vernement de  Juillet,  qui  professent  toutes  nos 
opinions,  qui  adoptent  tous  nos  principes,  et  en 
particulier,  le  discours  du  plus  influent  de  tous, 
de  l'honorable  président  de  cette  Chambre,  et 
vous  verrez  si  personne  doutait  que  la  dépense 
rejetée  demeurât  à  la  charge  du  ministre,  .^insî, 
nous  avons  vécu  jusqu'à  présent  dans  cette  con- 
viction, sous  celte  fégislation.  Est-ce  que  par 
hasard,  sous  la  Restauration,  on  ne  voulait  pas 
d'un  pouvoir  qui  fût  fort,  comme  le  demandait 
tout  a  l'heure  M.  le  ministre  de  l'instructioa 
publique? 

On  te  voulait  certainemeoL  Mais  cela  n'empê- 
chait pas  que  le  ministre,  mauvaisadminiatrateur 
qui  manquait  à  ses  devoirs,  ne  fût  obligé  d'en 
subir  les  conséquences,  et  l'on  considérait  que, 
pour  que  le  pouvoir  fût  fort,  il  fallait  donner  de 
fortes  garanties  à  la  nation  contre  ses  fautes. 

Ainsi  nous  sommes  venus  à  la  révolution  de 
Juillet,  cinq  ans  se  sont  écoulés,  et  c'est  aujour- 
d'hui que  l'on  contesterait  un  principe  de  droit 
financier  devenu  constitutionnel,  la seulegaranlie 
de  tous  les  contribuables,  et  sans  lequel  les  li- 
mites que  nous  établissons  dans  nos  budgets 
resteront  toujours  sans  efficacité,  sans  puissance. 

On  nnus  dit  :  Mais  remarquez  la  garantie  que 
noua  vous  donnons.  Vous  n'aurez  qu'à  accuser 
les  ministres  de  prévarication  devant  la  Chambre 
des  pairs,  et  qui  croira  que  lea  ministrea  ne 
seront  pas  arrêtéa  par  l'accusation  dont  ils  seront 
menacés? 

Je  réponds  que  cette  garantie  est  complètement 
insuflisante,  qu'elle  ne  vaut  rien.  Elle  est  trop 
forte  ou  trop  faible.  Bile  est  trop  forte,  parce  que 
si  vous  l'invoquez  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas 
intention  criminelle,  où  il  y  aura  simple  faute, 
la  Chambre  des  pairs  n'en  fera  jamais  usage,  et 
parmi  nous,  Messieurs,  qui  oserait  accuser  un 
ministre  de  prévarication,  alors  qu'il  y  aura 
seulement  faute  de  sa  part?  Personne,  je  ne  crains 
paa  de  le  dire. 

Elle  est  trop  faible  aussi,  parce  que  tous  ne 
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punJsEez  en  aucune  manière  la  faute  grave  qui  | 
mui  <ie  toutes  parts  £ortir  du  budget,  qui  peut 
renfler  â  volonté,  atfrandir  les  dépenses,  mettre 
défi  charges  incalculables  sur   le  compte  du 
pavs. 

.^i  le  ministre  ne  doit  supporter  que  les  consé- 
quences pécuniaires  d'un  vote  l^islatif,  cette 
menace  pourra  avoir  de  Tefficacité;  elle  retiendra 
le  ministre,  tandis  que  la  menace  d'une  accusa- 
tion de  prévarication  pourrait  ne  pas  le  retenir. 
Et  quant  au  pays,  le  pays  est  intelligent,  il  sait 
ce  que  vouë  écrivez  dans  la  loi,  il  en  sait 
les  conséquences,  il  saura  que  si  vous  ne 
permettez  que  laccusation  ae  prévarication 
contre  le  ministre,  il  n*y  aura,  ni  une 
Chambre  des  députés  pour  accuser,  ni  une 
Chambre  des  pairs  pour  condamner.  Au  contraire, 
il  comprendra  que  si  vous  appliquez  au  ministre 
qui  commet  une  faute  pécuniaire,  une  peine 
pécuniaire,  le  ministre  sera  réellement  respon- 
sable, et  le  pays  obtiendra  justice. 

Messieurs,  je  le  dirai  en  unissant  (et  peut-être 
ai-je  trop  lon^emp^  abusé  de  votre  attention)  : 
je  suis  convaincu  que,  dans  votre  loi,  l'article 
gue  nous  discutons  est  le  plus  essentiel,  le  plus 
fondamental.  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique le  disait  hier,  quant  aux  autres  articles 
relatifs  aux  cas  de  trahison,  de  concussion,  de 
prévarication,  ils  n*auront  pas  une  grande  utilité 
pratique. 


M.  Caliot,  ministre  de  Viruiruclion  publique. 
Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Dnfanre.  Pardon,  ce  sont  vos  expressions; 
elles  me  paraissent  pleine  de  vérité:  mais,  au 
contraire,  il  y  a  ici  une  grande  utilité  pratique. 
Cet  article  est  praticable,  en  effet;  il  est  appli- 
cable, il  sera  tous  les  ans  appliqué,  s'il  y  a  lieu 
de  rappliquer.  Les  ministres  le  comprendront,  et 
tout  le  monde  en  sera  rassuré. 

Si  l'article  de  la  commission  était  adopté  tel 
qu'il  est  présenté,  il  y  aurait,  selon  moi,  plus  de 
mal  dans  ce  seul  article,  quMl  n'y  aurait  ae  bien 
dans  tout  le  reste  de  la  loi,  et  son  adoption  serait 
pour  moi  un  motif  de  voter  contre  la  loi  tout 
entière. 

(MM.  Rauter  et  Janvier  demandent  la  parole.) 

M.  Galiot,  minixtre  de  CinstructUm  publique. 
Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

Je  veux  uniquement  rectifier  une  assertion  de 
l'honorable  nréopinant.  Je  n'ai  jamais  dit  que  les 
articles  relatifs  à  la  trahison  el  à  la  concussion 
n'eussent  aucune  importance  pratique.  J'ai  dit, 
conimeM.  Odilon  Barrot,  que  la  question  de  savoir 
s'il  fallait  déllnir  ou  ne  pas  définir  la  trahison 
et  la  concussion  était  do  pou  d'importance  pra- 
tique; je  n'ai  jamais  énoncé  ni  pensé  que  cette 
])artie  de  la  loi  n'eût  aucune  importance  pra- 
tique. 

M.  <Mlloii  Barrol.  C'est  une  discussion  de 
mots. 

M.  Doehâtel,  minitire  du  commerce.  Avant 
d'aborder  la  question  telle  qu'elle  vient  d'ôtre 
posée  par  l'honorable  préopinant,  il  faut  d'abord 
rectillor  les  faits;  il  s'est  trompé,  singulièrement 
trompé,  quand  il  a  prétendu  au'on  propose  de 
réformer  une  règle  llnanciùre  établie  sans  con- 
te.slation  depuis  dix-huit  ans.  Le  fait  n'est  pas 
exact,  et  l'assertion  de  M.  Dufaure  n'est  appuyée 
d'aucun  exempte.  En  1828,  au  sujet  de  la  salle  à 
manger  de  M.  Peyronnet,  il  fut  proposé  à  la 
Chambre  des  députés  d'appliquer  la  responsabi- 
lité civile,  non  pas  de  l'appliquer  directement, 


mais  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  pour  la 
détermination  de  la  responsabilité.  Tel  est  le 
sens  de  l'amendement  qui  fat  adoptépar  la 
Chambre  des  députes.  Cet  amendement  fut  rejeté 
par  la  Chambre  des  pairs.  La  loi,  présentée  de 
nouveau  à  la  Chambre  des  députés,  en  sortit  sans 
aucune  disposition  de  ce  genre.  La  Chaonbre  des 
députés  se  norna  purement  et  simplement  à  re- 
jeter le  crédit;  la  question  resta  donc  entière, 
car  il  n'y  a  aucune  décision  du  pouvoir  législatif 
qui  ait  prononcé  dans  le  sens  de  M.  Dufaure. 

J'arrive  à  la  question.  L'honorable  M.  Dufaure 
a  éti  plus  conséquent  dans  son  système  que 
l'auteur  de  Tamendement.  Ce  qui  l'a*  préoccupé, 
c'est  la  crainte  que  le  rejet  d  un  crédit  ne  de- 
meurât sans  résultat.  Eh  quoi!  vous  a-t-il  dit, 
une  dépense  pourra  être  reietée  par  les  Chambres 
et  cette  dépense  restera  néanmoins  à  la  charge 
du  Trésor!  ce  seront  les  contribuables  qui 
paveront,  et  non  pas  seulement  les  contribuables 
riches,  mais  les  contribuables  indigents;  il  est 
donc  souverainement  injuste  de  laisser  à  la 
charge  du  Trésor  une  dépense  rejetée. 

Sans  doute,  il  est  fâcheux  qu'il  puisse  être  fait 
par  un  ministre  des  dépenses  inutiles  à  TBtat, 
des  dépenses  que  plus  tard  condamnent  les 
Chambres  ;  mais,  je  le  demande,  est-il  possible 
d'obtenir  dans  tous  les  cas  ce  résultat  que  les 
dépenses  condamnées  par  les  Chambres  ne  de- 
meurent pas  à  la  charge  du  Trésor? 

Dans  l'amendement  ae  l'honorable  M.  Bérenger, 
l'inconvénient  que  l'on  redoute  se  présente 
comme  dans  le  projet  de  la  commission.  Aussi 
M.  Dufaure  vous  a-t-il  dit  que  le  rejet  seul  de  la 
dépense  devait  entraîner  la  responsabilité  civile; 
maiS;  même  dans  l'opinion  de  M.  Dufaure,  malgré 
le  rejet  du  crédit,  la  dépense  peut  se  trouver  à 
la  charge  du  Trésor.  C'est  ce  qui  arrivera  néces- 
sairement toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  dom- 
mage de  quelque  importance;  car  alors  la  fortune 
du  ministre  ne  peut  plus  répondre  du  tort  fait  à 
l'Etat.  Le  vide  au  Trésor,  qu'on  a  présenté  sous 
des  couleurs  si  sombres,  qu'on  a  dépeint  comme 
laissant  une  lacune  dans  les  ressources  de  i'Btat, 
comme  affectant  à  des  dépenses  inutiles  des 
fonds  qui  avaient  une  autre  destination,  ce  vide 
dont  on  a  fait  un  grand  étalage  avec  peu  de 
connaissance,  je  dois  le  dire,  de  la  manière  dont 
les  choses  se  passent  au  Trésor,  ce  vide  restera 
toujours  à  la  charge  de  l'Etat,  quelque  système 
que  Ton  adopte;  u  est  impossible  qu'il  en  soit 
autrement. 

M.  IMIloB  Barret.  Âlors^  il  n'y  aura  pas  de 
rejet;  pourquoi  faire  une  loi? 

M.  Dnehâtel,  ministre  du  commerce^  Pen  de* 
mande  pardon  âl'honorable  M.  Barrot, on  confond 
ici  des  choses  essentiellement  distinctes,  je  le 
montrerai  tout  à  l'heure  :  on  confond  les  ministres 
avec  les  comptables.  Vis-à-vis  des  comptables, 
vous  prenez  des  précautions  pour  que  des  dé- 
penses ne  soient  pas  faites  abusivement  et  ne 
retombent  pas  sur  le  Trésor;  vous  établisses  des 

garanties  telles,  qu'un  comptable  ne  puisse  abuser 
es  fonds  qui  lui  sont  confiés.  Vous  exigez  un 
cautionnement  qui  réponde  de  la  fidélité  de  la 
gestion,  un  cautionnement  égal  au  détournement 
probable  des  deniers. 

Si  vous  ne  preniez  pas  ces  précautions  contre 
les  comptables,  leur  gestion  n'offrirait  pas  au 
Trésor  les  garanties  sunisantes. 

C'est  ainsi  que  vous  arrivez  pour  les  comptables 
k  de  véritables  garanties  :  vous  les  obtenez  par 
le  système  de  cautionnements;  vous  places  entre 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [19  mars  1835.] 


348 


Y08  mains  une  somme  qui  répond  de  remploi 
des  deniers. 

Mais  est-ii  possible  d^assimiler  le  ministre  qui 
gère  les  affaires  de  i*Btat  au  comptable  déposi- 
taire de  fonds? 

Pour  le  comptable,  il  y  a  des  règles  précises  : 
et  toutes  les  fois  qu*il  les  dépasse,  il  se  rend 
coupable;  il  est  obligé  de  réintégrer  les  fonds 
dans  sa  caisse  :  il  n'en  est  de  même  du  ministre  ; 
il  n'est  dépositaire  d'aucun  fonds;  vous  ne  pouvez 
renfermer  dans  le  cercle  où  l'on  retient  le 
comptable. 

Je  répéterai  ce  que  j*ai  dit  dans  le  système  de 
M.  Dufaure  lui-même  :  quelque  rigoureux,  quel- 
que inique,  j'ose  le  dire,  qu'il  puisse  être,  on 
ne  parviendra  pas  à  réintégrer  dans  le  Trésor  la 
somme  irrégulièrement  dépensée  si  la  fortune 
du  ministre  n'est  pas  assez  considérable  pour 
répondre  de  la  dépense. 

De  deux  choses  1  une,  car  je  reproduis  l'alter- 
native déjà  présentée  plusieurs  fois  :  ou  le  dom- 
mage sera  faible,  et  alors  pourquoi  tant  de  tra- 
cas? ou  le  dommage  sera  considérable,  et  alors 
pas  de  réparation  possible. 

11  n'y  aurait  pas  une  fortune  capable  de  com- 
penser le  dommage;  il  faudrait,  dans  ce  système, 
pour  être  conséquent,  demander  aux  ministres 
une  grande  fortune,  un  cautionnement  consi- 
dérable; il  faudrait  introduire  dans  nos  lois 
politiques  un  système  de  procureur  (Très  bien!), 
des  hypothèques  légales  et  toutes  les  règles  du 
droit  civil. 

H.  €Mlloii  Barrit.  Alors,  il  faut  effacer  les 
fixations  du  budget. 

M.  Daehâtel,  ministre  du  commerce.  Je  vous 
demande  pardon,  je  traiterai  tout  à  Theure 
cette  partie  de  la  question.  J'ai  écouté  avec  si- 
lence et  avec  attention  la  discussion  de  mes  ad- 
versaires; je  demande  qu*on  veuille  bien  m*é- 
couter  à  mon  tour. 

Je  dis  que,  dans  quelque  système  qu'on  se 
place,  soit  dans  le  système  mitigé  de  l'amende- 
ment de  M.  Bérengor,  soit  dans  le  système  rigou- 
teux.  mais  pas  assez  rigoureux,  de  M.  Dufaure. 
on  n^atteindra  pas  le  but  que  M.  Dufaure  se  pro- 
pose. L'honorable  préopinant  s*est  appuyé  d'une 
idée  qui  va  bien  plus  loin  qu'il  ne  pense.  Il  a 
soutenu  que.  dans  cette  question,  ce  n'est  pas 
l'article  1^  de  la  Charte  qui  fonde  la  responsa- 
bilité, qu'elle  résulte  d'un  autre  principe  des 
règles  ou  droit  commun,  qu'elle  a  pour  origine 
la  théorie  du  mandat.  Mais,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  seulement  pour  des  affaires  de  finances  que 
les  ministres  reçoivent  leur  mandat  de  la  con- 
fiance du  roi  à  laquelle  la  vôtre  s'associe.  Il  est 
beaucoup  d'autres  abus  qui  peuvent  résulter  du 
mandat  ministériel:  il  est  d'autres  dommages 
pour  lesquels  il  faudrait  faire  l'application  d  un 
système  de  responsabilité  civile.  Le  raisonne- 
ment me  parait  incontestable,  il  n'y  a  aucun 
moyen  de  l'éluder,  et  si  nous  voulons  entrer 
dans  les  principes  émis  tout  à  l'heure,  il  faut 
les  accepter  dans  leur  généralité. 

Ou  bien  il  faut  se  placer  dans  les  vrais  prin- 
cipes, qui  sont  que,  pour  la  gestion  des  affaires 
de  l'État,  il  faut  la  confier  à  des  hommes  sujets 
à  erreurs  et  à  fautes,  qui  ne  sont  pas  des  comp- 
tables, mais  les  ffrands  administrateurs  des  in- 
térêts publics;  alors,  puisque  vous  prenez  des 
hommes  exposés  à  faillir,  vous  acce[)tez  les 
chances  des  fautes  possibles;  vous  frappez  les 
simples  fautes  de  votre  réprobation,  et  vous 
poursuivei  criminellement  le  crime  quand  il  a 


été  commis.  Â  entendre  l'honorable  H.  Dufaure, 
il  n'y  a  rien  de  plus  simple  que  la  théorie  du 
mandat,  et  il  est  fort  simple,  suivant  lui,  que 
la  Chambre  qui  a  donné  le  mandat  en  sur- 
veille l'exécution,  qu*elle  prononce  sur  cette 
exécution,  et  que  lorsque  le  mandat  ne  lui 
)arait  pas  convenablement  rempli,  elle  laisse 
a  dépense  à  la  charge  du  ministre.  Mais  l'ana- 
ogie,  empruntée  au  droit  civil,  n'a  pas  bien 
servi  l'orateur.  Lorsqu'un  mandat  a  été  confié, 
pour  prononcer  qu'il  n'a  pas  été  bien  rempli  et 
pour  imposer  des  dommages-intérêts  à  raison 
(le  la  mauvaise  exécution  du  mandat,  il  faut  un 
juge  qui  en  connaisse.  M.  Dufaure  a  dit  que  ce 
juge  est  dans  la  Chambre  des  députés,  et  il  s'est 
repris  ensuite;  il  a  dit  dans  les  trois  pouvoirs 
de  l'Etat.  Je  réponds  que  du  moment  où  il.  doit 
y  avoir  jugement,  il  y  a  des  formes  solennelles 
établies  pour  le  jugement  des  ministres  dans 
notre  Constitution. 

La  théorie  de  M.  Dufaure  pourrait  s'appliquer 
à  tous  les  actes  ministériels.  La  puissance  mi- 
nistérielle n*e8t  autre  chose  qu*un  mandat.  Or, 
notre  Constitution  établit  précisément  que  l'ac- 
complissement du  mandat  ne  doit  pas  être  appré- 
ciée par  une  simple  loi;  elle  a  détermine  des 
formes  solennelles  à  suivre,  des  garanties  eHl- 
caces  et  protectrices.  Aussi,  la  théorie  de  M.  Du- 
faure ne  me  parait  pas  pouvoir  être  solidement 
défendue. 

Je  ferai  encore  une  observation.  Je  ne  veux 
pas  rapetisser  cette  discussion  par  des  considé  - 
rations  mesquines;  mais  j'appellerai  cependant 
l'attention  de  la  Chambre  sur  un  côté  de  la 
question  qui  touche  à  la  procédure.  Je  prends 
le  cas  où  un  ministre  a  dépassé  son  crédit,  où 
il  a  fait  des  dépenses  excessives.  Mais  ces  dé- 
penses peuvent  avoir  profité  à  l'Etat;  le  ministre 
f^eut  avoir  fait  des  dépenses  de  matériel  dont 
'Etat  s'est  enrichi. 

Eh  bien  !  Messieurs,  si  vous  laissez  ces  dé- 
penses à  la  charge  du  ministre,  il  s'élève  des 
questions  judiciaires.  Si  un  ministre  a,  par 
exemple,  dépassé  ses  crédits  pour  approvisionner 
les  arsenaux  de  l'Etat  d'armes  et  de  munitions, 
voudre&vous  à  la  fois  ces  armes,  ces  munitions, 
et  laisser  encore  la  dépense  à  la  charge  du  mi- 
nistre? 

Je  n'indique  que  cet  exemple  pour  montrer  à 
la  Chambre  qu'il  faut  nécessairement  s'en  rap- 
porter aux  formes  établies  par  notre  Constitution 
pour  le  jugement  de  tous  les  méfaits  ministé- 
riels. 

Il  ne  me  reste  plus  que  peu  de  mots  à  dire  à 
la  Chambre,  car  je  ne  veux  pas  revenir  sur  tous 
les  arguments  qui  lui  ont  été  présentés.  La  ques- 
tion me  parait  avoir  été  traitée  dans  le  sens  que 
je  soutiens  d*une  manière  lucide  et  complète. 
L'honorable  rapporteur  de  la  commission  a  tout 
à  l'heure  parfaitement  posé  devant  la  Chambre 
le  véritable  principe  de  ce  débat  ;  je  n'ai  donc 

{>lus  que  très  peu  d'observations  à  présenter  à 
a  Chambre. 

L'honorable  M.  Dufaure  nous  a  dit  :  «  Mais 
vous  n'aurez  plus  de  garanties  dans  le  système 
de  la  commission;  vous  supprimez  toutes  les 
garanties  de  notre  ordre  financier.  »  Nous  ne 
sommes  pas.  Messieurs,  moins  jaloux  que  vous 
des  véritables  garanties  constitutionnelles,  et  je 
vais  vous  le  prouver. 

Lorsqu'un  ministre,  en  l'absence  des  Cham- 
bres, fait  une  dépense,  il  est  évident  qu'il  faut 
qu'il  comparaisse  devant  la  Chambre,  qu  il  vienne 
justifier  cette  dépense;  et,  si  la  Chamore  le  juge 
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convenable,  elle  ne  l'approuve  pas,  elle  la  re- 
jette; c'est  là  son  droit...,  son  devoir. 

M.  Odilon  Barrot.  Et  après? 

M.  Diichâlel,  ministre  du  commerce.  Quand 
vous  aurez  exercé  ce  droit... 

M.  Charamanle.  Vous  payez  ! 

M.  Dachâtel,  ministre  du  commerce.  Quand 
vous  avez  exercé  ce  droit,  il  arrive»  de  deux 
choses  Tune  :  ou  bien  il  y  a  eu,  dans  la  dépense 
faite,  faute,  ou  bien  il  y  a  eu  délit.  Je  me  trompe; 
d'après  M.  Dufaure,  il  peut  y  avoir  trois  situa- 
tions :  Terreur,  la  faute  grave,  la  prévarication. 

Dans  le  cas  de  Terreur,  M.  Dufaure  a  été  indul- 
gent, et  il  a  eu  raison  de  dire  à  la  Chambre  que 
peut-être  elle  trouverait  son  indulgence  exces- 
sive :  je  suis  de  ceux  qui  jugent  ainsi.  Dans  le 
cas  de  la  simple  erreur,  il  peut  y  avoir  des  mo- 
tifs suflisants  pour  que  la  dépense  soit  rejetée, 
et  alors  la  responsabilité  d'un  ministre  doit, 
d*après  les  principes  de  M.  Dufaure,  être  enga- 
gée. M.  Dufaure,  dans  cette  hypothèse,  n'a  pas 
voulu  appliquer  la  responsabilité  du  ministre; 
mais  il  s'est  trompé,  selon  moi;  il  faut  ou  reje- 
ter le  principe,  ou  en  admettre  toutes  les  con- 
séquences. Or,  toutes  les  fois  que  la  dépense  est 
reietée  par  la  Chambre,  le  ministre  est  respon- 
sable dans  le  système  de  M.  Dufaure. 

Vous  me  dites  qu'on  ne  rejettera  pas  la  dé- 
pense; mais  ce  n'est  qu'une  simple  présomption, 
qu'une  opinion  personnelle.  Nous  n'avons  pour 
cela  d'autre  garantie  que  votre  parole. 

Comment  pourrait-on  interdire  à  une  Chambre 
de  rejeter  une  dépense  faite  à  tort  ;  c'est  même 
une  leçon  q^ue  la  Chambre  doit  donner  par  la 
Chambre,  ahn  qu'à  l'avenir  on  n'en  fasse  pas  de 
semblables.  {Interruption,) 

Dans  ce  rejet,  il  y  a  un  renseignement  et  un 
exemple  utile  ;  si  la  dépense  était  adoptée,  ce 
serait  en  quelque  façon  se  prêter  au  renouvel- 
lement de  semblables  abus,  (bruit.  Interruption.) 

Je  répète  donc  que,  quant  à  Terreur,  Thono- 
rable  M.  Dufaure  est  trop  indulgent,  et  qu'il 
faudrait,  dans  son  système,  punir  i^rreur  comme 
la  faute  grave  et  la  prévarication.  Quant  à  moi, 
mon  opinion  est  que,  pour  Terreur  et  la  faute 
grave,  vous  avez  la  ressource  du  rejet,  dont  le 
résultat  sera  puissant  quoi  qu'on  en  dise  ;  par 
cette  censure  morale,  vous  trouverez  l'action 
qui  vous  appartient  dans  notre  forme  de  gou> 
vernement  ;  et  cette  action  sera  réelle  et  efficace. 

Vous  vous  en  contentez  pour  des  intérêts  bien 
autrement  graves  que  quelques  mille  francs  dé- 
pensés mal  à  propos. 

Je  dis  quelques  mille  francs,  car  si  la  dépense 
est  considérable,  vous  n'avez  aucun  espoir  de 
réparer  le  dommage;  par  conséquent,  vous  ne 
pouvez  pas  arriver  au  but  que  vous  vous  pro- 
posez, c'est-à-dire  à  faire  que  la  dépense  m*. 
reste  pas  à  la  charge  de  l'Etat. 

Ainsi,  en  cherchant  d'insuffisantes  garanties 
contre  les  dépenses  abusivement  ordonnées, 
vous  dédaignez  les  garanties  véritables,  celles 
dont  vous  êtes  armés  contre  la  mauvaise  gestion 
des  plus  grands  intérêts  publics.  (]lar.  Messieurs, 
les  ministres  ont  un  mandat  bien  plus  étendu, 
bien  plus  important  que  celui  dont  on  a  parlé; 
ils  ont  la  mission  de  maintenir  la  paix  à  Tinté- 
rieur,  de  soutenir  Tlionneur  et  la  dignité  natio- 
nale à  l'extérieur. 

Toutes  les  fois  que  ces  grands  intérêts  vous 
paraissent  avoir  été  compromis,  toutes  les  fois 
que  les  miniBtres  ont  manqué  à  ces  grands  de- 
▼oirs,  TOUS  aves  contre  eux  d'abord  la  cenBure 
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morale  qui  leur  enlève  le  pouvoir,  puis  le  bl&me 
peut  s'élever  jusqu'à  l'accusation.  Mais  Taccusa- 
tion  n'est  pas  votre  unique  ressource  ;  votre  lé- 
gitime influence  n'aboutit  pas  toujours  à  un 
procès.  Vous  ne  dites  pas  cependant  que  votre 
pouvoir  est  nul  ;  ce  serait  donc  une  grande  er- 
reur de  ne  voir  de  véritables  garanties  que  dans 
la  responsabilité  pécuniaire.  La  vraie  garantie, 
c'est  la  censure  morale.  Croyez-moi,  elle  n'est 
pas  illusoire,  comme  on  Ta  dit;  le  prétendre» 
c'est  contester  tous  les  principes  de  notre  ordre 
constitutionnel. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  faute,  censure 
morale  des  Chambres,  censure  dont  personne 
ne  peut  méconnaître  la  gravité. 

Quand  il  y  a  délit,  quel  que  soit  le  degré  de 
culpabilité,  alors  le  recours  aux  formes  judi- 
ciaires commence,  et  vous  ne  pouvez  pas  em- 
ployer un  autre  mode  de  procédure.  On  vous  l'a 
prouvé  par  des  raisonnements  qui  me  dispensent 
de  toute  répétition.  L'honorable  rapporteur  vous 
Ta  dit,  il  est  impossible  de  faire  supporter  à  un 
ministre  une  peine  aussi  grave  que  celle  dont 
on  le  menace,  sans  avoir  entouré  sa  fortune  et 
ses  biens  de  toutes  les  garanties  judiciaires; 
sans  cela,  pour  une  faute  légère,  vous  le  frappe- 
riez d'une  peine  énorme,  vous  pourriez  pronon- 
cer la  confiscation  des  biens  tout  entiers  pour 
un  fait  que  vous  ne  regarderiez  pas  même  comme 
un  délit,  tandis  que,  pour  un  délit,  le  châtiment 
quelquefois  se  bornerait  à  une  faible  amende. 

Je  crois  avoir  répondu  à  tous  les  arguments 
ui  ont  été  présentés  ;  j'ai  dit  que  le  système  de 
[.  Dufaure  lui-même  est' incomplet  et  qu'il  ne 
peut  pas  atteindre  le  but  qu'il  se  propose;  j'ai 
dit  que  toute  théorie,  empruntée  au  mandat  du 
Code  civil,  n'est  pas  exacte,  et  que,  même  en 
Tadmettant,  on  ne  peut  pas  en  déduire  toutes 
les  conséquences  que  M.  Dufaure  en  a  voulu 
tirer.  Enfin,  je  soutiens  que,  dans  notre  système, 
toutes  les  garanties  constitutionnelles  sont  con- 
servées, et  qu'il  ne  faut  pas  en  aller  chercher 
d'autres  dans  une  procédure  extraordinaire  em- 
preinte d'injustice,  impuissante  pour  préserver 
les  droits  de  la  Chambre  et  ceux  du  pays.  {Mar- 
ques  très  prononcées  d'approbation.) 

{On  demande  à  aller  aux  voix,) 

M.  Raoter.  Je  demande  la  parole  sur  Tordre 
de  la  discussion. 

M.  IHaiigaiii.  Je  l'ai  déjà  demandée.  {Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  <Mil«n  Barrot.  On  ne  peut  pas  aller  aux 

voix  après  le  discours  d'un  ministre. 

M.  Parant.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  MM.  Laplagne,  Salvandy  et 
Mauguin  ont  demandé  la  parole;  si  la  discussion 
n'est  pas  fermée,  elle  est  à  M.  Laplagne. 

M.  Parant.  J'avais  demandé  la  parole  en 
même  temps  que  M.  Odilon  Barrot;  je  voulais 
faire  observer  que  j'étais  un  de  ceux  qui  pen- 
sent qu'un  jugement  est  une  chose,  indispen- 
sable, que  c*e?i  une  garantie  désirable  non  seu* 
lement  pour  l'accusé,  mais  pour  TBtat  lui-même. 
C'est  ce  que  j'aurais  essayé  de  démontrer. 

Je  voulais  dire  aussi  que  l'amendement  n'est 
pas  complet,  et  que  quelque  chose  devait  y  être 
ajouté. 

Si,  d'après  cela,  la  Chambre  juge  à  propos... 
{Bruit.) 

M.  Saniet,  rapporteur.  Si  la  Chambre  me  per- 
met un  mot  sur  Tordre  de  la  délibération*  Je  lui 
I  ferai  remarquer  qu'en  ce  moment  c'est  l'amen- 
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dément  de  l'hoDorable  H.  Bérenger  qui  est  en 
discussion.  Si  cet  ameademefit  est  adopté,  il  n'y 
aura  pas  à  délibérer  sur  l'amendenient  de  la 
comoiiBBion;  s'il  est  écarté,  alors  l'amendement 
de  la  commission  sera  mis  en  délibération;  el 
tous  ceux  qui  en  admettent  le  principe,  mais  qui 
le  trouvent  incomplet,  qui  pensent  qu'il  faut  un 
jugement,  et  que,  même  hors  le  cas  de  prévari- 
cation, la  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'in- 
tenter une  action  civile  devant  la  Chambre  des 
S  airs,  ceux-là  proposeront  un  sous-amendement, 
ais,  quant  k  présent,  il  faut  vider  l'amende- 
meut  de  M.  Bérenger. 

Plutimn  voix  :  Il  y  ea  a  un  autrel 

H.  le  Présldcnl.  Je  dois  dire  qu'un  amende' 
ment  m'a  été  remis  par  M.  Gharamaule,  amende- 
ment qui  trouverait  sa  place  dans  la  discussion, 
ou  du  moins  dans  le  vote  avant  celui  de  M.  Bé- 
renger; car,  quoique  beaucoup  plus  court  dans 
ses  expressions,  il  est  beaucoup  plus  large  dans 
ses  efiets. 

Je  vais  en  donner  lecture  : 

•  Le  montant  de  toutes  dépenses...  *  (Interntp- 
lion.) 

La  Chambre  se  rappelle  que  l'amendement 
de  H.  Bérenger  suppose  deux  choses  ;  d'abord 
que  la  responsabilité  est  encourue,  qu'une  décla- 
ration de  la  Chambre  le  prononce  ainsi,  et  qu'en- 
suite une  seconde  déclaration  d'une  seconde 
commission  décide  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  cette 
re3jK)nsabilité,  ou  si  le  ministre  en  est  relevé. 
Hais  voici  l'amendement  de  H.  Gbaramaule,  qui, 
dans  tous  les  cas,  applique  la  responsabilité  : 

'  Le  montant  de  toute  dépense  ou  de  tout 
crédit  rejeté  reste  de  plein  droit  k  la  charge  du 
ministre  responsable.  La  loi  de  rejet  constitue 
contre  ce  ministre  un  titre  exécutoire.  •  {Bruit 
et  exclamatiom  au  centre.) 


H.  le  PrésMcdl.  II  n'est  pas  à  beaucoup  près 
aussi  laree,  il  est  facultatif:  je  vais  en  donner 
lecture.  De  qui  est-il? 

Voir  à  gauche  :  De  H.  Gouin. 

M.  le  PrAaIdeat.  En  voici  les  termes  : 

•  Lorsqu'un  ministre  ne  se  sera  pas  renfermé 
pour  ses  dépenses  dans  la  spécialité  des  crédita 
ouverts  par  le  budget  de  son  département,  lors- 

3u'en  vertu  d'ordonnances  royales  il  aura  fait 
es  dépenses  pour  lesquelles  il  misera  refusé  des 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires,  la 
Chambre  des  députés  pourra,  suivant  les  circons- 
tances, dans  la  loi  des  comptes  de  l'exercice  au- 
quel appartiendront  ces  dépenses,  déterminer, 
en  rejetant  les  sommes  qu'elle  entend  laisser  au 
compte  du  ministre,  s'il  a  encouru  la  responsa- 
bilité civile.  > 

Est-il  appuyé?  (Oui!  oui!  —  Non'  non!) 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de 
H.  Charamaule.  {Réelamutiont.) 

J'ai  déjà  fait  observer  que  l'amendement  de 
H.  Charamaule  doit  d'abord  être  vidé. 

II.  de  SehAncH.  Mais  l'ameadeoient  de  H.  Cha- 
ramaule ne  peut  être  admis... 

U.  t^kar^Hianle.  Monsieur  le  Président,  je  dé- 
clare réunir  mon  amendement  à  celui  de  .M.  Gouin, 
ou,  en  d'autres  termes,  je  reconnais  dans  la  ré- 
daction de  H.  Gouiu  la  pensée  que  j'avais  voulu 
exprimer. 

U.  <l«alH.  Les  débats  qui  oat  lieu  devant  vous 
depuis  bîer  tous  prouvent  combiea  la  question 


à  laquelle  vous  avez  à  donner  une  solution  est 
difScile-  Chacun  de  nous  reconnaît  qu'il  v  a 
quelque  chose  à  faire  pour  donner  de  la  réalité 
au  rejet  des  crédits.  D'un  aulre  côté  on  comprend 
très  bien  que  la  responsabilité  dont  ils  sont 
l'objet  doit  avoir  un  terme,  et  qu'elle  ne  doit  pal 
s'étendre  au  delà  de  cerlaines  limites.  Si  vous 
fxigez  pour  le  rejet  de  sommes  minimes  qu'on 
ail  recours  aux  formes  judiciaires,  qu'on  se  pré- 
sente par  voie  d'accusation  devant  la  Chambre 
des  pairs,  il  est  clair  que  vous  tomberez  dans 
l'inconvénient  qui  vous  a  été  signalé.  Toutes  les 
fois  qu'une  somme  aura  été  rejetée  par  la  Chambre 
des  députés,  ce  vote  n'aura  aucun  résultai  dans 
l'intérêt  de  nos  finances;  la  dette  flottante  res- 
tera chargée  indéfiniment  du  rejet  que  vous  aurez 
prononcé. 

J'ai  cherché  autant  que  possible  à  obvier  à  ce 
double  inconvénient:  je  n'ai  pas  voulu  que  pour 
des  sommes  minimes  ta  Chambre  des  députés 
fût  obligée  d'entrer  dans  des  voies  judiciaires 
qui  présenlecit  de  graves  inconvénients,  et  qui 
rarement  atteignent  le  but  qu'on  se  propose.  Ta! 
cru  que  pour  cela  il  suffisait  de  mettre  dans  la 
loi  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  moment. 

Toutes  les  fois  qu'une  dépense  illégale  a  eu 
lieu,  la  Chambre  des  députés  a  statué  par  un 
rejet  dans  la  loi  des  comptes;  ce  rejet  a  ensuite 
été  soumis  à  la  sanction  de  la  Chambre  des 
pairs  :  dans  ce  cas,  le  ministre  qui  avait  fait  la 
dépense,  et  qui  était  réellement  responsable, 
restait  soumis  à  l'obligation  de  payer  la  somme 
non  approuvée,  bien  que  cela  ne  fut  pas  positi- 
vement écrit  dans  la  loi. 

M.  H«Bi«nn,  miniitre  det  /inancei.  Cela  ne 
s'est  jamais  fait. 

M.  Goal».  Je  le  répète.  Messieurs,  je  com- 
prends toute  les  difficultés  que  présente  la  ques- 
tion que  nous  discutons.  Aussi  je  n'ose  pas  me 
flatter  de  les  résoudre;  néanmoms  j'espère  que 
vous  trouvères,  dans  l'amendement  que  je  vous 
propose,  un  moyen  d'obvier  à  une  partie  de  celles 
qui  vous  ont  été  signalées.  Je  vais  en  donner 
lecture. 

(L'orateur  donne  une  nouoelle  lecture  de  ton 
amendement.) 

Cette  décision  ne  sera  pas  définitive  :  la 
Chambre  des  députés  ne  se  trouvera  pas  à  la 
fois  juge  et  partie;  car  lorsqu'elle  refuse  d'al- 
louer une  dépense,  la  loi  qui  fait  l'objet  de  son 
vote  va  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui  peut 
la  mo'iifier.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  aux 
lenteurs  dont  l'aaoption  définitive  de  cette  loi 
peut  être  l'objet;  if  n'en  est  pas  de  la  loi  des 
comptes  comme  de  la  loi  du  budget,  qui  ne 
pourrait  pas  être  ainsi  ajournée  sans  une  grave 
perturbation  financière.  Mon  amendement,  si  je 
ne  m'abuse,  laisse  toute  latitude  à  chaque  pou- 
voir pour  exercer  les  droits  qui  lui  appartiennent. 

M.  Bérenger.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  com- 
battre l'amendement.  Je  veux  seulement  Eaire 
remarquer  qu'il  est  plus  étendu  que  le  mien, 
qu'il  renferme  moins  de  formes,  moins  de  ga- 
ranties protectrices  en  faveur  des  minlstrea. 

M-  Humaan,  minitire  det  financée.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Gouin,  préoccupé  des  règles  de 
la  comptabilité  publique,  vous  propose  un  amen- 
dement plus  grave  encore  que  celui  de  l'hono- 
rable M.  Bérenger,  et  qui  rendrait  la  position  de 
tout  ministre  complètement  intolérable.  M.  Gouin 
n'a  pas  compris  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  poli- 
tique; et  que  pour  que  cette  loi  puisse  4tre  exé 
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cutée,  il  fout  la  faire  de  manière  à  ce  qu'elle  1 
soit  exécutable. 

M.  (îouin  a  puisé  ses  arguments  dans  des  faits 
inexacts.  11  vous  a  dit  que  chaque  fois  que  la 
Chambre  des  députés  avait  rejeté  un  crédit,  la 
somme  avait  été  recouvrée  sur  le  ministre  or- 
donnateur. 11  n'en  est  rien.  Messieurs:  l'hono- 
rable M.  Gouin  ne  peut  citer  aucun  exemple  de. 
cette  nature.  Il  y  a  eu  des  rejeta  de  créait,  un 

Îui  compromettait  M.  de  Montbel.  Eh  bien,  le 
résor  est  encore  à  découvert  de  cette  somme. 

Plus  tard  le  déficit  Kessner  a  porté  un  grand 
préjudice  à  l'Etat,  et  jamais  il  n'j  a  eu  action  en 
responsabilité  civile  contre  le  ministre... 

M.  OdIloB  Barr*t.  11  a  été  voté.  (Bruilt 
divert.) 

M.  Ilnmann,  miniitre  des  /tnances.  U  n'a  pas 
été  voté  de  prime  abord. 

M.  Salverte.  Il  a  été  reconnu  que  le  ministre 
n'avait  pas  torti 

M.  HnnBBM,  minUtrudes  finances.  M.  SalTerte 
dit  que  le  ministre  n'avait  pas  eu  tort... 

H.  Salverle.  Ce  fut  l'opinion  de  la  Chambre 
et  non  pas  la  mienne! 

M.  Ilomaan,  minisire  des  finances.  Non,  cer- 
tainement, il  n'a  pas  eu  tort,  et  cependant  il  a 
fallu  bien  du  temps  pour  qu'on  dit,  au  sein  de 
celte  Chambre,  que  le  ministre  n'avait  pas  tort... 
{Très  bien!  très  bien!) 

Messieurn,  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter,  il  y 
a  quatre  mois,  à  la  Chambre,  le  projet  de  loi  des 
crédits  supplémentaires,  et  la  commission  l'exa- 
mine encore  :  il  est  posâible  qu'elle  propose  des 
rejets.  Eb  bien!  daiis  le  système  de  l'amende- 
ment de  \\.  Gouin,  de  mSme  que  dans  celui  de 
M.  Bérenger,  il  suivrait  que  le  ministère  serait 
mis  immédiatement  en  prévention. 

M.  OdiIttB  Barrai.  Je  demande,  la  parole, 
je  n'ai  qu'un  mot  à  dire... 

M.  Mauffuln.  J'ai  demandé  la  parole.  {Parlez! 
parUi!) 

Autres  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

H.  Odiloa  Barrât.  Patience,  Messieurs,  vous 
ne  retrouverez  jamais  une  plus  grave  question. 

M.  Hangnln.  Je  voudrais  faire  ressortir  des  di- 
vers systèmes  qui  vous  ont  été  présentés  quelques 
conséquences  qui  n'ont  pas  encore  été  ai>ercue9. 

Jecommencepar  vousdirequeje  ne  suis  point 
d'avis  de  l'amendement  de  l'honorable  M.  Beren- 

5er;  que  si  le  vote  s'établissait  entre  cet  amen- 
ement  et  celui  de  la  commission,  l'article  de  la 
commi.'sion  serait  celui  que  je  préférerais;  mais 
j'ajouterai  aussi  que,  daus  ma  pensée,  M.  Gouin 
s'est  beaucoup  plus  approché  de  ta  vérité,  et  que 
je  demanderais  que  son  amendement  fût  ren- 
voyé à  la  commission  pour  en  rendre  la  rédac- 
tion plus  complète.  {Marques  d'élonnement.) 

Ecoutez  avant  de  blâmer...  Je  suppose  un  mi- 
nistre venant  vous  demander  des  crédits  sup- 
plémentaires; vous  tes  refusez;  cependant  la 
dépense  se  fait.  Arrive  la  loi  des  comptes  :  la 
dépense  vous  est  présentée;  vous  la  rejetez 
encore. 

Dans  le  système  des  amendements,  qu'arrive- 
Mlî 

Dans  le  système  de  l'amendement  de  M.  Bé- 
renser,  comme  dans  celui  de  la  commission,  on 
va  devant  la  Chambre  des  pairs  ;  la  Chambre  des 
pairs  alors  peut  rétablir  la  dépense,  et  ordonner 
qu'elle  sera  &  la  charge  de  l'Etat. 

Remarquei  daos  ce  Ait  des  conséquences  im- 


menses. La  première,  c'est  que  votre  dtiïbéra- 
tion  n'a  pas  un  caractère  dénoitif,  c'est  qu'il  j 
aura  en  dehors  d'ici  un  corps,  un  poQTOir  qni 
peut  réviser  vos  actes. 

Voix  nombreuses  .-  C'est  juste! 

H.  MangolD.  Laissez-moi  parler, et  TOOB  allei 
voir  si  c'est  juste. 

Si  la  Chambre  des  pairs  peut  réviser  vos  actei^ 
n'en  peul-il  pas  résulter  des  motib  de  collision 
entre  les  deux  Chambres?  Car  si  vos  décisioiu 
sont  infirmées  ailleurs,  il  peut  en  résulter  quel- 
que ressentiment. 

Allez  plus  loin.  A  qui,  d'après  la  Charte,  appar- 
tient l'initiative  de  rimpAt?  Ici,  à  cette  Chambre, 
à  elle  seule.  Et  que  signifie  cette  initiative  ?Cest 
qu'aucune  dépense  ne  peut  être  faite  sans  avoir 
été  adoptée  dans  cette  Chambre.  Il  arrivera  par 
les  amendements  proposés  que  non  seulement  il 
y  aura  des  dépenses  faites  sans  avoir  été  adoptées 
par  cette  Chambre,  mais  encore  malgré  eue;  il 
arrivera  que  l'article  de  la  Charte  sera  abrogé; 
votre  Constitution  sera  changée,  vous  porterez 
ailleurs  cette  initiative,  vous  vous  dépouillerei 
de  votre  attribution  principale  :  ce  sera  la  Cham- 
bre des  pairs  qui  votera  i'impAt.  Eh  bien!  par 
cela  même  vous  changerez  la  ConstitutloD. 

Je  suis  étonné  que  ces  conséquences  a'agif- 
sent  pas  davantage  sur  vos  esprits;  elles  goot 
pourtant  de  nature  &  cbaneervos  canvictions. 

On  a  dit  tout  à  l'heure  qu  on  avait  tort  de  pen- 
ser que  la  Chambre  des  députés  n'avait  pas  an 
droit  exclusif  sur  le  vote  des  dépenses.  Toutes  lei 
fois  qu'il  s'agit  de  changer  l'état  du  pays,  c'est-à- 
dire  de  faire  une  loi,  il  faut  le  concours  des  trois 
pouvoirs;  l'un  ne  peut  rien  faire  sans  lea  deux 
autres.  Ainsi,  quaiid  on  vient  proposer  an  bnd- 

5 et,  il  n'est  budget  qu'autant  qu'il  a  la  sancAiOB 
es  trois  pouvoirs,  et  II  n'est  loi  que  parce  qu'il 
impose  des  charges  nouvelles ,  parce  que  ces 
charges  nouvelles  ne  peuvent  être  ImpoMea  gue 
du  consentement  de  tous:  mais  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  rester  dans  la  même  situation,  de 
n'y  introduire  aucune  innovation,  an  seul  des 

fouvoirsest  souverain  par  son  rejet  :  il  paralyse 
action  des  deux  autres. 

S'agit-il  d'un  article  de  dépense  porté  au  bud- 
get:^ Cet  article  sera  rejeté.  Les  deux  autres  pou- 
voirs sont  impuissants  pour  faire  revivre  votn 
projet.  Si  vous  admettez  celte  dépense,  la  Cham- 
bre des  pairs  a  le  droit  de  la  rejeter,  et  dans  son 
rejet  elle  est  souveraine. 

Que  les  deux  Chambres  admettent  une  dépens^ 
la  sanction  royale  peut  lui  être  refusée.  La  pou- 
voir royal  est  souverain  dans  son  refus.  C'est 
ainsi  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  rejet,  de 
ne  pas  changer  l'état  du  pays,  de  ne  pas  fui  Im- 
[)Oser  de  nouvelles  charges,  de  ne  pas  intm- 
duire  d'innovations,  un  seul  des  pouvoirs  est 
souverain,  et  par  là  même  peut  juger  tout  ce  qui 
résulte  de  sou  chef. 

Lors  donc  qu'une  proposition  de  crédit  vous 
a  été  faile,  et  que  vous  I  avez  refusée;  lorsqu'une 
loi  des  comptes  vous  a  été  présentâe,  et  que 
voua  avez  rejeté  une  dépense,  vous  êtes  aoiive- 
rains,  et  aucun  des  deux  autres  pouvoirs  n'a  le 
droit  de  se  plaindre  de  l'exercice  de  votre  aou- 
veraineté,  et  par  cela  même  c'est  h  vous  de  ju- 
ger souverainement  les  conséquences  de  votre 
acte  de  rejet. 

Ainsi,  pour  en  revenir  aux  cas  que  j'avala 
pmés,  la  Chambre  a  rejeté  une  proposition  da 
crédit,  ensuite  une  proposition  de  dépense  thile 
dans  la  loi  des  comptes. 
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Que  résulte-t-il  de  ces  deux  décisions?  Il  en 
résulte  qu'à  aucun  titre  la  dépense  ne  peut  être 
portée  à  la  charge  de  TEtatt  que  les  deux  autres 
pouvoirs  ne  peuvent  la  rétablir  à  la  charge  de 
rEtat;  ils  ne  le  pourraient  sans  porter  atteinte 
à  la  souveraineté  de  la  Chambre,  comme  la 
Chambre  ne  pourrait  rejeter  une  dépense  établie 
par  la  prérogative  royale  et  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Ainsi,  régalité  existe  entre  les  trois  pouvoirs. 
Pour  conserver  entre  eux  l'équilibre,  lorsque  la 
dépense  a  été  définitivement  rejetée  par  vous,  et 
gue  cependant  elle  a  été  faite,  c/est  vous  qui  êtes 
juges  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  la  responsabilité  des  ministres. 

Lorsque  vous  rejetez  la  dépense,  il  est  évident 
qu'ilya  blâme  sur  la  conduitedes  ministres;  mais, 
comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  et  je  le  con- 
çois, un  ministre,  qui  est  un  homme  politique, 
peut  quelquefois  être  victime  d'une  majorité; 
vous  ne  devez  pas  l'abandonner  aux  dangers  de 
sa  position.  Sans  doute,  il  a  tort  toutes  les  fois 
qu'il  a  fait  une  dépense  en  dehors  des  crédits,  et 
que  Ja  Chambre  ne  veut  pas  la  ratifier;  mais  ce 
tort,  il  a  pu  le  commettre  de  bonne  foi,  il  a  pu 
être  induit  en  erreur  ;  il  ne  doit  pas  être  con- 
damné sur-le-champ. 

Ce  que  je  voudrais,  c'est  qu'après  avoir  rejeté 
la  dépense  dans  la  loi  des  comptes,  la  Chambre, 
par  une  décision  remise  à  une  époque  plus  éloi- 
gnée, à  un  an,  par  exemple,  se  réservât  le  dr«>it 
de  statuer  sur  la  responsabilité... 

M.  ThU.Seule? 

H.  Mauf^olM.  Oui,  seule  !  Une  année  après 
elle  pourra  dire  si  la  dépense  reste  ou  non  à  la 
charge  du  ministre.  Je  dis  la  Chambre  des  dé- 

5utés  seule,  parce  que  seule  elle  en  a  le  droit, 
uelle  est  donc  la  position  des  ministres?  quelle 
est  la  position  de  la  Chambre?  Le  budget  n'est 
autre  chose  que  la  limite  des  dépenses  permises 
aux  ministres. 

Lorsque  cette  limite  est  posée,  le  ministre,  par 
cela  même,  a  outrepassé  ses  pouvoirs  et  engagé 
le  pays,  ou  voulu  l'engager,  sans  droit,  sans  mis- 
sion; et  cest  pour  cela  que  la  Chambre  qui  a 
donné  le  mandat,  qui  a  fixe  la  dépense,  a  le  droit 
de  dire  si  la  dépense  lui  convient  ou  non,  si  elle 
la  laisse  à  la  charge  de  l'Etat  ou  à  la  charge  du 
'ministre.  Ce  n'est  point  là  ce  qu'on  appelle  un  ju- 
gement, ce  n'est  point  là  ce  qu'on  appelle  une 
condamnation;  c'est  simplement  un  rejet  de  dé- 
pense. S'il  fallait  encore  recourir  à  l'assimilation 
avec  le  mandat  qui  a  été  fait,  c'est  simplement  un 
mandataire  qui  rend  ses  comptes  au  mandant; 
c'est  le  mandant  qui  refuse  d'admettre  la  dé- 
pense. 

Eh  bienl  quand  la  Chambre  a  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  à  la  responsabilité  du  ministre,  cette 
responsabilité  s'exerce  par  simple  voie  de  con- 
trainte de  la  part  du  Trésor  ;  la  dépense  ayant  été 
rejetée,  il  faut  qu'elle  rentre  dans  les  caisses  de 
l'Etat. 

On  a  dit  tout  à  heure  qu'un  ministre  cepen- 
dant pourrait  ne  pas  présenter  une  garantie  suf- 
fisante par  sa  fortune  personnelle,  je  le  conçois  : 
mais  si  ce  n'est  pas  la  rentrée  des  deniers  dans 
les  coffres  de  TEtat  qui  est  une  garantie  pour  le 
Trésor,  c'est  la  menace  qui  pâe  sur  tout  mi- 
nistre qui  s'éloigne  de  son  mandat.  Un  homme 
est  tout  aussi  bien  retenu  par  la  crainte  de  per- 
dre quelques  cent  mille  francs  que  par  la  crainte 
de  perdre  quelques  miilionB;  et  certainement, 
quand  toiib  puisez  dans  la  fortune  personnelle 


d'un  ministre,  vous  donnez  une  leçon  pour  qu'un 
ministre  futur  ne  s'écarte  pas  du  Dudffet. 

J'ai  entendu  dire  aussi  à  cette  trioune  qu'il 
fallait  cependant  que  le  pouvoir  fût  fort  :  eh 
bien,  moi-môme,  je  le  déclare,  ie  suis  pour  un 
pouvoir  fort,  mais  ce  n'est  pas  dans  la  question 
actuelle  que  consiste  la  force  du  pouvoir;  il 
s'agit  d'empêcher  des  caprices,  des  erreurs,  et 
c'est  en  ôtant  au  pouvoir  ie  droit  de  céder  à  ces 
caprices,  à  ces  erreurs,  gue  vous  lui  donnerez 
de  la  force.  La  force  réside  dans  l'usage  qu'on 
fait  des  institutions  légales,  dans  la  fermeté  de 
l'action,  dans  la  décision  de  la  volonté,  dans 
l'impulsion  que  l'on  donne  à  l'Etat,  quelquefois 
par  des  lois  nouvelles,  quand  elles  sont  néces- 
saires. La  force  ne  réside  pas  dans  le  droit  que 
s'arrogerait  un  ministre  de  faire  une  dépense 
blâmée  par  la  Chambre,  dont  la  Chambre  ne 
veut  pas.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  La- 
plagne  ! 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  la  clôture 
aux  voix.  (Non!  non!  on  ne  Va  pas  demandée!) 

M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  Laplagne.  (Parlez!  parlez!) 

M.  Ij«eave-E««pl«9ne.  Messieurs,  je  viens  com- 
battre l'amendement  de  M.  Gouin  comme  enchaî- 
nant l'action  et  limitant  les  droits  de  la  Chambre, 
et  comme  privant  les  ministres  des  garanties  qui 
doivent  exister  pour  eux  comme  pour  tout  le 
monde.  Je  dis.  Messieurs,  que  cet  amendement  a 
pour  résultat  d'enchaîner  l'action  et  de  limiter  les 
droits  de  la  Chambre.  Et  lorsque  je  viens  ici  dé- 
fendre ces  droits,  je  crois  que  la  meilleure  ma- 
nière encore  de  les  défendre,  c'est  de  ne  pas  les 
étendre  au  delà  de  ce  qu'ils  sont  réellement.  Je 
n'admets  donc  pas.  Messieurs,  que  la  Chambre 
des  députés,  et  la  Chambre  des  députés  seule, 
puisse  décider  une  question  aussi  grave  que 
celle  de  la  responsabilité  personnelle  que  peut 
encourir  un  ministre  lorsqu'il  a  dépassé  des 
crédits,  et  lorsque  la  Chambre,  plus  tard,  rejette 
la  demande  qui  lui  est  faite  de  convertir  en  loi 
l'ordonnance  qui  a  accordé  des  crédits  supplé- 
mentaires. 

En  effet.  Messieurs^  quoi  qu'en  en  ait  dit,  cette 
décision  est  un  véritable  jugement.  Soit  qu'on 
envisage  cette  décision  comme  un  effet  de  la 
responsabilité  générale  prononcée  par  l'article  12 
de  la  Charte  contre  les  ministres,  soit  qu'on  la 
présente  comme  une  conséquence  du  droit  com- 
mun, droit  qu'il  me  semble  fort  étrange  d'ap- 
pliquer à  de  telles  matières,  mais  que  je  ne  re- 
pousse pas  pour  la  suite  de  mon  raisonnement, 
soit  donc  qu'on  les  envisage  comme  des  rèjgles 
relatives  aux  obligations  du  mandataire  vis-à- 
vis  du  mandant,  je  dis  que  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas  la  responsabilité  ne  peut  être  pronon- 
cée qu'en  vertu  d'une  décision  qui  n'est  qu'un 
jugement.  Or,  le  système  qui  donnerait  à  la 
Clmmbre  des  députés  seule  le  droit  de  décider 
sur  une  telle  question  constituerait  pour  la 
Chambre  une  véritable  usurpation  de  pouvoir,  à 
laquelle,  pour  ma  part,  je  déclare  ne  pas  vouloir 
m'associer. 

Je  dis  que  l'amendement  de  M.  Gouin  limite  les 
droits  de  la  Chambre.  Cet  amendement  a,  en 
effet,  pour  principe,  comme  celui  de  M.  Ghara- 
maule,  que  lorsqu'une  dépense  est  rejetée  par 
une  décision  de  la  Chambre,  il  y  a  une  respon- 
sabilité pécuniaire  encourue  par  le  ministre. 
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C^est  confondre  deux  choses  qu'il  faut  tenir  sé- 
parées. Le  vote  de  laCtiaiubre  sur  une  loi,  quelle 
qu*elle  soit,  peut  être  décidé  nar  des  considéra- 
tions de  bien  des  natures.  Ce  vote  peut  aussi 
avoir  un  caractère  tout  à  fait  étranger  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  lorsque  la  dépense  a  été  faite, 
elle  était  ou  non  utile  au  pays.  Une  hypothèse  va 
exDliquer  ma  pensée. 

Des  hommes  très  honorables,  très  dévoués  à 
leur  pays,  ont  pensé  qu'une  grande  mesure  de 
clémence,  aucune  amnistie  serait  une  chose  utile; 
que  peut>etre  elle  rencontrerait  des  ingrats 
parmi  ceux  qui  en  seraient  Tobjet,  mais  qu'elle 
serait  acceptée  avec  reconnaissance  par  les  bons 
citoyens  ;  que  ce  serait  un  premier  pas  vers  une 
union,  une  concorde  que  tout  le  monde  doit 
désirer. 

D'autres  hommes,  également  dévoués  à  leur 

ays,  ont  envisagé  la  mesure  d*une  manière  dif- 
férente. Ils  oot  pensé  que,  en  raison  de  la  ma- 
nière dont  la  mesure  avait  été  envisagée,  elle 
pourrait  être  funeste  au  pays,  qu'elle  amènerait 
Fespérance  ou  plutôt  la  certitude  de  l'impunité 
et  serait  en  un  mot  une  des  plus  fatales  qui  pour- 
raient être  prises. 

Parmi  ces  personnes  dévouées  à  leur  pays,  se 
trouvent  celles  qui  occupent  le  pouvoir  et  qui 
l'occupaient  il  y  a  quelques  mois. 

Maintenant  J'arrive  à  mon  hypothèse  :  suppo- 
sons que  la  Chambre  des  pairs  se  soit  trouvée 
statuer  quelques  mois  plus  tôt,  sur  la  mise  en 
accusation,  que  sa  décision  soit  intervenue  plu- 
sieurs mois  avant  Tépoque  de  la  convocation 
des  Chambres.  Eh  bien  1  le  ministre  se  sera  fait 
accorder  par  ordonnance  ce  qu'il  est  venu  de- 
mander par  une  loi.  Il  aura  obtenu  un  crédit 
provisoire  de  368,000  francs  pour  les  frais  néces- 
sités par  le  jugement  du  procès.  À  l'ouverture 
de  la  session,  la  majorité  de  la  Chambre  se  trouve 
d*un  avis  opposé.  Elle  partage  Tavis  de  ces 
hommes  dévoués  à  leur  pays,  dont  j^e  parlais 
tout  à  rheure,  qui  regardent  l'amnistie  comme 
un  bien. 

La  majorité  de  la  Chambre  doit  chercher  Toc- 
casion,  doit  avoir  le  droit  de  se  prononcer  sur 
cette  grave  question.  Quelle  occasion  plus  op- 
portune que  celle-là  ?  Je  dis  que  si  vous  voulez 
établir  pour  conséquence  du  rejet  de  ces  crédits 
la  nécessité  de  mettre  la  dépense  à  la  charge  du 
ministre,  vous  priverez  la  Chambre  du  droit  de 
manifester  quelle  est  son  opinion  sur  cette  grave 
question. 

Car,  Messieurs,  à  côté  de  cette  nécessité  de  se 
prononcer  hautement  et  franchement  sur  une 
question  politique  de  cette  importance,  il  y  au- 
rait aussi  des  considérations  de  justice  qu'on  ne 
pourra  pas  écarter.  On  ne  pourra  pas  mécon- 
naître que  les  hommes  qui  comparaissent  devant 
la  Chambre  étaient  de  bonne  foi,  qu  ils  pensaient 
que  la  dépense  qu'ils  ont  ordonnée  était  une 
chose  que  l'intérêt  du  pays  leur  prescrivait  de 
ne  pas  retarder. 

On  ne  voudra  pas  que  ces  hommes  soient  frap- 
pés dans  leur  fortune  pour  avoir  différé  d'opi- 
nion avec  vous,  et  pour  avoir  obéi  à  ce  que, 
dans  leur  conscience,  leur  commandait  leur 
devoir. 

Ainsi,  Messieurs,  je  ne  vois  pas,  quant  à  moi, 
de  nécessité  de  lier  le  rejet  d'une  loi  de  finances, 
de  crédits  supplémentaires,  à  la  responsabilité 
pécuniaire. 

Si  l'on  a  suivi,  comme  je  l'ai  suivi  moi-même, 
quoique  je  n'eusse  ^  l'honneur  d'être  député, 
ce  qui  a  eu  lieu  depuis  que  la  loi  de  1817  a  été  ren- 


due, on  doit  avoir  reconnu,  comme  je  le  disais 
hier,  qu'il  y  ^  des  difficultés  insolubles  dans 
l'état  actuel  des  choses. 

En  1828,  la  Chambre  des  députés  a  touIu 
mettre  à  la  charge  des  ministres  des  dépenses 
qu'elle  rejetait  comme  indûment  faites.  Elle  avait 
procédé  d'abord  par  un  mode  qui  avait  l'avan- 
tage d'assurer  les  droits  des  créanciers  inno- 
cents de  la  faute  des  ministres  ;  elle  avait  alloué 
la  dépense,  elle  avait  ensuite,  par  un  article  par- 
ticulier dont  je  n'entends  pas  approuver  le  prin- 
cipe, renvoyé  devant  les  tribunaux,  pour  savoir 
si  le  ministre  devait  ou  non  des  dommages-in- 
térêts à  l'Btat.  Elle  avait,  par  conséquent,  désigné 
une  autorité  suivant  moi  incompétente  sous  tous 
les  rapports  pour  statuer  sur  une  pareille  ques- 
tion; mais  enfin  elle  avait  respecté  le  principe, 
cette  question  devait  être  résolue  par  un  juge- 
ment. 


responsabilité  au  ministère?  y 
tion,  une  poursuite,  un  commencement  de  pour- 
suite? Non,  Messieurs. 

11  Y  a  eu  des  fonds  qui  pouvaient  être  détour- 
nés de  leur  destination  ordinaire,  avec  lesquels 
on  a  soldé  la  dépense.  Il  y  a  eu  possibilité  pour 
le  gouvernement  de  sortir  du  jpas  difficile  dans 
lequel  il  se  trouve,  et  de  se  dispenser  de  venir 
de  nouveau  devant  les  Chambres  ;  mais  quant  à 
la  question  de  la  responsabilité  pécuniaire,  elle 
n'a  point  été  résolue. 

Plus  tard  il  s'est  présenté  un  autre  cas  de  ce 
genre  :  c'est  celui  de  l'argent  distribué  aux 
troupes  pendant  les  journées  de  Juillet  ;  eh  bieo  I 
les  mêmes  difficultés  se  sont  présentées.  Un  ho- 
norable député,  M.  Isambert,  à  cette  époque,  a 
proposé  un  amendement,  et  cet  amendement 
encore  consistait  à  demander  des  mesures  con- 
servatoires contre  le  ministre;  c'est-à-dire,  si  ie 
ne  me  trompe,  qu'il  pensait  que  le  rejet  de  la 
dépense  pourrait  entraîner  plus  tard  la  respon- 
sabilité pécuniaire,  et  qu'il  voulait  qu'il  fût  pris 
des  mesures  pour  assurer  son  effet.  Mais  cet 
amendement  n'avait  pas  pour  résultat  de  dure 
prononcer  immédiatement  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  ministre;  en  un  mot,  on  ne  faisait 
pas  rendre  à  la  Chambre  un  jugement.  11  résulte, 
ce  me  semble,  des  considérations  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  que  si  la 
Chambre  se  trouvait,  comme  le  propose  M.  Gouin, 
dans  la  nécessité  d'adopter  toutes  les  lois  de 
crédits  supplémentaires,  lorsqu'elle  ne  voudrait 
pas  mettre  les  dépenses  à  la  charge  des  minis- 
tres, elle  serait  limitée  dans  son  droit,  elle  serait 
privée  des  moyens  de  se  prononcer,  dans  l'oc- 
casion, sur  les  questions  qui  intéressent  le  pays. 

Cet  amendement  a  un  autre  inconvénient,  et 
sous  ce  rapport  je  dois  faire  observer  que  M.  Bé- 
renger  a  eu  raison  de  dire  que  le  sien  avait  des 
avantages.  M.  Gouin  donne  à  la  Chambre  le  droit 
de  prononcer  la  condamnation  d'un  ministre 
sans  lui  permettre  d'expliquer  ses  intentions,  de 
donner  les  détails  de  l'affaire  et  de  dire  les 
motifs  qui  peuvent  justifier  sa  conduite. 

En  un  mot,  il  y  aurait  jugement  sans  défense, 
ce  qui,  grâce  à  Dieu,  dans  notre  législation,  se- 
rait monstrueux. 

Messieurs,  les  garanties  dont  il  s'agit  sont  en- 
core plus  nécessaires  peut-être  lorsqu'il  y  a  à 
statuer  sur  des  questions  dans  lesquelles  le  fait 
en  lui-même,  le  fait  sur  lequel  ia  Chambre  a  à 
prononcer  n'est  qu'une  considération  bien  se- 
condaire. Derrière  ces  petites  questions  rar  11 
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responsabilité  de  tel  ou  tel  cas  8C  caclient  eou- 
yent  des  questions  de  pouvoir,  de  gouvernement, 
de  majorité.  C'est  un  motif  de  plus  pour  que  dans 
ce  cas  les  garanties  que  le  législateur  donne  a 
tout  individu  appelé  en  justice  soient  respectées 
et  même  soient  plutôt  multipliées  :  où  le  danger 
est  plus  grand,  il  ne  faut  pas  diminuer  les  pré- 
cautions. 

Par  ces  diverses  considérations,  je  vote  contre 
l'amendement. 

H.  I«  PrésUenl.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement  de  U.  Gouin. 

Plutiettn  voix  ;  Les  Chambres  ! 

H.  le  Président.  On  propose  de  mettre  :  Ifi 
Chambret.  Je  vais  mettre  aux  voix  rameiidemeiil 
avec  le  changement  qu'on  y  apporte,  si  M.  Gouin 
y  consent. 

H.  G*Hln.  J'avais  dit  :  Ut  Chnmbret. 

M.  le  Présldenl.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(L'amendement  de  M.  Gouin,  mis  aux  voix,  est 
rejeté  à  une  grande  majorité.) 

H.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
premier  paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Bé- 
renger;  ce  paragraphe  1"  est  celui  qui  établit  le 
principe  et  les  cinq  qui  suivent  établissent  la 
manière  de  procéder. 

H.  Bérenger.  Mon  amendement  se  trouve  di- 
visé en  deux  parties,  qui  forment  deux  articles 
qui  dépendaient  du  précédent  projet  de  loi. 

Le  premier  de  ces  deux  articles  déllnit  les  cas 
de  responsabilité  civile;  le  second  détermine  le 
mode  de  poursuivre  les  ministres.  Je  demande 
que  la  première  partie  seule  soit  mise  aux  voix. 

M.  le  Prëaident.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 1". 

Je  rappelle  que  M.  Odiloo  Barrot  a  proposé  une 
modîQcatiou. 

H.  Bérenger.  J'accepte  le  changement. 

H.  le  Préaident.  Voici  le  premier  paragraphe 
de  l'amen  dément  : 

•  Toute  faute  grave  dans  la  surveillance  de 
l'exécution  des  lois  et  règlements  relatils  aux 
comptables  et  à  la  conservation  de  la  Fortune  et 
du  domaine  publics;  tout  emprunt  non  autorisé 
par  une  loi,  ou  contracté  sans  avoir  observé  les 
règles  prescrites  par  la  loi  qui  l'autorise:  toute 
émission  de  bons  royaux  au  delà  des  limites 

S  osées  par  la  loi  ou  la  nécessité  ;  toute  garantie 
onnée  à  un  emprunt  ou  à  une  créance  étran- 
gère, et  qui  engagerait  le  Trésor,  sans  l'autori- 
sation des  Ghamores:  tout  emploi  des  deniers 
fmblics,  hors  les  prévisions  et  les  crédits  légis- 
alifs,  et  non  justifiés  par  la  nécessité,  peuvent 
donner  lieu  à  la  responsabilité  civile.  • 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  rejeté  à  une 
grande  majorité.) 

M.  le  Préflldevl.  Le  premier  paragraphe  étant 
rejeté,  les  autres  paragraphes  tombent  naturel- 
lement. 
Je  vais  donner  lecture  de  l'ordre  du  jour. 
Voix  aa  centre  :  Et  l'article  de  la  commission? 
M.  le  PrésIdcBl.  11  y  a  des  amendements 
sur  l'article  de  la  commission. 

Vmx  nombretuet  :  A  demain,  k  demain! 

(La  séance  est  levée!  cinq  heures  trois  quarts.  ) 

Ordre  du  jour  ilit  ivndraU  20  mart  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  lot  anr  la 


responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents 

(lu  pouvoir. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE     H.      DUPIK. 

Séance  dit  jeudi  20  mars  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  19  mars 
itst  lu  et  ado|)té. 

M.  le  Président.  Je  donne  leclure  de  la  lettre 
suivante  par  laquelle  M.  Duual  de  Fraville  demandé 
i>n  congé. 

1  Paris,  20  mars  1S35. 

■■  Monsieur  le  Président, 


iourte  durée;  je  désire,  néanmoins,  qu'elle  soit 
autorisée  par  la  Chambre,  et  je  viens  vous  prier 


•  Monsieur  le  Président, 
■  Votre,  etc.  Signé  :  Duval  DE  Fbaville, 
<  Député  de  la  Haute-Marne.  • 
(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Préaldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  mite 
de  la  ditcustiûn  du  projet  de  loi  lur  la  retponta- 
bilité  det  ministre*  et  aulret  agenlt  du  pouvoir. 

Voici  les  amendementt  qui  retient  à  diteuler 
tur  l'arlicU  6  {devenu  le  7»). 

1"'  amendement. 

M.  de  Hosbourg  propose  les  dispositions  sui- 
vantes : 

■  Lorsqu'une  dépense  aura  été  rejetée  ou  dé- 
clarée abusive,  soit  dans  le  règlement  des 
comptes  d'un  ministre,  soit  sur  une  demande 
de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires, 
la  Chambre  aes  députés  pourra,  dans  le  cours 
lie  la  session  suivante,  sur  la  proposition  d'un 
de  ses  membres,  demander,  par  voie  d'action 
civile  et  pour  cause  de  faute  grave,  devant  la 
Cour  des  pairs,  que  la  dépense  soit  mise,  on 
totalité  ou  en  partie,  à  la  charge  du  ministre. 

■  Après  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs,  ou  après 
la  session  dans  laquelle  le  recours  contre  le  mi- 
nistre aurait  pu  être  formé,  la  dépense  qui  res- 
tera à  ta  charge  de  l'Btat  sera  régularisée  et 
portée  dans  les  comptes  de  l'exercice  courant, 
comme  dépense  extraordinaire.  * 

2'  amendement. 

M.  le  général  Strolz  voudrait  qu'on  mit,  après 
ces  mots  :  auront  été  rejetéi,  ceux-ci  :  •  La  pro- 
position sera  reproduite  à  la  session  suivante; 
et  si  elle  est  de  nouveau  rejetée,  l'accusation  de 
prévarication  résultera  de  ce  seul  fait,  et  il  y 
sera  immédiatement  procédé  dans  la  Ghambrs 
'  au  députés.  ' 
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M.  Hébert  propose  ramendement  suivant,  au- 
quel s'est  réuni  U-  Jacques  Lerebvre.  Il  est  aiasi 
coDcu  : 

•  lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les  crédits 
ouverts  par  le  budget  à  sou  département,  et 
que  les  crédita  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires par  lui  demandés  auront  été  reietés,  la 
Chambri;  des  députés  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, l'accuser  de  prévarication  «u  le  pour- 
suivra en  réparation  civile,  envers  l'Etat,  devant 
la  Chambre  des  pairs.  * 

Voix  diverse*  :  Devant  ta  Cour  des  pairs  ! 

M.  le  PrésMeal.  Devant  la  Cbambre  qui  se 
constitue  en  cour,  s'il  y  a  lieu. 

M.  timntttt,  rapporteur.  L'expression  :  Chambrt! 
des  pairs  est  dans  la  Charte. 

M.  le  PréiMent.  La  parole  est  à  M.  Hébert. 

M.  Hébert.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai 
l'boaneur  de  vous  proposer... 

M.  àe  MosbonrB.  Je  crois  que  mon  amen- 
dement est  beaucoup  plus  étenau  que  celui  de 
l'honorable  M.  Hébert;  car  le  mien  prévoit  non 
seulement  le  cas  où  le  ministre  aura  dépas^ié 
son  budget,  mais  encore  celui  où  il  aurait  Tait 
une  dépense  qui  n'aurait  pas 

M.  le  Préildent.  Eh  bien  I  prenez  la  parole. 

M.  de  MoBbonrg.  Messieurs,  la  responsabi- 
lité civile  est  écrite  dans  la  loi  du  23  mars  \iii7. 
Cette  loi  n'a  pas  dit  qu'un  ministre  serait  cou- 
pable d'un  crime  parce  qu'il  avait  dépassé  iea 
crédits  de  son  budget:  elleaditseulement qu'un 
ministre  ne  pourrait,  sout  la  TeipomabUili,  dé- 
penser au  delà  des  crédits  qui  lui  auraient  été 
ouverts.  Elle  a  donc  voulu  qu'on  pût  le  con- 
traindre, sans  l'accuser  de  trahison,  de  concus- 
sion ou  de  prévarication,  à  réintégrer  dans  les 
caisses  de  l'Etat  les  sommes  qu'il  en  aurait  fait 
indûment  sortir.  Cependant  le  ministère,  en  pré- 
sentant le  projet  de  loi  qui  vous  est. soumis,  a 
déclaré  quil  ne  pouvait  admettre  le  principe 
d'une  responsabilité  purement  civile,  et  la  ma- 
jorité de  votre  commission  s'est  rangée  à  l'avis 
du  ministère,  en  écartant  ce  principe. 

Mais  elle  était  si  vivement  pressée  par  le  sen- 
timent de  l'intérêt  national,  sa  conscience  lui 
criait  si  haut  de  ne  pas  dépouiller  le  pays  d'un 
droit  dont  il  était  en  possession  depuis  dix-huit 
ans,  qu'elle  a  senti  &  l'instant  même  le  besoin 
de  rétablir  ce  droit  dans  l'article  6,  par  une 
sorte  de  fiction. 

Qu'est-il  arrivé  alors?  ce  qui  arrive  toujours 
lorsque,  après  avoir  abandonné  un  principe 
vrai,  on  veut  se  rattacher  À  quelque  con^uence 
de  ce  principe. 

On  a  fait  une  disposition  qui,  n'appartenant 
ni  au  système  d'action  criminelle  qu^on  avait 
adopté,  ni  au  système  d'action  civile  qu'on  avait 
proscrit,  se  trouve  frappée  d'impuissance,  et  ne 
saurait  obtenir  aucune  efficacité. 

L'article  6,  en  effet,  sur  lequel  vous  avez  à 
statuer,  ajoute-t-il  quelque  chose  à  la  force  de 
l'article  5  sur  lequel  vous  avez  délibéré  ?  Non, 
sans  doute;  il  énerve  au  contraire  cet  article,  il 
le  restreint  et  l'affaiblit. 

Aux  termes  de  l'article  5,  les  ministres  sont 
coupables  de  prévarication  lorsqu'ils  compro- 
mettent, sciemment,  les  intérêts  de  l'Htat  par  la 
TiolatioD  ou  rinexécuUoa  des  lois  ou  par  l'abus 
deisurponvoir. 


Cette  large  stipulation  ouvre,  dans  toate  boq 
étendue,  la  carrière  des  poursuites  que  la 
Chambre  des  députés  peut  intenter  dans  l'iaté- 
rét  de  nos  finances. 

L'article  G,  au  lieu  d'autoriser  une  action  aou- 
velle  et  spéciale,  comme  on  semble  avoir  tooIq 
le  faire,  détermine  deux  conditions  nécessaire! 
pour  que  la  Chambre  puisse  accuser  un  mloistre 
de  prévarication;  la  première  de  ces  conditioni, 
c'est  qu'il  aura  dépassé  les  crédits  de  soo  budget; 
la  ^seconde,  c'e.tt  que  la  Chambre  lui  aura  refusé 
lies  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires. 
En  assignant  ces  deux  conditions,  ne  semble-t-on 
pas  exclure  toute  poursuite  de  prévarication  pour 
des  faits  qui  ne  les  réuniraient  pas?  TeUe  n'a 
pas  été  cependant  l'intention  de  la  commission; 
elle  a  voulu  certainement  laisser  à  l'article  5 
toute  sa  force  et  toute  son  étendue,  mais  elle 
est  tombée  dans  une  sorte  de  contradiction, 
parce  qu'elle  a  prétendu,  pour  rester  fidèle  à  son 
principe,  instituer  une  action  criminelle,  et  pour 
rester  Tidèie  aux  intérêts  de  l'Etat,  rendre  pos- 
sible une  condamnation  purement  civile.  Aussi 
n'a-t-elle  pas  dit,  dans  1  article  6,  que  la  Cour 
des  pairs  pourrait  mettre  la  dépense  a  la  charge 
du  ministre  quand  elle  l'aurait  déclaré  prévari- 
cateur; elle  fui  donne  cette  faculté,  lors  même 
3ue  la  prévarication  n'est  pas  établie;  elle  admet 
onc  que  le  ministre  soit  tenu  de  réparer  le 
dommage  causé  k  l'Etat  par  une  faute  grave,  par 
une  de  ces  Tautes  qui  approchent  du  dol  suivant 
les  expressions  des  jurisconsultes,  et  qui,  sans 
être  une  prévarication,  constituent  tout  manda- 
taire responsable,  aux  termes  du  Code  civil. 

L'action  civile  se  trouve  donc  virtuellement 
dans  l'article  rédigé  par  la  commission;  mail 
elle  y  est  dissimulée,  cachée,  et  en  quelque  sorte 
enveloppée  dans  les  embarras  d'une  procédure 
criminelle.  C'est  de  ces  embarras  qu'il  s'agit  de 
la  dégager. 

Quoique  le  ministère  eût  écarté  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  le  principe  de  l'ac- 
tion civile,  il  s  y  est  trouvé  ramené  hier  par  la 
force  de  xa  raison  et  de  sa  conscience. 

•  La  Charte  ne  dit  pas  qu'en  matière  de  respon- 
sabilité civile  on  procédera  contre  les  ministres 
pnr  une  loi,  et  qu'en  matière  de  responsabilité 
criminelle  on  procédera  par  voie  de  jugement.  ■ 
Telles  furent  les  paroles  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique;  il   veut  qu'on  procède 

Ear  voie  de  jugement,  en  matière  de  responsa- 
ihté  criminelle.  It  distingue  ces  deux  espèces 
de  responsabilité  ;  il  les  reconnaît  l'une  et  l'autre  : 
il  admet  donc  une  responsabilité  purement  ci- 
vite,  et  par  conséquent  une  action  purement 
civile. 

M.  le  garde  des  sceaux  fut  plus  explicite  encore. 
H  résulte,  suivant  lui,  des  articles  12  et  47  de  la 
Charte,  une  responsabilité  ministérielle  absolve, 
nitUemenl  limitie  au  cas  de  crime;  retpontttbiUU 
tout  autant  civile  que  erimiruUe. 

N'est-il  pas  évident  que  s'il  peut  ^  avoir  une 
responsabilité  sans  qu'il  y  ait  un  crime,  il  faut 
que  cette  responsabilité  puisse  donner  lieu  à 
une  action  qui  ne  soit  pas  une  action  criminelle. 

Il  est  facile  de  concevoir  mille  circonstances 
où  un  ministre  peut  avoir  causé  ^l'Etat  un  grand 

Îiréjudice,  sans  être  prévaricateur,  mais  par  une 
Bute  grave,  par  une  làute  inexcusable.  Il  peut, 
par  exemple,  s'être  obstiné,  par  an  seutimeat 

E;énéreux  et  honorable,  dans  une  confiance  sana 
imites  envers  un  collaborateur,  envers  ua  ami 
qu'on  lui  aura  signalé  vaioemeot  comme  oa 
nomme  dangereux.  Ce  collaborateur,  cet  ami 
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Taura  trompé,  et  il  lui  aura  surpris  des  disposi- 
tions pour  faire  payer  deux  fois  la  même  dépense 
et  pour  faire  payer  des  dépenses  qui  n*auront 
pas  été  faites. 

Si  la  Chambre  des  députés,  pour  obtenir  la 
réparation  du  tort  causé  à  TBtat,  se  trouvait 
obligée  d*accuser  le  ministre  de  prévarication, 
elle  renoncerait  sans  doute  à  toute  action,  car 
elle  ne  pourrait,  sans  se  mentir  à  elle-même  et 
sans  mentir  à  la  justice,  porter  devant  la  Ck)ur 
des  pairs  une  accusation  qui  ne  lui  paraîtrait 
pas  fondée.  Bn  pareil  cas,  Taction  civile  est  donc 
manifestement  indispensable,  et  c'est  cette  ac- 
tion que  j'appelle  par  mon  amendement. 

L'ayant  écrit  hier  très  à  la  hâte,  au  milieu  de 
la  discussion,  je  prie  la  Chambre  de  permettre 
que  je  lui  en  soumette  une  rédaction  nouvelle 
qui,  au  moyen  d'une  modiûcation  très  léeèrCj 
exprime  plus  complètement  ma  pensée,  voici 
cette  rédaction  : 

«  Art Lorsqu'une  dépense  aura  été  rejetée 

ou  déclarée  abusive,  soit  dans  les  comptes  d'un 
ministre,  soit  sur  une  demande  de  crédit»  sup- 

Slémentaires  ou  extraordinaires,  la  Chambre 
es  députés  pourra,  dans  le  cours  de  la  session 
suivante,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 
demander  par  voie  d'action  civile,  et  pour  faute 
grave,  devant  la  Cour  des  pairs,  que  la  dépense 
soit  mise  en  totalité  ou  en  partie  à  la  charge  du 
ministre.  » 

«  Art Après  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs, 

ou  après  la  session  durant  laquelle  le  recours 
contre  le  ministre  aurait  pu  être  formé,  la  dé- 
pense qui  restera  à  la  charge  de  l'Btat,  sera 
régularisée  et  portée  dans  les  comptes  de  l'exer- 
cice courant,  comme  dépense  extraordinaire.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'objet  principal  de 
mon  amendement  est  de  substituer  une  action 
civile  pour  faute  grave,  à  une  action  criminelle 
pour  prévarication,  dans  des  cas  où,  évidem- 
ment, la  prévarication  n'existerait  pas.  C'est 
rentrer  dans  le  vrai,  c'est  mettre  la  vérité  à  la 
place  de  la  fiction. 

Mais  ce  n*est  pas  le  seul  but  que  je  me  suis 
proposé  d'atteindre.  La  commission,  dans  Tar- 
ticle  6,  avait  limité  la  responsabilité  pécuniaire 
au  cas  où  un  ministre  aurait  dépassé  ses  crédits 
et  où  des  crédits  supplémentaires  ou  extraor- 
dinaires lui  auraient  été  refusés  ;  cette  disposi- 
tion était  incontestablement  restrictive;  un  mi- 
nistre peut  abuser  de  ses  crédits  sans  les  dépas- 
ser :  il  peut,  sur  des  crédits  réguliers,  et  par 
une  erreur  inexcusable,  payer  deux  fois  la 
même  dépense,  ou  payer  un  service  qui  n'aura 
pas  été  fait.  J'ai  tâché  d'embrasser,  par  la  géné- 
ralité de  mes  expressions^  tous  les  cas  ou  les 
intérêts  du  Trésor  pourraient  exiger  l'exercice 
des  droits  de  l'Etat  contre  un  ministre,  à  raison 
de  sa  seule  responsabilité  civile. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  une  autre  considéra- 
tion à  laquelle  je  me  suis  attaché;  et  ici  mes 
idées  comme  mes  sentiments  sont  en  harmonie 
parfaite  avec  les  sentiments  et  les  idées  de  la 
commission. 

Autant  il  est  indispensable  que  les  garanties 
du  pays  contre  les  ministres  soient  établies  et 
organisées  par  une  loi,  autant  il  importe  que 
ces  garanties  soient  exercées  avec  prudence, 
avec  circonscription  et  même  avec  ménage- 
ment. 

Il  serait  dangereux,  il  serait  injuste  de  mettre 
en  péril  la  fortune  des  premiers  fonctionnaires 
de  rBtat,  pour  des  erreurs  qu'ils  auraient  com- 
mises de  Donne  foi«  pour  deê  surprises  dont  une 
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saffe  vigilance  ne  les  aurait  pas  garantis»  ou 
même  pour  des  négligences  qui,  trop  souvent, 
au  milieu  des  grandes  affaires,  échappent  au 
zèle  le  plus  pur,  le  plus  actif,  le  plus  passionné 
pour  le  bien  public.  Si  nous  exigions  de  nos 
ministres  une  telle  perfection  ;  si  nous  préten- 
dions qu'ils  se  montrassent,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  supérieurs  a  toute  faiblesse  hu- 
maine, nous  ne  devrions  plus  nous  étonner  de 
la  difficulté  de  composer  un  cabinet,  et  de  la 
longue  durée  des  crises  ministérielles.  11  faut 
donc  admettre  qu'ils  peuvent  se  tromper  ou 
être  trompés;  et  tout  en  souhaitant  qu'ils  soient 
des  hommes  supérieurs,  il  ne  faut  pas  les  punir 
d'être  des  hommes, 

J'ajouterai  que  nous  devons  bien  nous  garder 
de  les  inquiéter  sans  cesse,  ou  même  de  les 
offenser  par  des  défiances  mesquines  ou  tracas- 
sières.  Quand  des  ministres  ont  été  choisis  par 
le  roi,  et  conservent  leurs  emplois,  avec  l'assen- 
timent des  Chambres,  toutes  les  présomptions 
favorables  sont  pour  eux.  La  présomption  légale, 
la  présomption  morale,  c'est  qu'ils  ont  de  la  pro- 
bité, de  la  loyauté,  de  la  grandeur  dans  l'esprit 
et  dans  le  caractère.  On  doit  donc  les  supposer 
incapables  de  toute  action  honteuse;  on  doit 
croire  qu'ils  ne  descendront  jamais  à  la  bas- 
sesse des  intrigues,  à  la  lâcheté  de  la  corrup- 
tion; on  doit  penser  que  jamais  ils  ne  sauraient 
se  livrer  à  ces  viles  et  déshonorantes  combinai- 
sons, qui  détournent  les  deniers  publics  pour 
des  intérêts  personnels  et  privés;  on  doit  enfin 
être  persuadé  qu'ils  exerceront  toujours  une 
vigilance  assez  attentive  pour  défendre  contre 
la  cupidité  les  trésors  dont  la  garde  leur  est  com- 
mise. 

Mais,  si  les  faits  venaient  à  démentir  la  haute 
opinion  dont  je  trouve  juste  qu'on  environne 
les  ministres,  ils  n'en  seraient  que  plus 
condamnables,  et  toute  la  rigueur  des  lois 
devrait  s'appesantir  sur  eux. 

Se  rendraient-ils  coupables  de  malversation  ? 
les  articles  que  vous  avez  votés  y  ont  pourvu; 
il  y  aurait  action  criminelle.  Seraient-ils  pré- 
venus seulement  d'avoir  compromis  les  intérêts 
de  l'Btat  par  des  fautes  graves,  par  des  fautes 
sans  excuse  ?  Mon  amendement,  je  crois,  y  pour- 
voira si  vous  l'adoptez  :  il  y  aurait  alors  action 
civile. 

(L'amendement  de  M.  de  Mosbourg^  mis  aux  voix^ 
n'est  pas  adopté,) 

M.  le  PrësIdeDt.  La  parole  est  à  M.  Hébert 
pour  développer  son  amendement. 

M.  Hébert.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai 
Thonneur  de  vous  proposer  a  pour  objet  de 
régler  la  responsabinté  civile  des  ministres  :  il 
ne  contient  qu'une  légère  modification,  ou 
plutôt  une  addition  quant  aux  termes  à  l'ar- 
ticle 6  proposé  pour  la  commission,  pour  le  cas 
où  le  ministre  aurait  excédé  les  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires,  qui  auraient  été 
votés  par  les  Chambres.  Le  résultat  de  la  dis- 
cussion qui  s'est  engagée  hier  devant  vous  a 
fait  ressortir  deux  principes  également  justes, 
et  qu'il  importe  de  constater.  Le  premier,  c'est 
que  la  responsabilité  des  ministres  ne  peut  pas 
être  le  résultat  de  la  faute  légère  et  d'une  simple 
erreur.  Le  second  principe,  consacré  par  le  vote 
que  vous  avez  émis  à  la  fin  de  la  séance  d'hier, 
n'est  pas  moins  juste  :  c'est  que  la  responsabilité 
civile,  dans  les  cas  où  elle  pourrait  être  appli- 
quée, ne  peut  Têtre,  ainsi  que  la  responsaoïlité 
criminelle»  autrement  que  par  un  jugement. 
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Mais  rcsulte-t-il  de  là  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
poursuite  en  responsabilité  criminelle,  qu'alors 
que  la  faute  imputée  au  ministre  n'est  pas  le 
résultat  d'une  simple  erreur  et  d'une  faute 
légère,  aucune  espèce  de  responsabilité  ne  pourra 
peser  sur  lui  ?  Voilà,  Messieurs,  la  question  que 
soulève  l'amendement,  et  sur  laquelle  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  présenter  d'assez 
courtes  observatiojis.  Je  pense  que  la  responsa- 
bilité civile  doit  exister  contre  le  ministre  toutes 
les  fois  qu'il  aura  dans  la  gestion  de  la  fortune 
publique,  et  principalement  dans  les  cas  indi- 
qués et  précisés  dans  l'amendement,  commis  une 
faute  grave,  une  faute  lourde,  une  faute  tout  à 
fait  inexcusable. 

Voilà,  Messieurs,  la  proposition  que  je  vous 

firie  de  consacrer.  Je  vous  propose,  en  second 
ieu,  de  spécifier  de  quelle  manière  cette  res- 
ponsabilité serait  appliquée  au  ministre  qui  l'au- 
rait encourue. 

Pour  justifier,  Messieurs,  la  pensée  que  j'émets, 
cette  pensée  que  le  ministre  encourt  la  respon- 
sabilité civile  lorsqu'il  a,  dans  la  question  de  la 
fortune  publique,  commis  une  faute  grave,  il 
n'est  pas  besoin  de  recourir  aux  principes  géné- 
raux du  droit.  Si  je  le  faisais,  on  me  reproche- 
rait peut-ôtre  avec  raison  de  ne  point  envisager 
la  question  d'un  point  de  vue  assez  élevé. 

Je  ne  m'appuierai  que  sur  les  principes  mômes 
qui  ont  été  consacres  par  le  projet  du  gouver- 
nement et  par  le  projet  de  la  commission. 

En  effet,  dans  deux  dispositions  remarquables 
de  l'un  et  l'autre  projet,  nous  voyons  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  civile  admis  pour  les 
fautes  graves  qu'auraient  commises  les  minis- 
tres. Et  d'abord  dans  ladisposilion  des  articles  42 
et  \h  du  projet,  nous  voyons  la  responsabilité 
civile  des  agents  du  pouvoir  et  des  ministres, 
soit  envers  lès  particuliers,  soit  envers  les  cor- 
porations, soit  envers  les  communes,  soit  envers 
les  départements,  envers  toutes  parties  autres 
que  l'Etat;  nous  la  voyons  consacrée  pour  le  cas 
où  il  existe  des  fautes  graves. 

Suivant  l'article  42  du  projet  de  la  commis- 
sion, «  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée 
par  un  fait  quelconque  d  un  agent  du  pouvoir, 
commis  dans  l'exercice  ;de  ses  fonctions,  avec 
intention  de  nuire  ou  par  suite  d'une  faute  grave^ 
pourra  intenter  contre  cet  agent  une  action 
civile  en  réparation.  »  Et  plus  loin,  dans  l'ar- 
ticle 45,  il  est  dit  que  dans  le  cas  où  le  ministre 
Îtrend  l'ait  et  cause,  se  déclare  responsable  du 
ait  de  son  agent,  alors  la  respoosabilito  civile 
atteint  le  ministre. 

Dans  une  autre  disposition,  la  commission  a 
consacré  le  principe  de  la  responsabilité  civile 

Pour  fait  grave  de  la  part  des  ministres  envers 
Etat.  Et  cette  disposition  dans  laquelle  le  prin- 
cipe est  consacré  est  précisément  celle  à  laquelle 
je  propose  un  sous-amendement,  c'est-à-dire  la 
disposition  de  l'article  6.  En  effet,  que  dit  l'ar- 
ticle G  V 

«  Lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les  crédits 
ouverts  par  le  budget  à  son  département,  et  que 
les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires 
par  lui  demandes  auront  été  rejetés,  la  Chambre 
des  députés  pourra,  suivant  les  circonstances, 
l'accuser  de  prévarication. 

«  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  l'accusa- 
tion, pourra  mettre  à  la  charge  du  ministre  tout 
ou  partie  de  la  dépense  rejetéc.  » 

Qu'est-ce  dire  dans  cette  seconde  disposition? 
C'est  dire  bien  évidemment,  comme  le  porte  l'ar- 
ticle 356  du  Gode  d'instruction  criminelle,  dont 


cet  article  6  n'est  lui-même  qu'une  reproduction, 
que  dans  le  cas  môme  où  la  Chambre  des  paire  re- 
connaîtrait qu'il  n'y  a  pas  criminalité,  qu'il  n'y  a 
pas  prévarication  criminelle,  mais  simplement 
faute  grave,  elle  pourrait  appliquer  la  responsa- 
bilité civile.  Donc  la  commission  a  reconnu  elie- 
môme  dans  l'article  6,  que  je  demande  à  sous- 
amender,  qu'en  l'absence  de  la  responsabilité  cri- 
minelle, en  l'absence  de  tout  crime  et  de  tout 
délit,  il  peut  encore  y  avoir  lieu  à  la  responsa- 
bilité civile  du  ministre.  Ainsi,  vu  le  projet 
même  de  la  commission,  il  résulte  que  cette  res- 
ponsabilité civile,  pour  le  cas  d'une  faute  grave, 
mais  qui  n'a  pas  le  caractère  de  crime  ou  de 
délit,  est  un  principe  juste  et  moral  qui  doit 
figurer  dans  la  loi. 

Il  faut  en  effet  le  reconnaître.  Messieurs  ;  ce 
principe  est  nécessaire  à  consacrer  pour  rendre 
la  loi  complète,  pour  la  rendre  juste  et  morale. 

Il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  et  plusieurs 
orateurs  vous  l'ont  déjà  dit,  les  dispositions  re- 
latives à  la  concussion,  à  la  trahison,  à  la  pré- 
varication criminelle,  ne  seront  jamais  mises  en 
pratique  ;  jamais  il  n'y  aura  lieu  à  en  faire  l'ap- 
plication. Car  les  hommes  qui  sont  ou  qui  seront, 
dans  tous  les  temps  où  existera  notre  réffime 
représentatif,  à  la  tête  du  gouverneineat,  n^aa- 
ront  pas  et  ne  pourront  avoir  de  ces  viles  pas- 
sions, de  ces  vues  qui  peuvent  seules  faire  naître 
les  crimes  de  prévarication,  de  trahison  et  de 
concussion  :  les  eussent-ils,  dans  l'état  de  nos 
institutions  politiques,  elles  ne  pourraient  se  pro- 
duire. 

Mais  ce  qui  pourra  arriver  quelquefois,  c'est 
qu'il  se  rencontre  des  hommes  trop  attachés  à 
leurs  propres  idées,  trop  obstinés  dann  leur  ma- 
nière de  voir,  ou  s'abandonnant  trop  facilement 
à  des  suggestions  étrangères,  qui  pourraient  mal 
administrer  les  intérêts  qui  leur  seront  confiés. 

Messieurs,  c'est  précisément  pour  le  prévoir, 
c'est  précisément  pour  ce  cas  qu'il  faut  niireces 
dispositions,  et  consacrer  la  responsabilité  ci- 
vile. Ceci  étant  établi,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
je  vous  rappelle  que  dans  la  séance  d'hier  pla- 
sieurs  de  mSI.  les  ministres,  et  M.  le  rapporteur 
lui-même,  ont  reconnu  qu'il  pouvait  exister,  qu'il 
existait  même,  indépendamment  de  la  pourauite 
et  de  la  responsabilité  criminelles,  une  respon- 
sabilité et  une  poursuite  civiles. 

On  l'a  dit  d'une  manière  expresse:  un  ministre 
peut  avoir  agi  sans  intention  de  nuire»  sans  in- 
tention coupable  ;  et  cependant  il  a  commis  un 
fait  grave,  et  qui  appelle  tout  à  fait  réparation. 
Alors  il  y  a  quelque  chose  dans  sa  conduite  qoi 
ressemble  à  la  prévarication,  quelque  chose  qai 
appelle  la  réparation,  et  qui  peut  autoriser  une 
poursuite  civile  par  la  Chambre  des  députa  de- 
vant la  Chambre  des  pairs. 

Le  principe  étant  consacré  dans  les  termes  qne 
j'ai  indiques  pour  le  cas  seulement  où  il  y  t 
faute  grave  et  tout  à  fait  inexcusable,  il  est  évi- 
dent que  les  deux  seules  objections  faites  contre 
ce  système  doivent  tomber. 

Quelles  sont,  Messieurs,  ces  deux  objections? 
Les  voici.  On  a  dit  d'abord  :  Avec  le  principe  de 
la  responsabilité  civile,  jamais  vous  ne  trouvères 
de  ministres.  On  a  ajouté  :  De  deux  choses  Tune, 
ou  la  réparation  à  obtenir  sera  de  peu  d'impor- 
tance, et  alors  il  y  a  peu  d'intérêt  a  agir  contre 
le  ministre;  ou  bien  elle  donnera  lieu  a  une  con- 
damnation importante;  et  dans  ce  cas,  la  fortune 
du  ministre  se  suffira  pas. 

Eh  bien  !  il  est  évident  qu'en  admettant  la  res- 
ponsabilité civile   seulement  pour  les  fautes 
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graves  et  tout  k  fait  inexcusables,  il  n'y  aura 
pas  iicu  k  la  première  de  ces  objections;  car  as- 
surément le  ministre  sachant  qu'il  ne  peut  être 
responsable  civilement  que  pour  les  fautes  graves 
et  tout  à  Tait  inexcusables,  le  ministre  sage  et 
éclairé  n'appréhendera  pas  de  commettre,  dans 
sa  gestion,  une  faute  grave  et  inexcusable.  Quant 
à  ceux  qui  ne  sa  sentiraient  pas  assez  sages, 
assez  prudents,  assez  éclairés  pour  n'être  pas  à. 
l'abri  des  fautes  de  celte  espèce,  eh  bienl  ce  ne 
sera  pas  un  malheur  qu'ils  ne  soient  pas  appelés 
au  pouvoir  ou  qu'ils  ne  l'acceptent  pas,  parce 
que  vraiment  ils  ne  présenteraient  pas  les  ga- 
ranties que  le  pajs  a  droit  d'attendre  et  de  ae- 
mander. 

Quant  à  la  seconde  objection,  elle  n'a  réelle- 
ment pas  de  fondement,  puisque  déjà,  d'après 
l'article  G  de  la  loi,  il  existe  un  cas  de  respon- 
sabilité civile.  En  effet,  supposez  une  accusation 
en  prévarication  devant  la  Gbambre  des  pairs, 
supposez  que  la  Chambre  des  pairs  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  crime,  qu'il  n'y  a  pas  prévarication 
criminelle;  d'après  l'article  6  de  la  loi,  elle  peut 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  la  responsabilité  civile. 
Eh  bien,  ne  peut-on  pas  dire  que  dans  ce  cas  il 
est  inutile  de  statuer  sur  la  responsabilité  ci- 
vile? Ne  peut-on  pas  dire  aussi  :  De  deux  choses 
l'une,  ou  cette  responsabilité  sera  importante  ou 
légère;  si  elle  est  importante,  la  fortune  du  mi- 
nistre n'y  suffira  pas  ;  si  elle  est  légère,  elle  sera 
sans  intérêt  pour  l'Etat.  Cependant,  cet  arfiu- 
ment,  qui  a  déjà  été  présenté,  n'a  frappe  ni  la 
commission  ni  le  gouvernement,  qui  a  adopté 
le  principe  de  l'article  li  de  la  commission. 

Le  principe  de  la  responsabilité  civile  étant 
justifié,  voyons  comment  il  faut  l'organiser. 

Je  propose,  par  l'amendement  sur  lequel  vous 
allez  être  appelés  à  délibérer,  de  suivre  la  ra<ïme 
marche  que  dans  les  accusations  criminelles  por- 
tées contre  les  ministres,  de  faire  poursuivre  par 
la  Chambre  des  députés  et  de  faire  juger  par  la 
Chambre  des  pairs.  Ce  système  n'est  pas  nou- 
veau, je  le  justifie  par  les  dispositions  mêmes 
du  projet  sur  lequel  j'appelle  votre  attention. 

D'après  l'article  23,  quand  il  s'agit  d'action  ci- 
vile d'un  simple  particulier  contre  un  ministre, 
quel  est  le  juge?  la  Chambre  des  pairs,  après 
1  accusation  de  la  Chambre  des  députés.  D'après 
les  articles  42,  44,  45,  quand  un  ministre  prcitd 
fait  et  cause  pour  son  agent  poursuivi  civile- 
ment, qui  devient  jugede  la  poursutte?la  Chambre 
des  pairs  ;quiaccuBe  etpoursuit?  c'est  la  Chambre 
des  députas. 

Ainsi  précisément,  d'après  les  dispositions  du 
projet  au  gouvernement  et  de  la  commission, 
dans  tous  les  cas  de  responsabilité  civile,  c'est 
la  Chambre  des  députés  qui  accuse  et  la  Chambre 
des  pairs  qui  juge  ;  ainsi  cette  jurisprudence  se 
trouve  précisément  celle  consacrée  par  l'un  et 
l'autre  projet.  Il  me  semble  que  les  explications 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre 
juslillent,  d'une  part,  le  principe  de  la  respon- 
sabilité civile  restreint  aux  cas  de  fautes  graves 
et  inexcusables:  d'une  autre  part,  que  cette  res- 
nuiBahilité  doit  être  appréciée  et  jufiée  par  la 
Chambre  des  pairs,  sur  la  poursuitede  la  Chambre 
des  députés. 

M.  La  jraad.  Jene  viens  pas  combattre  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé,  dans  ce  sens  qu'il 
consacre  la  responsabililé  civile  pour  te  cas  de 
fautes  graves  ;  cette  responsabilité  pour  ce  cas 
est  établie  dans  ramendcmentde  la  commission, 
mais  je  viens  combatlro  l'amendement,  dans  ce 


sens  que  son  auteur  veut  qu'il  y  ait  une  action 
purement  civile,  et  une  poursuite  purement  ci- 
vile, intentée  contre  les  ministres  par  la  Chambre 
des  députés  devant  la  Cour  des  pairs. 

Eh  bien!  Messieurs,  cette  poursuite  civile,  celle 
action  civile,  indépendante  de  l'action  crimi- 
nelle, me  semble  peu  constitutionnelle,  je  dis 
plus,  me  semble  contraire  aux  présomptions 
constitulionneliesde  la  Charte.  Mais  avant  d'<'n- 
trer  dans  la  discussion,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  quelques  faits.  Les  membres  de  la  mi- 
norité de  la  commission  désiraient  consacrer  le 
principe  de  la  responsabilité  civile  qu'avait  re- 
pousse d'une  manière  absolue  le  projet  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  C'est  après  d'impuissants  ef- 
forts contre  l'opinion  des  partisans  du  projet 
ministériel,  qu'ils  ont  cherché  à  sauver  ie  prin- 
cipe de  la  responsabilité  civile,  en  le  mettant  à 
l'abri  du  système  de  l'accusation  et  du  jugement. 
C'est  donc  pour  lui  assurer  un  dernierasile  qu'ils 
ont  presque  inspiré  et  surtout  qu'ils  ont  appuyé 
la  rédaction  de  l'article.  Lorsque  dans  le  sein  de 
la  commission  ils  ont  vu  les  adversaires  de  toute 
responsabilité  civile  attaquer  cet  article  6,  ils 
ne  s'attendaient  guère  au  phénomène  qu'a  pré- 
senté sa  discussion  publique:  d'une  part,  la  tou- 
chante tendresse  dont  s'étaient  pris  tout  à  coup 
pour  l'article  6  ceux  qui  résistaient  à  toute  res- 
ponsabilité civile,  de  l'autre  la  vivacité  de  l'at- 
taque contre  le  mode  de  responsabilité  civile  in- 
troduit dans  la  loi  en  désespoir  de  cause,  sous 
le  passeport  de  l'action  criminelle. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  con- 
naître la  pensée  du  système  de  la  commission. 
Par  ce  moyen  je  combattrai  l'amendement  qu'on 
vous  propose  et  tous  les  amendements  qui  se 
trouvent  établis  sur  le  même  principe,  c'est-à- 
dire  les  amendements  qui  veulent  la  responsa- 
bilité civile  par  jugement,  mais  qui  la  veulent 
par  action  et  par  une  poursuite  purement  civile 
séparée  de  l'action  criminelle. 

Messieurs,  le  principe  de  la  responsabilité  ci- 
vile organisé,  décrète,  jugé  par  une  loi,  a  été 
hier  repoussé.  Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  cette 
discussion.  Je  concevrais  qu'on  voulilt  organiser 
par  une  loi  ce  principe  de  responsabilité  civile, 
car  alors  le  pouvoir  de  la  Chambre  des  députés 
était  ^al  à  celui  de  la  Chambre  des  pairs. 

Mais  aujourd'hui  on  vient  vous  demander 
d'organiser  la  responsabilité  civile  par  une  ac- 
tion purement  civile,  c'est-à-dire  qu'on  veut, 
pour  poursuivre  les  ministres,  faire  marcher 
une  action  civile  séparément  de  l'action  crimi- 
nelle. Eh  bien!  je  soutiens  que  ce  système  est 
en  désaccord  avec  les  principes  constitutionnels 
et  avec  les  autres  dispositions  du  projet  de  toi. 

Il  est  vrai  que  M.  Hébert  vient  d'invoquer  la 
doctrine  qui  semblait  avoir  été  émise  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  supposait  la  possibilité 
d'une  poursuite  oivife  devant  la  Cour  des  pairs 
et  au  nom  de  la  Gbambre  des  députés.  Mais  on 
lui  a  opposé,  et  cette  objection  s'est  trouvée 
dans  la  nouclte  de  M.  Salverte,  on  lui  a  opposé 
que  la  Chambre  des  députés  ne  pouvait  pas 
porter  une  action  civile  devant  la  Chambre  des 
pairs,  car  le  texte  de  l'article  47  de  la  Charte 
est  exprès.  Ou  accuse  les  ministres  devant  la 
Chambre  des  pairs,  mais  on  ne  forme  pas  contre 
eux  une  simple  demande,  une  demande  ordi- 
naire pour  obtenir  une  réparation  civile. 

Il  est  bien  vrai  que  la  responsabilité  civile 
existe  dans  la  Charte,  et  s,-ins  aucune  distinc- 
tion entre  elle  et  la  responsabilité  criminelle. 
U  est  certain  que  l'article  U'  porte  ;  Les  lui- 
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nistres  sont  responsables.  Et  c'est  sans  aucune 
différence  entre  la  responsabilité  criminelle  et 
la  responsabilité  civile  qu'on  a  toujours  inter- 
prété et  la  Charte  de  1814  et  celle  de  1830. 

Un  ministre  de  la  Restauration,  je  crois  de  la 
marine,  Thonorable  M.  Malouet,  disait  à  son 
ami  M.  de  Lally-ToUendal  :  «  Je  n'accepterais  pas 
le  ministère  si,  comptable,  je  n'étais  pas  res- 
ponsable. >  Ainsi  ce  ministre  de  la  Restauration 
parlait  donc  de  la  responsabilité  civile.  Mes- 
sieurs, ces  nobles  paroles  devraient  être  médi- 
tées par  tous  les  ministres,  et  former  leur  évan- 
gile politiaue  ;  en  prenant  un  ministère,  ils  de- 
vraient se  aire  :  «  Je  n'accepterais  pas  si  je  n*étais 
pas  responsable.  » 

La  nouvelle  majorité  de  la  commission,  qu'a-t- 
elle  voulu  par  l'article  6?  Elle  a  voulu  crimina- 
liser  le  fait  d'un  ministre  qui,  avec  intention, 
se  joue  de  ses  crédits,  d'un  nlinistre  qui  usurpe 
la  dictature  du  budget,  qui  emploie  les  deniers 
publics  à  des  opérations  ou  inutiles  ou  domma- 
geables à  l'Btat,  lorsque  ces  opérations  n'ont 
pas  reçu  la  sanction  des  pouvoirs  législatifs. 
Voilà  les  intentions  de  la  commission  :  c'est  de 
criminaliser  le  fait  de  la  faute  grave.  Et  com- 
ment a-t-on  raisonné  ? 

11  y  a  prévarication  lorsque  l'on  compromet 
sciemment  les  intérêts  de  l'Etat  par  la  violation 
d'une  loi.  Or,  je  vous  le  demande,  l'acte  volon- 
taire, l'acte  persistant,  obstiné  d'un  ministre 
2ui  violente,  qui  trompe,  qui  dépasse  ses  cré- 
its,  cet  acte  volontaire  n'est-il  pas  la  compro- 
mission réfléchie  des  intérêts  financiers  de 
l'Etat  par  la  violation  d'une  loi  ?  Or  donc  le  fait 
est  accusable,  donc  c'est  un  élément  d'action 
criminelle  lorsqu'il  y  a  faute  grave  et  faute 
lourde. 

Voilà  le  raisonnement  que  la  majorité  de  la 
commission  a  fait  pour  introduire  cet  article  6 
dans  la  loi,  en  attacnant  la  responsabilité  civile 
à  l'action  criminelle.  La  commission  s'est  mon- 
trée logique,  rationnelle,  conséquente  à  son  sys- 
tème; et  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Hébert,  la  com- 
mission accorde  à  l'Etat  ce  qu'elle  accorde  aux 
particuliers,  ni  plus  ni  moins.  D'après  l'article  21 
du  proiet,  lorsqu'un  ministre  s'est  rendu  cou- 
pable a  un  crime  ou  d'un  délit  envers  un  indi- 
vidu, il  a  le  droit  de  convertir  son  action  en 
action  civile.  Mais  pourquoi  a-t-il  ce  droit? 
parce  qu'il  existe  un  délit,  parce  que  son  action 
civile  se  trouve  être  la  conséquence  nécessaire 
du  délit,  parce  qu  elle  en  est  l'accessoire. 

On  a  parlé  de  l'article  de  la  loi  où  on  orga- 
nise l'action  civile  pour  les  intérêts  privés,  et 
dans  le  cas  où  un  ministre  prend  sous  sa  res- 
ponsabilité les  faits  des  agents  secondaires  du 
pouvoir. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  question;  il  ne  s'agit 
pasde  faits  ordinaires  ;  ici,  au  contraire,  il  s'agit 
(le  faits  politiques  du  ministre  qui,  dans  l'exercice 
de  ses  hautes  fonctions,  commet  une  fautegrave  ; 
et  alors  ce  ministre,  qui  doit  être  traduit  devant 
la  Chambre  des  pairs,  ne  peut  pas  l'être  par  la 
voie  d'une  simple  action  civile. 

Pour  la  haute  administration  du  ministre,  la 
Cour  des  pairs  n'est  pas  une  simple  juridiction 
civile  :  la  Cour  des  pairs,  à  son  égard  dans  cette 
situation,  ne  peut  pas  être  réduite  dans  les  pro- 
portions mesquines  d'un  tribunal  civil. 

Ainsi  c'est  pour  l'honneur  des  principes  cons- 
titutionnels que  je  m'oppose  à  l'amendement, 
c'est  pour  consacrer  le  droit,  qui  a  paru  à  la 
commission,  qu'une  poursuite  contre  un  ministre 
pour  l'exercice  de  la  responsabilité  civile  en  cas 


de  faute  grave  ne  peut  jamais  qu'être  accesaoire 
à  l'action  criminelle  qui  ressort  du  fait  crimioa- 
lisé  par  la  loi,  et,  dans  cette  hypothèse,  la  Cour 
des  pairs  n'est  qu'une  haute  juridiction  crimi- 
nelle ;  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  précis  de 
l'article  47  de  la  Charte,  qui  autorisent  seule- 
ment d'accuser  les  ministres. 

Mais,  Messieurs,  quelle  a  donc  été  la  pensée 
de  la  commission  ?  Sa  pensée  a  embrassé  trois 
ordres  d'idées  :  l*"  elle  a  voulu  le  rejet  de  la 
demande  de  crédit  sollicité  pour  couvrir  le  cré- 
dit dépassé  ;  elle  l'a  considéré  comme  un  blâme 
moral,  comme  le  stigmate  de  la  conduite  des 
ministres  :  c'est  une  olessure,  et  une  blessure 
à  mort  ;  2"*  elle  a  considéré  cette  première  réso- 
lution comme  la  préface,  pour  ainsi  dire,  de 
l'accusation. 

Ainsi,  lorsgue  le  crédit  aura  été  rejeté,  il  y 
aura  accusation  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances ;  il  y  aura  accusation  s  il  y  a  faute  jgrave,  et 
c'est  cette  faute  grave  dont  on  demandera  Tin- 
tercalation  même  dans  l'article  de  la  commis- 
sion. 

Indulgence,  lorsqu'il  n'v  aura  qu'une  erreur, 
lorsqu'il  n'y  aura  qu'inadvertance  ou  faute  lé- 
gère ;  mais  poursuites,  lorsqu'il  y  aura,  de  la 
part  du  ministre,  une  intention  oien  évidente 
de  se  soustraire  à  une  prescription  léffale,  lors- 
qu'il y  aura  enfin  une  faute  lourde,  telle  qu'elle 
ressemble  au  doL 

La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  qoe  l'ao- 
cusation  avait  peu  de  chances  de  succès;  la  com- 
mission ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il  est  difficile 
de  faire  condamner  un  ministre,  et  d'appeler 
sur  sa  tête  une  peine  affiictive,  lorsqu'il  viendra 
invoquer  la  bonne  foi  de  ses  intentions  et  le  dé- 
sir qu'il  a  eu  de  faire  le  bien.  Pour  ne  pas  rendre 
l'accusation  illusoire  elle  a  voulu,  en  troisième 
lieu,  que  l'on  donnât  à  la  Cour  des  pairs  on 
grand  pouvoir,  une  erande  latitude  dans  son 
jugement;  elle  a  voulu  que  la  Cour  des  pain 
put  prononcer  une  réparation  pécuniaire,  sans 
prononcer  aucune  peine.  C'est,  Messieurs,  en 
accordant  à  la  justice  politique  ce  droit,  que 
vous  pouvez  espérer  un  résultat  à  l'accusation. 

Ce  droit,  dont  on  saisirait  la  Chambre  des 

g  airs,  est  emprunté  au  droit  commun,  les  tri- 
unaux  en  usent  largement.  Récemment  encore, 
et  par  une  extension  peut  être  de  ce  droit,  après 
un  acquittement  par  le  jury  de  prévenus  de  dé- 
lits de  la  presse,  on  a  condamné  les  prévenus 
qui  avaient  été  acquittés  à  des  donunages  et 
intérêts. 

Messieurs,  ce  droit  de  ne  prononcer  aucane 
peine,  mais  seulement  une  réparation  péco- 
niaire,  rend  inutiles  les  amendements  qu'on 
vous  a  proposés,  et  qui,  je  le  déclare,  auraient 
pour  but  de  pervertir  le  caractère  de  la  loi,  de 
troubler  toute  l'économie  du  système. 

Et  voyez.  Messieurs,  quel  serait  le  danger  d'ad- 
mettre une  action  purement  civile.  Bile  ne 
s'éteindrait  point  avec  la  mort  du  ministre. 
J'appellerai  à  ce  sujet  l'attention  de  la  Chambre. 
Si  vous  admettiez  le  système  de  la  poursuite 
purement  civile,  eh  bien?  une  telle  action  pou^ 
rait  être  la  cause  de  la  ruine  des  enfants,  des 
héritiers  du  ministre  accusé.  La  commission  de- 
mande bien  une  réparation  civile;  mais  pour 
empêcher  qu'elle  ne  sorte  pour  ainsi  dire  da 
tombeau  du  ministre,  pour  qu'elle  y  reste  ense- 
velie, elle  veut  que  cette  réparation  civile,  pé- 
cuniaire, ne  soit  donnée  qn'a  titre  de  peine,  et 
de  peine  purement  personnelle  ;  tandis  que,  avec 
le  système  des  amendements,  raetion  chrile 
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sarriTrait  au  ministre  préYaricateur  ;  et  ce  aeul 
motii  doit  faire  repousser  tous  les  amendements 
de  cette  nature. 

Cependant  il  ne  faut  pas  que  l'accusation  soit 
une  déception;  il  ne  faut  pas  que  l'accusation 
offre  le  scandale  de  l'impunité;  pour  cela  il  faut 
que  la  Chambre  des  pairs  puisse  dire  au  ministre 
accusé  :  ■  Vous  n'êtes  pas  coupable  d'un  délit; 
mais  vous  arei  été  imprudent,  mais  vous  avez 
sciemment  porté  atteinte  k  la  fortune  de  l'Etat  : 
je  vous  condamne  à  une  réparation.  > 

Voilà  comment  on  doit  comprendre  l'article 
de  la  commission  que  je  suis  venu  soutenir;  je 
demande,  en  conséquence,  le  rejet  des  amende- 
ments qui  ont  pour  but  d'établir  une  action  ci- 
vile, séparée  de  l'action  criminelle. 

M.  Lactive-Laplagne.  Je  n'adopte  pasl'amen- 
dement  de  M.  Hébert  tel  qu'il  est  rédigé.  Je  trouve 
dans  sa  rédaction  quelque  chose  qui  pourrait  prê- 
ter à  l'équivoque.  Je  vois  dans  la  dernière' phrase 
que  la  Chambre  des  députés  pourra,  luivant  let 
circonttances,  pouriuiore  let  minittrei  en  préva- 
rication, ou  seulement  en  réparation  civile  envert 
S  Etat.  Ce  mot  pourra  semble  créer  une  condition 
facultative;  mais,  comme  il  est  suivi  de  deux 
alternatives,  on  pourrait  croire  qu'il  laisse  la 
faculté  de  faire  l'une  ou  l'autre  des  deux  choses 
indiquées,  avec  Tobligation  toutefois  de  faire 
l'une  ou  l'autre.  Lorsqu'il  y  a  équivoque  dans 
une  rédaction,  la  Chambre  ne  doit  pas  1  adopter. 

J'avais  donc  proposé  une  autre  rédaction, 
mais  je  reconnais  qu'elle  prête  aux  objections 
qu'a  soulevées  l'amendement  de  M.  Hébert. 

Je  reconnais  la  gravité  de  ces  objections  : 
elles  sont  fondées  sur  un  article  de  la  Charte,  et 
c'est  une  autorité  devant  laquelle  je  m'incline 
et  m'inclinerai  toujours. 

Je  vais  donner  lecture  de  ma  rédaction,  en 
déclarante  l'avance  l'intention  d'y  renoncer  s'il 
s'en  présentait  une  autre  qui  fût  plus  claire  et 
utisut  à  mes  idées  : 

•  Lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les  crédits 
ouverts  par  te  hudeet  de  son  département,  et 
que  les  crédits  supplémentaires  extraordinaires 
par  lui  demandés  auront  été  rejetés,  la  Chambre 
des  députés  pourra,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 

Sas  prévarication,  poursuivre  devant  la  dnambre 
es  pairs  la  réparation  des  dommages-lutéréts.  > 
J'avais  mis  ;  ■  alors  même  qu'il  n'y  aura  pas 

frévarication  •,  parce  que,  dans  le  sens  que 
attache  à  ce  mot,  et  qu'on  y  attache  assez  gé- 
néralement, la  prévarication  suppose  une  in- 
tention coupable,  et  que,  si  je  ne  me  méprends 
pas  sur  le  sens  de  1  article  de  la  commission, 
cet  article  n'est  pas  la  simple  indication  d'un 
cas  auquel  s'appliquerait  l'article  précédent,  ar- 
ticle dans  lequel  se  trouve  le  mot  teiemment, 
mais  c'est  l'extension  de  ce  mot  prévarication, 
en  un  mot,  une  prévarication  nouvelle  que  l'on 
crée,  une  prévarication  sans  mauvaise  inten- 
tion, et  qui,  d'après  cela,  répugne  à  mon  esprit. 
En  employant  le  mot  povrtuivre,  j'annonçais 
auflisamment  cependant  que  j'entendais  que  la 
Chambre  des  députés,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
D'y  a  pas  de  mauvaise  intention,  et  par  consé- 
quent pas  de  délit  punissable,  suivant  le  sens 
ordinaire  du  mot,  procéderait  par  voie  d'accu- 
sation. La  Chambre  des  députés  resterait  dans 
les  termes  de  la  Charte,  et  ce  serait  par  voie 
d'accusation  qu'elle  viendrait  demander  à  la 
Chambre  des  pairs  réparation  du  dommage 
causé  à  l'Btat;  je  crois  donc  que  l'article  ne  se- 
rait pas  détourné  de  son  véritable  uns.  Imputer 


aux  ministres  une  foute  lourde,  c'est  intenter 
contre  eux  une  accusation,  sinon  dans  le  sens 
léfial,  au  moins  dans  le  sens  vulgaire  et  généra- 
lement entendu. 

Et,  Messieurs,  en  entendant  le  mot  ponrtidurê 
dans  le  sens  d'accusation,  j'avais  une  autorité, 
c'était  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  vous 
demanderai  la  permission  de  relire  la  phrase 
qu'il  a  prononcée  dans  la  séance  d'hier  ;  ■  Un 
ministre  a  usé  de  son  pouvoir  pour  faire  une 
dépense  qu'il  ne  devait  pas  faire;  s'il  ne  l'a  pas 
fait  méchamment,  avec  l'intention  de  nuire,  s'il 
l'a  fait,  comme  je  l'ai  dit  hier,  par  une  faute 
grave,  ii  y  aura  une  prévarication  qui  ne  don- 
nera pat  lieu  à  une  accusation  erimMelle,  mais 
qui  iren  sera  pas  moin.s  portée  devant  les  juges 
compétents;  c est-à-dire  devant  la  Chambre  des 
pairs,  qui  seule  peut  statuer  sur  l'accusation 
tant  civiU  que  criminelle  d'un  minittre.  >  Ainsi 
donc,  M.  le  garde  des  sceaux  convient  que  cette 
accusation,  qui  ne  sera  pas  criminelle,  mais  pu- 
rement civile,  sera  portée  devant  la  Chambre 
des  pairs.  Tel  est  le  sens  que  j'attache  au  mot 
pourttiivre;  et  je  l'attache  si  Lien,  que  je  n'ai  fait 
suivre  cet  article  d'aucune  disposition  relative 
au  mode  de  poursuite;  c'est  que  je  n'ai  pas  pensé 
qu'on  puisse  poursuivre  autrement  qu'en  suivant 
les  formes  déterminées  par  les  articles  qui  con- 
cernent la  mise  en  accusation  du  minisire. 

Du  reste,  Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas 
qu'il  se  trouve  une  difficulté  dans  la  rédactiOQ 
que  je  propose.  Cette  ditflcuité  vient  de  l'arti- 
cle 3,  aéjà  adopté.  Cet  article  porte  que  le  mi- 
nistre ne  peut  être  accusé  par  la  Cbambre  des 
députés  que  pour  fait  de  trahison,  de  concussion 
ou  de  prévarication.  En  portant  une  accusation 
civile  qui  n'ait  aucune  de  ces  trois  sortes  d'ac- 
tions, on  déroge  à  cet  article,  et  sous  ce  rapport 
il  y  a  une  diThculté  de  forme  qui  me  faisait  dire 
que  je  suis  prêt  &  me  ranger  à  une  autre  rédac- 
tion; et  j'en  indiquerai  même  une  qui  n'est  pas 
de  moi,  et  qui  satisferait  peut-être  complète- 
ment k  tous  les  scrupules  et  lèverait  toutes  les 
dirBcultés. 

Avant  de  présenter  cette  rédaction,  je  demande 
à  expliquer  k  la  Chambre  comment,  après  avoir 
avant-hier  élevé  des  doutes  sur  quelques  dispo- 
sitions de  l'article  de  la  commission,  aujourd'hui 
j'adhère  k  ces  mêmes  dispositions  :  c'est  qu'effec- 
tivement la  réflexion  m'en  a  lait  comprendre  le 
véritable  sens.  Mais,  je  le  répète,  la  rédaction 
était  telle  qu'elle  prêtait  un  peu  k  l'obscurité. 
Mais  je  comprends  pourquoi  la  commission  a 
entendu  créer  un  genre  de  prévarication  parti- 
culier dans  lequel  il  n'y  aurait  que  faute  grave. 

Dans  la  séance  d'hier,  on  a  longtemps  discuté 
pour  savoir  s'il  y  aurait  responsabilité  pour 
toute  espèce  de  faute  grave,  ou  bien  si  la  respon- 
sabilité s'appliquerait  seulement  aux  fautes 
graves  accompagnées  de  cette  circonstance  qu'un 
crédit  aurait  été  dépassé. 

Je  ne  rentrerai  pa:i  dans  cette  discussion,  parce 
qu'il  me  semble  résulter  de  l'esprit  même  des 
amendements  qui  sont  présentés,  que  mainte- 
nant on  se  réduit  k  demander  la  responsabilité 
seulement  quand  il  y  a  les  deux  circonstances 
réunies  de  faute  grave  et  d'un  crédit  dépassé. 

Je  dis  que  dans  ce  cas,  après  avoir  réfléchi, 
on  peut  trouver  en  effet  une  espèce  de  délit.  Je 
me  refuserais  difficilement  à  adopter  le  principe 
de  responsabilité  pour  faute  grave  dans  tous  les 
cas;  elle  serait  d  abord  hérissée  de  difQcultés. 
Un  ministre  est  obligé  de  déléguer  ft  d'autres 
une  partie  de  son  pouvoir,  une  partie  de  ce 
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qu'il  a  à  faire.  Or,  eI  la  responsabilité  ne  pèse 

3ue  sur  les  actes  personneU  du  miuistre,  elle 
eviendra  illusoire,  puisque  le  ministre  pourra 
déléguer  la  plus  grande  partie  de  ses  pouvoirs, 
aucune  loi  ne  dëterminaat  celle  qu'il  doit  cou- 
server.  Si  ta  responsabilité  s'étend  sur  ceux  à 
3ui  le  ministre  est  obligé  de  déléguer  une  partie 
e  son  pouvoir  et  de  sa  confiance,  il  est  évident 
qu'il  y  aura  injustice,  et  qu'en  outre  il  faudra, 
a  côté  de  la  responsabilité,  accorder  au  ministre 
un  recours  contre  les  agents  qui  l'auront  exposé 
à  cette  responsabililé. 
Si  cette   responsabilité  était  admise,  je   ne 

Eense  pas  que  pour  cela  on  se  vit  dans  un  em- 
arras  complet  pour  trouver  des  ministres;  ie 
pense,  au  contraire,  qu'on  en  trouverait,  et  qu  il 
y  a  assez  d'bommes  dévoués  à  leur  pays  pour 
qu'on  trouvât  des  ministres  honnêtes  et  cons- 
ciencieux. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si 
chaque  acte  entraînait  une  responsabilité  pécu- 
niaire, le  ministre  se  trouverait  dans  la  néces- 
sité de  ne  faire  chaque  acte  particulier  qu'aprËs 
un  examen  mùr,  quela  nature  des  choses  ne  lui 
permet  pas  d'apporter  dans  les  affaires  ordi- 
naires. 11  résulterait  de  là  que  pour  concéder  à 
l'Etat  le  droit,  dans  certaines  circonstances, 
d'obtenir  la  réparation  qui,  si  elle  était  très 
forte,  ne  serait  pas  obtenue,  parce  que  la  for- 
tune du  ministre  ne  suffirait  pas,  et  qui,  si  elle 
était  faible,  serait  sans  intérêt  pour  l'Ëtat;  il 
résulterait,  dis-je,  de  là  que  la  perte  que  subi- 
rail  l'Btat,  par  le  ralentissement  de  l'expédition 
des  aHaires,  serait  plus  forie  que  cet  avantage 
qu'on  voudrait  lui  procurer.  Mais  en  n'admet- 
tant pas  la  responsabilité  pécuniaire  pour  tous 
les  cas  de  fautes  graves,  je  reconnais  qu'on  peut 
très  bien  l'admettre  dans  le  cas  prévu  par  la 
commission,  et  c'est  pour  cela  qu'après  avoir 
eu  des  doutes  dans  le  principe,  i  y  adhère  au- 
jourd'hui coniplèlement.  Ka  effet,  la  commission 
prévoit  deux  choses  :  elle  prévoit  la  faute  grave 
et  le  crédit  épuisé.  Eh  bienl  lorsqu'un  crédit  se 
trouve  épuise,  je  dis  qu'alors  il  y  a  eu  nécessité 

Pour  le  ministre  d'examiner  avec  soin  l'urgence, 
utilité  d'une  dépense  nouvelle,  et  de  n'y  con- 
sentir qu'après  avoir  miirement  pesé  tous  ses 
avantages  ut  ses  inconvénients;  je  dis  qu'alors, 
s'il  y  a  faute  lourde,  si  la  dépense  est  abusive, 
le  ministre  est  complètement  inexcusable;  l'ex- 
cuse que  je  trouvais  tout  à  t'Iieure  dans  l'entrai- 
nement  du  courant  dos  affaires  n'existe  plus;  il 
;  avait  nécessité  pour  lui  d'apporter  k  la  dé- 
pense un  exameo  scrupuleux,  et  la  faute  devient 
un  véritable  délit.  Je  conçois,  dès  lors,  qu'on 
puisse  admettre  la  prévarication. 

Je  n'ai  proposé  l'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  lire  que  parce  que,  dans  mon 
intention  du  moins,  cet  amendement  conserve 
la  forme  de  l'accusation.  Cependant  si  on  trou- 
vait des  inconvénients  résultant  de  ce  qu'un 
article  précédent  n'a  autorisé  l'accusation  que 
dans  trois  cas  déterminés,  je  me  rangerais  à 
l'article  de  la  commission  avec  une  seule  subs- 
titution. Je  remplacerais  ces  mots  :  sehn  le»  cir- 
constances,  par  ceux-ci  :  en  cas  de  faute  grave. 

M.  ïiaazet,  rapporteur.  C'est  ce  qu'a  fait  la 
commission. 

M.  t.Bc«ve-L.aplnKn«.  Alors  l'article  substitue 
à  une  expression  vague  qui  ne  peut  jamais  se  trou- 
ver dans  la  déliuittôn  d'un  dt'uit,  une  expression 
prêtant  un  peu,  ii  est  vrai,  à  l'arbitraire,  mais 
consacrée  d'ailleurs  par  le  langage  des  lois. 

U.  le  PréaldcHt.  Voici  les  amendements  que 


la  commission  fait  elle-même  à  l'article  6,  an- 
cienne rédaction  : 

'  Art.  U.  Lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les 
crédits  ouverts  par  le  budget  &  son  département, 
et  que  les  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires par  lui  demandés  auront  été  rejetés,  ta 
Chambre  des  députés  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, l'accuser  de  prévarication.  > 

Au  lieu  de  ces  mots  :  suieanl  les  circontlanett, 
elle  dit  :  en  cas  de  faute  grave. 

La  commission  admet  aussi  ce  paragraphe, 
proposé  par  un  de  ses  membres,  M.  Leyraud. 

■  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  surl'accuu- 
tion,  pourra  mettre  à  la  charge  du  ministre  tout 
ou  partie  de  la  dépense  rej^etée;  elle  pourra  ne 
prononcer  aucune  autre  peine.  » 

Plutieurt  voie  :  Même  en  cas  d'acquittement 

M.  lePrësIdenl.  Permettez...  Rn  ce  qui  coDS- 
titue  les  cas  d'accusation,  la  commission  propose 
d'ajouter  en  cas  de  faute  grave;  et  dans  la  pens- 
lile,  elle  permet  qu'on  prononce  simplement  le 
rejet  à  la  charge  du  ministre,  sans  prononcer 
aucune  autre  peine. 

fUiiews  membres  :  C'est  toujours  la  même 
question. 

M.  Tbil.  La  dernière  disposition  est  iautils. 

M.  de  Sebcnen.  Uessieurs,  membre  de  la 
minorité  de  la  commission,  j'adhère,  après  la 
longue  et  savante  discussion  qui  a  eu  heu  hier 
dans  cette  Chambre  sur  la  responsabîlitâ,  &  t'ar- 
tide  tel  que  la  commission  l'a  présenté.  Uepeii' 
dant  je  me  permettrai  de  vous  soumettre  un 
amendement  qui  prévoit  un  cas  sur  lequel  la 
commission  n'a  pas  prononcé,  et  qui  me  parait 
aussi  grave  que  celui  d'un  simple  dépassement 
de  créait. 

L'article  6,  proposé  par  la  commission,  s'ex- 
prime ainsi  :  <  Lorsqu'un  ministre  aura  dépané 
les  crédits  ouverts  par  le  budget  à  son  départe- 
ment,  et  que  les  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires, par  lui  demandés,  auront  été 
rejetés  °.  Kh  bien!  Messieurs,  cela  n'est  qu'on 
cas  d'abus  :  il  peut  y  en  avoir  d'autres.  Lon  é» 
l'examen  de  la  loi  des  comptes,  il  peut  en  r^ 
sullcr  qu'une  dépense  soit  rayée,  soit  rejetât  da 
compte  du  ministre,  parce  que  cette  dépenM 
aura  été  jugée  illégale  par  ta  Chambre.  Ce  cai- 
là  n'est  pas  celui  d'un  dépassement  de  crédîti, 
tel  qu'il  est  simplement  prévu  par  l'article  de  11 
commission  :  alors  je  le  fais  rentrer  dam  lis 
principes  de  la  loi,  et  je  le  soumets  au  priocipt 

aui  rendra  le  ministre  responsable,  en  cas  « 
épassement  de  crédits. 

Et  voici  comment  j'amende  le  premier  para- 
graphe de  l'article  li  de  la  commission  : 

■  Lorsqu'une  dépense  (c'est  &  l'ameDdemeDl 
de  mon  honorable  collègue  M.  de  Mosbourg  que 
j'ai  pris  ces  termes),  lorsqu'une  dépense  aura 
été  rejetée  comme  abusive,  soit  dans  les  comptes 
d'un  ministre,  soit  sur  une  demande  de  crédits 
supplémentaire^  ou  extraordinaires,  la  Chambre 
des  dépuiés  pourra,  suivant  les  circonstance*, 
l'accuser  de  prévarication. 

■  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  l'accusa- 
tion, pourra  mettre  à  la  charge  du  ministre  tout 
ou  partie  de  la  dépense  rejetee.  • 

Ici,  je  me  réunis  à  l'article  de  la  cominisaiOD. 
Mais  je  vous  le  répète.  Messieurs,  le  cas  prévu 
par  la  commission  n'est  qu'un  simple  dépasse- 
ment de  crédits  ;  et  il  peut  y  avoir  d'autres  cas 
de  dépense  abusive  rejetée  par  la  Chambre,  et 
qui  devrait  entraîner  la  reajioiisabilitâ  du  mi- 
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nistre.  Je  veux  donc  qm  la  même  condamnation 
puisse  atteindre  ie  minislre  également  coupable, 
dans  des  circonstances  semblables  :  je  veux  que, 
dans  tous  les  cas  de  faute  grave,  toute  dépense, 
dés  qu'elle  est  rejetée,  entraîne  les  mêmes  con- 
séquences. 

M.  Ilamanii  tninUlre  des  /inancei.  Je  ne 
comprends  pas  l'objeclion  de  M.  de  Schonen.  Si 
un  crédit  a  été  ouvert,  la  Chambre,  la  législature 
a  apprécié  le  mérite  de  la  dépense  dés  l'inctant 
qu'il  y  a  eu  un  crédit  ouvert.  Je  ne  comprendrais 
pas  ou'on  put  dire,  plus  tard,  que  la  tiépense  a 
été  abusive.  Ou  ne  peut  jamais  discuter  que  sur 
des  dépenses  qui  excèdent  les  crédits  législatifs, 
ou  sur  des  dé[ienses  qui  n'ont  pas  été  prévues 
au  budget,  et  pour  lesquelles  on  aurait  fait 
rendre  des  ordonnances  de  crédits  extraordi- 
naires. .Mais,  en  vérité,  placer  le  ministre  dans 
cette  situation  d'avoir  des  crédits  ouverts,  des 
dépenses  appréciées  et  votées  par  les  Chambres, 
et  qu  après  coup  on  puisse  juger  encore  la  mo- 
ralité des  dépenses,  cela  ne  peut  pas  être  admis- 
sible. 

L'amendement  de  M.  de  Schonen  n'a  aucun 
objet.  Dès  l'instant  qu'un  crédit  est  ouvert,  que 
la  législature  a  accordé  ce  crédit,  les  ministres 
ont  le  droit  de  faire  la  dépense  ;  et  l'objet  moral 
de  la  dépense  postérieurement  au  vole  de  la 
législature  ne  peut  être  mis  en  question;  mais 
quand  il  y  a  dépense  excédant  les  crédits  volés, 
ou  dépense  pour  laquelle  aucune  allocation  n'a 
été  faite,  alors  il  y  a  lieu  d'apprécier  la  moralité 
de  la  dépense  sous  le  rapport  de  la  moralité  du 
compte  et  de  la  dépense  en  elle-même. 

M.  d«  HosboQPg.  Mais  ie  ministre  qui,  en  se 
renfermant  dans  les  crcdils  ouverts,  fait  payer 
deux  fois  la  même  dépense  par  sa  négligence 
commet  une  faute  grave,  parce  qu'il  n'a  pas 
Bufiisamment  examiné. 


M.  Hiimann,  minittre  det  financei.  Je  prie 
M.  de  Hosboui^  d'expliquer  sa  pensée  en  spéci- 
fiant un  cas;  je  répondrai. 

M.  le  IVéaideat.  Veuillez  poser  votre  espèce  : 
H.  le  ministre  répondra  plus  lard. 

M.deSehoHea.  Je  fais  cependant  observer  à  la 
Chambre  que  les  quatre  millions  cinq  ou  six  cent 
mille  francs  d'Haïti  ont  été  l'objet  d'un  sévi're 
examen  dans  les  comptes  de  1830  et  de  183t.  Ou 
a  admis  cet  article;  mais  il  pouvait  être  rejeté 
par  les  Chambres. 

M.  Laratte.  Je  demande  la  parole.  (.M.  Jaciiul- 
not  de  Pampelune  monte  à  la  tribune.) 

M.  L*fStle.  J'insiste  pour  avoir  la  paroi* 


H.  L«faii«.  Non,  Monsieur,  ce  n'est  pas  pour 
un  fail  personnel;  je  parlerai  sur  la  question. 

M.  I«  Pr«ftMeai.  Alors  vous  ne  pourrez  venir 
qu  à  votre  tour, 

M.  Jacqninvt  de  Pampclnne.  Ma  posiUon 
de  saule  ne  me  permettant  pas  de  m'étendre 
longuement  sur  la  question,  je  prierai  seule- 
ment la  Chambre  de  me  permettre  quelques  ob- 
servations, sauf,  si  j'avais  le  bonheur  de  ren- 
contrer le  vrai,  à  être  appuvé  par  ceux  de  mes 
collègues  qui  auraient  p^us'de  force  que  moi.  11 
y  a  une  question  extrêmement  importante  qu'il 
faut  Tider  par  la  discussion,  avant  d'arriver  â 
une  solution. 


Quelles  sont  les  fonctions  delà  Cour  des  pairs 
dont  il  s'agit  aujourd'hui  de  déterminer  l'exor- 
cicc?  Sont-ce  des  fonctions  de  magistrature  ci- 
vile ou  de  magistrature  criminelle  seulement? 

Je  recours  à  la  Charte,  et  j'y  vois  que  la 
Chambre  des  (lairs  est  compétente  pour  statuer 
sur  lesaccusalions  intentées  contre  les  ministres  : 
la  conséquence  nécessaire,  c'est  que  la  Chambre 
des  pairs  est  un  véritable  juge  criminel,  et  que, 
par  conséquent,  elle  ne  peut  pas  statuer  par 
décision  principale  sur  des  intérêts  purement 
civils.  Cependant,  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin  : 
il  y  a  un  cas  oCi  le  juge  criminel  est  aussi  juge 
civil,  et  c'est  celui  où  il  est  saisi  d'une  accusa- 
lion,  et  que.  statuant  sur  cette  accusation.  Il  a 
le  droit  de  statuer  en  même  temps  et  accessoi- 
rement sur  l'intérêt  civil.  Voilà  les  principes 
auxquels  nous  sommes  obligés  de  nous  con- 
former; on  objecte  vainement  qu'il  s'agit  de 
créer  une  législation  nouvelle  :  non,  il  ne  s'agit 
pas  de  la  créer,  mais  de  déterminer  ses  attribu- 
tions, qui  ne  peuvent  être  autres  que  celles 
déterminées  par  la  Charte.  Itcmarqueii  bien  que 
l'attention  de  la  Chambre  une  fois  fixée  sur  ce 
point,  et  sa  détermination  prise,  la  question 
que  présente  l'article  proposé  se  simpliliera 
beaucoup. 

11  résulte  en  effet  de  Ik  qu'une  action  pure- 
ment civile  ne  peut  être  ni  ne  doit  être  intentée 
par  la  Chambre  des  députés,  ni  jugée  par  la 
Chambre  des  pairs  contre  un  ministre  ;  il  y  au- 
rait abus  depoufoiretde  la  part  de  la  Chambre 
des  députés  qui  l'intenterait,  et  de  la  part  de  la 
Chambre  des  pairs  qui  la  jugerait  ;  et  comme 
vous  ne  pouvez  vouloir  ce  qui  est  contraire  à  la 
Gliarle,  vous  devez  admettre  ce  princijie  que  l'ac- 
tion civile  n'est  de  la  compétence  de  la  Cour  des 
pairs  qu'autant  qu'elle  se  présente  successive- 
ment a  l'action  criminelle,  en  sorte  que  c'est 
seulement  lorsque  le  juge  criminel  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'action  criminelle,  qu'il 
devient  compétent  pour  slatuer  en  même  temps 
sur  l'action  civile. 

Il  ne  faut  pas  croire  que,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  juridiction  extraordinaire,  on  puisse  ou 

3u'on  doive  violer  ces  principes;  loin  de  là,  la 
émarcatioa  entre  la  Juridiction  criminelle  et  la 
juridiction  civile  est  fixée  par  les  lois  fondamen- 
tales de  l'ordre  judiciaire  ;  elle  a  été  établie  par 
la  Charte  même.  Or,  dans  le  cas  particulier,  la 
Chambre  des  pairs  est  un  tribunal  qui  d'après  la 
Charte,  ne  peut  statuer  que  sur  l'action  crimi- 
nelle; et  si  elle  statue  sur  l'action  civile,  ce  n'est 
que  parce  que  cette  action  civile,  purement  ac- 
cessoire, dépend  de  l'action  criminelle,  et  doit 
dès  lors  être  jugée  avec  elle. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  remarquez.  Mes- 
sieurs, quel  est,  d'après  les  lois,  tout  le  pouvoir 
dont  se  trouve  investie  la  Cuur  di^s  pairs,  en  cu- 
mulant les  fonctions  du  jury  avec  celles  de  la 
cour  criminelle. 

Ces  fonctions  sont  tout  à  la  fois  celles  dj  jury 
et  celles  de  la  Cuur  d'assises. 

Eh  bien!  que  peut  faire  une  cour  criminelle 
réunie  à  un  lury,  lorsqu'elle  statue  sur  une  ac- 
cusation ^  Elle  peut  condamner,  acquitter  ou  ab- 
soudre. 
Je  m'explique  :  elle  condamne  lorsque  le  fait 
I  est  nréïu  par  une  loi  pénale:  elle  acquitte  lors- 
'  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  trouver  l'action  coupable; 
I  ciilin  .elle  absout  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable  d'un  fait 
qui  n'est  pas  déclaré  crime  par  la  loi.  Dans  tous 
'  tes  cas  le  juge  criminel  peut  accorder  des  dom- 
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mages  et  intérêts,  il  faut,  autant  qu'on  peut,  en 
revenir  au  droit  commun,  et  mettre  la  loi  que 
vous  faites  en  harmonie  avec  les  lois  qui  exis- 
tent. Hélas  !  dans  les  cas  de  condamnation , 
d'absolution,  ou  même  d*acquittement,  le  juge 
criminel  a  le  droit  de  statuer  sur  la  quotité  des 
dommages  et  intérêts. 

Ainsi  ta  Cour  des  pairs,  cumulant  les  fonc- 
tions de  juge  criminel  et  de  juge  civil  dans  cette 
circonstance,  c'est-à-dire  statuant  à  la  fois  et 
sur  le  fait  et  sur  Tintérôt  public  et  sur  les  inté- 
rêts civils,  soit  qu'elle  condamne,  soit  qu'elle 
absolve,  a  le  droit  de  prononcer  sur  les  dom- 
mages et  intérêts  civils.  Mais  il  faut  pour  cela 
qu'il  y  ait  accusation.  Ce  n'est  que  parce  qu'elle 
est  saisie  d'une  accusation  que  la  Cour  des  pairs 
peut  prononcer  des  condamnations  civiles  ;  elle 
ne  le  pourrait  donc  pas  s'il  n'y  avait  pas  d'accu- 
sation. 

il  faut  donc  écarter  toute  idée  d'acciuation  ci- 
vile dirigée  contre  un  ministre;  c'est  à  regret 
que  j'ai  entendu  employer  dans  la  discussion  ces 
expressions  insolites  et  qui  ne  présentent  aucun 
sens  légal.  Je  l'ai  dit,  je  ne  crois  donc  pas  que 
la  Gourdes  pairs  pût  juger  une  telle  accusation, 
pas  plus  que  la  Gnambre  des  députés  l'intenter; 
parce  qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part 
de  l'une  et  de  l'autre.  La  Chambre  des  pairs  ne 
peut  statuer  que  sur  une  accusation  criminelle, 
et  en  même  temps  elle  statuera  sur  un  intérêt 
civil,  soit  qu'elle  acquitte,  soit  qu'elle  absolve  ; 
tels  sont  les  principes. 

Gela  posé,  je  crois,  Messieurs,  que  l'article  de 
la  commission  est  bien  rédige  tel  qu'il  l'a  été 
primitivement,  et  que  les  amendements  propo- 
sés sont  presque  tous  en  contradiction  avec  les 
principes  du  droit  criminel.  Que  voyons-nous, 
en  effet,  dans  la  loi?  «  Lorsqu'un  créait  aura  été 
rejeté  par  la  Chambre;  »  et  je  crois  qu'on  aurait 
pu  rédiger  ainsi  :  accusé  même  de  prévarication; 
toutefois,  je  n'insiste  pas  sur  ce  changement 
qu'à  la  rigueur  on  peut  considérer  comme  inu- 
tile. 

«  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  l'accusa- 
tion, pourra  mettre  la  dépense  à  la  charge  du 
ministre.  » 

Ainsi,  la  Gour  des  pairs  statuera  par  condam- 
nation ou  par  absolution  ;  et,  dans  ces  deux  cas, 
et  dans  le  cas  même  d'acquittement,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, qui  est  la  loi  même  de  la  Chambre  des 
pairs,  elle  statuera  sur  l'intérêt  civil. 

11  n'y  a  qu'une  objection  à  faire  sur  cette  ré- 
daction, objection  qui  réfléchit  sur  toute  la  lé- 
fislation,  c  est  que  lorsqu'il  n'y  aura  eu  ni  tra- 
ison,  ni  prévarication,  alors  la  Chambre  des 
députés  ne  pourra  pas  poursuivre;  car  elle  n'au- 
rait eu  le  droit  d'exercer  l'action  civile  qu'ac- 
cessoirement à  une  action  criminelle,  et  cesser 
l'action  criminelle,  c'est  cesser  l'action  civile. 

Mais  c'est  une  lacune  dans  la  loi  pénale,  qu'il 
faudrait  combler,  sans  doute,  à  moins  qu'on  ne 
trouve  juste  de  considérer  qu'un  ministre,  qui 
s'est  conformé,  autant  que  possible,  aux  règles 
de  la  prudence,  est  suffisamment  puni  par  le 
désaveu  de  sa  dépense,  qui  a  été  fait  par  la 
Chambre  des  députés,  et  par  la  Chambre  des 
pairs. 

La  Cour  des  pairs  est  saisie  comme  juge  cri- 
minel ;  la  Gour  des  pairs  ne  peut  donc  statuer 
que  quand  il  y  a  accusation,  et  alors  elle  statue 
sur  les  intérêts  civils,  soit  qu'elle  condamne^  soit 
qu'elle  absolue,  ou  même  acquitte.  Voilà  pourquoi 
TOUS  devez  reconnattre,  ce  me  semble,  que  rar- 


ticle  de  la  commission  satisfait  à  tout.  Cepen* 
dant,  j'avoue  que  j'aurais  désiré  qu'on  y  ajoutât 
les  mots  que  je  vais  indiquer^  car  il  en  résulte 
très  clairement,  et  c'est  sans  doute  désormais 
possible,  que  la  Gour  des  pairs  ne  statuera  ja- 
mais que  comme  juge  criminel.  Voici  la  rédao 
tion  qui  pourra  être  admise  : 

«  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  Taccusa- 
tion,  soit  par  condamnation,  absolution  ou  ac- 
quittement, pourra  mettre  à  la  charge  du  mi- 
nistre tout  ou  partie  de  la  dépense  rejetée.  » 
{Réclamations.) 

Je  ne  regarde  pas  comme  indispensable  l'adop- 
tion de  ces  mots;  mais,  je  trouverais  cette  ré- 
daction plus  en  harmonie  avec  les  dispositions 
de  la  loi  {Bruit.)  et  avec  les  pouvoirs  de  la  Gour 
des  pairs. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Laffitte. 

M.  Charamaale.  Je  n'ai  qu'une  observation 
très  courte  à  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Nous  ne  pouvons  pas  in- 
tervertir ainsi  l'ordre  des  orateurs;  quelque  peu 
importantes  que  soient  les  observations,  chacun 
doit  conserver  son  tour.  La  parole  est  à  M.  Ladffitte. 

M.  Charamanle.  Il  me  la  cède. 

M.  L«afllte.  Pardonnez-moi. 

M.  Charamanle.  Je  n'y  tiens  pas  le  moins  du 
monde.  M.  Laffite  veut  traiter  une  question  finan- 
cière, et  je  voulais  répondre  à  une  question  de 
jurisprudence. 

M.  LiafOtte.  J'ai  dit  que  je  voulais  parler  sur 
la  question  générale,  et  j'ai  l'honneur  de  préve- 
nir la  Chambre  que  je  n'abuserai  pas  longtemps 
de  ses  moments.  Je  dirai  à  cette  occasion  quelle 
a  été  ma  doctrine  personnelle,  celle  que  j'ai  déjà 
professée  sur  la  grande  question  qui  nous  oc- 
cupe. Je  citerai  des  cas  qui  pourront  éclairer  la 
théorie  par  la  pratique. 

Le  budget  n'est  qu  une  prévision,  il  ne  s'occupe 
que  de  l'avenir.  L'avenir  no  présente  jamais  de 
certitude,  il  ne  présente  que  des  probabilités. 
Le  mandat  qu'on  donne  à  un  ministre,  c'est-à- 
dire  l'exécution  du  budget,  n'est  pas  un  mandat 
étroit,  qui  le  renferme  nécessairement  dans  ses 
limites;  car  il  y  a  autre  chose  que  d'exécuter 
le  budget,  il  y  a  l'appréciation  des  circonstances 

3ui  n'ont  pas  été  prévues.  Aussi,  je  crois  que  le 
evoir,  je  ne  dis  pas  le  droit,  que  le  devoir  d'un 
ministre  est  de  faire,  dans  certaines  circons- 
tances, une  dépense  qui  n'a  pas  été  prévue  par 
aucun  crédit,  il  se  place  volontairement  dans 
une  de  ces  trois  catégories  :  il  est  louable,  ou 
excusable,  ou  condamnable,  c'est-à-dire  accu- 
sable. 

Il  est  louable,  si  dans  des  circonstances  im- 
prévues, le  salut  public,  le  bien  public  dépend 
d'une  dépense  ;  bien  qu'il  ne  soit  pas  autorisé  à 
la  faire,  s'il  la  fait,  il  fait  bien,  il  en  vient  ren- 
dre compte  à  la  Chambre;  et  alors  non  seule- 
ment elle  approuve  la  dépense,  mais  elle  loue 
le  ministre  d'avoir  eu  le  courage  d'exposer  sa 
responsabilité. 

Dans  le  second  cas,  un  ministre  (lait  an  mau- 
vais calcul,  mais  il  est  de  bonne  foi,  il  croit 
qu'une  dépense  est  nécessaire,  il  fait  cette  dé- 
pense. Il  vient  en  rendre  compte  à  la  Ghambret 
la  Chambre  juge  Tintention;  elle  reconnaît  qu'on 
pouvait  se  dispenser  de  faire  la  dépense,  qu'il 
n'y  avait  pas  m^essité  absolue,  qu'il  n'y  avait 

Sas  utilité  à  la  faire  ;  mais  avec  sa  conscience 
e  jury  la  Chambre  dit  :  •  L'intention  du  ministre 
a  été  bonne,  elle  a  été  loyale,  il  a  cru  bien 
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faire,  alors  la  dépense  est  admise;  »  c'est  le  se- 
cond cas,  celui  ou  le  ministre  est  excusable. 

11  y  a  enQn  un  troisième  cas:  c'est  celui  où  le 
ministre  s'est  écarté  de  la  limite  de  la  loi.  Si 
ron  voit  qu'il  s'en  est  écarté  avec  une  impru- 
dence inexcusable,  par  défaut  de  soins,  par  un 
manquement  à  ses  aevoirs;  et  que  par  là-dessus 
il  y  ait  eu  mauvaise  intention,  que  l'on  suppose 

au  il  y  ait  quelque  criminalité  dans  sa  pensée, 
est  accusable,  et  même  il  est  accusabie  à  deux 
degrés. 

fi  l'est  d'abord  en  réparation  civile,  c'est-à- 
dire  en  restitution  de  la  somme  qu'il  a  dépensée, 
et  c'est  une  peine  grave,  puisque  la  dépense 
faite,  il  la  supporte,  mais  c'est  une  peine  pure- 
ment civile;  il  Test  ensuite,  si  sa  pensée  a  été 
mauvaise,  si  elle  s'est  portée  criminellement  plus 
loin;  alors  il  est  jugé  criminellement. 

Ainsi  je  crois  que  ces  maximes  sont  vraies;  et 
Je  crois  que  considérer  de  cette  manière  la  pro- 
position de  la  commission  suffit  à  tout.  En  con- 
séquence, je  m'opposerai  à  tous  les  amendements 
qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  complets,  en  suppo- 
sant qu'on  veuille  s'écarter  du  système  de  la 
commission  que  je  crois  vrai.  On  a  cité  trois 
foi» l'exemple  d'Haïti;  qu'a  fait  la  Chambre  dans 
cette  circonstance?  la  Chambre  a  dit  :  voilà  une 
dépense  qui  a  été  faite;  cette  dépense  n'est  pas 
régulière,  mais  l'intention  a  été  bonne,  et  la 
Chambre  a  admis  la  dépense. 

Avant  la  Chambre  le  conseil  du  roi  avait  pensé 
aussi  que  la  dépense  n'était  pas  régulière,  et, 
malgré  cela,  la  dépense  a  été  faite.  Je  regrette 
que  cinq  des  ministres  qui  ont  voté  l'ordon- 
nance relative  à  Haïti,  portant  payement  de  la 
somme  de  4,800,000  francs,  je  regrette  qu'ils  ne 
soient  plus  sur  ces  bancs,  mais  il  y  avait  deux 
autres  ministres,  l'un  d'eux  est  encore  à  la 
Chambre,  c'est  l'honorable  M.  Dupont  (de  TBure). 
Eh  bien  !  lorsque  j'ai  proposé  cette  ordonnance 
au  conseil,  j'ai  voulu  m'abstenir  de  voter  dans 
la  question. 

MM.  Dupont  (de  l'Eure)  et  Mérilhon  se  sont 
opposés  à  la  dépense,  par  des  principes  trop 
rigides,  suivant  moi,  parce  qu'ils  regardaient 
que  la  dépense  nétait  pas  régulière.  Les  cinq 
autres  disaient  aussi .-  «•  La  dépense  n'est  pas  ré- 
gulière, mais  il  faut  la  faire,  car  elle  est  utile;  • 
et  voici  pourquoi  :  On  était  dans  une  crise 
violente  :  trois  maisons,  trois  fortes  maisons 
étaient  intéressées  dans  cette  affaire.  Les  maisons 
étaient  créancières  du  Trésor  d'une  somme  de 
4,800,()00  francs  qu'elles  avaient  bien  pavée  de 
leur  argent  pour  le  compte  et  par  ordre  du 
Trésor. 

Eh  bien!  on  était  dans  un  moment  de  crise.  De 
ces  trois  maisons,  il  y  en  a  deux  (la  mienne  n'y 
était  pas)  qui  ont  diemandé  au  gouvernement 
d'escompter  seulement  un  payement  qu'on  de- 
vait faire  dans  quatre  ans.  Elles  ont  dit  aux 
receveurs  généraux  :  Si  vous  n'escomptez  pas 
notre  créance  sur  le  Trésor,  nous  sommes  obli- 
gés de  prendre  dans  notre  compte  courant  ce 
aui  est  un  payement  réel.  La  maison  Rotscbild 
it  :  si  vous  n'opérez  pas  cet  escompte,  je  serai 
obligé  de  réaliser  des  rentes  à  la  BoursCi  et  par 
con^quent  de  faire  baisser  les  cours. 

Ma  maison  n'avait  rien  à  dire,  elle  n'a  rien 
demandé;  mais  elle  se  trouvait  dans  le  rem- 
boursement. 

(}u*a-t-on  fait  alors?  On  a  pris  un  arrêté,  le 
commissaire  d'Haïti  présent  et  faisant  des  pro- 
positions au  ffouvernement  français.  Ils  propo- 
saient un  traité  pour  lequel  il  n*y  avait  qu'à 


attendre  la  ratification  d'Haïti,  ratification  qui 
serait  venue  en  quelques  mois. 

La  proposition  du  commissaire,  qui  a  été  cons- 
tamment renouvelée  depuis,  a  même  été  repro- 
duite de  la  main,  de  l'écriture  du  président 
d'Haïti. 

Toujours,  depuis  1830,  il  a  été  prêt  à  rem- 
bourser ces  4,800,000  francs.  Alors  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'attendre  quatre  ans.  Le  commissaire 
allait  partir,  le  traité  étant  fait,  traité  dont  la 
première  condition  était  le  payement  par  Haïti 
de  4,800,000  francs,  somme  que  nous  avions 
payée  pour  son  compte,  sous  la  garantie  du  gou- 
vernement français. 

On  a  donc  fait  alors  une  opération  qui  n'a 
nullement  été  nuisible  au  Trésor.  Le  Trésor,  au 
lieu  do  faire  un  payement  réel,  en  espèces,  a 
fait  un  payement  en  bons  royaux  qui  ne  de- 
vaient pas  être  négociés,  et  qui  ne  l'ont  pas  été, 
de  sorte  qu'avant  l'époque  cfe  l'échéance  où  le 
Trésor  aurait  eu  à  payer  4,800,000  francs,  les 
4,800,000  francs  seraient  revenus  en  espèces 
d'Haïti. 

Ainsi,  vous  voyez  que  la  Chambre  à  cette 
époque  a  reconnu  que  la  dépense  n'était  pas 
régulière,  mais  elle  ne  l'a  pas  blâmée,  elle  ne 
l'a  pas  rejetée,  elle  l'a  admise  dans  la  loi  des 
comptes  parce  qu'elle  a  pensé  que  le  ministre 
avait  pu  se  tromper,  mais  que  cependant  le  mi- 
nistère, en  vue  d'une  grande  crise,  voyant  qu'H 
pouvait  faire  un  payement  à  terme  à  quatre 
maisons,  qui  avaient  besoin  de  tous  leurs  fonds, 
pour  ne  pas  ausrraenter  la  crise,  avait  pu  enga- 
ger sa  responsabilité;  le  ministère,  je  me  trompe, 
c'est  le  ministre  que  je  dois  dire,  car  l'ordon- 
nance, quoique  délibérée  en  conseil,  était  con- 
tresignée par  le  ministre  des  finances,  qui  deve- 
nait responsable,  et  ce  ministre,  c'était  moi. 
{Marques  d'approbation.) 

Dans  une  autre  circonstance,  en  1817,  le  faisais 
partie  de  la  commission  des  finances  :  il  y  avait 
eu  une  dépense  imprévue  que  je  ne  juge  pas  ; 
un  paiement  de  30  millions  avait  été  fait  par  le 
Trésor,  il  n'était  pas  régulier,  je  ne  dis  pas  s'U 
était  juste,  mais  il  n'était  pas  prévu  par  la  loi, 
le  ministre  n'avait  pas  autorité  pour  le  faire. 

Eh  bien  1  à  cette  époque  j'ai  posé  les  mêmes 
principes  que  je  pose  aujourd'hui  et  que  je  crois 
vrais;  c'est  que  le  ministre  peut,  suivant  les 
circonstances,  faire  des  dépenses  qui  ne  sont 
pas  prévues  dans  le  budget.  Mais  s'il  les  fait, 
soit  en  excédant  les  crédits,  soit  qu'il  n'y  ait 
pas  de  crédit  du  tout,  le  ministre  engage  sa 
responsabilité,  et  il  se  place,  je  le  répète,  dans 
l'une  de  ces  trois  catégories  :  il  est  ou  louable, 
ou  excusable,  ou  accusable.  Quand  vous  rejetez 
la  dépense,  vous  blâmez  la  dépense,  mais  encore 
le  blâme  peut  ne  pas  s'étendre  jusqu'à  exiger  le 
remboursement  pécuniaire  ;  si  vous  trouvez  la 
circonstance  assez  grave,  le  mot  pourra  sous  ce 
rapport  satisfait  à  tout.  On  pourra  accuser  le 
ministre  et  le  renvoyer  devant  la  Cour  des  pairs, 
où  il  pourra  encourir  des  condamnations,  soit 
civiles,  soit  criminelles,  soit  toutes  les  deux  à  la 

fois. 

Je  conclus  donc  en  m'opposant  à  tous  les  amen- 
dements et  j'appuie  l'article  modifié  de  la  com- 
mission. {Aux  voix! aux  voix!) 

M.  Hébert,  de  sa  place.  Je  déclare  me  réunir 
à  la  rédaction  de  la  commission. 

M.  le  Président.  M.  Hébert  et  M.  Laplagne 
se  réunissent  à  la  commission.  M.  de  Schonen 
s'y  réunit-il  aussi? 
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U.  de  ^boaeH.  Si  mon  amendement  D'est 

pas  appuyé,  je  le  veux  bien. 
M.  I*  Président.  Voici  l'amendement  de  M,  de 

Schonen  : 

"  Quand  une  dépense  aura  été  rejetée  comme 
illégale,  soit  dans  les  comptes  d'un  ministre,  soit 
sur  la  demande  d'un  crédit  supplémentaire  ou 
extraordinaire,  la  Chambre  des  députés  pourra, 
en  cas  de  faute  grave,  accuser  le  ministre  de 
prévarication.  " 

M.  GaSIan  de  La  RoebefeHcaald.  Uais 
l'amendement  est  abandonné. 

M.  le  général  SIrolli.  J'avais  déposé  un 
amendement,  je  demande  k  la  Cliambre  la  per- 
mission de  le  développer. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de  M.  le 
général  Stroltz,  dont  j'ai  déjà  donné  lecture  au 
début  de  la  séance.  Cet  amendement  consiste  à 
ajouter,  après  les  mots:  auront  été  rejelés,  ta  dis- 
piosition  suivante: 

(  La  proposition  sera  reproduite  à  la  session 
suivante,  et  si  elle  est  de  nouveau  rejetée,  l'accu- 
sation de  prévarication  résultera  de  ce  seul  tait, 
et  il  y  sera  immédiatement  procédé  dans  la  Cham- 
bre nés  députés.  ■  {Hurmuret.) 

U.  le  général  SIrolB  (à  ia/rJtuRf). Messieurs, 
le  changement  que  j'ai  propasù  k  l'article  de  la 
commission  vous  est  connu.  Je  demande  seule- 
ment que  vous  veuillez  me  permettre  d'en  expli- 
quer le  sens  et  les  motiTs  en  très  peu  de  paroles. 

La  discussion  vive  et  savante  qui  a  en  lieu  hier 
sur  cette  question,  l'ardeur  avec  lanuelle  chaque 
orateur  a  défendu  le  parti  auquel  il  s  était  attacné, 
ont  démontré  que  l'article  de  la  commission  est 
vague  et  incomplet,  qu'il  neiïarantit  pas  l'intérêt 
du  Trésor,  et  qu'il  ne  présente  même  pas  la  sanc- 
tion des  prescriptiocts  imposées  au  budget. 

EnelTet,  Messieurs.quc  dit  cet  article?  Qu'après 
le  rejet  des  crédits  supplémentaires  uu  extraor- 
dinaires que  la  Chambre  aura  fait,  elle  pourra 
accuser  les  ministres  de  prévarication.  Mais  il 
me  semble  que  ce  droit  d'accusation  appartient 
h.  la  Chambre  en  tout  temps,  et  à  tous  ses  mem- 
bres; il  me  semble  que  ce  n'est  pas  une  faculté 
nouvelle  que  la  loi  conférerait  à  la  Chambre  et 
à  ses  membres  dans  cette  circonstance,  et  que 
ce  n'est  qu'une  cause  comminatoire...  [Bruits 
divers.) 

Messieurs,  si  la  Chambre  ne  désire  pas  m'en- 
tendre,  je  ne  tiens  pas  autrement  à  prolonger 
la  discussion...  En  conséquence,  je  déclare  que 
je  retire  mon  amendement. 

De  toutet  parti  :  Aux  voix  !  aux  voix  \ 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de  la 
eommiiiion.  C'est  celui  qui  reste  seul  et  auquel 
tous  les  amendements  qui  restaient  encore  ont 
déclaré  se  réunir  : 

<  Lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les  crédits 
ouverts  par  le  budget  à  son  département,  et  que 
les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires 
par  lui  demandés  aurontëté  rejetés,  la  Chambre 
des  députés  pourra,  en  cas  de  faute  grave,  l'ac- 
cuser de  prévarication. 

•  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  l'accu- 
Bation,  pourra  mettre  à  la  charge  des  ministres 
tout  ou  partie  de  la  dépense  ri'jetée. 

■  BUe  ne  pourra  prononcer  aucune  autre 
peine,  i 

U.  CaeUn  de  La  Rvchefaaeaald.  On  a 
demandé  de  conserver  les  mots  :  luitxmJ  Ut  cir- 
eomtaiKtt,  et  ne  na  pas  mettre  en  eat  iU  faut» 


grave.  C'est  l'opinion  que  vient  d'émettre  M.  Jac- 
quinot  de  Panipelune.  (Aux  voix .'  aux  voix  f) 

M.  Bérenger.  Dans  tous  les  cas,  je  croîs  qn'îl 
faudrait  voter  séparément  cette  dernière  phrase 
qui  est  d'une  complète  inutilité. 

[Le  premier  paragraphe  de  la  rédaelion  de  la 
eommUtion  ett  téparément  mis  aux  voix  el  adopté.) 

U.  le  Préaldenl.  C'est  au  paragraphe  second 
que  M.  Jacquinot  de  Pampelune  veut  (aire  son 
addition. 

Voix  divertet  :  Cela  ne  se  peut  pas  l 

M.  Thll.  Cela  serait  un  non-sens.  (Bruit.) 

(Le  second  paragraphe  de  La  commission,  mû 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Thll.  Le  dernier  paragraphe  est  inutile. 

M.  Sanzet,  rapporteur.  Messieurs,  un  des  mem- 
bres de  la  commission  avait  proposé  l'additioQ 
de  ces  derniers  mots,  pour  rendre  bien  constant 
que  même  dans  le  cas  d'acquittement  ou  d'abso- 
lution, la  Cuur  des  pairs  pourrait  mettre  &  la 
charge  du  ministre,  toutou  partie  de  la  dépense 
qui  aurait  été  rejetée. 

La  commission  n'a  pas  vu  d'obstacle  k  cette 
addition;  cependant  elle  pense,  ce  qu'elle  a  tou- 
jours pensé,  que  le  paragraphe  tel  qu'il  a  été 
voté  comprend  le  principe  entier,  car  il  est 
de  droit  commua  que  par  cela  seul  que  la  Goor 
des  pairs  statue  sur  l'accusation,  elle  statue  sur 
toutes  ses  conséquences  et  qu'elle  a  le  droit  qui 
appartient  à  tous  les  tribunaux  criminels,  le 
droit  de  prononcer,  soit  sur  la  peine,  s'il  j  a 
lieu  à  peine,  soit,  dans  le  cas  même  où  il  aj* 
pas  lieu  à  prononcer  une  peine,  sur  les  dom- 
mages et  intérêts  civils. 

Par  ces  raisons,  je  n'insiste  pas  au  nom  de  la 
commission  sur  l'adoption  de  l'amendement  de 
l'un  de  ses  membres,  puisque  le  sens  de  l'article 
est  bien  entendu  de  toute  la  Cbambre. 

M.Paranl.  Je  demande  à  présenter  une  obser- 
vation sur  ce  que  vient  de  dire  le  rapporteur. 

11  est  vrai  qu'en  matière  criminelle,  le  juge 
qui  prononce  l'acquittement  ou  simplement 
1  absolution,  peut  condamner  en  des  dommages- 
intérêts  ou,  en  d'autres  termes,  prononcer  sur 
l'action  civile.  Mais  d'où  vient  cette  règle?  BUe 
dérive  d'une  disposition  expresse  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  qui  n'est  applicable  qu'aux 
cours  d'assises:  mais  quant  aux  autres  Juridic- 
tions, aux  juridictions  correctionnelles,  etlss  ne 
peuvent  jamais  prononcer  de  dommages  et  inté- 
rêts qu'en  cas  de  condamnation. 

S'il  y  a  acquittement  ou  absolution,  il  faut 
qu'il  y  ait  renvoi  devant  les  tribunaux  civils, 
pour  statuer  sur  l'action  civile. 

Je  fais  cette  observation  pour  arriver  à  cette 
conséquence,  c'est  qu'il  n'appartient  jamais  aux 
juges  qui  prononceraient  tout  à  la  lois  comme 
jury  et  comme  juges,  de  statuer  sur  l'action  ci- 
vile, en  cas  d'acquittement  ou  en  cas  d'absolu- 
tion, il  n'ya  que  les  juges  qui  prononcent  comme 
juges,  après  déclaration  du  jury,  qui  aient  le 
droit  de  statuer  surla  réparation  civile.  Qu'est-ce 
que  la  Cour  des  pairs?  Ce . n'est  pas  une  Cour 
prononçant  une  peine  après  la  déclaration  dn 
jury,  c'est  une  Cour  criminelle,  dans  l'espèce 
actuelle,  c'est  une  juridiction  dans  laquelle  se 
confond  le  droit  de  prononcer  sur  le  fait  et  sur 
l'application  de  la  loi.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  il 
faut  bien  une  disposition  expressepourtui  donner 
le  droit  de  prononcer  la  réparation  civito  en 
même  temps  qu'elle  prononce  aequittemeat  o« 
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absolution.  Je  serais  donc  d'avis  de  maintenir 
cette  dernière  disposition. 

M.  Rauter.  J'appuie  ce  que  vient  de  dire 
M.  Parant,  et  cela,  entre  autres  choses,  pour  la 
raison  que  moi-même  j'ai  proposé  un  article 
additioanel  au  chapitre  en  discussion  et  qui  a 
pour  objet. . .  {Bruit  et  nret.)  On  peut  néanmoins 
voter  sur  l'article,  car  moQ  amendement  est 
additionnel. 

M.  Saniel,  rapporteur.  Messieurs,  il  est  bien 
évident  que  nous  nous  entendons  tous  sur  le 
principe  et  que  nous  ne  sommes  en  désaccord 
que  sur  une  question  de  rédaction.  Il  s'agit  de 
savoir  si  la  Ctiambre  iufçera  utile  d'exprimer 
l'addition  proposée  parii.  Leyraud,  et  à  laquelle 
la  commission  ne  s  est  pas  opposée,  qui  veut 
que,  lorsque  la  Cour  des  pairs  ne  prononcera 
pas  d'autre  peine,  elle  puisse  mettre  tout  ou 
partie  de  la  dépense  rejetée  à  la  charge  du  mi- 
nistre, et  si,  mËme  à  déraut  de  cette  addition, 
le  droit  commun  donne  ce  droit,  ta  Cour  des 
pairs  aurait  ce  droit  d'après  les  règles  du  droit 
commun. 

Un  membre  a  Tait  observer  que  ce  droit  n'ap- 
partenait pas  à  la  Cour  des  pairs,  parce  qu  il 
était  laisse  à  la  cour  d'assises  et  non  pas  au 
juge  correctionnel.  L'observation  est  vraie  ;  mais 
la  raison  qui  laisse  ce  droit  à  la  cour  d'assises 
et  non  au  juge  correctionnel  n'est  pas  tiré  de 
ce  que  le  juge  correctionnel  est  juge  du  fait  et 
du  droit,  tandis  que  la  cour  d'assises  se  divise, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  en  deux  parts,  et 
le  jury  qui  statue  sur  le  (ait,  et  les  magistral» 
qui  statuent  sur  le  droit.  Cette  jurisprudence 
est  fondée  sur  le  caractère  plus  élevé  de  la  juri- 
diction de  la  cour  d'assises  et  sur  la  souverai- 
neté qui  lui  appartient  en  matière  de  crime. 
Tous  les  doutes  sont  levés  par  l'art.  32  du  projet 
de  loi.  Toutes  les  lois  sur  l'instruction  crimi- 
nelle seront  observées  par  la  Cour  des  pairs, 
dans  les  cas  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  et  qui 
ne  sont  pas  prévus  par  la  présente  loi. 

El  il  est  évident,  et  s'il  en  est  besoin  nous  le 
déclarerons  sur  cet  article,  que  les  lois  dont  il 
est  ici  question  sont  celles  relatives  à  l'in- 
struction criminelle  et  aux  jugements  en  ma- 
tière de  grand  criminel,  et  non  pas  les  lais 
relatives  à  l'instruction  et  aux  jugements  de 
correctionnel  et  de  petit  criminel.  Après  ces 
observations.  Messieurs,  je  m'en  rapporte  à  la 
sagesse  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  M.  Leyraud  n'est  pas  pré- 
sent. Je  rappellerai  que  le  but  de  son  amende- 
ment était  qu'on  ne  crût  pas  que  la  Chambre 
des  pairs,  statuant  sur  1  accusation,  ne  put 
prononcer  de  réparations  civiles  que  comme 
conséquence  de  la  condamnation.  Mais  tout  le 
monde  est  bien  d'accord  qu'elle  peut  prononcer 
une  réparation  civile,  sans  qu'il  y  ait  aucune 

Peine  criminelle  prononcée.  Je  mets  aux  vois 
amendement. 

Pliuieurt  voix  :  11  est  inutile! 
(L'amendement  n'est  pas  adopté) 
L'ensemble  de  l'articU  tU  ta  eommiuion  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur 
suivante  : 

Art.  6  (devenu  le  7"). 

(NoaueUe  rédaction.) 

<  Lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les  crédits  ' 
ouvert!  par  le  budget  A  sou  département,  et  ' 


que  les  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires par  lui  demandés  auront  été  rejetés,  la 
Chambre  des  députés  pourra,  en  cas  de  faute 
grave,  l'accuser  de  prévarication. 

«  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  l'accu- 
sation, pourra  mettre  à  la  charge  du  ministre 
tout  ou  partie  de  la  dépense  rejetée.  • 

M.  le  Préaldeot.  M.  Rauter  propose  le  pa- 
ragraphe additionnel  suivant  :  ■  Le  ministre 
est  directement  et  civilement  responsable  en- 
vers l'Ëtat  des  pertes  matérielles  qu'il  lui  a 
causées,  s'il  en  a  personnellement  profité-  ■ 

M.  Persil,  garde  des  teeaux,  minUtre  de  la 
jmlice.  C'est  la  commission. 

M.  Rauter.  Messieurs,  je  n'ai  plus  à  dire 
qu'un  mot  depuis  la  déclaration  que  l'honorable 
rapporteur  a  faite. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  on  était  seulement 
d'accord  sur  le  principe  ;  mais  ce  principe 
n'avait  pas  été  formule.  le  veux  dire  le  prin- 
cipe qui  veut  que  le  ministre  soit  civilement 
responsable  des  dommages  qu'il  a  causés  à 
l'Etat  lorsqu'il  en  a  profite. 

H.  le  garde  des  sceaux,  dans  l'exposé  des 
motifs,  avait  énoncé  le  principe  ;  mais  ce  prin- 
cipe n'avait  pas  été  formule;  la  commission 
ne  l'avait  pas  fait  non  plus  ;  maintenant,  M.  le 
rapporteur  vient  nous  aire  que  la  commission 
consent  à  ce  qu'on  interprète  l'article  32  du 
projet  de  la  même  manière  que  l'article  3â8  du 
Code  civil,  qui  permet  à  la  cour  criminelle  de 
condamner  l'accusé  à  des  dommages- intérêts, 
lors  même  qu'il  n'est  pas  déclaré  coupable  ; 
que  la  commission  consent  à  ce  que  la  Cour  des 
pairs  soit  autorisée  à  prononcer  de  même  ma- 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  :  cependant,  je  me 
réserve  le  droit  de  proposer  un  amendement 
sur  l'article  32,  savoir  :  ■>  que  la  Cour  des  pairs 

fourra  condamner  à  des  dommages-intérêts 
ors  même  qu'elle  ne  déclarera  pas  coupable  le 
ministre  accusé  devant  elle  ",  conformément  à 
l'article  358. 

U.  le  PrësldeHi.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé î  {Non!  non!) 
M.  Ranter.  J'y  renonce. 
M.  le  PrésIdcHl.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  7  de  la  commission  (devenu  le  8°). 

•  La  Chambre  des  députés  ne  peut  poursuivre 
un  minisire  que  sur  une  dénonciation  signée 
par  cinq  de  ses  membres,  laquelle  doit  articuler 
les  faits  de  trahison,  de  concussion  ou  de  pré- 
varication, à  raisoQ  desquels  le  ministre  est 
dénoncé.  ■ 

{Adopté.) 

Art.  8  de  la  commission  (devenu  le  9*). 

>  La  dénonciation  est  déposée  entre  les  mains 
du  Président,  qui  en  donne  immédiatement 
communication  au  ministre.  L'examen  ea  est 
ajourné  à  trois  jours  au  moins. 

*  Au  jour  fixé,  et  après  avoir  entendu  les 
développements  des  motifs  de  la  dénonciation, 
ainsi  que  le  débat  auquel  ces  développements 
pourront  donner  lieu,  et  dans  lesquels  le  mi- 
nistre dénoncé  sera  entendu,  s'il  le  demande, 
la  Chambre  statuera  sur  la  dénonciation  ;  elle 
pourra  la  rejeter  immédiatement.  Dans  le  cas 
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contraire,  elle   ordonnera  la  formation  d'une 
commission.  » 

M.  le  Président  demande  si  la  communica- 
tion dont  il  est  parlé  dans  le  premier  paragra- 
phe doit  être  faite  au  ministre  personnellement 
ou  au  conseil  des  ministres. 

M.  Grolzot,  ministre  de  l'imtructicn  publique^ 
répond  qu'elle  doit  être  faite  au  ministre  per- 
sonnellement. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

Art.  9  de  la  commission  (devenu  le  10*). 

«  La  commission  sera  composée  de  neuf  mem- 
bres nommés  parla  Chambre  au  scrutin  de  liste 
et  à  la  majorité  absolue.  Les  députés  qui  ont 
signé  la  dénonciation  ne  peuvent  en  faire  par- 
tie, mais  ils  ont  le  droit  (Têtre  entendus  par  la 
commission  chaque  fois  qu'ils  le  demandent;  le 
ministre  a  le  même  droit.  > 

M.  Dannant.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'article  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  veut  faire  nommer  la  com- 
mission par  les  bureaux;  cela  me  paraît  plus 
juste  ;  dans  toute  assemblée  délibérante,  il  y  a 
une  majorité  et  une  minorité;  or^  il  me  parait 
juste  et  convenable  que  la  minorité  soit  repré- 
sentée, surtout  dans  une  commission  d'enquête, 
qui  a  pour  but  de  constater  les  faits.  Ainsi,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne  préféreriez  pas 
l'article  du  gouvernement,  car  il  est  évident 
que  si  la  Chambre  nomme,  la  majorité  sera 
seule  représentée  dans  la  commission.  Je  de- 
mande aonc  la  priorité  pour  l'article  du  gou- 
vernement. 

M.  Sanzet,  rapporteur.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  sans  de  graves  raisons  que  la  commission 
8*est  déterminée  à  proposer  l'élection  par  la 
Chambre  entière,  au  lieu  de  la  nomination  par 
les  bureaux.  D'abord,  ce  mode  de  nomination 
est  plus  digne,  plus  solennel,  et  par  conséquent 
bien  plus  en  rapport  avec  l'importance  de  l'acte 
auquel  la  Chambre  va  se  livrer. 

ensuite,  ce  mode  a  l'avantage  de  représenter 
d'une  manière  plus  certaine  la  majorité  et  de 
permettre  beaucoup  plus  aisément  de  représen- 
ter la  minorité. 

D'abord,  quant  à  la  majorité,  cela  est  évident. 
Il  pourrait  arriver,  par  le  sort  et  par  des  com- 
binaisons de  bureau,  des  résultats  qui  donne- 
raient pour  l'élection  faite  dans  les  oureaux  la 
majorité  de  la  commission  à  la  minorité  réelle 
de  la  Chambre. 

Je  dis,  en  second  lieu,  qu'il  y  a  plus  d'avan- 
tage pour  la  représentation  réelle  de  la  mino- 
rité. En  effet,  quand  on  procède  dans  les 
bureaux,  comme  les  membres  de  chaque  bureau 
ignorent  l'élection  qui  a  lieu  dans  les  autres  et 
qu'ils  n'ont  qu'une  seule  nomination  à  faire, 
ils  ne  peuvent  faire  aucune  concession  à  la 
minorité.  Ils  sont  naturellement  disposés  à  élire 
ceux  qui  partagent  leurs  opinions;  au  contraire, 
quand  on  procède  par  scrutin  de  liste,  on  peut 
placer  sur  sa  liste  quelques  noms  de  la  minorité, 
ce  qui  est  impossinle  dans  le  cas  de  l'élection 
faite  séparément  par  bureaux.  L'amendement 
a  donc  pour  objet  d'amener  naturellement  dans 
la  Chambre  ce  qui,  dans  l'état  actuel,  ne  peut 
être  que  l'effet  du  hasard  dans  les  bureaux. 

Il  y  a  plus,  le  sort  peut  accumuler  dans  un 
seul  bureau  plusieurs  capacités  du  premier  or- 
dre, de  telle  sorte  qu'il  serait,  dans  l'état  de 
choses  actuel,  impossible  de  les  appeler  dans 


une  telle  commission,  dans  laquelle  pourtant, 
soit  sous  le  rapport  de  l'importance  de  l'acte, 
soit  sous  le  rapport  de  la  dignité  de  la  Cham- 
bre, il  importe  que  la  majorité  soit  fidèlement 
représentée. 

{Uarticle  de  la  commission^  mis  aux  voir,  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 10,  devenu  le  11*,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  10  de  la  commission  (devenu  le  11*). 

•  La  commission  reçoit  et  vérifie  les  docu- 
ments produits  à  l'appui  des  faits  dénoncés  ou 
présentés  par  le  ministre  pour  sa  justification. 
Elle  peut  laire  citer  des  témoins,  lesquels  sont 
tenus  de  déférer  à  la  citation,  sous  les  peines 
portées  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
Elle  ne  peut  faire  subir  d'interrogatoire  au  mi- 
nistre ni  décerner  de  mandat  contre  lui  ;  mais 
elle  peut  lui  demander  les  renseignements 
qu'elle  juffe  convenables,  et  requérir  la  commu- 
nication de  tous  les  documents.  Néanmoins,  le 
gouvernement  pourra  réfuter  les  pièces  de- 
mandées, s'il  juge  leur  publicité  nuisible  aux 
intérêts  de  l'Etat.  » 

M.  Rauter  propose  d'amender  ici  le  dernier 
paragraphe  : 

•  Néanmoins,  le  gouvernement  du  conseil  des 
ministres  pourra,  sous  sa  responsabilité,  refuser 
la  délivrance  des  pièces  demandées,  s'il  juge 
leur  publicité  nuisible  aux  intérêts  extérieurs* 
de  l'Etat,  sauf  à  la  Cour  des  pairs  à  se  les  faire 
communiquer,  pour  l'examen  et  le  jugement.  > 

M.  Rauter.  Il  me  semble  facile  de  justifier 

l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  proposer,  et 
qui  consiste  à  faire  une  exception  à  la  rèjgle 
proposée  par  le  projet  de  loi  et  la  commission, 
et  qui  consisterait  à  établir  que  le  gouverne- 
ment pourrait  refuser  la  communication  des 
pièces  lorsque  seulement  il  la  juffera  nuisible 
aux  intérêts  extérieurs  de  l'Etat.  On  ne  conçoit 
pas  la  possibilité  d'une  accusation  là  où  il  est 
possible  à  l'accusé  de  refuser  la  communication 
des  pièces  à  la  justice,  à  l'accusateur  public: 
est-ce  qu'on  ne  voit  pas  que  le  pouvoir  donné 
par  la  Charte  et  par  cette  loi  à  la  Chambre  des 
députés  d'accuser  un  ministre  coupable,  se  ré- 
duit à  rien  par  la  seule  volonté  du  ministre  ac- 
cusé qui  refuse  la  communication  des  pièces 
qui  pourraient  le  convaincre? 

Je  conçois  ce  refus  s'il  est  fait  par  le  conseil 
des  ministres,  sous  sa  responsabilité,  lorsque 
ces  communications  pourraient  compromettre  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat;  si,  par  exemple,  la 
communication  de  ces  pièces  rendait  publiques 
des  négociations  entamées  ou  d'autres  faits  qu'il 
importe  à  la  sûreté  de  l'Etat  de  cacher.  Mais 
lorsqu'il  s'aj^it  des  intérêts  extérieurs  de  l'Etat, 
je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  dire  que  des 
pièces  intéressantes  peuvent  être  refusées  à  la 
Chambre  des  députés,  qui  est  un  pouvoir  cons- 
titué comme  le  pouvoir  exécutif. 

Je  crois  que  mon  amendement  doit  être  admis, 
puisque,  sans  cela,  nous  ferions  une  loi  qui  se- 
rait réellement  vaine  et  ne  pourrait  avoir  d'effet 
du  moment  que  le  ministre  accusé  pourrait  se 
refuser  à  la  production  des  pièces  qui  peut-être 
seules  fourniraient  la  preuve  de  sa  responsabi- 
lité. 

M.  DagaM.  La  question  soulevée  par  Particle 
de  la  commission  et  par  l'amendement  de 
M.  Rauter  est  extrêmement  gra^.  De  sa  solution 
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dépendt  songez-y  bien,  ce  qu*aura  de  sérieux 
une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres. 

Votre  commission  a  entouré  les  ministres  qui 
peuvent  être  accusés  de  toute  la  protection  due 
a  une  haute  position.  Bile  a  voulu  prendre 
toutes  les  précautions  pour  que  Taccusation  in- 
tentée contre  eux  ne  puisse  être  une  surprise, 
et  ne  porte  point  le  caractère  de  la  précipitation 
ou  de  la  colère. 

Mais  il  y  a  dans  l'article  soumis  à  votre  exa- 
men quelque  chose  d*étran^e  et  qui  ne  peut 
manquer  de  frapper  vos  esprits.  La  commission 
dit  que  la  Chambre  des  députés  aura  le  droit 
d'accuser  les  ministres,  qu'elle  nommera  une 
commission  composée  de  neuf  membres  qui 
procédera  à  Tinstruction  dans  les  formes  indi- 
quées par  les  articles  qui  suivent. 

Quels  sont  les  pouvoirs  de  cette  commission  ? 
Elle  n'a  pas  le  droit  d'appeler  le  ministre,  et  de 
lui  faire  subir  un  interrogatoire.  Il  lui  est  in- 
terdit de  décerner  contre  lui  un  mandat  d'ame- 
ner ;  de  sorte  que  tant  que  durent  les  pouvoirs 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
c'est-à-dire  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  ac- 


portée 
par  la  Chambre  des  députés. 

Eh  bien  !  Messieurs,  quel  sera  le  résultat  du 
paragraphe  qu'ajoute  aussi  votre  commission,  et 
d'après  lequel  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
refuser  les  documents  qui  lui  seront  demandés 
à  l'appui  de  l'accusation,  ou  pour  vous  éclairer  ; 
ces  pièces,  ces  documents,  qui  les  accordera,  qui 
les  refusera?  le  ministre  ou  les  ministres  ac- 
cusés. Ce  sont  les  dépositaires  du  pouvoir  que 
vous  croirez  devoir  poursuivre  qui  demeureront 
seuls  les  juges  de  l'opportunité  de  cette  de- 
mande, qui  pourront  accorder  ou  refuser  les 
communications  désirées. 

La  Chambre  ne  pourra  pas  exiger  d'une  ma- 
nière impérieuse  le  dépôt  des  documents  ;  et 
l'accusé  paralysera  par  sa  seule  volonté  l'action 
d'une  haute  justice  nationale.  Ayez,  Messieurs, 
plus  de  franchise,  avouez  que  c'est  malgré  vous 
que  la  loi  a  été  présentée,  et  épargnez  au  pays 
le  scandale  d'un  mensonge  législatif.  Il  y  a,  j'en 
conviens,  deux  inconvénients  également  graves. 
Il  faut  choisir  celui  qui  rend  l'accusation  possible 
et  repousser  ce  qui  tendrait  à  l'annihiler.  La 
Chambre  des  députés  est-elle  composée  de  telle 
sorte  que  lorsqu'elle  croira  devoir  porter  une 
accusation  contre  le  ministère,  la  commission 
chargée  de  la  suivre,  d'éclairer  la  religion  du 
pays,  de  préparer  une  discussion  digne  de  lui, 
formée  d'hommes  graves  qui  ne  sauraient  sa- 
crifier au  plaisir  d'une  vaine  curiosité,  les  grands 
intérêts  de  la  France. 

C'est,  à  mon  sens,  méconnaître  la  gravité,  le 
caractère  de  cette  Chambre. 

11  faut  qu'on  reconnaisse  que  lorsqu'elle  se 
laissera  aller  à  un  acte  aussi  élevé,  aussi  solen- 
nel, lorsqu'elle  portera  une  accusation  contre 
les  ministres,  elle  saura  la  conGer  à  des  hommes 
qui  sauront  allier  aux  exigences  de  leurs  fonc- 
tions la  réserve  prudente  roui  mandée  dans  les 
secrets  de  l'Etat;  ils  surveilleront  ainsi  tous 
les  intérêts,  et  le  pays  et  la  justice  seront  éga- 
lement satisfaits.  11  faut  évidemment  que  la 
commission  ait  le  droit  de  se  livrer  à  toutes  les 
investigations  nécessaires,  et  gardez-vous  de 
laisser  à  l'accusé,  déjà  si  puissant,  le  droit  de 
juffer  seul  l'opportunité  de  votre  demande. 

Quels  leront  les  cheb  d'accusation?  la  tra- 


hison, la  concussion,  la  prévarication  ;  et  sous 
ces  diverses  expressions,  l'attentat,  le  complot. 
Mais  comment  voulez-vous  faire,  si  vous  n'avez 
pas  les  moyens  de  recueillir  les  éléments  qui 
prouverontquele  ministre  dans  son  département, 
ou  les  ministres  dans  le  conseil,  se  seront  livrai 
à  des  actes  ou  des  tentatives  d'actes  qui  pour- 
ront jeter  la  perturbation  dans  l'Etat?  Si  vous 
attendez  d'eux  la  preuve  de  leur  crime,  c'est 
que  vous  ne  voulez  ni  le  prouver  ni  le  punir. 
Si  vous  adoptez  le  paragraphe  proposé  par  la 
commission  ou  celui  que  substitue  l'honorable 
M.  Rauter,  le  résultat  sera  le  même.  Votre  accu- 
sation sera  anéantie  par  celui  qu'elle  menacera, 
et  vous  aurez  voté  une  loi  dont  l'application  sera 
impossible;  vous  aurez  donné  au  pays,  qui  ré- 
clame des  garanties  certaines,  positives,  la  res- 
ponsabilité illusoire  d'un  pouvoir  que  vous  lais- 
serez le  maître  de  paralyser  vos  décisions. 

Je  demande  la  suppression  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  10. 

M.  le  Président.  Vous  demandez  donc  la  di- 
vision? 

Voix  diverses  :  Oui,  la  division  ! 

M.  Salverte.  Je  demande  une  autre  suppres- 
sion ;  je  demande  la  suppression  de  ces  mots  : 
c*  Elle  ne  peut  faire  subir  d'interrogatoire  au 
ministre,  ni  décerner  de  mandat  contre  lui; 
mais,  etc.  » 

Il  est  clair  mie  ce  serait  placer  la  commission 
dans  un  état  dérisoire,  dans  un  état  d'humilia- 
tion. Quoi!  vous  lui  donnez  le  droit  de  mander 
l'accusé,  et  celui-ci  peut  répondre  tranquille- 
ment :  Je  ne  veux  rien  vous  dire!  Je  conçois 
qu'on  accorde  le  droit  au  ministre  accusé  d'être 
entendu  ;  quand  il  sera  entendu,  il  donnera  tous 
les  renseignements  qu'il  lui  conviendra  de  don- 
ner :  mais  si  vous  privez  la  commission  du  droit 
de;  l'interroger  et  de  le  forcer  à  répondre,  au 
moins  ne  consignez  pas  cela  dans  la  loi  ;  il  suffit 
de  ne  pas  mettre  dans  la  loi  qu'elle  l'interro- 
gera, et  non  point  de  mettre  dans  la  loi  que  le 
ministre  sera  en  droit  de  ne  pas  répondre,  car 
c'est  une  iniquité,  et  cela  met  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  au-dessous  d'un  juge 
d'instruction  et  d'un  juge-commissaire. 

Je  demande  donc  la  suppression  de  ces  der- 
niers mots. 

M.  Gaétan  de  L«a  Roehefoneanld.  Aucun 
accusé  n'est  jamais  forcé  de  répondre. 

M.  l^erslî,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. VhotiOVdible  M.  Salverte  confond  ici  tous  les 
pouvoirs;  il  suppose  que  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  instruit  pour  savoir  si  elle  accusera, 
peut  avoir  déjà  des  droits  à  exercer  sur  la  per- 
sonne du  ministre, c'est-à-dire  qu'avant  de  savoir 
si  elle  admettra  l'accusation,  elle  destituera,  elle, 
de  son  autorité  privée,  le  ministre,  car  l'appeler 
à  sa  barre,  décerner  contre  lui  un  mandai  d'a- 
mener, qu  elle  pourra  plus  tard  convertir  en 
mandat  de  dépôt,  c'est  véritablement  le  desti- 
tuer; et  dans  quelle  circonstance?  Lorsqu'elle 
ne  sait  pas  si  le  ministre  sera  mis  en  accusa- 
tion. 

Car  remarquez  qu'il  ne  s'agit  encore  que  d'une 
simple  proposition. 

Ainsi  voilà  cinq  membres  réunis  qui  proposent 
à  la  Chambre  de  prononcer  la  mise  en  accusa- 
tion. La  Chambre,  que  fait-elle  avant  de  statuer 
sur  cette  demande?  Elle  nomme  une  commission 
pour  prendre  des  renseignements,  pour  instruire, 
I  quoi?  instruire  le  procès?  Non!  instruire  sur  U 
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demande  ayant  pour  objet  de  savoir  si  an  mettra 
ou  non  le  minisire  en  accusation. 

Quand  donc,  Messieurs,  commence  l'instruc- 
tion  contre  le  ministre,  c'est  devant  la  Chambre 
des  pairs;  pour  instruire  dans  le  sens  légal  di> 
ce  mot,  pour  décerner  un  mandat  d'amener, 
pour  le  convertir  plus  tard  en  mandat  de  dép6t, 
il  Tautavoirle  caractère  de  jujje.  Eh  bien  !  ici,  vouw 
n'êtes  rien  de  semblable  :  vous  n'êtes  pas  juges, 
vous  n'êtes  pas  magistrats:  vous  pouvez  devenir 
accusateurs.  Mais  ce  ne  sera  que  quand  le  mi- 
nistre sera  amené  devant  la  Chambre  des  pairs. 
3ue  le  président  l'interrogera,  et  après  cela  on 
écernera  un  mandat  contre  lui. 
M.  Sftiverte.  J'ai  demandé  la  suppression  ies^ 
mots  qui  suivent.  Vous  avez  répondu  à  ce  que 
je  n'avais  pas  dit.  Je  demande  la  suppression 
pure  et  simple  de  ces  mots  :  ■  Elle  peut  lui  de- 
mander les  renseignements  qu'elle  juge  conve- 
nable. ■  A  quoi  bon  cette  phrase,  puisqu'il  peut 
refuser  de  répondre?  11  est  clair  que  cela  esl 
inutile  à  mettre  dans  la  loi... 

H.  Persil,  garde  des  sceaux,  minislre  de  Ut  jus- 
tice. U  est  bien  entendu  qu'une  commission 
peut  demander  et  qu'on  est  libre  de  refuser. 

Du  reste,  si  c'est  dans  ce  sens  que  vous  l'avez 
compris,  j'y  adhère  complètement.  (Au.t  voir! 
aux  voix!) 

{On  demande  la  division  des  différentes  parties 
de  l'article.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  première  partie  de  l'article  jusqu'à  ces 
mots  :  <  Mais  elle  peut  lui  demander  des  rensei- 
gnements, etc.  "  Voici  ia  teneur  de  cette  pre- 
mière partie  : 

•  La  commission  reçoit  et  vérifie  les   docu- 
ments produits  à  l'appui  des  faits  dénoncés  ou 
présentés  par  le  ministre  pour  sa  justification. 
Elle  peut  faire  citer  des  témoins,  lesquels  sont 
tenus  de  dérérer  à  la  citation,  sous  les  peines 
portées  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Elle 
ne  peut  faire  subir  d'interrogatoire  au  ministre 
ni  décerner  de  mandat  contre  lui.  ■ 
(Celle  première  partie  esl  adoptée.) 
H.  le  PréaldenE.  Je  donne  lecture  de  la  der- 
nière partie  de  l'article  : 
• mais  elle  peut  lui  demander  les  rensei- 

giements  q^u'elle  jugera  convenables  et  requérir 
communication  de  tous  les  documents.  Néan- 
moins, le  gouvernement  pourra  refuser  les  pièces 
demandées  s'il  juge  leur  publicité  nuisible  aux 
intérêts  de  l'Etat.  • 

H.  Odllen  Barrol.  Cela  est  inutile.  On  ne 
doit  pas  mettre  dans  une  loi  de  cette  impor- 
tance des  choses  inutiles. 

H.  Perall,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. J'ai  une  observation  à  faire.  Les  mots  aux- 
quels s'attache  M.  Salverte,  considérés  seuls, 
sont  sans  doute  inutiles;  mais  il  est  vraisem- 
blable qu'ils  ont  été  mis  par  la  commission,  et 
avant  par  le  gouvernement,  pour  expliquer  les 
mots  qui  suivent.  Si  on  efface  les  mots  :  ••  lille 
peut  lui  demander  les  renseignements,  etc.  >, 
nécessairement  ceux  qui  suivent,  relativement 
i  la  communication  des  documents,  doivent  être 
effacés. 

Reste  à  savoir  si  on  pourra  forcer  un  ministre 
à  donner  communication  des  pièces. 

C'est  pour  lever  le  doute  qu'on  a  ajouté  ces 
mots  :  <  Néanmoins,  le  gouvernement,  etc.  > 

Je  maintiens  donc  la  phrase  dont  M.  Salverte 
demande  la  Buppression,  non  pas  parce  qu'elle 


est  utile  en  elle-même,  mais  parce  qu'elle  se  lie 
à  la  phrase  finale. 

M.  Sanzet,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  ferai 
qu'une  observation  sur  le  dernier  point.  Quel- 
que puissants  que  soient  l'intérêt  et  la  vindicte 
publique,  l'intérêt  de  l'Etat  doit  prévaloir. 

D'ailleurs,  il  est  évident  qu'au  point  où  les 
choses  en  sont  arrivées,  ce  sera  presque  toujours 
un  nouveau  cabinet  qui  sera  ooltgé  de  prendre 
la  responsabilité  du  refus  sur  lui;  et  si,  contre 
toute  probabilité  politique,  c'était  le  ministre 
accuse  qui  tint  encore  [e  timon  des  affaires,  il 
n'est  pas  moins  clair  que  soit  la  Chambre  qui 
accuse,  soit  la  Cour  qui  jugera,  on  tirerait  de 
son  refus  des  conséquences  qui  pourraient  être 
plus  graves  contre  lui  que  ta  communication 
des  pièces  dont  la  demande  même  indique  qu'on 
en  connaît  au  moins  approximativement  le  con- 
tenu. 

iNe  mettons  jamais  en  balance  des  intérêts  de 
poursuite  avec  des  intérêts  nationaux.  Ces  cir- 
constances se  présenteront  fort  rarement  sans 
doute;  mais  il  importe  pour  la  dignité  du  pays 
et  pour  ia  convenance  de  la  loi  qu'un  aussi 
grand  principe  de  gouvernement  et  d'intérêt 
pratique  politique  soit  posé  dans  l'article. 

Quant  aux  premiers  mots  de  l'article,  ils  sont 
utiles  pour  amener  la  restriction  qui  suit.  Ib 
ont  encore  l'avantage  d'énoncer  de  la  part  de  la 
commission  un  droit  auquel  le  ministre,  en  re- 
fusant d'obtempérer,  n'ignore  pas  qu'il  élèvera 
contre  lui  des  préventions  que  la  commission 
d'accusation  et  la  Chambre  pourront  apprécier 
plus  tard. 

J'insiste  peu  sur  la  conservation  de  ces  pre- 
miers droits,  parce  qu'ainsi  qu'on  en  a  fait  Tob- 
servalion,  ils  sont  de  droit  ;  mais  du  moment  où 
l'on  montre  la  Qn  de  l'article,  il  est  utile  pour 
l'enchaînement  des  idées,  de  conserver  une 
phrase  qui  ne  présente  d'ailleurs  aucun  incon- 
vénient réel. 

M.  de  La  Bonlie.  Le  principe  de  toute  loi 
doit  être  nécessairement  une  grande  pensée  de 
vérité  et  de  franchise;  il  faut  toujours  se  garder 
de  mettre  dans  la  loi  un  article  qui  en  permette 
la  violation,  qui  la  frappe  d'une  constante  el 
évidente  impuissance,  car  cette  loi  qui  peut  être 
rendue  inapplicable  par  la  résistance  de  celui 

Su'eile  était  appelée  à  réprimer,  n'est  plus  (qu'une 
éception,  un  mensonge  législatif,  elle  est  par 
conséquent  la  leçon  d'immoralité  la  plus  com- 
plète qu'on  puisse  donner  au  peuple. 

Je  soutiens  que  le  paragraphe  dont  M.  Dugabé  a 
demande  la  suppression  contient  une  disposition 
de  ce  genre,  et  que  par  conséquent  vous  ne 
pouvez  pas  maintenir.  Bn  effet,  veuillez  ne  pas 
perdre  de  vue  dans  quelle  position  noua  nous 
trouverons,  lorsque  nous  serons  parvenus  au 
point  ou  l'article  10  nous  suppose. 

D'abord,  cinq  membres  de  cette  Chambre  ku- 
ront  déposé  une  dénonciation  signée  contre  un 
ou  plusieurs  ministres.  Cette  dénonciation,  ren- 
voyée dans  vos  bureaux,  y  aura  été  examinée 
avec  soin;  si  elle  a  été  jugée  grave,  la  lecture 
en  sera  faite  à  cette  tribune.  Après  la  lecture 
une  discussion  aura  eu  lieu  à  cette  tribune,  el 
la  Chambre  aura  pris  en  considération  la  dé» 
Qonciation  portée  par  cinq  de  ses  membres. 

Ce  n'est  donc  pas  légiTcment  et  sans  gravité 
bien  évidente  que  nous  arrivons  à  l'exécution 
des  dispositions  de  l'article  10  du  projet.  Eh  bien  ! 
alors,  cette  commission,  qui  aura  été  nommée 
après  deux  délibérations  eolenaelles,  l'une  duiB 
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VOS  bureaux  et  Tautre  à  cette  tribune,  ne  pourra- 
t-elle  pas  se  faire  communiquer  les  pièces  qui 
seraient  nécessaires  pour  apprécier  la  vérité  de 
l'accusation  ?  Faudra-t-il  que  les  ministres  accu- 
sés, et  qui  pourront  être  au  timon  des  affaires, 
opposent  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable 
en  se  retranchant  derrière  un  prétendu  intérêt 
public  comme  derrière  un  bouciier  qui  leur  ga- 
rantirait rinviolabilité? 

Eb  bien!  Messieurs,  je  dis  que  de  deux  choses 
Tune  :  ou  bien  les  ministres  refuseront  la  com- 
munication, et  alors  les  preuves  seront  impos- 
sibles à  recueillir,  ou  bien  ils  les  accorderont, 
et  alors  c'est  qu'ils  n'auront  rien  à  en  craindre. 

Je  sais  bien,  et  j'adopte  en  cela  la  pensée  de 
votre  honorable  rapporteur,  que  le  ministre  qui 
refusera  de  communiquer  les  pièces  fera  naiire 
contre  lui  une  présomption  de  culpabilité.  Mais 
pour  mettre  un  homme  en  accusation,  et  surtout 
un  ministre,  il  faut  plus  qu'un  indice,  plus 

3u'un  soupçon  de  culpabilité;  il  faut  recueillir 
es  preuves.  Or,  il  sera  impossible  de  recueillir 
ces  preuves  lorsque  les  communications  seront 
refusées,  parce  que  les  communications  seules 
pourraient  donner  naissance  à  ces  preuves. 

Il  est  donc  évident  que  si  le  ministre  donne 
cette  communication,  il  ne  la  donnera  que  lors- 
qu'il n'aura  rien  à  se  reprocher;  de  telle  sorte 
que  votre  loi  sera  précisément  inapplicable, 
lorsque  la  société  exigerait  le  plus  vivement 
son  application. 

M.  Thiers,  ministre  de  Cintérieur.  Quel  sera 
le  moyen  de  contraindre  le  ministre  ? 

M.  Graiiot,  ministre  de  l'Instruction  publique. 
C'est  impossible,  il  n'y  a  pas  dans  la  loi  oc  moyen 
de  coercition. 

M.  de  La  Bonlle.  On  nous  dira  que  la  dispo- 
sition doit  être  maintenue,  parce  que  l'intérêt 
de  la  société  doit  l'emporter  sur  celui  de  la  vin- 
dicte publique,  et  qu'il  ne  faut  pas  livrer  à  des 
indiscrétions  possibles  des  pièces  qui  pourraient 
compromettre  les  intérêts  de  l'Etat. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que  la  vindicte 
publique  est  aussi  un  intérêt  social  ;  c'est  même 
de  tous  les  intérêts  le  plus  grave.  En  admettant 
l'objection  qui  m'est  faite,  je  trouverai  donc  aux 
prises  deux  intérêts  sociaux,  et  je  n'hésite  pas 
a  déclarer  que  lorsqu'un  procès  criminel  est 
instruit,  il  est  nécessaire  d  avoir  un  moyen  de 
réunir  toutes  les  preuves.  11  ne  faut  ni  mettre 
en  accusation  légèrement,  ni  se  priver  des 
moyens  de  découvrir  la  vérité;  voilà  le  véritable 
intérêt  social. 

Gomment  peut-on  dire.  Messieurs,  que  la  com- 
munication des  pièces  du  gouvernement  pour- 
rait compromettre  l'intérêt  public?  Mais  je  de- 
mande :  a  qui  donc  cette  communication  sera- 
t-elle  faite?  Elle  le  sera  à  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  nommés  par  la  Chambre 
des  députés,  après  deux  délibérations  solen- 
nelles et  à  un  scrutin  de  liste.  Maintenant,  Mes- 
sieurs, est-il  possible  de  supposer  que  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  et.  Je  vais  plus  loin, 
l'élite  des  membres  de  cette  Chambre,  car,  cer- 
tainement, en  nommant  au  scrutin  de  liste  neuf 
d'entre  vous,  avec  des  pouvoirs  comme  ceux 

Sue  je  pense  qu'on  doit  leur  confier,  en  sachant 
'avance  que  ses  membres  auront  le  droit  de  se 
faire  ouvrir  tous  les  cartons  du  ministère,  com- 
ment croire  que  votre  choix  ne  soit  pas  grave 
et  prudent.  Vous  choisirez  dans  votre  sein  ceux 
dont  le  caractère  vous  offrira  le  plus  de  garan- 
tie, et,  par  conséquent,  vous  ne  coargerez  de  ce 


soin  que  des  hommes  en  qui  l'accomplissement 
de  ce  devoir  ne  pourra  faire  craindre  aucune 
espèce  de  danger. 

Mais  enfin,  Messieurs,  s'il  faut  aller  jusqu'au 
fond  des  choses,  il  me  semble  que  non  seule- 
ment l'inconvénient  qu'on  redoute  n'est  pas  pos- 
sible, mais  que  s'il  arrivait  jamais  que  cet  in- 
convénient tût  possible,  la  résistance  du  gou- 
vernement serait  alors  impossible. 

Supposez,  en  effet,  qu'un  ou  deux  des  minis- 
tres se  soient  rendus  coupables  d'un  acte  de 
trahison,  et  que  la  Chambre  indignée  prenne  en 
considération  une  proposition  d  accusation  por- 
tée contre  eux  ;  qu'une  commission  soit  nommée, 
et  que,  quelques  jours  après,  cette  commission 
vienne  vous  dire  :  Nous  n'avons  pas  pu  accom- 
plir la  mission  qui  nous  était  confiée;  les  mi- 
nistres dont  la  conduite  devait  être  soumise  à 
nos  investigations  ont  refusé  de  nous  faire  con- 
naître les  documents  dont  nous  avions  un  besoin 
indispensable.  Ils  se  sont  retranchés  derrière  un 
prétendu  intérêt  public  qui  n'existe  pas  ;  ils  ont 
voulu  se  faire  un  bouclier  des  dispositions  finales 
de  l'article  10;  nous  sommes  désarmés  contre 
eux:  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  venir  devant  vous 
confesser  notre  impuissance.  Eh  bien,  pensez- 
vous  que  la  Chambre  ainsi  engagée,  convaincue, 
peut-être,  de  la  culpabilité  des  ministres,  fléchi- 
rait devant  cette  défense  de  mauvaise  foi?  Non, 
elle  ira  plus  loin,  elle  renversera  l'obstacle.  Mais, 
direz-vous,  le  pouvoir  renversera  la  Chambre. 
Je  veux  bien  le  supposer,  je  l'admets  ;  mais  si 
les  électeurs  renvoient  cette  Chambre  et  s'asso- 
cient ainsi  à  sa  pensée,  où  arriverez- vous? 
'  Ainsi,  en  mettant  dans  la  loi  un  article  qui  pa- 
ralyse son  exécution,  vous  préparez  la  violation 
de  la  loi,  l'abolition  de  la  loi  elle-même  par  la 
violence,  car  il  est  dans  la  nature  des  ctioses 
que  toutes  les  fois  qu'une  loi  recèle  dans  son 
sein  un  article  qui  paralyse  sa  force,  cet  article 
devient  tôt  ou  tard  l'arrêt  de  sa  destruction.  La 
justice  recule,  il  est  vrai;  mais  la  violence  agit, 
détruit  l'obstacle,  avec  lui  la  loi,  et  avec  la  loi 
toutes  les  garanties  justes  que  les  accusés  trou- 
vaient en  elle. 

Ainsi,  pour  donner  à  un  ministre  coupable  un 
déplorable  faux-fuyant,  vous  porterez  le  trouble 
dans  la  législation,  dans  la  société  même,  et 
peut-être  pour  empêcher  un  ministre  d'être  con- 
damné, vous  amènerez  une  Révolution. 

C'est  pour  cela  que  j'appuie  l'amendement  de 
M.  Dugabé  et  que  je  demande  la  suppression  de 
la  fin  de  l'article  10. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  paragraphe! 

{La  deuxième  partie  de  Varticle^  mise  aux  voix^ 
est  adoptée,) 

(L'ensemble  de  l'article  10,  devenu  le  11*,  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté,) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  11  de  la  commission  (devenu  le  12"). 
«  La  commission  sera  tenue  de  faire  son  rap- 

M        ±  m.  ■•■_!  %  •  •  • 


nouveau  de  la  Chambre. 

«  Faute  de  faire  son  rapport  dans  le  délai 
fixé,  la  commission  sera  dissoute  de  droit.  Si, 
dans  le  délai  de  quinzaine  qui  suivra  cette  dis- 
solution, la  Chambre  des  députés  n'a  point 
pourvu  à  son  remplacement  par  la  nomination 
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d'une  commission   nouvelle,  la  dénonciation 
Bera  réputée  abandonnée.  >  ^Adopli.) 


Art.  12  de  la 


(devenu  le  13*). 


I  Immédiatement  après  la  lecture  du  rapport, 
le  ministre  dénoncé  et  chaque  membre  de  la 
Chambre  pourront  prendre,  au  secrétariat,  com- 
munication, sans  déplacement,  des  procès-ver- 
baux qui  conslatent  les  opérations  de  la  com- 
mission, ainsi  que  toutes  les  pièces  qui  y  sont 
annexées. 

'  La  discussion  générale  ne  s'ouvrira  que  huit 
jours  au  moins  après  'la  communication  du  rap- 
port donnée  par  le  président  de  la  Chambre  au 
ministre  inculpé.  '  (Adopté.) 

<  Art,  13.  Après  la  discussion  générale,  si  le 
rejet  de  la  dénonciation  est  proposé  par  la  com- 
mission, ou  par  un  membre  de  la  Chambre,  celle 
proposition  est  mise  aux  voix  la  première. 

«  Si  elle  est  adoptée  par  la  Chambre,  il  ne 
sera  donné  aucune  suite  a  la  dénonciation. 

•  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  voté  séparé- 
ment au  scrutin  secret  sur  chacun  des  articles 
d'accusation  proposés,  soit  par  le  rapport  de  la 
commission,  soit  par  la  dénonciation.  Aucun 
autre  ne  pourra  être  mis  en  délibération  qu'après 
les  rormes  prescrites  pour  une  dénonciation 
nouvelle. 

•  Un  dernier  scrutin  sera  ouvert  sur  l'ensemble 
de  la  résolution.  • 

U.  Dafanre.  Les  mots  apréi  Us  formel  ne  me 
paraissent  pas  réguliers.  Il  faudrait  mettre  : 
■  aprèi  l'aceomplUtement  det  formaiitit.  » 

H.  Sanset,  rappoTleur.  Je  ne  m'y  oppose  pas. 

(Cette  roodilication,  miseaux  voix,  est  adoptée.) 

L'ensemble  de  l'article  13,  devenu  le  14",  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  pour  ta  teneur 
suivante  : 

Art.  13  (devenu  le  14'). 

{JiouveUe  rédaction.) 

■  Après  la  discussion  générale,  si  le  rejet  de 
la  dénonciation  est  proposé  par  la  commission, 
ou  par  un  membre  de  la  Chambre,  cette  propo- 
sition est  mise  aux  voix  la  première. 

■  Si  elle  est  adoptée  par  la  Chambre,  il  ne 
sera  donné  aucune  suite  a  la  dénonciation. 

•  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  voté  séparé- 
ment au  scrutin  secret  sur  chacun  des  articles 
d'accusation  proposés,  soit  par  le  rapport  de  la 
commission,  soil  par  la  dénonciation.  Aucun 
autre  ne  pourra  être  mis  en  délibération  qu'aprt's 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
une  dénonniation  nouvelle. 

■  Un  dernier  scrutin  sera  ouvert  Bur  t'en- 
Bemble  de  la  résolution.  ■ 

H.  le  PréaMeat.  L'article  14  est  ainsi  conçu: 

•  Art.  14-  Dès  que  les  articles  d'accusation 
sont  adoptés,  la  Chambre  nomme  immédiate- 
ment, dans  son  sein,  cinq  commissaires  qu'elle 
cbarf;e  de  suivre,  soutenir  et  mettre  à  fin  l'ac- 
cusatmn. 

■  Chaque  commissaire  sera  nommé  par  un 
scrutin  séparé  et  à  la  majorité  absolue. 

■  Les  commissaires  choisiront,  par  la  voie  du 
scrutin,  un  président  chargé  de  la  direction  de 
leurs  travaux  pour  te  souUen  de  l'accusatioD.  • 

H.  Parant.  U  hudr&it  mettre  :  >  La  Chambra 


H.  le  PréiUeBl.  Au  lieu  de  ces  mots  :  dam 


M.  Sanzet,  rapporteur.  Ces  mots  n'ont  été  mis 
par  la  commission  dans  l'article  que  parce  qu'ils 
étaient  dans  ie  projet  du  gouvernement.  Us  Bont 
effectivement  inutiles. 

M.  le  l'rësldeni.  En  conséquence,  l'article 
reste  ainsi  rédigé  : 

Art.  14  (devenu  le  15^. 

<■  Dès  que  les  articles  d'accusation  sont  adop- 
tés, la  Ctiambre  nomme  immédiatement  cinq 
commissaires  qu'elle  charge  de  suivre,  soutenir 
et  mettre  à  fin  l'accusation. 

"  Chaque  commissaire  sera  nommé  par  un 
scrutin  séparé  et  à  la  majorité  absolue. 

<  Les  commissaires  choisiront,  par  la  Toie  do 
scrutin,  un  président  chargé  de  la  direction  de 
leurs  travaux  pour  le  scrutin  de  l'accusation.  • 
[Adopté.) 

H.  le  Préaident.  Noua  passons  aux  artidet 
suivants  : 

Art.  15  de  la  commission  (devenu  le  16*). 

<  La  résolution  qui  adopte  les  articles  d'accu- 
sations et  celle  qui  nomme  les  commissairas 
sont  signées  par  le  président  et  les  secrétaires 
de  la  Chambre,  et  transmises  immédiatement 
au  roi  et  A  la  Chambre  des  pairs.  •  {Adopté.) 

Art.  16  de  la  commission  (devenu  le  17'). 

•  Les  pouvoirs  des  commissaires  chargés  de  sou- 
tenir l'accusation  seront  continués  de  plein  droit 
pendant  toute  la  durée  du  procès,  sauf  l'excep- 
tion portée  par  le  paragraphe  3  de  l'article  sui- 
vant.  .  [Adopté.) 

Art.  17  de  la  commission  (devenu  le  18*}. 

■  Si  la  session  des  Chambres  est  close  avant  qtw 
la  Cour  des  pairs  soit  constituée,  il  sera  suraii 
jusqu'à  la  prochaine  réunion  des  Chambres.  Il 
sera  passé  outre  si  la  clôture  n'est  prononcée 
qu'après  la  constitution  de  la  Cour  des  pairs. 

"  Si  la  dissolution  de  la  Chambre  des  député! 
est  prononcée  après  la  clôture  des  débats  devant 
la  Cour  des  pairs,  il  sera  passé  outre  au  Juge- 
ment. 

•  Si  elle  est  prononcée  après  la  constitution 
de  la  Cour  des  pairs  et  avant  la  clôture  des  dé- 
bats, il  sera  sursis  i  la  poursuite  de  l'accusation. 

•  La  Chambre  nouveRe  pourra  reprendre  l'ac- 
cusation par  une  déclaration  faite  dans  lei  for- 
mes ordinaires  des  résolutions  :  dans  ce  cas, 
elle  nommera,  conformément  A  l'article  15,  dea 
commissaires  pour  la  soutenir. 

•  Si  la  nouvelle  Chambre  ne  déclare  pas,  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  sa  constitution,  qu'elle 
reprend  l'accusation  portée  par  la  Chambre  pré- 
cédente, l'accusation  sera  anéantie  de  [deta 
droit  avec  tous  ses  effets.  ■ 

H.  Golbéry  propose  un  amendement  ainai 
cou en  : 

■  Si  la  dissolution  de  la  Chambre  dea  députés 
est  prononcée  après  i'onvertan  dea  débats,  U 
sera  passé  outre  an  jugement 

■  Si  elle  est  pRUoncéa  anat  l'ouTarton  dM 
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débats,  il  sera  sursis  à  la  poursuite  de  t'accusa- 
tioa. 

•  La  Chambre  nouvelle  Dommera  des  commis- 
saires pour  la  soutenir,  à  moius  qu'elle  ne  dé- 
clare, dans  la  Torme  ordinaire  des  résolutions, 
que  cette  accusation  ne  sera  point  reprise.  ■ 

H.  Golbéry.  Je  développe  mon  amendement. 
J'ai  pour  moi  l'autorité  du  nom  de  M.  de  Serres, 

aui  a  légué  à  cette  Gbambre  tant  de  souvenirs 
e  talent  et  de  loyauté.  Voici  comment  s'expri- 
mait ce  grand  ministre,  lorsqu'il  proposa  a  la 
Chambre,  en  1819,  un  projet  de  loi  sur  la  res- 
|)onsabiIité  des  ministres  : 

■  On  a  demandé  si,  dans  le  cas  où  une  procé- 
dure se  trouverait  suspendue,  soit  par  la  dis- 
solution de  la  Chambre,  soit  par  la  fin  de  la 
session,  l'Assemblée  suivante  devra  être  tenue 
de  reprendre  et  de  suivre  l'accusation.  Nous  es- 
limons  que  si  l'on  a  pu  voir  dans  ce  cas  une 
difficulté  particulière,  c'est  Taute  d'avoir  réflé- 
chi sur  la  nature  delà  Chambre  et  sur  la  nature 
de  l'orfice  qu'elle  exerce  en  accusant  un  minis- 
tre. Considérée  dans  son  caractère  politique,  la 
Chambre  peut  ëlre  regardée  comme  permanente. 
L'Assemblée  des  députés  est  constitutiounelle- 
ment  une  personne  délibérante,  dont  les  députés 
qui  la  composent  sont  en  quelque  sorte  les  pen- 
sées ou  les  opinions.  Par  le  renouvellement  to- 
tal ou  partiel,  il  peut  survenir  un  changement 
dans   ses  pensées,  dans   son  opinion,  mais  la 

[lersonne  ne  change  pas  ;  elle  conserve  sa  vo- 
anté,  ses  droits  et  ses  devoirs,  tels  qu'elle  les 
avait  auparavant.  Or,  il  dépend  toujours  d'elle 
de  s'arrêter  au  point  qu'elle  juge  convenable, 
parce  qu'il  est  toujours  possible  que  de  nou- 
velles réOexions  ou  de  nouveaux  éclaircisse- 
ments changent  son  opinion  à  l'égard  de  la 
Kursuite  qu'elle  a  entamée,  et  le  pouvoir  de 
sser  tomber  une  accusation  est  toujours  le 
même,  soit  que  la  Chambre  ait  changé  d  opinion 
sans  changer  de  membres,  soit  que  le  change- 
ment de  son  opinion  résulte  du  changement  de 
ses  membres.  La  loi  a  donc  fait  suffisamment  en 
reconnaissant  d'une  manière  générale  que  la 
Chambre  des  députés  peut  toujours  déclarer 
qu'elle  abandonne  l'accusation.  " 
Ba  conséquence,  l'article  lli  portait  : 
V  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  nomina- 
tion de  commissaires. 

•  Dans  le  cas  de  renouvellement  d'une  des  sé- 
ries, il  y  a  lieu  à  une  nomination  nouvelle  des 
commissaires  qui  font  partie  de  la  série.  ■> 

Gomme  à  cette  époque  la  Chambre  se  renou- 
velait par  cinquième,  le  cas  de  clôture  était 
aussi  prévu,  et  dans  ta  pensée  de  M.  de  Serres 
elle  n^bligeait  qu'à  renouveler  les  commissai- 
res de  ta  série  sortante. 

Cette  question  est  des  plus  graves,  elle  n'est 
autre  que  celle  de  la  permanence  des  accusations 
parlementaires.  M.  de  Serres  se  conformait  en 
cela  à  tous  les  précédents  de  l'Angleterre  ;  on 
sait  que  dans  notre  Charte  de  1814  il  y  a  beau- 
coup de  reHets  du  droit  public  anglais,  et  que 
souvent  e'.le  le  reproduit  fidèlement. 

Je  remonterai  au  XVII'  siècle  pour  y  puiser  des 
souvenirs.  (Bruit.)  Messieurs,  nous  faisons  une 
loi  scientiuque  autant  que  politique,  et  je  ne 
conçois  pas  qu'une  discussion  puisse  perdre  à 
rechercher  des  souvenirs  chez  des  nations  qui 
nous  ont  précédés  dans  la  carrière  conslilutioii- 
nelle;  en  conséquence,  je  ne  conçois  pas  com- 
ment l'annonce  qoe  je  traiterai  des  questions 


de  droit  anglais  a  pu  soulever  quelques  mur- 
mures dans  celte  Chambre. 

Je  dis  donc  qu'au  XVII*  siècle  li  ijuestton  de 
permanence  des  accusations  parlviucntaires  a 
éié  discutée  et  qu'elle  a  été  décidée  en  1673, 
Quelques  années  après,  en  1(179,  le  comte  Danby 
voulut  soutenir  qu  une  aci'usation  portée  contre 
lui  par  la  Chambre  des  communes  ne  pouvait 
se  continuer  d'un  Parlement  à  un  autre;  en 
d'autres  termes,  il  prétendait  ce  que  prétend 
aujourd'hui  le  projet  du  gouvcrnemeat:  mais 
cette  prétention  fut  écartée.  L'année  suivante, 
le  procès  de  StrafTord,  qu'on  vous  a  déjà  rap- 
pelé, confirma  ce  précédent.  Vainement  il  vou- 
lut faire  entendre  son  conseil  pour  prouver 
qu'une  accusation  de  la  Chambre  des  communes 
tombait  par  le  seul  fait  qu'elle  n'avait  pas  été 
épuisée  dans  un  seul  Parlement. 

Il  est  vrai  que  quelques  années  après  l'on  dé- 
cida dans  un  autre  sens.  Mais  les  publicistes 
anglais  ne  se  sont  jamais  prévalus  de  cette  dé- 
cision, parce  qu'ils  ont  reconnu  qu'elle  avait 
été  renoue  dans  les  plus  mauvais  jours,  et  que 
plusieurs  pairs  avaient  d'ailleurs  protesté  contre 
elle.  Aussi  le  duc  de  Leeds,  accusé  en  1605,  ne 
put  se  faire  décharger  de  l'accusation  portée 
contre  lui  qu'après  cinq  ans  et  trois  dissolu- 
tions. 

EnTin,  en  17111  la  question  fut  solennellement 
débattue  el  décidée  dans  notre  sens  à  de  très 
fortes  majorités.  Depuis  lors  il  est  inconlestable 
qu'en  Angleterre  la  dissolution  du  Parlement  ne 
saurait  anéantir  de  plein  droit  l'accusation.  II 
en  est  de  même  en  Belgique  et  on  Allemagne, 
où  le  souverain  ne  peut  jamais  arrêter  les 
poursuites.  Nous  ne  vous  proposons  pas.  Mes- 
sieurs, d'imiter  la  Belgique  ni  ['.Allemagne.  Lors- 
que le  souverain  croit  que  les  mandataires  du 
pays  n'ont  pas  bien  saisi  la  pensée  nationale, 
il  peut  et  doit  dissoudre  la  Chambre.  Si  les 
mêmes  mandataires  reviennent,  s'ils  persistent 
dans  leur  accusation,  alors  la  réponse  est  sufli- 
samnient  constatée,  le  pays  a  fait  connaître  sa 
pensée  tout  entière. 

Si,  au  contraire,  la  Chambre  est  renouvelée, 
en  ce  sens  que  son  esprit  ne  soit  plus  le  même, 
si  l'accusation  n'est  plus  dans  la  pensée  de  ceux 
qui  la  composent,  les  nouveaux  mandataires 
renoncent  à  l'accusation  ;  mais  il  ne  faut  pas 
donner  à  celle  faculté  de  la  Couronne  trop 
d'étendue,  il  ne  faut  pas  qu'elle  ait  un  sens  trop 
absolu;  car  la  dissolution  n'a  d'efTet  qu'autant 
qu'elle  est  contresitîiiée  par  un  ministre,  et,  par 
conséquent,  vous  opposez  à  la  résolution  de  la 
Chambre,  solennellement  délibérée  dans  la  forme 
des  lois,  le  contreseing  d'un  ministre. 

La  commission  s'est  rapprochée  de  mon  sys- 
tème. Bile  n'a  pas  voulu  que  l'accusation  fût 
anéantie  de  plein  droit,  elle  s'est  contentée  d'un 
simple  sursis.  Mais  il  fallait  en  revenir  franche- 
ment au  système  proclamé  par  M.  de  Serres.  La 
nouvelle  Chambre  peut  déclarer  qu'elle  aban- 


la  nomination  des  commissaires,  et  les  conve- 
nances sont  sauvées. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  si  vous  anéantissez  de 
droit  la  résolution  précédente  pour  C(mtraindre 
la  Cliambre  a  déclarer  qu'elle  reprend  l'accusa- 
tion. C'est  une  subversion  des  principes. 

J'ai  à  m'expliqucr  sur  une  autre  partie  de 
l'amendement.  J'ai  dit  que  si  la  dissolution  est 
prononcée  avant  l'ouverture  des  débals,  il  sera 
sursis  à  la  poursuite  de  l'accusation.  Dans  le 
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système  de  la  commiBBioa,  la  dissolution  aurait 
ces  effets  lora  même  qu'elle  ne  serait  prononcée 
qu'après  l'ouverture,  mais  avant  la  clôture.  C'est 
surtout  ici  que  pour  quelques  instants  je  de- 
mande votre  attention. 

Lorsque  déjà  les  témoins  sont  entendus,  que 
les  plaidoiries  sont  commencées,  que  la  presse 
a  occupé  le  pays  tout  entier,  l'Europe  même,  de 
ces  débats;  lorsque  tous  les  esorits  se  sont  atta- 
chés avec  intérêt  à  les  suivre,  lorsque  toutes  les 
convictions  se  sont  formées,  et  qu'un  sentiment 
général  a  jugé  l'accusé...  voici  venir  tout  à  coup 
une  ordonnance  de  dissolution  qui  force  toutes 
les  convictions  à  se  taire;  et  comme  en  pareil 
cas  la  dissolution  ns  peut  tenir  qu'à  la  ^rsis- 
tance  du  pouvoir  dans  le  même  système,  il  peut 
arriver  que  de  mauvais  conseils  déterminent  la 
Couronne  à  cette  funeste  mesure.  Dès  lors  toute 
poursuite  cessera;  et  ce  seront  les  complices  des 
accusés  qui  disperseront  les  juges.  Cette  suppo- 
sition est  immorale  ei  contraire  à  la  dignité  de 
la  Chambre,  à  la  majesté  de  la  justice.  Il  n'est 
pas  supposabie  que  1a  Couronne  y  ait  jamais 
recours.  Si  une  dissolution  était  prononcée  dans 
de  pareilles  circonstances,  ce  serait  sans  doute 
pour  des  motifs  politiques  étrangers  au  procès, 
et  cette  mesure  ne  devrait  avoir  sur  lui  aucune 
influence. 

Je  sais  qu'on  va  me  faire  une  objection.  Par 
le  fait  de  la  dissolution,  la  Chambre  a  cessé 
d'exister,  elle  ne  peut  être  représentée,  et  le  sol 
même  manque  sous  les  pas  de  la  commission 
qu'elle  a  nommée. 

Je  répondrais  qu'une  fois  la  Cour  des  pairs 
constituée,  tous  ceux  qui  en  font  partie  ont 
un  caractère  déGnitif.  Les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  y  remplissent  les  fonctions 
du  ministère  public. 

Ainsi  lorsqu'en  1833  le  eouvernement  propo- 
sait une  loi  de  responsabilité  des  ministres,  il 
proposait  de  créer  un  grand  procurateur  qui  eût 
été  un  magistral  permanent. 

Lorsqu'en  1834  il  présenta  une  nouvelle  loi, 
le  procureur  général  de  la  Cour  de  Paris  devait 
être  chargé  de  ces  mômes  fonctions. 

Les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés 
n'en  exerceront  pas  d'autres;  ils  viendront,  non 
pas  représenter  une  Chambre  qui  n'existe  plus, 
mais  exécuter  un  acte  de  cette  Chambre. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  serait  sans  exemple 
que  des  commissions  exerçassent  des  fonctions 
au  nom  de  la  Chambre  dont  ils  étaient  les  or- 
ganes, lorsque  cette  Chambre  n'existe  plus.  11 
n'y  a  d'analogie  dans  l'exemple  que  je  vais 
citer,  que  la  permanence  des  fonctions;  mais 

aue,si  je  suis  bien  informé,  très  souvent  après  la 
issolution  de  la  Chambre  des  députés,  deux  de 
ses  membres  sont  demeurés  en  permanence, 
pour  surveiller  la  caisse  d'amortissement. 

Je  vous  déclare  que  je  n'en  fois  aucune  simi- 
litude ;  mais  enQn,  c'est  une  preuve  que  mon 
assertion  n'est  pas  insolite  quand  je  viens  dire 
que  les  membres  de  la  commission  pourraient 
encore  demeurer  investis  de  leur  caractère, 
comme  tenant  lieu  et  place  du  procureur  général 
de  la  Cour  royale  de  Paris  ou  du  grand  procu- 
rateur, dont  on  n'a  pas  voulu  adopter  la  création 
en  1833. 

Mais,  d'un  autre  c6lê,  il  n'est  guère  probable 
qu'une  dissolution  puisse  avoir  lieu  dans  une 
pareille  circonstance  :  si  elle  était  prononcée,  il 
faut  croire  que  des  motifs  étrangers  k  l'&ccusa- 
tioD  l'auraient  déterminée.  Je  crois  que  mon 


amendemeat  est  d'une  grande  importance  ;  et  je 
le  recommande  k  vos  méditations. 

(M.  le  Président  relit  l'ameadement  de  H.  Gol- 
béry). 

M.  S«ni«l,  rapporteur.  Od  placerait  ainsi  la 
Chambre  nouvelle  dans  une  position  fort  diffi- 
cile. On  la  contraindrait  de  désavouer  d'une 
manière  expresse  l'acte  de  la  Chambre  précé- 
dente, tandis  qu'il  y  a  une  dignité  parlementaire 
à  conserver  comme  un  héritage  parles  Chambres. 
11  peut  arriver  que,  par  suite  de  l'appel  fait  par 
la  Couronne  au  pays,  la  nouvelle  Chambre  ne 
croie  pas  devoir  suivre  l'accusation,  mais  qu'elle 
estime  que  les  actes  et  le  système  qui  avaient 
donné  lieu  à  l'accusation,  de  la  part  de  la 
chambre  précédente,  loin  d'être  blâmables. 
soient  au  contraire  méritoires,  utiles,  et  dans 
l'intérêt  du  pays.  Ces  raisons  peuvent  la  décider 
à  se  taire  et  a  ne  pas  reprendre  l'accusation, 
mais  on  ne  ^eut  pas  exiger  d'elle  qu'elle  fasse 
une  déclaration  solennelle,  par  laquelle  elle 
condamnera  la  Chambre  qui  laura  précédée,  et 
déclarera  que  l'acte  qui  était  déjà  complet,  et 
qui  émanait  d'une  Assemblée  législative  était  un 
acte  empreint  d'erreur,  de  précipitation  ou  d'in- 
justice. 

Je  crois  que  les  règles  parlementaires  sont 
beaucoup  plus  en  harmonie  avec  le  système  de 
la  commission. 

H.  Salvcrte.  Messieurs,  c'est  précisément  par 
les  raisons  que  vient  de  donner  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission,  que  J'appuie  l'amen- 
dement de  M.  Golbéry.  En  effet,  nous  suppo- 
Bons  qu'un  ministre  soit  accusé  par  la  Chambre 
des  députés  :  la  Chambre  des  députés  est  dis- 
soute; le  pays  consulté  a  certainement  égard  à 
cette  accusation,  quand  il  procède  à  ces  nou- 
veaux choix;  le»  nouveaux  élus  de  la  France 
viennent,  et  pensent  que  l'accusation  n'est  pas 
fondée. 

Bh  bien!  Messieurs,  il  ne  faut  pas  qu'une 
accusation  non  fondée  subsiste;  il  faut  m  A  soit 
reconnu  qu'elle  était  sans  fondement;  c  est  une 
justice  pour  l'accusé,  c'est  une  justice  qu'il  a 
droit  de  demander,  d'exiger.  11  ne  faut  pas  qa'on 
lui  dise  :  •  L'accusation  n'a  pas  été  reprise, 
parce  que  le  temps  a  manqué:  l'accusation  n'a 

Sas  été  reprise  parce  qu'il  y  a  eu  négligence.  ■ 
on:  il  a  été  accusé,  il  est  en  droit  de  demander 
aux  nouveaux  élus  du  pays.  Prononce!  :  l'accu- 
sation est-elle  fondée  ou  ne  l'est-elle  pas?  Si 
elle  ne  l'est  pas.  dites-le  hautement;  rendetmoi 
ce  que  m'a  ôtè  la  première  accusation,  l'honueur 
qui  a  été  entache,  et  qui  le  serait  toujours,  au 
moins,  ne  vous  y  trompes  pas,  par  la  convictioD 
de  la  précédente  Chambre  que  le  ministre  était 
coupable. 

(L'amendement,   mis  aux  voix,    n'est  pu 
adopté.) 
(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 
M.  le  Préaldeat.  L'article  18  est  ainsi  conçu  : 
•  Art.  18.  Dans  le  cas  prévu  au  dernier  para- 
graphe du  précédent  article,  si  le  ministre  accusé 
est  en  prison,  la  Cour  pourra  ordonner  la  mise 
en  liberté  sous  caution  ;  elle  recevra  la  caution 
et  fixera  l'étendue  du  cautionnement.  La  caution 
ne  sera  déchargée  qu'après  l'expiration  des  trois 
mois  pendant  lesquels  la  nouvelle  Chambre  dei 
dénutes  a  le  droit  de  reprendre  l'accusation; 
mais  si  cette  Chambre  abandonne  l'accusatioD 
avant  l'expiration  des  trois  mois,  la  caution  sets 
d«  plein  droit  et  immédiatement  décliargée.  • 
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H.  Caisct,  mmittr»  de  rmttrvetion  pubUqm. 
U  faut  remplacer  ce  mot  la  Cow  par  ceux-ci  : 
la  Cour  det  pain. 

PUuieuTt  voix  :  C'est  évident. 

H.  Jnbard.  Je  demande  la  permission  de  eou- 
mettre  à  la  Chambre  une  ofiservation  Bur  cet 
article.  U  me  semble  qu'il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  sa  rédaction,  puelle  a  été,  en  effet,  la  pen- 
sée de  la  commission  et  du  gouvernement?  La 
pensée  de  la  commission  a  été  d'autoriser  la 
Cour  des  pairs  à  accorder  la  liberté  provisoire  à 
un  ministre  toutes  les  fois  que  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés  est  prononcée,  avant 
que  les  débats  de  la  Cour  des  pairs  fussent  fer- 
més. Cette  pensée  de  la  commission  est  rappe- 
lée dans  l'article  17,  où  la  commission  s'est 
exprimée  ainsi  : 

•  Si  elle  est  prononcée  aprës  la  constitution 
de  la  Cour  des  pairs,  et  avant  la  clôture  des  dé- 
bats, il  sera  sursis  à  la  poursuite  de  l'accusa- 
tion. 


Or.  veuillez  vous  reporter  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  précèdent. 

M.  Sanael,  ranporUitr.  Vous  avez  raison; 
c'est  une  faute  d'impression.  Au  lieu  de  ces 
mots  :  b  Dam  U  cai  priva  au  dernier  paragraphe 
dtt  précédent  article  «,  il  faut  substituer  câux- 
ci  :  "  Dans  le  cat  prémt  au  troisième  paragraphe 
d«  vricident  article.  ■  La  commission  l'a  en- 
tcnau  ainsi. 

H.  Ch>Hen«gB«.  Je  Us,  dans  l'article  en 
discussion,  ces  mots  :  •  Si  cette  Cbambre  aban- 
donne l'accusation  avant  l'expiration  des  trois 
mois.  ■ 

Donc  la  commission  reconnaît  à  la  Cbambre 
des  députés  le  droit  de  déclarer,  par  une  réso- 
lution spéciale,  qu'elle  ne  reprend  pas  l'accu- 
sation. 

L'amendement  de  M.  Colbëry,  qui  vient  d'être 
rejeté,  était  rédigé  dans  le  mSme  sens.  Cette 
disposition  me  parait  en  contradiction  avec  ce 
qu'a  dit  M.  le  rapporteur,  touchant  l'amende- 
ment de  H.  Golbérj.  Il  a  dit  qu'une  pareille  dé- 
claration de  la  nouvelle  Chambre  serait  un  man- 
quement aux  convenances  parlementaires,  une 
efpèce  de  répudiation  del'héritage  de  la  Cbambre 

Btecédente.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  ce  que 
.  le  rapporteur  a  dit  contre  l'amendement  de 
li.  Golbéry. 

U.  Saniet,  rapporteur.  On  ne  m'a  pas  compris. 
La  commission  n'a  pas  voulu  contester  a  la 
Chambre  nouvelle  le  droit  d'abandonner  l'accu- 
sation. On  a  dit  qu'il  ne  foUait  pas  la  mettre 
dane  la  nécessité  de  désavouer  la  Chambre  qui 
l'avait  précédée. 

Le  système  de  l'amendemeut  de  M.  Golbéry 
tendait  à  imposer  comme  nécessité,  à  la  Cbambre 
nouvelle,  ce  que  la  commission  a  voulu  ad- 
mettre conime  une  simple  bculté. 

Ainsi,  si  la  Chambre  nouvelle  se  croit  suf- 
fisamment éclairée,  elle  déclare  formellement 
son  abandon.  Si,  au  contraire,  par  des  considé- 
rations moins  graves,  par  des  peosées  d'indul- 
gence, elle  juge  à  propos  de  laisser  simplement 
périmer  le  droit  d'accusation,  elle  en  a  la  faculté, 
et  c'est  ainsi  qu'on  laisse  &  la  Chambre  nou- 
velle une  option  qui  est  véritablement  dans  les 
convenances  parlementaires.  iA%x  voix!  aux 
voix!) 

11.  le  Présldeat.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 18  avec  les  modificaUoiu  proposées. 


&rt  18  (devenu  le  \9'.) 
(nouvelle  ridaetion.) 


•  Dans  le  cas  prévu  au  troisième  paragraphe 
du  précédent  article,  si  le  ministre  accusé  est 
en  prison,  la  Cour  des  pairs  pourra  ordonner  la 
mise  en  liberté  sous  caution;  elle  recevra  la 
caution  et  fixera  l'étendue  du  cautionnement. 

<  La  caution  ne  sera  déchargée  qu'après  l'ex- 
piration des  trois  mois  pendant  lesquels  la  nou- 
velle Cbambre  des  députés  a  le  droit  de  repren- 
dre l'accusation;  mais  si  cette  Chambre  aban- 
donne l'accusation  avant  l'expiration  des  trois 
mois,  la  caution  sera  de  plein  droit  immédiate* 
ment  déchargée.  •  {Adopté.) 

M.  le  Président  Je  donne  lecture  de  l'ar* 
ticle  19,  qui  devient  le  20°,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  19.  La  Chambre  des  députés  peut  toujours, 

i'usqu'à  la  clôture  des  débalâ  et  en  suivant  les 
ormes  prescrites  pour  les  propositions  de  loi, 
déclarer  qu'elle  abandonne  l'accusation  précé- 
demment portée  contre  un  ministre.  Cette  dé- 
claration est  transmise  immédiatement  i  la 
Cbambre  des  pairs,  qui  est  sur-le-champ  des- 
saisie. • 

H.  de  SehoHea.  Cet  article  introduit  un 
droit  tout  à  fait  nouveau,  tout  à  fait  exorbitant  : 
la  Chambre  remarquera  que  la  Cbambre  des  dé- 
putés seule  peut  dépouiller  la  Cour  des  pairs  qui 
est  investie  non  seulement  par  la  Chambre  des 
députés,  mais  même  par  la  Constitution  qu'elle 
a  prononcée,  sa  propre  Constitution,  et  qui  en- 
suite procède  aux  débats.  Je  vous  avoue  que  je 
ne  trouve  pas  ce  dépouillement  de  l'autorité,  du 
droit-iuger,  digne  de  la  gravité  de  la  Chambré 
des  députés.  Je  ne  lui  accorde  pas  ce  droit,  et 
par  conséquent  je  demande  la  suppression  de 
l'article. 

U.  le  Présideat.  S'il  y  a  contestation,  je 
propose  de  remettre  la  discussion   à  demain, 

ëarce  qu'on  vient  de  me  faire  remarquer  que  la 
hambre  n'est  plus  en  nombre.  {Vives  réclama- 

tiOTU.) 

Plutieurt  membres  :  U  n'est  que  cinq  heures. 

M.  Piaealory,  tecrétaire.  11  n'y  a  que  202  mem- 
bres présents. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au 
lundi.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  |un  quart. 

Ordre  du  jour  du  lamedi  21  mari  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 
Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 


GHAUBRB  DES  DËPDTÊS. 


Séance  du  tamedi  21  mari  lH3b. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
20  mars  est  lu  et  adopté. 
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M.  le  Prétiiident.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
rapports  de  la  commission  des  pétitions.  La  pa- 
role est  à  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

M.  Duvergier  de  llaoranne.  Monsieur  le 
président,  la  pétition  qui  me  restait  à  rapporter 
a  été  retirée. 

M.  le  Président.  M.  Peyre  a  la  parole. 

M.  Peyre,  i®"*  rapporteur,  M.  Posquet,  avocat, 
membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Gorbeii, 
soumet  à  la  Chambre  des  observations  relatives 
au  projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  pré- 
senté 1  année  dernière  à  la  Chambre  par  M.  Va- 
tout.  Comme  ce  travail,  généralement  bien  fait, 
peut  servir  à  éclairer  la  commission  nouvelle 
chargée  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur  de 
préparer  un  projet  sur  cette  matière,  la  com- 
mission a  rhonneur  de  vous  en  proposer  le  ren- 
voi au  ministre  et  à  cette  commission. 

M.  Etienne.  On  ne  peut  pas  renvoyer  à  une 
commission  nommée  par  le  ministre. 

M.  Peyre,  rapporteur.  Nous  nous  bornerons 
alors  au  renvoi  au  ministre 

Une  voix  :  Et  au  bureau  des  renseignements. 

{Ce  double  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre.) 

M.  Peyre,  rapporteur,  continue  : 

30  propriétaires  éleveurs  de  chevaux  du  dé- 

f parlement  de  la  Manche,  218  du  Calvados,  205  de 
'Orne,  30  de  Guimgamp,  90  de  Pontrieux  (Gôtes- 
du-Nord),  60  de  Morlaix,  41   de  Puy-Laurent 

S  Tarn),  112  du  Gers,  44  des  environs  de  Saint- 
laixens  (Deux-Sèvres;,  31  de  Castres  (Tarn), 
53  d'Âurillrc,  s'adressent  à  la  Chambre  pour  de- 
mander le  maintien  de  l'achat  direct  aes  che- 
vaux pour  les  remontes  de  la  cavalerie,  et  la 
conservation  des  dépôts  de  remonte  tels  qu'ils 
sont  actuellement  organisés. 

Pour  démontrer  le  mérite  du  système  mis  en 
vigueur  par  l'ordonnance  du  11  avril  1831,  les 
pétitionnaires  font  ressortir  les  inconvénients 
des  modes  adoptés  antérieurement.  Tout  le 
monde  est  d'accord  avec  eux  pour  repousser  les 
achats  à  l'étranger.  L'or  des  contribuâmes,  qu'ils 
font  sortir  de  France,  la  production  étrangère 
encouragée  au  préjudice  de  notre  agriculture, 
le  résultat  funeste  qu'elle  produirait  incontesta- 
blement pendant  la  guerre,  en  fournissant  aux 
ennemis  des  ressources  qu'on  nous  enlèverait 
aux  moments  des  plus  pressant  besoins,  tout  de- 
vait nous  faire  renoncer  à  des  achats  onéreux 
que  les  circonstances  difficiles  de  1830  nous  im- 
posèrent. L^administration  de  la  guerre  dut  s'y 
soumettre  alors:  il  fallait  à  tout  prix  remonter 
notre  cavalerie,  et  se  mettre  en  mesure  de  faire 
face  aux  éventualités  de  la  guerre.  Depuis  elle 
a  voulu  faire  tourner  au  prolit  de  l'agriculture 
franraise  les  dépenses  inévitables  du  Trésor.  Les 
réclamations  nombreuses  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  prouvent  évidemment  que 
de  puissants  intérêts  ont  été  créés  par  le  sys- 
tème adopté  en  1831. 

La  commission,  pénétrée  de  l'importance  de 
la  question  qui  vous  est  soumise,  a  été  unanime 

gour  maintenir  Vachat  direct.  Pour  elle  la  dif- 
culté  a  consisté  à  savoir  si  le  système  actuel  et 
la  composition  actuelle  des  dépôts  de  remonte 
était  le  meilleur  moyen  d'appliquer  le  principe 
de  l'achat  direct. 

Tout  le  monde  sait  que  nos  diverses  commis- 
sions des  finances  depuis  1832  ont  fait  entendre 
des  plaintes  fondées  sur  le  prix  de  revient  des  che- 
vaux achetés  par  les  corps  de  remontes.  Chaque 
cheval  coûte  à  l'Etat,  en  moyenne,  950  ir.  40  c, 


sans  que,  dans  cette  somme,  soient  compris  les 
frais  ae  castration  et  quelques  autres.  Ces  che- 
vaux sont  achetés  à  quatre  ans,  et  demeurent  un 
an  dans  les  dépôts  sans  faire  aucun  service,  tan- 
dis qu'en  les  achetant  à  cinq  ans,  ils  pouvaient 
de  suite  entrer  dans  les  corps.  Le  travail  léger 
que  l'agriculture  leur  impose  à  l'âge  de  quatre 
ans  développe  leurs  membres  et  leurs  nerfis. 
Quelques  personnes  pensent  enfin  que  les  achats 
faits  par  des  offlciers  hors  rang,  qui,  dès  l'inp- 
tant  que  les  chevaux  sont  envoyés  dans  les  régi- 
ments, n'ont  plus  à  s'en  occuper  d'aucune  sorte, 
présentent  moins  de  garantie  que  s'ils  étaient 
faits  par  les  colonels  et  les  corps,  d'autant  plus 
intéressés  à  bien  choisir  qu'ils  doivent  employer 
plusieurs  années  les  chevaux  qii'ils  auraient 
acquis  pour  leur  service  personnel. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  objections  princi- 
pales présentées  contre  le  système  actuel.  Or,  si 
l'on  ajoute  que^  pour  acheter  environ  4,000  che- 
vaux par  an,  il  faut  723  officiers,  brigadiers, 
c'est-à-dire  à  peu  près  un  homme  pour  l'achat 
de  5  chevaux,  on  sera  obligé  de  reconnaître  que 
le  mode  actuellement  adopté,  s'il  est  le  meilleur 
en  rèsie  générale,  serait  susceptible  de  quelques 
modincations  et  ae  quelques  économies. 

Le  gouvernement  l'a  senti  lui-même;  et  M.  le 
maréchal  duc  de  Trévise  avait  chargé  une  com- 
mission spéciale  d'examiner  le  syseme,  et  les 
réclamations  auxquelles  il  avait  donné  lieu.  Si 
je  suis  bien  instruit,  cette  commission,  en  adoj^ 
tant  le  maintien  du  svstème,  a  pensé  qu'il  serait 
susceptible  de  modification,  et  surtout  d'écono- 
mies assez  considérables. 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission, 
pénétrée  de  toute  l'importance  et  de  la  difficulté 
ae  la  question  qui  lui  était  soumise,  adoptant  à 
l'unanimité  la  nécessité  de  maintenir  l'achat 
direct,  mais  sans  rien  préjuger  sur  le  mérite  du 
système  actuel  des  remontes,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  toutes  ces  pétitions 
à  xMM.  les  ministres  du  commerce  et  de  la  guerre, 
et  à  la  commission  du  budget. 

M.  Sauveur  de  Laehapelle.  Je  demande  la 
parole. 
Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ! 

M.  Sauveur  de  Lachapelie.  Messieurs,  je 
viens  présenter  à  la  Chambre  quelques  observa- 
tions sur  le  système  actuel  des  remontes. 

En  1825,  le  gouvernement,  fï'appé  des  abus 
résultant  des  marchés  passés  avec  les  entre- 
preneurs, convaincu  que  ce  système,  avantageux 
seulement  aux  maquignons,  décourageait  les 
producteurs,  et  conauisait  à  l'extinction  de  la 
race  des  chevaux  de  selle,  créa  dans  diverses 
localités  des  dépôts  de  remonte  dont  les  officiera 
devaient  traiter  directement  et  à  prix  débattu 
avec  les  éleveurs.  Les  avantages  de  ce  mode 
d'achat  se  firent  bientôt  sentir.  La  pensée  qui 
l'avait  produit  fut  justement  appréciée,  et  l'on 
put  concevoir  l'espérance  que  notre  industrie 
agricole  fournirait,  dans  q^uelques  années,  la 
quantité  de  chevaux  nécessaires  à  l'Etat  pour  le 
service  de  sa  cavalerie. 

En  1831,  une  ordonnance  vint  compléter  ce 
système  en  formant  un  corps  spécial  sous  la 
dénomination  de  corps  des  remontes.  Cette  ordon- 
nance fut  accueillie  généralement  avec  faveur, 
Earticulièrement  dans  les  pays  de  production, 
es  éleveurs,  assurés  d'une  vente  certaine  quand 
ils  présenteraient  des  chevaux  d'espèce,  cher- 
chèrent à  améliorer  la  race,  >et  il  ne  fut  plus 
douteux  que  dans  un  laps  de  temps  fort  court. 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHÏLIPPE. 


[21  mars  1835.] 


373 


nous  serions  affranchis  du  tribut  que  nous  payons 
à  l'étranger. 

Ce  système,  quelque  avantageux  qu'il  soit,  est 
chaque  année  attaqué  dans  cette  Gliambre  par 
des  hommes  qui  malheureusement  ne  veulent 
voir  que  le  présent,  et  détournent  les  yeux  de 
l'avenir.  11  est  combattu  par  des  raisons  d'autant 
plus  spécieuses  qu'elle  paraissent  d'abord  ap- 
puyées sur  des  chiffres.  On  dit  qu'en  payant 
un  prix  plus  élevé  les  chevaux  propres  aux  dif- 
férentes armes,  et  en  supprimant  les  corps  des 
remontes,  on  obtiendrait  une  économie  consi- 
dérable. En  effet,  si  on  ne  considère  que  le  prix 
du  cheval  rendu  au  corps,on  partagera  cette  opi- 
nion ;  mais  si  Ton  réfléchit  aux  pertes  de  che- 
vaux éprouvées  dans  les  régiments  après  les 
achats  faits  des  fournisseurs,  et  avant  qu'ils  aient 
été  dressés  au  régime  militaire,  on  verra  que 
l'avantage  reste  entièrement  au  système  actuel. 
Certes,  Messieurs,  s'il  était  bien  établi  que  l'in- 
térêt des  finances  demandât  une  réforme,  nous 
n'hésiterions  pas  à  la  provoquer  nous-mêmes; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  hommes  les  plus 
instruits  dans  la  partie,  et  notamment  notre  col- 
lègue, M.  Barada,  ont  combattu  victorieusement 
cette  opinion. 

Il  existe  en  France  dix  dépôts  de  remonte  pla- 
cés dans  les  départements  du  Calvados,  de  l'Orne, 
de  la  Manche,  des  Côtes-du-Nord,  des  Deux-Sèvres 
de  la  Creuse,  du  Cantal,  du  Tarn,  du  Gers  et  des 
Ardennes.  60  officiers,  choisis  parmi  des  hommes 
capables  et  les  plus  distingués  de  leurs  armes, 
sont  attachés  à  ce  service. 

Us  doivent  acheter  directement  du  propriétaire 
et  non  des  maquignons,  et  l'influence  que  leur 
donne  leur  loyauté  et  leur  droiture  dans  leur 
transaction  s'agrandit  chaque  jour  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture  et  du  gouvernement,  et  cepen- 
dant, dans  leurs  achats,  ils  n'ont  jamais  atteint 
le  maximum  fixé  pour  chaque  arme.  Les  che- 
vaux sont  achetés  à  quatre  ans,  parce  que  c'est  à 
cet  âge  que  les  éleveurs  doivent  les  vendre,  s'ils 
ne  veulent  point  éprouver  de  pertes.  Us  restent 
dans  les  dépôts  jusqu'à  5  ans;  ils  y  subissent  la 
castration  ;  ils  ne  sont  assujettis  à  aucun  exercice 
violent;  on  les  habitue  graduellement  à  un  chan- 

gement  de  régime,  de  nourriture;  enfin  on  les 
resse  pour  le  service  militaire.  Ce  n'est  que 
quand  ils  sont  assez  forts  pour  supporter  les  fa- 
tigues du  service,  et  qu'ils  ont  acquis  une  ins- 
truction suffisante,  qu  ils  sont  envoyés  dans  les 
corps.  C'est  de  ce  long  séjour  des  jeunes  chevaux 
dans  les  dépôts  que  résulte  l'augmentation  sup- 
posée du  prix  de  revient;  mais  on  oublie,  ou  on 
ne  veut  pas  voir,  ce  que  les  chevaux  achetés 
directement  par  les  régiments  coûtent  à  l'Etat 
pendant  le  temps  nécessaire  à  Tinstruction,  et 
avant  de  pouvoir  rendre  aucun  service.  On  ne 
calcule  pas  que  la  mortalité  des  jeunes  chevaux 
dans  les  corps,  soit  par  la  mauvaise  qualité  des 
fourrages,  soit  par  les  changements  de  garnison, 
est  infiniment  plus  considérable  que  celles  éprou- 
vées dans  les  dépôts  de  remonte. 

Près  de  ces  considérations,  viennent  s'en  pla- 
cer d'autres  d'un  ordre  plus  élevé.  On  sait 
qu'avant  la  création  des  dépots  de  remonte,  nous 
étions  forcés  d'acheter  en  Allemagne  la  majeure 
partie  des  chevaux  nécessaires  à  notre  cavalerie. 
Ainsi,  dans  le  cas  de  rupture,  nous  serions  prives 
de  cette  ressource,  et  il  nous  deviendrait  im- 

K>s8ible  de  remonter  notre  cavalerie.  Si  donc, 
essieurs,  par  suite  de  ce  peu  de  stabilité  que 
nous  avons  en  Fra^e,  et  qui  nous  fait  détruire 
trop  souvent  des  crfltions  utiles  avant  d'en  avoir 


recueilli  les  fruits,  nous  abandonnions  le  système 
actuel  des  remontes,  non  seulement  nous  ferions 
un  tort  notable  à  l'agriculture;  mais,  sous  pré- 
texte d'alléger  la  dépense  publique,  nous  détrui- 
rions notre  race  de  chevaux  de  selle,  et  nousjpa- 
ralyserions  les  espérances  de  l'avenir.  En  effet, 
Messieurs,  l'élève  du  cheval  de  selle  est  de  toutes 
les  industries  agricoles  celle  qui  présente  le 
moins  d'avantage.  Le  cultivateur  ne  peut  s'y 
livrer  sans  danger,  s'il  n'est  assuré  d'une  vente 
certaine.  On  ne  peut,  si  Ton  n'a  élevé  so;-même 
des  chevaux  de  race,  se  faire  une  juste  idée  des 
ménagements  qu'exigent  les  jeunes  chevaux  :  la 
gourme,  les  maladies  de  poitrine  demandent  des 
soins  tellement  dispendieux  qu'il  est  impossible 
d'en  retirer  les  avantages  que  présentent  les  che- 
vaux de  trait.  Ceux-ci,  d  une  nourriture  plus 
facile,  d'une  constitution  plus  robuste,  servent 
aux  travaux  de  l'agriculture  dès  l'âge  de  2  ans, 
et  sont  vendus  à  3,  souvent  à  des  prix  plus  élevés 
que  les  chevaux  de  selle  de  4  ans. 

Si  donc  le  gouvernement  ne  vient  point  au 
secours  des  éleveurs,  nous  resterons  tributaires 
de  l'étranger,  parce  qu'il  n'existe  plus  en  France 
qu'un  très  petit  nombre  de  ces  grands  proprié- 
taires qui  pouvaient  faire  des  dépenses  impro- 
ductives pour  l'amélioration  des  races  de  che- 
vaux. 

Une  objection  a  été  faite  contre  le  système 
actuel.  Pourquoi  chaque  corps  ne  ferait-il  pas 
lui-môme  ses  achats?  et  en  traitant  ainsi  avec 
les  éleveurs,  on  économiserait  la  solde  des  63  offi- 
ciers attachés  au  corps  des  remontes.  La  seule 
réponse  à  faire  c'est  que  cela  est  impossible.  En 
effet,  que  des  officiers  ignorants  des|  localités , 
arrivent  dans  un  pays  de  production,  ils  ne 
pourront  traiter  directement  avec  des  proprié- 
taires qu'ils  ne  connaîtront  pas,  seront  forcés 
nécessairement  de  s'adresser  aux  maquignons  ; 
et  bientôt  les  éleveurs,  voyant  passer  entre  les 
mains  de  spéculateurs  avides  les  bénéfices  qu'ils 
devaient  espérer,  abandonneront  l'élève  des  che- 
vaux de  selle,  et  ainsi  tomberont  tous  les  avan- 
tages du  système  actuel. 

D'ailleurs,  il  s'en  faut  beaucoup  que  tous  les 
officiers  de  cavalerie  aient  les  connaissances 
nécessaires  pour  acheter  des  chevaux.  Il  faut 
une  longue  expérience  dans  la  partie  pour  ne 
pas  être  trompé,  et  un  excellent  officier  peut 
acheter  un  très  mauvais  cheval.  Il  faut  connaître 
parfaitement  le  pays  et  ses  ressources ,  la  mo- 
ralité des  propriétaires  et  des  éleveurs,  pour  que 
les  transactions  soient  faciles. 

On  a  parlé  également  d'acheter  les  chevaux  à 
r&ge  de  5  ans,  en  les  payant  un  prix  plus  élevé 
au  propriétaire.  On  éviterait  les  dépenses  occa- 
sionnées pendant  l'année  que  les  chevaux  passent 
au  dépôt  de  remonte;  mais  on  oublie  que  les 
chevaux  achetés  même  à  5  ans  devraient,  avant 
d'être  dressés,  rester  au  moins  6  mois  dans  les 
régiments  sans  y  rendre  aucun  service;  qu'ils 
devraient  y  subir  également  la  castration  ;  enfin 
qu'ils  y  seraient  exposés  aux  maladies  plus  fré- 
quentes que  dans  les  dépôts  de  remonte,  par 
suite  du  plus  prompt  changement  de  leur  régime 
alimentaire,  de  la  différence  du  climat  et  des 
fourrages  du  pays;  enfin,  gue  la  plus-value  payée 
au  propriétaire  dépasserait  le  prix  de  la  nourri- 
ture du  cheval  pendant  l'année.  On  a  offert  de 
porter  le  maximum  du  cheval  de  cuirassier  et 
de  carabinier  de  650  à  1,000  francs  celui  de 
dragon  et  de  lancier,  de  520  à  800  francs.  Je  ne 
vois  donc  pas  quel  avantage  réel  en  retirerait 
TEtat.    Le    bénéfice  qui    résulterait   d'ailleurs 
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pour  Meveur  d'une  augmeritalion  daoB  1b  tarir 
actuel  ne  profiterait  qu  au  cultivateur  qui  a  des 
fourrafies  abondants;  et  malgré  l'extension  don- 
Qée  depuis  quelques  années  aux  prairies  artifi- 
cielles, les  cultivateurs  n'ont  ordinairement  que 
les  Tourrages  nécessaires  ;  et  la  veate  prématurée 
des  bestiaux,  du  moins  dans  les  3  départements 
de  la  Bretagne  qui  s'occupent  de  l'élève  des  che- 
vaux, est  le  plus  souvent  forcée  par  le  manque 
de  nourriture.  L'attrait  d'une  prime  élevée  ne 
saurait  donc  changer  les  habitudes  de  commerce 
arrêté. 

Il  sufQt,  au  reste,  d'avoir  eu  quelques  rela- 
tions avec  les  maquignons,  et  de  connaître  un 
peu  la  bouche  du  cheval,  pour  savoir  combien 
il  est  facile  à  un  vendeur  de  mauvaise  foi  de  li- 
vrer un  cheval  de  4  ans  pour  un  cheval  de  5  ans 
faits.  Les  éleveurs  jusque  5  ans  ne  seraient  doue 
que  l'exception;  la  majorité  désirerait  plutôt 
qu'on  pilt  les  acheter  à  3  ans  et  demi.  D'ailleurs 
les  plus  sages  ne  peuvent  persuader  aux  culti- 
vateurs de  ne  pas  fatiguer  leurs  chevaux  de  trop 
bonne  heure.  Dès  l'âge  de  2  ans  et  demi,  quelque- 
fois même  à  2  ans,  les  jeunes  chevaux  sont  livrés 
au  travail,  et  souvent  à  4  ans  on  est  forcé  de 
les  rebuter  pour  tares  provenues  de  ce  travail 
anticipé.  Gardés  jusqu'à  5  ans,  ces  chevaux  au- 
raient souvent  perdu  la  pureté  de  leurs  formes, 
et  le  gouvernement  ne  serait  nullement  assuré 
de  trouver  pour  sa  cavalerie  des  chevaux  pro- 

Eires  au  service.  11  n'est  donc  pas  douteux  que 
a  suppression  des  dépôts  de  remonte  n'enlev&t 
aux  éleveurs  une  garantie  précieuse  et  ne  les 
décourage&t  entièrement.  Quand,  au  contraire, 
on  connaîtra  d'une  manière  certaine  que  les 
dépôts  de  remonte  sont  établis,  que  les  achats  n'y 
seront  jamais  entièrement  interrompus,  réduits 
seulement  suivant  les  circonstances,  mais  tou- 
jours ouverts  pour  les  beaux  élèves  sortis  des 
naras,  les  éleveurs  seront  encouragés,  et  on 
obtiendra  des  améliorations  notables. 

Tons  ces  avantages  disparaîtraient  devant 
l'abandon  du  système  actuel,  on  retomberait 
entre  les  mains  des  maquifcnons,  qui  trouvaient 
un  si  grand  avantage  a  Iburnir^e  gouverne- 
ment et  &  exercer  le  monopole,  qu'un  certain 
nombre  d'entre  eux  s'étaient  dernièrement  réu- 
nis pour  offrir  une  somme  considérable  si  ou 
voulait  revenir  &  l'ancien  système.  Il  ue  faut 
pas  non  plus  se  laisser  effrayer  par  les  plaintes 
des  chefs  de  corps  et  des  généraux  inspecteurs 
contre  les  chevaux  sortis  des  dépôts  de  remonte. 
Elles  viennent  de  ce  que,  en  général,  les  che- 
vaux du  pays  ne  flattent  point  autant  par  leurs 
formes  que  les  chevaux  étrangers,  et  de  ce  que 
l'on  ne  considère  point  assez  que  si  nous  avons 
besoin  de  beaux  chevaux  pour  notre  cavalerie, 
nous  avons  encore  plus  besoin  d'encourager 
notre  industrie  agricole  et  de  préparer  au  pays 
des  ressources  pour  l'avenir.  D'ailleurs,  si  nos 
chevaux  n'ont  pas  toujours  la  pureté  des  formes 
des  chevaux  allemands,  ils  ne  leur  cèdent  en 
rien  pour  la  vigueur,  et  résistent  plus  longtemps 
à  la  fatigue. 

Il  est  un  reproche  que  je  ferai  ici  à  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  Pourquoi  les  régiments  ' 
d'artillerie,  les  trains  de  parc  et  d'équipage  mi- 
litaire ont-ils  continué  à  acheter  leurs  chevaux 
sans  l'intermédiaire  des  corps  de  remonte?  En 
administration  l'unité  est  nécessaire  ;  et  s'il  existe 
nu  corps  des  remontes  en  France,  il  doit  être 
chargé  de  l'achat  de  tous  les  chevaux  de  l'Etat. 
Je  réclame  donc  l'exécution  complète  et  entière 
de  l'ordonnance  du  11  avril. 


En  résumé.  Messieurs,  personne  plus  que  mtA 
ne  désire  l'économie,  je  l'appelle  de  tous  mes 
vœux:  mais  il  est  des  économies  funestes,  et  je 
regarde  comme  telles  celles  qui  seraient  faitet 
au  détriment  d'une   industrie   qui   tourne   au 

Sroflt  de  tous,  et  qui  tend  t  affranchir  le  pavi 
'un  tribut  qu'il  paie  à  l'étranger.  La  Téritaue 
économie,  l'économie  la  plus  productive,  cod- 
siste  &  ne  rien  perdre  de  ses  ressources,  à  auR- 
menter  les  richesses  nationales  et  non  à  les  dé- 
truire; et  si  nous  en  voulons  réellement,  noui 
en  trouverons  à  faire  sur  des  services  moins 
utiles  et  sur  des  traitements  trop  élevés;  mais 
nous  ne  voudrons  pas  ruiner  une  précieuse 
branche  de  notre  industrie  agricole  dans  l'inté- 
rêt de  quelques  individus  qui  voudraient  exploi- 
ter un  monopole,  aviliraient  le  prix  des  pro- 
duits, et  détruiraient  ainsi  toutes  les  espérancei 
de  l'avenir. 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pétitions 
sur  les  dépôts  de  remontes  au  ministre  de  la 
guerre  et  à  la  commission  du  budget. 

M.  4e  Briqneville.  II  faudrait  renvoyer  cette 
question  k  la  discussion  du  budget. 

M.  de  Falgaercllea.  Je  me  propose  de  par- 
ler pour  les  conclusions  de  la  commission  ;  si 
quelqu'un  veut  parler  contre,  je  reprendrai  mon 
tour  de  parole. 

Voix  à  ganche  :  H.  Schneider  a  demandé  la 
parole;  il  faut  récouterl 

U.  de  Brl^ueville.  Le  ministère  a  nommé 
une  commission  qui  s'occupe  de  la  question 
dans  ce  moment-ci. 


M.  de  Briqneville.  C'est  une  question  qui 
ne  peut  être  traitée  ici.  U  y  a  une  commjssioil 
spéciale  nommée. 

H.  le  général  Snbervle.  La  question  ne  peut 
être  décidée  è  la  tribune.  Le  renvoi  demande  est 
inutile,  parce  que  le  gouvernement  a  nommé 
une  commission  qui  s'occupe  de  cette  question- 
là.  U  est  tout  naturel  d'attendre  le  résultat  do 
rapport  de  celte  commission  avant  de  prendre 
un  parti.  Je  demande  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée k  la  commission  du  budget,  qui  s'entendra 
avec  la  commission  mixte  qui  a  été  nommée. 

Une  voix  :  Le  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments! 

M.  le  géaéral  Knbervle.  Je  demande  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget.  Bile  demandera 
des  renseignements  &  la  commission  nommée 
par  le  ministre. 

M.  le  général  Sehaeldér.  U  n'en  est  pas 
moins  naturel  de  dire  son  opiuion  :  cela  p«tl 
éclairer  la  question. 

M.  le  général  Sabervle.  U.  le  maréchal 
Soult,  avant  de  quitter  le  portefeuille  de  la 
guerre,  avait  chargé  les  inspecteurs  généranx 
de  l'arme  de  lui  donner  des  renseignements  po- 
sitifs. Douze  inspecteurs  généraux,  qui  tons  ont 
été  colonels,  qui  tous  ont  servi  dans  la  cavalerie 
très  longtemps,  ont  (létri  de  leur  opinion  le  sys- 
tème aujourd'hui  en  vigueur. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails  qui 
seraient  trop  loops,  je  me  réserve  pour  la  dis- 
cussion du  budget,  hiais  quand  il  en  sera  temps, 
je  vous  prouverai  que  je  n'ai  pas  augmenté  la 
dépense  que  j'ai  indiquée,  mais  je  démontrerai 

Îue  dans  certains  dépots  la  dépense  a  aagmesté 
u  double,  et  qu'au  lieu  dV  payer  un  cheval 
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1,190  Trancs,  comme  il  se  payait  dans  le  dépAt 
de  Saiat-Lô,  deux  départements  du  Hidi  ont 
fourni  des  chevaux  qui  ont  coûté  3,000  à 
3,500  francs  au  gouvernement  {Mowvementt  en 
lent  divert.) 

M-  de  Briqnorille.  Souvent  13  à  1,400  francs. 

H.  le  générai  Snbervle.  Messieura,  j'en  don- 
nerai le  relevé  par  régiment  et  avec  lavis  des 
inspecteurs  généraux.  Je  ne  veux  pas  entrer 
dans  les  détails  à  présent.  Quand  il  sera  ques- 
tion du  budget,  et  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission parlera  du  chapitre  des  remontes,  c'est 
alors  que  je  demanderai  la  parole,  et  que  j'en- 
trerai dans  tous  les  détails  nécessaires  pour 
éclairer  votre  religion. 

H.  de  Brlqaevllle.  J'appuie  le  renvoi. 

M.  de  Felgnerelles.  M.  le  général  Subervie 
vient  d'attaquer  en  face  le  système  ;  je  voudrais 
le  défendre.  Si  la  Chambre  veut  prononcer  le 
renvoi  que  la  commission  lui  a  proposé,  ordon- 
ner le  renvoi  aux  ministres  de  la  euerre,  du 
commerce  et  à  la  commission  du  budget,  je  ne 
demanderai  pas  la  priorité;  mais  comme  le  sys- 
tème est  attaqué,  et  que  je  veux  le  défendre, 
je  demande  si  la  Chambre  veut  entrer  dans  la 
discussion. 

Piutieurt  voix  :  Nonl  non  1 

M.  de  FalgneroIleB.  Si  la  Chambre  ne  veut 
pas  entrer  dans  la  discussion,  je  ne  dirai  riea. 

M.  le  Présldeat.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition? 

M.  B«ade.  Tout  la  monde  est  d'accord  sur  le 
renvoi. 

M.  le  général  Schneider.  Je  voulais  seule- 
ment combattre  le  système. 

Quelques  voix  :  Parlez,  parlei  ! 

D'autret  voix  :  C'est  inutilel...  Aux  voix  le 
renvoi  ! 

M.  le  Préaldest.  La  discussion  n'étant  pas 
fermée,  H.  le  général  Schneider  a  la  parole. 

M.  de  Faignerellea.  Je  n'ai  renoncé  &  la 
parole  que  daus  le  cas  où  la  Chambre  fermerait 
la  discussion. 

H.  le  Présldeal.  La  Chambre  n'a  pU  déclaré 
qu'elle  fermait  la  discussion. 

M.  Bande.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur  la 
discussion.  Une  seule  chose  est  en  question 
dans  ce  moment  ;  ce  n'est  pas  l'organisation  du 
système  des  remontes;  cest  de  savoir  si  les 
pétitions  seront  ou  non  renvoyées  k  MH.  les  mi- 
nistres du  commerce  et  de  la  guerre,  d'une  part, 
et  de  l'autre  à  la  commission  du  budget.  Quel- 
qu'un s'oppose-t-il  à  ces  renvois  ? 

Voix  nombreutet  :  NonI  uoni 

U.  Bande.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  te 
renvoi,  soit  qu'on  soit  favorable,  soit  qu'on  soit 
contraire  au  système  des  remontes. 

M.  le  Préaident.  Je  ferai  remarquer  qu'un 
rapport  a  été  fait  ft  M.  Baude,  que  différents  ora- 
teurs ont  lité  inscrits,  çue  plusieurs  ont  parlé, 
qu'il  en  reste  encore  qui  n'ont  pas  parlé,  et  que, 
par  conséquent,  les  orateurs  inscrits  doivent  être 
entendus  tant  que  la  discussion  reste  ouverte. 

H.  Bande.  Je  demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Voix  Hûtnbreuseï  :  La  clAture  I  aux  voix,  aux 
Toixl 

(La  clftture  de  la  dïscuuioD  est  prononcée.  — 
La  Chambra  ordonne  le  renvoi  dea  pétitions  aux 


ministres  de  la  guerre  et  du  commerce  et  à  la 

commission  du  budget.) 

.  Messieurs,  uni 

qui  les 

assimile  aux  raffineurs,  et  qui  leur  restitue  le 
montant  des  droits  perdus  sur  les  sucres  employât 
dans  leurs  liqueurs  et  sirops  vendus  et  exportés 
à  l'êlranger. 

11  paraît,  iMessieurs,  qu'un  certain  nombre  de 
distillateurs  français  se  sont  établis  à  Nice,  ville 
voisine  de  nos  frontières,  où  ils  se  hvrent  à  leur 
industrie,  sous  des  conditions  plus  faciles  et  plus 

iirospères.  Les  sucres  raflinés,  provenant  des 
abriques  françaises,  leur  sont  livrés  à  50  francs 
les  50  kilogrammes,  ce  qui  est  environ  50  0/0 
meilleur  marché  qu'à  Marseille.  Cette  grande 
dilTérence  dans  les  prix  provient  du  drawback 
ou  restitution  du  droit  dpntrûe  sur  les  sucres, 
remboursé  aux  raftineurs  français  lors  de  l'expor- 
tation de  leurs  produits. 

Les  eaux-de-vie  d'Italie  et  d'Espagne,  ainsi  que 
les  aromates,  se  vendent  également  à  Nice,  à  un 
prix  beaucoup  moins  élevé  qu'à  Marseille. 

La  concurrence  des  distillateurs  de  cette  pre- 
mière ville  est  donc  très  redoutable  pour  nos 
fabriques  françaises,  car  ils  peuvent  livrer  lents 
liqueurs  à  30  ou  40  0/0  meilieur  marché.  Cette 
concurrence  devient  chaque  jour  de  plus  en  plus 
inquiétante.  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  des 
liqueurs  fabriquées  a  Nice  se  soient  déjà  ven- 
dues, à  nos  propres  consommateurs,  dans  les 
entrepôts  de  Marseille,  où  elles  arrivent  k  des 
prix  plus  bas  que  les  nôtres. 

Sans  doute.  Messieurs,  la  pétition  qui  nous 
occupe  est  digne  d'intérêt.  Ce  n'est  pas  une  pro- 
tection nouvelle  qu'il  s'agit  de  créer  ;  les  protec- 
tions sont  de  véritables  primes  qu'on  prélève  sur 
le  consommateur  et  qui,  en  déonitive,  amènent 
des  réductions  dans  le  revenu  général,  sans  en- 
richir  les  industries  que  leur  but  est  de  favo- 
riser. Il  s'agit  simplement  ici  de  faire  un  acte  de 
justice  et  de  bonne  administration  économique. 

Les  pétitionnaires  demandent  que  te  droit  du 
sucre  leur  soit  restitué  à  la  sortie.  Leur  récla- 
mation parait  légitime.  La  donaoe,  à  l'aide  de 
l'aéromètre,  aura  toujours  la  facilité  de  cons- 
tater la  quantité  de  sucre  existant  dans  les  li- 
quides présentés  à  la  réexportation.  A  défaut,  il 
lui  serait  loisible  d'arriver  à  cette  constatation 
au  moyen  des  combinaisons  déjà  adoptées  pour 
nos  raffineries.  Nous  arrêterions  dès  lors  la  ruine 
à  peu  près  imminente  d'une  industrie  qui  n'est 
pas  sans  importance,  et  qui  doit  une  partie  de 
ses  pertes  à  l'élévation  exagérée  de  nos  tarifs. 

Votre  commission  conclut,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  au  renvoi  de  la  pétition  a  M.  le  mi- 
nistre du  commerce.  [Adopté.') 

—  Un  très  grand  nombre  d'habitants  des  di- 
verses communes  du  département  du  Pas-de- 
Calais  demandent  la  suppression  du  monopole 
du  tabac. 

Messieurs,  ce  n'est  jamais  en  vain  que  des  ci- 
toyens doivent  invoquer  devant  vous  le  principe 
fondamental  de  notre  Constitution.  C'est  au  nom 
de  la  Charte  que  les  habitants  du  Pas-de-Calais 
vous  demandent  de  rendre  à  la  liberté  la  fabri- 
cation du  tabac;  c'est  au  nom  de  la  Charte  qu'ils 
réclament  la  pleine  et  entière  satisfaction  du 
droit  d'égalité,  qu'ils  revendiquent  le  droit  de 
propriété,  celui  d'ensemencer  leurs  terres,  d'en 
exploiter  les  produits,  et  d'en  réaliser  les  re- 
venus. 

La  nouvelle  existence  que  la  Chambre  a  ré- 
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cemment  accordée  au  monopole,  et  ia  discussion 
qu'a  j)rovo(]uôc  la  loi  sur  les  tabacs,  n'a  pas 
permis  bk  votre  commission  d'entrer  de  nouveau 
dans  tous  les  dévebppements  que  mériterait  un 
aussi  grave  sujet.  Elle  a  pense  néanmoins  que 
les  nombreuses  pétitions  qui  vous  sont  soumises 
doivent  appeler  toute  votre  sollicitude;  que  par 
les  faits  qu'elles  exposent,  les  abus  qo'elles  si- 
gnalent et  les  argumenta  qu'elles  donnent;  elles 
sont  susceptililes  d'éclairer  la  commission  d'en- 
quête que  vous  aveit  si  sagement  instituée.  Par 
ces  motifs,  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le 
double  renvoi  des  pétitions  k  M.  te  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  d'enquête.  (Adoplé.) 

—  Le  sieur  Noël  Vincent,  légiste  à  Carpentras, 
demande  que  le  Code  civil  soit  révisé  dans  son 
entier;  et  que  les  dispositions  de  ce  Code  et  des 
lois  qui  s'y  rattachent  soient  mises  en  harmonie 
avec  la  loi  du  8  mai  litlG,  relative  &  la  suppres- 
sion du  divorce. 

Messieurs,  la  prétention  du  pétitionnaire  de 
reviser  le  Code  civil  dans  son  entier  a  paru  exor- 
bitante à  voire  commission.  L'immortel  ouvrage 
du  grand  homme  auquel  il  a  donné  son  nom  doit 
être  respecté  longtemps  encore  par  nos  législa- 
teurs. La  discussion  si  laborieuse  et  si  dil'Iicile 
du  seul  Code  des  faillites  a  déjà  donné  à  la 
Chambre  la  mesure  du  danger  des  changements 
ou  des  innovations. 

Toutefois,  Messieurs,  votre  commission,  pre- 
nant en  considération  la  partie  de  la  pétition  re- 
lative au  rétablissement  du  divorce,  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
la  justice. 

H-  Vlgler.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  UncM,  rapporlear.  Il  y  a,  Messieurs,  deux 
parties  essentielles  dans  la  pétition.  L'une  de- 
mande ta  revison  entifre  du  Code  civil  ;  l'autre 
demande  que  les  dispositions  du  Code  civil 
soient  harmonisées  avec  la  loi  relative  au  di- 
vorce. Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour  sur  la  partie  de  la  pétition  relative  à  la  re- 
vision totale  du  Code  civU;  mais  elle  vous  pro- 
pose le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  pour  la 
partie  relative  au  divorce. 

{Cei  concliuiont  tant  adoptée*.) 

—  Le  sieur  Manas,  géomètre  arpenteur  des 
forétsde  l'Etat,  à  Saint-Germain-en-Laye, se  plaint 
d'un  déni  de  justice  contre  un  minfstre  auquel 
la  Chambre  de  18^0  a  renvoyé  une  de  ses  précé- 
dentes pétitions. 

Le  pétitionnaire  invoque  votre  sollicitude  pour 
le  triomphe  des  lois.  It  vous  signale  la  dévasta- 
tion des  fnn'^ts  de  la  Couronne,  il  désire  qu'à  sa 
Toix  faible  et  plainlii-e  la  France  gémisiante  vous 
dfenuvre  timU'f  *et  plaitu,  dont  la  yani/rfne  aurait, 
dtt-iî,  ntleint  tit*i}u'ù  vot  commiitiom.  Il  vous 
apprend,  en  outre,  que  Ui  postérili  curieuse  et 
ttfli^iliue,  l'oat  fcoale  eniiUnce,  et  vous  jugera  f... 

Votre  commission,  .Messieurs,  ne  reconnaissant 
dans  cette  pétition  aucun  indice  de  faits  ou  de 
preuves,  n'y  trouvant  même  qu'une  allégation 
très  vague  et  très  incertaine,  vous  propose  de 
passer  a  l'ordre  du  jour.  {ÀdnpU.) 

—  Des  négociants  de  ISunleaux  ont  l'honneur 
de  soumettre  à  la  protection  de  la  Chambre  la 
proposition  suivante  : 

«  Insérer  dans  la  prochaine  loi  des  finances 
une  disitosition  d'après  laquelle  le  droit  propor- 
tionnel du  timbre  sur  les  lettres  de  change  et 
billets  h  ordre,  sur  tes  billets  et  obligations  Don 
négociables,  serait  réduit  : 


*  \2h  centimes  pour  ceux  de  1,000  francs  et 
au-dessous; 

•  A  25  centimes  en  sus  des  premiers  25  cen- 
times pour  chaque  série  de  mille  francs  en  mille 
francs,  c'est-à-dire  50  centimes  en  tout  ^u-deasiiB 
de  1,000  francs  et  jusqu'à  2,000  ;  7b  centimes  au- 
dessus  de  2,UO0  francs  et  jusqu'à  3,000,  et  ainsi 
de  suite  ; 

'  Et  la  lixation  des  amendes,  ramenée  au  ttux 
lixé  par  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
24  mai  183i.  • 

Messieurs,  si  la  loi  du  34  mai  1834  a  eu  pour 
but  d'augmenter  les  revenus  du  Trésor,  elle  a 
aussi  pour  elTei  de  nuire  aux  intérêts  généraux 
du  commerce,  en  paralysant  le  développement 
de  ses  transactions  journalières. 

Cette  loi  a  établi  un  nouveau  tarif  pour  les 
droits  de  timbre  des  lettres  de  change  et  billets 
à  ordre,  billets  et  obligations  non  négociables. 
Elle  a  modéré  les  lixatioiis  antérieures  et  a  ag- 
gravé en  même  temps  la  pénalité  des  cootravea- 
lions  dont  elle  a  étendu  l'application  aux  accep- 
teurs ou  aux  endosseurs  des  effets  non  timbrés. 

L'élévation  de  l'ancien  droit  encourageait  à 
s'y  soustraire.  On  pensa  que  l'abaissemeat  dn 
tarif,  la  'gravité  et  l'extension  des  amendes  di- 
minueraient les  contraventions  et  augmente- 
raient les  recettes. 

Les  pétitionnaires  sont  d'avis,  Hessieun,  que 
ces  caTculs,  si  rationnels  en  principe,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  se  réaliser  sous  l'empire  de 
la  loi  nouvelle. 

La  réduction  du  droit  leur  parait  évidemment 
trop  faible  pour  que  le  commerce  y  trouve  au- 
cun soulagement  réel;  il  continuera  à  éluder  la 
taxe.  Une  innombrable  masse  d'effets  sur  papier 
libre  circulera  sur  nos  places,  et  les  amendes 
n'indemniseront  pas  suffisamment  le  Trésor  des 
perles  qui  résuUerontpour  lui  d'un  grand  nombre 
de  contraventions  qu'il  ne  pourra  atteindre. 

Messieurs,  ces  considérations  n'ont  pas  échappé 
à  votre  commission,  déjà  avertie  par  les  plaintei 
du  commerce. 

Le  droit  proportionnel  établi  par  ta  loi  du 
24  mai  est  encore  trop  élevé,  surtout  pour  1m 
petits  effets  de  commerce,  qui  sont  les  plus 
abondants,  et  qui,  d'habitude,  sont  presque  tou- 
jours sur  papier  libre.  Le  but  que  s'est  proposé 
le  Trésor  ne  sera  véritablement  atteint  que 
lorsque  ce  droit  descendra  à  un  chiffre  très  mi- 
nime, et  que  sa  proportion  sera  réellement  gra- 
duée d'après  l'importance  des  sommes  qu'il  doit 
ntteindre.  Si  te  droit  devenait  insensible,  peu  de 
négociants  voudraient  s'y  soustraire,  soit  dans 
les  grandes  opérations  ne  banque  et  de  mar- 
chandises, soit  dans  les  transactions  secon- 
daires. On  éprouverait,  en  effet,  une  sorte  de  ré- 
pugnance à  éluder  un  tarif  qui  serait  alors 
considéré  plutùt  comme  un  droit  de  protection 
et  de  garantie  que  comme  un  véritable  impôt. 

Pour  bien  apprécier  le  mérite  de  ces  réflexions, 
il  convient  d'examiner  rapidement  les  trois  prin- 
cipales natures  d'opérations  que  la  taxe  du  timbre 
doit  frapper. 

Opérations  dites  de  banque,  comprenant  les 
crédits  par  acceptation  ; 

Opérations  de  banque,  comprenant  les  paye- 
ments à  domicile  et  recouvrements  de  valeurs  ; 

Opérations  pour  le  règlement  des  achats  de 
produits  ou  denrées  livres  à  la  consommation. 

La  première  de  ces  catégories  est  évidemment 
celle  qui  a  le  moins  à  souffrir  de  la  taxe  sur  le 
timbre,  et  les  dispositions  de  la  loi  du  24  mai  1834 
pourraient  à  la  rigueur  lui  Mn  maintenoM. 
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II  D'en  est  pas  de  m£me  pour  les  deux  autres 
catégories. 

Les  opérations  qui  compresuent  les  payements 
à  domicile  et  recouvrements  de  valeurs,  ont  lieti 
ordinairement  de  banquier  &  banquier  et  de 
place  à.  place  pour  des  revirements  de  fonds  qui 
ne  produteeut  que  des  bénéfices  très  restreints 
et  a  peine  équivalents  :  la  valeur  actuelle  du 
timbre.  Si  cette  valeur  devient  beaucoup  moindre, 
ce  genre  d'opérations  onéreuses  et  même  impos- 
sibfes  aujourd'hui,  prendra  un  immense  déve- 
loppement, et  décuplera  le  revenu  du  fisc. 

Il  est  des  maisons  qui  déplacent  plusieurs  mil- 
lions par  mois;  elles  ne  peuvent  faire  leurs  opé- 
rations qu'à  l'aide  de  valeurs  négociables,  et 
elles  se  servent  généralement  de  papier  libre,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  leurs  signatures  soient 
rechercbees  sur  toutes  les  places  et  dans  tous 
les  comptoirs. 

Si  le  droit  du  timbre  est  de  &0  centimes  par 
mille  quand  leur  bénéfice  ne  s'élève  qu'àGO cen- 
times, il  est  de  toute  impossibilité  qu  elles  s'as- 
sujettissent à  payer  l'impôt, ou  qu'elles  se  livrent 
à  leurs  opérations.  Il  importe  donc,  pour  obtenir 
un  résultat  et  pour  le  pas  entraver  l'action  pro- 
ductive de  ces  sortes  d'opérations,  que  le  droit 
soit  réduit  à  sa  plus  simple  expression. 

Enfin,  Messieurs,  les  opérations  pour  règle- 
ment d'achats  de  produits  ou  denrées  livrés  à  la 
consommation  atteignent  plus  particulièrement 
le  petit  commerce  et  l'industrie  en  général.  On 
peut  les  évaluer  à  près  de  2  milliards  par  an; 
elles  embrassent  des  transactions  de  la  plus  mi- 
nime importance,  pour  lesquelles  le  droit  et  k 
formalité  du  timbre  sont  une  véritable  charge. 
Sous  ce  rapport,  on  ne  saurait  trop  abaisser  le 
droit  du  timbre  :  car  il  est  convenable  que  l'im- 
pôt soit  proportionné  à  la  valeur  qu'il  atteint,  et 
il  est  juste  aussi  qu'aucun  effet  de  commerce,  si 
minime  qu'il  soit,  ne  puisse  s'en  affrancbir. 
Cette  douDle  obligation  serait  à  l'avantage  du 
Trésor,  car  le  nomnre  des  tributaires  suppléerait 
certainement  &  l'infériorité  du  droit. 

La  combinaison  qui  a  été  adoptée  pour  assu- 
rer la  perception  des  amendes  exige  aussi  une 
prompte  modification.  Sous  le  régime  actuel, 
nous  craignons  que  le  fisc  n'obtienne  pas  les 
résultats  qu'il  s'est  promis,  et  il  ne  serait  pas 
difficile  d'indiquer  un  système  meilleur. 

Par  ces  diverses  considérations,  la  commission 
a  pensé  que  la  pétition  des  négociants  de  Bor- 
deaux présentait  des  vues  utiles  et  vous  propose 
d'en  ordonner  le  renvoi  à  MM.  les  ministres  des 
finances  et  du  commerce.  {Adopli.) 
_  H.  NapwKoH  Dnehâlel,  3°  rapporteur.  Le 
sieur  Giard,  ancien  chirurgien  aide-major  des 
armées,  réclame  le  payement  d'une  somme  de 
857  fr,  M  qui  lui  serait  due  par  l'Etat,  pour 
rappel  d'arriéré  de  solde  et  comme  différence 
du  traitement  de  sous-aide  à  celui  d'aide-major. 
Cette  créance  remonte  à  la  campagne  de  lius- 
iie;  elle  a  été  en  effet  reconnue  légalement  ac- 
quise à  M.  Giard,  et  la  somme  qui  en  forme  le 
montant  ordonnancée  à  son  proul.leSaoilt  1817. 
Hais  pour  des  motib  qui  ne  sont  pas  sufDsam- 
ment  spécifiés  par  le  pétitionnaire,  et  peut-être 
par  suite  de  sa  propre  négligence,  cette  somme 
ne  fut  pas  alors  touchée  par  lui. 

Intervint  la  loi  du  18  août  1822,  relative  à  la 
fixation  du  budget  des  recettes  et  dépenses 
de  1823. 

Suivant  l'article  3  de  cette  loi,  U.  Giard  aurait 
dtt  faire  avant  le  1"  avril,  Bons  peine  de  dé- 


chéance, une  déclaration  spéciale  en  demande 
de  payement,  pour  la  créance  dont  il  est  [Mr- 

teur. 

Cette  demande  n'ayant  pas  été  produite  en 
temps  utile,  ladite  créance  s'e^t  trouvée  natu- 
rellement éteinte  et  amortie  au  profil  de  l'Etat. 
C'est  en  vain  que  le  sieur  Giard  réclame  au- 
jourd'hui, pour  l'ordonnance  délivrée  à  son  pro- 
fit, le  bénéfice  de  la  prescription  trentenaire, 
comme  seule  susceptible  de  la  périmer  légale- 
ment. 

Les  lois  de  finances,  en  ce  qui  concerne  lea 
créances  de  l'Etat,  ont  toujours  exprimé  et  dû 
exprimer  des  déchéances  en  dehors  de  ce  prin- 
cipe de  notre  législation  civile;  et  votre  com- 
mission pensant  que  la  demande  du  sieur  Giard 
ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte  valable,  être 
prise  en  considération,  m  a  chargé  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Arnaud  de  Janzier  présente  &  la 
Chambre  quelques  vues  sur  l'organisation  d'une 
armée  de  réserve. 

Voici  les  principales  dispositions  de  son  projet  : 
Les  années  de  services  sont  réduites  à  cinq  ;  deux 
armées,  l'une  active,  l'autre  de  réserve.  Les  pre- 
miers numéros  de  la  liste  du  contingent  annuel 
forment  la  première;  les  derniers,  la  seconde; 
le  chiffre  de  l'armée  active  variant  suivant  les 
besoins. 

Le  remplacement  est  interdit,  sauf  le  cas  où 
un  jeune  soldat,  faisant  partie  de  l'armée  de 
réserve,  remplacerait  volontairement  un  autre 
jeune  soldat  faisant  partie  de  l'armée  active. 
L'armée  de  réserve  se  compose  de  légions  dé- 
partementales. 

Serait  dispensé  de  tirer  au  sort,  tout  individu 
qui  aurait  préalablement  versé  au  Trésor  la 
somme  de  1,200  francs,  et  exempt  du  service  de 
l'armée  de  réserve  celui  qui  y  verserait  tioe 
somme  de  500  francs. 

Telles  sont  les  principales  idées  du  projet  pré- 
sentées par  le  pétitionnaire,  qui  formule  ensuite 
d'une  manière  plus  ou  moins  applicable  toutes 
les  dispositions  réglementaires  relatives  à  l'ar- 
mée de  réserve,  dont  il  demande  la  création. 

Quelques-unes  de  ces  idées  étant  susceptibles 
de  trouver  leur  application  dans  les  projets  que 
peut  fournir  à  vos  discussions  cette  grave  et 
importante  question,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  dépdt  au  bureau  des 
renseignements.  {Adopté.) 

—  M""  Chabodie,  veuve  d'un  employé  des 
douanes,  admis  à  la  retraite  le  20  décembre  1824, 
réclame  contre  la  TixaCion  de  la  pension  qui  lut 
.1  été  dévolue  k  titre  de  réversion  par  ordOD- 
iiancedu20juin  1830- 

Aux  termes  des  dispositions  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  12  janvier  1825,  cette  pension 
■i  été  réglée  au  tiers  de  celle  dont  le  sieur  Cfaa- 
liodie  se  trouvait  titulaire  lors  de  son  décès. 

La  pétitionnaire  se  fonde  dans  sa  réclamation 
iiir  la  nouvelle  jurisprudence  fixée  dans  l'espèce 
i:ar  plusieurs  arrêts  récents  du  conseil  d'Etat,  et 
lemande  qu'il  lui  soit  fait  application  de  l'arrêté 
<lu  25  thermidor  an  II,  précédemment  en  vi- 
1,'ueur,  qui  permettait  d'élever  à  ia  moitié  la 
{lortion  réversible  aux  veuves. 

La  pension  de  la  veuve  Chabodie  a  été  liquidée 
l'onformément  aux  dispositions  de  la  législatioD 
L'xistaute  à  l'époque  où  elle  l'a  obtenue.  Elle  ne 
lieut  donc  invoquer  le  bénéfice  d'aucunejurispru- 
ilence  antérieure  ou  postérieure.  Cette  fixation  a 
laute  la  force  de  la  chose  jugée.  La  pétitionnaire 
est  d'autant  moias  racevanle  dans  sa  demande. 
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qu'après  la  fixation  de  ]a  quotité  de  cette  pem- 
sion  elle  n*a  point  formé  de  recours  dans  le  dé- 
lai utile;  loin  de  là,  elle  en  a  touché  les  arré- 
rages sans  réclamations  de  sa  part,  et  renoncé 
par  ce  seul  fait  au  droit  d'en  pouvoir  élever  plus 
tard. 

Les  motifs  que  donne  la  veuve  Ghabodie,  pour 
lever  ces  dernières  difficultés,  sont  tout  à  fait 
extra-légaux  et  ne  sauraient  en  rien  prévaloir 
sur  la  décision  du  ministre  des  finances,  contre 
laquelle  elle  se  pourvoit  aujourd'hui  devant  la 
Chambre. 

Votre  commission,  en  conséquence,  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Darcq,  géomètre  cfe  l'*  classe  à 
Vandy  (Ardennes),  adresse  à  la  Chambre  l'ex- 
posé d'un  nouveau  système  sur  l'amortissement 
de  la  dette  publique.  ' 

Ce  système,  assez  ingénieusement  développé, 
consiste  à  rendre  dans  une  période  de  cent  an- 
nées, par  des  achats  successifs,  toutes  les  com- 
munes de  France  seules  créancières  de  l'Etat,  et 
à  arriver  ainsi  à  un  amortissement  politique  et 
moral,  sinon  réel,  de  la  dette  publique. 

Les  limites  de  ces  rapports  ne  permettent  d'en- 
trer dans  aucun  des  détails  de  ce  système,  ni  de 
suivre  l'auteur  dans  les  diverses  séries  d'idées 
financières  que  comporte  son  exposé. 

Votre  commission,  après  en  avoir  entendu  la 
lecture,  a  pensé,  en  mettant  à  part  la  question 
de  l'utilité  dans  l'application,  qu'elle  ne  devait 
pas  repousser  un  mémoire  qui  paraît  être  l'œuvre 
d'un  homme  instruit  et  d'un  bon  citoyen,  et  elle 
m'a  chargé  en  conséquence  de  vous  en  proposer 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Visinier,  capitaine  retraité,  réclame 
contre  les  dispositions  légales  qui  empochent 
les  officiers  en  retraite  de  pouvoir  cumuler  la 

Î tension  affectée  à  cette  position,  avec  les  émo- 
uments  des  emplois  civils  qu'ils  pourraient  ob- 
tenir. 

Il  pense  que  la  retraite  étant  une  propriété 
acquise  au  militaire  qui  a  rempli  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi,  le  payement  ne  peut 
en  être  ni  suspendu  ni  passible  de  retenue  pour 
cause  de  cumul. 

Le  pétitionnaire  s'appuie  principalement  sur 
les  intentions  bienveillantes  de  l'empereur  Na- 
poléon, qui  avait  ordonné  en  faveur  des  anciens 
officiers  de  ses  armées,  qu'un  tiers  des  places 
vacantes  dans  les  administrations  leur  serait  dé- 
volu. 

Depuis  cette  époque,  la  loi  du  11  avril  1831, 
par  les  articles  21  et  28,  a  prononcé  formelle- 
ment le  principe  contre  lequel  s'élève  M.  Visi- 
nier. 

Votre  commission  a  pensé  que  ce  principe  ne 
pouvait  pas  plus  cesser  d'être  applicable  aux  of- 
ficiers retraités  qu'aux  employés  civils  dans  la 
même  position,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'exami- 
ner si  une  semblable  modification  pourrait  être 
avantageusement  introduite  dans  la  loi  du  cu- 
mul, et  elle  m'a  chargé  en  conséquence  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Deux  pétitions,  sous  les  n<»»  30'i  et  314,  sont 
adressées  à  la  Chambre  pour  réclamer  l'abolition 
de  l'impôt  du  sel. 

La  première,  rédigée  par  le  sieur  Riboulleau, 
demeurant  à  Paris,  ne  renferme  aucun  dévelop- 

Êement  susceptible  d'être  examiné  avec  intérêt. 
Ile  s'exprime  de  plus  dans  des  termes  ridicules 
ou  peu  convenables.  Votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 


Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde,  qui  est 
présentée  par  M.  Miintz,  notaire  à  Soultz-sous- 
Forêt,  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  et  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  députés. 

Le  pétitionnaire  réclame  l'abolition  de  l'impôt 
sur  le  sel  dans  un  triple  intérêt,  celui  de  la  mo- 
rale, celui  de  la  philanthropie,  et  surtout  celui 
des  progrès  de  l'agriculture. 

Les  deux  premiers  moyens  de  fauteur  ont  été 
si  souvent  aébattus  dans  le  sein  même  de  cette 
Chambre,  que  nous  n'essaierons  point  de  suivre 
les  raisonnements  par  lesquels  il  cherche  à  en 
établir  l'importance  ;  nous  nous  bornerons  à  re- 
produire, sans  entrer  dans  trop  de  détails,  quel- 
ques-unes des  idées  qu'a  suggérées  à  M.  Mtintz 
la  longue  série  d'expériences  pratiques  dans 
lesquelles  il  a  puisé  la  conviction  que  le  prix 
élevé  du  sel  est  un  immense  obstacle  aux  déve- 
loppements et  aux  progrès  de  notre  richesse 
agricole. 

Le  pétitionnaire  s'est  convaincu,  par  des 
études  consciencieuses,  que  le  sel  donné  en 

Quantité  suffisante  au  bétail  le  fait  prospérer 
'une  manière  extraordinaire.  Grâce  a  cet  ali- 
ment, la  vache  donne  plus  de  lait  et  surtout  plus 
de  crème  ;  le  mouton  une  laine  plus  abondante 
et  de  meilleure  qualité.  Le  bétail  engraisse  en- 
core plus  promptement,  et  sa  chair  devient  plus 
compacte  et  plus  nourrissante.  Enfin,  l'usage  du 
sel,  outre  qu  il  préserve  d'une  infinité  de  mala- 
dies, contribue  encore  à  multiplier  les  nais- 
sances. Pour  obtenir  ces  résultats,  il  ne  faut  pas 
donner  à  un  bœuf  moins  de  10  à  12  livres  par 
mois,  à  une  vache  de  7  à  9,  à  une  chèvre  ou  un 
porc  au  moins  une,  etc.,  etc. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  qualités  du  sel 
comme  engrais,  fauteur  de  la  pétition  cite  aussi 
un  grand  nomnre  d'observations  faites  par  lui. 
11  a  composé,  avec  le  sel  mêlé  en  petite  quantité 
à  des  terres  choisies,  un  engrais  susceptible  du 
meilleur  emploi.  Il  appuie  ses  propres  expé- 
riences du  témoignage  de  tous  les  habitants  ri- 
verains des  côtes  de  l'Océan.  En  Normandie  sur- 
tout, le  sable  salé  des  bords  de  la  mer,  vulgai- 
rement appelé  sabion,  est  employé  pour  cet  usage 
avec  le  plus  ^rand  succès.  Dès  que  la  mer  se 
retire,  des  milliers  de  cultivateurs  viennent  sou- 
vent de  fort  loin  recueillir  ce  précieux  engrais, 
et  s'en  servent  pour  fertiliser  les  terres  qui  en 
reçoivent  une  fécondité  merveilleuse.  On  peut 
observer  d'ailleurs  que  tous  les  terrains  en  cul- 
ture qui  se  trouvent  soumis  géographiquement 
à  des  infiltrations  ou  des  exhalaisons  salines, 
ofi'rent  fexemple  naturel  d'une  végétation  bien 
plus  vigoureuse  et  plus  abondante. 

L'auteur  de  la  pétition  s'élève,  au  nom  de  l'ex* 
périence,  contre  les  savants  qui  ont  refusé  au 
sel  les  qualités  fécondantes  qu'il  lui  a  reconnues 
lui-même. 

11  est  persuadé  que  l'usage  libre  du  sel  serait 
appelé  a  nous  délivrer  promptement  des  tributs 
que  nous  payons  encore  aux  pays  étrangers  dont 
nous  tirons  annuellement  pour  60  ou  80  millions 
de  bétail,  et  quelquefois  pour  plus  de  100  mil- 
lions de  grains.  Il  n'élève  pas  à  moins  de  300  mil- 
lions par  an  f  augmentation  qui  pourrait  en  ré- 
sulter dans  notre  revenu  agricole  en  peu  d'an- 
nées, et  donner  les  moyens  de  remplacer,  avec 
ffrand  profit  pour  la  fortune  publique,  f  impôt 
ue  GO  millions  qui  frappe  actuellement  les  con- 
sommateurs de  sel. 

Votre  consommation,  sans  partager  en  ce 
qu'ils  ont  d'absolu,  les  arguments  et  les  calculs 
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de  M.  Mûntz,  n*en  a  pas  moins  constaté  l'utilité 
des  vues  contenues  dans  sa  pétition,  et  vous  en 
propose  le  renvoi  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  Président.  Sur  la  première  pétition, 
attendu  qu'elle  ne  fournit  aucun  document,  bien 
qu'elle  demande  l'abolition  de  Timpôt  sur  le  sel, 
la  commission  conclut  à  Tordre  du  jour. 

Sur  la  seconde... 

M.  Lejolndre.  J'appuie  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  la  commission  du  budget  ;  mais  comme 
elle  contient  des  renseignements  qui  pourront 
être  utiles,  lors  de  Texamen  de  la  question  re- 
lative à  la  diminution  du  prix  du  sel  dans  les 
départements  de  TEst,  je  suis  d'avis  d'ordonner 
aussi  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  «olbër; 

dire,  la  premil 

tion  de  rimpôt  ,  ^_ 

du  jour.  La  seconde  ne  demande  pas  raboîition 
ni  la  réduction  de  l'impôt  du  sel. 

M.  Mapoléon  Dochàtel,  rapporteur,  La  se- 
conde pétition  demande  également  l'abolition 
de  rimpôt  sur  le  sel  ;  mais  la  commission  a  dû 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  première  péti- 
tion, parce  que,  comme  j'ai  eu  l'bonneur  de  vous 
le  dire,  elle  ne  contient  aucun  renseignement 
susceptible  d'être  examiné. 

M.  Cvolbëry.  J'aurais  pris  la  parole  contre 
Tordre  du  jour,  mais  du  moment  qu'il  ne  porte 
pas  sur  Taoolition  de  Timpôt  du  sel,  je  m'abs- 
tiens. 

H.  Majpoié^B  Dnehâtei,  rapporteur.  J'ai  déjà 
eu  Thonneur  de  faire  observer  a  M.  Golbéry  que 
les  deux  pétitions  concluent  de  la  même  façon. 

H.  €jrolMry.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  renonce 
à  la  parole. 

M.  MapoléoB  Doehâtel,  rapporteur.  Ce  qui  a 
déterminé  la  commission  à  conclure  différem- 
ment sur  ces  deux  pétitions,  c'est  que  la  pre- 
mière ne  fournit  aucun  document  utile,  tandis 
que  la  seconde  en  contient  plusieurs. 

M.  Cvolbëry.  C'est  sous  le  mérite  de  ces  ob- 
servations que  je  renonce  à  la  parole. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées.) 

(Les  rapports  de  la  commission  des  pétitions  sont 
interrompus,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.' le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  la  présentation  de  trois 
projets  de  loi  d'intérêt  local, 

PREBCIER  PROJET. 

Ville  de  Valenciennes.  —  Emprunt.) 

M.  Tbiers,  ministre  de  C intérieur.  Messieurs, 
le  conseil  municipal  de  Valenciennes  (Nord),  a 
voté,  pour  le  curage  du  bras  non  navigable  de 
l'Escaut  et  des  canaux  intérieurs  de  cette  ville, 
un  emprunt  de  150,000  francs  remboursable  en 
10  ans,  avec  les  intérêts  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, et  réalisable  dans  la  proportion  des  be- 
soins dûment  constatés.  Le  projet  approuvé 
porte  à  146,000  francs  la  dépense,  qui  sera  par- 
tagé entre  TEtat,  la  ville  et  les  riverains  en  aval 
de  Valenciennes  :  le  payement  du  contingent  de 
ceux-ci,  pouvant  donner  lieu  à  de  longues  con- 
testations, la  ville  a  mieux  aimé  contracter  un 
emprunt  immédiat  du  montant  de  la  dépense 
totale,  sauf  à  exercer  plus  tard  ses  droits  éven- 
tuels pour  le  remboursement  de  la  part  des  ri- 


verains. Le  contingent  de  l'Etat  et  les  crédits 
alloués  aux  budgets  de  la  ville,  pour  1834  et  1835, 
ont  été  mis  en  réserve  pour  les  dépenses,  non 
comprises  au  devis,  qui  pourraient  survenir 
dans  le  cours  des  travaux.  Le  remboursement 
de  l'emprunt  et  le  service  des  intérêts  ne  devant 
absorber  qu'une  somme  annuelle  de  19,500  francs, 
la  ville  qui  a  un  excédent  annuel  de  recettes  de 
46,000  francs  environ,  pourra  affecter  le  surplus 
à  ses  besoins  extraordinaires.  Ces  dispositions 
offrant  toute  sécurité  aux  prêteurs,  nous  avons 
Thonneur  de  vous  présenter  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOL 

«  Article  unique,  La  ville  de  Valenciennes 
(Nord),  est  autorisée  à  emprunter,  jusqu'à  con- 
currence de  150,000  francs,  dont  Tintérêt  annuel 
n'excédera  pas  5  0/0,  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  du  curage  du  bras  non  navigable  de  l'Es- 
caut, ainsi  que  des  canaux  intérieurs  de  ladite 
ville. 

«'  Le  remboursement  de  cet  emprunt,  en  10  an- 
nées, au  plus  tard,  à  partir  de  1837,  ainsi  que 
le  payement  des  intérêts,  seront  effectués  sui- 
vant les  dispositions  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  22  janvier  1834.  » 

2«  PROJET. 

(VUle  de  Rouen.  —  Emprunt,) 

M.  Thiers,  ministre  de  i'tnt^ri^tf  r.Messieurs,par 
suite  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  pour  l'élar- 
gissement du  port  de  la  ville  de  Rouen,  Thôtel 
des  Douanes  se  trouve  aujourd'hui  hors  de  Tali- 
gnement,  et  la  démolition  de  cet  édifice  est  de- 
venue nécessaire.  U  a  été  conclu  entre  la  ville 
et  le  directeur  des  douanes  un  traité,  approuvé 
par  ordonnance  royale  du  11  juillet  1833,  qui 
met  la  reconstruction  du  bâtiment  à  la  charge 
de  la  ville,  moyennant  le  payement,  par  l'ad- 
ministration des  douanes,  uun  loyer  annuel  de 
18,000  francs.  La  dépense,  d'abord  évaluée  à 
529,997  fr.  63,  d'apri^s  les  plans  et  devis  approu- 
vés, a  été  reconnue  ultérieurement  devoir  s'éle- 
ver à  620,000  francs.  Pour  subvenir  à  cette  dé- 
pense ,  le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de 
pareille  somme,  remboursable  en  20  ans,  avec  in- 
térêt à  5  0/0,  au  moyen  d'un  crédit  de  50,000  fr. 
qui  sera  porté,  chaque  année,  dans  le  budget 
de  la  ville,  à  partir  de  1838  jusques  et  y  compris 
1857.  Bien  que,  dans  l'intervalle  de  la  session 
des  Chambres,  et  en  vertu  de  l'article  43  de  la  loi 
du  15  niai  1818.  des  ordonnances  royales  aient 
autorisé,  pour  la  construction  d'un  abattoir,  un 
second  emprunt  de  440,000  francs  qui  nécessi- 
tera encore  un  complément  de  200,000  francs, 
cependant  Tamortissement  du  premier  pourra 
être  effectué  en  même  temps  que  celui  du  se- 
cond, auquel  seront  affectés,  pendant  18  ans,  à 
compter  de  1837,  les  produits  de  Tabattoir  éva- 
lués à  80,000  francs  par  an. 

Le  budget  de  la  ville,  offrant,  d'ailleurs,  un 
excédent  de  140,000  francs  environ,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  sur  la  possibilité  d'exécuter 
simultanément  les  engagements  contractés  pour 
Tun  et  l'autre  emprunt. 

Le  roi  nous  a,  en  conséquence,  ordonné  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Rouen  à  faire  un  emprunt  de 
620,000  francs,  pour  la  reconstruction  ac  Thôtel 
des  Douanes. 
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PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine-In- 
férieure), est  autorisée  à  faire  un  emprunt  de 
620,000  francs,  à  un  intérêt  annuel  qui  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  à  reffet  de  pourvoir  aux  frais  de 
construction  d*un  nouvel  hùtel  des  Douanes, 
conformément  au  traité  oassé  entre  cette  ville 
et  Fadministration  des  Douanes,  et  qui  a  été 
approuvé  par  ordonnance  royale  du  11  juil- 
let 1833. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  effec- 
tué, conformément  à  la  délibétation  du  conseil 
municipal,  du  30  décembre  1834,  sur  les  reve- 
nus ordinaires  de  la  caisse  municipale,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  20  années.  » 

3«  PROJET. 

{VUle  (T Angers.  —  Emprunt,) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'An- 
gers, à  contracter  un  emprunt  de  475,000  fr. 

Cet  emprunt  a  été  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  faire  face  à  la  dépense  de  travaux 
qui  se  composent  ainsi  quMl  suit  : 

1^  Construction  de  Tabattoir,  y  compris  les  tra- 
vaux de  nivellement  du  terre- 
plain,  ci 265,130  fr.  57  c. 

2''  Nivellement  du  boule- 
vard dit  de  Nantes 44,684        28 

3<'  Construction  du  pont, 
(portion  à  la  charge  de  la 
ville) 220,000 

4°  Pavage  du  boulevard 
des  lices  et  de  deux  nouvelles 
rues 25,000         » 

Total 554,814  fr.  85  c. 

Le  conseil  municipal  a  pensé  que  cette  dé- 
pense se  trouverait  réduite  par  suite  de  Tadju- 
dication,  et  qu'une  somme  de  500,000  francs 
suffirait  pour  assurer  le  service;  et  comme  une 
ordonnance  royale  du  26  juillet  1834,  rendue  en 
exécution  de  1  article  43  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
a  déjà  autorisé,  par  urgence,  Texécution  des 
travaux  de  pavage  évalués  à  25,000  francs,  le 
chiffre  de  Tempruiit  a  été  réduit  à  475,000  francs 
par  une  délibération  du  6  janvier  dernier.  Sui- 
vant les  propositions  de  1  autorité  municipale, 
la  ville  affectera  au  remboursement  de  cet  em- 

{)runt  et  des  intététs  à  5  0/0  t  l""  les  produits  de 
a  vente   des  terrains  communaux  estimés  à 
90,000  fr. 
2*'  Les  droits  de  location  de  places  à  Tabat- 

toir 19,000  fr. 

3"*  Les  produits  du  péage  du  pont.      6,000 
4''  Enûn,  une  annuité  sur  les  fonds 
de  la  caisse  municipale,  ci 10.000 

Total 35,000  fr. 

Au  moyen  de  cette  dernière  somme,  la  ville 
servirait  les  intérêts  du  capital  restant  à  rem- 
bourser, et  amortirait  successivement  le  capital. 
Le  conseil  municipal  avait  demandé,  à  cet  effet, 
un  délai  qui  ne  dépasserait  pas  vingt  années; 
mais  Texamen  de  la  situation  financière  de  la 
ville  a  fait  reconnaître  que  ce  délai  pouvait  être 
obligé.  11  résulte  des  caleuls  qui  ont  été  faits, 


que  la  ville,  après  avoir  assuré  toutes  ses  dé- 
penses annuelles,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, pouvait  disposer  d*un  excédent  de  50 
à  60,000  fr.  La  ville  peut  donc  consacrer  au 
remboursement  de  Temprunt,  une  somme  plus 
forte  que  l'annuité  de  10,000  fr.  qu'elle  veut  \ 
affecter  *  c*est  par  ce  motif  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  a  fixé,  pour  le  rembourse- 
ment, un  délai  qui  ne  devra  pas  dépasser 
quinze  années. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique,  La  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire),  est  autorisée  à  emprunter  la  somme  de 
475,000  fr.  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0,  à  Teffet  de  pourvoir  aux  frais  de 
construction  d'un  abattoir  et  d'un  pont  suspendu 
sur  la  rivière  du  Maine. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  iiea 
sur  les  ressources  de  la  ville,  suivant  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  du  20  mars  1834,  dans  un  délai 
qui  ne  dépassera  pas  quinze  années.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces  divers 
projets  de  loi;  elle  en  ordonne  Timpression  et 
la  distribution. 

{Les  rapports  de  la  commission  des  pétitions 
sont  repris,) 

M.  de  Montépiii,  4*  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Malo,  horloger  à  Autun,  réclame  contre  la 
législation  présente  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention. Il  se  plaint  de  l'impôt  prélevé  sur  les 
découvertes  que  peuvent  faire  des  hommes  de 
génie,  que  le  manque  de  fortune  empochera 
peut-être  de  profiter  du  fruit  de  leurs  inventions. 

11  demande  :  l""  Que  des  brevets  provisoires 
soient  délivrés  gratuitement  à  tous  ceux  qui  en 
feront  la  demande; 

2"*  Que  la  taxe  ne  soit  perçue  que  sur  les  bre- 
vets déûnitifs. 

La  pétition  du  sieur  Malo  est  rédig[ée  avec 
une  étude  soigneuse  de  la  matière  qui  appelle 
votre  attention  ;  et  il  a  paru  à  votre  commission 
gue  la  taxe  mise  sur  les  brevets  d'invention 
était  trop  peu  profitable  au  Trésor,  pour  qu'elle 
put  être  considérée  comme  une  ressource  nnan- 
cière  pour  l'Etat.  Elle  lui  a  semblé  ne  devoir 
être  qu'un  équivalent  des  dépenses  que  cause 
la  délivrance  des  brevets  d'invention,  et  ne  de- 
voir  guère  dé[)asser  cette  limite.  Si  l'on  adoptait 
les  moyens  proposés  par  le  pétitionnaire,  peut- 
être  verrait-on  démesurément  s'accroître  le 
nombre  de  demandes  provisoires  de  brevet  d'in- 
vention qui,  ne  coûtant  rien  à  ceux  qui  les  de- 
manderaient, deviendraient  pour  eux  un  moyen 
de  se  recommander  à  l'attention  publique,  aux 
dépens  du  public  même. 

La  loi  présente  a  eu  évidemment  pour  bat, 
en  imposant  une  taxe,  d'arrêter  le  débordement 
de  demandes  de  brevets  dont  l'administration 
aurait  assurément  été  affligée  si  tous  ceux  qui 
se  croient  quelque  aptitude  à  découvrir  de  nou- 
veaux procédés  dans  les  arts,  ou  les  moyens  de 
fabrication,  avaient  pu,  sur  leur  simple  demande, 
et  sans  frais,  s'assurer  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  la  propriété  privilégiée  de  décou- 
vertes, réelles  ou  non. 

Il  résulte  des  renseignements  pris  par  votre 
commission  que  le  gouvernement  a  pensé  que 
la  législation  de  1791,  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, était  susceptible  de  quelques  améliorations. 
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Une  commisaioa  avait  été  créée,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Girod  (de  l'A.in),  dans  le  but  de  reviser 
les  lois  sur  cette  matière,  et  de  les  coordonner 
avec  les  habitudes  actuelles  de  l'industrie.  Un 
nouveau  projet  de  loi  aurait  été  soumis  aux 
Chambres  dans  la  session  actuelle,  si  les  nom- 
breux travaux  qui  doivent  tes  occuper,  avaient 
permis  de  penser  qu'il  eût  pu  devenir  utilement 
le  sujet  de  leurs  délibérations  cette  année. 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission, 
rendant  justice  aux  motif::  honorables  qui  ont 
dicté  la  pétition,  ainsi  qu'aux  vues  utiles  qu'elle 
présente,  vous  propose  d'un  ordonner  le  renvoi 
a  H.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  {Àdoplé.) 

—  Le  sieur  Willaume  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  réclamer  contre  le  refus  du  ministre  de  la 
marine  de  le  reconnaître  créancier  de  l'Etat, 
pour  le  montant  de  trois  traites  du  caissier- 
général  de  la  Martinique  sur  lui-même,  montant 
ensemble  k  la  somme  de  15,500  francs. 

11  expose  que  ces  traites  ont  été  délivrées 
en  1809,  antérieurement  k  la  capitulation  de  la 
Maninique,    qui    date  du  25   février  suivant, 

3u'aiasi  le  décret  qui  annule  toutes  les  traites 
u  caissier-ygénéral  sur  lui  même  postérieures  & 
la  capitulation  de  la  Martinique,  ne  peut  lui  être 
appliqué,  décret  qui,  d'ailleurs,  dit-il,  n'a  pas 
été  inséré  au  Bulletin  dei  loU. 

Hais  il  résulte  d'un  compte  présenté  au  dé- 
partement de  la  marine  par  les  commissaires 
chargés  de  la  liquidation  de  la  dette  de  la  Mar- 
tinique, après  la  capitulation,  et  d'un  bordereau 
dreûé  par  le  payeur  de  Iacolonie,le9mar8l809, 
qu'A  c4tte  époque,  les  traites  dont  il  s'agit, 
quoique  datées  de  janvier  1809,  existaient  en- 
core dans  la  caisse. 

Biles  ne  furent  enreKislréea  à  l'inspection  que 
les  8  et  30  avril  1809,  et  ce  n'est  que  de  ces 
deux  époques  que  l'on  doit  faire  partir  la  date 
de  leur  délivrance. 

Le  décret  du  30  décembre  1810  leur  devient 
dès  lors  applicable. 

M.  le  comte  de  Holé,  alors  ministre  de  la 
marine,  ayant  fait  connaître,  par  nue  circulaire 
du  3t  octobre  1817,  aux  (iorteurs  des  traites 
ainsi  annulées,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  revenir 
sur  le  décret  ou  23  décembre  ISIO,  plusieurs 
d'entre  eux  se  pourvurent  contre  cette  décision 
par-devant  le  conseil  d'Btat,  mais  leur  requéle 
fut  rejetée  par  ordonnance  du  roi,  en  date  du 
17  juin  1818. 

Quelques  mois  après,  une  partie  des  mêmes 

Sorteurs  présentèrent  une  pétition  à  la  Chambre 
es  députés.  La  Chambre,  dans  sa  séance  du 
25  janvier  1819,  après  avoir  entendu  plusieurs 
orateurs,  adopta  1  ordre  du  jour  proposé  par  le 
rapporteur,  se  fondant  principalement  sur  ce 
que  sa  révocation  du  décret  du  23  décembre  1810 
^mme  celui  du  28  février  1812)  ne  pourrait 
être  ordonnée,  sans  donner  accès  à  une  foule 
de  Féctamations  pour  des  créances  frappées 
depuis  longtemps  par  des  dispositions  analogues, 
et  dont  le  payement  aurait  des  conséquences 
incalculables. 

Depuis  lors,  la  Chambre  des  députés  a  plusieurs 
fois  prononcé  l'ordre  du  Jour  sur  des  pétitions 
qui  lui  ont  été  présentées  dans  le  même  but 

Sue  celle  du  sieur   Wuillaume,  et  notamment 
aoa  la  séance  du  7   mars   1825,  à  l'occasion 
d'une  pétition  des  sieurs  Durprat  et  de  liuise. 
Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir   vous 

Î imposer  d'autres  conclnsions  que  l'ordre  du 
DUT.  Le  reoToi  au  ministre  delà  marine  ou  dea 


finances  serait  un  signal  d'appel  k  une  foule 
innombrable  de  réclamations  qui  fondraient  de 
toutes  parts  sur  le  Trésor  public,  et  auquel  il  lui 
serait  impossible  de  suffire.  [Adopté.) 

—  Le  sieur  Cuvillier  demande  la  suppression 
du  monopole  des  tabacs. 

La  Chambre  ayant  nommé  il  y  a  peu  de  temps 
une  commission  d'enquête  pour  étudier  cette 
question,  et  prendre  toutes  tes  informations  qui 
pourront  l'éclairer,  il  nous  a  paru  que  les  péti- 
tions qui  se  rapportaient  à  ce  sujet  devaient 
naturellement  lui  être  renvoyées,  afin  que  les 
vues  utiles  qu'elles  pourraient  contenir  fusseot 
mises  à  profit  par  cette  commission.  Bn  consé- 
quence, nous  vous  proposons  le  renvoi  de  la 
pétitionà  la  commission  d'enquétesur  la  culture, 
ta  fabrication  et  ta  vente  des  tabacs.  {Àdoplé.) 

TA.  Faln,  h'  rapporUur.  Le  sieur  Arnaud 
Detroyal,  de  Bayonne,  expose  que  les  quittances 
des  droits  pavés  à  l'entrée  des  laines  étrangères 
ont  eu,  pendant  un  temps,  l'avantage  d^étre 
remboursables  à  la  sortie  des  tissus.  Ces  quit- 
tances étaient  alors  de  véritables  valeurs  négo- 
ciables. Le  pétitionnaire  en  avait  pour  540,000  fr. 
dans  les  mains,  quand  une  ordonnance  du 
13  juillet  1S25  les  a,  pour  ainsi  dire,  démoné- 
tisées. 

Depuis  cette  époque,  le  pétitionnaire  est  en 
réclamation,  tant  auprès  du  ministre  qu'auprès 
des  Chambres. 

Bn  mai  1826,  en  avril  1829,  et  la  dernière 
fois  au  commencement  de  1833,  ta  Chambre  l'a 
renvoyé  à  M.  le  ministre  des  Qnances. 

Aujourd'hui  M.  Detroyat  revient  de  nouveau  k 
la  Chambre- 
Quelles  sont  les  considérations  devant  les- 
quelles ta  réclamation  de  U.  Detroyat  est  venue 
constamment  échouer?  Votre  commission  a  cru 
devoir  prendre  quelques  informations  k  cet 
égard,  et  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  du  résultat. 

L'avantage  accordé  aux  quittances  dont  tl 
s'agit,  par  l'ordonnance  de  1823,  n'a  jamais  pu 
être  considéré  comme  immuable;  c'étaitune  dis- 
position essentiellement  temporaire,  et  les  négo- 
ciants qui  ont  dirigé  leurs  spéculations  sur  ces 
valeurs  savaient  bien  qu'ils  courraient  les 
chances  attachées  à  l'incertitude  de  la  durée.  En 
effet,  un  changement  n'a  pas  tardé  à  survenir  ; 
mais  lorsqu'il  a  été  introduit  par  l'ordonnance 
de  juillet  1825,  ce  n'a  pas  été  sans  avoir  égard 
à  la  position  des  détenteurs  de  quittances. 

Il  y  avait  alors  en  circulation  ou  en  porte- 
feuille pour  une  somme  d'environ  2  millions  de 
ces  quittances,  et,  par  mesure  d'équité,  maù 
non  comme  vn  droit,  l'ordonnance  du  13  juillet 
1825  laissa  une  valeur  de  20  0/0  aux  quittances 
d'entrée,  qui,  dans  l'année,  pour  tout  délai, 
seraient  produites  à  l'exportation,  dispositioa 
devenue  loi  (par  l'article  7  de  la  la  loi  du  17  mai 
1826.) 

Tous  les  détenteurs  de  quittances  ont  profité  de 
ce  délai  ;  le  pétitionnaire  en  a  profité  lui-même, 
puisque  sur  les  540,000  francs  dont  il  était  pri- 
mitivement possesseur,  il  ne  lui  en  restait  plus 
3ue  240,000  francs  après  le  terme  fatal.  Aucun 
e  ceux  qui  n'ont  pu  écouler  la  totalité  de  leurs 
quittances  n'a  réclamé^  le  pétitionnaire  est  le 
seul  qui  l'ait  fait,  et  aujourd'hui  non  seulement 
il  vient  demander  le  remboursement  intégral  de 
240,000  francs  de  valeurs  restées  entre  ses  mains, 
mais  il  demande  aussi  le  remboursement  dea 
quatre  cinquièmes  qu'il  a  perdus  sur  les  qnit- 
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tances  qu'il  a  pu  faire  circuler  dans  le  délai 

accordé. 

La  loi  du  17  mai  1826  s'oppote  formellement  à 
ce  que  cette  réclamation  soil  aeeueillie  ;  c'est  la 
réponse  qu'on  n'a  cessé  de  Faire  à  H.  Detroyat. 
Pour  faire  droit  à  la  nouvelle  réclamatioa  qu'il 
présente,  il  faudrait  une  mesure  législative 
expresse  ;  or,  ce  serait  un  véritable  privilège,  et 
le  ministère  des  linancea  s'est  constamnient 
refusé  à  en  prendre  l'initiative. 

En  résumé,  cette  affaire  ayant  parcouru,  pen- 
dant près  de  dix  années,  tous  les  déférée  d'examen 
dont  elle  était  susceptible,  votre  commission  a 
pensé  qu'un  nouveau  renvoi  au  ministre  deve- 
nait inutile  ;  mais  la  commission  que  vous  avez 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
douanes,  est  appelée  à  recueillir  tous  les  ren- 
seignements qui  s'y  attachent;  la  réclamation  de 
la  maison  Detroyat  peut  encore  lui  Otre  soumise. 
C'est  un  dernier  recours  dont  voire  commission 
des  pétitions  ne  croit  pas  qu'on  doive  priver  le 
pétitionnaire.  Bile  m'a  donc  chargé  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  sa  réclamation  à  la  commis- 
sion des  douanes. 

H.  le  Présldeat.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  la  commission  des  douanes  a  ter- 
miné son  travail. 

U.  Lherbelle.  (lela  n'empôclie  pas  la  com- 
mission de  se  réunir  et  de  s'éclairer. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

H.  Fain,  rapportear,  continue  : 

Des  négociants  de  Retliel  (\rdennes),  deman- 
dent une  réduction,  tant  sur  le  traitement  des 
employés  du  gouvernement  que  sur  les  droits 
d'entrée  des  laines  étrangères  non  fabriquées. 
La  commission  des  pétitions  vous  propose 
l'ordre  du  joursur  lapremiiïreparlieet  le  renvoi 
de  la  seconde  à  ta  commission  que  vous  avez 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
douanes. 

{Cet  conclusions  sont  aiopléei.) 

—  Le  sieur  deslin,  propriétaire  et  cultivateur 
à  Beaurepaire,  arrondisse  ment  de  Soissons,  au 
nom  des  cultivateurs  de  cet  arrondissement, 
appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  droit 
dimportation  des  laines  et  des  bestiaux,  et 
demande  le  maintien  du  tarif  actuel. 

La  commission  des  pétitions  vous  propose  le 
renvoi  à  la  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  douanes. 

H.  liherbetlc.  J'approuve  complètement  le 
renvoi  à  la  commission  des  douanes.  Bien  qu'elle 
ait  fait  son  rapport,  rien  ne  l'empêche  de  se 
réunir  qnand  elle  le  juge  à  propos,  et  de  s'éclairer 

Sir  de  nouvelles  lumières.  Mais  j'aurai  l'honneur 
e  faire  observer  à  la  Chambre  que  ce  renvoi 
n'est  point  suflisant,  il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment de  se  prononcer  sur  tel  ou  tel  système; 
mais  à  la  loi  des  douanes,  ta  commission  a 
ajouté  un  article  additionnel,  disant  que  le  mi- 
nistère aura  ta  faculté,  dans  rintervallcdes  ses- 
sions, de  changer  les  tarifs  relatifs  aux  matières 
employées  par  les  manufactures  (et  les  laines 
sont  comprises  dans  ces  matières).  Les  ordon- 
nances devraient  à.  la  session  suivante  être  con- 
verties en  lois;  dès  lors,  il  y  aurait  lieu  à  con- 
sulter encore  plus  tard  les  documents  fournis 
par  ces  pétitions.  Messieurs,  outre  le  renvoi  à  la 
commission  des  douanes,  vous  ne  verrez  sans 
doute  EUS  d'empêchement  à  ordonner  le  dépût  de 
U  pétition  au  bureau  des  renseignements. 
H.  U  FréiMeat.  S'il  n'v  a  pas  d'objectiOD» 


la  pétition  sera  renvoyée  k  la  commîsûoD  des 
douanes,  et  déposée  au  bureau  des  remeîgnfr- 
ments.  (Non!  non!) 

(Cet  conclusioni  tant  adoptées.) 

H.  FaIn,  rapporteur,  continue  :  Les  aieura 
Desballières  et  consorts  ont  perdu  en  Italie  un 
capital  qu'ils  avaient  acheté  de  la  FraQce,  et  se 
croient  en  droit  de  recourir  en  remboursement 
contre  le  Trésor. 

Cette  atTaire  a  déjà  été  plusieurs  fois,  dans  les 
sessions  précédentes,  inscrite  sur  le  rdle  des  pé- 
titions. 

Voici  les  faits  : 

La  ville  de  Ferrare  devait  au  duc  de  Modëne 
2ti,000  ècus  romains  et  lui  en  faisait  la  rente  î 
4  0/0. 

Cette  créance,  à  l'époque  de  la  première  con- 
quête de  l'Italie  par  le  général  Bonaparte,  est 
tombée  dans  les  mains  de  la  République  fran- 
çaise, et  le  4  vendémiaire  an  VI,  la  France  l'a 
vendue.  Le  prix  qu'elle  en  a  retiré  s'est  élevé  à 
l'0,500  écus  romains  {110,187  francs).  Dans  le 
contrat  de  vente  passé  sous  l'approbation  du  gé- 
néral en  chef,  l'aimi  nuira  (ion  conquérante  s'est 
engagée  à  maintenir  l'acquéreur  en  possession 
envers  et  contre  toits.  L'acquéreur  et  ses  cession- 
naires  ont  en  effet  joui  paisiblement  pendant 
vingt  ans  de  la  chose  vendue;  mais  au  20  man 
18lti.  la  France  n'était  plus  maltresse  en  Italie, 
et  le  duc  de  Modène  a  revendiqué  la  propriété 
dont  ilavaitétëdépossédé  par  nos  armes  en  1796. 
Vainement  les  tribunaux  de  Ferrare  et  de  Bo- 
logne ont  voulu  maintenir  les  acquéreurs  fran- 
r;ais  dans  la  propriété;  un  appel  porté  au  tribu- 
nal de  la  Rote,  à  Kome,  a  lini  par  les  dépo»- 
séder  en  1818. 

Tout  ce  que  le  gouvernement  français  pouvait 
opposer  è.  cette  revendication,  c'était  ae  faire 
intervenir  son  ambassadeur;  c'est  aussi  ce  qu'il 
a  fait;  mais  l'ambassadeur  a  vainement  tenté 
d'abord  de  prévenir  le  jugement  contraire  dn 
tribunal  de  la  Rote  et  ensuite  d'en  obtenir  la  re- 
vision; toutes  ses  démarcbu?  sont  restées  sans 
succès. 

C'est  alors  que  les  requéreurs  ont  cru  pouvoir 
exercer  leur  recours  contre  le  Trésor  de  France. 
Les  indemnités  réclamées  par  eux  s'élèvent  i 
190,000  francs;  mais  le  ministre  des  finances. 
s'appuyant  sur  les  avis  du  conseil  d'Btat,  s'est 
constamment  refusé  k  reconnaître  leur  prétea- 
tion. 

Dés  lors,  MM.  Desballières  se  sont  adrettés 
aux  Chambres. 

Le  17  mars  1H33,  renvoi  des  Chambres  aux 
ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances: 

Kn  mai  18:14.  nouvelles  réclamations  de 
MM.  Desballières:  nouveau  renvoi  des  Chambres 
aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  dès 
lînances. 

•  Pour  les  ventes  faites  à  l'étranger,  leur  s-t- 
on  dit,  la  France  ne  peut  être  Karaote  que  des 
troubles  et  évictions  provenant  de  son  propre 
fait;  or,  l'éviction  dont  il  s'agit  est  évidemmeot 
un  effet  de  jorce  majeure.  » 

Cette  réponse  est  celle  du  ministère  des  finan- 
ces;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'affaire 
se  rattache  à  des  considérations  étrangères  au 
ministre  des  finances;  mais  la  position  du  péti- 
tionnaire est  intéressante,  et  l'appui  de  nos  re- 
lations diplomatiques  duit  du  moins  lui  être 
conservé.  Oé}k  le  comité  des  finances  du  conseil 
d'Btat,  tout  en  proposant  le  r^et  administratif 
de  la  demande,  avait  proioqoi,  par  son  avis  du 
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8  juin  1821,  de  nouvelles  démarches  auprès  du 
gouvernement  pontifical.  Ces  démarches,  nous 
venons  de  le  dire,  ont  été  sans  résultat,  mais 
quelque  occasion  plus  favorable  ne  peut-elle  pas 
se  présenter?  Votre  commission  m'a  donc  chargé 
de  vous  proposer  un  nouveau  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  (Adopté,) 

M.  Liemarols,  6*  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Buauin,  receveur  des  droits  d'enregistre- 
ment, à  Grenoble,  supplie  la  Chambre  de  pro- 
poser une  loi  qui  autorise  la  nomination  d  une 
nouvelle  commission,  pour  achever  la  liquidation 
de  l'indemnité  accordée  aux  émigrés,  en  bor- 
nant toutefois  cette  opération  aux  émigrés  ou  à 
leurs  créanciers,  qui  ont  produit  leurs  titres, 
avantleSjuin  1832. 

U  expose  qu'il  avait  été  reconnu  créancier  de 
feu  Jacques-Louis  Drumont  de  Melfort,  par  un 
jugement  d'ordre  rendu  par  le  tribunal  civil 
d'Uzès,  le  14  mai  1829. 

11  résulte  des  récépissés  de  M.  le  préfet  du 
Gard,  en  date  des  7, 19,  22  et  28  juin  1832,  que  le 
sieur  Buquin  a  déposé  au  secrétariat  toutes  les 
pièces  destinées  à  constater,  d'une  part,  l'état 
civil  de  Drumont  de  Melfort,  et  d'autre  par.t,  sa 
qualité,  à  lui  Buquin,  de  subrogé  aux  droits  des 
héritiers  Drumont  de  Melfort. 

Le  sieur  Buquin  parait  avoir  satisfait  à  toutes 
les  formalités  prescrites,  soit  par  la  loi  du  27  avril 
1825,  soit  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i"  mai  suivant. 

il  est  constaté,  en  outre,  suivant  son  dire,  que 
ces  productions  ont  été  faites  avant  le  délai  fatal 
déterminé  par  la  loi  du  21  avril  1832. 

Le  préfet  du  Gard  avait  annoncé  officiellement 
au  sieur  Buquin  qu'il  venait  de  transmettre  au 
ministre  des  finances  toutes  les  pièces  déposées 
par  lui,  et  qu'il  y  avait  joint  l'avis  du  conseil  de 

{)réfecture  sur  sa  demande  en  liquidation  de 
'indemnité  accordée  par  la  loi  du  27  avril,comme 
subrogé  aux  droits  de  Drumont  de  Melfort. 

Cependant,  soit  que  les  pièces  produites  par  le 
sieur  Buquin  n'aient  pas  été  mises  sous  les  yeux 
de  la  commission  de  liquidation,  soit  qu'elles 
aient  été  mal  examinées  et  mal  appréciées,  la 
commission  ne  les  a  pas  énoncées  aans  la  déci< 
sion  qu'elle  a  rendue  le  14  décembre  1832. 

Cette  décision,  motivée  sur  des  pièces  inexactes 
et  incomplètes,  présentées  par  une  autre  per- 
sonne se  disant  créancière  du  même  Drumont 
de  Melfort,  déclara  qu'il  n'v  avait  lieu  à  statuer 
sur  ladite  demande,  attendu  que  le  réclamant 
n'avait  pas  suffisamment  justifié  de  sa  qualité  de 
Français. 

Recours  du  sieur  Buquin  au  conseil  d'Etat. 

Le  ministre  des  finances,  en  transmettant  le 
pourvoi,  a  émis  l'avis  que  la  nationalité  de  Dru- 
mont de  Melfort  était  suffisamment  établie,  et 
que  les  droits  de  ses  créanciers  étaient  cons- 
tatés. 

Le  12  juillet  1834,  décision  du  conseil  d'Etat 
qui,  conformément  à  l'avis  du  ministre  des 
finances,  annule  celle  de  la  commission  de  li- 
quidation. 

Toutefois,  une  nouvelle  fin  de  non-recevoir  a 
été  opposée  au  sieur  Buquin. 

On  a  objecté  qu'il  n'existait  plus  de  pouvoir 
constitué  pour  opérer  la  liquidation  et  ordonner 
la  délivrance  des  rentes  3  0/0  qui  devaient,  aux 
termes  de  la  loi  du  27  avril  1825,  représenter  la 
valeur  de  la  créance  reconnue. 

I>BAB  cet  état  de  choses,  le  sieur  Buquin  re- 
présente que  le  pouvoir  législatif,  en  fixant  une 


forclusion  contre  les  créanciers  qui,  à  une  époque 
déterminée,  n'auraient  pas  produit  leurs  titres, 
n'a  pu  vouloir  atteindre  ceux  des  créanciers  qui, 
ayant  satisfait,  dans  les  délais  voulus,  à  toutes 
les  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements  ad- 
ministratifs, n'ont  été  privés  du  payement  de 
leur  créance  que  par  des  raisons  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  prévoir,  et  qu'ils  n'avaient  aucun 
moyen  de  prévenir.  11  demande,  en  conséquence, 
que  la  Chambre  propose  une  loi  qui  autorise  la 
formation  d'une  nouvelle  commission  de  liqui- 
dation, dans  la  limite  des  droits  établis  réguliè- 
rement avant  le  délai  ûxé  par  la  loi  du  21  avril . 
1832,  et  qu'elle  accorde  au  gouvernement  un 
crédit  sufhsant  pour  satisfaire  aux  créances  qui 
seront  liquidées  par  cette  commission. 

Dans  la  séance  du  24  janvier  dernier,  il  vous 
a  été  rendu  compte  d'une  pétition  d'une  nature 
identique  présentée  par  la  oaronne  de  Ried. 

La  justice  de  cette  réclamation  soutenue  par 
les  conclusions  de  notre  honorable  collègue 
M.  Raguet-Lépine,  a  été  appréciée  par  la  Chambre, 
qui  a  compris  que,  dans  l'espèce,  il  n'existait 
pas  d'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la 
demande.  Elle  a  pensé  qu'il  lallait,  ou  introduire 
une  déchéance  absolue  et  formelle,  ou  bien  créer 
des  juges  pour  constater  les  droits,  en  instituant 
transitoirement  une  nouvelle  commission.  Elle 
a  reconnu,  d'ailleurs,  dans  la  loi  de  finances  du 
4  mai  1834,  un  moyen  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  la  dame  Ried. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  14  de  cette  loi 
porte  en  eiïet  :  «  que  les  créanciers  admis  pos- 
térieurement au  l*»"  juillet  1834,  par  suite  de 
pourvois  formés  devant  le  conseil  d'Etat,  pour- 
ront être  acquittés  en  vertu  d'un  crédit  spécial 
demandé  aux  Chambres  dans  la  session  de  1835.  » 

M.  le  ministre  des  finances,  partageant  l'avis 
de  la  Chambre  sur  l'application  de  cette  loi,  a 
proposé  récemment  un  article  spécial  dans  la 
loi  du  règlement  définitif  du  budget  de  Texer- 
cice  1833. 

L'identité  de  la  position  du  sieur  Buquin  avec 
celle  de  la  dame  de  Ried  étant  établie,  la  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  finances,  conformément  à 
votre  première  décision. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées.) 
—  Le  sieur  Froment,  hommes  de  lettres,  de- 
mande qu'il  soit  voté  au  maréchal  Ney  une  statue 
équestre  en  bronze  qui  serait  élevée  devant  la 
porte  principale  du  Luxembourg. 

M.  de  Briqoeville.  Je  demande  la  parole. 

M.  Liemarois,  rapporteur.  Des  sentiments  de 
regret  et  d'enthousiasme  ont  inspiré  le  vœu 
qu^exprime  le  pétitionnaire.  U  a  vu  avec  dou- 
leur la  condamnation  politique  qui  a  privé  la 
France  du  héros  de  la  Moskowa. 

Votre  commission  a  pensé  que  dans  la  forme 
de  la  mesure  réclamée  par  le  sieur  Froment,  il 
y  avait  une  intention  à  laquelle  la  Chambre  des 
députés  ne  pouvait  s'associer;  et  elle  n'a  pas 
cru  qu'il  vous  appartint  de  provoquer  un  moyen 
indirect  de  réha[)ilitation,  oont  l'ulustre  victime 
n'a  certes  pas  besoin.  En  conséquence,  elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  de  BriqueYiHe.  Je  m'oppose  aux  conclu- 
sions de  la  commission. 

Je  trouve  qu'il  est  du  devoir  des  Chambres  de 
réhabiliter  la  plus  grande  victime  que  les  gou- 
vernements absolus  aient  offerte  en  holocauste 
au  principe  du  droit  divin.  C'est  en  haine  de  la 
gloire  de  nos  armes,  de  notre  Révolution,  que 
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l'on  a  fait  périr  notre  plus  illustre  guerrier.  Ney 
marche  à  la  postérité  avec  cette  auréole  de  gloire, 
comme  naguère  il  marcbait  à  la  tête  de  nos 
armées;  mais  je  demande  qu'on  élève  un  monu- 
ment à  rhomme  qui  a  préféré  mourir  citoyen 
français,  plutôt  que  de  renier  la  France.  Il  y  a 
tant  de  Français  au  pinacle  pour  avoir  trahi  et 
servi  contre  la  France,  que  sous  ce  poiut  de  vue, 
ce  serait  d'un  bon  exemple. 

La  pétition  demande  que  ce  monument  soit 
élevé  dans  le  jardin  du  Luxembourg;  c'est  ainsi 
qu'après  gue  les  mauvaises  passions  eurent  perdu 
leur  empire  on  en  éleva  un  à  Jeanne  d'Arc  sur 
la  place  ou  elle  a  subi  son  supplice,  ou  plutôt 
son  martyre. 

Triste  rapprochement  1  le  duc  de  Belfort  fit 
périr  notre  héroïne,  et  le  duc  de  Wellington  le 
maréchal  Ney. 

Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
Tordre  du  jour;  M.  de  Briqueville  propose  le 
renvoi  au  ministre  de  Tintérieur.  Je  mets  aux 
voix  Tordre  du  jour  qui  a  la  priorité. 

(Une  première  épreuve  est  déclarée  douteuse. 
Une  seconde  épreuve  a  lieu,) 

M.  le  Président  (après  avoir  consulté  le  bureau,) 
La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.  (Vive  récla- 
mation aux  extrémités,) 

Plwieurs  voix  :  L'appel  nominal  I 

M.  le  Président.  L'appel  nominal  n'est  plus 
possible.  La  première  épreuve  a  été  douteuse  ; 
une  seconde  a  eu  lieu,  le  bureau  a  déclaré  gue 
la  Chambre  passe  à  V ordre  du  jour.  (Agita- 
tion.) 

M.  liemarols,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Joannis,  conseiller  municipal  à  Lourdes 
(département  des  Hautes-Pyrénées),  se  plaint  de 
la  conduite  du  maire  de  cette  ville,  gui,  selon 
lui,  aurait  surpris  au  conseil  municipal  son 
compte  d'ordre  et  d'administration,  pendant  les 
six  derniers  mois  de  1832  et  les  six  premiers 
mois  de  1833,  et  le  compte  de  caisse  du  receveur 
municipal  pendant  les  mêmes  années. 

An  mois  de  mai  dernier,  le  maire  de  la  ville 
de  Lourdes  convoqua,  pour  sa  session  ordinaire, 
le  conseil  municipal.  Les  conseillers  ne  s'étant 
pas  présentés  en  nombre  suffisant  pour  délibé- 
rer, le  maire  constata  cette  circonstance  par 
procès-verbal,  en  date  du  12  mai  ;  après  avoir 
rempli  cette  formalité,  il  adressa  les  comptes  au 
préfet,  et  ce  magistrat,  considérant  le  procôs- 
verbal  comme  tenant  lieu  de  délibération  ap- 
probative  du  conseil  municipal,  transmit  les 
pièces  à  la  Cour  des  comptes. 

Le  pétitionnaire  reproche  au  maire  d'avoir  fait 
une  convocation  pure  et  simple,  sans  avoir  ex- 
pressément indiqué  les  comptes,  comme  devant 
être  soumis  à  Texamen  du  conseil.  11  attribue  à 
cette  omission  le  peu  d'empressement  des  con- 
seillers municipaux  à  se  rendre  à  leur  devoir, 
et  il  établit  en  principe  «  que  la  loi  oblige  les 
«  maires  à  indiquer  dans  les  lettres  de  convo- 
«  cation  les  affaires  qui  doivent  être  traitées 
«  dans  les  sessions  ordinaires  et  extraordi- 
•  naires. 

Sur  ce  point,  le  sieur  Joannis  se  trompe  :  Tar- 
ticle  24  de  la  loi  du  21  mars  1831  ne  prescrit  la 
détermination  spéciale  des  objets  dont  les  con- 
leUfl  municipaux  ont  à  s'occuper  que  dans  les 


cas  de  convocation  pour  une  réunion  extraordi- 
naire. Dans  les  sessions  ordinaires,  les  conseils 
n'ont  à  s'occuper,  porte  le  même  article,  que  de 
ce  qui  rentre  dans  leurs  attributions  ordinaires. 
La  vérification  annuelle  des  comptes  des  com- 
munes est  spécialement  attribuée  à  la  session 
ordinaire  du  mois  de  mai.  La  convocation  pure 
et  simple,  faite  par  le  maire,  pour  cette  session 
ordinaire,  mettait  donc  le  conseil  en  demeure 
de  s'occuper  de  cette  vérification. 

Il  eût  sans  doute  été  à  désirer  que  le  maire  de 
Lourdes,  dès  qu'il  eut  éprouvé  l'inutilité  de  sa 
première  convocation,  se  fût  adressé  au  préfet 
pour  obtenir  de  lui  Tautorisation  de  convoquer 
de  nouveau  le  conseil  municipal  en  session  ex- 
traordinaire. Cette  convocation  itérative,  avec 
indication  de  son  but  important,  n'eût  sans  doute 
pas  été  sans  résultat.  Le  préfet  aurait  dû  peut- 
être  l'ordonner  de  lui-même,  du  moment  où  il 
était  informé  légalement  que  les  comptes  lui 
étaient  renvoyés  sans  le  visa  du  conseil  muni- 
cipal. 

Sans  nous  arrêter  donc  aux  plaintes  portées 
par  le  sieur  Joannis  contre  le  maire  de  la  ville 
de  Lourdes;  et,  pour  appeler  sur  le  fait  matériel 
l'attention  de  Tautorité  supérieure,  la  com- 
mission a  Thonneur  de  vous  proposer  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

(Le  renvoi  est  ordonné,) 

—  Le  sieur  Léonce  Fouque,  maire  de  la  corn* 
mune  d'Ampus,  département  du  Var,  se  plaint 
des  opérations  du  cadastre  qui,  contrairement 
aux  anciens  usages,  soumet  à  la  même  estima- 
tion, et  impose  dans  les  mêmes  proportions,  sans 
égard  pour  les  servitudes,  les  terres  clauses  et 
celles  dites  bordelières,  ou  sujettes  au  parcours. 
11  observe  que  cette  manière  de  procéder  tend  à 
détruire  le  parcours,  en  privant  les  terres  bordé- 
lières  des  avantages  qui  leur  étaient  accordés  en 
compensation  de  la  servitude  à  laquelle  elles 
étaient  soumises. 

Pour  empêcher  ce  résultat,  il  demande  qu'on 
remette  en  vigueur  la  loi  sur  le  parcours,  telle 
qu'elle  fut  décrétée  en  1791  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, et  il  insiste  sur  la  nécessité  de  réduire 
l'impôt  sur  les  terres  sujettes  au  parcours,  dont 
il  cherche  à  démontrer  Tutilité  pour  l'entretien 
des  troupeaux  et  pour  la  prospérité  de  Tagriciîl- 
ture. 

Une  proposition  sur  les  vaines  pâtures  a  été 
introduite  par  un  de  nos  honorables  collègues; 
Tabsence  die  son  auteur  a  empêché  qu'il  n7  fût 
donné  suite  ;  mais  il  est  probable  qu'elle  ne  sera 
pas  abandonnée.  11  nous  a  paru  que  si  la  Chambre 
prenait  cette  proposition  en  considération,  la 
commission  qui  serait  chargée  de  l'examiner 
devrait  réunir  tous  les  éléments  qui  pourraient 
éclairer  les  questions  relatives  au  droit  de  par- 
cours. Par  ce  motif,  nous  avons  Thonneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  (Le  dépôt  est  ordonné.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  divers  projets  de  loi  d^tniérêi 
local. 

Trois  projets  de  loi  sont  soumis  à  Texamen  de 
la  Chambre;  et  sur  Tun  d'eux  la  commission  a 
proposé  le  rejet  du  projet  de  loi;  sur  les  deux 
autres  la  commission  demande  Tadmîssion.  Je 
crois  donc  qu'il  est  convenable  de  passer  d^bord 
au  projet  de  loi  dont  la  commission  demande  le 
rejet.  Ce  projet  tend  à  autoriser  le  département 
de  TAude  à  s'imposer  extraordinairement  : 
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Département  de  l'Aude.  —  Emprunt. 
Arlicle  unique. 

•  Le  département  de  l'Aude  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1334,  à  emprunter 
une  somme  de  l.L'LW.OOO  francs,  exclusivement 
applicable  à  l'acliëvemcntiles  neuf  routes  dépar- 
tementales désignées  dans  h  délibération  dudit 
conseil  général. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 

.7  0  0. 

■;  Le  départeniont  est  autorisé,  pour  opérer  le 
remboursement  de  l'emprunt,  à  s'imposer  ex- 
traordinairemeiit  nendant  vingt  années,  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir  : 

-  1°  Deux  centimes  et  demi  à  parti  du  1"  jan- 
vier 18:17; 

"L'°Troi3  centimes  à  partir  du  I"  janvier  1838.» 

M.  P*ypfl.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  aux 
conclusions  qui  ont  été  prises  par  la  commission 
relativement  au  projet  d'emprunt  proposé  pour 
le  département  de  l'Andc;  mais  il  importe  de 
constater  que  la  commission  en  proposant  le 
rejet  n'a  voulu  en  réalité  qu'arriver  &  un  ajour- 
nement, et  donner  au  conseil  général  le  temps 
de  faire  un  nouvel  examen  de  la  question- 

Le  département  de  l'Aude  possède  un  pr-and 
nombre  de  roules  dcparlemontalea,  qui  sont  com- 
mencées et  qui  ne  sunt  pas  achevées;  il  est  es- 
sentiel pour  l'utilité  de  ce  département  de  ter- 
miner le  plus  tdt  possitile  ces  dilTérentes  routes, 
et  à  cet  elTi'l  le  conseil  général,  à  une  majorité 
de  19  voix  contre  il,  avait  voté  un  emprunt 
général  de  1 ,200,000  francs,  afin  que  toutes  les 
routes  de  ce  département  fussent  terminées  dans 
cinq  ans.  La  commission  a  vu  quelque  difllcnlté 
dans  l'exécution  de  ce  projet;  mais  en  définitive, 
elle  ne  veut  aboutir  qu'à  ce  résultat,  de  'aire 
examiner  de  nouveau  la  question. 

Je  n'ai  voulu  que  constater  le  motif  qui  l'a  dé- 
terminée à  proposer  le  rejet;  du  reste,  je  ne 
m'oppose  pas  au  vote  proposé  par  la  commis- 
sion. 

H.  EmmanBei  I*onlle.  Dos  qu'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  je  renonce  à  la  pirule. 

M.  le  eointe  J«ub«rl.  L'honorable  M.  Pcyrc 
vient  de  traiter  la  question  spéciale  relative  au 
département  de  l'Aude.  Si  la  Gliambrc  veut  me 
le  permettre,  je  traiterai  deux  autres  questions 
plus  générales  et  qui  ont  un  rapport  direct  aux 
nombreux  projets  d'intérSt  local  que  nous  votons 
à  peu  près  tuus  les  samedis. 

Je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre.  \Parlei! 
parlez  t) 

Pour  le  département  de  l'Aude,  il  est  bien  en- 
tendu que  dans  le  rejet  que  nous  allons  pro- 
noncer, il  n'y  a  qu'un  simple  ajournement.  Une 
forte  opposition  locale  s'est  manifestée  au  sujet 
du  projet  qui  a  été  présenté.  Une  appréciation 
plus  exacte  des  ressources  du  département  a  été 
jugée  nécessaire  ;  la  commission  propose  une 
aorte  de  renvoi,  d'appel  au  conseil  général  lui- 
même.  C'est  un  acte  de  prudence  auquel  je  suis 
le  premier  à  souscrire;  mais  il  importe  de  cons- 
tater que  le  rejet  n'est  pas  proposé,  par  la  raison 
qu'un  emprunt  m^me  considérable  a  eu  lieu. 


Et,  en  efTet,  si  la  commission  avait  eu  cette 
pensée  (et  elle  la  désavoue),  elle  serait,  sans 
cela,  en  onposition  avec  nos  précédents  législa- 
tifs; car  ucs  sommes  tout  aussi  fortes  et  plus 
fortes  même  ont  été  accordées  à  d'autres  dépar- 
tements par  vos  votes  antérieurs,  et  pour  un 
grand  nombre  d'années. 

Je  n'en  veux  citer  ici  que  deux  exemples.  Le 
département  de  la  Charente  a  été  autorisé,  par 
la  loi  du  i  juin  1831,  a  emprunter  une  somme 
de  \,iM,(m  francs,  non  seulement  pour  ses 
roules  départementales,  mais  aussi  pour  l'amé- 
lioration des  communications  qui  ont  encore  le 
caractère  vicinal.  Une  contribution  de  i  centimes 
a  été  autorisée,  à  cet  effet,  pour  cinq  années  à 
partir  de  1834. 

Le  département  de  Lot-e^-Garonne,  par  une 
loi  antérieure,  celle  du  2G  novembre  1S30,  a  été 
autorisé  à  faire  un  emprunt  de  l,7ij0,0i)0  francs 
exclusivement  affecté  a  ses  roules  départemen- 
tales. 

La  commission  aurait  été  en  contradiction 
avec  elle-même  et  avec  les  voles  que  la  Chambre 
a  énnis  dans  la  session  actuelle  en  favaur  du 
département  d'Indre-el-Loire.  Je  tiens  à  cons- 
tater les  faits. 

Assurément  je  suis  loin  de  nier  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  même  qui  peuvent  s'atta- 
cher à  la  voie  des  emprunts,  surtout  quand  on 
s'y  lance  imprudemment.  Je  suis  un  de  ceux  qui 
ont  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  punit 
important.  Veuillez  vous  rappeler  ce  que  j'ai  dit 
à  cet  égard  dans  les  développements  de  ma  pro- 
position sur  le  classement  des  routes  iléparle- 
menlales  qui  vient  d'être  converti  en  loi.  Je  n'ai 
fait  alors  que  dévidopper  pl  appuyer  les  motifs 
que  notre  honorable  collùgue,  M.  Gouiii,  nous 
avait  présentés  dans  son  rapport  sur  la  loi  des 
recettes  de  l'année  dernière. 

Dans  une  autre  circonstance,  et  conformément 
au  vœu  formel  de  la  commission  de  la  loi  des 
recettes,  i'ai  réclamé  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  l'occasion  de  la  présentation  de  diffé- 
rentes lois  d'inlérét  local,  la  production  de  l'état 
récapitulatif,  par  chaque  localité,  de  ses  charges 
actuelles.  aGn  de  mettre  la  Chambre  à  portée 
d'apprécier  la  convenance  des  demandes  nou- 
velles; et  je  renouvelle  ici,  en  tant  que  de  be- 
soin, celte  prière.  Ainsi  je  ne  suis  pas  suspect 
dans  l'opinion  que  je  viens  d'émettre.  J'ai  sur- 
tout indiqué  les  dangers  que  courraient  les  villes 
qui  se  laisseraient  entraîner  dans  des  entreprises 
imprudentes.  Il  s'aiiit,  en  effet,  trop  souvent 
pour  elles  d'édifices  somptueux  dont  1  utilité  est 
contestable. 

Les  départements,  au  contraire,  ne  demandent 
généralement  des  emprunts  et  des  impositions 
extraordinaires  que  pour  leurs  routes  départe- 
mentales; or,  les  routes  sont  toujours  utiles; 
c'est  le  premier  besoin  du  pays. 

L'emprunt  est  souvent  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  économique  de  procéder.  Par 
l'emprunt,  on  peut  établir  une  sorte  de  simulta- 
néité des  travaux  dans  toutes  les  localités  U'un 
département,  de  manière  à  satisF^ire  à  la  fois  à 
l'impatience  bien  naturelle  de  plusieurs  localités 
qui  ont  des  droits  égaux,  et  à  éviter  des  préfé- 
rences injustes. 

U  est  juste  aussi  que  l'avenir  supporte  dans 
une  forte  proportion  les  charges  résullant  d'un 
bienfait  dont  il  doit  profiter.  11  est  juste  que  ces 
charges  ne  pèsent  pas  exclusivement  sur  le 
présent. 
Vous  n'êtes  pas.  Messieurs,  sans  avoir  remai'(|ué 
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Ton  a  fait  périr  notre  plus  illustre  guerrier.  Ney 
marche  à  la  postérité  avec  cette  auréole  de  gloire, 
comme  naguère  il  marchait  à  la  tête  de  nos 
armées;  mais  je  demande  qu'on  élève  un  monu- 
ment à  rhomme  qui  a  préféré  mourir  citoyen 
français,  plutôt  que  de  renier  la  France.  11  y  a 
tant  de  Français  au  pinacle  pour  avoir  trahi  et 
servi  contre  la  France,  que  sous  ce  point  de  vue, 
ce  serait  d'un  bon  exemple. 

La  pétition  demande  que  ce  monument  soit 
élevé  dans  le  jardin  du  Luxembourg;  c'est  ainsi 
qu'après  que  les  mauvaises  passions  eurent  perdu 
leur  empire  on  en  éleva  un  à  Jeanne  d'Arc  sur 
la  place  ou  elle  a  subi  son  supplice,  ou  plutôt 
son  martyre. 

Triste  rapprochement  1  le  duc  de  Belfort  fit 
périr  notre  héroïne,  et  le  duc  de  Wellington  le 
maréchal  Ney. 

Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour;  M.  de  Briqueville  propose  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  Je  mets  aux 
voix  l'ordre  du  jour  qui  a  la  priorité. 

(Une  première  épreuve  est  déclarée  douteuse. 
Une  seconde  épreuve  a  lieu,) 

M.  le  Président  (après  avoir  consulté  le  bureau,) 
La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.  (Vive  récla- 
mation aux  extrémités,) 

Plmieurs  voix  :  L'appel  nominal  I 

M.  le  Président.  L'appel  nominal  n'est  plus 
possible.  La  première  épreuve  a  été  douteuse  ; 
une  seconde  a  eu  lieu,  le  bureau  a  déclaré  gue 
la  Chambre  passe  à  V ordre  du  jour,  (Agita- 
tion,) 

M.  liemarols,  rapporteur^  continue  : 

Le  sieur  Joannis,  conseiller  municipal  à  Lourdes 
(département  des  Hautes-Pyrénées),  se  plaint  de 
la  conduite  du  maire  de  cette  ville,  qui,  selon 
lui,  aurait  surpris  au  conseil  municipal  son 
compte  d'ordre  et  d'administration,  pendant  les 
six  derniers  mois  de  1832  et  les  six  premiers 
mois  de  1833,  et  le  compte  de  caisse  du  receveur 
municipal  pendant  les  mêmes  années. 

An  mois  de  mai  dernier,  le  maire  de  la  ville 
de  Lourdes  convoNqua,  pour  sa  session  ordinaire, 
le  conseil  municipal.  Les  conseillers  ne  s'étant 
pas  présentés  en  nombre  suffisant  pour  délibé- 
rer, le  maire  constata  cette  circonstance  par 
procès-verbal,  en  date  du  12  mai  ;  après  avoir 
rempli  cette  formalité,  il  adressa  lea  comptes  au 
préfet,  et  ce  magistrat,  considérant  le  procès- 
verbal  comme  tenant  lieu  de  délibération  ap- 
probative  du  conseil  municipal,  transmit  les 
pi^es  à  la  Cour  des  comptes. 

Le  pétitionnaire  reproche  au  maire  d'avoir  fait 
une  convocation  pure  et  simple,  sans  avoir  ex- 
pressément indiqué  les  comptes,  comme  devant 
être  soumis  à  l'examen  du  conseil.  Il  attribue  à 
cette  omission  le  peu  d'empressement  des  con- 
seillers municipaux  à  se  rendre  à  leur  devoir, 
et  il  établit  en  princme  «  que  la  loi  oblige  les 
«  maires  à  indiquer  dans  les  lettres  de  convo- 
«  cation  les  affaires  qui  doivent  être  traitées 
«  dans  les  sessions  ordinaires  et  extraordi- 
•  naires. 

Sur  ce  point,  le  sieur  Joannis  se  trompe  :  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  21  mars  1831  ne  prescrit  la 
détermination  spéciale  des  objets  dont  les  con- 
leils  municipaux  ont  à  s'occuper  que  dans  les 


cas  de  convocation  pour  une  réunion  extraordi- 
naire. Dans  les  sessions  ordinaires,  les  conseils 
n'ont  à  s'occuper,  porte  le  même  article,  que  de 
ce  qui  rentre  dans  leurs  attributions  ordinaires. 
La  vérification  annuelle  des  comptes  des  com- 
munes est  spécialement  attribuée  à  la  session 
ordinaire  du  mois  de  mai.  La  convocation  pure 
et  simple,  faite  par  le  maire,  pour  cette  session 
ordinaire,  mettait  donc  le  conseil  en  demeure 
de  s'occuper  de  cette  vérification. 

Il  eût  sans  doute  été  à  désirer  que  le  maire  de 
Lourdes,  dès  qu'il  eut  éprouvé  rinutilité  de  sa 
première  convocation,  se  fût  adressé  au  préfet 
pour  obtenir  de  lui  l'autorisation  de  convoquer 
de  nouveau  le  conseil  municipal  en  session  ex- 
traordinaire. Cette  convocation  itérative,  avec 
indication  de  son  but  important,  n'eût  sans  doute 
pas  été  sans  résultat.  Le  préfet  aurait  dû  peut- 
être  l'ordonner  de  lui-même,  du  moment  où  il 
était  informé  légalement  que  les  comptes  lui 
étaient  renvoyés  sans  le  visa  du  conseil  muni- 
cipal. 

Sans  nous  arrêter  donc  aux  plaintes  portées 
par  le  sieur  Joannis  contre  le  maire  de  la  ville 


proposer 
voi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

(Le  renvoi  est  ordonné,) 

—  Le  sieur  Léonce  Fouque,  maire  de  la  com- 
mune d'Ampus,  département  du  Var,  se  plaint 
des  opérations  du  cadastre  qui,  contrairement 
aux  anciens  usages,  soumet  à  la  même  estima- 
tion, et  impose  dans  les  mêmes  proportions,  sans 
égard  pour  les  servitudes,  les  terres  clauies  et 
celles  dites  bordelières^  ou  sujettes  au  parcours. 
11  observe  que  cette  manière  de  procéder  tend  à 
détruire  le  parcours,  en  privant  les  terres  borde- 
lières  des  avantages  qui  leur  étaient  accordés  en 
compensation  de  la  servitude  à  laquelle  elles 
étaient  soumises. 

Pour  empêcher  ce  résultat,  il  demande  qu'on 
remette  en  vigueur  la  loi  sur  le  parcours,  telle 
qu'elle  fut  décrétée  en  1791  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, et  il  insiste  sur  la  nécessité  de  réduire 
l'impôt  sur  les  terres  sujettes  au  parcours,  dont 
il  cherche  à  démontrer  l'utilité  pour  l'entretien 
des  troupeaux  et  pour  la  prospérité  de  l'agricul* 
ture. 

Une  proposition  sur  les  vaines  pâtures  a  été 
introduite  par  un  de  nos  honorables  collègues; 
Tabsence  die  son  auteur  a  empêché  qu*il  n7  fût 
donné  suite  ;  mais  il  est  probable  qu'elle  ne  sera 
pas  abandonnée.  Il  nous  a  paru  que  si  la  Chambre 
prenait  cette  proposition  en  considération,  la 
commission  qui  serait  chargée  de  l'examiner 
devrait  réunir  tous  les  éléments  qui  pourraient 
éclairer  les  questions  relatives  au  droit  de  par- 
cours. Par  ce  motif,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  (Le  dépôt  est  ordonné,) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  divers  projets  de  lai  dHntérèt 
local. 

Trois  projets  de  loi  sont  soumis  à  l'examen  de 
la  Chambre;  et  sur  l'un  d'eux  la  commission  a 
proposé  le  rejet  du  projet  de  loi  ;  sur  les  deux 
autres  la  commission  demande  Tadmission.  Je 
crois  donc  qu'il  est  convenable  de  passer  d^bord 
au  projet  de  loi  dont  la  commission  demande  le 
rejet.  Ce  projet  tend  à  autoriser  le  département 
de  l'Aude  à  s'imposer  extraordinaîrement  : 
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Département  de  i'Àude.  —  Emprant. 
Àrliele  unique. 

•  Le  département  de  l'Aude  est  autorisé,  con- 
formément &  la  demande  qu'en  a  Taile  son  con- 
Keil  général,  dans  sa  session  de  1834,  à  emprunter 
une  somme  de  1,200,000  francs,  exclusivement 
aiiplicable  à  l'achÈvemcntdes  neuT  roules  dépar- 
tementales désignées  diiiis  la  délibération  dudit 
conseil  général. 

X  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  (aux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

»  Le  département  est  autorisé,  pour  opérer  le 
remboursement  de  l'emprunt,  à  s'imposer  ex- 
traordinai rement  nendant  vingt  années,  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir  ; 

•  1°  Deux  centimes  et  demi  à  parti  du  1"  jan- 
viens;)?; 

«^'''Trois  centimes  à  partir  du  l"janvierl838.  » 
M.  ■•«yre.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  aux 
conclusions  qui  ont  été  prises  par  la  commission 
relativement  au  projet  d'emprunt  proposé  pour 
le  département  de  l'Aude;  mais  il  importe  de 
conslaler  que  la  commission  en  proposant  le 
rejet  n'a  voulu  en  réalité  qu'arriver  à  un  ajour- 
nement, et  donner  au  conseil  cénéral  le  temps 
de  Taire  un  nouvel  examen  de  la  question. 

Le  département  de  l'Aude  possède  un  gr^and 
Dombre  de  roules  départementales,  qui  sont  com- 
mencées et  qui  ne  sont  pas  achevées;  il  est  es- 
sentietpour  l'utilité  de  ce  département  de  ter- 
miner le  plus  tôt  possilile  ces  différentes  routes, 
et  à  cet  eÏÏL't  le  conseil  général,  à  une  majorité 
de  19  voix  contre  9,  avait  voté  un  emprunt 
général  de  1 ,200,000  francs,  afm  que  toutes  les 
routes  de  ce  département  fussent  term  inées  dans 
cinq  ans.  La  commission  a  vu  quelque  difllculté 
dans  l'exécution  de  ce  projet:  mais  en  définitive, 
elle  ne  veut  aboutir  qu'A  ce  résultat,  de  'aire 
examiner  de  nouveau  la  question. 

Je  n'ai  voulu  que  constater  le  motif  qui  l'a  dé- 
terminée k  proposer  le  rejet;  du  reste,  je  ne 
m'oppose  pas  au  vote  proposé  par  la  commis- 
sion. 

M.  Emmanael  Poalle.  Dés  qu'il  n'y  a  pas 
d'opposilion,  je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  comte  Jaiiheri.  L'honorable  M.  Peyre 
vient  de  traiter  la  question  spéciale  relative  au 
département  de  l'Aude.  Si  la  Chambre  veut  me 
le  permettre,  je  traiterai  deux  autres  questions 
plus  générales  et  qui  ont  un  rapport  direct  aux 
nombreux  projets  d'intérêt  local  que  nous  votons 
à  peu  prés  tous  les  samedis. 

Je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre.  {ParUa! 
parlez!) 

Pour  le  département  de  l'Aude,  il  est  bien  en- 
tendu que  dans  le  rejet  que  nous  ajlons  pro- 
noncer, il  n'f  a  qu'un  limple  ajournement,  l'ne 
forte  opposition  locale  s'est  manifestée  au  sujet 
du  projet  qui  a  été  présenté.  Une  appréciation 
plus  exacte  des  ressources  du  département  a  été 
jugée  nécessaire;  la  commission  propose  une 
sorte  de  renvoi,  d'appel  au  conseil  général  lui- 
même.  C'est  un  acte  de  prudence  auquel  je  suiï 
le  premier  à  souscrire;  mais  il  importe  de  cons- 
tater que  le  rejet  n'est  pas  propose,  parla  raison 
qu'un  emprunt  même  considérable  a  eu  lieu. 


Et,  en  cfTet.  si  la  commission  avait  en  cette 

pensée  (et  elle  la  désavoue),  elle  serait,  sans 
cela,  en  opposition  avec  nos  précédents  législa- 
tifs; car  des  sommes  tout  aussi  fortes  et  plus 
Tortes  même  ont  été  accordées  à  d'autres  dép&r* 
tements  par  vos  votes  antérieurs,  et  pour  un 
grand  nombre  d'années. 

Je  n'en  veux  citer  ici  que  deux  exemples.  Le 
Jéparlement  de  la  Charente  a  été  autorisé,  par 
la  loi  du  'i  juin  1831,  à  emprunter  une  somme 
Je  1,,>(JO,000  francs,  non  seulement  pour  ses 
routes  départementales,  mais  aussi  pour  l'amé- 
lioration des  communications  qui  ont  encore  le 
caractère  vicinal.  Une  contribution  de  4  centimes 
a  été  autorisée,  à  cet  eiïet,  pour  cinq  années  à 
partir  de  1834. 

Le  département  de  Lot-e^-Garonne,  par  une 
loi 'antérieure,  celle  du  2ti  novembre  1830,  a  été 
autorisé  à  faire  un  emprunt  de  1,750,000  francs 
exclusivement  affecté  a  ses  roules  départemen- 
tales. 

La  commission  aurait  été  en  contradiction 
avec  elle-même  et  avec  les  votes  que  ia  Chambre 
a  émis  dans  la  session  actuelle  en  favaur  du 
département  d'Indre-et-Loire.  Je  tiens  à  cons- 
tater les  faits. 

Assurément  je  suis  loin  de  nier  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  même  qui  peuvent  s'atta- 
cher à  la  voie  des  emprunts,  surtout  quand  on 
s'y  lance  imprudemment,  la  suis  un  de  ceux  qui 
ont  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  pumt 
important.  Veuillez  vous  rappeler  ce  que  J'ai  dit 
à  cet  égard  dans  les  développe  monts  de  ma  pro- 


mentales qui  vient  d'être  converti  en  loi.  J 
fait  alors  que  développer  et  appuyer  les  motifs 
que  notre  honorable  collègue.  M,  Gouin,  nous 
avait  présentés  dans  son  rapport  sur  la  loi  des 
recettes  de  l'année  dernière. 

Dans  une  autre  circonstance,  et  conformément 
uu  VŒU  formel  de  la  commission  de  la  loi  des 
recettes,  j'ai  réclamé  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  l'occasion  de  la  présentation  de  diffé- 
rentes lois  d'intérêt  local,  la  production  de  l'état 
récapitulatif,  par  chaque  localité,  de  ses  charges 
actuelles,  afin  de  mettre  la  Chambre  à  portée 
d'apprécier  la  convenance  des  demandes  nou- 
velles; et  je  renouvelle  ici,  en  tani  que  de  be- 
soin, celte  prière.  Ainsi  je  ne  suis  pas  suspect 
dans  l'opinion  que  je  viens  d'émettre.  J'ai  sur- 
tout indiqué  les  dangers  que  courraient  les  villes 
qui  se  laisseraienteniralnerdans  des  entreprises 
imprud<>utcs.  Il  s'agit,  en  elfel,  Irop  souvent 
pour  elles  d  édiliccs  somptucu.\  do<it  I  utilité  est 
contestable. 

Lba  départements,  au  contraire,  ne  demandent 
généralement  des  emprunts  et  des  impositions 
extraordinaires  que  pour  leurs  roules  départe- 
mentales; or,  les  routes  sont  toujours  utiles; 
c'est  le  premier  besoin  du  pays. 

L'emprunt  est  souvent  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  économique  de  procéder.  Par 
l'emprunt,  on  peut  établir  une  sorte  de  simulta- 
néité des  travaux  dans  toutes  les  localités  d'un 
département,  de  manière  &  satisfaire  à  la  fois  à 
l'impatience  bien  naturelle  de  plusieurs  localités 
qui  ont  des  droits  égaux,  et  ii  éviter  des  pri'fé- 
rencea  injustes. 

Il  est  juste  aussi  que  l'avenir  supporte  dans 
une  forte  proportion  les  charges  résultant  d'un 
bienfait  dont  il  doit  profiter.  H  est  juste  que  ces 
charges  ne  pèsent  pas  exclusivement  sur  le 
présent. 
Vous  n'êtes  pas,  Messieurs,  sans  avoir  remarqué 
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les  inconvénients  qui  résultent  d'une  exécution 
trop  lente  des  travaux.  Souvent  des  dégradations 
se  manifestent  dans  des  travaux  avant  qu'ils  ne 
soient  amenés  à  bonne  fin.  Je  citerai  comme 
exemple  curieux  les  canaux  du  centre  de  la 
France;  Texécution  en  est  si  lente,  que  nous 
avons  vu  renouveler  deux  l'ois  des  portes  d'écluses, 
avant  que  Teau  n*ait  été  introduite  dans  ces  ca- 
naux. 

11  est  certain  qu'on  dépense  beaucoup  plus  en 
fait  de  routes,  quand  on  agit  lentement,  et  c'est 
un  des  motifs  principaux  à  faire  valoir  en  faveur 
des  emprunts  qui  donnent  les  moyens  d'exécuter 
avec  rapidité.  Député  d'un  département  du  centre, 
d'un  département  assez  pauvre,  mon  devoir  est 
d'insister  aussi  à  cette  tribune  sur  la  considéra- 
tion suivante  : 

La  théorie  contraire  aux  emprunts,  et  qui 
pourrait  prévaloir  dans  certains  esprits,  tendrait 
inévitablement  à  priver  les  départements  pauvres 
des  moyens  de  sortir  de  Tétat  déplorable  où  il^ 
se  trouvent  sous  le  rapport  des  communications. 
Eux  aussi.  Messieurs,  veulent  rejoindre  leurs 
devanciers,  dans  la  voie  du  progrès,  et  l'emprunt 
est  le  seul  moyen  par  lequel  ils  puissent  atteindre 
ce  but.  Mais  le  produit  de  leurs  centimes  est  très 
faible;  de  là,  des  retards  intinis.  Les  départe- 
ments riches,  au  contraire,  n'ont  pas  besoin  de 
recourir  à  Teniprunt.  Ils  n'ont  besoin  que  de 
s'imposer  pendant  un  petit  nombre  d'années,  un 
petit  nombre  de  centimes,  pour  exécuter  des 
travaux  immenses. 

Je  vais  vous  citer  uu  exemple  frappant,  celui 
de  la  Seine-Inférieure;  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  sur  le  rapport  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  \roux,  va  être  autorisé  pro- 
bablement par  la  Chambre  à  consacrer  une  somme 
très  considorable  en  travaux  pour  ses  routes 
départementales,  soit  pour  celles  qui  l'ont  été 
anciennement  classées,  soit  pour  celles  qui  l'ont 
été  récemment.  La  masse  des  travaux  est  de 
2,569,000  francs.  Eh  bien,  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  va  y  pourvoir  au  moven  de 
trois  centimes  seulement  sur  ses  contributions, 
et  en  sept  ans  seulement  tout  sera  terminé. 

Eh  bien,  mettons  en  parallèle,  par  exemple,  le 
département  que  j'ai  Hionneur  de  représenter. 
Je  suppose  que  la  même  masse  de  travaux  soit 
à  exécuter  dans  le  département  du  Cher,  que 
dans  celui  de  la  Seine-lnferieure,  qui  est  percé 
de  tous  côtés  et  dans  tous  les  sens  ;  je  suppose 
que  le  département  du  Cher  s'impose  pour  le 
môme  nomttre  de  centimes,  c'est-à-dire  d  trois 
centinio<.  Eh  bien,  ces  trois  centimes  ne  produi- 
ront gui're  que  12,1  NKJ  francs,  et  il  faudra 
soixanie-sixaiis  à  ce  département  pour  exécuter 
la  môme  étendue  de  routes! 

Nous  \o\ez,  par  cet  exemple  frappant,  combien 
il  y  aurait  d'injustice  à  opposer  la  théorie,  contre 
laquelle  je  m'olève,  aux  départements  pauvres. 
Ce  serait  les  condamner  à  vèucier  éternellement 
dans  l'état  d'abandon  où  ils  sont  restés  jusqu'à 
ce  jour. 

Je  ne  protends  point  accuser  la  commission, 
mais  je  saisis  avec  empressement  cette  occasion 
pour  établir  celle  vérité,  qu'en  fait  d'emprunts 
départementaux,  il  n'y  avait  pas  de  princif^e 
al»solii  à  pti<er.  Commc'par  le  pas.<;é,  vous  auto- 
riserez. "Il  >  eniprunls  pi »ur  les  nmii-s  lii'partemon- 
tales,  seulement  vous  examinerez  les  ressources, 
la  situation  tinancière  du  département  et  ses 
besoins.  11  n'y  aura  rien  à  induire  let  je  tenais 
à  bien  établir  ce  point),  il  u*y  aura  rien  a  induire 
pour  des  demandes  ultérieures  qui  tous  seront 


faites,  du  rejet  que  vous  allez  prononcer  pour  le 
département  de  TAude. 

Il  est  une  autre  question  (je  ne  serai  pas  bien 
long),  il  est  une  autre  question  relative  aux 
routes  départementales,  qui  intéresse  à  différents 
degrés  tous  les  départements.  11  en  est  peu  qui 
ne  soient  venus  demander  à  la  Chambre  des  au- 
torisations d'impositions.  Messieurs,  les  centimes 
départementaux,  je  ne  parle  q^ue  de  ceux  qui 
sont  relatifs  à  la  confection  et  a  l'entretien  des 
routes,  les  centimes  départementaux  sont  sup- 
portés par  tous  les  propriétaires  du  déparlement, 

Ils  sont  supportes  dans  une  proportion  équi- 
table par  la  liste  civile  elle-même,  article  \i  de 
la  loi  du  2  mars  1832  :  »  Les  propriétés  de  la 
Couronne  ne  sont  pas  soumises  à  rimpôt,  elles 
supporteront  néanmoins  toutes  les  charges  com- 
munales et  départementales.  >  Avant  la  loi  qui 
règle  la  liste  civile,  la  liste  civile  était  soumise, 
quant  à  nos  charges  qui  concernent  les  chemins 
vicinaux,  et  en  vertu  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
à  une  appréciation  assez  arbitraire  du  conseil  de 
préfecture.  La  nouvelle  loi  faisant  pou  ries  chemins 
vicinaux  plus  que  n'avait  fait  la  loi  de  1824,  statue, 
article  13  précité,  que  les  biens  de  la  liste  civile 
contribueront  aux  routes  départementales,  non 
plus  dans  la  proportion  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture,  mais  de  la  même  que  les  autres  pro- 
priétés privées.  Eh  bien!  ce  qui  se  fait  pour  tous 
les  citoyens  et  pour  la  liste  civile,  ne  se  fait  pas 
pour  l'Etat  considéré  comme  propriétaire  de 
forêts.  L'Etat  ne  supporte  point  sa  part  dans  les 
centimes  départementaux  que  nous  payons  si 
péniblement  pour  la  confection  et  Teatretien  de 
nos  routes. 

Et  cependant.  Messieurs,  TBtat  considéré  comme 
propriétaire  de  forêts  est  astreint,  par  la  loi  da 
28  juillet  18^,  aux  charges  locales  des  chemios 
vicinaux. 

Je  cherche  vainement  quelle  raison  plausible 


que  procure 

parlementâtes.  Le  bois  est  une  des  denrées  que 
les  frais  de  transport  affectent  le  plus.  Telle  oa- 
verture  de  route  fait  tripler,  quadrupler  même 
la  valeur  des  bois.  L'Etat  aussi  dégrade  nos 
routes  départementales  actuellement  existantes 
parles  transports  qu'il  fait  exécuter  par  lui-même 
ou  par  ses  adjudicataires  de  bois.  Il  serait  donc 
LMiriaitement  juste  qu'il  contribuât  à  leur  con- 
fection et  à  leur  entretien,  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  propriétaires. 

C'est  une  question  très  importante,  surtout 
pour  les  départements  boisés,  et  je  tiens  entrs 
les  mains  une  délibération  du  conseil  générai  do 
département  des  Vosges,  qui  réclame  fortement 
dans  ce  sens. 

Les  départements  du  centre  de  la  Fraoœ, 
comme  la  Nièvre  et  le  Cher,  qui  ont  une  grande 
masse  de  forêts  royales  attendent  avec  impatience 
la  réparation  de  Tin  justice  aue  j*ai  signalée. 

Pour  TOUS  mettre  à  portée  n'apprécier  1  eleodoe 
du  tort  qui  nous  est  fait  par  la  légistation  exis- 
tante, je  présenterai  à  la     "      " 
chiffres. 


Chambre  quelques 


Le  produit  net  des  forêts  de  l'Etat  peut  être 
évalué  à  environ  tô  millions. 

En  supposant  q[ue  l'Etat  payât  sur  ses  forêts 
le  principal  de  Timpùt  let  c'est  chose  qu*il  ne 
peut  pas  faire,  car  il  se  payerait  à  lui-même,  et 
les  frais  de  perception  seraient  en  pure  perte); 
ce  principal  serait  de  2  millîonB  environ  d*aprèi 
la  proportion  commune  de  nmpôt  en  France. 
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Eh  bien,  sur  ce  principal  de  2  millions,  établis- 
sons les  charges  départementales  en  ce  qui 
concerne  les  rentes  ;  passons  en  revue  les  cen- 
times départementaux  ;  je  ne  parle  pas  des  cen- 
times Rues  qui  ont  une  destination  tout  à  fait 
distincte,  je  ne  parle  pas  non  plus  des  centimes 
affectés  aux  dépenses  particulières  à  plusieurs 
départements  qui  sont  encore  un  objet  distinct, 
mais  sur  les  centimes  variables  et  en  vous  réfé- 
rant au  budget  de  1S36.  Vous  voyez  que  trois 
ceutimes  environ  sont  affectés  aux  routes  dépar- 
temenlales  -,  quant  aux  centimes  facultatifs  auto- 
risés chaque  année  par  la  loi  des  finances,  la 
plupart  des  départements  en  consacrent  la  ma- 
jeure partie  aux  routes  déparlenientales.  U  est 
même  beaucoup  de  deparlemenis  peut-être  qui 
tes  emploient  en  totalité:  mais  d'autres  plus 
riches  n'atteignent  pas  l'extrême  limite.  En 
prenant  une  moyenne  sur  l'ensemble  des  dé- 
partements, on  voit  que  sur  les  cinq  centimes 
facultatifs  trois  sont  employés  aux  routes  dépar- 
tementales. Ajoulez-y  les  centimes  extraordi- 
naires résultant  des  lois  d'intérêt  local  q^ue  vous 
adoptez  journellement.  J'ai  fait  le  relevé  de  ces 
lois,  et  j'en  ai  extrait  une  moyenne  qui  me  parait 
être  de  4  centimes  eaviron. 

J'arrive  donc  ainsi  à  un  total,  ou  de  10  cen- 
times et  demi  net,  ou  de  10  centimes  départe- 
mentaux affectés  aux  routes,  ce  qui  ferait  pour 
l'Etat,  considéré  comme  propriétaire  de  boi»<  let 
sur  la  base  de  2 millions  de  principal),  200, 000 fr. 
en  centimes   départementaux;  je  crois  qu'on 

S  eut  accepter  ces  données  comme  justes.  Voilà 
onc  200,000  francs,  qu'en  bonne  justice  l'Etat 
doit  aux  départements  pour  les  roules  départe- 
mentales, fih  bien,  qua  fait  l'Btat  jusqu'à  ce 
jour?  il  ne  s'est  pas,  à  la  TériCé,  complètement 
refusé  à  entrer  dans  ces  charges  dont  il  est  le 
premier  à  profiter?  non,  je  reconnais  qu'il  a  fait 
quelque  chose.  Jusqu'à  présent  un  fonds  général 
a  été  éUbli  au  budget  de  l'Etat;  chapitre  de 
l'administration  des  forêts  au  titre  des  travaux, 
semis,  plantations  et  améliorations  de  tous 
genres,  y  compris  les  subventions  bénévoles 
qu'il  accorde  aux  routes  départementales  qui 
intéressent  le  plus  ses  forêts  ;  le  budget  de  1S35 
portait  pour  tous  ces  objets  si  varies  la  faible 
somme  de  :^,000  francs,  plus  la  porlion  contri- 
butive de  l'Etat  dans  la  réparation  dfs  chemins 
vicinaux,  t>0,0U0  francs  ;  c'est  l'exécutlctn  de 
l'article  que  j'ai  lu  tout  à  l'heure  de  ia  loi  du 
28  juillet  18^  en  ce  qui  touche  les  chemins 
vicinaux,  ces  deux  chiffres  forment  une  somme 
totale  de  260,000  francs,  c'est-à-dire  que  l'iitat 
possédant  un  million  d'hectares  de  boib,  consacre 
cinq  sous  environ  par  hectare  pour  les  amélio- 
rations de  tout  genre  ;  tandis  qu'il  n'y  a  pas  en 
France  de  propriétaire  tant  soit  peu  soigneux 
de  ses  bois,  qui  neconsacre  le  double  et  le  triple 
de  cette  somme  pour  les  améliorations  du  genre 
dont  j'ai  parlé.  Or,  c'est  sur  le  premier  chiffre 
de  200,000  francs  que  l'administration  des  forêts 
a  jusqu'à  ce  jour  distribué  à  son  gré  d'insufti- 
santes  subventions  pour  les  routes  départemen' 
taies  dont  l'Etat  était  le  premier  à  profiter. 
Aucune  rècle  lixc  n'était  établie,  et  cependant 
cette  manière  de  procéder  a  produit  jusqu'à  ce 
jour  quelques  bons  effets  ;  un  certain  nombre  de 
travaux  importante  dans  nos  départements  ont 
été  favorisés  par  les  subventions  que  nous  avons 
reçues  de  l'administration  des  forêts. 

Eb  bien,  Messieurs,  dans  le  budget  de  I831>, 
je  lis  sur  un  seul  article  la  proposition  d'une 
léduction  de  100,000  francs,  c'est-à-dire  de 


moitié.  Ce  sera  donc  sur  le  chiffre  réduit  à 
100,000  francs  que  l'administration  des  forêts 
devra  prendre  les  semis,  plantations  et  amélio- 
rations en  outre  des  charges  de  ce  genre,  qui 
sont  ordinairement  imposées  aux  adjudicataires 
de  ces  bois.  Je  le  demande,  Messieurs,  si  la 
réduction  proposée  était  adoptée,  que  resterait-il 

Cour  subvention  aux  routes  départementales? 
'administration  des  forêts  serait  complètement 
impuissante  à  concourir  à  des  travaux  éminem- 
ment utiles  à  l'iitat. 

J'avoue,  Messieurs,  que  de  toutes  les  écono- 
mies possibles  sur  le  budget,  celle-là  me  parait 
la  plus  déplorable,  la  plus  ruineuse.  Elle  con- 
sacre d'ailleurs  une  injustice  révoltante  à  l'égard 
des  départements  qui  font  tant  d'efforts  pour 
l'amélioration  et  la  conservation  de  leurs  routes 


En  résumé,  je  pense  qu'une  disposition  spéciale 
devait  être  introduiie  dès  cette  année  dans  la 
loi  de  finances,  afin  d'assimiler,  quant  aux 
cbargesquedoitsupporter  l'iîtat,  propriétaire  de 
bois,  les  routes  départementales  aux  chemins 
vicinaux. 

Mais  si  l'on  pensait  que  la  mise  à  exécution 
immédiate  de  ce  princine  de  justice  évidente, 
entraînerait  trop  de  difSc'uités,  s'il  était  démontre 

aue  l'Administration  n'a  pas  assez  de  temps 
evant  elle  pour  la  rédaction,  d'ici  à  l'année 
prochaine,  des  nouvelles  matrices  de  râles  qui 
serviraient  à  l'assiette  de  la  contribution  des 
fonds  de  l'Btat.  je  me  résignerais  à  un  ajourne- 
ment; mais  au  moins  reconnaltrez-vous  la 
nécessité  de  maintenir  pour  1836  le  chiffre  dint 
l'administration  des  forêts  dispose  en  1835  pour 
les  améliorations  de  tout  genre. 

11  m'a  semblé  que  ces  dernières  observations 
faites,  non  dans  l'intérêt  d'un  département,  mais 
dans  l'intérêt  de  tous  les  départements  sur  le 
territoire  desquels  se  trouvent  des  forêts  royales, 
devaient  être  présentées  dès  à  présent  à  la 
Chambre  et  sans  attendre  la  discussion  du  bud- 

§et,  aGn  d'éveiller  la  sollicitude  de  .M.  le  ministre 
es  finances  et  celle  de  la  commission  du  budget, 
sur  un  objet  qui  donne  lieu,  de  la  part  de  beau- 
coup de  localités,  aux  plus  vives  et  aux  [plus 
justes  réclamations. 

M.  Ennaaml  Poalle.  Je  suis  un  de  ceux 
qui  ont  écouté  avec  le  plus  d'attention  et  de 
plaisir  l'honorable  préopinant;  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  lui  déclarer  qu'il  n'était  nulle- 
ment ddns  la  question. 

La  Chambre  me  permettra  de  lui  rappeler  de 
quoi  il  s'agit. 

Votre  commission  a  dii  examiner  avec  une 
attention  particulière  le  projet  de  loi  relatif  au 
département  de  l'Aude. 

U.  le  ministre,  en  présentant  le  projet  de  loi 
à  la  Chambre,  dans  la  séance  du  31  janvier, 
avait  dit  :  •  qu'il  ne  vous  dissimulait  pas  que 
'  c'était  avec  regret  qu'il  voyait  un  département 
"  engager  ses  ressources  pour  un  si  long  ave- 
«  nir.  - 

En  effet,  Messieurs,  quand  il  s'agit  d'autoriser 
un  département  à  contracter  un  emprunt  de 
1,200,0110  francs,  le  devoir  de  votre  commission 
est  d'examiner  quelles  sont  les  resi-ources  de 
ce  département,  et  quelle  est  l'époque  à  laquelle 
l'emprunt  pourra  être  remboursé. 

Déjà  vous  avez  autorisé,  dans  la  session  de 
1834,  le  département  de  l'Aude  à  emprunter  une 
somme  de  100,000  francs:  et  aujourd'hui  le 
même  département  vient  vous  demander  un« 
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loi  qui  t'autorise  à  emprunter  la  somme  de 
l,20O,UO0  francs,  oui  ne  pourra  être  remboursée 
en  entier  qu'en  1868,  c  est-à-dire  dans  vingt- 
trois  ans... 

Nous  avons  des  exemples  récents  qui  nous 
prouvent  que  les  départements  s'ensagent  quel- 
quefois avec  beaucoup  de  légèreté  dans  la  voie 
ruineuse  des  emprunts. 

Le  département  de  l'Aude  avait  été  autorisé, 
par  la  loi  du  4  juin  1834,  à  emprunter  une 
somme  de  600,000  francs.  L'emprunt  n'a  pu 
s'elfectuer,  et  le  conseil  général  est  venu  vous 
demander  cette  année  une  loi  qui  rapportât  la 
loi  du  4  juin  1834  et  qui  autorisât  le  déparle- 
ment à  s'imposer  extraordiuai  rement  cinq  cen- 
times additionnels  pendant  huit  ans. 

Il  est  de  la  sagesse  et  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  prévenir  le  retour  de  semblables 
inconvénients. 

On  vous  a  cité  l'exeinple  récent  de  l'autorisa- 
tion accordée  au  département  d'Indre-et-Loire. 
Mais  on  a  oublié  de  vous  dire  :  1°  que  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  n'avait  pas  contracté 
d'emprunt  en  1834;  2"  que  l'emprunt  autorisé 
en  1833  n'est  que  pour  quatorze  ans;  3°  que  les 
travaux  seront  exécutés  pendant  un  espace  de 
neuf  années  ;  4°  qu'il  y  a  unanimité  dans  le  con- 
seil général. 

L'n  molirpuissant  aopéréune grande iniluence 
sur  les  memljres  de  votre  commission. 

Il  n'y  a  aucuneespèced'inconvënientàajourner 
à  la  prochaine  scmiou  législallva  le  projet  de 
loi. 

Le  service  des  travaux  du  département  de 
l'Aude  est  assuré  pour  183G.  Le  conseil  général, 
ainsi  que  vous  l'a  dit  votre  honorable  rappor- 
teur, sera  dans  deux  ou  trois  mots  appelé  a  ap- 
profondir cette  auestiun  importante;  et  s'il  per- 
siste à  vouloir  aliéner  pour  plus  de  vingt  ans  les 
ressources  et  l'avenir  de  son  département,  la 
Chambre  aura  rempli  toutes  les  mesures  de  pru- 
dence qui  étaient  en  son  pouvoir. 


posé  à  l'adoption  d'une  délibération  qui  a  été 
discutée  et  adoptée  dans  la  mâme  séance,  à  la 
suite  du  rapport  fait  le  même  jour. 

Kemarquez  qu'aucun  choix,  aucun  projet  d'art 
n'a  été  soumis  au  conseil  général. 

De  deux  choses  l'une,  ou  le  conseil  général 
dans  sa  prochaine  session  persistera  dans  sa  pre- 
mière décision,  et  alors  il  n'y  aura  ptus  d'ol)s- 
uoloi  ou  le  conseil  général  reviendra  sur  sa  pre- 
mière délibération,  et  alors  nous  nous  félicite- 
rons de  ne  pas  avoir  exposé  ta  Chambre  &  rap- 
porter la  loi  de  l'emprunt,  ainsi  qu'elle  a  été 
obligée  de  le  faire  pour  le  département  de  l'Aude. 

L'honorable  M.  Jaubert  peut  parfaitement  se 
rassurer.  La  commission  n'a  jpas  entendu  se  pro- 
noncer entre  le  système  de  remprunt  et  le  sys- 
tème de  l'impdt  pour  les  départements. 

M.  Peyre.  Dans  la  difficulté,  qui  n'en  est  pas 
une,  et  qui  néanmoins  se  présente  devant  la 
Chambre,  j'ai  tâché  d'éviter  toutes  les  irritations 
possibles  et  une  trop  longue  discussion.  J'ai  dit 
que  nous  nous  en  tenions  à  la  décision  prise 
par  la  commission.  Je  n'ai  pas  examiné  com- 
ment celte  décision  a  été  adoptée.  Je  n'ai  pas  dit 
qu'il  était  extraordinaire  que  la  commission  de 
la  Chambre,  qui  se  compose  de  députés  étran- 
gers au  département  de  l'Aude,  ait  voulu  savoir 
mieux  que  les  députés  de  ce  départemeat  et  son 


conseil  général  ce  qui  convenait  à  ce  déparie* 

Je  ne  l'ai  pas  dit,  et  je  ne  serais  pas  venu  faire 
ces  observations  si  M.  le  rapporteur  n'avait  at- 
taqué le  conseil  général  du  département  de  l'Aude. 

M.  EmouiDael  Poulie.  Ce  n'est  pas  le  rap- 
porteur. 

M.  Peyre.  C'est  un  des  membres  de  la  com- 
mission. 

M.  Emmannel  Ponlle.  La  commissioa  n'a 
nommé  que  des  faits  exacts.  Nos  honorables  col- 
lègues du  département  del'Audeont  été  entendus. 
Nous  nous  sommes  convaincus,  dans  les  rensei- 
gnements qu'ils  nous  ont  donnés,  qu'il  n'y  avait 
aucun  inconvénient  à  rejeter  le  projet  de  loi,  et 
qu'il  était  de  la  prudence  de  la  Chambre  de  ne 
point  s'exposer  à  voir  rapporter  l'année  pro- 
chaine le  projet  de  loi  que  l'on  retirait  aujour- 
d'hui, ainsi  que  nous  l'avons  vu  l'année  der- 
nière pour  le  département  de  l'Aude;  d'ailleurs, 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la  Chambre, 
les  travaux  sont  assurés  dans  le  département 
de  l'Aude  pour  l'année  1836. 

H.  Peyre.  Voici  le  raisonnement  de  M.  le 
membre  de  la  commission.  Le  département  de 
l'Aude  a  présenté  l'année  dernière  un  projet 
d'emprunt,  et  on  est  revenu  plus  lard  devant 
la  Chambre  pour  lui  demander  la  rétractation  de 
cet  emnrunt;  et  en  raisonnant,  du  départemeni 
de  l'Aube  au  département  de  l'Aude,  on  a  déclaré 
que  le  département  de  l'Aude  avait  pu  agir  sans 
.  réflexion  comme  celui  de  l'Aube. 

Mais  c'est  là  une  manière  de  raisonner  qoe  je 
n'admettrai  jamais. 

Je  puis  attester  d'une  manière  positive  que  le 
conseil  générât  de  l'Aude  a  profondément  réfléchi 
sur  la  demande  qu'il  vous  a  faite. 

Vous  devez  savoir  qu'il  existe  dans  le  départe- 
ment de  l'Aude  une  grande  quantité  de  routa 
départementales  commencées;  et  c'est  une  cbose 
raisonnable,  sensée,  conséquente,  que  de  le* 
achever  afin  qu'elles  puissent  servir  ultlemeRt. 
Voulez-vous  que  je  vous  dise  de  quelle  manière 
le  département  de  l'Aude  a  entendu  fournir  à  la 
dépense  de  l'achèvement  de  ces  routes?  le  voici  : 
Nous  avons  encore  un  an  ou  deux  avant  que  le 
cadastre  soit  lerminé;  il  y  a  un  impôt  de  deux 
centimes  et  demi  que  les  départements  se  sont 
imposés  pour  les  travaux  neufs,  d'après  la  loi 
de  18~2t),  si  j'ai  bonne  mémoire.  Que  demandon»- 
nous?  Non  de  surcharger  le  département,  de 
l'imposer  beaucoup  en  sus  des  impôts  qui  exis- 
tent; mais,  pour  subvenir  k  l'achèvement  des 
routes,  nous  proposons  de  continuer,  pour  un 
temps  un  peu  long  &  la  vérité,  les  deux  centimes 
existant  déjà,  et  de  continuer  la  perception  des 
trois  centimes  que  nouspayeronsDourle  cadastre, 
lorsque  ce  travail  sera  termine.  Il  me  semble 
impossible  de  présenter  la  mesure  d'une  manière 
plus  raisonnable. 

Nous  ne  voulions  pas  charger  le  département 
au  delà  de  ce  qu'il  pouvait  faire  ;  et,  encore  nue 
fois,  le  conseil  général  qui  repréisente  le  dépar- 
tement pouvait  savoir  et  savait  fort  bien  ce  qu'il 
devait  faire. 

Uu'est-ce  qu'a  fait  votre  commission?  Ule  a 
proposé  un  moyen  terme,  car  l'ajournement 
n'est  pas  autre  chose,  c'est  un  moyen  d'éviter 
tout  embarras.  Je  n'avais  pas  attanué  la  com- 
mission sur  la  manière  dont  elle  a  fait  son  rap- 
port; mais  U.  EmmanuelPoulle,uo  de  ses  mem- 
bres, a  cru,  pour  expliquer  l'affaire,  devoir  dire 
que  le  déparlement  de  l'Aube  s'était  trompé  diuu 
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une  circoDStaàce  semblable,  et  qu'il  ee  pourrait 
bien  que  le  département  de  l'Aude  se  tùt  trompé 
également.  Il  n'est  pas  permis  d'admettre  un  pa- 
reil raisonnement;  ce  n'est  pas  là  une  manière 
conTaincante  d'argumenter.  Je  ne  pouvait)  pas 
laisser  attaquer  le  conseil  général,  il  m'impor- 
tait de  prouver  qu'il  s'élait  déterminé  par  des 
raisons  p)ausibles.  Mais,  encore  une  fois,  puisque 
ce  n'est  qu'un  ajournement,  la  question  sera  de 
nouveau  examinée.  En  1837  et  1838  les  tonds 
deviendront  libres,  et  le  conseil  général  prendra 
une  nouvelle  délibération.  .Ne  croyez  pas  qu'il 
n'y  ait  eu  qu'une  petite  majorité  sur  ce  pojnl  ; 
sur  27  membres  présents  il  y  en  a  eu  18  pour  et 
9  contre.  Il  est  malheureux  pour  nous  que  la 
commission  se  soit  réunie  au  vœu  de  la  mino- 
rité. J'espère  que  l'année  prochaine  le  conseil 
général  redemandera  la  même  imposition,  parce 
que  les  m^mes  besoins  existeront,  et  que  l'aclië- 
vement  de  nos  routes  commencées  présentera  le 
mâme  avantage  au  département. 

M.  Emmannel  Poalle.  L'honorable  préopi- 
nant  n'a  pas  répondu  aux  principales  objections 
qui  ont  été  invoquées  par  la  commission  pour 
motiver  le  rejet. 

Kst-il  vrai  que  l'emprunt  de  1,200,000  francs 
devait  être  fait  pour  plus  de  vingt  ans? 

Est-il  vrai  que  le  département  de  l'Aude  a  con- 
tracté, l'année  dernière,  en  vertu  de  la  loi  du 
4  juin  1834,  un  emprunt  de  100,000  francs  qui 
sont  encore  dus? 

Kst-it  vrai  que  le  rapport  a  été  fait  au  conseil 
général  dans  la  même  séance,  où  il  a  été  dis- 
cuté et  voté,  quoique  une  partie  des  membres  du 
conseil  général  demand&t  le  renvoi  au  lende- 
main? 

Est- il  vrai  que  la  délibération  a  été  prise  sans 
qu'il  existât  des  devis  ou  des  projets  d  art  ? 

Est-il  vrai  aussi  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  présentant  le  projet  de  loi  sur  le  dépar- 
tement de  l'Aude  à  la  Chambre,  n'a  pu  s'empê- 
cher de  dire  qu'il  voyait  avec  peine  ce  départe- 
ment grevpr  son  avenir  et  l'aliéner  en  quelque 
sorte  pendant  vingt  ans?... 

Voilà  des  faits  incontestables. 

Ils  ont  dû  exercer  une  grande  inHuence  sur 
TOtre  commission. 

Si,  à  toutes  ces  considérations,  vous  ajoutez  que 
le  département  de  l'Aude  a  des  fonds  pour  faire 
face  a  tous  les  travaux  pour  l'année  183b,  vous 
ne  pouvez.  Messieurs,  vous  empêcher  d'adopter 
les  conclusions  du  rapport  de  votre  commis- 
sion. 

H.  Tbler«,  minutre  de  l'intirienr.  Nous 
sommes  tous  d'accord.  (Aux  voix!) 

H.  PoBB.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot.  Sans 
doute,  la  commission  n'a  pas  eu  la  prétention  de 
mieux  connaître  les  intérêts  du  déparlement  de 
l'Aude  que  les  membres  du  conseil  général  de  ce 
département  ;  mais  elle  ne  s'est  décidée  à  émettre 
une  opinion  qu'après  avoir  étudié  dans  le  dos- 
sier du  projet,  et  dans  une  discussion  avec 
tIM.  les  députés  du  département,  ce  une  chacun 
des  deux  systèmes  discutés  devant  elle  pouvait 
offrir  de  raisonnable  et  surtout  de  possible. 

Par  le  système  que  la  commission  n'a  pu,  au 
total,  admettre,  celui  de  l'emprunt,  les  travaux 
devaient  être  terminés  dans  cinq  années;  mais 
les  charges  auraient  pesé  sur  le  département 
pendant  vingt  années. 

Par  l'autre  système,  les  mêmes  travaux  ne 
seraient  terminés  que  dans  dix  années;  mailles 


charges  aussi,  même  moins  fortes,  ne  doreraient 
que  pendant  ces  dix  années. 

Votre  commission  a  paru  craindre  encore 
qu'une  si  grande  quantité  de  travaux  ne  pût 
s  opérer  dans  un  aussi  court  délai  ;  la  considé- 
ration enfin  qui  l'a  le  plus  frappée  a  été  celle  de 
faire  payer  en  intérêts  105,000  francs  par  année 
d'anticipation  dans  la  jouissance  de  ces  tra- 
vaux. 

C'est  par  toutes  ces  raisons  qu'elle  a  cru  devoir 
vous  proposer  le  rejet  de  la  loi,  qui  n'est  en 
résultat  qu'un  ajournement;  le  conseil  général 
pourra,  1  année  prochaine,  reproduire  la  même 
délibération  ou  la  modilier,  et  la  Chambre  aura 
à  examiner  si  elle  doit  ou  non  la  sanctionner. 

SI.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si,  conformément  à  l'avis  de  la  com- 
mission, elle  veut  renvoyer  le  projet  à  l'examen 
du  conseil  général  du  département  de  l'Aude. 
Je  mets  aux  voix  l'article. 

(L'article  n'est  pas  adopté.) 

La  Chambre  passe  au  fi:ruHn  tecret  tar  le  projet 
de  M  concernant  le  département  de  l'Aude. 

Voici  le  résultat  du  scrutin: 

Nombre  de  votants 237 

Majorité  absolue 119 

Pour 46 

Contre 191 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

U.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  deux 
autres  projets  de  loi  d'intérêt  loaai. 

PROJET  DE   LOI. 

Département  des  Bauet-Pyréniet.  —  Emprunt. 

-  Article  unique.  Le  département  des  Basses- 
Pyrénées  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1834: 

<■  l"  A  contracter  un  emprunt  de  650,000  francs, 
réalisable  par  cinquième,  d'année  en  année,  A 
partir  de  1836,  et  dont  le  produit  sera  exclusi- 
vement applicable  à  l'achèvement  des  routes 
départementales; 

2*  A  s'imposer  extraordinai rement  pendant 
quinze  années,  h  partir  de  1836,  six  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  natures  de 
contributions   directes. 

t  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser 
5  0/0. 

■  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 
six  centimes  sera  consacré  tant  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  qu'aux  travaux  des  routes 
départementaTes,  dans  la  proportion  indiquée 
par  la  délibération  du  conseil  général  (Adopté.) 

PROJET  DB  LOI. 

Département  de  la  Seine-!nféri£iire.  — 
Imposition. 

■  Article  unique.  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  pendant  sept 
années,  à  partir  de  1835. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement employé  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées  et  A  classer-  (Adopté.) 
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Il  est  procédé  au  scrutin  secret  sur  Vense^nhle 
de  ces  deux  projets  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  pas  en 
nombre,  le  scrutin  est  annulé  et  renvoyé  a  Ton- 
Terture  de  la  prochaine  séance. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  23  mars  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Scrutin  sur  deux  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  le  baron  Roger  sur  la  liberté 
individuelle. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents 
du  pouvoir. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  lundi  23  mars  1835. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux,  où  Ton 
s^occupera  : 

1<*  De  Torganisation  des  bureaux  renouvelés 
dans  la  dernière  séance,  et  de  la  nomination  du 
comité  des  pétitions; 

•2"  De  J'examen  des  vingt-deux  proiets  de  loi 
présentés  par  le  gouvernement,  et  relatifs  : 

i*"  A  Tamélioçation  du  cours  de  la  Scarpe; 

2''  A  la  rectification  de  la  délimitation  des 
communes  de  Cide  ville  et  de  Mesnil- Panne  ville; 

S*"  A  des  impositions  extraordinaires  votées  par 
vingt  départements. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1<»  Discussion  ou  nomination  de  commisions 
pour  examiner  les  vingt-deux  projets  de  loi  dont 
les  bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

2^  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    LE    BARON    PASQUIBR. 

Séance  du  lundi  23  mars  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archivistfi  donne  lecture  du 
procès-vorbal  de  la  séance  du  jeudi  19  mars, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  travail 
des  bureaux  pour  la  formation  de  ces  bureaux  : 

1»'  Bureau,  —  MM.  le  duc  de  Bassano,  prési- 
dent, 

le  baron  Berthezène,  vice- 
président, 

le  comte  de  Caux,  secré- 
taire. 

le  comte  de  Turenne,  vice- 
secrétaire. 

le  comte  de  Cessac,  prési- 
dent. 

le  comte  Lemercier,  vice- 
président  t. 

le  baron  Davillier,  secré- 
taire, 

le  comte  de  La  Roche-Aymon, 
vice-secrétaire. 
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3«  bureau.  —  MM.  le  duc  de  Montmorency,  fw^ 

sident, 

le  comte  d'Ornano,  vice-pré- 
sident. 

le   comte    Desroys,    secré- 
taire. 

le  duc  de  Fezensac,  vice-se- 
crétaire. 
4«     — .  le  duc   de  Praslin,    prési- 

dent. 

le  chevalier  Rousseau,  vice- 
président, 

le     comte    Dejean,     secrê-- 
taire. 

Bai  Ilot,  vice-secrétaire. 
5*     —  le  duc  de  La  Force,  prési- 

dent. 

le  baron  Zangiacomi,  vice- 
président. 

le  baron  de  Mareuil,  secré- 
taire. 

le  duc   d'Istrie,   vice-secré- 
taire. 
6«      -  le   comte    Duchâtel,   prési- 

dent, 

le    comte  Roy,    vice-prési- 
dent. 

le    comte    Dutaillis,    secré- 
taire. 

Girod  (de  l'Ain),  vice-secré- 
taire. 
?•      —  le  comte  Becker.  président. 

le  comte  de  GauareUi,  vice- 
président,  le  comte  GuUlemi- 
not,  secrétaire, 

le  comte  Saint-Cyr-Nugues, 
vice-secrétaire. 

Comité  des  pétitions. 
!•'  bureau.  MM.  le  comte  de  Tascher. 


2« 
3« 

5» 
G» 
7« 


le  comte  de  Germiny. 
le  duc  de  Fezensac. 
le  duc  de  Praslin. 
le  marquis  de  Laplace. 
Girod  (de  TAin.) 
le  baron  de  Fréville. 


M.  le  Président.  L'information  d'usage  pour 
l'admission  de  M.  le  comte  Curial,  qui  réciame 
sou  admission  dans  la  Chambre,  à  titre  hérédi- 
taire, ayant  eu  lieu  et  étant  favorable,  je  pro* 
pose  à  la  Chambre  d'admettre  M.  le  comte  Gurial. 
Je  prie  M.  le  comte  de  Ségur  et  M.  le  comte  de 
la  Roche-Aymon  de  vouloir  bien  l'introduire. 

M.  le  comte  Cnrial  est  introduit. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment 
ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français, 
d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
lois  du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout 
comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de 
France.  « 

.M.  le  comte  Cariai.  Je  le  jure  ! 

M.  le  Président.  Veuillez  prendre  place.  Mon- 
sieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  Vexamen  de  22  projets 
de  loi,  dont  les  bureaux  se  sont  occupés  avant 
la  séance.  Ces  projets  sont  relatifs  : 

A  l'amélioration  du  cours  de  la  Scarpe  ; 

A  la  rectification  de  la  délimitation  des  com- 
munes de  Gideville  et  de  Mesnii-Panneville  : 
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Et  à  des  impositions  extraordinaires  votées  par 
vingt  départements. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  ces  commis- 
sions, ou  abandonner  le  choix  de  leurs  membres 
au  Président? 

De  toutes  parts  :  Que  Monsieur  le  Président 
nomme! 

M.  le  Prëflident.  J'aurai  donc  Thonneur  de 
proposer  : 

Pour  Vamélioralion  du  cours  de  la  Scarpe  : 
MM.  le  comte  de  Garaman,  le  vicomte  Dode, 
le  comte  d*Haubersart,  le  comte  d'Haussouville, 
le  comte  de  Nicolaï,  le  marquis  de  Pange,  le 
vicomte  Rogniat. 

Pour  la  délimitation  des  communes  de  Cideville 
et  de  Mesnil- Panne  ville  : 

MM.  le  duc  de  Castries,  le  marquis  de  Grillon, 
le  marquis  de  Darapierre,  le  comte  Desroys,  le 
vicomte  Dubouchage,  le  comte  de  Germinv,  le 
comte  de  Tascher. 

M.  le  Président.  Je  propose  de  faire  deux 
commissions  pour  les  vingt-deux  impositions  ex- 
traordinaires, afin  d'accélérer  le  travail  en  le 
divisant. 

Impositions  extraordinaires.  —  Ardèche,  Aube, 
Aveyron,  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Corse, 
Eure,  Haute-Garonne,  Illeet-Vilaine,  Indre-et- 
Loire  : 

MM.  le  marquis  d'Aragon,  le  comte  de  LabrifTe, 
le  comte  de  La  Roche-Aymon,  le  comte  de  La 
Yillegontier,  le  comte  Lemercier,  le  comte  de 
Sparre,  le  comte  de  Vogué. 

Loiret,  Maine-et-Loire,  Nord,  Oise,  Orne,  Bas- 
Rhin,  Saône-et-Loire,  Yar,  Yaucluse,  Haute- 
Vienne  : 

MM.  le  marquis  d'Aramon,  le  comte  de  Gha- 
brillan,  le  duc  de  Grillon,  le  comte  de  Germinv, 
le  comte  de  La  Rochefoucauld,  le  baron  de 
Reinhac,  le  baron  Thénard. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  à  fixer  le 
jour  où  elle  ouvrira  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  attributions  municipales.  Le 
rapport  est  très  volumineux,  et  il  devait  Tétre, 
vu  l'importance  de  la  matiiTe.  Il  n'a  pu  être 
distribué  que  hier. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion s'ouvrira  vendredi.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  appelle  des  rapports  du  comité  des  péti- 
tions. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Roy. 

M.  le  eomte  Roy,  l'^*'  rapporteur.  Messieurs, 
M.  Le  Pomellec,  membre  du  conseil  d'arrondis- 
sement de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-\ord),  adresse 
à  la  Chambre  des  observations  contre  l'impôt  du 
sel,  qui  lui  semble  onéreux  pour  le  pauvre,  et 
nuisible  à  l'agriculture,  en  même  temps  qu*il 
donne  lieu  à  la  contrebande. 

11  propose  de  remplacer  les  60  miHions  que 
cet  impôt  rapporte  : 

Par  des  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes; 

Par  la  réduction  successive  du  personnel  de 
la  douane  ; 

Et,  en  entrant  franchement  dans  le  système 
de  la  liberté  commerciale  dont  résulterait  une 
grande  augmentation  dans  le  produit  des 
douanes. 

On  pourrait  aussi,  suivant  le  pétitionnaire, 
trouver  le  remplacement  de  Timpôt  du  sel  dans 
rétablissement  d'une  capitation  de  2  francs  par 


tête,  au  moyen  de  laquelle,  dit-il,  le  riche  paie- 
rait autant  que  le  pauvre. 

L'allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  les 
contribuables  est,  sans  doute,  très  désirable;  il 
doit  être  l'objet  continuel  des  vœux  et  des 
efforts  (lu  gouvernement  et  des  Chambres. 

Mais,  si  rétat  des  finances  permettait  de  dimi- 
nuer les  impôts  existants  d'une  somme  annuelle 
de  60  millions,  il  ne  suffirait  pas  de  supprimer 
celui  de  ces  impôts  qui  produit  cette  somme. 
D'autres  combinaisons,  d  autres  considérations 
devraient  entrer  dans  la  délibération. 

Ce  serait  aux  impôts  les  plus  onéreux  qu'il 
faudrait  s'adresser;  à  ceux  dont  la  diminution 
ou  la  suppression  aurait  le  plus  d'influence  sur 
la  prospérité  publique;  à  ceux  enfin  dont  la 
suppression  ne  détruirait  pas  un  système  géné- 
ral d'impôt  bien  établi. 

L'impôt  du  sel  ne  pourrait  être  supprimé  qu'à 
la  condition  d'en  reporter  le  montant  sur  d'autres 
matières  imposables.  C'est  aussi  ce  que  demande 
le  pétitionnaire. 

Il  propose  une  capitation  de  2  francs  par  tête, 
et  il  calcule  qu  on  obtiendrait,  par  la«  60  ou 
64  millions.  On  pourrait  même  remplacer  la 
totalité  des  impôts  existants,  par  un  semblable 
moyen  ;  mais  l'objet  principal  du  pétitionnaire, 
celui  de  la  répartition  proportionnelle  de  l'impôt, 
suivant  la  fortune  de  chacun,  ne  serait  évidem- 
ment pas  atteint  ;  car  dans  ce  cas  le  riche  comme 
le  pauvre  ne  paierait  que  2  francs  par  tête. 

En  cherchant  le  remplacement  de  l'impôt  sur 
le  sel,  dans  un  accroissement  de  centimes  addi- 
tionnels sur  les  contributions  directes,  on  alté- 
rerait la  proportion  qui,  dans  le  systt^me  général 
des  finances,  doit  exister  entre  l'impôt  direct  et 
l'impôt  indirect,  ou  de  consommation. 

Les  abondantes  ressources  que  le  pétition- 
naire suppose  qu'on  trouverait  dans  Taugmen- 
tation  du  produit  des  douanes,  en  entrant  fran- 
chement, comme  il  le  dit.  dans  le  système  de 
la  liberté  commerciale,  pourrait  peut-être  aussi 
amener  des  diminutions  dans  le  revenu  public, 
par  l'altération  du  travail  national  et  de  l'ai- 
sance générale. 

La  suppression  totale  de  l'impôt  ne  serait  pas 
possible,  et  cependant  sa  réduction,  même  con- 
sidérable, n'aurait  pas  pour  effet  d'en  augmenter 
la  consommation  alimentaire,  parce  que  si  le  sel 
est  une  denrée  de  première  nécessité,  il  est  aussi 
une  de  celles  dont  on  n'use  que  par  nécessité,  et 
dont  par  conséquent  la  consommation  est  forcé- 
ment limitée. 

Le  pétitionnaire  reconnaît  lui-même  que,  pour 
les  pêches  maritimes  et  les  arts  industriels,  l'Ad- 
ministration accorde  le  sel  en  franchise  du  droit. 

Ce  ne  serait  que,  par  la  suppression  entière 
du  droit,  que  le  sel  pourrait  être  employé  aux 
besoins  de  l'agriculture,  et  nous  venons  de  dire 
que  cette  suppression  n'était  pas  [lossible. 

D'ailleurs,  la  suppression,  en  Angleterre,  de- 
puis 1829,  de  toute  taxe  sur  le  sel,  n'a  point 
produit,  pour  les  bestiaux  et  pour  l'agriculture, 
les  effets  qu'on  suppose  que  nous  en  obtiendrions. 

Enfin,  Messieurs,  nous  sommes  encore  trop 
près  du  temps  où  une  trop  notable  diminution 
sur  l'impôt  des  boissons  a  jeté  la  perturbation 
dans  nos  finances,  sans  que  les  contribuables 
en  aient  même  éprouvé  de  soulagements,  pour 
nous  exposer  légèrement  à  de  pareils  dangers. 

La  pétition  ne  présentant  aucune  vue  nou- 
velle, aucuns  renseignements  utiles;  nous  avons 
l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  de  passer 
à  Tordre  du  iour.  {Adopté.) 


Iiambro  des  Pairs,  i 
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—  M.  Martin,  à  Lyon,  EoUicite  une  disposition 
législative  pour  compléter  la  loi  du  10  avril  1832, 
qui  a  autorisé  les  mariages  entre  beaux-frëres 
et  belles-sœurs,  en  obtenant  des  dispenses  du 
roi. 

11  fait  observer  que  la  loi  du  lli  avril  n'a  rien 
statué  sur  le  sort  des  enfants  qui  pouvaient  être 
née  avant  le  mariage,  à  l'égard  desquels  les  tri- 
bunaux prononcent  diversement;  et  il  demande 
que  la  loi  nouvelle  porte  •  que  les  enfants  nés 
avant  la  publication  de  cette  loi,  dont  les  pères 
et  môres  obtiendraient  des  dispenses,  puissent 
être  légitimés  par  le  mariage  que  ces  dispenses 
auraient  autorisé.  « 

De  pareilles  demandes  ont  déjà  été  présentées 
deux  fois  à  la  Chambre,  qui  les  a  renvoyées, 
l'une  au  bureau  des  renseignements,  et  l'autre 
à  M.  le  garde  des  sceaux. 

L'objet  en  est  très  important. 

L'article  1fi2  du  Code  civil  porte  '■  qu'en  ligne 
collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère 
et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au 
même  degré.  >■ 

L'article  Wi,  •  que  le  mariage  est  encore  pro- 
hibé entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu.  » 

Et  Tarlicle  16^,  -  que,  néanmoins,  il  est  loi- 
sible au  roi  de  lever,  pour  des  causes  graves, 
les  prohibitions  portées  au  précédent  article  >, 
c'esl-à-dire  à  celui  qui  prohibe  le  mariage  entre 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

EflQu,  aux  termes  de  l'article  331  du  même 
Code,  •  les  enfants  nés  liors  mariage,  autrei  que 
ceux  rtés  ifitn  commerce  incestueux  ou  adulUrin, 
peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  leurs  ptTe  et  mûre,  lorsque  ceux-ci  les 
auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  dans  l'acte  même  de  leur  célébration.  » 

La  loi  du  16  avril  183?,  qui  a  pris  naissance 
dans  l'autre  Cliambre,  a  modifie  l'article  Ui'i 
dans  ce  sens,  i  qu'il  serait  loisible  au  roi  de 
lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions 
portées  par  l'article  lu2  aux  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs  ;  et,  par  l'article  1B3, 
aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu.  ■• 

Cette  loi  ne  contient  aucune  disposition  rela- 
tivement au  sort  des  enfants  nés  avant  le  ma- 
riage ;  et  on  sait  que  ce  fut  dans  la  pensée  de 
ne  pas  augmenter  les  obstacles  que  la  proposi- 
tion pouvait  éprouver,  qu'il  n'y  fut  pas  question 
du  sort  de  ces  enfants. 

La  disposition  sollicitée  de  l'initiative  de  ta 
Chambre  aurait  pour  ubjet  de  suppléer  à  ce  si- 
lence. 

Une  telle  disposition  serait  principalement 
fondée  sur  ce  que  l'exclusion  de  la  légitimation 
par  mariatre  subséquent,  prononcée  par  l'ar- 
ticle 331  contre  les  enlànts  nés  d'un  commerce 
incestueux,  n'est  que  la  conséquence  de  la  pro- 
hibition de  l'article  i(>'.^  qui  a  été  modifié  par 
la  loi  du  tti  avril,  et  sur  la  faveur  qui  est  due 
aux  enfants  auxquels  aucun  reproche  ne  peut 
iMre  fait. 

La  nouvelle  disposition  demandée  n'en  est  pas 
moins  susceptible  de  difficultés  bien  réelles  et 
bien  graves. 

(l'est  au  moment  ofi  l'enfant  a  été  con^-u  qu'il 
faut  se  reporter  pour  déterminer  s'il  est  le  iruit 
d'un  commerce  incestueux;  car  s'il  est  vrai  que 
c'est  par  une  Action  introduite  en  sa  faveurque 
lo  père  et  la  mère  sont  supposés  avoir  été  mariés 
an  moment  où  il  a  été  con(,'u,  il  en  résulte  qu'il 
est  iadispensable  que  le  beau-frère  et  la  belle- 


sœur  aient  pu  être  mariés  à  cette  époque,  pour 

![ue  l'enfant  ne  doive  pas  avoir  la  qualité  d'en- 
ant  né  d'un  commerce  incestueux. 

Il  faut  d'ailleurs  ne  pas  perdre  de  vue  que  la 
loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir. 

On  pourrait  craindre  cependant  que  les  effets 
d'une  disposition  qui  rendrait  susceptibles  de 
légitimation  les  entants  de  beaux-frères  et  de 
belles-sœurs,  nés  avant  la  toi  du  16  avril,  fus- 
sent de  porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  dans 
te  cas,  par  exemple,  de  re.<(iEleuce  d'enfants  du 
précédent  mariage,  ou  dans  celui  de  l'existence 
d'actes  entre  vifs,  a  titre  gratuit,  dont  la  légiti- 
mation de  l'enfant  entraînerait  la  révocation  de 
plein  droit. 

Kous  ne  considérons  même  pas  le  change- 
ment demandé  sous  le  rapport  moral,  ni  sous 
celui  de  rinflucnce  qu'il  pourrait  avoir  relative- 
ment au  mariage. 

Il  nous  a  paru  que  ce  n'était  point  à  l'ocsasioa 
d'une  pétition  que  de  si  hautes  questions  pou- 
vaient être  convenablement  agitées,  qu'il  devait 
nous  sufllre  de  vous  eu  faire  sentir  l'importance. 

Votre  comité.  Messieurs,  vous  propose  de  ren- 
voyer la   pétition  à  U.   le  garde  des  sceaux. 

M.  le  cAinte  Dejean.  J'avoue  que  je  n'ai  pas 
partagé  l'opinion  cfe  la  Chambre  lorsqu'il  a  été 

Îuestion  de  la  loi  sur  le  mariage  des  beanX' 
rères  et  des  belles-sœurs;  j'ai  voté  contre  cette 
loi,  à  laquelle  je  trouvais  un  caractère  immoral. 
Je  concevrais  moins  encore  qu'on  pût  accorder  ce 
que  demande  te  pétitionnaire.  Je  crois  que  l'auto- 
risation qu'on  réclame  ne  doit  jamais  être  ac- 
cordée quand  il  y  a  des  enfants  nés  avant  le 
mariage.  C'est  une  ^chose  très  immorale;  je  ne 
crois  pas  que  ta  légitimation  puisse  avoir  lieu 
dans  cette  circonstance. 

La  Chambre  doit  donc,  selon  moi,  passer 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  éar  Deeaies.  Les  conclusions  de  la 
commission  sont  conformes  à  la  di'ciBÎon  prise 
l'année  dernière  sur  une  pétition  semblable.  Ia 
Chambre,  sur  mon  rapport,  et  de  l'avis  unanime 
de  la  commission  dont  j'étais  l'organe,  a  renvoyé 
éaalenieiit  au  garde  nés  sceaux.  Pourquoi  la 
Chambre  ne  renverrait-elle  pas  au  garde  des 
sceaux,  quand  sa  commission  Je  lui  demande  de 
nouveau"?  {Appuyé!) 

{L'ordre  du  jour  etl  rejeté;  le  renvoi  an  garda 
des  tetaux  est  prononci.) 

M.  le  eomle  Roj,  rapporteur,  continue  :  Iles- 
sieurs,  M.  Félix  Mercier,  à  Rougemont  (Doubs), 
appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  projet 
d  organisation  judiciaire  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  récemment  présenté  h  la  Chambre  des 
dépotés,  et  sur  les  mesures  législatives  qu'il 
serait  convenable  d'adopter,  en  conséquence  de 
ce  projet  relativement  aux  juges  de  paix. 

Si  la  compétence  des  juges  de  paix  devait  re- 
cevoir l'extension  projetée,  il  serait  nécessaire, 
dans  l'opinion  du  pétitionnaire,  d'exiger  de  ces 
ma^islraU  quelques  garanties   de  capacité  de 

[dus,  et  (le  leur  fournir  loif  moyens  d'exercer 
eurs  fonctions  avec  plus  de  liberté  et  d'iudépen- 
dance. 

Le  pétitionnaire  demande,  en  conséquence, 
que  1  adoption  du  projet  de  loi  actuellement 
soumis  aux  Ctiambres  soit  immédiatement  suivi 
d'une  autre  projet  de  loi  jwrtant  qu'à  l'avenir 
Idus  les  juge.'  de  paix  devront  être  avocate  on 
licenciés  en  droit,  et  qu'ils  recevront  un  sup- 
pK-ment  de  traitement  de  300  lïancs. 
Sous  avons  l'honneur  de  vous  propoier,  Met- 
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sieurs,  le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements.  {Adopté,) 

—  Messieurs,  dix-huit  habitants  de  Fontenay- 
le-Pesncl,  déparlement  du  Calvados,  demandent 
Tabrogation  de  la  loi  du  8  mai  1816,  qui  a  aboli 
le  divorce. 

Us  supplient  la  Chambre  de  vouloir  bien  re- 
voir de  nouveau  la  législation  sur  le  divorce,  et 
de  donner  toute  son  attention  à  la  discussion 
que  les  pétitionnnaires  espèrent  ne  pas  tarder  à 
se  rouvrir  devant  elle. 

Il  serait  bien  inutile,  Messieurs,  de  vous  rap- 
peler celle  à  laquelle  ont  donné  lieu  les  divers 
projets  de  loi  qui  vous  ont  été  présentés  sur  la 
question  qui  est  Tobjet  de  la  pétition. 

Si  un  nouveau  projet  de  loi  vous  était  proposé, 
vous  Texamineriez  avec  Tattenlionet  lesoinque 
vous  apportez  à  l'examen  de  tous  ceux  qui  vous 
sont  soumis. 

Votre  comité  vous  propose  Tordre  du  jour. 
{Adopté*) 

M.  le  baron  de  Frëville,  2°  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  David,  agissant  comme  curateur 
à  la  succession  vacante  du  sieur  Claude-Guil- 
laume Lambert,  ancien  contrôleur  général  des 
finances,  vous  expose  que  le  droit  de  cette  suc- 
cession à  une  part  dans  les  indemnités  accordées 
par  la  loi  du  20  avril  1825  a  été  détinitivement 
reconnu  par  une  ordonnance  royale  en  date  du 
27  février  1834.  Cette  ordonnance  est  restée  jus- 
qu*à  présent  sans  effet,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
été  précédée  d'une  liquidation  qui  eût  fixé  le 
montant  de  l'indemnité.  Il  devait  être  ré^lé  par 
une  commission  spéciale  que  la  loi  du  17  avril 
1825  avait  instituée,  mais  qui  a  été  dissoute  le 
31  décembre  1832.  La  même  loi  n'ayant  appelé 
le  conseil  d'Etat  qu*à  prononcer  sur  les  pourvois 
formés  contre  les  décisions  de  cette  commission, 
il  ne  pouvait  se  regarder  comme  autorisé  à  faire 
les  liquidations  dont  elle  avait  été  chargée. 

Une  pétition  semblable  à  celle  du  sieur  David, 
et  fondée,  sur  des  circonstances  parfaitement 
analogues,  vous  a  été  adressée  par  la  dame  Cer- 
vais,  ayant  droit  à  une  indemnité  comme  héri- 
tière de  M.  l'abbé  Adam,  prêtre  déporté. 

Les  deux  réclamations  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  entretenir  avaient  été  devancées  par  celle 
du  sieur  Jeuffroy,  dont  je  vous  ai  rendu  compte 
dans  la  séance  au  8  janvier  dernier,  au  nom  de 
votre  comité. 

Alors  nous  vous  avons  soumis  les  explications 
nécessaires  pour  vous  faire  reconnaître  que  la 
loi  était  à  intervenir;  qu'il  existait  un  droit  in- 
contestable qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  en  souf- 
france. C'est  d'après  ce  motif  que  vous  avez  or- 
donné un  double  renvoi  au  président  du  conseil 
et  au  ministre  des  flnances. 

En  vous  soumettant  cette  proposition,  votre 
comité  exprimait  la  ferme  persuasion  que  déjà 
le  ministère  se  serait  occupé  d'un  objet  aussi 
digne  de  sa  sollicitude.  Cette  conjecture  s'est 
bientôt  vériflée.  Les  dispositions  qui  vous  parais- 
saient garanties  par  la  justice  du  gouvernement 
font  partie  d'un  projet  de  loi  portant  règlement 
des  comptes  de  1833.  et  présenté  à  la  Gnambre 
des  députés  dans  la  séance  du  25  du  mois  der- 
nier. 

Aiosi  se  trouve  rempli  le  vœu  des  deux  péti- 
tions dont  il  s'agit  dans  ce  moment,  et  qui  dès 
dus  lors  ne  vous  laisse  plus  à  prononcer  que 
l'ordre  du  jour.  {Adopté.] 

—  Messieurs,  la  Chambre  des  avoués  de  Mar- 
seille Y0U8  présente  des  observations  contre  un 


projet  de  loi  suivant  lequel  cette  profession  se- 
rait dorénavant  assujettie  au  droit  de  patente. 
Déjà  les  notaires  de  la  même  ville,  et  ceux  de 
plusieurs  antres  localités,  vous  ont  fait  parvenir 
des  réclamations  semblables.  Vous  avez  pensé 

3u'il  serait  hors  de  propos  de  les  livrer  a  une 
iscussion  prématurée,  qu'elles  ne  pourraient 
être  uiilement  examinées  qu'à  l'époque  où  vous 
aurez  à  délibérer  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
patentes,  et  qu'ainsi  elles  devaient  rester  dépo- 
sées au  bureau  des  renseignements.  C'est  la 
même  décision  que  votre  comité  a  l'honneur  de 
vous  proposer.  {Adopté.) 

M.  le  comte  de  La  Roche-itymon.  3'  rap- 
porteur. Le  sieur  Renault  de  Bécourt,  de  Metz, 
a  Iresse  à  la  Chambre  des  observations  relatives 
au  dernier  message  dû  président  Jackson.  Cette 
pièce  est  ré«ligée  en  termes  si  peu  mesurés,  si 
contraires  à  notre  dignité  nationale  et  aux 
égards  que  les  nations  se  doivent  entre  elles, 
même  dans  leurs  discussions,  que  votre  comité 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  11  lui  a  semblé  peu 
opportun  de  donner  plus  de  développements  à 
une  pétition  qui  ne  renferme  qu'une  trop  vive 
expression  des  sentiments  particuliers  de  l'au- 
teur, sans  contenir  des  documents  utiles  pour 
les  discussions  qui  vont  s'ouvrir  ailleurs. 

M.  le  comte  de  llontlosier.  Il  ne  s'agit  que 
d'observations  qui  n'auraient  pas  dû  figurer  dans 
la  liste  des  pétitions. 

{Uordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  comte  de  La  Roehe-Aymon,  rappor- 
teur, continue  :  Un  forçat  du  bagne  de  Brest, 
nommé  Lemarec,  condamné  à  quinze  années  de 
travaux  forcés  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
Saint-Brieuc,  en  date  du  31  janvier  1829,  solli- 
cite la  faveur  de  passer  dans  une  maison  de  dé- 
tention les  dix  années  de  sa  peine  qui  lui  res- 
tent à  courir.  11  parle  de  son  dévouement,  des 
importants  services  qu'il  a  rendus  à  un  grand 
nombre  d'hommes  distinj^ués,  etc.,  mais  il  ne 
dit  pas  un  mot  du  fait  qui  a  motivé  sa  condam- 
nation. 

Pareille  pétition  du  même  individu,  deman- 
dant sa  grâce  ou  une  commutation  de  peine,  a 
été  écartée  par  l'ordre  du  jour  dans  la  séance 
du  16  février  1832;  une  autre,  adressée  par  la 
femme  du  condamné,  sous  la  date  du  29  dé- 
cembre 1833,  a  été  pareillement  écartée  par 
l'ordre  du  jour,  dans  la  séance  du  18  février  1834  ; 
même  résultat  à  la  Chambre  des  députés,  dans 
la  séance  du  14  février  1835.  Votre  commission 
a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  également 
l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  nommé  Vesyer,  qui  parait  être  détenu 
dans  une  prison  de  Bourges,  signale  le  concierge 
de  cette  prison,  et  les  guichetiers  ses  fils,  comme 
livrés,  depuis  longues  années,  à  des  habitudes 
d'escroquerie  qui  tendent  à  dépouiller  les  pri- 
sonniers d'une  bonne  partie  de  leurs  chétives 
ressources,  et  au  moyen  desquelles  ledit  con- 
cierge aurait  amassé  pour  environ  30,000  francs 
de  biens-fonds.  Le  pétitionnaire  demande  que  sa 
plainte  soit  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur 

3ui  prendra  des  mesures  pour  faire  cesser  ce 
ésordre. 

Comme  rien  ne  prouve  que  le  pétitionnaire 
ait  porté  ses  réclamations,  dont  nous  nous  inter- 
disons de  préjuger  la  véracité,  devant  les  auto- 
rités administratives  locales,  seules  appelées  à 
vérifier  et  apprécier  les  faits  mentionnés  dans  la 
pétition,  votre  commission  vous  propose  Tordre 
du  jour,  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  marche  ha- 
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bituelle   et    hiérarchique    de   Tadministration 
établie.  (Adopté,) 

—  M.  Félix  Mercier,  à  Rougemonl,  département 
du  Doubs,  demande  quelle  suite  ont  eue  les  nom- 
breuses pétitions  renvoyées  aux  ministres  par 
les  deux  Chambres  en  faveur  de  la  translation 
des  cendres  de  Napoléon.  Le  gouvernement  du 
roi  a-til  fait  quelques  ouvertures  au  cabinet  de 
Londres,  et  quelles  dispositions  celui-ci  a-t-il 
manifestées?  La  France  est  impatiente  de  le  sa- 
voir, et  le  pétitionnaire  invite  la  Chambre  à  in- 
terpeller les  ministres,  pour  qu'ils  aient  à  s'ex- 
pliquer sur  ce  point. 

S  il  y  a  eu  de  nombreuses  pétitions  adressées 
aux  Chambres  pour  la  translation  des  cendres  de 
Napoléon,  ce  n'est  pas  à  la  Chambre  des  pairs 
qu  elles  sont  parvenues;  car,  après  vérification 
des  registres,  il  se  trouve  qu'une  seule  pétition  de 
cette  nature  a  été  rapportée  à  la  tribune  de  la 
Chambre  depuis  le  mois  de  juillet  1830,  et  elle 
était  précisément  de  M.  Félix  Mercier.  Cette  pé- 
tition fut  renvoyée  au  président  du  conseil.  (Voir 
la  séance  du  31  mars  1834.) 

Il  paraît  que  la  Chambre  des  députés  renvoie 
au  président  du  conseil  toutes  les  pétitions  de 
cette  nature.  Voir  Moniteur,  1836,  p.  391,  3*  co- 
lonne (22  février  1835). 

Le  grand  nom  de  Napoléon  aura  toujours  de 
récho  en  France;  il  éveille  tant  de  nobles  sou- 
venirs qu'il  est  digne  de  cœurs  vraiment  français 
de  former  des  vœux  pour  voir  revenir  ses  dé- 

Souilles  mortelles  sur  le  sol  encore  tout  resplen- 
issant  de  sa  gloire.  Plus  généreux  que  cet  an- 
cien qui  déshérita  sa  patrie  de  ses  cendres,  Na- 
fioléon,  en  mourant,  nous  légua  le  vœu  de  voir 
es  siennes  reposer  au  milieu  de  nous,  compa- 
gnons ou  témoins  de  ses  victoires  et  de  ses  tra- 
vaux. Mais  raccom|)lissement  de  cette  dernière 
volonté  rentre  dans  le  domaine  de  la  politique; 
à  la  couronne  appartient  le  droit  d'en  juger 
l'opportunité.  Votre  comité  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres.  {Adopté,) 

—  Charles  Steig,  tonnelier  à  Lyon,  sollicite 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  l'acte 
de  décès  de  son  père,  Jean-Philippe-Jacques 
Steiff,  ancien  militaire,  fait  prisonnier  de  guerre 
en  1809,  et  dont  la  famille  n'a  pas  eu  de  nou- 
velles depuis  cette  époque.  Les  seuls  renseigne- 
ments que  le  ministère  de  la  guerre  ait  pu  four- 
nir au  sujet  de  ce  militaire,  c'est  qu'on  l'avait 
présumé  mort,  et  qu'en  conséquence  il  avait  été 
rayé  des  contrôles  de  son  rorps  le  21  août  1810. 

De  nouvelles  recommandations  près  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  pouvant  produire  aucuns 
autres  résultats,  puisque  les  bureaux  de  la 
guerre  ont  fourni  au  (letitionnaire  tout  ce  qu'ils 
savaient  à  cet  égard,  votre  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  M.  Gilbert-Etienne  Burand,  propriétaire  à 
Bressoles,  près  Moulins,  adresse  à  la  Chambre 
l'original  d'une  assifi;nation  qu'il  a  reçue  pour 
comparaître,  le  19  février  183o,  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Moulins,  et  y  subir 
un  interrogatoire,  en  conséquence  d'une  re- 
quête par  laquelle  Jean-André  Burand,  son  frère 
cadet,  a  demandé  son  interdiction,  comme  at- 
teint d'aliénation  mentale. 

Le  pétitionnaire  a  écrit  à  M.  le  procureur  du 
roi  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  se 
rendre  à  l'assignation,  et  que  d'ailleurs  il  ne 
voulait  pas  répondre  à  des  questions  soulevées 
par  des  cerveaux  en  délire. 

Le  pétitionnaire  se  croit  fils  du  duc  de  Char- 


tres, et  petit-fils  du  grand  Condé;  il  voit  dans 
cette  poursuite  une  manœuvre  des  ennemis  de 
la  légitimité.  Ce  n'est  pas,  au  reste,  la  seule 
vexation  dont  il  ait  à  se  plaindre.  S'il  faut  l'en 
croire,  il  est  depuis  longtemps  en  butte  aux 
persécutions  les  plus  criminelles,  et  il  les  a  vai- 
nement dénoncées  au  conseil  des  ministres. 
C'est  ce  qui  le  détermine  à  invoquer  la  protec- 
tion de  la  Chambre  des  pairs,  sans  pourtant 
donner  à  la  Chambre  le  moindre  éclaircisse- 
ment sur  la  nature  de  ces  persécutions. 

Si  votre  commission  a  cru  devoir  vous  entre- 
tenir de  cette  pétition,  c'est  par  respect  pour  le 
droit  de  pétition,  môme  avec  ses  abus.  Bile  a 
donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Depuis  l'envoi  de  sa  pétition,  le 
sieur  Burand  s'est  rendu  à  l'assignation  du  tri- 
bunal de  Moulins,  et  la  justice  est  saisie  de  son 
affaire.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Châtelin,  ancien  ouvrier  en  soie, 
à  Lyon,  âgé  de  66  ans  et  infirme,  sollicite  des 
secours  pécuniaires,  à  titre  d'indemnité,  comme 
ayant  subi,  en  1817,  dix-neuf  jours  d'emprison- 
nement, sans  l'avoir  mérité,  et  sous  prétexte  de 
délit  politique.  11  s'agit  d'une  arrestation  préven- 
tive qui  n'a  été  suivie  d'aucune  poursuite  judi- 
ciaire. 

Le  pétitionnaire  n'ayant  pas  porté  ses  récla- 
mations devant  les  autorités  compétentes,  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour  sur 
cette  réclamation  si  tardive.  (Adopté,) 

—  Guillaume  Armand,  cordier  a  Lyon,  expose 
qu'il  a  droit  à  un  quart  de  la  succession  de  sa 
grand'mère,dontle  total  est  évaluéà  1,800  francs, 
et  que  cette  succession,  ouverte  depuis  plusieurs 
années,  n'est  pas  encore  liquidée,  ce  qui  tient 
à  plusieurs  causes,  principalement  à  1  absence 
d'un  des  héritiers  et  a  la  difficulté  de  se  procurer 
le  contrat  de  mariage  qui  établit  les  droits  d'an 
autre  co-héritier.  Il  supplie  la  Chambre  d'inter» 
venir  pour  lever  ces  obstacles;  et  comme,  en- 
suite, n  faudra  saisir  la  justice  de  plusieurs  ques- 
tions litigieuses,  il  invite  la  Chambre  à  lui  foire 
nommer  d'office  un  avoué,  un  avocat  et  un  huis- 
sier, qui  puissent  introduire  et  suivre  cette  affaire 
devant  le  tribunal  compétent. 

Messieurs,  des  lois  nombreuses  ont  réglé  les 
formes  de  la  justice  civile  et  fixé  la  marche  à 
suivre  pour  introduire  une  action  judiciaire  de* 
vaut  les  tribunaux.  Tout  serait  confondu  sll 
fallait  que  le  gouvernement  intervint  entre  les 
particuliers  et  les  tribunaux,  hors  les  cas  où 
l'action  du  ministère  public  est  jugée  nécessaire 
dans  l'intérêt  général.  Nous  vous  proposons  donc 
d'écarter  cette  pétition  par  l'ordre  du  jour. 
(Adopté,) 

-—  M.  Chaviçnot,  aux  Pradets,  près  Toulon, 
adresse  une  sériede  réflexions  politico-religieuses 
qui  le  conduisent  à  solliciter  une  amnistie  pour 
tous  les  détenus  politiques,  de  quelque  nuance 
et  de  quelque  époque  qu'ils  soient.  11  espère  de 
bons  effets  de  cette  mesure,  qui  lui  parait  digue 
de  la  générosité  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres. 

H  n'a  pas  semblé  à  votre  comité  qu'il  fût  con- 
venable de  prendre  l'initiative  sur  une  question 
3ui  donne  lieu  à  tant  de  controverses  sous  le 
ouble  rapport  des  principes  et  des  considéra- 
tions politiques,  (jue  des  citoyens  éprouvent  des 
besoins  de  clémence  et  de  réconciliation  ;  que 
du  fond  de  leurs  cœurs  ils  en  émettent  les  vœux  ; 
beaucoup  de  nous  les  partageront  sans  doute: 
mais,  dans  la  situation  actuelle,  il  a  semblé  à 
votre  comité  qu'il  n'était  pas  convenable  d*6mettra 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [23  mars  1835.1 


une  opinion,  d^appuyer  aucune  demande,  et  a 
rhonneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  le  vleomte  Daboachad^e.  Je  ne  saurais 
partager  Topinion  émise  par  M.  le  rapporteur  au 
8ujet  de  notre  position  de  juges  et  de  législateurs. 

M.  le  comte  de  La  Roehe-Aymon,  rappor- 
teur. Je  n'ai  point  parlé  de  notre  position  de 
juges;  j'ai  dit:  Dans  notre  position. 

M.  le  vieoBite  Daboaeha|^e.  C'est  la  même 
chose.  Quoi  I  parce  gue  les  circonstances  nous 
auraient  imposé  des  fonctions  judiciaires,  il  fau- 
drait que  nos  attributions  gouvernementales  et 
législatives  en  fussent  atténuées  !  Je  ne  saurais 
partager  de  pareilles  doctrines. 

En  effet,  la  Charte  et  le  pays  veulent  que  nous 
ayons  des  attributions  gouvernementales,  car 
nous  participons  au  gouvernement  depuis  la 
Révolution  de  Juillet;  la  raison  veut  que  nous 
les  exercions  indépendamment  des  hommes  et 
des  choses;  et  même,  il  est  de  Tintérét  du  pou- 
voir que  nous  puissions  toujours  proclamer  ce 
que  nous  croyons  une  opportunité,  j'allais  dire 
une  nécessité. 

S*il  fallait  que  ces  attributions  gouvernemen- 
tales et  législatives  fussent  interrompues  quand 
la  fatalité  amène  un  procès  criminel  devant  la 
pairie,  le  bon  sens  aurait,  dans  la  Charte,  départi 
ces  attributions  judiciaires  et  législatives  sur 
des  pouvoirs  différents,  et  Ton  aurait  créé,  comme 
sous  la  Constitution  de  Tan  111  et  de  l'an  YIH, 
une  Haute-Cour  nationale.  Il  faut  donc  écarter 
soigneusement,  quand  nous  sommes  en  séance 
législative,  tout  souvenir  de  juge. 

C'est  par  ces  motifs  que,  convaincu  de  Top- 
portunité  de  la  nécessité  d'un  grand  acte  de  clé- 
mence, j'appuie  de  toutes  mes  forces  la  pétition. 

Je  demande  qu'elle  soit  renvoyée,  non  au  con- 
seil ded  ministres  (je  crois  que  cette  forme  est 
insolite),  mais  au  président  au  conseil. 

Je  sais  bien  quelle  objection  on  a  faite.  On  nous 
a  dit  dans  cette  Chambre  :  Plus  vous  parlerez  sur 
l'amnistie,  plus  ce  mot  aura  de  retentissement, 
moins  le  gouvernement  sera  disposé  à  ce  grand 
acte  de  clémence  {Légère  rameur),  parce  qu'il 
veut  qu'il  soit  le  produit  de  son  plein  et  propre 
mouvement.  Je  ne  saurais  admettre  un  pareil 
argument;  car,  comment  le  gouvernement  repré- 
sentatif, qui  est  l'expression  de  Topinion  publique, 
le  triompne  du  vtt^u  national,  comment  ce  gou- 
vernement pourrait-il  connaître  le  vœu  national, 
s'il  n'était  exprimé  et  par  la  presse  et  par  la 
tribune? 

J'ajouterai  encore  quelques  mots,  si  la  Chambre 
veut  bien  le  permettre.  11  serait  nécessaire  de 
bien  se  fixer  sur  ce  mot  amnistie. 

Sans  aucun  doute,  le  gouvernement  seul  a  le 
droit  d'accorder  l'amnistie  à  tous  les  condamnés 
politiques;  lui  seul  peut  juger  le  moment  où 
cette  mesure  devient  nécessaire;  mais  quand  il 
s'agit  de  prévenus  politiques,  d'hommes  oui  sont 
placés  sous  le  coup  d'un  jugement,  ce  n  est  pas 
au  gouvernement  seul  à  prononcer;  c'est  pour- 
quoi il  est  nécessaire  que  le  vœu  en  faveur  de 
ramnistie  se  manifeste  aussi  dans  les  Chambres. 

Assurément,  s'il  fut  une  Chambre  dévouée  aux 
intérêts  monarchiques,  ce  fut  celle  de  1815.  Eh 
bien  1  à  peine  fut-elle  réunie  qu'elle  entendit  trois 
propositions  d'amnistie,  sous  formes  d'adresse 
(car  les  Chambres  n'avaient  pas,  comme  à  pré- 
sent, le  droit  d'initiative).  Le  gouvernement  ne 
songea  pas  alors  à  lui  contester  ce  droit,  et,  se 
conformant  au  vœu  nationalqui  avaitété  exprimé 
dans  la  Chambre  des  députés,  il  envoya  un  projet 
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3ui  fut  converti  en  loi,  avec  de  nombreux  amen- 
ements.  C'est  ainsi  que  l'amnistie,  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  subi  leur  jugement,  doit 
être  proposée.  Le  gouvernement  ne  pourrait, 
dans  un  mouvement  de  générosité  et  de  haute 
clémence,  donner  l'amnistie  à  d'autres  qu'à  ceux 
qui  ont  déjà  été  condamnés,  et  qui,  dans  ce  mo- 
ment, expient  leur  peine. 

Je  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  le  général  Exelmans.  Appuyé  ! 

M.  le  comte  Dejean.  Je  demande  l'ordre  du 
jour;  je  ne  repousse  pas  la  pétition  à  cause  des 
circonstances  présentes,  à  cause  delà  position 
de  la  Chambre  des  pairs;  je  la  repousse  parce 
que  je  crois  que  l'amnistie,  comme  l'entend  le 
pétitionnaire,  serait  la  chose  du  monde  la  plus 
impolitique  et  la  plus  funeste  à  la  France.  Je  ne 
crois  pas  que  l'opinion  publique  la  demande;  je 
crois,  au  contraire,  que  la  grande  majorité  des 
Français  la  repousse.  Je  demande  donc  l'ordre 
du  jour. 

Je  finirai  par  une  dernière  observation  :  il 
m'a  paru  très  ordinaire  que  M.  le  vicomte  Du- 
boucnage  ait  rappelé  l'amnistie  faite  par  la 
Chambre  des  députés  en  1815.  La  loi  d'alors  ne 
fut  pas  une  loi  d'amnistie,  mais  une  loi  de 
proscription. 

M.  le  vicomte  Dabonchage.  Je  crois  que 
la  mémoire  de  M.  le  comte  Dejean  le  sert  mal. 
Vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'époque  que 
j'ai  rappelée  ;  on  peut  avoir  oublié  ce  qui  s  est 
passé  alors. 

On  a  souvent  imputé  à  la  Chambre  de  1815 
ces  fameuses  catégories  (car  je  crois  que  c'est 
aux  catégories  que  M.  le  comte  Dejean  a  voulu 
faire  allusion); en  bien!  le  public  a  toujours  été 
dans  l'erreur  sur  ce  point.  La  Chambre  les  re- 
poussa. Notre  Président  était  alors  député;  il 
peut  porter  témoignage  que  nous  repoussâmes 
les  catégories  :  il  ne  resta  dans  la  loi  d'autre 
exception  que  celle  demandée  contre  ceux  qui 
avaient  récidivé,  faut-il  les  nommer,  contre 
ceux  qu'on  appelait  alors  les  régicides  relaps. 

On  a  voulu  nous  faire  valider  par  une  disposi- 
tion législative  les  fameuses  ordonnances  du 
24  juillet;  nous  nous  y  refusâmes;  nous  ne 
voulûmes  pas  valider  ce  que  nous  regardions 
comme  une  proscription,  un  coup  d'Etat;  nous 
dîmes  :  que  ceux  qui  ont  commis  cette  injustice 
en  portent  la  responsabilité. 

Je  fis  admettre  dans  la  loi  une  exception  au 
sujet  des  Beau  harnais.  Dans  cette  loi,  comme 
ilans  celle  que  vous  avez  rendue  depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet,  il  ét.iit  question  d'empêcher 
la  famille  de  Napoléon  de  rentrer  en  France.  Je 
demandai  formellement  une  exception  en  faveur 
de  la  famille  du  prince  de  Beauliarnais,et  l'excep- 
tion fut  prononcée.  Voilà  la  vérité  sur  l'amnistie 
de  1815;  une  seule  classe  d'hommes  fut  exceptée, 
et  elle  le  fut  par  l'assentiment  de  toute  la 
Chambre,  moins  trois;  plusieurs  membres  ne 
votèrent  pas,  je  le  sais,  mais  l'opinion  publique 
était  qu'on  voulait  se  laver  de  la  tache  résultant 
de  la  mort  du  roi.  Il  n'y  eut  pas  d'autre  excep- 
tion; nous  repoussâmes  toutes  les  autres.  Au 
reste,  jo  parle  devant  un  ancien  ministre  de 
Louis  Wlll,  il  peut  attester  ce  que  j'avance. 

M.  le  due  Decaie*.  L'ancien  ministre  que 
l'honorable  membre  vient  d'interpeller  lui  rap- 
pelle que  c'est  malgré  les  efforts  du  ministère 
et  contre  le  désir  même  du  roi,  fortement 
exprimé  par  le  président  du  conseil,  en  son 
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nom,  que  la  catégorie  dont  il  vient  de  parler  fut 
admise,  et  que  les  conventionnels  furent  pros- 
crits. 

M.  le  vlcomle  Dnbonchase.  C'est  vrai; 
M.  le  duc  Decazes  me  fît  appeler,  moi,  député 
sans  influence,  ()our  tâcher  d'empêcher  Tadoption 
de  cette  proposition. 

M.  le  comte  de  Taseher.  Ayant  été  membre 
des  précédents  comités  des  pétitions,  qui  ont 
adopté  une  proposition  semblable  sur  de  pa- 
reilles pétitions,  je  ne  dois  pas  laisser  passer, 
sans  la  relever,  une  erreur  qui  résulte  de  ce 
que  vient  de  dire  M.  le  comte  Dubouchage.  11  a 
paru  penser  que  les  rapports  portaient  atteinte 
au  droit  de  la  Chambre  de  se  prononcer  sur 
Tamnistie.  Personne  n'a  dit,  ni  aucun  des  rap- 
porteurs précédents,  ni  celui  qui  est  maintenant 
à  la  tribune,  que  la  Chambre  n'a  pns  le  droit 
d'admettre  son  opinion  sur  l'amnistie.  On  a 
invoqué  un  sentiment  de  convenance  résultant 
do  la  position  particulière  de  la  Chambre,  et 
dont  elle  est  juge.  Le  vote  qu'elle  va  rendre 
indiquera  dans  quel  sens  elle  entend  décider 
la  question. 

{L'ordre  du  jour  est  adopté.^ 

M.  Gantier,  4'  rapporteur.  Des  Iiabitants  de 
Marseille,  La  Hochelle,  Libourne  et  Bordeaux, 
anciens  colons  de  Saint-Domingue,  se  plaignent 
du  gouvernement  qui,  malgré  les  nombreuses 
pétitions  oui  lui  ont  été  envoyées  à  ce  sujet  par 
les  deux  Chambres,  n'a  pris  aucune  mesure  pour 
assurer  l'exécution  du  traité  conclu  en  i82ô 
avec  la  république  d'Haïti,  et  la  rentrée  de  l'in- 
demnité que  ce  traité  avait  stipulée  en  leur  fa- 
veur. 

La  position  malheureuse  des  anciens  colons 
de  Saint-Domingue  et  l'évidence  de  leur  bon 
droit  ne  justifîent  que  trop,  Messieurs,  la  viva- 
cité croissante  des  plaintes  qu'excite  de  leur 
part  l'inexécution  du  traité  conclu  il  y  a  déjà 
neuf  ans  avec  la  république  d'Haïti,  et  par 
lequel  était  garantie  à  ces  colons  une  indemnité 
dont  ils  n*ont  encore  touché  que  le  cinquième. 
Vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas  d'apprendre 
que,  cette  fois,  ce  n'est  pas  la  mauvaise  foi  de 


leur  débiteur  qu'ils  accusent,  mais  aussi  Tin- 
curie  de  l'autorité  aui  doit  protectii 
intérêts. 


protection  à  leurs 


Les  pétitionnaires  reprochent  au  gouverne- 
ment de  n'avoir  encore  obtenu  de  lui,  pour  fruit 
de  leurs  réclamations  réitérées,  que  des  pro- 
messes évasives,  et  qui,  après  une  si  longue 
attento,  n'ont  produit  aucun  résultat. 

Us  ne  peuvent  croire  qu'il  n'y  ait  aucun 
moyen  de  ramener,  et,  si  Ton  y  est  réduit,  de 
contraindre  la  république  d*Haïti  à  faccomplis- 
sement  de  ses  engagements. 

lis  vous  prient  en  conséquence.  Messieurs, 
de  ne  pas  vous  borner  cette  fois  comme  les 
années  précédentes,  à  un  renvoi  dont  une  expé- 
rience souvent  répétée  a  constaté  la  stérilité 
mais  d'interpeller  MM.  les  ministres  sur  les 
mesures  qu'ils  ont  dû  prendre  pour  faire  res- 
pecter par  le  gouvernemement  haïtien  un  traité 
qui  eût  dû  être  sacré,  et  dont  Texécution  im- 
porte à  la  dignité  autant  qu'à  la  justice  de  la 
France. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'à  plusieurs  reprises, 
des  négociations  ont  été  entamées  dans  le  but 
de  parvenir  à  l'exécution  du  traité; les  noms  de 
ceux  qui  en  ont  été  chargés  garantissent  qu'elles 
ont  été  suivies  avec  i)ersévéraace,  avec  habileté, 
avec  la  ferme  intention  d*ea  obtenir  le  résultat 


le  plus  favorable  possible  pour  les  colons.  Ces 
négociations  n'ont  pas  eu  jusqu'à  présent  le 
succès  qu'on  était  fondé  à  en  attendre.  Est-ce 
devant  la  mauvaise  foi  ou  devant  l'impuissance 
qu'elles  ont  échoué?  C'est  ce  que  votre  comité 
n'avait  pas  à  examiner.  Mais  ce  dont  il  est  con- 
vaincu, c'est  que  dans  la  voie  de  la  conciliation, 
le  gouvernement  n*a  rien  négligé  de  ce  qu'il 
était  de  son  devoir  de  faire  pour  arriver  au  ré- 
sultat que  réclament  avec  tant  de  justice  les 
pétitionnaires. 

Fallait-il  en  prendre  une  autre,  et  les  pétition- 
naires sont- ils  fondés  dans  le  reproche  qu'ils 
adressent  au  gouvernement  de  n'avoir  paîs  eu 
recours  à  la  force  pour  contraindre  la  république 
d'Haïti  à  exécuter  le  traité? 

Telle  est,  Messieurs,  la  question  grave  et  im- 
portante qui  ressort  des  pétitions  dont  il  s'agit. 
Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer 
d'entrer  dans  son  examen. 

L'exécution  des  traités  appartient  tout  entière 
à  la  Couronne.  Le  contrôle,  qu'il  est  du  droit  et 
du  devoir  des  Chambres  d'exercer  sur  toutes 
les  affaires  du  pays,  les  autorise  sans  doute  à 
intervenir  par  des  explications,  quand  elles  les 
jugent  nécessaires,  même  dans  celles  de  ces 
affaires  qui  ressortent  le  plus  exclusivement  de 
l'autorité  royale.  Mais  l'exercice  de  cette  faculté 
ne  peut  être' légitimé  que  par  des  présomptions 
de  négligence  ou  d'erreur,  et  ici,  rien  de  sem- 
blable ne  se  présente.  Des  considérations  d'un 
ordre  très  élevé,  parmi  lesquelles  nous  ne  cite- 
rons que  l'intérêt  bien  entendu  des  colons  eux- 
mêmes,  et  la  modération  qui  convient  à  la  supé- 
riorité de  la  force,  ont  pu  faire  juger  au  gouver- 
nement que,  jusqu'à  présent,  il  n  y  avait  pas  eu 
lieu  de  recourir,  pour  obtenir  l'exécution  do 
traité,  à  la  puissance  dupavs.  Votre  comité  n'a 
pas  eu  de  motifs  de  croire,  Messieurs,  qu'il  y  eût 
erreur  dans  ce  jugement. 

Mais  il  compte  qu'il  ne  peut  cesser  d'être  pré- 
sent à  la  pensée  du  gouvernement,  qu'un  gaand 
nombre  de  famiUes,  victimes  d*un  de  nos  plus 
déplorables  désastres,  languissent  dans  une 
longue  infortune  et  attendent  avec  toute  l'anxiété 
que  peuvent  faire  naître  le  dénuement  où  elles 
sont  plongées  et  une  espérance  jusqu'ici  déçue, 
le  dédommagement  tardif  et  imparfait  qui  leur 
a  été  promis  en  s'abstenant  d'élever  aucun 
doute  sur  la  légitimité  des  motifs  dans  lesquels 
a  été  puisée  la  modération  dont  le  gouverne- 
ment a  usé  jusqu*à  présent;  votre  comité  ne 
peut  s'empêcher  d^exprimer  l'opinion  où  il  est 
qu'une  attente  si  longue  doit  avoir  un  terme, et 
un  terme  prochain,  et  que  là  où  finit  l'espérance 
de  recueillir  le  fruit  de  cette  modération,  com- 
mence le  devoir  de  veiller  à  la  dignité  natio- 
nale, qui  recevrait  une  atteinte  grave  si  un 
traité  solennel  était  plus  longtemps  méconnu, 
si  l'endemnité  promise  aux  colons  ne  leur  était 
pas  assurée. 

C'est  dans  cette  intention  que  votre  comité 
vous  propose  le  renvoi  de  ces  pétitions  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

M.  le  eomte  de  Taseher.  Je  propose  Tordre 
du  jour,  voici  mes  motifs.  Je  crois  que  les  inter- 
pellations sont  d'une  nature  tellement  grave, 
qu'une  Chambre  ne  doit  pas  admettre  qu'un 
pétitionnaire  lui  envoie  une  injonction  d'inter- 
peller les  ministres,  pour  savoir  quelle  suite  ils 
ont  cru  devoir  donner  à  une  pétition. 

M.  le  doe  àe  Br^glle,  préndent  du  conuil^ 
miniitre  des  affaires  étranjfiret.  Les  5  miUtoos 
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coosisteat  dans  une  lettre  de  crédit,  lettre  de  J  flécret  impérial  du  5  février,  en  maintCDant  i'o- 
crédit  qui  fera  opérer  au  gouvernement  français      "ligation  des  brevets;  seulement  par  un  juste 

■  - ^^?. .-'^j---   _'Yi-__     i__    I..    T_.        '    i^fr^rH   i^niirlu  Hrnit    Ha  npnni'K^I/ï     alla    ny«n»An*£* 


le  recouvrement  des  5  millions,  lorsque  iesden 
fées  qui  servent  à  solder  cette  lettre  de  crédit 
seront  arrivées  en  Angleterre  et  auront  été  ven- 
dues. Telle  est  la  situation  des  choses.  Ces 
4,800,000  francs  ne  sont  point  destinés  &  être  dis- 
tribués aux  colons,  attendu  qu'ils  représentent 
4,800,000  francs  qui  leur  ont  déjà  été  distribués. 
Quant  au  fond  même  de  la  pétition,  le  gouver- 
nement D'à  pas  cessé,  depuis  quatre  ans,  de 
travailler  à  taire  obtenir  justice  aux  colons  : 
mais  la  Chambre  sentira  aisément  qu'il  ne  lui 
est  paB  facile  de  leur  Taire  obtenir  cette  justice. 
Le  gouvernement  auquel  on  s'adresse  pour  l'obte- 
nir n'est  pas  en  position  de  réaliser  prompte- 
ment  ni  facilement  des  ressources.  Je  ne  dis 
rien  de  la  bonne  volonté,  mais  il  n'en  a  pas 
fait  preuve  en  plus  d'une  occasion,  et  l'on  peut 
te  souvenir  qu'un  traité  préparatoire,  qui  avait 
été  signé  et  souscrit  par  lui,  a  cependant  été 
rejeté. 

D'autres  offres  ont  été  faites  depuis,  et  ces 
offres,  le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  '"" 


tara  tout  ce  qui  dépendra  de  lui. 

Quant  à  la  question  de  l'emploi  de  la  force, 
la  Chambre  n'exigera  pas  que  le  gouverne- 
ment s'explique  sur  ce  point.  Ce  serait  un  enga- 
gement qu'il  serait  imprudent  de  prendre.  Ce 
qu'il  peut  dire,  c'est  qu'il  n'a  rien  négligé 
jusqu'ici,  et  ne  négligera  rien  k  l'avenir  de  ce 
qui  pourra  être  utile  aux  intérêts  des  colons. 

(te  renvoi  à  M.  le  Prindent  du  conteU  des  mi- 
ntitret  ett  prononcé.) 

H.  le  ^arqulH  de  lisplaee,  5*  rapporteur. 
Le  sieur  Vuel,  ancien  imprimeur  à  Pans,  sup- 
primé en  exécution  du  décret  du  5  février  1810, 
engage  la  Chambre  à  user  de  son  initiative  pour 
la  proposition  d'une  loi  dont  il  présente  le  pro- 
jet, et  qui  tendrait  à  supprimer  la  formalité  des 
brevets,  et  à  admettre  a  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'imprimeur,  d'abord  sans  indemnité,  tous 
les  imprimeurs  supprimés  en  1810.  et  ensuite 
tous  ceux  qui  voudraient  se  livrer  a  cette  pro- 
profession, moyennant  une  indemnité  dont  le 
taux  serait  variable  selon  la  population,  et  la 
quotité  affectée  &  dédommager  les  auciens  im- 
primeurs, tant  brevetés  que  supprimés. 

Messieurs,  la  proposition  du  pétitionnaire  se 
rattache  à  une  question  qui  a  été  vivement 
agitée  et  la  fin  de  1830  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  qui,  n'ajant  point  été  résolue  à  cette 
époque,  appelle  eneorepar  son  importance  l'at- 
tention sérieuse  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres. It  s'agit  du  libre  exercice  des  professions 
d'imprimeur  et  de  libraire.  Ces  deux  professions, 
émancipées  comme  toutes  les  autres  par  la  loi 
de  l'Assemblée  nationale  du  17  mars  1791,  s'exer- 
çaient avec  une  entière  liberté,  lorsque  le  dé- 
cret du  5  février  1810  vint  brusquement  y  appor- 
ter des  entraves,  en  déclarant  que  let  imprimeurs 
et  libraires  seraient  brivetét  et  assermentit,  que 
le  nombre  des  imprimeurs  serait  limité  et  tixé 
dans  chaque  département,  et  à  Paris  réduits  à 
soixante,  et  qu'une  indemnité  serait  préalable- 
ment payée  aux  imprimeurs  supprimés,  par 
ceux  qui  auraient  été  conservés. 

Plus  tard,  le  nombre  des  imprimeurs  fut  porté 
it  cpiatrê-vingts,  et  la  charge  de  l'indemnité  ré- 
glée en  conséquence.  La  loi  du  21  octobre  1814 
ne  fit  que  consacrer  les  mesures  restrictives  du 


Ogard  pour  le  droit  de  propriété,  elle  contenait 
cette  disposition  un  peu  peu  moins  arbitraire, 
que  le  brevet  ne  peut  être  retiré  à  tout  imprinuur 
el  libraire,  qu'après  avoir  été  convaincu,  par  un 
jugement,  de  eoiitravention  aux  hi* et  règlement!. 
.Mais  le  droit  de  délivrer  les  brevets,  et  d'aug- 
menter le  nombre  àsa  convenance,  n'en  restait 
pas  moins  au  gouvernement. 

Les  choses  élaienl  eu  cet  état,  lorsque  peu  de 
temps  après  la  Hévoliiiion  de  Juillet,  une  pro- 
position tendant  à  affranchir  de  nouveau  les 
étals  d'imprimeur  et  de  libraire,  prit  naissance 
au  sein  de  la  Chambre  des  députés;  elle  avait 
pour  objet  d'abroger  la  forinalilé  du  brevet,  et 
conséquemmenl  de  rendre  à  ces  deux  profes- 
sions la  part  de  liberté  dont  jouit  dans  le  pays 
tout  autre  entreprised'industrieet  de  commerce, 
en  soumettant  toutefois  celle  d'imprimeur  aux 
conditions  que  pouvaient  commander  des  me- 
sures d'ordre  et  de  précaution  prises  dans  l'in- 
térêt de  la  société;  et  l'on  trouvaitces  garanties 
en  l'assujétissant  à  un  cautionnement,  qui  était 
gradué  ifaprës  la  population. 

Le  principe  du  libre  exercice  des  deux  pro- 
fessions parut  incontestable:  il  ne  s'éleva  de 
doutes  el  de  contestations  que  sur  la  nécessité 
de  la  garantie  pécuniaire  offerte  par  lecaution- 
ment,  qui  avait  d'ailleurs  un  caractère  préven- 
tif, et  aussi  sur  l'obligation  d'indemniser  les 
imprimeurs  brevetés,  acluellemenl  en  jouissance 
et  plein  exercice  d'un  droit,  qu'ils  pouvaient  se 
croire  bien  acquis,  et  sur  lequel  ils  avaient  pu 
établir  de  bonne  foi  des  spéculations. 

L'auteur  ou  lesauteursde  la  proposition  n'ad- 
mettaient point  la  justice  de  cette  prétention. 
Mais  il  est  à  propos  de  remarquer  que,  s'il  fut 
bien  reconnu  dans  dans  ces  débats  que  le  dé- 
cret du  5  février  était  un  acte  qui  avait  porté 
atteinte  au  droit  de  propriété,  il  ne  parut  guère 
passible  d'en  réparer  l'injustice  envers  les  im- 
primeurs dépossédés  qui  avaient  refu  alors  une 
indemnité,  et  dont  les  droits  depuis  ce  temps 
étaient  en  quelque  sorte  périmés.  Tout  l'intérêt 
de  la  discussion  se  porta,  comme  je  viens  de  le 
dire,  et  dut  se  porter  sur  les  imprimeurs  en 
possession   actuelle;    c'était   là    effectivement 

Î|ue  réaidait  la  difflculté,  qu'était  l'objection 
ondée  à  opposer  à  l'émancipation  proposée.  N'y 
avait-il  pas  dans  ce  cas  une  violation  du  droit 
de  propriété,  comme  le  décret  de  1810  en  offrait 
l'exemple'?  Les  opinions  turent  tellement  parta- 
gées dans  la  Chambre  Gur  cette  délicate  question, 
que  le  projet,  tout  dénaturé  par  les  amendameuts 
introduits  au  milieu  d'une  discussion  orageuse, 
succomba  à  l'épreuve  du  scrutin.  L'état  de  gêne 
et  de  souffrance  dans  lequel  se  trouvaient  alors 
l'imprimerie  et  la  librairie,  eut  aussi  une  in- 
fluence marquée  sur  le  rejet  de  cette  loi  ;  l'on 
ruvait  craindre  de  causer,  en  cette  circonstance, 
ces  deux  branches  d'industrie  un  ébranlement 
qui  leur  f&t  plus  nuisible  qn'ulile. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  professions  d'imprimeur 
et  de  libraire  restent  encore  aujourd'hui  placées 
sous  l'empire  du  décret  de  1810  et  de  la  loi  de  1814. 
De  nouvelles  dispositions  législatives  sont-elles 
à  désirer?  Votre  comité  n'hésite  point  à  le  pen» 
ser,  et  ce  qui  vient  d'être  exposé  peut  justifier 
jusqu'à  nn  certain  point  sa  manière  de  voira  cet 
égard.  L'on  ne  saurait  d'un  autre  cùté  mettre  en 
doute  que  l'attention  du  gouvernement  ne  soit 
éveillée  sur  celte  question,  et  l'on  doit  présumer 
qu'il  n'attend  que  le  moment  favorable  pour  pré- 
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senter  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur  la  ma- 
tière. 

L'opportunilé  est  d'une  grande  considération 
ici  [)Our  ructualité  des  intérêts  particuliers  qui 
sont  engagés  ;  nous  en  avons  vu,  pour  en 
avoir  manqué,  le  sort  de  la  proposition  qui  fut 
faite  il  y  a  cinq  ans  à  une  antre  tribune.  Si  un 
point  de  droit  constitutionnel  est  à  rétablir,  il  y 
a  aussi  <!es  intérêts  individuels  à  ménager.  L'on 
se  rappelle  que  dans  les  derniers  mois  de  1830, 
rimprimerie  et  la librairieéprouvaientune espèce 
de  crise  ;  sur  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-deux 
imprimeurs  à  l'aris,  plus  de  la  moitié  faisaient 
mal  leurs  affaires.  Ce.s  deux  branches  de  commerce 
sont-elles  maintenant  dans  un  état  plus  pros- 
père, et  peuvent-elles  supporter  les  changements 
IL  introduire  dans  leur  mode  d'exercer  V  C'est  ce 
que  l'Administration  est  en  mesure  d'apprécier 
et  de  conHtater,  soit  nar  des  enquêtes,  soit  par 
tout  autre  moyen;  cest  donc  à  elle  qu'il  est 
sage  et  prudent  de  s'en  rapporter  encore  dans  la 
circonstance  présente. 

Plusieurs  pétitions  sur  cet  objet,  et  Taccueil 
qu'elles  ont  re^u  dans  les  Chambres,  viendraient 
confirmer,  s'il  en  était  besoin,  la  nécessité  de  re- 
viser ce  que  notre  législation  a  de  vicieux  dans 
l'espèce.  D'après  ces  considérations  et  ces  pré- 
cédents, votre  comité,  sans  vouloir  préjuger  le 
mérite  de  la  [)ro[>osition  de  loi,  qui  est  adressée 
À  la  Chambre  par  le  pétitionnaire,  a  Thonneur 
de  vous  en  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. (AdopU^.) 

—  Le  sieur  Pone,  droguiste  à  Lyon,  et  fabri- 
cant d'une  composition  oui  se  venu  sous  le  nom 
de  tnhac  f'raticaiSy  domanae  que  les  projets  de  loi 
sur  les  tabacs  soient  amendés,  de  manière  à  as- 
surer une  indemnité  pour  cette  branche  d'indus- 
trie, ou  bien  «\  fixer  un  certain  délai,  moyennant 
lequel  les  industriels  pourraient  écouler  et  ven- 
dre leurs  instruments  et  marchandises. 

La  réclamation  du  nétitionnaire  est  maintenant 
sans  objet  de{)uis  la  promulgation  de  la  loi 
dont  il  s'agit.  L'on  se  rappelle  que  les  ques- 
tions qu'elle  soulève  ont  amené  au  sein  de  la 
Chambre  une  discussion  assez  prolongée,  qui  ne 
laisse  aucun  motif  pour  fixer  votre  attention  sur 
la  pétition.  Votre  comité  ne  peut  que  vous  pro- 
poser de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {AdopU.) 

—  Lesieur  Félix  Mercier, de  Kougcmont  U>oubs), 
adresse  des  observations  tendant  à  provoquer  de 
nouvelles  dispositions  pénales  contre  les  duel- 
listes de  profession,  qui  abusent  de  leur  supério- 
rité dans  les  armes  pour  attenter  aux  jours  de 
leurs  semblables.  Il  «  en  rappi^rte,  du  redte,  sur 
cott»«  gnivo  Question,  à  la  sagesse  et  à  la  pru- 
dence de  la  chambre. 

Messieurs,  ce  que  demande  le  pétitionnaire, 
est  évidemment  une  loi  répressive  contre  les 
duels.  11  est  vrai  que  le  Code  |)énal  ne  contient 
sur  le  duel  aucune  dis{>osition  spéciale.  Mais  le 
silence  du  législateur  ne  saurait  «Mre  interprété 
comme  une  approluition  d'une  convention  qui 
mol  la  vie  des  citoyens  en  dehors  de  l'action  des 
loi?  et  de  la  justice  du  pays,  ce  que  repjuisse- 
raiout  également  les  premiers  principes  d'ordre 
public  et  d'une  saine  morale.  Le  grand  homme 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  nos  Ci^kIcs  avait 
une  aversion  trop  prononcée  contre  la  coutume 
des  duels.  iH'ur  laisser  la  s^viete  ainsi  desarnuv. 
Kn  non  faisant  point  une  mention  particulière 
dans  uiVi  lois,  peut-être  a-t-ou  voulu  éviter,  par 
une  attention  trop  spéciale,  dVn  relever  Timpor- 
Unoe.  Lorsqu'un  préjugé  est  auesî  profondement 
enraciné  dans  les  mœurs,  peut-^tre  est-il  plus 


sage  de  ne  point  l'attaquer  de  front,  et  avec 
l'arme  si  positive,  si  tranchante  d'une  loi  exclu- 
sive ;  car  si  elle  ne  reste  pas  maîtresse  absolue 
du  mauvais  principe,  il  n  en  acquiert  que  plus 
de  force. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  sur  l'assassinat, 
le  meurtre,  Thomicide,  les  blessures  et  coups 


ces  querelles  réglées  par  des  conventions  qui 
deviennent  illicites  par  le  fait  même  qu'elles  ne 
font  pas  exception  dans  la  loi.  Cependant  il  y 
eut  dissentiment  sur  cette  délicate  question 
entre  plusieurs  cours  royales  et  la  Cour  de  cas- 
sation. Dès  lors  une  interprétation  légale  des  ar- 
ticles du  Code  pénal  devenait  indispensable. 
Dans  la  session  de  1829,  M.  le  comte  Portails,  à 
cette  époque  garde  des  sceaux,  présenta  à  cette 
Chambre,  conformément  à  la  loi  du  30  juillet 
1828,  un  projet  de  loi,  non  seulement  pour  ex- 
pliquer quelle  est  ici  la  loi^  mais  pour  ordonner 
quelle  elle  doit  être. 

C'était,  si  je  ne  me  trompe,  la  première  appli- 
cation de  la  loi  de  18J8,  et  elle  fut  faite  dans 
cette  circonstance  dans  un  sens  large  et  ex[)licite  ; 
il  fut  bien  reconnu  en  principe  que  la  loi  inter- 
prétative, rendue  en  vertu  de  cette  loi  de  1828, 
était  de  même  nature  que  toutes  les  autres  lois, 
et  comme  toutes  les  lois,  avait  mission  d'amé- 
liorer et  de  compléter  la  branche  de  législation 
à  laquelle  elle  s'applique.  Toutefois  le  projet  de 
loi  proposé  sur  les  duels  ne  s'écartait  des  dispo- 
sitions du  Code  pénal,  sur  l'application  des- 
quelles il  ne  laissait  plus  de  doutes,  que  pour  la 
rendre  plus  immédiate  et  plus  prompte.  Toujours 
dans  la  même  réserve  que  le  Code  ce  n'était  point 
à  proprement  parler,  une  loi  sur  le  duel,  mais 
sur  les  suites  du  duel,  lorsqu'elles  sont  arrivées 
jusqu'à  un  certain  point  de  gravité.  11  ne  s'agissait 
donc  point  de  ces  provocations  gui  peuvent  s'ar- 
ranger sur  le  terrain,  de  témoins  à  considérer 
comme  complices. 

Mais  votre  commission,  par  l'organe  de  son  sa- 
vant rapporteur,  qui  est  notre  président  actuel, 
donna  une  plus  grande  extension  au  projet,  et  eu 
fit  une  législation  entière  et  spéciale  sur  le  dueL 
Ce  serait  dépasser  les  bornes  de  ce  rap()ort,  que 
ii'entrer  dans  plus  de  détails  à  ce  sujet  ;  il  suffit 
de  rappeler  qu'après  une  longue  et  lumineuse 
discussion,  la  proposition  de  votre  commission 
fut  adoptée  parla  Chambre  avec  quelques  légères 
inoditications,etalla  dans  les  bureaux  de  l'autre 
Chambre  expirer  avec  la  session  et  le  ministère, 
que  la  France  eut  ensuite  tant  à  regretter.  G*est 
la.  Messieurs,  qu'en  est  restée  toute  tentative 
pour  améliorer  notre  législation  sur  les  duels, 
et  l'on  peut  avancer,  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  le  pays  i)*en  a  imni  réellement,  si  l'on  fait 
i  attention  aux  dissidences  des  cours  judiciaires 
I  pour  interpréter  les  articles  du  Code  pénal  dans 
l'espèce. 

Heureusement  que  le  bon  sens  public  y  sup- 
plée, en  triomphant  chaque  jour  a  un  préjugé, 
qui  a  si  longtemps  subjugué  la  société  :  se  bat- 
tre en  duel  n'est  plus  une  recommandation  :  ce 
nVst  plus  un  titre  de  courage;  on  se  soumet  en- 
core à  l'empire  de  la  coutume,  mais  on  ne  court 
plus  au  devant  des  »H'casions  pour  la  ire  parade 
d'un  vain  point  «i'hi Mineur.  Vnilà  •i');tMiri*ux 
i  symptiNmes  i|ue  l'un  peut,  avtc  satisfaai(.'n  si- 
!  gnaler,et  qu'il  faut  laisser  au  tein|)s  et  à  la  haute 
raison  de  notre  société  de  développer.  S*il  est 
vrai,  comme  le  bruit  en  a  été  répandu  que  des 
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associations  se  forment  dans  des  universités  de 
rAliemagne  parmi  les  jeunes  gens,  dans  le  but 
de  réprimer  la  fureur  des  duels  qui  les  déciment, 
Ton  doit  en  concevoir  des  espérances  fondées 
pour  voir  prochainement  toutes  les  classes  de  la 
société  entièrement  délivrées,  ou  à  peu  près,  des 
chaînes  d'un  fatal  préjugé. 

Néanmoins,  lorsque  votre  attention  est  appelée 
sur  cette  grave  matière,  qui  intéresse  à  un  si 
haut  point  la  morale  publique  et  le  respect  dii 
aux  lois  et  à  la  justice,  votre  comité  croit  de  son 
devoir  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  garde  des  sceaux.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Durand,  à  Fouqueure,  canton 
d'Aigre  (Charente),  demande  qu'il  lui  soit  accordé 
un  secours  sur  les  fonds  de  la  guerre,  comme 
étant  fils  d'un  ancien  commissaire  des  guerres 
et  neveu  d'un  lieutenant  général,  tous  deux  dé- 
cédés, il  s'adresse  à  la  Chambre,  après  avoir  fait 
de  vaines  tentatives  auprès  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

Votre  comité  ne  voyant  dans  la  demande  du 
pétitionnaire  aucun  titre  qui  puisse  fonder  des 
droits,  vous  propose  de  l'écarter  par  l'ordre  du 
jour.  {Adopté.) 

—  M"«  Sophie  Mazure  adresse  à  la  Chambre  un 
mémoire  imprimé  et  s'isnè  d*elle,  dans  lequel 
elle  propose  la  création  d  une  école  normale  pour 
les  institutrices;  elle  fait  une  peinture  vive  du 
triste  sort  gui  est  le  plus  souvent  réservé  aux 
femmes  qui  se  vouent  à  l'instruction,  des  faibles 
ressources  qu'elles  ont  pour  acquérir  les  connais- 
sances convenables,  par  conséquent  de  leur  in- 
suffisance pour  faire  le  bien  dans  leur  profession, 
et  de  l'influence  fâcheuse  qui  résulte  de  cet  état 
de  choses  pour  l'éducation  des  jeunes  filles.  Elle 
appelle  l'attention  du  gouvernementetdes  Cham- 
bres sur  cet  important  objet,  et  montre  l'établis- 
sement qu'elle  projette  comme  nécessaire  au  dé- 
veloppement dit  mouvement  intellectuel  de  la 
société,  auquel  les  femmes  ne  sauraient  rester 
étrangères,  et  comme  complément  de  nos  insti- 
tutions en  matière  d'instruction  publique. 

Messieurs,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  dans  la  session  de  1832, 
à  la  Chambre  des  députés,  le  projet  du  gouverne- 
ment renfermait  un  cinquième  titre,  qui  appli- 
quait aux  écoles  spéciales  de  filles  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  ;  mais  il  fut  supprimé  dans  le 
cours  de  la  discussion,  et  sur  la  deoiande  même 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui 
s'exprimait  ainsi  :  «  Le  régime  des  écoles  de  illies 
est  tellement  divers,  elles  ont  été  soumises  à  des 
autorités  si  différentes,  si  incohérentes,  et  les 
faits  ont  été  si  mal  recueillis  que,  pour  mon 
compte,  je  me  déclare  complètement  hors  d*état 
de  soumettre,  quant  à  présent,  un  ensemble  de 
dispositions  raisonnables  à  ce  sujet.  > 

Vous  voyez  les  embarras  qui  arrêtaient  déjà 
l'essor  que  l'on  aurait  voulu  donner,  à  cette 
époque,  à  l'instruction  des  femmes  dans  les  élé- 
ments les  plus  simples;  il  est  à  présumer  que 
ces  difficultés  ne  font  que  s'accroître,  à  mesure 
qu'on  remonte  à  un  enseignement  supérieur,  et 
rétablissement  d'une  école  normale  pour  des  ins- 
titutrices en  rencontrerait  probablement  de  très 
sérieuses.  Cependant  ce  projet  contient  des  vues 
utiles  et  généreuses,  qu'il  ne  faut  point  négliger 
dans  le  système  de  législation  qui  est  encore  à 
faire  pour  cette  branche  de  l'instruction  publique. 
Si  la  bonne  éducation  des  femmes  n'est  pas 
moins  nécessaire  dans  tous  les  rangs  de  la  so- 
ciété que  celle  des  hommes,  la  sollicitude  d'un 
gouvernement  éclairé  doit  s'étendre  également 


aux  moyens  de  l'assurer  pour  les  filles  comme 
pour  les  garçons.  L'on  dira  peut-être  que  les  fem- 
mes, appelées  à  une  vie  plus  sédentaire  et  plus 
bornée  aux  soins  intérieurs,  participent  moins 
généralement  à  cette  éducation  en  communauté, 
dont  les  avantages  ne  sauraient  être  douteux 
pour  les  hommes;  mais  l'on  n'en  doit  pas  moins 
désirer  des  garanties  pour  les  familles  qui  ont  à 
choisir  des  institutrices,  et  sous  ce  rapport  l'on 
ne  peut  nier  que  la  pétitionnaire  ne  s'appuie  sur 
un  principe  salutaire  dans  la  proposition  qu'elle 
fait.  Votre  comité  pense  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  (Adopté.) 

—  M.  le  baron  Gurto,  lieutenant  général  en 
retraite,  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  obtenir  le  remboursement  de  la  somme  de 
4,200  francs,  qui  a  été  retenue,  depuis  1814,  sur 
son  traitement  d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 
Sans  s'arrêter,  à  justilier  la  légalité  de  sa  récla* 
mation,  qui  parait  incontestable  au  pétition- 
naire, il  indique  le  moyen  de  réaliser  cet  acte 
de  justice  à  son  égard  et  pour  tous  les  intéressés 

2ui  se  trouvent  dans  la  même  position,  en  ne 
emandant{aucun  sacrifice  au  Trésor  public,  avec 
la  seule  ressource  que  présente  aujourd'hui  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur.  Pour  cet  effet, 
il  proposerait  de  réduire  successivement  cette 
dotation,  qui  s'élève  maintenant  à  un  revenu 
annuel  d'environ  7  millions,  principalement  en 
inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre,  à  celui 
de  3  millions,  qui  formait  la  dotation  principale- 
ment affectée  a  l'ordre  par  la  loi  constitutive  du 
29  floréal,  an  X,  en  capitalisant  chaque  année 
une  portion  de  ces  rentes.  Les  capitaux  de  rentes 
ainsi  vendues  serviraient  d'abord  à  rembourser 
aux  anciens  membres  de  l'ordre  l'arriéré,  qui 
ne  monte  pas  à  moins  de  45  millions,  et  ensuite 
à  subvenir,  avec  le  revenu  de  Tordre  d'autant 
affaibli,  aux  dépenses  annuelles  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  la  plus  grande  partie  des  anciens  mem* 
bres.  S'il  fallait  apprécier  le  mérite  intrinsèque 
et  la  possibilité  d'exécution  d'une  telle  comoi- 
naison,  on  aurait  pu  désirer  que  son  auteur  la 
développât  avec  plus  de  précision,  en  partant 
de  données  certaines  et  s'appuyant  de  la  puis- 
sance des  chiffres;  mais  il  s'agit  moins  de  la 
proposition  en  elle-même,  que  de  la  base  sur  la- 
quelld  elle  repose,  et  que  l'on  ne  saurait  ad- 
mettre. 

En  effet,  il  serait  contre  tous  les  principes 
d'une  sage  prévoyance,  et  de  cet  esprit  d'ordre 
qui  doit  guider  le  gouvernement  et  les  Chambres 
dans  l'administration  des  revenus  de  l'Etat,  d'a- 
liéner ainsi  4  millions  de  rente,  qui  gont  une 
ressource  d'autant  plus  précieuse  pour  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  que,  d'après  la  loi  du 
6  juillet  1820,  il  doit,  pour  faire  face  à  ses  dé- 
penses, se  trouver  à  une  certaine  époque  livré  à 
ses  propres  moyens  :  car  cette  loi,  en  stipulant 
qu'une  somme  de  3,400,000  francs  sera  portée 
ciiaque  année  au  budget  de  l'Etat,  pour  venir  à 
l'aide  de  sa  dotation,  règle  en  même  temps  com- 
ment cette  allocation  annuelle  doit  diminuer  suc- 
cessivement, et  finir  par  s'éteindre.  Il  est  à  dé- 
plorer que  les  événements  de  1814,  en  privant 
l'ordre  de  la  portion  de  ses  revenus  qui  était  en 
pays  étranger,  Talent  mis  dans  Timpuissance 
d'acquitter  toutes  ses  charges  ;  mais  pour  com- 
bler cet  arriéré,  faut-il  diminuer  encore  ce  qui 
reste  de  cette  dotation  V  Ce  serait.  Messieurs,  sa- 
crifier les  ressources  de  l'avenir  à  Textinction 
de  dettes  d'une  origine  sans  contredit  très  recom- 
mandable,  mais  qui  ont  été  forcément  réglées 


400 


[Chambre  dat  Députéfi.]  RfXNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


»  ïDikTi  18J3.' 


par  des  dispositions  législatives  postérieures,  et 
ne  sont  pas  restées  tontefois  sans  compensation, 
et  votre  comité  ne  peut,  en  aucune  Taçon,  songer 
à  voup  le  proposer.  Quant  au  remboursement 
de  la  somme  arriérée,  que  réclame  le  pétition- 
naire, ropinion  qui  parait  arrêtée  dans  la  Cham- 
bre sur  les  demandesde  ce  genre  et  qui  se  fonde 
sur  ce  que  la  loi  du  6  Juillet  a  ré^^lé  les  droits 
des  membres  de  Tordre,  en  assurant  leur  avenir 
et  fermant  toutes  les  plaintes  sur  le  passé,  doit 
dispenser  votre  comité  d*entrer  dans  plus  de  dé- 
tails à  cet  égard.  11  a,  en  conséquence.  Thon- 
neurde  vous  proposer  de  passera  l'ordre  du  jour 
sur  renscmhlc  de  la  pétition.  (Adopta.) 

—  Messieurs,  dans  le  cours  des  sessions  de 
1830  et  de  1832,  le  sieur  Dupré,  chef  de  bataillon 
en  retraite»,  a  adressé  à  la  Chambre  des  récla- 
mationM  tendant  à  obtenir  le  payement  intégral 
ainsi  que  les  arrérages  échus  du  traitement  at- 
tribué au  grade  d*onicier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, auquel  il  a  été  nommé  le  17  mars  1815,  et 
ces  réclamations  furent  écartées  deux  fois  par 
Tordre  du  iour.  Kn  1831,  renonçant  à  ses  préten- 
tions sur  rarriéré,  il  se  borna  à  demander,  par 
une  nouvelle  pétition,  qu'à  Tavenir  le  traitement 
de  son  grade  dans  Tordre  lui  fiH  intégralement 
payé  sur  le  pied  de  1813,  conformément  à  la  loi 
du  15  mars  1815.  Votre  comité  d'alors  fit  voir, 
avec  le  talent  si  précis  de  son  rapporteur,  com- 
ment la  loi  du  G  juillet  1820  établissait  une  tran- 
saction définitive  avec  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  et  réglait  à  la  foisTaveniret  le  passé, 
en  fixantletraitemenl  de  ceux  des  membresqui 
y  avaient  droit^  et  en  abrogeant  toutes  les  d|s- 

Ï positions  antérieures  et  contraires  à  cette  loi;  la 
Ihambre  passa  une  troisième  fois  à  Tordre  du 
jour  sur  la  réclamation  du  pétitionnaire.  Dans 
une  quatri^Mue  pétition,  il  reproduit  encore  au- 
jourd  hui  la  môme  demande,  qu'il  adressait  à  la 
Chambre  Tanciée  dernière,  en  continuant  de.la 
restreindre  à  la  jouissance  actuelle  du  traitement 
qu'il  prétend  anecté  à  son  grade  dans  la  Légion 
d'honneur.  Le  sieur  Dupré  ne  présentant  point 
de  nouveaux  arguments,  la  Chambre  n'a  aucun 
motif  do  revenir  sur  ses  précédentes  décisions. 
Seulement,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  Tinsistance 
du  pétitionnaire,  principalement  sur  une  ques- 
tion qui  est,  sans  contredit,  la  moins  susceptible 
de  contestation  entre  toutes  celles  qui  ont  pu 
être  soulevées  à  cette  occasion. 

On  con^'oit  aisément  les  espérances  qui  peuvent 
naître  pour  le  recouvrement  de  Tarriéré  d'une 
interprétation  ou  plut<^t  d'une  application  mal 
fondée  de  la  loi  du  15  mars,  cl  jusqu'à  un  certain 
point  le  reproche  de  rétroactivité  qui  a  été  adressé 
u  la  loi  de  1820,  et  auquel  il  a  été  répondu  avec 
tant  de  raison  que  la  réduction  de  traitement 
était  la  conséquence  de  celle  du  fonds  de  la  dota- 
tion par  suite  des  désastres  de  1814  (1),  «  que  la 
loi  de  1815,  en  créant  une  augmentation  de  dé- 
pense, devait  pourvoir  aux  moyens  de  pavement, 
et  qu'étant  restée  muette  à  cet  égard,  elle  était 
donc  inexécutable  en  ne  créant  qu'un  droit  sté- 
rile ot  sans  action;  d'où  Ton  pourrait  conclure 
rigoureusement  qu'aucune  prétention  ne  pour- 
rait être  fondée  sur  cette  loi,  alors  môme  que  la 
loi  du  G  juillet  ne  serait  pas  venue  fixer  les  droits 
des  réclamants.  »  Mais  cette  dernière  loi,  en  abro- 

?eant  formellement  les  dispositions  de  la  loi  du 
5  mars,  ne  saurait  laisser  aucune  ambiguïté 


sur  la  position  du  pétitionnaire.  Le  droit,  par  le 
fait  illusoire,  qu'il  pouvait  tenir  de  la  loi  du 
15  mars,  lui  est  enlevé  par  celle  du  6  juillet; 
c'est  ici  une  loi  qui,  dans  les  termes  les  plus 
précis,  défait  ce  qu'une  autre  voulait  établir. 
Aussi  votre  comité,  s'en  référant  entièrement 
aux  conclusions  du  rapport  qui  vous  a  été 
soumis  dans  la  dernière  session  sur  cette  récla- 
mation, ne  peut  que  vous  proposer  de  passer 
pour  la  quatrième  fois  à  Tordre  du  jour  sur  son 
objet.  {Adopfé.) 

—  Le  sieur  Jean  Mûnscb,  ancien  fusilier  aux 
gardes  françaises,  ayant,  en  cette  qualité,  coo- 
péré à  la  prise  de  la  Bastille,  réclame  contre  une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  lui  annonce 
que  sa  demande  tendant  à  jouir  de  la  pension 
accordée  par  la  loi  du  26  avril  1833  a  été  rejetée 
comme  n'étant  pas  suffisamment  justifiée  par  les 
pièces  produites.  11  supplie  la  Chambre  d  inter- 
venir auprès  de  M.  le  ministre  pour  faire  révo- 

3uer  cette  décision  et  lui  donner  ainsi  le  temps 
e  recueillir  les  pièces  exigées  par  la  loi;  il  ne 
doute. point  qu'il  ne  finisse  par  pouvoir  les  pro- 
duire.' 

Messieurs,  il  résulte  de  Texamen  des  pièces 
jointes  à  la  pétition  qu'effectivement  aucune  de 
celles  que  la  loi  admet,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres,  n'a  été  produite  au  ministre  de  Tin- 
térieur  par  le  pétitionnaire;  c'est  un  fait  cons- 
tant qu'il  ne  ctiercbe  point  à  nier.  Mais  la  loi  du 

26  avril  dit  expressément  (art.  2)  :  que  les  de- 
mandes  et  pièces  justificatives  seront  produiles^ 
à  peine  de  aéchéance,  dans  les  trois  mois  gui  «ni- 
vront  la  promulgation  de  la  présente  loi.  C'est 
après  Texpiration  des  délais  ainsi  fixésgueH.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  informé  le  G  février  de 
cette  année  le  pétitionnaire  que  sa  demande 
n'était  point  admise,  pour  n'avoir  fourni  en 
temps  utile  aucune  des  pièces  mentionnées  dans 
la  loi.  11  a  donc  encouru  la  déchéance  prononcée 
par  la  loi  môme  et  ne  saurait  être  recevable 
dans  la  demande  d'un  sursis.  Bn  conséquence, 
votre  comité  est  d'avis  que  la  Chambre  doit 
passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Réplin,  ancien  militaire,  domicilié 
à  Lyon,  s'adresse  à  la  Chambre,  soit  pour  obtenir 
des  secours  sur  le  budi^et  du  ministre  de  la 
guerre,  soit  pour  être  admis  à  l'hôtel  des  inva- 
ndes.  11  parait  qu'il  était  au  service  avant  notre 
première  Révolution  de  89,  mais  il  n'indique  pas 
ce  qu'il  est  devenu  depuis  et  ne  fournit  aucune 
pièce  qui  puisse  éclairer  sur  sa  position.  Votre 
comité  se  trouve  dans  la  nécessite  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée  avec  ajournement  à  vendredi  prochain, 

27  du  courant,  à  une  heure.) 


(D  R«pporl  de  M.  lo  vicomte  de  Caui,  du   \n  fé- 
vrier 1834. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   DUPIN. 

Séance  du   lundi  23  mars  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du   samedi 
2\  mars  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Préftldeat.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  diverses  commufdcatims 
du  gouvernement. 


•  «.• 
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Projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un  crédit  extraor- 
dinaire  de  2,900,000  francs^  en  addition  au 
crédit  de  1,100,000  francs  pour  subvention  aux 
fonds  de  retraite  du  département  des  finances. 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances.  UessieuvSj 
dès  Touverture  de  cette  session,  j'ai  eu  Thonneur 
de  vous  soumettre  un  projet  de  loi  sur  les  pen- 
sions de  retraite  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  ministère  des  finances.  Ce  projet  me 
paraissait  mériter  votre  assentiment,  puisqu'il 
répondait  à  l'intention  plusieurs  fois  exprimée 
par  la  Chambre  de  reconnaître  les  droits  pour  les 
services  passés  et  d'affranchir  Favenir  du  régime 
des  subventions  :  il  pouvait,  d'ailleurs,  quoique 
spéjcial  au  ministère  des  finances,  s'appliquer 
facilement  et  utilement  aux  autres  départements 
ministériels. 

Mais  la  commission  chargée  d'en  faire  l'examen, 
ayant  persisté  à  réclamer  une  loi  générale,  et  le 

Gouvernement  étant  disposé  à  vous  la  présenter 
ans  les  premiers  jours  de  la  prochaine  session, 
nous  avons  dû  retirer  notre  projet  et  vous 
éviter  des  débats  qui  ne  pouvaient  amener 
aucune  solution  utile. 

Dans  cette  situation  un  supplément  de  crédits 
devient  indispensable  pour  assurer  le  service  des 
pensions  de  retraite  en  1835;  évidemment  le 
temps  vous  manque  pour  fonder  un  nouveau 
système  dans  le  cours  de  cette  session,  et  la  loi 
du  23  janvier  dernier  n'a  pourvu  qu'au  payement 
du  premier  trimestre  de  l'année. 

L  acquittement  du  second  trimestre  n'étant 
exigible  qu'à  la  fin  du  mois  de  juin,  nous  pou- 
vions ajourner  notre  demande  et,  en  l'absence 
probable  des  Chambres,  procéder  par  ordon- 
nances; mais  toutes  les  fois  qu'une  dépense 
obligée  est  prévue,  il  importe  à  la  responsabilité 
du  ministre  ordonnateur  gue  la  sanction  légis- 
lative en  précède  l'acquittement.  Nous  venons 
donc  vous  demander  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  ministère  des  Gnances  la  somme  de 
2,900,000  francs,  reconnue  nécessaire  pour  l'ac- 
quittement des  pensions  des  trois  derniers  tri- 
mestres de  l'exercice  1835. 

Une  note  annexée  au  projet  de  loi  (1)  vous 

(1)  Aperçu  des  charges  et  des  ressources  de  la  caisse 
générale  des  retraites  du  département  des  finances, 
pour  Vannée  1835,  et  des  nouveaux  fonds  de  subven- 
tion qui  lui  deviennent  nécessaires  pour  les  mettre 
en  équilibre. 

Les  résultats  en  recettes  et  eo  dépenses  de  l'année  1834, 
devant  exercer  une  assez  (^ande  influence  sur  ceux  de 
Tannée  1835,  et  pouvant  seuls  permettre  d*en  faire  une 
exacte  appréciation,  vont  être  a'abord  présentés. 

Les  droits  constatés  en  recotte  au  profil  de  la  caisse 
générale  sur  ses  revenus  ordinaires,  pendant  les  douze 
mois  de  1834,  et  qui  ont  été  recouvrés  à  son  crédit  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  se  sont  élevés 
dans  leur  ensemble  à  5,11)3,891  fr.  72. 

Savoir  : 

Retenues  de  50/0  sur 
les  appointements 3,282,357  fr.  90 

Retenues  du  premier 
douzième  des  augmenta- 
tions d'appointements . .     281 .293 

Retenues  sur  les  ap- 
pointements des  em- 
ployés en  coneé 285,158 

Produits  damendes, 
saisies  et  confiscations.     827,539 

Recettes  diverses ....        1 ,31 1 

Arrérages  de  rentes  5  0/0. . . .  i 91,702 
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4,677,6iîlfr.72 


fera  connaître  les  charges  et  les  ressources  de 
la  caisse  des  retraites  pendant  Tannée  1835;  les 
explications  qu'elle  renferme  motivent  complè- 


Fonds  subventionnels  accordés  au  bud- 
get de  1834,  par  la  loi  de  finances  du 
27  juin  1833,  en  exécution  do  celle  du 
13  mai  1818 391,528 


Total  égal 5,163,891  fr.  72 


A  cette  somme  vient  se  joindre  celle 
dont  il  a  clé  fait  recette  pendant  la 
même  année  1831,  par  suite  de  rentrée, 
à  défaut  do  payement,  d'arrérages  or- 
donnancés, et  mis  en  dépense  au  compte 
de  l'année  1833,  ci 


107,465      43 


Les  revenus  ordinaires  dont  il  est 
compté  pour  1834,  s'élèvent  h  un  total 
de 3^71,357  fr.  15 

Les  charges  qu'a  supportées  la  caisse  générale,  pour 
cette  mùme  année,  se  composent  : 

1*  Dos  arrérages  acquis,  soit  pour  l'année  18.')3,  soit 

f)Our  un  temps  antérieur,  aux  peusions  accordées  dans 
e  cours  de  1834,  avec  jouissance  anlérieuro  au  l***  jan- 
vier, et  k  celles  aont  les  arrérages,  mis  en  dépense  au 
compte  de  1833,  et  n'ayant. pas  été  touchés  par  leurs 
titulaires,  à  raison  de  leur  décès,  ont  dû  être,  après 
rentrée  au  crédit  de  la  caisse  générale,  réordonnancées 
en  1834,  au  profit  de  leurs  héritiers  ou  ayants-cause. 
Cette  partie  des  charges  de  la  caisse  gé- 
nérale a  été  l'objet  dme  dépense  de . . .      127,230  fr.  75 

2*  Des  arréraffos  portant  sur  les  quatre 
trimestres  do  Tannée  1834.  Ceux-ci  se 
sont  élevés  à 8,996,491      36 

Il  est  fait  dépense  au  compte  de  Tan- 
née 1834  d'une  somme  totale  de 9,123,722      1 1 

0ppo:«ée  à  celle  des  ressources  réali- 
sées sur  les  revenus  ordinaires,  ci 5,271,357      15 


Il  ressort,  pour  l'année  1834,  un  excé- 
dent de  charges  snr  Us  ressources,  soit 
un  déficit  montant  à 3,852,364      i)6 

Il  a  été  appliqué  k  l'extinction  de  ce 
déficit  : 

1*  Le  solde,  montant  à  339,156  fr.  40, 
composant  le  disponible  de  la  caisse  gé- 
nérale au  31  décembre  1833,  sur  le  pro- 
duit des  rentes  5  0/0  vendues  pour  cou- 
vrir le  déficit  de  cette 
aunée,  ci 330,156  fr.  40  \ 

2*  Une  ressource 
extraordinaire  de 
2,885,206  fr.  5  0/0  créée, 
fx>ur  1834,  par  l'aliéna- 
tiou  des  137,202  francs 
de  rentes  5  0/0  dont  la 
caisse  restait  encore  pro- 
priétaire au  1*'  janvier, 
ri 

3*  La  subvention  ex- 
traordinaire de  850,000  f. 
accordée  au  titre  de 
l'exercice  1834,  par  la 
loi  du  23  janvier,  ci. . .      830,000 


4,074,362  fr.  45 


2,885,206      05 


T.  xcm. 


Cette  application  laisse  pour  la  caisse 
générale,  à  la  date  du  31  décembre  1834, 

un  disponible  de 221,997  fr.49 

constituant  son  solde  créancier  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  formant  une  ressource  extraordinaire 
pour  Tann^  1835. 

Les  pensions  existantes  au  l***  janvier  1835  sont  au 
nombre  de  12,952,  montant  en  quotité  à  9,248,505  francs. 

Savoir  : 

Pensions  inscrites  sur  les  livres  de  la  caisse  générale, 
celles-ci  au  nombre  de .. .     12,73:i       po ur  9,094,639  fr. 

Pensions  en  cours  de  li- 
quidation pour  des  services 
terminés  en   1834,  et  qui 

âo 
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tement  le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture. 


projet.de  loi. 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  extraordinaire  de  deux  mil- 
lions neuf  cent  mille  francs  (;\900,000  fr.),  en 
addition  au  crédit  de  1,100,000  francs  alloué  au 


n*attendaient  plus  que  la 
formalité  de  la  révision  ou 
de  la  concession  ;  celles-ci 
au  nombre  de 
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153,866 


Totaux  égaux 12,952  fr.  pour  9,248,505  fr. 

En  tout  état  de  cause  la  caisse  générale  aura  à  servir 
des  arrcra>;es  pour  celte  somme,  et  elle  est  prise  pour 
la  mesure  des  charges  qui  lui  seront  imposées  en  188.^. 
C'est  admettre  qu'elle  ne  se  trouvera  grevée  d'aucune 
charge  supplémentaire  pour  la  dilTérence  possible  cnlin 
d'année  entre  la  somme  des  nouvelles  pensions  qui  de- 
vront être  inscrites  avec  jouiss<inco  d'arrérages  de  1835, 
et  celle  des  pensions  qui  s'éteindront  par  décès  dans  le 
cours  do  la  môme  année;  en  d'autres  termes,  que  les 
concessions  nouvelles  se  trouveront  en  définitive  cou- 
vertes et  compensées  par  les  extinctions  (1). 

Quant  aux  ressources,  elles  ont  pour  base  de  leur 
appréciation  en  1835  les  recouvrements  opérés  sur  les 
revenus  ordinaires  de  1834.  On  a  vu  tout  h  l'heure  que 
ceux  provenant  de  retenues  exercées  sur  les  appointe- 
ments, et  de  prélèvements  sur  les  parts  d'amendes  et  sai- 
sies, ont  apportée  la.  caisse  une  ressource  de  4,677,661  fr. 
Bien  que  cette  somme  dépasse  de  130,000  francs  envi- 
ron, les  ressources  correspondantes  réalisées  en  1833, 
ce  qui  peut  tenir  à  des  causes  accidentelles  <^ui  ne  se 
reproduiront  peut-être  pas  en  1835,  elle  est  prise  pour 
le  chilTro  des  recottes  ordinaires  attendues  pour  cette 
année,  ci 4,677,661  fr. 

Cette  somm-;  s'accroît  du  fonds  subven- 
tionne! vote  par  la  loi  do  (iitances  de  18.35, 
en  exécution  dn  celle  du  15  mai  1818.  Cet 
article  do  recetto  qui  a  donné  aux  fonds 
de  retraite, en  lK3i,  un  secours  de391,528fr., 
ne  peut  être  reproduit  que  sous  la  déduction 
d'une  somme  de  47,879  francs,  soit,  pour       343,640 

Les  prévisions  de  ressources  pour  Tan- 
née 18.'15,  no  peuvent  pas  être  évaluées  à 
plus  de 5,021,310 

Comparées  aux  charges  qui  sont  présu- 
mées de 9,2i8,505 


La  balance  dos  unes  et  des  autres  con- 
duit îi.  provoir,  pour  Tannée  1835,  une 
insuffisance  de  moyens,  soit  un  déficit  do.    4,227,195  fr. 

Los  ressources  extraordinaires  restant, 
quant  à  présent,  à  la  disposition  de  la 
caisso  générale  dos  pensions,  sont  loin  de 
lui  offrir  les  moyens  de  couvrir  ce  déficit 
dans  son  intégralité.  Elle  no  peut,  en  ef- 
fet, disposer,  pour  cette  année,  que  des 
deux  sommes  ci-après. 

(1)  Cet  équilibro  entre  la  somme  des  pensions  annuel- 
lement concédées  et  celle  des  pensions  qui  s'éteignent, 
n'a  jamais  existé  depuis  la  constitution  de  la  caisse 
en  18â5.  Ainsi,  par  exemple,  dans  les  deux  dernières 
années  1833  et  1834,  le  chiffre  des  concessions  a  dépassé 
celui  des  extinctions,  en  1833,  de  278,788  francs  ;  en  1834, 
de  365,017  francs. 

En  arbitrant  à  6  0/0  (ce  qui  suppose  des  pensionnaires 
âgés  do  plus  de  68  ans)  la  proportion  que  suivront  les 
extinctions  en  1835,  on  no  peut  attendre,  sur  le  chiffre 
des  pensions  existantes  au  l"*^  janvier,  qu'une  diminu- 
tion de  554,910  francs.  Los  droits  à  pensions  à  recun- 
naître,  et  auxquels  il  devra  être  satisfait  dans  le  cours 
de  1835,  excéderont  nécessairement  c^tte  somme.  Colle 
de  9,248,505  francs,  prise  pour  la  mesure  des  charges 
de  cette  année,  doit  donc  être  considérée  comBie  on 
minimum. 


budget  de  Texercice  1835,  par  la  loi  du  23  jan- 
vier dernier,  pour  subvention  aux  fonds  de  re- 
traite du  département  des  finances.  > 

2«  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi^  modifié  par  la  Chambre  dei  pairs, 
tendant  à  remplacer  l'article  28  du  décret  du 
1*"^  germinal  an  XIIl  {contravention  en  matière 
de  contributions  indirectes.  ) 

M.  llamaDD,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
un  projet  de  loi  destiné  à  fixer  le  sens  de  Tar- 
ticle  28  du  décret  du  l*'  germinal  an  XIII,  re- 
latif au  mode  et  aux  délais  de  Tassignation  à 
donner  par  suite  des  procès-verbaux  de  con- 
travention en  matière  (le  contributions  indirec- 
tes, a  été  soumis  à  vos  délibérations  le  16  dé- 
cembre dernier. 

Vous  avez  reconnu  que  le  dissentiment  qui 
existait  sur  ce  point  entre  quelques  Cours  royales 
et  la  Cour  de  cassation  rendait  indispensable  de 
statuer.  Hn  effet,  tandis  que  la  Cour  de  cassa- 
tion déclarait  que  la  faculté  de  donner  assigna- 
tion subsiste  tant  que  la  prescription  de  trois 
ans  fixée  par  Tarticle  638  du  Code  d'instruction 
criminelle  n'est  pas  arrivée,  plusieurs  Cours 
royales,  notamment  celles  de  Montpellier,  de 
Nîmes  et  de  Bordeaux,  décidaient  qu*il  y  a 
déchéance  si  l'assignation  n*est  pas  donnée 
dans  la  huitaine  du  (jrocès-verbal. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  fut  présenté  au  nom 
du  gouvernement  tendait  à  faire  résoudre  la 
difficulté  par  une  disposition  interprétative; 
mais,  au  lieu  de  recourir  à  une  loi  d'interpréta- 
tion, il  vous  a  paru  préférable  de  régler  d'une 
manière  positive,  pour  l'avenir,  le  mode  et  les 
délais  de  l'assignation.  Vous  avez  pensé  qu'il 
fallait  adopter  un  terme  qui  fût  exempt  de  rin- 
convénient  de  précipiter  les  poursuites  ou  de 
laisser  trop  longtemps  le  prévenu  sous  le  coup 
de  l'action  à  laquelle  le  procès-verbal  le  soumet  : 
la  Chambre  a,  en  conséquence,  substitué  à  l'ar- 
ticle unique  de  ce  projet  un  autre  article  conçu 
en  ces  termes  : 

«  L'article  28  du  décret  législatif  du  t"  ger- 
minal an  XIU  sera,  pour  l'avenir,  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

«  L^assignation  à  fin  de  condamnation  sera 
donnée  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  la 
date  du  procùs-verbal,  à  peine  de  déchéance. 
Elle  pourra  être  donnée  par  les  commis.  > 

"  Lorsque  les  prévenus  de  contravention  se* 
ront  en  état  de  détention  préventive,  Tassigna* 
tion  devra  être  donnée  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  l'arrestation,  à  peine  de  déchéance.  • 

Le  gouvernement  ayant  adhéré  à  ces  cliange- 
nuiiits,  le  projet  de  loi  ainsi  amendé  a  été  pré- 
senté à  la  Chambre  des  pairs,  au  sein  de  laquelle 


Savoir  : 

L*  Du  solde  disponible  existant  en  caisse 
au  SI  décembre  1834,  et 
montant  à iii^Wl  fr. 

2*  De  la  subvention  ex-  ■     ^  .^.  g^. 

traordinaire  accordée  par  «    i,wi,wi 

la  loi  du  23  janvier  1835.     1,100,000 


L^emploi  do  ces  deux  sommes  et  leur 
application  à  l'cxtincliDn  du  déficit  de  1835, 
laissera  encore  pour  la  raissc  une  iasulB- 
sance  de  ressource  de 2,805,190  fr. 

D'où  résuite  la  nécessité  d'une  nouvelle  subveotioa 
extraordinaire  jusqu'à  eoncurreoee  de  lemhtobto 
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la  discussion  a  donné  matière  à  des  observations 
nouvelles.  Après  avoir  expliqué  que  les  décrets 
impériaux  qui  contiennent  des  aispositions  lé- 
gislatives ont  reçu  du  temps  et  du  silence  des 
pouvoirs  de  TEtat  une  sorte  de  sanction  qui, 
par  mesure  d'ordre  public,  oblige  de  les  appliquer 
comme  des  lois,  un  savant  magistrat,  qui  siège 
dans  Tautre  Chambre,  a  exprimé  la  crainte  qu'on 
ne  pût  inférer  du  premier  paragraphe  du  projet 
que  ces  décrets  ont,  dans  toutes  leurs  dispositions, 
le  caractère  législatif,  et  qu'ils  ne  peuvent,  dès 
lors,  être  réformés  que  par  des  lois. 

Il  a  fait  sentir  combien  cette  interprétation 
serait  erronée,  puisque,  indépendamment  de  dis- 
positions législatives,  la  plupart  de  ces  décrets 
en  contiennent  de  réglementaires,  et  qui  peuvent 
conséquemment  être  modifiées  ou  abrogées  par 
des  ordonnances  royales. 

D'après  ces  observations,  la  Chambre  des  pairs 
a  supprimé  le  premier  paragraphe  et  dec;  ié 
que  le  second  commencerait  ainsi  :  ■  Dans  le 
cas  prévu  par  l'article  28  du  décret  du  !«'  ger- 
minal an  aIII,  l'assignation,  etc.  p 

On  a  changé  aussi,  dans  le  troisième  paragra- 
phe, les  mots  :  en  état  de  détention  préventive, 
3ui  ne  sont  point  consacrés  dans  nos  lois  et  qui, 
'ailleurs,  manquent  d'exactitude  dans  la  cir- 
constance, puisque  l'arrestation  n'a  point  pour 
objet  de  prévenir  le  délit,  mais  de  fournir  le 
moyen  de  le  réprimer  avec  [)lus  d'efficacité.  En 
conséquence,  les  mots  que  je  viens  d'indiquer 
ont  été  remplacés  par  ceux-ci  :  en  état  d'arres- 
tation. 

C'est  en  raison  de  ces  amendements  adoptés 
par  la  Chambre  des  pairs,  que  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  de  nouveau  lejprojet  de 
loi  qui  doit  remplacer  l'article  28  du  décret  du 
l*'  germinal  an  XIII.  Vous  hésiterez  d'autant 
moins,  sans  doute,  à  y  donner  votre  approba- 
tion, qu'au  fond  les  dispositions  restent  les 
mêmes,  et  que  le  but  que  vous  avez  eu  en  vue 
sera  complètemeus  atteint. 

•  Louis  Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  ; 

'  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
iet  de  loi  ci-annexé,  relatif  à  l'interprétation  de 
l'article  28  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII, 
avec  l'amendement  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  députés, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  financcî», 
que  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Fait  à  Paris,  le  23  mars  1835. 

«  Signé  :  LOUlS-PHlLlPPE. 
«  Par  le  roi  : 
««  Le  ministre  secrétaire  d^Elat  des  finances^ 

«  Signé  :  HUMANX.  • 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET   DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Amendé  par  la    Chambre  Adopté  par    la    Chambre 
des  pairs.  des  députés. 


Article  unique. 

Dans  le  cas  prévu  par 
Particle  28  du  décret  du 
i**'  j^erminal  an  XIII,  Tassi- 
f  nation  à  fin  de  condam- 
nation sera  donnée  dans 
trois  mois  au  plus  tard 


Article  unique. 

L'article  ^  du  décret 
législatif  du  l*'  germinal 
an  XIII  sera,  pour  l'aye- 
nir«  remplacé  par  la  dis- 
position suÎTante  : 

«  L'assignation  à  fin  de 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Amendé  par  la  Chambre  Adopté  par    la    Chambre 
des  pairs.  des  députés. 


de  la  date  du  procès-ver- 
bal, à  peine  de  déchéance. 
Elle  pourra  être  donnée  par 
les  commis. 

Lorsque  les  prévenus  de 
contravention  seront  en  état 
d'arrestation,  l'assignation 
devra  être  donnée  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir 
de  l'arrestation,  à  peine  de 
déchéance. 


«  condamnation  sera  don- 
«  née  dans  les  trois  mois 
tt  au  plus  tard  de  la  date 
«  du  procès- verbal,  à  peine 
«  de  déchéance.  Elle  pourra 
a  être  donnée  par  les  com- 
«  mis. 

«  Lorsque  les  prévenus 
«  de  contravention  seront 
«  en  élat  de  détention  pré- 
cr  ventive,  l'assignation  de- 
((  vra  être  donnée  dans  le 
a  délai  d'un  mois  à  partir 
«  de  l'arrestation,  à  peint 
«  de  déchéance. 


3"  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  concernant  V établissement  d'un  scr-- 
vice  de  paquebots  à  vapeur  entre  la  France  et  le 
Levant  (1). 

M.  HamaiiB,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  succès  déjà  éprouvé  du  mode  de  transport 
des  correspondances  par  bateaux  à  vapeur 
sur  la  Méditerranée  ;  Taccroissement  que  ce 
moyen  de  communication,  tout  à  la  fois  si 
rapide  et  si  régulier,  tend  à  prendre  de  jour  en 
jour;  les  avantages  qu'il  présente  comparative- 
ment à  la  voie  incertaine,  variable  et  inégale 
de  la  navigation  à  voiles;  la  position  géogra- 
phique de  la  France,  mieux  placée  que  toute 
autre  puissance  pour  établir  sur  cette  mer  et 
exploiter  avec  des  chances  assurées  de  réussite, 
un  service  qui  créerait  pour  elle  des  relations 
promptes  et  fréquentes  avec  les  côtes  méridio- 
nales de  ritalie,  les  lies  de  l'Archipel,  la  Grèce, 
la  Turquie  et  l'Egypte,  tous  ces  motifs  réunis 
ont  dû  exciter  la  sollicitude  du  gouvernement 
qui  a  compris  toute  l'importance  d'une  semblable 
entreprise. 

La  question,  longtemps  et  mûrement  étudiée 
dans  les  travaux  préparatoires,  a  été  soumise  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale,  et  c'est 
après  avoir  recueilli  l'avis  de  cette  commission 
sur  le  haut  intérêt  qu'a  la  France  à  un  établis- 
sement de  celte  nature,  que  nous  venons  vous 
en  exposer  le  plan  et  les  avantages. 

Lier  la  France  à  l'Orient,  ouvrir  des  commu- 
nications directes,  rapides  et  périodiques  avec 
Constantinople,  d'une  part,  et  Alexandrie  de 
l'autre  ;  tel  est,  Messieurs,  le  but  que  nous  nous 
proposons.  Pour  l'atteindre,  le  service  qu'il 
s'agit  d'établir  s'effectuerait  sur  deux  lignes  ; 
l'une,  partant  du  port  de  Marseille,  toucherait 
successivement  à  Livourne,  Civita-Vecchia,  Na- 
ples,  Messine,  Malte,  Syra,  Smyrne  et  Constan- 
tinople ;  l'autre  lierait  les  villes  d'Alexandrie, 
de  Syra  et  d'Athènes.  Le  port  de  Syra  serait 
choisi,  à  raison  de  sa  position  et  de  son  impor- 
tance, qui  s'accroît  progressivement,  comme 
point  d'intersection  des  deux  lipnes,  lesquelles, 
de  cette  manière,  correspondraient  entre  elles. 

11  a  été  unanimement  reconnu  que,  pour  éta- 
blir des  relations  suivies  avec  ces  contrées 
lointaines,  trois  départs  et  trois  arrivées  par 


(l)  Voy.  ci-après,  page  i30,  les  Documents  à.  l'appa^ 
de  ce  projet  de  loi  :  Première  annexe  à  la  séance  d 
la  Chambre  des  députés  du  lundi  23  mars  1835. 


404 


[Chambre  dos  Dcptilc^.] 


UÈGNK  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[i3  mars  183o.] 


mois  élaicnt  nécessaires,  et  que  conséquem- 
ment  le  service  devait  avoir  lieu  tous  les  dix 
jours.  Sa  marche  serait  d'ailleurs  combinée  de 
telle  sorte  que  Ton  pourrait  recevoir  à  Mar- 
seille, le  vingt-neuvième  jour  après  le  départ, 
la  réponse  à  une  dépêche  expédiée  de  ce  port 
pour  Gonstantinopie  ou  Alexandrie. 

Ces  combinaisons  exigeront  l'emploi  de  dix 
bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  cent  soixante 
chevaux.  Sept  de  ces  bâtiments  serviraient  la 
ligne  de  Marseille  à  Gonstantinopie  ;  deux  autres, 
la  ligne  d'Alexandrie  à  Athènes,  par  Syra.  Un 
dixième  bateau  serait  tenu  en  réserve  pour  pa- 
rer aux  accidents  imprévus.  La  dépense  de 
premier  établissement  aeces  dix  paquebots,  qui 
seraient  construits  dans  les  chantiers  de  la  ma- 
rine rovale,  a  été  évaluée  à  la  somme  de 
5,940,000  francs,  et  celle  des  frais  annuels 
d'équipage,  d'entretien  et  de  réparations  à  la 
somme  de  1,854,735  francs. 

Nous  avons  de  justes  raisons  de  penser  qu'un 
service  ainsi  organisé  procurerait  une  ample 
compensation  aux  dépenses  qu'il  doit  occa- 
sionner. 

En  effet,  dans  l'état  actuel,  il  faut  cinquante 
jours  au  moins,  par  la  voie  de  terre  la  plus 
accélérée,  pour  recevoir  de  Gonstantinopie  une 
réponse  à  une  lettre  expédiée  de  France,  et 
pour  la  Grèce  comme  pour  l'Egypte,  il  est  im- 
possible d'assigner  aucun  terme  ;  l'irrégularité 
des  voies  de  transport  ne  laissant  pas  la  moin- 
dre certitude  à  cet  égard.  Le  nouveau  service, 
au  contraire,  nous  donnerait  les  moyens  d'en- 
tretenir avec  la  Grèce,  la  Turquie  et  l'Egypte 
des  communications  toujours  régulières  et  sur- 
tout très  promptes,  puisque,  comme  nous  l'avons 
fait  remarquer,  la  réponse  à  une  lettre  expédiée 
de  Marseille  pourrait  arriver  le  vingt-neuvième 
jour  après  le  départ  de  cette  lettre. 

On  voit  aisément  tout  ce  qu'une  telle  accélé- 
ration peut  produire  d'avantages  et  de  facilités 
pour  nos  relations  politiques  et  commerciales 
dans  rOrient,  indépendamment  de  la  sécurité 
qui  serait  assurée  au  transport  de  nos  dépêches  ; 
et  sans  insister  sur  le  double  intérêt  politique 
et  commercial  dont  vous  ne  pouvez  manquer 
d'apprécier  la  haute  importance,  il  suffit  de 
comparer  l'incertitude  et  la  lenteur  des  voies 
actuelles  de  communication  avec  la  promptitude 
et  la  régularité  de  celles  qu'ouvrira  le  service 
nouveau,  pour  ne  conserver  aucun  doute  sur 
l'utilité  de  la  mesure. 

Considérés  suus  le  rapport  purement  finan- 
cier, les  combinaisons  que  nous  vous  soumet- 
tons doivent  encore  nous  faire  espérer  d'heu- 
reux résultats.  La  nouvelle  voie  que  nous 
aurions  ouverte  nous  assurerait  nécessairement 
le  transport  de  la  correspondance  d'une  grande 
partie  de  l'Europe  avec  le  Levant  et  l'Egypte,  et 
avec  tous  les  points  intermédiaires  auxquels 
viendraient  aborder  nos  paquebots  ;  les  voya- 
geurs qui  se  rendent  en  Italie,  dans  le  Levant 
et  môme  dans  l'Inde,  seraient,  selon  toute 
apparence,  attirés  en  £:rand  nombre  à  prendre 
leur  passage  sur  des  Dûtiments  où  ils  trouve- 
raient à  la  fois  commodité,  célérité  et  écono- 
mie ;  et  si  nous  ajoutons  le  fret  des  matières 
d'or  et  d'argent,  celui  des  marchandises  et  ob- 
jets de  haut  prix  pour  lesquels  le  commerce 
préférera  toujours  le  mode  de  transport  le  plus 
sûr  et  le  plus  rapide,  nous  croyons  pouvoir, 
sans  crainte  de  tomber  dans  l'exagération,  nous 
promettre  des  résultats  tels  que  les  produits  de 
00  nouveau  service  dépasseront  les  dépenses 


qu'il  nécessitera.  Nous  avons  pour  nous  Tex- 
périence  qui  a  constamment  démontré  que  les 
produits  de  l'administration  des  postes  aug- 
mentaient toujours  en  raison  de  la  multiplicité 
et  de  la  rapidité  de  ses  communications. 

G'est  donc  avec  conQance  dans  le  succès  de 
l'établissement  dont  nous  venons  de  vous  ex- 
poser le  plan,  que  nous  vous  demandons.  Mes- 
sieurs, de  nous  ouvrir  un  crédit  de  5,940,000 
francs  pour  les  frais  de  construction,  de  grée- 
ment  et  de  confection  des  machines  des  dix 
bateaux  à  vapeur  qui  doivent  être  employés  au 
service  du  transport  de  la  correspondance  sur 
la  Méditerranée  entre  la  France  et  le  Levant. 

La  construction  des  bâtiments,  la  confection 
des  machines,  leur  montage,  les  installations  de 
bord  et  la  réunion  des  paquebots  à  Marseille 
devant  prendre  une  année,  l'exécution  du  ser- 
vice ne  pourra  commencer  que  dans  le  cours 
de  l'année  1836  ;  mais  il  sera  nécessaire»  pen- 
dant l'année  où  nous  sommes,  de  former  et 
d'habituer  à  la  mer  des  mécaniciens  et  des  aides 
mécaniciens;  de  surveiller,  d'ailleurs,  les  cons- 
tructions dans  les  différents  ports,  ce  qui,  d'après 
les  calculs  que  nous  avons  fait  établir,  entraî- 
nera une  dépense  de  31,600  francs,  pour  laquelle 
un  crédit  est  également  nécessaire  en  183a. 

11  nous  reste.  Messieurs,  à  vous  faire  obser- 
ver, pour  ce  qui  regarde  la  taxe  de  la  corres- 
pondance confiée  au  nouveau  service,  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  4  juillet  1829,  les  lettres 
transportées  par  bateaux  réguliers,  aux  frais  de 
l'Etat,  d'un  port  de  France,  dans  les  parages  de 
la  Méditerranée,  doivent  acquitter,  indépen- 
damment du  port  fixé  par  la  loi  du  15  mars 
1827,  une  taxe  de  voie  de  mer  de  10  décimes 
par  lettre  simple.  Mais  comme  il  s'agit  d*un 
service  qui  doit  se  faire  à  de  très  grandes  dis- 
tances, il  nous  a  paru  qu'une  taxe  de  vole  de 
mer  fixée  à  10  décimes,  ne  serait  point  en 
rapport  avec  les  frais.  Nous  vous  proposons  de 
maintenir  cette  taxe  de  10  décimes  seulement 
pour  les  lettres  qui  parcourront  moins  de 
*^50  lieues  marines,  et  de  la  porter  à  20  décimes 
ou  deux  francs  pour  les  lettres  qui  parcourront 
un  plus  grand  trajet. 

Nous  nous  flattons.  Messieurs,  que  les  expli- 
cations dans  lesquelles  nous  sommes  entrés 
concilieront  votre  assentiment  au  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  tos 
délibérations. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  l«^  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  la  somme  q^ue  l'exercice  de  1833 
laisse  disponible,  un  crédit  de  5,940,000  francs, 
applicable  aux  frais  de  construction  et  de  pre- 
mier établissement  de  dix  paquebots  à  vapeur, 
destinés  au  transport  des  dépêches  dans  la 
Méditerranée,  entre  la  France  et  le  Levant. 

«  Un  crédit  de  31,600  francs,  pour  les  dépenses 
du  même  service,  est  alloué  sur  Texercice  1835. 

u  Art.  2.  Les  lettres  transportées  par  les  pa- 
quebots de  poste  dans  la  Méditerranée  «  qui  par- 
courront moins  de  250  lieues  marines,  payeront, 
en  sus  du  port  fixé  par  l'article  l*'  de  la  loi  du 
15  mars  1827,  une  taxe  de  voie  de  mer  de 
10  décimes  par  lettre  simple. 

«  La  taxe  de  mer  sera  de  20  décimes  par  let- 
tre simple  pour  les  lettres  qui  parcourront  un 
trajet  plus  grand  que  250  lieues  marines. 

«  Art.  3.  Les  paquebots  seront  assimilés  aux 
bâtiments  de  la  marine  royale  et  le  tempe  passé 
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par  les  marins  et  employés  dans  le  service  de 
ces  paquebots  sera  considéré  comme  service 
fait  pour  l'Etat.  » 

M.  le  Prëftideal.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation 
des  projets  de  loi;  elle  m  ordonne  1  impression, 
la  distribution  et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

Si  la  Chambre  le  juge  convenable,  on  renverra 
le  projet  de  loi  relatif  à  Tinter prétation  de  la 
loi  de  germinal  an  XIII  à  la  même  commission, 
qui  est  invitée  à  faire  promptement  son  rap- 
port. (Adhésion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  secret  sur 
deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  {Basses-Pyrénées 
et  Seine-Inférieure),  que  la  Chambre  a  adoptés 
dans  sa  dernière  séance,  par  assis  et  levé. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 264 

Majorité  absolue 133 

Pour  l'adoption 254 

Contre 10 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir. 

Voix  à  gauche  :  Monsieur  le  président,  il  y  a 
un  rapport  à  l'ordre  du  jour! 

M.  Golbéry.  Il  y  a  le  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Roger  relative  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Faure. 

M.  Fanre  {des  Hautes-Alpes)  Messieurs,  je  me 
bornerai  à  déposer  le  rapport  sur  le  bureau  du 
président,  ou  oien  j'en  donnerai  lecture,  au  gré 
de  la  Chambre. 

Voix  aux  centres  :  Déposez-le  !  déposez-le  ! 

Aux  extrémités  :  Non!  Non!  lisez  le  rapport! 

M.  Fanre  {des  ^Hautes-Alpes),  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  liberté  civile  des  citoyens  est,  de 
toutes  les  garanties  constitutionnelles,  celle 
qui  intéresse  le  plus  Tordre  social.  C*est  un  de 
nos  droits  les  plus  chers.  11  importe,  dans  un 
pays  civilisé,  de  le  bien  définir  et  d'en  régler 
Texercice. 

Pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui, 
en  assurant  aux  autres  membres  de  la  société 
le  mêmcavanta^'e,  tel  est  le  principe  sur  lequel 
il  repose.  C'est  à  la  loi  d'en  déterminer  les  con- 
séquences. 

Les  législateurs  de  toutes  los  époques  ont  pro- 
clamé le  principe  de  la  liberté  individuelle. 
Mais  ils  ont  été  bien  peu  soucieux,  il  faut  le 
reconnaître,  d'en  prévoir  et  d'en  assurer  les 
efifets. 

La  France,  depuis  son  élan  national  de  1789, 
a  marqué  un  ardent  désir  de  voir  se  constituer 
et  se  développer  dans  son  sein  toutes  les  libertés 
publiques  ;  mais  elle  a  fait  bien  peu  en  faveur 
lie  la  plus  utile  et  la  plus  précieuse  de  nos 
franchises,  de  celle  qui,  circonscrite  dans  ses 
véritables  limites,  est  la  sauvegarde  de  la 
sûreté  personnelle  de  chacun,  de  la  paix  et  de 
la  sécurité  de  tous. 

La  Charte  de  1830  (article  4)  a  bien  garanti 
aux  Français  leur  liberté  individuelle.  Elle  a 
bi<^  ^produit  ce  grand  principe  posé  dans  nos 
préctùentes  Constitutions,  d'après  lequel  nui  ne 
peut  être  poursuivi  et  arrêté  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  et  dans  les  formes  qu'elles 


prescrivent.  Mais  ces  lois  et  ces  formes  sont 
toujours  celles  sous  l'empire  desquelles  nous 
vivions  avant  notre  nouveau  pacte  constitu- 
tionnel. 

C'est  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  ; 
c'est,  pour  la  plupart  des  cas,  la  Constitution  de 
Tan  Mil  à  laquelle  ce  Code  se  réfère,  qui  nous 
régissent  en  cette  matière. 

Nous  sommes  donc  réduits,  encore  aujour- 
d'hui, à  subir  toutes  les  exigeantes  prévisions  de 
la  législation  impériale,  dune  législation  qui, 
constamment  armée  contre  la  liberté,  se  préoc- 
cupa souvent  de  fortifier  l'autorité  des  magis- 
trats et  des  dépositaires  du  pouvoir  en  général, 
sans  jamais  songer  à  en  réprimer  les  écarts. 

Faut-il  donc  nous  résigner  à  vivre  encore 
longtemps  sous  Tinfluence  d'une  telle  législa- 
tion ? 

Messieurs,  s'il  est  vrai  que  les  hommes,  dans 
tous  les  temps,  sont  sujets  aux  mêmes  passions, 
il  n'est  point  vrai  que  les  mêmes  lois  puissent, 
dans  tous  les  temps  aussi,  répondre  à  leurs 
besoins.  Les  objets  varient  comme  les  moyens 
d'y  satisfaire.  Telles  prohibitions  ont  paru  néces- 
saires et  de  la  plus  grande  importance  dans 
certains  pays,  à  certaines  époques,  qui  devien- 
nent insuffisantes,  inutiles  ou  même  déplacées 
sous  un  autre  climat,  dans  un  autre  gouverne- 
ment, à  une  époque  différente. 

Nos  lois,  dans  tout  ce  qui  se  rattache  à  la 
liberté  individuelle,  ne  peuvent  plus,  il  faut  en 
convenir,  suffire  à  nos  besoins  même  les  plus 
généraux. 

11  est  telle  garantie  que  ces  lois  nous  refusent 
ou  sur  laquelle  elles  sont  muettes,  qui  doit 
désormais  être  introduite  dans  notre  droit  public. 

Où  en  trouver  une  preuve  plus  certaine  que 
l'empressement  avec  lequel  on  réclame  de  toute 
part,  depuis  longtemps,  une  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  des  agents  de  l'autorité? 

Cette  loi,  destinée  à  accomplir  une  des  pro- 
messes solennelles  de  la  Charte,  vous  allez 
bientôt  en  doter  le  pays. 

Ainsi,  par  une  heureuse  coïncidence,  vous 
êtes  appelés  à  faire  deux  lois  également  favo- 
rables à  la  liberté  individuelle. 

L'une  protégera  les  citoyens  contre  l'arbitraire 
et  l'illégalité  des  actes  des  a<^ents  du  pouvoir, 
en  leur  offrant  les  moyens  d'obtenir  la  répara- 
tion du  dommage  qu'ils  auront  souffert. 

Nous  devrons  à  l'autre  la  réforme  de  divers 
abus  que  Texpérience  a  constatés  et  l'introduc- 
tion dans  notre  Code  d'instruction  criminelle 
de  certaines  dispositions  propres  à  mettre  nos 
lois,  dans  leur  rapport  avec  la  liberté  indivi- 
duelle, plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs  consti- 
tutionnelles, avec  les  régies  de  l'équité  et  de 
Ihumanité. 

La  loi  modificative  du  Code  pénal  et  du  Code 
d'instruction  criminelle  a  déjà  eu  des  résultats 
que  chacun  de  nous  a  pu  apprécier.  M.  Roger, 
en  vous  soumettant  sa  proposition,  a  fait  un 
appel  au  sentiment  qui  présida  au  vote  de  cette 
loi,  et  c'est  sans  doute  aussi  ce  sentiment  qui  a 
dirigé  la  Chambre,  lorsque,  malgré  de  vives 
attaques,  elle  s'est  empressée  de  la  prendre  en 
considération. 

Cette  proposition  a  été  soumise  à  un  sérieux 
et  attentif  examen  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion dont  je  suis  aujourd'hui  l'organe.  Là  se  sont 
renouvelées  les  objections  qui  déjà  avaient  été 
soulevées  à  cette  tribune.  Mais  la  majorité  des 
membres  de  la  commission  n'a  pu  s'empêcher 
de  reconnaître  que  la  loi  proposée  renfermait 
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le  germe  de  plusieurs  améliorations,  et  qu'elle 
était  digne,  à  plus  d'un  titre,  de  fixer  Tattenlion 
de  la  Chambre.  Votre  commission  a  reconnu 
aussi  que  cette  loi,  (quelque  dût  en  être  la  rédac- 
tion définitive,  aurait  le  mérite  de  ne  troubler 
en  rien  Tharmonie  de  nos  Godes,  dont  elle  ne 
ferait  qu'améliorer  ou  modifier  certaines  dispo- 
sitions. 

En  effet,  Messieurs,  déterminer  d'une  manière 
plus  fixe  les  pouvoirs  du  ju^e  d'instruction  et 
les  circonscrire  dans  des  limites  plus  conformes 
à  la  justice  et  à  l'humanité; 

Faciliter  au  prévenu  le  moyen  de  recouvrer 
la  liberté,  lorsqu'elle  peut  lui  être  rendue  sans 
danger  pour  la  société; 

Offrir  à  tout  citoyen  placé  par  erreur  sous  le 
coup  d'un  mandat  un  moyen  légal  et  prompt  de 
prouver  sa  non-identité  ; 

Enfin,  adoucir  la  rigueur  des  mesures  autori- 
sées pour  l'instruction  des  procès  criminels,  sans 
affaiolir  l'action  de  la  justice  :  telles  sont  les 
Quatre  principales  vues  de  la  proposition  de 
M.  Roger  qui  se  retrouvent  dans  le  projet  de 
votre  commission. 

Vous  les  avoir  fait  connaître,  c'est  avoir,  à 
l'avance,  assuré  à  la  loi  votre  approbation. 

Permettez-moi  cependant,  à  ce  sujet,  quelques 
développements. 

Messieurs,  si  l'intérêt  de  l'ordre  social  exige 
qu'aucun  délit  ne  reste  impuni,  la  sûreté  incu- 
viduelle  commande  aux  magistrats  chargés  d'en 
poursuivre  la  réparation  une  réserve  et  une 
circonspection  qu'ils  ne  sauraient  observer  trop 
scrupuleusement. 

La  loi  doit  à  la  société  une  vengeance  écla- 
tante lorsqu*elle  a  été  outragée;  mais  elle  doit 
aussi  toute  sa  protection  à  l'homme  injustement 
accusé  ou  poursuivi. 

Ce  n'est  pas  assez  d'accorder  à  un  citoyen, 
lorsqu'il  est  traduit  devant  les  tribunaux  et  au 
jour  du  jugement,  le  moyen  de  se  défendre  et 
de  prouver  son  innocence.  La  prévoyance  de  la 
loi  doit  aller  plus  loin.  Ses  prescriptions  doivent 
être  telles  qu'un  citoyen  ne  puisse  être  légère- 
ment arrêté,  et  que  son  état  d'arrestation  cesse 
le  plus  promptement  possible  lorsqu'il  est  dû  à 
une  erreur,  ou  que  les  motifs  qui  l'avaient  dé- 
terminée ont  disparu. 

Sans  doute,  l'état  d'arrestation  qu'on  a  appelé 
aussi,  peut-être  improprement,  emprisonnement 
préventifs  détention  préventive^  ne  constitue  point 
une  peine  dans  le  sens  de  la  loi,  puisqu'il  n'est 
point  la  punition  d'un  délit  constaté,  et  déclaré 
tel  par  les  arrêts  de  la  justice.  Mais  n'est-il  pas, 
on  le  demande,  une  peine  réelle  pour  celui  qui 
le  subit? 

Des  soupçons  fâcheux  pour  sa  moralité  en 
sont  la  suite  inévitable.  On  l'arrache  à  sa  famille, 
à  ses  champs,  à  son  art,  à  son  industrie;  on  le 
dépose  dans  une  maison  d'arrêt  où  il  souffre 
toutes  les  privations  qu'endure  le  prisonnier. 

Ainsi  la  réputation,  la  fortune,  la  liberté,  tout 
ce  qu'un  citoyen  a  de  plus  précieux,  est  plus  ou 
moins  attaqué,  plus  ou  moins  compromis  par 
l'arrestation  dont  il  est  l'objet. 

Combien  donc  les  magistrats  investis  de  la 
confiance  de  la  loi  doivent-ils  apporter  de  sagesse 
et  de  circonspection  dans  l'emploi  qu'ils  l'ont  de 
celte  mesure. 

Un  pouvoir  exorbitant  réside  dans  leurs  mains. 
Cette  exorbitance  même  règle  la  mesure  de  la 

§rudence  dont  doivent  être  empreints  les  actes 
e  leur  autorité. 
La  loi  proposée  ne  porte  aucune  atteinte  aux 


attributions  du  juge  d'instruction  et  du  procu- 
reur du  roi,  les  deux  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire qui  exercent  le  pouvoir  immense  dont  oo 
vient  de  parler.  Mais  cette  loi,  en  abrogeant  les 
formes  et  les  conditirjig  à  faide  desquelles  une 
personne,  imprudemment  ou  injustement  arrêtée, 
obtient  son  élargissement,  consacre  tout  à  la  fois 
un  salutaire  avertisseuent  pour  ces  magistrats 
et  une  innovation  essentiellement  favorable  à  la 
liberté  individuelle. 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  elle  obtiendra, 
j'espère,  l'assentiment  de  la  Chambre. 

Mais  la  disposition  peut-être  la  plus  essentielle 
de  la  loi,  celle  qui,  dans  la  pratique,  nous  promet 
évidemment  des  résultats  fructueux,  est  celle 
qui  a  pour  but  d'alléger  les  conditions  sous  les- 
quelles un  prévenu  peut  obtenir  sa  mise  en  li- 
berté provisoire. 

Jusqu'à  présent,  la  faveur  toute  exceptionnelle 
de  la  liberté  provisoire  n'était  ouverte  qu'à 
l'homme  opulent,  ou  tout  au  moins  jouissant 
d'une  grande  aisance;  le  pauvre  en  était  exclu 
par  l'impossibilité  de  fournir  le  cautionnement 
auquel  cette  faveur  était  subordonnée. 

Ainsi,  aujourd'hui,  l'homme  à  qui  Téducalion 
a  frayé  le  chemin  de  la  morale  et  par  là  même 
moins  excusable  dans  ses  fautes,  est  admis,  à 
l'aide  d'un  sacrifice  bien  léger,  eu  é^ard  à  ses 
ressources  pécuniaires,  à  attendre  son  jugement 
au  milieu  des  douceurs  de  la  vie;  tandis  que 
l'humble  paysan,  si  nécessaire  à  ses  champs,  le 
simple  ouvrier,  dont  le  métier  nourrit  une  nom- 
breuse famille,  pâlit  sous  le  verrou  pendant  plu- 
sieurs jours,  plusieurs  mois,  un  an  quelquefois, 
avant  que  la  justice  ait  prononcé  sur  son  sort. 
Ce  spectacle,  vraiment  affligeant  pour  tous 
les  amis  de  l'humanité,  disparaîtra  devant  notre 
nouvelle  loi.  Désormais,  le  pauvre  comme  le 
riche,  auront  droit  à  une  égale  protection  de  la 
loi  et  participeront  au  bienmit  qu'elle  consacre, 
à  des  conditions  que  l'impartial  arbitraire  du 
juge  graduera  suivant  l'importance  de  leurs  res- 
sources respectives  et  la  gravité  du  délit. 

Nous  avons  dit,  tout  à  l'heure,  que  les  magis- 
trats ne  pouvaient  apporter  trop  de  réserve  dans 
l'exercice  de  leur  autorité.  Quelque  active  que 
soit  leur  surveillance  à  ce  sujet,  il  peut  se  faire 
qu'un  mandat  lancé  par  eux  vienne  frapper  un 
autre  que  la  personne  contre  laquelle  il  était  di- 
rigé. Une  désignation  imparfaite,  la  similitude 
des  noms,  1  impéritie  de  l'agent  chargé  d'exé- 
cuter le  mandat,  un  concours  malheureux  de 
circonstances  peuvent  amener  ce  déplorable 
résultat.  L'homme  le  plus  inoffensif  et  le  plus 
innocent  est  arrêté.  Traduit  de  maison  de  justice 
en  maison  de  justice,  souvent  à  une  très  grande 
distance,  il  parait  devant  le  juge  qui  a  décerné 
le  mandat.  L'erreur  est  reconnue,  et  il  n*^agne 
tristement  le  lieu  d'où  il  a  été  si  inopinément 
enlevé,  maudissant,  pour  toute  réparation,  les 
lois  d'un  pays  qui  n'offrent,  aux  citoyens  qui 
l'habitent,  aucune  sauvegarde  contre  une  mé- 
prise aussi  révoltante.  Divers  exemples  de  celte 
nature  ont  été  naguère  cités  à  cette  tribune; 
vos  cœurs  en  frémissent  encore  d'indignation. 
11  n'était  pas  donné  à  la  loi  nouvelle  de  ren- 
dre de  telles  erreurs  désormais  impossibles; 
mais,  en  accordant  à  celui  qui  en  est  victime 
la  faculté  de  recourir  au  juge  du  lieu  de  l'ar- 
restation pour  faire  constater  son  identité,  elle 
comble  une  lacune  importante  de  la  législation 
actuelle  et  obvie  à  la  plus  grande  partie  des 
inconvénients  inséparables  d'une  telle  situation. 
La  Chambre  partagera  l'intérêt  avec  lequel  la 
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commission  a  accueilli,  sur  c?  point,  la  propo- 
sition de  l'Iionorable  M.  Rogci. 

Le  prévenu,  une  fois  arràlé  réRuUÈrement  et 
mis  sous  le  mandat  de  dépôt,  ne  perd  pas  tout 
droit  &  la  sollicitude  de  la  loi. 

La  raison  et  la  justice  veuleut  que  l'informa- 
tion  dont  il  est  l'objet  soit  poursuivie  avec  la 
plus  grande  célérité  et  commandent  de  n'em- 
ployer à  son  égard  que  des  moyens  avoués  par 
l'humanité  et  que  ne  repoussent  pas  nos  mœurs 
publiques. 

Toutes  les  tortures  physiques,  aulreFois  mises 
en  usage  pour  parvenir  à  la  constatation  des 
crimes,  ont  heun-useuient  disparu  depuis  long- 
temps de  nos  lois.  Les  interroffatoires,  lea  con- 
Tronlations  de  l'accusé  avec  les  témoins,  avec 
ses  co-accusés,  sont  généralement  les  seuls 
moyens  d'instruction  employés  directement 
contre  lui.  11  est  pourtant  une  mesura  qu'on  n'a 
peut-être  pas  improprement  qualifiée  de  torture 
morale,  qui,  de  nos  jours,  reçoit  encore  une 
assez  fréquente  application  et  dont  l'inulililé, 
pour  plusieuT'f  bons  esprits,  n'est  pas  encore 
démontrée  :  c'est  le  secret. 

On  a  dit  ilans  celte  enceinte,  peut-être  avec 
raison,  que  l'existence  du  secret  n'était  pas 
reconnue  par  nos  lois.  Le  mot  tecret,  en  efret, 
n'est  écrit  dans  aucune  des  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle;  parmi  les  divers  textes 
de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  Vjll,  auxquels 
ce  Code  se  réfère,  il  n'y  a  que  l'art.  81)  de  cet 
acte  où  l'usaf-'e  du  tecret  ait  été  indiqué  d'une 
manière  fugitive. 

Hais  si  le  secret  n'est  pas  un  moyen  d'ins- 
truction formellement  avoué  par  nos  lois,  on  ne 
peut  nier  qu'il  ne  soit  consacré  par  l'usage,  et 
ciiacun  sait  que  l'emploi  en  est  souvent  prescrit 
par  les  jut.'es  d'instruction,  à  l'omhro  des  pou- 
voirs e[i  quelque  sorte  illimités  que  leur  confère 
l'art.  613  du  Lode  d'instruction  criminelle. 

Toutefois,  Messieurs,  il  est  essentiel  de  bien 
définir  cette  mesure,  tlont  l'emploi  ne  peut  être 
autorisé  que  dans  des  cas  fort  rares.  Ce  n'est  ni 
un  isolement  auquel  on  condamne  le  prévenu 
alin  de  lui  arracher  l'aveu  de  son  crime,  ni  un 
fait  gu'il  importe  de  ne  pas  divulguer  même  aux 
magistrats  qui  doivent  plus  tard  prononcer  sur 
son  sort.  C'est  la  défense  au  prévenu  de  commu- 
niquer avec  qui  que  ce  soit,  pendant  un  temps 
d0[it  les  circonstances  déterminent  (a  dnréi', 
afin  que  la  justice  ait  plus  de  facilité  k  s'éclai- 
rer, et  que  le  prévenu  lui-même  ne  puisse  para- 
lv.«er  son  action  au  moment  où  elle  s'occupe 
du  soin  de  recueillir  tous  les  documents  propres 
jt  constater  le  délit. 

Considéré  sous  ce  point  de  vue,  le  secret 
constitue  une  précaution  qui,  tout  en  conirr- 
va'it  un  caractère  de  rigueur,  peut,  jiisqn'A  un 
certain  point,  se  concilier  avec  l'état  do  nos 
mn-urs  et  de  notre  civilisation  et  qui,  employée 
avec  une  sage  retenue,  peut  avoir  Acà  résultats 
utiles  pour  l'ordre  social. 

C'est  surtout  en  malit'Tc  de  complot,  et  en 
général  dans  les  cas  où  plusieurs  personnes 
sont  impiiquces  dans  la  même  poursuite,  que 
l'usage  peut  en  être  utile  et  que  la  société  pour- 
rait avoir  à  souffrir,  si  l'emploi  en  6lait  com- 
plètement interdit. 

Mais  si  celte  mesure  en  elle-même  est  recon- 
nue nécessaire  dans  certains  cas,  on  ne  saurait 
opposer  une  trop  forte  barrière  à  l'abus  que  l'on 
peut  en  faire.  cVst  à  cela  que  tend  la  loi  qui 
vous  est  proposée. 


Ce  n'est  pas  aujourd'hui  seulement  qu'un 
appel  est  fait  à  la  sollicitude  du  législateur  pour 
régulariser  cette  partie  de  notre  législation  sur 
l'instruclioii  ciiininelle.  Depuis  longtemps,  dec 
voix  généreuses  se  sont  fait  entendre  en  faveur 
de  la  protection  due  à  l'homme  qui,  quoique 
place  sous'  lo  coup  de  la  poursuite,  est  réputé 
innocent  tant  que  sa  culpabilité  n'a  pas  été 
reconnue.  L'honorable  auteur  de  la  proposition 
vous  a  fait  connaître  avec  quelle  touchante 
énergie  deux  membres  de  cette  Chambre,  dout 
les  noms  font  autorité  en  pareille  matière,  se 
plaignaient,  dan»  les  écrits  publiés  bien  avant 
\8'â0,  du  peu  de  protection  que  la  loi  accordait 
aux  prévi-nus  ot  des  rigueurs  auxquelles  ils 
étaient  souvent  on  butte.  L'honorable  M.  Béren- 
ger,  particulièrement,  dans  un  ouvrage  qui  se 
recommande  autant  par  l'érudition  que  par  la 
générosité  des  idées,  signala  les  nombreux  «bus 

3ui  avaient  lieu  dans  l'instruction  des  procé- 
ures  criminelles. 

M.  de  Serres,  alors  ministre  de  la  justice, 
ainsi  averti  par  les  réclamations  qui  surgissaient 
de  toute  part,  après  avoir  véribé  l'exactitude 
des  faits  qui  les  avaient  excitées,  crut  devoir 
adresser  aux  procureurs  généraux  de  tous  lea 
ressorts  une  circulaire  par  laquelle,  en  rappe- 
lant les  magistrats  chargés  de  cette  instruction 
à  la  riimurruse  observation  de  leurs  devoirs,  il 
déplora'it  la  facilité  et  munie  la  légèreté  avec 
laquelle  se  faisaienlquelqucfuisles  arrestations, 
l'application  na  la  orulongation  abusive  dtt  secret, 
la  négligence  ou  la  lenteur  de  l'instruction  du 
prociïs. 

Voici,  en  particulier,  comment  il  s'exprimait 
au  sujet  de  l'interdiction  de  communiquer  dans 
cette  circulaire,  qui  est  sous  la  date  du  10  février 
I8I<J  :  u  L'usageen  est  utile  en  certaines  circons- 
tances, et  particulii'TCment  dans  les  crimes 
commis  de  concert  et  par  complot;  mais  l'em- 
ploi inilifférent  de  cette  mesure  contre  tous  les 
prévenus,  ou  sa  prolongation,  sont  tellement 
contraires  à  la  bonne  administration  de  la  jus- 
lice  et  aux  droits  de  l'humanité,  que  les  juges 
d'instruction  n'en  sauraient  user  avec  trup  de 
réserve;  ils  ne  doivent  l'ordonner  que  lorsqu'elle 
est  indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité, 
et  seulement  durant  le  temps  strictement  néces- 
saire pour  atteindre  ce  but.  Jamais,  au  surplus, 
il  ne  doit  (^ire  ajouté  à  la  rigueur  de  ce  moyen 
d'instruction  aucune  rigueur  accessoire;  et  le 
prévenu  momentanément  privé  de  communica- 
tion doit  être  à  tout  autre  égard  traité  comme 
[tis  autres  détenus-  " 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  déjà  SOUS  la 
lii'stauration,  s'était  fait  sentir  la  neceuiié  de 
mettre  un  frein  convenable  aux  pouvoirs  des 
juges  d'instruction.  Vous  ne  voudrez  pas  vous 
montrer  moins  jirolecteurs  de  la  liberté  des  ci- 
toyens que  les  hommes  de  cette  époque;  et 
lorsque  l'on  vous  propose  de  donner  le  caractère 
ofliciel  de  la  loi  à  des  garanties  que  déjà  alors 
on  réclamait  par  des  circulaires  en  faveur  de 
cettH  liberté,  vous  ne  sauriez  hésiter. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  suggé- 
rées i  la  commission  par  l'examen  de  la  propo- 
sition de  M.  Koger.  Xous  avons  la  confiance  que 
la  Chambre  s'y  associera. 

Il  me  reste,  maintenant,  à  vous  présenter 
quelques  observations  sur  les  principales  modi- 
ucatUins  que  cette  proposition  a  subies  dans  le 
sein  de  la  commission. 

Ces  modilications  sont  de  deux  sortes. 

Les  unes  se  rattachent  au  contexte  sous  la 
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forme  duquel  le    projet  qui   vous  est  soumis 
prendra  place  dans  la  collection  de  nos  lois. 

Les  autres  atteignent  plus  ou  moins  chacun 
des  articles  dont  la  proposition  se  compose. 

Sur  le  premier  point,  la  commission  avait  à 
choisir  entre  un  projet  de  loi  distinct  et  séparé, 
et  une  loi  dont  les  dispositions  se  coordonne- 
raient avec  chacun  des  textes  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  auquel  elles  s'adapteraient  le 
mieux. 

La  commission  s'est  prononcée  en  faveur  de  ce 
dernier  mode,  qui  lui  a  paru  avoir  le  double  mé- 
rite, d'une  part,  de  rassurer  les  scrupules  de 
ceux  qui  reculent  devant  toute  idée  d'innovation 
dans  la  crainte  de  porter  la  désorganisation  dans 
nos  Codes,  et,  d'une  autre  part,  de  simplifier  le 
travail  des  hommes  appelés  par  état  a  Fétude 
des  lois. 

Elle  y  a  d'ailleurs  été  déterminée  par  cette 
considération  particulière  que  le  même  mode 
avait  été  suivi  jusqu'à  présent,  soit  pour  la  loi 
modiflcative  du  Gode  pénal,  soit  pour  les  lois 
modificatives  de  l'article  163  du  Gode  civil  et  de 
l'article  42  du  Gode  de  commerce. 

Bile  espère  que  la  Ghambre  appréciera  les  mo- 
tifs de  sa  détermination  sur  ce  point,  qui  n'est 
pas  sans  importance. 

La  loi,  ainsi  amendée  dans  sa  contexture,  se 
compose  de  huit  articles. 

L'article  1^'  se  borne  à  énoncer  les  articles  du 
Code  d'instruction  criminelle  qui  sont  abrogés, 
et  qui  doivent  être  remplacés  par  les  nouvelles 
dispositions  que  l'on  vous  propose  d'adopter. 

Par  Tarticle  '2  la  commission  a  fait  subir  à  la 
proposition  de  M.  Roger  une  modillcation  impor- 
tante dont  elle  doit  compte  à  la  Ghambre. 

M.  Roger  demandait  que  le  juge  d'instruction 
qui  avait  décerné  un  mandat  de  dépùt  piU,  s'il 
n  y  avait  pas  eu  de  réquisitoire,  révoquer  ce 
mandat,  sans  en  référer  ni  au  ministère  public, 
ni  à  la  chambre  du  conseil. 

En  faveur  de  cette  opinion,  on  a  dit  :  la  loi 
accorde  une  confiance  entière  au  ju^e  d'instruc- 
tion. Appréciateur  souverain  des  circonstances 
qui  autorisent  la  délivrance  du  mandat,  il  doit 
être  également  apte  à  apprécier  celles  qui  en 
commandent  la  révocation;  la  délivrance  du 
mandat  a  pu  être  l'efTet  de  l'imprudence,  de  la 
légèreté  ou  de  Tirréflexion  ;  pourquoi  en  subor- 
donner le  retrait  à  des  conditions  dont  Taccom- 
plissement  doit  entraîner,  pour  le  citoyen  injus- 
tementarrèté.une  privation  plus  ou  moins  louirue 
de  sa  liberté?  Le  procureur  du  roi  sera-t-il  tou- 
jours prêt  à  prendre  connaissance  des  pièces  de 
Vinstructioi>  et  à  donner  son  avis,  qui  doit  né- 
cessairement être  éclairé  avant  de  se  manifester? 
Sera-t-il  toujours  facile  de  réunir  promptement 
la  chambre  du  conseil  pour  entendre  le  rapport 
et  rendre  son  ordonnance?  Plusieurs  jours,  des 
semaines  entières,  de  plus  longs  délais  i)eut-<>tre, 
ne  s'écouleront-ils  pas  avant  qu'on  ne  puisse 
rendre  à  la  liberté  le  malheureux  qui  en  a  été 
iniuslement  privé? 

La  commission  ne  sVst  point  dissimulé  tout  ce 
qu^avaientdegrave  ces  ditTérentes  considérations. 
Toutefois,  la  majorité  a  pensé  que  si  Tintérét  du 
prévenu  v*ommande  la  plus  grande  célérité  dans 
tout  co  qui  tend  à  protéger  sa  liberté  individuelle, 
un  autre  intérêt  plus  ri»lové,  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, ne  devrait  juis  lui  être  trop  facilement  sa- 
critié. 

Le  juge  dMnstruotion  est  bien  investi  de  toute 
la  contiànce  de  la  loi  :  mais  la  sphère  de  ses  at- 
tributious  est  particulièrement  circonscrite  au 


pouvoir  et  au  devoir  de  recueillir  tous  les  docu- 
ments propres  à  éclairer  la  justice  et  à  préparer 
ses  arrêts.  11  fonctionne,  et  dans  l'intérêt  de  la 
société,  et  dans  l'intérêt  du  prévenu.  Le  procu- 
reur du  roi,  au  contraire,  remplit  des  fonctions 
essentiellement  attributives  du  droit  de  sur- 
veiller et  de  poursuivre  toutes  les  atteintes  di- 
rigées contre  l'ordre  social.  Il  n'en  est  aucune 
qui  doive  échapper  à  son  investigation  parti- 
culière, et  il  y  aurait  souvent  un  danger  réel 
pour  la  société  que  ce  magistrat  demeurât 
étranger  à  une  mesure  gui  aurait  pour  objet  de 
rendre  à  la  liberté  un  citoyen  qui,  après  tout,  à 
un  instant  sufiisamment  éveillé  l'attention  de 
la  justice  pour  être  placé  sous  un  mandat  de 
dépôt. 

Le  juge  d'instruction  est  homme  avant  tout. 
Pourra-t-il  toujours  compter  assez  sur  la  fermeté 
de  son  caractère  et  la  conscience  qu'il  aura  de 
ses  devoirs  pour  éviter  les  pièges  qui  seront 
tendus  à  sa  loyauté,  même  la  plus  éprouvée, 
pour  surmonter  les  influences  puissantes  peut- 
être  qui  s'agiteront  autour  de  lui  en  faveur  du 
prévenu? 

N'est-il  pas  à  craindre,  d'ailleurs,  que  beau- 
coup trop  rassuré  par  l'idée  de  pouvoir  révoauer, 
à  son  gré,  le  mandat  de  dépôt,  le  juge  d  ins- 
truction ne  se  détermine  trop  facilement  à 
prescrire  une  mesure  qu'il  ne  doit  ordonner 
qu'en  connaissance  de  cause  et  avec  la  plus 
scrupuleuse  circonspection?  La  liberté  indivi- 
duelle n'aurait-elle  pas  plus  à  perdre  qu'à 
gagner  à  une  pareille  extension  des  pouvoirs  de 
ce  magistrat? 

Au  milieu  de  si  nombreuses  et  si  justes  appré- 
hensions, pourquoi  déroger  au  principe  fonda- 
mental posé  par  l'article  61  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  draprès  lequel  le  juge  d'instruction  ne 
peut  faire  aucun  acte  de  procédure  dont  il  ne 
soit  tenu  de  donner  connaissance  au  procureur 
du  roi?  Ce  principe  est  la  sauvegarde  de  la  aécii- 
rité  |)ubliciue;  la  majorité  de  la  commission  a 
pensé  qu'il  serait  imprudent  d'y  toucher. 

Mais,  si  le  concours  du  ministère  public  a 
paru  indispensable  pour  la  levée  du  mandat  de 
dépôt,  il  n  en  est  pas  de  même  de  celui  de  la 
chambre  du  conseil.  Dès  Tinstant  que  les  deux 
magistrats,  gardiens  des  intérêts  de  la  société, 
sont  unanimes  pour  demander  la  révocation  du 
mandat,  faire  intervenir  encore  la  chambre  du 
conseil,  serait  exiger  une  garantie  surabondante, 
et  prolonger  sans  raison  l'état  d'arrestation 
dans  des  cas  où  il  est  urgent  de  le  faire  cesser. 
C'est  là  une  amélioration  toute  favorable  à  la 
liberté  individuelle,  qui  a  mérité  le  suffrage 
unanime  de  la  commission,  la  Ghambre  ne 
voudra  pas  lui  refuser  le  sien. 

H  en  est  de  même  de  la  disposition  qni  con- 
fère à  la  chambre  du  conseil  le  droit  de  pro- 
noncer, lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  le  juge 
d'instruction  et  le  procureur  du  roi,  ou  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  partie  civile. 

La  chambre  du  conseil  est  en  efTet  le  juçe 
naturellement  appelé  à  faire  cesser  les  dissi- 
dences qui  s'élèvent  malheureusement  quelque- 
fois entre  ces  deux  magistrats,  chez  qui  il  serait 
à  dêsiror,  dans  rintérêt  de  la  btjnne  adminis- 
tration delà  justice,  qu'il  y  eAt  toujours  unifor- 
mité de  vues  et  d'intentions.  GVst  aussi  la 
chambre  du  conseil,  constituée  en  véritable  tri- 
bunal, qui  doit  être  chargée  d'apprécier  les 
motifs  qu'invoq^ue  la  partie  lésée  par  un  délit, 
pour  s'opposer  a  l'élargissement  de  celui  contre 
lequel  elle  poursuit,  en  s*expo3ant  à  tous  lee 
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frais  de  la  procédure,  la  réparation  du  dommage 
qu'elle  a  souffert. 

D'après  Tarticle  98  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, les  mandats  d'amener,  de  comparution, 
de  dépôt  et  d'arrêt  sont  exécutoires  dans  tout 
le  royaume.  Lorsque  le  prévenu  est  trouvé  hors 
de  l'arrondissement  de  Vofûcier  qui  a  décerné 
le  mandat,  la  seule  précaution  imposée  à  l'agent 
chargé  d'exécuter  le  mandat  est  ae  le  faire  viser 
par  le  juffe  de  paix  ou  son  suppléant,  à  leur  dé- 
faut par  le  maire  ou  Tadjoint,  lesquels  ne  peu- 
vent en  empêcher  l'exécution.  Cet  à  cet  article 
que,  par  Tarticle  3  de  la  loi,  on  propose  d'a- 
jouter un  paragraphe  portant  que  c  toute  per- 
sonne arrêtée  en  vertu  d'un  mandat  qu'elle  pré- 
tendra ne  pas  lui  être  applicable,  devra  être 
conduite  sur-le-champ  devant  le  juge  d'instruc- 
tion du  lieu  de  l'arrestation,  qui  prononcera 
immédiatement  et  exclusivement  sur  la  question 
d'identité.  » 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  faire  remarquer 
l'utilité  de  cette  innovation. 

Le  ^uge  d'instruction  du  lieu  où  se  fait  l'ar- 
restation nous  a  paru  le  plus  apte,  par  la  nature 
de  ses  fonctions,  à  statuer  sur  l'incident  relatif 
à  l'exception  de  non-identité  élevée  par  la  per- 
sonne arrêtée. 

11  était  bon  aussi  de  ne  faire  peser  que  sur 
une  seule  tête  la  responsabilité  de  la  décision 
dont  cet  incident  pourrait  être  Tobjet,  dans  la 
crainte  que,  si  elle  était  partagée,  la  garantie 
offerte  par  la  loi  au  citoyen  arrêté  par  erreur  ne 
perdit,  ou  à  peu  près,  toute  son  efficacité. 

La  commisiion  a  eu  à  se  demander  si  Tar- 
ticle  100  du  Gode  d'instruction  criminelle  avait 
suffisamment  pourvu  au  cas  qu'avait  pour  objet 
de  régler  l'article  3  de  notre  loi,  et  elle  n'a  pas 
hésité  à  se  prononcer  pour  la  négative. 

D'abord,  la  faveur  toute  exceptionnelle  que 
l'article  100  accorde  à  la  personne  arrêtée  en 
vertu  d'un  mandat  décerné  par  un  officier  autre 
que  celui  de  l'arrondissement  où  elle  est  trouvée, 
est  subordonnée  à  deux  conditions.  Il  faut  que 
le  mandat  ait  plus  de  deux  jours  de  date,  et  que 
le  prévenu  soit  arrêté  à  une  distance  de  plus  de 
cinq  myriamètres  du  domicile  du  magistrat  qui 
a  décerné  le  mandat. 

La  nouvelle  loi,  au  contraire,  dispose  sans 
condition,  d'une  manière  générale,  et  admet  le 
prévenu,  dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  lieux, 
a  se  faire  traduire  devant  le  juge  le  plus  pro- 
chain pour  justifier  sa  non-identité. 

En  second  lieu,  l'article  100  veut  que  le  pro- 
cureur du  roi,  devant  lequel  le  prévenu  demande 
à  être  conduit,  décerne  contre  lui  un  mandat  de 
dépôt;  ce  qui  présuppose  que  le  législateur  n'a 
eu  en  vue  que  de  procurer  au  prévenu  le  moyen 
de  faire  instruire  la  procédure  dont  il  est  l'objet 
dans  l'endroit  même  où  il  a  été  arrêté,  sans 
égard  pour  la  question  d'identité,  qui,  lorsqu'elle 
se  présente,  ne  saurait  être  trop  promptement 
résolue. 

Enfin,  le  procureur  du  roi  du  lieu  de  l'arres- 
tation pourra,  le  plus  souvent,  avoir  été  chargé 
de  faire  exécuter  le  mandat  à  l'occasion  duquel 
la  question  d'identité  est  soulevée;  il  ne  serait 
pas,  dès  lors,  convenable  de  l'établir  lui-même 
juge  de  cette  question. 

Cette  dernière  considération  a  a^i  puissam- 
ment sur  l'esprit  de  votre  commission,  qui  y  a 
vu  un  motif  déterminant  pour  attribuer  au  juge 
d'instruction  le  droit  de  prononcer  sur  l'identité. 

La  commission  a  pensé,  en  un  mot,  que,  par 
l'article  3  du  projet  de  loi,  elle  assurait  au  pré- 


venu une  protection  et  une  garantie  qu'il  ne 
trouvait  pas  dans  les  dispositions  de  Tarticle  100 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  quelque  exten- 
sion qu'on  voulût  donner  à  ses  dispositions  par 
voie  d'interprétation. 

La  commission,  au  surplus,  a  cru  devoir  dé* 
gager  l'incident  sur  l'identité  de  toute  procédure 
et  de  tout  ce  qui  avait  trait  à  l'objet  principal 
de  la  poursuite,  pour  prévenir  toute  confusion 
dans  l'ordre  des  juridictions  et  des  lenteurs  qui 
auraient  nui  au  prévenu  au  lieu  de  le  servir. 
Investi  d'une  juridiction  tout  à  fait  accidentelle* 
le  juge  d'instruction  devra  se  bornera  examiner 
si  la  personne  arréléejustifiesuffisamment  qu'elle 
n'est  point  celle  désignée  par  le  mandat,  et  or- 
donner, suivant  les  circonstances,  ou  son  élar- 
gissement ou  son  maintien  sous  TefTet  du  man- 
dat. Tout  autre  acte  de  son  ministère,  à  l'égard 
du  prévenu  qui  lui  est  présenté,  serait  un  véri- 
table excès  de  pouvoir. 

Les  réflexions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  sur  l'article  2  du  projet, 
s'appliquent,  pour  la  plupart,  à  l'article  4,  et  en 
motivent  suffisamment  les  dispositions. 

Les  articles  5  et  6  apportent  deux  modifica- 
tions essentielles  à  notre  législation  actuelle  sur 
le  cautionnement  à  Taide  duquel  la  mise  en  li- 
berté provisoire  peut  être  ordonnée. 

L'une  est  relative  à  l'abaissement  de  ce  cau- 
tionnement, dont  le  minimum^  qui  était  de 
500  francs,  sera  désormais  de  50  francs. 

L'autre  a  pour  objet  la  création  d'un  nouveau 
mode  de  cautionnement,  d'après  lequel  il  suffira 
au  prévenu  de  rapporter  l'engagement  purement 
personnel  d'une  personne  notoirement  solvable. 

Je  vous  ai  signalé,  il  n'y  a  qu'un  instant,  le 
grand  bienfait  que  l'on  devait  attendre  de  la 
première  de  ces  modifications. 

La  seconde  se  justifie  d'elle-même.  Le  prévenu 
conservera,  comme  par  le  passé,  la  faculté  de  se 
cautionner  lui-même  ou  par  autrui,  soit  par  le 
dépôt  des  espèces,  soit  par  des  aflectations  en 
immeubles.  Il  aura,  de  plus,  à  sa  disposition, 
un  troisième  moyen,  simple  dans  la  forme,  qui 
a  le  précieu.Y  avantage  de  dispenser  des  nom- 
breuses et  dispendieuses  justifications  prescrites 
pour  les  autres  cautionnements,  dont  l'idée  seule 
fait  reculer  les  personnes  les  plus  disposées  à 
prêter  leur  appui  au  prévenu,  et  d'offrir  en 
mênie  temps  une  garantie  suffisante  pour  le 
montant  du  cautionnement. 

La  commission  a  cru,  cependant,  devoir  ap- 
poser une  limite  à  l'emploi  de  ce  mode  particu- 
lier. Vous  approuverez  sans  peine  le  motif  qui 
l'a  déterminée  à  ne  l'autoriser  que  pour  le  cas 
où  le  cautionnement  n'a  pas  été  fixé  à  une  somme 
au-dessus  de  500  francs. 

Remarquez,  au  surplus,  que  toutes  les  faci- 
lités introduites  par  la  nouvelle  loi  en  faveur  du 
prévenu  sont  purement  facultatives,  que  les  cir- 
constances seules  devront  en  déterminer  l'appli- 
cation, et  que  les  lumières  et  la  prudence  des 
magistrats  sont  une  garantie  contre  l'abus  qui 
pourrait  en  être  fait. 

Remarquez  aussi  que  la  loi  respecte  tous  les 
principes  fondamentaux  posés  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  sur  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire. 

Ainsi,  cette  mise  en  liberté  continuera  à  ne 
pouvoir  être  accordée  que  lorsque  le  fait  incri- 
miné sera  de  nature  à  n'emporter  qu'une  peine 
correctionnelle. 

Des  publicistes,  des  jurisconsultes,  des  magis- 
trats cédant  à  un  esprit  d'humanité  et  de  pni- 
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lanthropie  qui  honore  leur  caractère,  se  sont 
étonnés  que  la  faveur  de  la  loi  lut  aussi  circons- 
crite et  qu'elle  ne  s'étendît  pas  à  plusieurs  des 
cas  susceptibles  d'entraîner  des  peines  plus  fortes 
que  des  peines  correctionnelles,  et  surtout  à 
ceux  qui,  d'abord  qualifiés  crimes,  sont  de  na- 
ture à  dégénérer  en  simples  délits  correction- 
nels. Ils  invoquent  à  ce  sujet  ce  qui  se  passe  en 
Amérique,  où  tout  homme  domicilie,  s'il  n'est 
prévenu  d'un  crime  emportant  peine  capitale, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  fait  qu  on  lui  impute, 
obtient  sa  liberté  provisoire  sous  caution.  Ils 
s'élayent  aussi  du  Gode  de  brumaire  an  IV,  qui 
admettait  la  mise  en  liberté  sous  caution,  lors- 
que le  fait  pouvait  donner  lieu  à  une  peine  in- 
famante, mais  non  afflictive. 

D'autres  enfin,  plus  modérés  dans  leurs  vœux, 
voudraient  tout  au  moins  que  la  mise  en  liberté 
provisoire  sous  caution,  en  matière  correction- 
nelle, fût  obligatoire  pour  le  juge. 

Diverses  opinions  de  cette  nature,  et  d'autres 
également  favorables  à  la  liberté  individuelle, 
ont  été  ouvertes  dans  le  sein  de  la  commission, 
notamment  par  l'honorable  auteur  de  la  propo- 
sition. 

Toutes  ont  excité  son  intérêt,  et  plusieurs  au- 
raient obtenu  son  approbation,  si  elle  n'avait 
pas  craint  d'offrir  des  armes  à  ceux  qui  sacri- 
lient  trop  au  danger  des  innovations. 

Jalouse  de  voir  consacrer  le  bien  actuel  que 
Ton  peut  espérer  de  l'adoption  de  la  proposition, 
la  commission  a  cru  devoir  s'en  rapporter  au 
temps  et  aux  circonstances,  pour  la  réalisation 
d'améliorations  plus  amples  dont  notre  loi  aura 
posé  les  premières  bases. 

Elle  a  clù  tenir  compte,  d'ailleurs,  des  incon- 
vénients qu'offrait  une  trop  grande  facilité  pour 
les  accusés,  surtout  [)Our  les  hommes  puissants 
et  riches  de  se  soustraire  aux  poursuites  de  la 
justice,  et  la  crainte  d'ouvrir  une  voie  à  l'impu- 
nité, dans  des  cas  où  la  société  a  le  plus  grand 
intérêt  à  s'assurer  de  la  personne  des  coupables, 
l'a  déterminée  à  vous  proposer  de  reî^pecter, 
pour  le  moment  du  moins,  la  démarcation  que 
nos  Godes  ont  établie  entre  les  crimes  et  les 
délits. 

Elle  a  considéré  que  si  quelquefois  un  fait  of- 
frant d'abord  les  apparences  d'un  crime  per- 
dait, plus  tard,  de  sa  gravité  et  dégénérait  en 
simple  délit  par  l'application  de  circonstances 
atténuantes  ou  par  une  circonstance  nouvelle 
révélée  dans  le  cours  des  débats,  c'était  là  un 
cas  tout  à  fait  exceptionnel  subordonné  à  des 
conditions  purement  éventuelles  pour  lequel  il 
n'y  avait  pas  nécessité  bien  démontrée  de  faire 
fléchir  le  principe  général. 

La  majorité  des  membres  de  la  commission 
n'a  pas  cru  non  plus  opportun  d'imposer  aux 
tribunaux  l'obligation  d  ordonner  la  mise  en 
liberté  provisoire  toutes  les  fuis  qu'elle  serait 
demandée.  Elle  a  pensé  que,  môme  en  matière 
correctionnelle,  il  pouvait  se  présenter  telhi  cir- 
constance dans  laquelle  la  justice  avait  intérêt 
à  ne  pas  se  dessaisir  du  prévenu,  par  exemple, 
lorsque  le  délit  est  connexe  à  des  faits  d'une 
plus  haute  gravité.  11  n'est  pas,  d'ailleurs,  per- 
mis de  supposer  que  des  magistrats  à  qui  la 
mise  en  liberté  sous  caution  est  demandée,  puis- 
sent raisonnablement  la  refuser,  lorsqu'il  sera 
démontré  qu'elle  peut  être  accordée  sans  danger 
pour  la  société. 

L'article  7  règle  l'usage  du  iecret.  La  commis- 
sion a  substitué  au  mot  secret  cette  dénomina- 
tion :  interdiction  de  communiquer.  C'était  aussi 


la  locution  employée  dans  la  circulaire  minisr 
térielle  de  1819.  La  Ghambre  approuvera,  sans 
doute,  cette  modification  qui  n'a  d'autre  impor- 
tance que  celle  de  qualifier  d'une  manière  plus 
exacte  le  moyen  d  instruction  qui  est  employé 
dans  des  cas  heureusement  fort  rares. 

La  loi  soumet  le  iuge  d'instruction  qui  a  fait 
usage  de  ce  moyen  a  1  obligation  d'en  rendre  un 
compte  spécial  a  la  chambre  du  conseil  dans  un 
bref  délai;  cette  prescription  ne  saurait  rencon- 
trer d'objection.  Les  circonstances  les  plus  im- 
périeuses peuvent  seules  déterminer  l'emploi 
d'une  mesure  dont  nous  avons  fait  sentir  toutes 
les  rigueurs.  La  loi  serait  imprudente  si  elle 
s'en  rapportait  à  un  seul  homme,  quelque  con- 
fiance qu'il  inspire,  du  soin  d'en  prolonger  les 
effets  selon  son  caprice  et  sa  volonté.  L'investi- 
gation de  la  chambre  du  conseil  est  une  garan- 
tie que  l'humanité  et  la  plus  stricte  justice  ré- 
clament en  faveur  du  malheureux  qui  en  a  été 
l'objet. 

D  un  autre  côté,  ce  n'est  pas  à  l'occasion  du 
compte  hebdomadaire,  ordinairement  très  fugi- 
tif (lu  juge  d'instruction,  que  la  chambre  du 
conseil  devra  être  informée  de  l'emploi  qu'il 
aura  fait  de  V interdiction  de  communiquer.  Cette 
manière  de  procéder  serait  trop  vague  pour  un 
sujet  aussi  grave.  La  commission  a  voulu  un 
rapport  spécial  en  pareil  cas.  La  Chambre  ne  lui 
fera  certainement  pas  un  reproche  de  cette  pré- 
caution. 

La  commission  a  maintenu,  au  surplus,  les 
limites  salutaires  que  la  proposition  apposait  au 
droit  de  la  chambre  du  conseil,  relativement  à 
la  durée  de  Vinterdiction  de  communiquer.  Seu- 
lement elle  a  porté  à  huit  jours  au  lieu  de  trois, 
le  délai  dans  lequel  lejuge  d'instruction  est  tenu 
de  faire  son  rapport.  Elle  aurait  craint,  en  adop- 
tant un  trop  court  délai,  de  nuire  à  1  action  de 
la  justice. 

Le  projet  de  loi  se  termine  par  une  disposition 
qui  est  la  conséquence  et  la  sanction  des  dispo- 
sitions qui  précèdent.  Elle  est  destinée  à  former 
un  paragraphe  additionnel  à  l'article  618  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  La  lecture  seule  en  dé- 
montre l'utilité,  et  les  cas  qu'elle  prévoit  ont 
une  telle  analogie  avec  ceux  mentionnés  dans 
l'article  618,  que  l'on  reconnaîtra  sans  peine 
qu'elle  ne  pouvait  être  mieux  placée  qu'à  la 
suite  de  cet  article. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
j'avais  à  vous  soumettre  au  nom  de  votre  com- 
mission. 

La  loi  qu'elle  vous  propose  d'adopter  nâérite 
de  prendre  rang  parmi  les  améliorations  consti- 
tutionnelles que  réclament  les  sympathies  du 
pays.  Utile  à  tous,  elle  sera  surtout  d'une  usuelle 
application  pour  cette  classe  nombreuse  et 
pauvre,  dont  vous  avez  à  cœur  d'adoucir  Texis* 
tence.  En  l'accueillant  favorablement,  vous  vous 
associerez,  comme  vous  Ta  dit  l'auteur  de  la 
proposition,  à  une  œuvre  de  morale,  de  justice 
et  d'humanité. 

PROPOSITION  DE  LOI 
PROPOSITION  DE  LOI  PR0P0SITI07I  DE  LOI 


De  M.  Roger, 


Art.  l•^ 


Amendée  par  la  eommii» 

sion. 


Art.  f. 


Le  juge  d'iDslraction  qui       Les  articles  61,  08,  tU, 
aura  déceroé  un  maodat  dt    117,  119,  613   «l   618  da 
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De  M.  Roger. 


dépôt  pourra,  s'il  n'y  a  pas 
ou  de  réquisitoire,  ordonner 
la  mise  en  liberté  provisoire 
du  prévenu,  sans  eo  référer 
ni  au  mlDistère  public,  ni 
à  la  Chambre  du  conseil. 

Si  le  procureur  du  roi  a 
requis  la  délivrance  ou  le 
maintien  d'un  mandat  de 
dépOt,  le  juge  d'instruction 
ne  pourra  ordonner  la  mise 
en  liberté  provisoire  qu'avec 
l'assentiment  du  ministère 
public. 

En  cas  de  dissentiment 
entre  le  procureur  du  roi 
et  le  juge  d'instraction,  ou 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura 

Sartio   civile,   la   Chambre 
u  conseil  pourra  seule  pro* 
noncer. 

Art.  2. 

Le  cautionnement  pour  la 
mise  en  liberté  provisoire 
d'un  prévenu  pourra  être 
réduit  jusqu'au  minimum 
de  50  francs. 

Art.  3. 

^  Sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  et  la  partie 
civile  entendue  ou  appelée, 
la  mise  en  liberté  pourra 
être  autorisée  sous  Ta  ga- 
rantie d'une  personne  domi- 
ciliée et  solvabie,  ou  même 
sans  caution,  à  la  charge 
par  le  prévenu  de  se  pré- 
senter à  toute  réquisition. 

Art.  4. 

Toute  oersonne  arrêtée, 
en  vertu  d  un  mandatqu'elle 
prétendra  ne  pus  lui  être 
applicable,  pourra  en  réfé- 
rer au  prcsidontdu  tribunal 
du  lieu  de  l'arrestation, 
lequel  prononcera  uuique- 
meut  sur  l'identité. 

Art  5. 

Nul  prévenu  no  sera  mis 
au  secret  sans  que,  dans 
les  trois  jours,  u  en  soit 
rendu  compte  par  le  juge 
d'instruction  à  la  chambre 
du  conseil  qui,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  du  roi, 
pourra  autoriser  la  conti* 
nuationdecelte  mesure  pour 
huit  autres  jours  au  plus. 
Cette  autorisation  pourra 
être  renouvelée  lorsque  la 
chambre  du  conseil  en  re- 
connaîtra l'absolue  néces- 
sité. 

Art.  6. 

Tout  gardien  de  maison 
d'arrêt  on  de  justice  qui 
aura  tenu  au  secret  un  pré- 
venu MM  avoir  inscrit  sur 


PR01»0SITI0N  DE  LOI 

Amendée  par  la  commis- 
sion. 


Gode  d'insftiiuction  crimi- 
nelle sont  abrogés.  Ils  se- 
ront remplacés  par  los  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  2.  —  61. 

Hors  le.s  cas  de  flagrant 
délit,  le  juge  d'instruction 
no  fera  aucun  acte  d'ins- 
truction et  de  poursuite 
qu'il  n'ait  donné  commu- 
nication de  la  procédure 
au  procureur  du  roi;  il  la 
lui  communiquera  pareille- 
ment lorsqu  elle  sera  ter- 
minée; et  le  procureur  du 
roi  fera  les  réquisitions 
qu'il  jugera  convenable, 
sans  pouvoir  retenir  la  pro- 
cédure plus  de  trois  jours. 

Néanmoins  le  juge  d'ins- 
truction délivrera,  s'il  y  a 
lieu,  le  mandat  d'amener, 
et  même  le  mandat  de  dépOi, 
sans  que  ces  mandais  doi- 
vent être  précédés  des  con- 
clusions du  procureur  du 
roi. 

c  Le  mandat  de  dépôt 
pourra  être  révoqué  par  le 
juge  d'instruction,  du  con- 
sentement du  procureur  du 
roi. 

c  S'il  y  a  dissentiment 
entre  le  procureur  du  roi 
et  le  juge  d'innraction,  ou 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
partie  civile,  fa  Chambre 
du  conseil  pourra  seule  pro- 
noncer. » 

Art.  3.  —  98. 

Les  mandats  d'amener, 
de  comparution,  de  dcpOt 
et  d'arrêt  seront  exécutoires 
dans  toute  l'étendue  du 
royaume. 

Si  le  prévenu  est  trouvé 
hors  de  l'arrondissement 
de  l'ofiicier  qui  aura  délivré 
le  mandat  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt, il  sera  conduit  devant 
le  juge  de  paix  ou  son  sup= 
pleant,  et,  à  leur  défaut, 
devant  le  maire  ou  l'adjoint 
du  maire,  ou  le  commissaire 
do  police  du  lieu,  lequel 
visera  le  mandat,  sans  pou- 
voir en  empêcher  roxccu- 
tion. 

«  Toute  personne  arrêtée 
en  vertu  d'un  mandatqu'elle 
prétendra  no  pas  lui  être 
applicable,  devra  être  con- 
duite sur-le-champ  devant 
le  juge  d'instruction  du  heu 
de  l'arrestation,  lequel  pro- 
noncera immédiatement  et 
exclusivement  sur  la  ques- 
tion d'ideodité.  » 

Art.  4.  —  114. 

Si  le  fait  n'emporte  pas 
une  peine  afflictive  ou  infa- 
nuuite,  nuUt  seulement  une 
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De  M,  Roger. 


son  registre  l'ordonnance 
qui  aura  prescrit  cette  me- 
sure, ou  au  delà  du  terme 
fixé,  sera  passible  des  peines 

Srononcées  par  l'article  343 
u  Code  pénal. 
Le  prévenu  pourra,  en 
outre,  former  une  demande 
en  domm.iges-intéréts  contre 
le  gardien,  et  même  prendre 
à  partie  le  magistrat,  qui 
aura  illégalement  autorisé 
cet  acte  de  rigueur. 


PROPOSITIOK  DE  LOI 

Amendée  par  la  commis- 
sion. 


peine  correctionnelle,  la 
chambre  du  conseil  pourra^ 
sur  la  demande  du  prévenu, 
et  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  ordonner 
que  le  prévenu  sera  mis 
provisoirement  en  liberté, 
moyennant  caution  solvabie 
de  se  représenter  à  tous  les 
actes  de  la  procédure  et  pour 
l'exécution  du  jugement  aus- 
sitôt qu'il  en  sera  requis. 

«  Cependant,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  de  partie  civile, 
le  juge  d'instruction  pourra, 
du  consentement  du  procu- 
reur du  roi,  prononcer  seul 
la  mise  en  liberté  provi- 
soire. » 

La  mise  en  liberté  provi- 
soire avec  caution  pourra 
être  demandée  et  accordée 
en  tout  état  de  cause. 

Art.  5.  —  117. 

La  solvabilité  de  la  cau- 
tion oflTerle  sera  disculée 
par  le  procureur  du  roi  et 
par  la  partie  civile  dament 
appelée. 

Elle  devra  être  justifiée 
par  des  immeubles  libres, 
pour  le  montant  du  cau- 
tionnement et  une  moitié 
en  sus,  si  mieux  n'aime  la 
caution  déposer  dans  la 
caisse  de  1  enregistrement 
et  des  domaines  le  mon- 
tant du  cautionnement  en 
espèces. 

«  Néanmoins,  toutes  les 
fois  que  le  cautionnement 
aura  été  fixé  à  une  somme 
qui  n'excédera  pas  500  fr., 
la  mise  en  liberté  provisoire 
pourra  être  accordée  sous 
la  simple  garantie  et  l'enga- 

§ement  purement  personnel 
'un    citoyen    domicilié  et 
notoirement  solvabie.  > 

Art.  6.  —  119. 

Le  cautionnement  ne 
pourra  être  au-dessous  de 
50  francs. 

Si  la  peine  correction- 
nelle était  ÎL  la  fois  l'empri- 
sonnement et  une  amende 
dont  le  double  excéderait 
50  francs,  le  cautionnement 
ne  pourrait  pas  être  exigé 
d'une  somme  plus  forte  que 
le  double  de  cette  amende, 

S'il  avait  résulté  du  délit 
un  dommage  civil  appré- 
ciable en  argent,  le  caution- 
nement serait  triple  de  la 
valeur  du  dommage,  ainsi 
qu'il  sera  arbitré,  pour  cet 
effet  seulement,  par  le  juge 
d'instruction,  sans  néan- 
moins que,  dans  ce  cas,  le 
cautionnement  puisse  être 
an- dessous  de  SO  francs. 


[Chambre  it%  Députés. 
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Le  moire,   lg  préfet  de 

police  ou  le  commisBairo 
général  de  police  veillera  ï 
ce  que  la  nourriture  des 
prisonniers  loit  sufQiianie 
et  saine  :  la  police  de  ces 
maitons  lui  appartiendra. 
La  jURe  d'initruction  et 
te  prétident  àcs  assises 
pourront  néanmoins  don- 
ner respectivement  tous  las 
ordres  qui  devront  Hra  exé- 
cutés dans  les  maisons  d'ar- 
rêt et  de  justice,  et  qu'ils 
croiront     nécessaires    loit 

le  jugement. 

•  Lorsque  le  juge  d'ins- 
truction croira  (lovuïr  pres- 
crire k  l'égard  du  prévenu 
une  inUrdielion  de  tùm- 
mttniquer,\l  sera  tenu,  dans 
les  huit  jours,  d'en  faire 
un  rapport  spécial  k  la 
cliembre  du  conseil,  qui, 
sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi,  pourra  au- 
toriser la  coalinuatiua  de 
celte  mesure  pour  huit 
autres  joun  au  plus.  Celte 
autorisation  pourra  uéan- 
mqins  être  renouvelée,  lors- 
que la  chamhre  du  conseil 
en  recoD naîtra  l'absolue  né- 


Tout  gardien  qui  aura 
refasi,  on  de  montrer  au 
porteur  de  l'ordre  de  l'ofQ- 
cier  civil  ajant  la  police  da 
la  maison  d'arrit,  do  jus- 
tice ou  de  la  prison,  la  per- 
sonne du  détenu,  sur  la  ré- 
quisition qui  en  sera  faite, 
ou  de  montrer  l'oi-dre  qui 
le  lui  défend,  ou  de  faire 
an  ju^ade  pai 


u  de  lu: 


laisser  prendre  telle  cipie 

saire  de  partie  de  ses  re- 
gistres ,  sera  poursuivi 
comme  coupable  ou  com- 
plice   de    détention    urbi- 


m#ma  manière  tout  gardien 
de  maison  d'arrêt  ou  de 
justice  qui  aura  tenu  en  état 
tTinUrùictiDn  de  commuai- 

Suer  un  prévenu  au  <lelâ 
u  terme  tlié,  ou  sans  que 
celte  mesure  ait  i-té  pres- 
crite par  une  ordonnance 
dont  mention  sera  fuite  sur 

!ians  préjudice  de  la  do- 
maude  en  dommages- inté- 
rêts contre  le  gardien,  et 
même  de  la  prise  k  partie 
contre    le    magistrat    qui 


H.  I«  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué;. la  diGcussion  sera  fixée  ultérieure- 
meot. 

H.  Glais-Biioln.  Je  demande  la  parole.  Uae 
loi  Bur  la  respoiisabililé  ministérielle  est  fort 
importante  sanE  doute,  mais  il  y  a  d'autres  lois 
que  le  pays'réclame  avec  pluB  d'instances.  Je 
ranjie  dans  ce  nombre  la  loi  mr  Ici  ekemint 
vicinaux  ;  c'est  dans  cette  conviction  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  présenter  une  pro- 
position dont  vous  avez  entendu  les  développe- 
ments et  qui  a  étâ  prise  en  considération  k 
l'unanimité;  mais  sur  l'assurance  que  nous  a 
donnée  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
qu'une  commission  était  nommée  aupm  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  que  son  travail  nous 
serait  soumis  dans  un  bref  délai,  nous  consen- 
tîmes à  raiournement.  Deux  mois  et  demi  se 
sont  écoules  depuis  que  cette  promesse  a  été 
donnée;  la  Chambre  reconnaîtra  que  nous 
n'avons  pas  mis  trop  d'impatience  à  réclamer 
l'exercice  de  notre  droit.  H.  le  ministre  de  l'io- 
térieur  promettait  un  projet  dans  le  délai  de 
dix  à  douze  jours;  un  de  nos  collègues,  membre 
de  la  commission,  avait  pris  à  son  tour  l'enga- 

f;ement  solennel  de  nous  présenter  ce  projet  & 
n  séance  de  jeudi  dernier,  promesse  sans  douta 
de  même  valeur,  mais  dont  les  auteurs  de  la 
proposition  soumise  à  la  Chambre,  et  prise  en 
considération,  ne  peuvent  se  payer. 

Je  ne  viens  donc  pas  réclamer  le  vote  de  la 
Chambre  :  elle  n'a  pas  eu  le  droit  d'ajourner  le 
résultat  de  notre  proposition  ;  nous  seuls  avons 
eu  le  droit  de  l'ajourner,  et  nous  avons  aassi  le 
droit  de  réclamer  contre  cet  ajournement.  Je 
viens,  dis-je,  conformément  à  l'article  44  du  rè- 
glement, prier  M.  le  Président  et  l'inviter,  au 
besoin,  à  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  demain  la 
réunion  dans  les  bureaux  pour  la  nomination 
de  la  commission  qui  devra  examiner  la  propo- 
sition que  nous  avons  faite  et  qui  a  été  prise  en 
considération. 

M.  Thicra,  minittre  de  VinlériMir.  Le  travail 
que  soubaite  le  préopinant  est  tout  prêt.  U  a  été 
présenté  <t  la  Chambre.  J'avais  nommé  une  com- 
mission pour  préparer  les  éléments  de  ce  grand 
travail.  Ce  travail  a  occupé  cette  commiuion 
pendant  deux  ou  trois  mois,  je  crois.  Cette  com- 
mission s'est  adjoint  tous  Tes  membres  de  la 
commission  nommée  l'an  dernier  par  la  Chamhre 
pour  examiner  le  projet  de  loi  présenté  sur  U 
matière,  afin  de  s'entourer  du  plus  grand  con- 
cours possible  de  lumières.  Le  projet  m'a  été 
remis  lundi  dernier.  J'ai  pris  huit  jours  pour  le 
faire  examiner,  soit  par  la  division  des  com- 
munes, soit  par  les  ponts  et  chaussées.  Le  pro- 
jet m'a  été  remis  hier.  Je  l'apporterai  demain  i 
la  Chambre. 

On  ne  pensera  pas  que  lorsqu'un  projet  a  né- 
cessité un  examen  de  trois  mois  pour  être  ré- 
digé, ce  soit  avoir  pris  trop  de  temps  que  d'avoir 
mis  huit  jours  à  le  faire  examiner  par  la  divi- 
sion des  communes  et  par  les  ponts  et  chaus- 
sées, et  pour  lui  donner  l'asgentiment  du  gou- 
vernement. 

Je  l'apporterai  demain  à  la  Chambre. 

M.  GlaIs-Bls*iB.  Je  demande  à  faire  une 
observation  sur  le  règlement. 

J'espère  qu'on  ne  contestera  pas  noire  droit 
de  réclamer  la  nomination  de  commissions  pour 
l'esameD  des  propositions  prises  en  consioéra- 
tion  ;  mais  d'après  l'annonce  ai  positivs  que  le 


[Chambro  des  Députés,] 
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projet  dD  loi  sur  les  chemina  Ticinaux  sera  pré- 
senté demain,  je  retire  ma  proposition. 

U.  le  Président.  11  eBt  incontestable  que  si 
le  projet  annoncé  par  le  gouvernement  n'est  pas 
présenté,  le  droit  est  acquis  aux  membres  qui 
ont  exercé  l'initiative,  et  dont  la  proposition  a 
été  prise  en  considération,  d'exiger  I  exécution 
de  larticle  du  règlement,  La  marche  prescrite 
par  le  règlement  devrait  être  suivie,  mais  c'est 
demain  que  le  projet  sera  présenté. 

H.  GlaU-Bttoln.  C'était  seulement  pour  Taire 
constater  le  droit. 

M.  le  Préaidenl.  Je  le  constate. 

Voix  au  centre  :  Personne  ne  le  conteste  I 

M.  l'amiral  de  nigny,  ministre  de  ia  guerre 
par  intérim.  Messieurs,  le  ministère  de  la  guerre 
a  à  soumettre  à  votre  délibération  deux  projett 
de  loi,  l'un  relatif  à  l'appel  du  contingent  de 
80,000  kommet  lur  la  cUute  de  1834  ;  l'autre,  re- 
latif à  l'accroissement  temporaire  de  ta  gendarme- 
rie dans  dix  départements  de  l'Ouest. 

La  Cbambre  permet-elle  que  je  dépose  ces 
deux  projets  et  l'exposé  des  motifs  sur  le  bu- 
reau- [Oui!  oui!)  Autrement,  si  la  Chambre  le 
désire,  je  vais  en  donner  lecture. 

De  toute*  parti  :  Déposez-lea  sur  le  bureau  l 

(H.  le  ministre  remet  ces  deux  projets  de  loi  à 
M.  le  Président.)  (1). 

M.  le  Pr^ldeni.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  de  la  guerre  de  la  présentation  des 
projets  de  loi,  qui  seront  imprimés,  distribués 
et  examinés  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  miniilret  et 
des  autres  agents  du  pouvoir. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  l'article  19 
de  la  commission,  devenu  le  20*,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art  19  (devenu  le  20°.) 

•  La  Chambre  des  députés  peut  toujours,  jus- 

Îu'à  la  clôture  des  débats  et  en  suivant  les 
)rmes  prescrites  pour  les  propositions  de  loi, 
déclarer  qu'elle  abandonne  l'accusation  précé- 
demment portée  contre  un  ministre.  Cette  décla- 
ration est  transmise  immédiatement  à  la  Chambre 
des  pairs  qui  est  sur-le-champ  dessaisie.  > 

U.  Cfaarpeyron.  Messieurs,  je  propose  k  la 
Chambre  la  suppression  de  rarlicle  t'J  du  projet 
de  la  commission;  l'inconvénient  signalé  par 
l'honorable  M.  de  Schonen  me  parait  grave. 

Je  ne  pense  pas  que  la  haute  juridiction  dont 
la  Charte  investit  fa  Cour  des  pairs,  quand  elle 
est  saisie  de  l'accusation  dirigée  contre  un  mi- 
nistre, puisse,  dans  tous  les  cas,  quel  que  soit 
d'aillenra  l'état  de  l'instruction,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  clôture  des  débats,  être  privée  du 
droit  de  prononcer  sur  l'accusation- 

L'acte  par  lequel  la  Chambre  accuse  est  une 
de  ses  prérogatives  constitutionnelles  dont  elle 
n'usera  qu'avec  extrême  réserve  ;  ce  n'est  qu'après 
un  examen  réfléchi,  l'observation  de  formalités 
protectrices  du  droit  d'accusation,  comme  elles 
le  sont  du  droit  de  la  défense  du  ministre  ac- 


(1)  Vov.  ci-.tprès  1«  1"  proist,  page  4i<l  ;  deuxième 
Annexe  à  I»  séance  de  la  CItaiMrè  des  dépuWsdu  lundi 
i3  mars  I83!i;  si  le  2-  projet,  pige  415:  troisUmt 
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cusë,  que  la  Cour  des  pairs  ura  saisie  de  la 
plainte. 

L'arlicle  I T,  déjà  voté,  prévoit  te  cas  ofi  il  peut 
âtre  sursis  aux  elTets  de  l'accusation;  il  en  in- 
Jique  d'autres  o(i  elle  s'efTace  entièrement. 

L'accusation  est  suspendue,  si  la  session  des 
[Chambres  est  close  avant  que  la  Courdes  pairs 
soit  constituée,  ou  si  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  est  prononcée  après  la  constitution 
de  la  Lour  des  pairs,  mais  avant  la  clôture  des 
débits.  Si  cette  dissolution,  au  contraire,  n'a  lieu 
qu'après  la  clilture  des  débats,  il  doit  être  passé 
outre  au  Jugement. 

Enfin,  Slessieurs,  la  Chambre  nouvelle  peut 
reprendre  l'accusation  :  et  si,  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  sa  constitution,  elle  n'use  pas  de 
cette  faculté,  l'accusation  est  anéantie  de  plein 
droit,  avec  tous  ses  effets. 

Ces  dernières  dispositions  ne  s'appliquent  pas 
au  cas  posé  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  17. 
En  elTet,  la  dissolution  de  la  Chambre,  qui  accuse 
la  convocation  d'une  nouvelle  Chambre,  n'em- 
pêche pas  le  jugement  de  la  Gourdes  pairs,  lors- 
qu'au moment  de  cette  dissolution  les  débats  du 
procès  sont  clos  et  terminés. 

L'articLe  19  que  nous  discutons,  si  j'en  ai  saisi 
le  sens,  regarde  plus  spécialement  la  Cbambre 
qui  a  formulé  l'accusation  \  en  eat-il  ainsi  ?  je 
n'en  comprends  pas  la  nécessité.  Si,  au  con- 
traire, la  commission  a  voulu  généraliser  le 
principe,  le  rendre  applicable  non  seulement  i 
la  Chambre  qui  a  pris  I  initiative  de  l'accusation, 
mais  encore  à  la  nouvelle  Chambre  élue,  l'ar- 
ticle l'J  me  parait  sans  objet,  parce  que,  dans  ces 
différentes  positions,  il  me  parait  que  l'article  17 
a  suflîsamroent  déterminé  le  sort  que  doit  subir 
l'accusation. 

Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre,  je 
comprends,  comme  l'a  dit  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission,  cet  appel  de  la  Couronne  au 
pays,  qui  jamais  ne  peut  être  illusoire,  si  la 
souveraineté  électorale  condamne  la  Chambre 
accusatrice.  Mais  ce  que  je  ne  peux  m'expliqner, 
c'est  ce  droit  facultatif,  que  l'article  19  confère 
&  la  Cbambre  accusatrice,  de  déclarer  jusqu'à  la 
clôture  des  débats  qu'elle  abandonne  l'accusa- 
tion, et  de  dessaisir  par  cette  déclaration  la  Cour 
des  pairs,  au  moment  où  peut-être  elle  va  frap- 
per le  coupable. 

Sauf  les  exceptions  dont  parle  l'article  17, 
exceptions  indépendantes  de  la  volonté  de  la 
Chambre  qui  a  formulé  l'accusation,  je  ne  pense 
pas.  Messieurs,  que  la  Cour  des  pairs,  une  fois 
saisie  de  la  plainte,  puisse  être  privée  du  droit 
qu'elle  lient  de  la  Charte,  celui  de  prononcer  sur 
le  fait  de  l'accusation. 

Introduire  dans  la  loi  le  principe  admis  par 
l'article  19,  que  la  Chambre  qui  accuse  peut  en- 
suite elle-même  abandonner  raccusation,  ce  se- 
rait faire  supposer  que  la  Chambre  des  députés 
peut  accuser  sans  examen  :  écartons  la  pensée 
d'une  telle  supposition. 

Je  me  borne  a  signaler  ces  considérations  &  la 
Chambre;  si  elle  ne  croit  pas  devoir  les  adopter, 
je  lui  soumets  un  amendement  qui  me  fùralt 
utile. 

L'article  19  du  projet  de  la  commission,  pour 
le  cas  où  la  Chambre  juge  convenable  d'aoan- 
donner  l'accusation,  n'indique  d'autres  formes  à 
suivre  que  celles  prescrites  pour  les  proposi- 
tions de  loi;  ces  formes  ne  me  paraissent  pas 
sufHsantes. 

Suivant  les  articles  8, 9  et  10  déjà  votés,  la  dé- 
nonciation contre  un  ministre  doit  être  signée 
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par  cinq  membres;  une  commission  de  neuf 
membres,  nommée  par  la  Cliamhre,  vérifie  la  dé- 
nonciation; dans  ce  cas  particulier  qui  dérojçe  à 
nos  règles  communes,  des  formalités  spéciales 
sont  tracées;  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  révo- 
quer l'accusation,  qui  est  autrement  grave  que 
la  dânonciation,  quand  celte  mesure  a  pour 
objet  d'enlever  à  la  Cour  des  pairs  le  jugement 
du  procès,  même  après  l'instruction,  pourvu  que 
la  clôture  des  débats  ne  soit  pas  prononcée; 
pourquoi  la  Chambre  n'esigerait-elle  pas  les 
mêmes  formalités,  puisqu'il  est  vrai  qu'elles 
offrent  plus  de  garanties?  Je  demande  qu'elles 
Boient  maintenues,  c'est  le  but  de  mon  amende- 
ment. 

M.  Hébert.  Messieurs,  Tbonorable  M.  Char- 
reyrou  vous  propose  d'abord  la  suppression 
pure  et  simple  de  l'article  19  du  projet  de  la 
commission.  Il  propose,  en  second  lieu,  dans  le 
cas  où  vous  n'adopteriez  pas  cette  suppression, 
de  modifier  la  réJaction  de  ce  même  article  11). 

Je  combats  d'abord  la  suppression  demandée. 
M.  Gharreyron  se  fonde  sur  ce  que  la  Chamhre 
des  pairs,  ét-int  saisie  de  la  poursuite  intentée 
par  la  Cbambre  des  députés,  la  Chambre  des  dé- 
putés ne  peut,  par  un  seul  acte  de  sa  volonté, 
émis  avant  la  clôture  des  débals,  dessaisir  la 
Chambre  des  pairs.  Cela  lui  parait  contraire  aux 
règles  ordinaires  du  droit  criminel,  cela  lui  pa- 
rait amener,  en  même  temps,  un  grave  incon- 
Téaient. 

11  me  semble  qu'il  suffît  de  se  pénétrer  des 
principes  qui  régissent  celte  juridiction  toute 
politique,  pour  être  convaincu  que  l'article  lU 
doit  être  maintenu,  que  cet  article  est  purtaitc- 
meiit  juste,  qu'il  eet  [larfaiienn'iit  raiiionualjte. 
En  effet,  lorsque  la  Chambre  des  députés  accuse 
un  ministre  devant  la  Chambre  des  pairs,  elle 
fait  un  grand  acte  politique  et  se  constitue  l'or- 
gane du  pays  et  l'interprète  de  ce  vœu;  c'est  le 
pays  qui,  par  l'intermédiaire  de  la  Chambre  des 
députes,  accuse  le  ministre  devant  la  Chambre 
des  pairs. 

Eb  bien!  lorsque  la  Cbambre  des  députés,  qui 
eat  l'organe  fidèle  des  vneux  du  pays,  acquiert 
la  conviction  que  les  vœux  du  pays  ou  son  inlé- 
rêi  exigent  que  l'accusation  portée  contre  un 
ministre  ces^e  d'avoir  son  cours,  pourquoi  lui 
refuseriez- vous  d'accomplir  le  mandat  qui  lui 
est  coiilié'/ Pourquoi  lui  reluseriez-vous  la  faculté 
d'exprimer  qu'if  est  dans  l'intérêt  et  les  vœux 
du  pays  que  la  poursuite  ne  suit  pas  coulinuce':^ 
Messieurs,  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
agir  autrement.  11  est  facile  de  concevoir  que, 
depuis  que  l'accusation  a  été  portée  devant  la 
Cour  des  pairs,  il  a  pu  survenir  des  circons- 
tances telles,  que  l'intérêt  du  pays  exige  que  la 
poursuite  soit  abandonnée  ;  il  est  facile  de  con- 
cevoir que  l'innocence  du  ministre  poursuivi  ait 
pu  devenir  tellement  manifeste,  qu'il  ne  soit 
plus  nécessaire  d'attendre  les  résultats  d'un  dé- 
bat juridique,  d'attendre  les  longueurs  et  les 
formalités  d'un  jugement  solennel;  pourquoi 
donc  ne  pas  permettre  à  la  Chambre  des  députés 
d'arrôler  une  poursuite,  dont  le  résultat  est  suf- 
fisamment prévu'? 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  ce  prin- 
cipe consacré  dans  l'article  19,  vous  l'avez  déjà 
voté  précédemment  dans  l'article  17,  car  vous  avez 
supposé  le  cas  où,  avant  la  clôture  des  débats, 
la  Couronne,  usant  de  son  pouvoir,  aurait  pro- 
noncé la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés, 
et  TOUS  avez  admis,  pour  ce  cas,  que  te  silence  de 


la  Chambre  nouvelle,  pendant  un  certain  lemps, 
suffisait  pour  faire  tomber  les  poursuites.  Or, 
comment  admettre  qu'alors  que  fe  silence  de  la 
Chambre  nouvelle,  considéré  comme  expression 
de  la  volonté  du  pays,  suffira  pour  faire  cesser 
les  poursuites,  la  Chambre  des  députés  ne  pourra 
pas  atteindre  le  niÊme  résultat,  par  un  vœu  ré- 
gulièrement exprimé?  Pour  mon  compte,  je  ne 
vois  pas  quelles  raisons  on  pourrait  invoquer 
pour  s'oppuser  à  ce  que  le  principe  déjà  con- 
sacré dans  l'article  17  soit  reproduit  dans  l'ar^ 
Ucle  19. 

Uira-t-on  qu'accorder  à  la  Chambre  [des  dé- 
putés la  faculté  de  dessaisir  la  Chambre  des 
pairs,  c'est  faire  tort  au  ministre  accusé,  et  le 
priver  des  avantages  d'un  jugement  qui  procla- 
merait son  innocence?  Cette  idée  ne  serait  pas 
juste,  et  je  pense,  au  contraire,  que  l'article  19 
est  tout  favorable  à  l'honneur  du  ministre  ac- 
cusé. 

ElTectivement,  vous  le  savez,  après  le  juge- 
ment prononcé  par  la  juridiction  la  plus  solen- 
nelle, il  peut  encore  demeurer  dans  quelques 
esprits  des  doutes  sur  l'innocence  de  l'accusé 
acquitté.  M.iis  quand  le  pouvoir,  qui  a  porté  l'ac- 
cusation comme  l'interprète  des  vœux  du  pay.s 
déclare  que  la  poursuite  doit  être  abandonnée, 
alors  le  verdict  qu'il  rend  est  bien  plus  solennel 
et  plus  satisfaisant  pour  l'accusé  que  le  juge- 
ment de  la  Chambre  des  pairs. 

Je  crois  donc  pouvoir  aire,  sous  le  mérite  de 
ces  observations,  que  l'article  1!)  doit  être  main- 
tenu. 

Maintenant  devez-vous  admettre  la  modiQca- 
tion  de  l'honorable  M.  Gharreyron?  Je  ne  le 
pense  pas;  son  amendement  porte  r  <  Que  la 
Chambre  des  députés  peut  toujours,  jusqu'à  la 
clôture  des  débats,  en  suivant  les  formes  prêt- 
criles  pour  la  dénonetalion,  celles  indiquées  pour 
la  nominalion  de  la  commission  et  pour  ton  rap- 
port écrit,  déclarer  qu'elle  abandonne,  etc.  • 

L'article  de  la  commission  est  beaucoup  plus 
simple,  car  il  dit  seulement  :  i  La  Chambre  des 
députés  peut  toujours,  jusqu'à  la  clôture  des  dé- 
bals, et  en  luii-ant  tm  formes  prescrites  pour  Itt 
propositions  de  loi,  déclarer,  etc.  •< 

Ainsi  toute  la  différence  réside  en  ceci  :  que 
selon  la  commission  il  suflira,  pour  que  la  Cliam- 


Mitt  les  foriiu't  prescriles  pour  les  proposilio 

loi;  tandis  que  dans  le  système  de  m.  Gharrey- 
ron il  faudra  faire  précisément,  pour  déclarer 
l'abandon  des  poursuites,  tout  ce  qu'on  avait 
fait  dans  le  principe  pour  les  organiser  et  en 
saisir  la  Chambre  des  pairs,  c'est-à-dire  qu'il 
faudra  d'abord  que  cinq  membres  manifestent 
leur  volonté,  qu  une  discussion  générale  s'en- 
gage, que  la  Chambre  nomme  une  commission, 
que  cette  commission  d'enquête  procède  à  l'exa- 
men et  fasse  son  rapport  à  la  Chambre;  qu'une 
nouvelle  discussion  générale  s'engage  devant  la 
Chambre  des  députes,  et  qu'enfin  celle-ci  for- 
mule son  vœu. 

Ces  formalités,  quelque  sinipIiQées  qu'elles 
pussent  être,  entraîneraient  dans  l'exécution  au 
moins  un  délai  de  plusieurs  semaines.  Eh  bieiil 
dans  les  circonstances  où  la  Chambre  jugera 
convenable  d'arrêter  les  poursuites,  un  délai  de 
plusieurs  semaines  |ieut  être  un  grave  inconvé- 
nient. 

jVu  contraire,  daits  lo  système  de  la  commis- 
sion, vous  avez  hrirveté  dans  les  formes  et 
toul«   les  garanties  désirables,  car  quelles  ga- 
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ranties  ;ilus  salisfaisantea  pourriez-Tous  établir 
que  d'exiger  que  la  Chambre  manifeste  son  vœu 
dant  Itt  formet  exigéei  pour  let  propoiiliotu  de 

J'ajoute  une  dernière  considération  :  c'est  que 
plusieurs  des  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles déjà  votés,  pour  arriver  à  l'accusation  des 
ministres,  seraient  impraticables,  et  devien- 
draient même  un  non-sens,  auand  il  s'agirait 
d'émettre  le  vœu  tendant  à  l'abandon  des  pour- 
suites. Par  exemple,  à  quoi  bo[i,  dans  ce  cas, 
Dommerune  commission  d'enquête  ou  d'instruc- 
tion i  De  quoi  resle-l-il  à  s'enquérir  ?  Quelle  ins- 
truction reste-t-il  à  faire  ?  11  est  évidentque  tous 
ces  préalables  deviennent  superHus,  et  qu'il  suf- 
Ht  que  la  Cliambre  pense,  et  qu'organedu  pays, 
elle  décide  par  un  vote  de  majorité  qu'il  convient 
d'abandonner  les  poursuites. 

.Sous  le  rapport  de  la  brièveté  des  poursuites, 
de  la  simplicité  des  moyens  comparés  à  la  com- 
plication et  à  la  lenteur  des  formes  proposées 
par  M.  Charreyron,  il  me  parait  bien  nrérerable 
de  s'en  tenir  au  système  tracé  par  1  article  lll 
de  la  commission.  Je  vote  donc  contre  l'un  et 
l'autre  amendement. 

H.  4e  SehAneH.  Messieurs,  i'élais  d'abord 
d'avis  de  la  suppression  totale  de  l'article  19, 
parce  que  je  trouvais  qu'il  y  avait  une  anomalie 
judiciaire  très  évidente  è.  ce  qui  se  passe  dans 
les  tribunaux.  Effectivement,  quand  une  action 
est  portée  sur  la  plainte  d'une  partie,  la  partie 
se  désiste,  mais  le  tribunal  n'en  reste  pas  moins 
saisi  et  juge.  Je  conçois  ici  que  ce  soit  d'après 
d'autres  motifs  que  la  Chambre  se  détermine.  La 
Chambre  représente  le  pays;  la  Chambre  accuse; 
la  Chambre  recotinalt  une  erreur;  elle  revient, 
et  je  conçois  également  que  dans  ce  cas  elle 
puisse  revenir,  mais  je  veux  poser  un  terme 
plus  rapproché  que  celui  Gxé  par  le  projet  de  la 
commission. 

Je  ne  veux  pas  dessaisir  la  Chambre  des  pairs 
lorsqu'elle  est  saisie  et  qu'elle  va  juger.  Je  ne 


Alors,  pour  éviter  cet  inconvénient  qui  me 
semble  urave  et  constitue  un  fait  injurieux  à 
l'autre  Chambre,  j'aurai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  de  changer  les  mots  de  l'article  19: 
•  Jusqu'à  la  clôture  des  débats,  »  en  ceux-ci  : 
i  Jusqu'à  l'ouverture  des  débats.  >  Bt  je  dirai 
qu'il  y  a  beaucoup  de  raisons  pour  qu'if  en  soit 
ainsi.  En  effet,  remarquez  que  le  tribunal  est 
assemblé  pour  juiier.  que  la  partie  accusée  est 
en  présence  du  tribunal,  que  les  cinq  commis- 


Certainement,  s'il  y  a  des  motifs  puissants  et 
qui  militent  en  faveur  d'un  ministre  accusé,  ces 
motifs  seront  aussi  puissants  à  la  Chambre  des 
pairs  qu'ils  auraient  pu  l'être  à  la  Chambre  des 
députés  ;  et  comment  ne  pas  vouloir  que  le  juge 
qui  est  saisi  prononce  un  verdict  d'acquittement 
comme  il  aurait  prononcé  un  verdict  de  con- 
damnation s'il  y  avait  eu  lieu  f 

Mais  ensuite  remarques  que  dans  ce  cas,  dans 
le  cas  ou  vous  donneriez  k  la  Chambre  des  dé- 
putés le  droit  de  saisir  la  Chambre  des  pairs,  il 
en  résulte  en  quelque  sorte  que  la  Chambre  des 
députés  juge  son  accusation,  de  manière  que  la 
Chambre  des  pairs  est  dépouillée  en  faveur  de 
la  Chambre  des  députés,  qui,  par  son  désiste- 
ment, devient  revise,  en  quelque  sorte,  du  pre- 
mier arrêt  qu'elle  a  porte;  ensuite,  il  ne  faut 


pas  se  le  dissimuler,  la  Chambre  des  pairs  sera 
compétente,  et  jugera  ou  ne  jugera  pas,  selon 
qu'elle  mettra  plus  ou  moins  de  célérité,  de  ra- 
pidiié  dans  les  débats;  l'arrêt  sera,  pour  ainsi 
dire,  le  prix  de  la  course  ;  il  est  donc  impossible 
que  vous  n'accueilliez  pas  l'amendement  que 
i  ai  l'honneur  de  vous  proposer,  et  qui  consiste 
uniquement,  par  déférence  pour  les  principes 
spéciaux  qui  régissent  celte  matiùre,  à  changer 
te  mol  clôture  et  &  le  remplacer  par  celui  d'ou- 
ferliirf.'telssont  les  motifs  de  mon  amendement. 

M.  Sauid,  rapporteur.  La  Cour  des  pairs  ne 
juge  pa^  les  ministres  d'oflice,  elle  n'est  appelée 
à  juger  que  sur  la  demande  de  la  Chambre  des 
députés.  La  Chambre  des  députes  représente  les 
doléances  du  pays,  elle  est  le  pivot  de  l'accusa- 
tion, et  quand  ce  pivot  disparait,  il  ne  reste  plus 
rien,  il  n'y  a  plus  aucun  droit  pour  un  corps 
quelconque,  politique  ou  judiciaire,  de  pronon- 
cer une  décision.  Ce  qui  est  vrai  avant  l'ouver- 
ture des  débats  est  vrai  jusqu'à  la  clôture,  et 
de  môme  que,  jusqu'à  la  clôture  des  débals,  la 
Couronne  a  le  droit  d'en  appeler,  mais  confor- 
mément au  droit,  au  pays,  contrairement  au 
droit  commun  criminel,  mais:iu  droit  politique; 
de  m<>me  aussi  la  Chambre  qui  accuse,  si  elle 
reconnaît  de  la  précipitation  ou  de  rerreur,doit, 
jusqu'à  la  clôture  des  débats,  conserver  le  droit 
de  les  réparer. 

J'ajouterai  que  ce  droit  est  conforme  aux  pré- 
cé<lents  anglais,  etqu'au  moment  où  la  Chambre 
des  lords  ferme  ses  débats  sur  l'accusation  d'un 
ministre,  le  lord  chancelier  interroge  les  com- 
missaires des  communes  pour  leur  uemandersi, 
au  nom  des  communes  d  Angleterre,  ils  persis- 
tent dans  racciisalioii  et  veulent  requérir  juge- 
nienl,  parce  que,  jusqu'au  dernier  moment,  il 
faut  que  le  pouvoir  accusateur  soit  là  qui  re- 
quière décision. 

Ainsi,  .Mes:^ieurs,  la  nature  des  pouvoirs  de  la 
Chambre  élective  et  les  précédents  se  réunissent 
ici  pour  autoriser  la  faculté  du  droit  d'abandon. 

Croyons  que  la  Chambre  des  députés  n'appli- 
quera ce  droit  qu'avec  une  circonspection  ex- 
trême que  garantit  l'accusation  qu'elle  aura 
déjà  elle-même  portée. 

[lisons-le  en  Unissant,  Messieurs,  quand  la 
Chambre  des  députés  a  reconnu  son  erreur,  il  y 
a  tout  à  gagner  à  autoriser  le  droit  d'abandon"; 
d'abord  pour  la  Chambre  des  députés,  qui  se 
trouve  ainsi  dans  une  position  plus  honorable 
que  Pi  on  la  contraignait,  contre  sa  conviction, 
à  attendre  le  démenti  de  la  Cour  des  pairs;  en- 
suite pour  les  ministres,  à  qui  l'absolution  de  la 
Cour  des  pairs  ne  rendra  jamais  une  justice 
aussi  complète  et  aussi  éclatante  que  la  déclara- 
tion des  mandataires  du  pays,  qui  se  tiennent 
pour  satisfaits,  et  qui  abandonnent  l'accusation. 

Sous  tous  ces  rapports,  Messieurs,  la  commis- 
sion persiste  dans  son  amendement. 

H.  V«l«tte-D«ab«rMe«nx.  Je  viens  pré- 
senter à  la  Chambre  une  observation  à  l'appui 
de  l'amendement  de  M.  de  Schonen. 

On  pense  que  dans  le  cours  des  débals  devant 
la  Cour  des  pairs,  il  pourra  se  révéler  des  faits 
qui  soient  favorables  aux  accusés.  Alors,  soit 
par  un  sentiment  d'équité,  soit  par  un  sentiment 
de  bienveillance  pour  ces  ministres,  quelques 
membres  de  la  Chambre  des  députés  lui  propo- 
sent d'annuler  les  poursuites,  en  se  fondant  sur 
ces  faits  nouveaux  qui  auront  été  révélés  par 
les  débats  devant  la  Cnambre  des  pairs. 

Lorsque  la  Chambre  adoptera  cette  proposi- 
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tion,  je  comprends  que  les  ministres  se  trouve- 
ront placés  dans  une  position  favorable,  parce 
que  les  poursuites  dirigées  contre  eux  cesseront; 
mais  si,  au  contraire,  au  lieu  d*accepter  la  pro- 
position qui  lui  est  soumise,  la  Chambre  des 
députés  persiste  dans  l'accusation,  n*en  résul- 
tera-t-il  pas  un  très  grave  inconvénient?  Ne 
sera-ce  pas  ajouter  un  poids  immense  à  l'accu- 
sation gui  pèsera  contre  eux  devant  la  Chambre 
des  pairs,  et  n'y  aura-t-il  pas  un  très  grand 
inconvénient  à  faire  en  quelque  sorte  juger  dans 
ce  même  moment  le  même  procès  par  la  Chambre 
des  députés  et  par  la  Chambre  des  pairs?  Je  crois 

Sue  cet  inconvénient  est  beaucoup  plus  grave  que 
e  laisser   subsister   l'accusation,   pendant    le 
cours  des  débats  une  fois  ouverts. 

Remarquez  d'ailleurs  que,  pour  peu  que  ce 
débat  soit  rapide,  la  Chambre  des  députés,  assu- 
jettie aux  formes  de  son  règlement  pour  la  pro- 
position, ne  pourra  pas  arriver  à  temps  pour 
prévenir  le  jugement. 

Je  pense  que  l'article  19  est  plus  iudicieuse- 
ment  rédigé  dans  la  proposition  de  M.  de  Scho- 
nen,  et  je  l'appuie. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Schonen  consiste  à  substituer  les  mots  ouverture 
des  débats  aux  mots  clôture  des  débats.  Cet  amen- 
dement est-il  appuyé? 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  I 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

(L'article  19  de  la  commission,  devenu  le  20% 
est  adopté.) 

M.  Rëaller-Danias.  Je  demande  le  rétablis- 
sement de  r article  18  du  gouvernement^  dont  la 
commission  a  proposé  le  rejet. 

M.  le  Président.  La  commission  n'admet  pas 
l'article;  mais  la  Chambre  en  est  saisie,  vous 
avez  la  parole. 

M.  Réaller-Damas,  Je  viens  demander  le 
rétablissement  de  l'article  18  du  projet  de  loi 
qui  vous  a  été  présenté  par  le  gouvernement, 
voici  le  contenu  de  cet  article  :  «  Les  complices 
des  ministres  sont  accusés  conjointement  avec 
eux,  poursuivis  et  jugés  dans  les  mêmes  formes.  » 

La  suppression  de  cet  article  vous  est  proposée 
par  la  commission;  je  crois  cette  suppression 
contraire  aux  principes,  contraire  à  une  bonne 
administration  de  la  justice.  Je  dis  que  cette 
suppression  est  contraire  aux  règles  ordinaires, 
car  il  est  de  principe  général,  et  l'éloquent  rap- 
porteur de  la  commission  ne  le  contestera  pas, 
que  les  complices  d'un  crime  ont  toujours  été 

I'ugés  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
brmes  que  les  auteurs  du  fait  principal. 

Je  dis  que  la  raison  le  veut  ainsi;  la  compli- 
cité, qu'est-elle?  Elle  est  une  action  qui  participe 
à  la  préparation,  à  l'exécution  ou  à  la  consom- 
mation d'un  crime.  Or,  comment  apprécier  cette 
complicité  si  l'on  n'apprécie  pas  en  même  temps 
tous  les  faits  dont  la  réunion  a  produit  l'action 
coupable  qui  est  dénoncée  à  la  justice?  Je  dirai, 
Messieurs,  qu'il  pourra  arriver  très  souvent  que 
l'auteur  du  Tait  principal  ne  puisse  pas  être  puni, 
si  ses  complices  ne  sont  pas  mis  en  sa  présence 
devant  le  même  tribunal.  Des  individus  se  pré- 
sentent chez  un  notaire  sous  des  noms  supposés; 
une  donation  est  faite;  le  faux  matériel  est  con- 
sommé, il  l'est  par  le  fait  du  notaire. 

Cependant,  quoique  le  faux  ait  été  commis,  le 
notaire  ne  sera  pas  coupable,  s'il  prouve  sa 
bonne  foi,  8*il  prouve  en  même  temps  qu'il  ne 


connaissait  pas  les  individus  qui  sont  venus 
réclamer  son  ministère.  Mais  comment  prou- 
vera-til  son  innocence,  s'il  n'est  pas  jugé  avec 
ses  complices? 

Ce  que  je  dis  à  l'égard  de  l'auteur  principal, 
je  puis  le  dire  aussi  a  l'égard  des  complices. 

Un  crime  est  commis,  l'auteur  du  fait  princi- 
pal prétend  qu'il  a  été  menacé  de  mort  par  celui 
qui  est  accusé  de  complicité. 

Eh  bien!  pour  apprécier  le  degré  de  culpabilité 
des  complices,  ne  faudra-t-il  pas  les  mettre  en 
présence  de  l'auteur  du  principal?  C'est  en  con- 
frontant les  accusés  entre  eux,  c'est  en  les  In- 
terrogeant que  l'on  parviendra  à  la  saine  appré- 
ciation du  fait  qui  constitue  le  crime  et  des  faits 
accessoires  qui  constituent  la  complicité. 

Quelles  sont,  Messieurs,  les  raisons  que  donne 
la  commission  pour  demander  la  suppression  de 
l'article  18?  La  commission  dit  que  la  Chambre 
des  députés  n'a  pas  le  droit  d'accuser  de  simples 
citoyens  {Mouvements  divers)  ;  que  c'est  une  vio- 
lation de  principe.  Je  crois  que  la  commission 
fait  erreur.  11  y  aurait  violation  de  principe  si 
l'on  arrachait  des  accusés  d'un  tribunai  indé- 
pendant pour  les  traduire  devant  un  tribunal 
qui  leur  offrirait  moins  de  garantie.  Mais  ici, 
vous  enlevez  les  accusés  d'une  cour  d'assises 
pour  les  amener  devant  une  juridiction  plus 
élevée,  composée  d'hommes  beaucoup  plus  éclai- 
rés et  qui  seront,  par  leur  haute  position,  beau- 
coup plus  indépendants  et  beaucoup  plus  impar 
tiaux. 

La  commission  vous  a  donné  une  autre  raison, 
Messieurs;  le  procès  pendant  à  la  Chambre  des 
pairs  m'impose  le  silence  sur  ce  point.  Au  reste, 
je  crois  avoir  démontré  suffisamment  les  incon- 
vénients qu'il  y  aurait  dans  l'intérêt  de  la  jus- 
tice à  ce  que,  auteurs,  complices  et  tous  ceux 
qui  se  sont  associés  pour  commettre  un  crime, 
ne  fussent  pas  jugés  ensemble  et  punis  par  les 
mêmes  peines  qui  sont  portées  par  les  lois. 

L'article  est  mis  aux  voix.  Peu  de  membret 
prennent  part  au  vote. 

M.  le  Président.  11  est  impossible  de  savoir 
si  la  Chambre  adopte  ou  rejette  l'article;  presque 
personne  ne  s'est  levé. 

M.  Saiverte.  La  commission  devrait  bien 
s'expliquer.  Adopte-t-elle  ou  non  l'article? 

M.  de  Maleville.  Je  viens  rendre  compte  en 
peu  de  mots,  à  la  Chambre,  des  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  proposer  la  suppres- 
sion de  l'article  18,  relatif  aux  complices. 

La  commission  a  reconnu  que  la  Charte  ne 
donnait  à  la  Chambre  que  le  droit  d'accuser  les 
ministres... 

M.  SaUerte.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Malevllle.  Vous  avez  reconnu  'yous- 
mêmes  ce  principe  dans  la  discussion  de  Far- 
ticle  1*"  du  projet,  quand  vous  avez  refusé  d'in- 
sérer dans  la  loi  une  pénalité  quelconque  contre 
les  individus  qui  auraient  exécuté  des  actes  du 
roi  non  contresignés  par  un  ministre. 

C'est  là  le  motif  principal  qui  a  déterminé  la 
commission.  D'autres,  que  j'appellerai  plus 
graves,  ont  été  développes  dans  son  sein.  On 
s'est  demandé  si,  en  pareille  matière,  il  était 
utile,  il  était  sa^e  de  chercher  des  complices. 
C'est  la  responsabilité  qui  est  la  mesure  de  l^ction 
que  la  Chambre  a  le  droit  d'intenter.  C'est  le 
ministre  qui  seul  peut  mal  faire;  et  je  ne  pense 
pas  qu'il  importe  beaucoup  au  pays  de  savoir 
quels  sont  les  instruments  dont  u  s^est  senrL  Je 
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doÎE  au  reste  déclarer  à  la  Gbamhre  que  c'est 
mon  opinion  personnelle  que  je  dëvdoppe  sur 
ce  point,  et  non  celle  de  la  commiBsion. 

Je  ne  crois  donc  paa,  quant  à  moi,  qu'il  y  ait 
utilité  à  chercher  des  complices,  et  voici  mes 
raisoQB.  Ces  complices  émemment  devraient 
£tre  rangés  dans  ces  deux  catéeories  :  ou  hien 
ce  seraient  des  instruments  dociles  des  volontés 
ministérielles  dont  l'obéissance  était  obligée,  et 

r.r  cela  même  excusable,  et  qui  échapperaient 
toute  répression;  ou  bien  ce  seraient  des  insti- 
gateurs qui,  parleur  influence,  auraient  pu  sub- 
juguer la  vulonlé  du  ministre.  Ëh  bien!  dans  ce 
dernier  cas,  la  responsabilité  s'affaiblirait  en  se 
divisant,  et  le  ministre,  dont  la  volonté  aurait 
été  subjuguée  par  une  obsession  puissante,  ren- 
contrerait quelque  indulgence  devant  ses  juges 
et  pourrait  arriver  à  l'impunité.  Or,  il  faut  que  le 
ministre  soit  pleinement  responsable  des  crimes 
qu'il  a  pu  commettre  par  faiblesse  ou  par  entraî- 
nement, aussi  bien  que  de  ceux  qu'il  a  pu  com- 
mettre dans  toute  l'énergie  de  sa  volonté. 

Une  autre  considération  me  détermine.  Si  l'on 
interroge  la  définition  légale  du  mot  complice, 
donnée  par  l'article  60  du  Code  pénal,  on  voit 
que  ceux-là  seront  complices  -  qui  auront  pro- 
voqué à  l'action  ou  donné  des  instructions  pour 
la  commettre...  (]eux  qui  auront,  avec  connais- 
sance, aidé  ou  assisté  Fauteur  ou  les  auteurs  de 
l'action  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou 
facilitée,  dans  ceux  qui  t'auront  consommée.  > 

Bh  bieni  lorsque  nous  avons  reconnu  que  les 
crimes  auxquels  les  ministres  peuvent  se  livrer 
sont  très  difficiles  à  caractériser  d'avance,  n'êtes- 
vous  pas  effrayés  des  conséquences  dangereuses 
qu'entraînerait  l'accusation  de  complicité  en 
semblable  matière  et  dans  tes  moments  de  dé- 
chaînement des  passions  politiques  et  des  partis? 
n'esl-il  pas  à  redouter  qu'on  trouve  des  faits  de 
complicité  dans  des  faits  cependant  très  inno- 
cents? n'irait-on  pas  jusqu'à  dire  que  ceux  qui 
auraient  Técu  dans  1  intimité  du  ministre,  qui 
auraient  partagé  ses  opinions,  pris  part  à  son 
administration  et  appuyé  sa  politique,  peuvent 
être  regardés  comme  ses  complices?  (Réelama- 
liont  à  gauche.) 

A  mes  yeux,  de  cruels  souvenirs  autorisent  ces 
craintes,  et  j'ai  le  droit  de  les  exprimer;  mais 
je  dois  m'empresser  de  déclarer,  au  nom  de  la 
commission,  que  pour  elle  le  seul  motif  de  la 
suppression  proposée  est  celui  que  j'ai  indiqué, 
c'est-à-dire  le  texte  de  la  Charte  qui  ne  donne 
il  ta  Chambre  que  le  droit  de  poursuivre  lei  mi- 
niitret.  J'oubliais  défaire  remarquer  que  ce  n'est 

Sas  l'impunité  que  nous  consacrons.  En  refusant 
la  Chambre  des  députés  le  droit  d'actionner 
les  complices,  l'article  23  de  ta  Charte  permet  de 
poursuivre  devant  la  Chambre  des  pairs  ceux 

âui  ont  commis  des  crimes  de  haute  trahison  ou 
es  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Si  les  faits 
auxquels  les  complices  des  ministres  auront  pris 
part  constituent  ce  genre  de  crimes,  ils  pourront 
être  poursuivis,  et  la  Gourdes  pairs  pourra  joindre 
leur  procès  à  celui  des  ministres,  si  elle  le  juge 
convenable.  Je  ne  pense  donc  pas  que  les  incon- 
vénients qu'on  a  signalés  existent  en  réalité,  et 
ceux  que  je  redoute  me  paraissent  assez  graves 
pour  mériter  toute  votre  sollicitude. 

H.  Salverte.  Messieurs,  la  dernière  observa- 
tion de  l'honorable  M.  de  Halleville  prouve  pré- 
cisément que  son  opinion  ne  peut  être  admise. 
Bn  efTet,  dans  les  cas  les  plui  importants,  ceux 
où  des  ministres  seraient  accuaés  de  haute  tra- 


hison, l'honorable  prëopinant  convient  que  la 
Cour  des  pairs  serait,  aux  termes  de  la  Clûrte, 
et  sans  autre  explication,  investie  du  droit  de  les 
juger. 

Dans  un  autre  cas,  l'honorable  préopinant  a 
professé  la  doctrine  étrange  de  l'impunité  des 
complices.  J'avance  que  quand  il  s'agit  de  faits 
aussi  graves,  aussi  importants  pour  l'intérêt  so- 
cial, que  ceux  qui  peuvent  appeler  une  accusa- 
tion contre  les  ministres,  il  serait  étonnant  que 
les  complices,  les  instruments  du  crime,  ceux 
qui  ont  agi  avec  le  principal  accusé,  qui  de  con- 
cert avec  lui  ont  pu  porter  un  coup  mortel  à  la 
patrie,  dussent  jouir  de  l'impunité. 

Quels  motifs  donne-t-on  à  ce  droit  d'impunité? 
que  l'investifjation  pourrait  s'étendre  trop  loin  : 
qu'on  pourrait  accuser  de  complicité  des  hommes 

aui  n  auraient  absolument  d'autres  torts  que 
'avoir  été  dans  l'intimité  du  ministre.  Mais, 
Messieurs,  dans  tous  les  procès  criminels,  et  & 
plus  forte  raison  dans  un  procès  aussi  grave  que 
celui  qui  est  intenté  contre  un  ministre,  il  faut 
des  faits  et  non  pas  des  allégations;  et  les  sou- 
venirs douloureux  que  le  préopinant  a  invoqués, 
et  qui  ne  se  reproduiront  jamais,  je  l'espère, 
sont  étrangers  à  toute  espèce  de  procédés  légaux  ; 
ils  appartiennent  à  un  temps  où  les  passions  vio- 
lentes s'étaient  mises  au-dessus  de  toutes  les  lois 
et  de  toutes  les  formes,  et  par  conséquent  ils  ne 
peuvent  influer  sur  votre  décision. 

Dans  le  système  de  la  commission,  c'est  parce 
que  la  Charte  n'a  point  investi  la  Chambre  des 
députés  du  droit  d  accuser  des  particuliers,  que 
les  complices  ne  peuvent  être  traduits  devant  la 
Cour  des  pairs. 

Ainsi  que  vous  l'avez  déjà  vu,  dès  qu'un  acte 
ministériel  porte  le  caractère  de  trahison,  porte 
le  caractère  des  crimes  que  la  Chambre  des  pairs 
est  appelée  à  juger  seule,  dés  cet  instant  même, 
la  Cour  des  pairs  en  est  saisie,  et  par  consé- 

Îuent  l'acte  par  lequel  la  Chambre  des  députés 
énonce  l'existence  d'un  pareil  fait,  en  soumet 
la  connaissance  à  la  Cour  des  pairs,  et  la  saisit 
non  seulement  sous  le  rapport  des  ministres, 
mais  encore  de  tous  les  complices. 

D'ailleurs,  Messieurs,  n'est-ce  pas  dans  tous 
les  tribunaux  possibles  une  maxime  reconnue  et 
une  maxime  non  seulement  de  jurisprudence, 
mais  de  hou  sens,  du  sens  le  plus  vulgaire,  qu'il 
ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  procès  pour  un  seul 
et  même  fait? 

Y  a-t-il  quelque  chose  au  monde  de  plus  con- 
traire à  toute  espèce  de  justice,  que  de  voir  à 
droite  l'accusé  principal  appelé  à  se  défendre, 
et  entraîné  peut-être  à  avouer  son  délit;  tandis 
qu'à  gauche,  ceux  qui  auraient  trempé  dans  le 
même  crime,  nieraient  ce  qu'il  aurait  avoué, 
ou  avoueraient  ce  qu'il  aurait  nié,  en  sorte  qu'il 
s'établirait  une  contradiction  permanente  entre 
les  deux  procès;  il  y  aurait,  devant  un  tribunal, 
des  allégations,  des  indices,  des  preuves,  qui 
pourraient  servir  à  la  défense  ou  à  la  convic- 
tion des  accusés  devant  l'autre  tribunal,  et  qui 
toutefoisn'exercerai t en  ce  sensaucune  influence. 
Enfln,  ne  pourrait-on  pas  arriver  à  ce  résul- 
tat, que  je  ne  crains  pas  d'appeler  monstrueux, 
3u'il  y  aurait  acquittement  d'un  côté,  et  con- 
amnalion  de  l'autre,  pour  le  même  fait,  pour 
un  acte  commun  à  tous  les  accusés? 

Cela  est  inadmissible.  Je  crois  que  dans  tous 

les  tribunaux,  depuis  qu'il  existe  des  tribunaux, 

il  a  été  admis  que  l'accusé  principal  entraine 

devant  les  juges  les  accusés  de  complicité. 

Je  sais  bien  que  le  complice  traduit  devant  la 

ai 
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Cour  des  pairs  perdra  l'avantage  immense  de 
l'applicalion  du  principe  du  jury.  C'est  un 
malheur  sans  doute;  mais  que  l'on  melte  en 
compensation  les  formalités  graves  et  nombreu- 
ses dont  vous  entourez  l'accusation  et  le  juge- 
ment par  la  Cour  des  pairs. 

Le  complice,  s'il  perd  le  bënéfice  du  droit 
commun  en  vertu  duquel  il  serait  traduit  devant 
le  jury,  retrouve  des  formes  tellement  protec- 
trices, que  l'accusation,  après  le  commencement 
du  procès,  peut  Ë(re  abandonnée  par  la  simple 
volonté  de  la  Chambre  qui  l'a  intentée;  elle 
peut  être  périmée  par  une  sorte  de  déchéance; 
elle  peut  cesser  par  le  silence  seul  de  la  Chambre 
appelée  à  la  reprendre. 

Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
procès,  un  seul  jugement,  sans  distinction  d'ac- 
cusé principal  et  de  complices. 

Je  vote  le  maintien  de  l'article  du  gouver- 
nement. 

H.  néalIer-Damas.  le  prie  la  Chambre  de 
me  permettre  une  dernière  observation  de  ma 
place. 

La  suppression  de  l'article  18  pourrait  amener 
un  spectacle  afUigeant  pour  la  société.  Un  pour- 
rait voir  le  complice  condamné  par  la  cour  d'as- 
sises, et  le  ministre  acquitté  par  la  Cbambre 
des  pairs.  On  m'objectera,  je  le  sais,  qu'il  est 
arrivé  quelquefois,  en  matière  de  faus,  en  ma- 
tière de  banqueroute,  que  le  complice  a  été  con- 
damné, et  que  l'auteur  principal  a  été  acquitté; 
mais  cela  est  très  rare,  et  n'a  lieu  qu'eu  matière 
de  faux  et  de  banqueroute.  Il  serait  aniigeant, 
pour  une  nation  aussi  éclairée  et  aussi  géné- 
reuse que  la  nation  rran(;aise,  de  voir  qu'un 
complice  fîit  condamné,  et  que  le  ministre  fût 
acquitté. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Lorsque  j'abandonne  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 18  du  projet  de  loi,  je  dois  compte  à  ta  Cham- 
bre deegravesmotifdqul  m'ont  déterminé.  J'avais 
été  amené  à  consacrer  le  principe  de  l'article  18 

fiar  l'application  des  règles  générales  du  droit. 
1  m'avait  paru,  en  effet,  difhcile  de  séparer  les 
complices  des  auteurs  principaux  d'un  crime, 
et  de  même  que  pour  les  crimes  ordinaires,  les 
complices  sont  jugés  par  la  juridiction  qui  juge 
les  auteurs  principaux,  j'avais  admis  que  la  ju- 
ridiction devant  laquelle  pouvaient  être  amenés 
tes  ministres  devait  avoir  le  droit  de  juger  leurs 
complices. 

Cependant,  en  réfléchissant  aux  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission,  j'ai  vu  que  j'attribue- 
rais par  ce  projet  à  la  Chambre  des  députés  un 
droit  qu'elle  n'avait  pas,  et  à  la  Chambre  des 
pairs  une  juridiction  qui  n'était  écrite  nulle 
part. 

J'ai  dit  que  j'attribuais  à  la  Chambre  des  dé- 
putés un  droit  qu'elle  n'a  pas:  en  eiïet,  je  lui  ai 
reconnu,  par  l'article  en  discussion,  le  droit 
d'accuser  d'autres  personnes  que  les  ministres 
sous  le  titre  de  complicité.  Bh  bienl  le  droit 
d'accusation  qui  nous  occupe  et  qui  fait  la  ba^e 
du  projet  doit  se  borner  aux  ministres;  à  l'égard 
de  tous  autres,  la  Cliambre  des  députés  est  sans 
qualité.  Les  tiers  qui  les  auraient  assisté  pour 
commettre  un  crime  ne  sauraient  être  soumis 
qu'à  l'action  publique  ordinaire,  ils  ne  rentrent 
pas  dans  les  attributions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés :  ce  serait  une  attribution  nouvelle,  une 
addition  à  la  Charte,  et  telle  n'a  pas  pu  être 
mon  Intention. 
PaBBons  actuellement  au  droit  de  Juger  les 


complices.  S'il  s'agit,  comme  l'a  dit  un  membre 
de  la  commission,  d'un  crime  pour  lequel  la 
Charte  donne  attribution  à  la  Chambre  des 
pairs,  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper.  La  Charte  dia- 
pense  d'aucune  autre  loi.  Mais  il  s'agit  des  com- 
plices- Je  trouve  d'abord  que  ce  serait  donner  à 
la  Chambre  des  pairs  une  compétence  qu'elle 
n'a  pas  encore.  Elle  a  le  droit  déjuger  les  mi- 
nistres, mais  aucune  loi  n'a  jusqu  ici  étendu  sa 
compétence  à  d'autres  qu'eux.  Un  motif  politi- 
que peut  les  faire  juger  et  condamner.  Ce  motif 
politique  ne  saurait  s'appliquer  à  des  citoyens 
non  revêtus  de  la  même  qualité.  Il  faut  prendre 
garde  d'étendre  des  attributions  que  la  politique 
seule  a  fait  créer. 

Toutefois,  on  a  raison  de  dire  qu'il  est  étrange 
que  l'auteur  principal  du  crime  soit  jugé  par 
une  juridiction,  et  le  complice  par  une  autre. 
Mais  on  peut  l'expliquer  par  la  nature  de  la  ju- 
ridiction :  si  elle  était  générale,  s'il  s'agissait 
d'une  juridiction  de  droit  commun,  appelée  à 
juger  l'auteur  principal  du  crime,  elle  aurait 
toute  compétence,  toutes  attributions  pour  juger 
ses  complices.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  haute  ju- 
ridiction, d'une  autorité  mise  en  mouvement 
par  la  politique,  et  qui  ne  doit  atteindre  que  les 
faits  dans  lesquels  la  politique  ou  les  grands  in- 
térêts de  la  loi  sont  compromis  par  des  hommes 
politiques.  A  l'égard  des  autres  citoyens,  elle 
doit  laisser  faire  la  juridiction  commune. 

Ainsi,  vous  avez  dit  que  les  ministres  pou- 
vaient être  jugés  par  la  Cour  des  pairs,  pour 
cause  de  prévarication.  Ce  crime  n'existe  pas  à 
l'égard  des  autres  citoyens.  Nous  ne  le  connais- 
sons, aujourd'hui  qu'il  est  défini,  que  vis-à-vis 
des  ministres;  à  l'égard  des  particuliers  ou  des 
simples  citoyens,  il  n'y  a  pas  de  crime  de  pré- 
varication, ce  crime  ne  se  trouve  pas  prévu  par 
le  Code  pénal.  Or,  de  quel  droit  amëneriez-voos 
d'autres  citoyens,  des  citoyens  autres  que  les  mi- 
nistres, devant  la  Chambre  des  pairs,  sous  l'ac- 
cusation de  ce  crime?  Hvidemment,  la  Cour  se- 
rait incompétente,  et  nulle  peine  ne  saurait  être 
appliquée  par  elle. 

Enfin,  Messieurs,  une  dernière  raison  rient 
fortifier  celles  que  je  donnais  tout  à  l'heure.  On 
trouve  étrange  de  voir  l'auteur  principal  d'an 
crime  jugé  par  une  juridiction,  et  le  complice 
jugé  par  une  autre.  Ce  fait  se  représente  cepen- 
dant tous  les  jours,  quand  il  s'agit  d'une  juridic- 
tion spéciale. 

Voix  à  gauche.  C'est  une  erreur  I 

Avlres  voix  :  Un  militaire  est  attiré  devant 
la  cour  d'assises.  (Biuils  divers.) 

M.  de  Seh*nen.  Je  demande  la  parole. 

M.  Persil,  garde  d^s  sceaux,  ministre  de  la 
jaslice.  Je  crois  qu'on  se  presse  trop  de  juger  et 
de  me  taxer  d'erreur;  on  ne  sait  pas  ce  que  je 
veux  dire.  [Ecoutez!  Ecoate%!) 

Supposeï  qu'un  simple  citoyen  ait  commis  an 
crime,  et  qu  un  militaire  soit  son  complice,  le 
citoyen  attirera  le  militaire  devant  la  cour  d'as- 
sises. Mais  si  c'est  le  militaire  qui  est  l'auteur 
principal  du  délit,  par  exemple  s'il  a  volé  ou 
vendu  ses  effets,  et  qu'il  ait  eu  pour  complice 
un  simple  citoyen:  dans  ce  cas,  le  complice  Bt- 
tire-t-il  le  militaire  devant  la  cour  d'assises? 

M.  Odilon  Barrot,  Vous  vous  trompez! 

U.  Persil,  garde  des  sceaux,  nànistre  delaiut- 
liee.  Vous  avez  l'exemple  des  cours  spéciales. 
On  a  jugé  chaque  fois  que  (»la  s'est  présenté 
qae  celui   qui  y  était   appti.é  D'attinit  pu 
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celui  qui  dépendait  de  la  juridiction  commune. 
GeB  exemples,  et  surloul  le  dernier,   vous 

Erouvent  qu  il  n'est  pas  si  étrange  qu'on  veut 
ien  le  dire  de  séparer  les  complices  de  l'auteur 
{irir]i:ipal  du  crime  et  de  les  juger  séparément. 
cl,  il  y  a  une  raison  que  je  répète  en  terminant, 
c'est  que  les  considérations  politiques  qui  domi- 
nent dans  une  accusation  de  cette  nature  ne 
concernent  que  les  ministres,  et  qu'il  Faut  bien 
§e  garder  de  les  appliquer  à  d'autres  et  de  les 
affaiblir  en  les  opposant  à  des  complices. 

M.  le  Président.  Je  dois  rétablir  un  point 
de  légJsialJOQ.  La  loi  militaire  de  brumaire 
an  V  dit  que  le  complice  du  militaire  sera  jueé 
avec  lui  par  les  tribunauic  ordinaires:  dans  la 
loi  sur  la  piraterie,  la  même  disposition  se  re- 
trouve. Le  complice  attire  le  pirate  devant  la 
cour  d'assises. 

M.  Odiion  Barrol.  C'est  un  principe  de  droit 
commun;  la  juridiction  commune  absorbe  tou- 
jours la  juridiction  excjplionnellc.  La  vérité  est 
qu'il  s'agit  ici  d'ucie  juridiction  exceptionnelle. 

U.  Lavicllc.  Il  me  semble  que  les  observa- 
tions que  vous  venez  d'entendre  n'ont  pasaHaibli 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  par  les  hono- 
,r&bles  préopinaDts,  et  je  viens  comme  eux  de- 
mander le  rétablissement  de  l'article  IBdu  projet 
du  gouvernement. 

H.  de  Saivandy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lavielle.  Cet  article,  tous  le  savez,  n'est 
que  la  reproiluction  des  principes  les  plus  élé- 
mentaires du  droit  criminel,  et  ces  principes 
eiix-mênies  sont  puisés  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique  et  des  accusés. 

Je  reconnais  t'uileruis  la  nécessité  d'une  dis- 
tinction entre  l'accusation  et  le  jugement.  Là 
est  pour  moi  toute  la  dit'liculté. 

Quant  à  l'accusation,  un  objecte  que,  d'après 
la  Gliarte,  les  ministres  seuls  peuvent  être 
accusés  par  les  Chambres. 

Je  Terai  remarquer  d'abord  que  la  commission 
a  déjà  violé  cette  disposition.  Bn  effet,  dans  le 
cas  oil  un  agent  du  gouvernement  se  serait 
permis  une  iBlraction,  et  que  le  ministre  aurait 
reconnu,  de  son  côté,  qu'il  avait  donné  l'ordre 
de  commettre  cette  infraction,  et  qu'il  en  assu- 
merait la  responsabilité,  alors  le  projet  de  la 
commission  reconnaît  la  complicité,  et  le  droit 
d'appeler  devant  la  Cour  des  pairs,  après  accu- 
sation de  la  Chambre  des  députés,  et  le  ministre 
et  son  complice. 

Ainsi,  M.  le  garde  des  sceaux  me  paraît  s'être 
trompé  en  disant  que,  d'après  le  projet,  les  mi- 
nistres seuls  peuvent  èlre  ajipelés  devant  la 
Cbambre  des  pairs. 

L'article  4  de  ce  projet  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Si,  dans  le  délai,  ce  ministre  déclare  qu'il 
prend  sur  lui  l'acte  qui  a  donné  lieu  à  l'incul- 
pation, il  en  devient  personnellement  respon- 
sable. En  conséquence,  le  ministre  et  l'a^îent 
inculpés  pourront  être  traduits  conjointement 
devant  la  Chambre  des  pairs,  suivant  les  formes 
établies  par  les  articles  '21  et  2'i  de  la  présente 
loi,  c'est-à-dire  après  accusation  de  la  Chambre 
des  députés.  * 

En  pareille  matière,  la  juridiction  s'établit 
nioins  par  la  personne  que  par  le  fait.  L'article  2S 
delaCnarteen  offre  un  exemple  frappant.  Ccini 
qui  aidera  un  ministre  à  commettre  un  crime 
sera  averti  qu'il  subira  la  même  juridiction. 

La  commission  dispose  encore,  dans  son  projet, 
article  3&  de  la  manière  suivante  :  •  Les  lois 


sur  l'instruction  criminelle  sont  observées  par 
la  Cour  des  pairs,  dans  les  cas  auxquels  il  n  est 
pas  dérogé,  et  qui  ne  sont  pas  prévus  pour  la 

présente  loi.  > 

Quel  est  donc  le  droit  commun.  Nous  le  trou- 
verons dans  le  Code  d'instruction  criminelle  au- 
quel la  commission  se  réfère.  Or  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  veut  que  l'auteur  principal  ' 
et  ses  complices  soient  poursuivis  et  jugés  en 
même  temps. 

Ce  Code  va  plus  loin  ;  car  dans  le  cas  de  délits 
connexes,  la  procédure  serait  jointe  et  les  délits 
ju^és  par  le  même  tribunal.  Le  même  Code  a 
supposé  encore  que  des  tribunaux  différents 
SDient  nantis  de  l'instruction  du  même  crime. 
Bb!  I)ien,  dans  ce  cas,  la  Cour  de  cassation  doit 
désigner  un  seul  tribunal  ciiareé  d'instruire  et 
de  Juger.  Un  peut  consulter  les  articles  2i\i,  227, 
307, 5213  et  b-'M  de  ce  Code.  L'accusation  dn  même 
crime  nepourraitètre  disséminée  (pardonnez-moi 
l'expression)  dans  des  juridictions  différentes. 
Ouelle  est  celle  de  ces  juridictions  qui  jugera  la 
première?  Sera-ce,  dans  notre  cas,  la  Cour  des 
pairs  ou  une  cour  d'assises?  mais  l'une  et  l'autre 
de  ces  cours  aura  besoin  des  pièces  de  la  procé- 
dure. 

k  qui  seront-elles  remises?  Les  complices  Be> 
ront-ils  appelés  en  témoignage  contre  l'auteur 
principal?  ou  l'auteur  principal  sera-t-il  appelé 
en  témoignage  contre  ses  compIicestU.  Réaiier- 
Dumas  nous  a  signalé  la  possinilité  de  voir  les 
complices  condamnés,  et  l'accusé  principal  ab- 
sous, ce  qui  serait  un  véritable  scundalo  judi- 
ciaire. La  suppression  de  l'article  18,  telle  qu'elle 
vous  est  pro|)osée  par  ta  commission,  ne  rempli- 
rail  pas  le  liut  qu'elle  veutatteindre;  car  retran- 
chez l'article  ix  du  projet  du  gouvernement,  que 
reslera-t-il -^  le  droit  cotnmun  auquel  elle-même 
nous  renvoie.  Ur,  ce  droit  commun,  conforme 
aux  premières  notions  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice, ne  permet  pas  que  l'accusé  principal  et  ses 
complices  soient  jugés  par  des  tribunaux  diffé- 
rents. Il  faudrait  une  autre  rédaction  dans  le 
sens  même  de  la  commission:  mais  il  me  parait 
plus  simple  et  plus  juste  de  rétablir  l'article  18 
du  projet  du  gouvernement.  (Appuyé!) 

M.  de  SalvandT.  Ici,  Messieurs,  il  y  a  deux 
choses  distinctes  :  I  actede  taChambre  des  députés 
et  l'acte  de  la  Cbambre  des  pairs.  L'acte  de  ta 


acte  politique  :  cet  acte  politique  a  été  restreint 
dajis  des  limites  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
franchir,  car  c'est  ta  Charte  qui  tes  a  posées,  et 
la  Charte  neleseiît  pas  posées  qu'elles  sortiraient 
encore  de  la  nature  des  choses,  qu'elles  auraient 
été  tracées  par  tous  lesexemplesdesjuridictione 
politiques  et  par  les  inconvénients  qu'elles  peu- 
vent entraîner.  Une  s'agirait,  en  effet,  ici  de  rien 
moins  que  de  poser  ce  principe,  que  d'autres 
que  les  ministres  peuvent  être  justiciables  de  la 
Chambre  des  députés,  que  d'autres  que  les  mi- 
nistres peuvent  être  mis  en  accusation  par  elle. 
Et  veuillez  bien  remarquer  la  portée  de  ce  prin- 
cipe qu'on  vous  demande  de  poser;  ce  principe 
c'est  celui-ci  :  que  la  Cbambre  des  députés  pour- 
rait saisir  ses  propres  membres  et  les  mettre  en 
accusation;  c'est  que  la  Chambre  des  députés 
pourrait,  ce  que  nous  avons  vu  dans  d'autres 
temps,  pourrait  se  mutiler. 

Eh  bien!  c'est  là  un  principe  que  vous  ne 
pouvez  pas  admettre,  et  coittre  lequel  la  Charte 
a  protesté  quand  elle  a  déclaré  que  ceux-là  seuls 
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seraient  justiciables  de  la  Chambre  des  députés 
qui  auraient  siégé  au  banc  des  ministres. 

Cependant,  il  peut  arriver  qu'il  y  ait  des  com- 
plices, et  ils  doivent  être  jugés.  Ici  le  droit 
commun  retrouve  son  empire,  il  me  paraît  im- 
possible que  la  Cour  des  pairs,  lorsqu'elle  est 
saisie,  lorsqu'elle  est  devenue  pouvoir  judiciaire, 
n'ait  pas  le  droit,  comme  les  autres  tribunaux, 
de  saisir  les  complices,  par  cela  seul  que  l'ac- 
cusé principal  entraîne  les  complices. 

Ainsi  je  crois  gue  nous  pouvons,  sans  violer 
le  texte  ni  Tesprit  de  la  Gnarte,  admettre  cette 
disposition  :  les  complices  des  ministres  pour- 
ront  être  poursuivis  et  jugés  conjointement  avec 
eux  par  la  Cour  des  pairs. 

La  Cour  des  pairs,  en  effet,  du  moment  qu'elle 
est  saisie,  procède  de  deux  manières  :  comme 
chambre  (l'accusation  et  chambre  de  jugement; 
elle  peut,  dans  son  travail  de  chambre  d'accu- 
sation, reconnaître  que  les  ministres  ont  des 
complices,  et  saisir  les  complices.  Elle  procède 
alors  suivant  les  règles  du  droit  commun,  et  je 
ne  crois  pas  que  la  Charte  s'y  oppose;  car  au 
moment  que  la  Charte  a  voulu  que  les  ministres 
fussent  justiciables  de  la  Chambre  des  pairs,  elle 
n'a  pas  voulu  que  sa  juridiction  fût  illusoire;  et 
elle  pourrait  le  devenir  si  les  complices  n'étaient 
pas  entraînés  devant  elle  dans  tous  les  cas.  Le 

grincipe  sur  lequel  je  persiste,  c'est  que  la 
hambre  des  députés  ne  puisse  jamais  être  in- 
vestie du  droit  de  mettre  en  accusation  d'autres 
que  les  ministres.  C'est  là  que  toutes  les  consi- 
dérations politiques  que  j'ai  indiquées  et  que 
j'aurais  pu  développer  se  présenteront  à  vos 
esprits  et  poseront  une  limite  que  vous  ne  vou- 
drez pas  franchir. 

Quant  au  second  point,  il  est  tellement  grave 
qu'il  serait  peut-être  bon  de  le  renvoyer  à  la 
commission,  et  c'est  à  cela  que  je  conclus. 

M.  Parant.  Messieurs,  d'après  le  cours  qu'a 
pris  cette  discussion,  on  pourrait  se  demander 
d'abord,  et  c'est  sans  doute  la  question  que  vous 
vous  serez  adressée  à  vous-mêmes,  s'il  est  pos- 
sible qu'il  y  ait  des  complices  lorsqu'il  s'agit  des 
crimes  à  raison  desquels  des  ministres  seraient 
poursuivis  aux  termes  de  la  loi  que  vous  dis- 
cutez. 

Â  entendre  M.  le  garde  des  sceaux,  il  ne  pour- 
rait y  avoir  de  complices.  Cette  opinion  est  aussi 
celle  qui  a  été  émise  au  nom  de  la  commission 
par  l'un  de  ses  organes. 

M.  de  Malleville.  Pardon,  c'est  en  mon  nom 
personnel. 

M.  Paraat.  Il  est  bon  de  savoir  que  dans  la 
pensée  de  la  majorité  de  la  commission  il  y  a 
possibilité  de  rencontrer  des  complices. 

Maintenant,  si  je  me  suis  trompé  relativement 
à  l'opinion  de  M.  le  garde  des  sceaux,  voici  ma 
justification  : 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  :  Comment  voulez- 
vous  trouver  des  complices  lorsqu'il  s'agit  de 
Erévarication.  Vous  avez  défini  la  prévarication, 
aissons  là  pour  un  instant  cette  définition.  Ne 
trouvons-nous  pas  les  crimes  de  trahison,  de 
concussion  définis  par  les  articles  4  et  5?  Et  il 
vous  suffira  de  jeter  les  yeux  sur  les  dispositions 
que  vous  avez  déjà  adoptées  pour  vous  convaincre 
que  rien  n'est  pius  facile  que  de  rencontrer  des 
complices  relativement  aux  faits  coupables  des 
ministres. 

Maintenant,  pour  la  prévarication,  comment 
est-elle  définie  par  l'article  que  vous  avez  adopté? 

«  Il  y  a  prévarication  de  la  part  des  ministres, 


lorsque,  hors  des  cas  ci-dessus,  ils  compromettent 
sciemment  les  intérêts  de  l'Etat  par  la  violation 
ou  l'inexécution  des  lois  ou  par  l'abus  du  pouvoir 
qui  leur  est  légalement  conféré.  » 

Nous  n'avons  pas  à  donner  ici  de  définition  de 
la  complicité,  elle  se  trouve  dans  nos  lois  pénales. 
Eh  bien!  consultez  la  définition  de  la  complicité, 
vous  verrez  qu'on  peut  à  propos  du  crime  de 
prévarication  rencontrer  des  complices.  Je  dirai 
au  surplus  que  si  la  prévarication,  telle  qu'elle 
est  dénnie  par  l'article  6,  ne  constitue  pas  un 
crime  ou  délit  du  droit  commun  réprimé  jusqu'à 
ce  jour  par  le  Code  pénal;  il  suffit  de  cette  ré- 
flexion, que  toutes  les  fois  qu'il  intervient  une 
loi  pour  qualifier  des  faits  qui  jusqu'alors  n'ont 
pas  été  réputés  crimes  ou  délits,  la  peine  pré- 
sentée par  la  loi  doit  être  appliquée  non  seule- 
ment aux  coupables,  mais  encore  aux  complices; 
que  la  complicité  définie  par  le  Code  pénal  n'est 
pas  seulement  définie  relativement  aux  crimes 
prévus  et  réprimés  par  le  Code  pénal,  mais  encore 
pour  les  crimes  prévus  et  réprimés  par  des  lois 
spéciales  déjà  faites  ou  à  faire. 

Nous  pouvons  partir  de  ce  principe,  que,  dans 
tous  les  cas  déterminés  par  votre  loi,  lorsqu'il  j 
aura  crime  qualifié  à  la  charge  d'un  ministre,  si 
le  ministre  a  des  complices,  les  complices  pour- 
ront être  impliqués  dans  la  même  poursuite, 
aux  termes  de  notre  droit  commun. 

Voilà,  Messieurs,  pour  une  première  question. 
Je  présente  ensuite  une  autre  question  non  moins 
essentielle,  celle  de  savoir  si  le  complice,  sera 
traduit  devant  la  même  juridiction  que  le  minis- 
tère mis  en  accusation. 

Je  croyais.  Messieurs,  que  quand  le  garde  des 
sceaux  vous  annonçait  qu'il  y  avait  une  distinc- 
tion à  faire  entre  l'accusation  et  la  poursuite,  il 
allait  vous  dire  que,  relativement  aux  formes  de 
l'accusation,  elles  n'étaient  pas  praticables  à 
l'égard  des  complices,  et  sous  ce  rapport  je  suis 
de  son  avis,  mais  qu'il  allait  reconnaître  en 
même  temps  que  quant  à  la  compétence  elle 
pourrait  être  la  même  à  l'égard  des  compUœs 
qu'à  l'égard  des  ministres. 

Je  disais  que,  sur  la  première  question,  je  me 
rangeais  à  1  avis  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  Je 
ne  comprends  pas,  en  effet,  que  la  Chambre  des 
députés  puisse  prononcer  d'accusation  contre 
des  personnes  qui  sont  étrangères  à  la  loi  que 
nous  faisons  en  ce  moment.  Mais  relativement  à 
la  compétence,  c'est  autre  chose;  lorsque  la  Cour 
des  pairs  est  saisie  par  la  dénonciation  de  la 
Chambre  des  députés,  elle  a  connaissance  léga- 
lement des  faits  de  l'accusation;  elle  peut^  par 
conséquenttprononcerrelativementauxministres 
accuses  et  relativement  à  toutes  les  personnes 
qui  ont  pu  participer  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  les  termes  de  la  complicité  désirée 
par  le  Code  pénal,  aux  faits  qui  lui  sont  dé- 
noncés. 

C'est  cette  dernière  proposition.  Messieurs,  que 
je  dois  établir.  Il  me  restera  à  examiner  une  ob- 
jection qui  se  présente  naturellement. 

Sur  la  compétence,  je  ne  répéterai  pas.  Mes- 
sieurs, ce  qui  a  été  dit  tout  à  llieure  à  cette  tri 
bune.  U  a  été  reconnu,  ce  me  semble,  fm  l'im- 
mense majorité,  si  ce  n'est  par  l'unanimité  de  la 
Chambre,  qu'en  droit  commun,  d'après  les  dis- 
positions des  lois  générales,  le  complice  doit 
être  traduit  devant  la  même  juridiction  que 
l'accusé  principal  ;  je  me  demande  seulement  si 
on  doit  faire  exception  à  ce  principe  général 
quand  il  s'agit  de  la  juridiction  de  la  Cour  des 
pairs. 
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La  juridiction  de  cette  Cour  n'a  pas  seulement 
rapport  à  ta  mise  en  accusation  des  ministres. 
11  y  &  dans  la  Ctiarteune  disposition  qui  déclare 
positivement  qu'un  pair  de  France  ne  peut,  en 
aucun  cas  de  crime  ou  délit,  être  poursuivi  que 
devant  la  Cour  des  pairs,  et  ne  peut  être  jueé 

Sue  par  elle.  Eh  bien  !  croyei-TOus  que  lorsque  la 
our  des  pairs,  d'après  les  dispositions  de  notre 
Charte,  a.  ëto  appelée  à  jusec  un  délit  à  la  charge 
de  l'un  de  ses  membres,  elle  ait  refusé  de  s'oc- 
cuper des  complices?  Non,  sans  doute,  et  en 
consultant  les  précédents  on  voit  qu'il  y  a  eu 
des  complices  de  pairs  de  France  traduits  dans 
ce  cas  devant  la  Cour  des  pairs. 

H.OdIlonBarrol.DansquelleBcirconstancesT 

M.  ParBDt.  Je  vous  rappellerai  que  dans  une 
aff'aire  de  presse  assez  remarquable,  il  y  a  eu 
des  complices  d'un'  pair  de  France  traduits  de- 
vant la  Cour  des  pairs.  Il  s'agissait,  je  crois,  de 
U.iecoiiitcdeMontalembertj  je  n'ose  pas  affirmer 
que  ce  soit  Iiien  là  le  nom  du  signataire  pour- 
suivi. Des  complices  du  délit  de  la  presse  qui  lui 
était  imputé  ont  été  poursuivis  devant  la  Cour. 

Voix  nombreutes  :  C'est  vrai,  c'est  H,  Lacor- 
daire! 

M.  Paranl.  Eli  bieni  précisément  c'était  un 
des  complices  qui  ont  été  aussi  poursuivis  devant 
la  Cour  des  pairs,  et  qui  ont  été  jugés  par  elle. 
11  est  donc  vrai.  Messieurs,  que  d'après  le  droit 
général,  que  d'après  l'application  qui  en  a  été 
faite,  dans  des  circonstances  particulières,  il  est 
passé  en  jurisprudence  que  la  Cour  des  pairs 
peut  connaître  des  crimes  relativement  aux  com- 
plices, comme  relativement  à  l'accusé  principal. 
Et  je  ne  comprendrais  pas  qu'il  en  fCit  autrement; 
il  faut,  quand  il  existe  plusieurs  accusés  relati- 
vement au  même  fait,  qui  a  la  même  gravité 
pour  tous,  il  faut  que  ce  fait  soit  apprécié  par  les 
mêmes  juges,  afin  que  l'on  ne  voie  pas,  comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  le 
scandale  d'un  acquittement  prononcé  à  l'égard 
de  l'accusé  principal,  et  le  scandale  d'une  con- 
damnation prononcée  à  l'éffard  des  complices, 
lorsqu'il  n'existe  pas  seulement  un  fait  matériel 
qui  pèse  sur  l'accusé  principal,  mais  un  fait  ac- 
compagné d'intention  coupable,  et  qui  appelle 
l'application  de  la  loi  pénale. 

Ainsi,  TOUS  voyez.  Messieurs,  par  le  prëcëdent 
que  je  viens  de  vous  rappeler,  que  la  Cour  des 
pairs  est  compétente,  non  seulement  pour  le  fait 
principal,  mais  encore  pour  le  fait  de  compli- 
cité. Je  n'ai  plus  rien  à  ajouter,  tout  est  renfermé 
dans  ce  précédent,  car  j'en  conclus,  puisqu'il 
n'est  pas  contraire  à  notre  loi  fondamentale,  que 
la  Cour  des  pairs  est  tout  aussi  compétente  pour 
juger  les  complices  qu'elle  l'est  pour  juger  ['ac- 
cusé principal. 

Cependant,  Messieurs,  une  objection  se  pré- 
sente ici  :  lorsque  la  Cour  des  pairs  est  saisie 
des  poursuites  à  l'égard  d'un  ministre  mis  en 
accusation  par  la  Chambre  des  députés,  cette 
Chamiire  doit  nommer  trois  commissaires  pour 
soutenir  l'accusation  et  mener  le  procès  i.  son 
terme.  Voilà  le  ministère  public  organisé  près  de 
la  Cour  des  pairs,  quana  il  s'agit  d'une  accusa- 
tion à  l'éeara  d'un  ministre.  Le  procureur  général 
près  la  Cour  rovale  de  Paris,  par  exemple,  qui 
d'ordinaire  e^^l  délégué,  ne  doit  pas  l'être  en  pa- 
reil cas,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n  y  a  d'organe  du 
ministère  public  que  les  propres  délégués  de  la 
Chambre. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  députés  qui  reçoi- 
vent le  mandat  de  la  Chambre  pour  poursuivre 


te  crime  ont-ils  le  mandat  de  le  poursuirre  à 
l'égard  du  ministre  accusé  et  de  ses  complices  T 
Là  peut  être  la  difficulté.  C'est  en  raison  de  cette 
difliculté  qu'il  y  aurait  peut-  être  lieu  à  renvoyer 
l'article  à  la  commission,  pour  qu'elle  décidât  de 
quelle  manière  le  ministère  public  pourrait  être 
représenté  dès  l'instant  où  il  y  a  des  complices 
et  où  la  Cour  des  pairs  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
suivre,  non  seulement  à  l'yard  de  l'auteur  prin- 
cipal du  crime,  mais  encore  è.  l'égard  de  certains 
complices  dont  les  noms  lui  seraient  révélés. 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  néces- 
sité de  renvoyer  à  la  commission:  pour  ce  qui 
est  de  mon  irjiention  personnelle,  il  me  semble 
que  les  organes  du  ministère  public  peuvent 
être  chargés  par  la  Cour  des  pairs  de  poursuivre 
non  seulement  les  auteurs  principaux  du  crime, 
mais  encore  leurs  complices. 

Ainsi  la  difQculté  qui  n'était  qu'apparente,  ce 
me  semble,  je  la  résous  en  ce  sens,  et  je  crois 

2ue  ceux  qui  ont  compétence  pour  poursuivre 
oivent  l'avoir  pour  la  totalité  des  faits  et  à 
l'égard  de  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Padopte  l'article  proposé  par  le  gouverne- 
ment, pourvu  qu'il  soit  question,  non  plus  des 
formes  de  l'accusation,  mais  seulement  de  la 
compétence  de  la  Cour  des  pairs  et  du  jugement 
à  rendre  par  cette  cour. 

M.  le  Président.  J'appelle  l'attention  des  ora- 
teurs sur  l'article  443  au  Code  d'instruction  cri- 
minelle, ainsi  conçu  : 

■  Art.  44:î.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  con- 
damné pour  un  crime  et  qu'un  autre  accusé  aura 
aussi  été  condamné  par  un  autre  arrêt  comme 
auteur  du  même  crime;  si  les  deux  arrêts  ne 
peuvent  se  concilier  et.  sont  la  preuve  de  l'inno- 
cence de  l'un  et  de  l'autre  condamné,  l'exécu- 
tion des  deux  arrêts  sera  suspendue,  quand  même 
la  demande  en  cassation  ue  l'un  et  de  l'autre 
arrêt  aurait  été  rejetée. 

•  Le  ministre  de  la  justice,  soit  d'ofSce,  soit 
sur  la  réclamation  des  condamnés  ou  de  l'un 
des  deux,  ou  du  procureur  général,  chargera  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  de 
dénoncer  les  deux  arrêts  k  cette  cour. 

■  Ladite  cour,  section  criminelle,  après  avoir 
vérifié  que  tes  condamnations  ne  peuvent  se  con- 
cilier, cassera  les  deux  arrêts  et  renverra  les 
accutiés,  pour  être  procédé  sur  les  actes  d'accu- 
sation subsistants  devant  une  cour  autre  que 
celle  qui  aura  rendu  les  arrêts. 

H.  Persil ,  qarde  det  sceaux,  minittr»  de  la  jus- 
tice. Ce  sont  deux  auteurs  du  même  crime. 

M.  Teste.  L'article  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle que  M.  le  président  vient  de  rappeler  & 
la  Chambre  ne  me  parait  pas  avoir  trait  à  la 
question.  Cet  article  dispose  pour  le  cas  où  à 
raison  d'un  crime  commis  par  une  seule  per- 
sonne deux  condamnations  ont  eu  lieu-  La  loi  a 
décidé  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution.  Mais  autre 
chose  est  le  cas  d'une  condamnation  pour  un  fait 

Erincipal  et  un  autre  pour  le  fait  de  complicité, 
'est  oe  ce  cas  que  nous  avons  &  nous  occuper. 

La  question  que  soulève  la  commission  en 
supprimant  1,'article  18  du  projet  du  gouverne- 
ment est  la  question  la  plus  grave  qui  puisse 
vous  être  soumise. 

Je  ne  désespère  pas  qu'on  en  donne  une  solu- 
tion satisfaisante,  mais  je  déclare  que  pour  mon 
compte  je  ne  l'ai  pas  encore  aperçue,  et  c'est  ce 
q^ui  me  fait  désirer  que  l'article  et  les  observa- 
tions dont  il  a  été  te  sujet  soient  renvoyées  à 
une  nouvelle  méditation  de  vos  commissaires. 
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L'Iionorable  M.  Parant,  qui  m'a  précédé  à  cette  l 
tribune,  a  biea  senti  où  se  rencontrait  la  diffé-  I 
reucc  constitutionnelle  de  la  question. 

La  Charte  ne  doDne  à  !a  Chambre  le  droit 
d'accusation  qu'à  i'c^ard  dos  ministres  ;  ce  droit 
exercé  dans  cette  étroite  limite,  la  Chambre  n'en 
a  plus  d'autre,  elle  ne  peut  pas  aller  plus  loin. 
Il  me  semblait  que  l'honorable  M.  Parant  devait 
tirer  de  la  reconnaissance  de  ce  principe  une 
conséquence  toute  autre  que  celle  qu'il  en  a  tirée. 
Il  reconnaît  que  le  droit  d'accusation  de  la 
Chambre  des  députés  ne  s'étend  pas  à  d'autres 
personnes  qu'à  celle  des  ministres,  et  il  veut 
cependant  que  les  déléf^ués  de  la  Chambre  des 
députés  puissent,  devant  la  Chambre  des  pairs, 
non  seulement  continuer  l'acte  de  la  Chambre 
en  ce  qui  regarde  l'accusation,  mais  pousser 
encore  cette  accusation  jusqu'aux  complices  qui 
seraient  révélés  par  les  débats  ou  par  l'instruc- 
tion. 

Je  ne  pense  pas  que  les  repréMentaots  de  la 
Chambre  des  députes  devant  la  Cour  des  pairs 
puissent  exercer  un  droit  que  la  Chambre  elle- 
même  n'a  pas  ;  et  si  l'accu.^aiiun,  à  sa  source,  est 
restreinte  à  la  personne  des  ministres,  je  ne 
comprends  pas  que  dans  ses  développements  le 
mandataire  ait  plus  de  droits  que  n'en  aurait  eu 
le  mandant  lui-même.  Voilà  l'oDservatton  que  je 
voulais  vous  transmettre,  et  où.  me  paraissait 
résider  surtout  la  gravité  de  la  dinicultc. 

J'ai  encore  une  observation  à  vous  présenter- 
Elle  se  rapporte  à  la  lin  des  débats.  Un  arrêt  a 
été  rendu  par  la  Cour  des  pairs,  contra  die  toi  re- 
ment avec  les  ministres  accusés,  par  contumace 
envers  les  complices.  Le  droit  de  purger  la  con- 
tumace appartieiidra  nécessairement  aux  com- 
plices, mais  devant  quelle  juridiction.  Les  ramè- 
nerez-vous  i<;itls  devant  la  Cour  des  pairs?  Vou- 
drez-vous  qu'il  y  ait  prorogation  de  cette  juri- 
diction lorsque  l'objet  unique  de  son  exercice 
lé^al  aura  disparu  i 

Une  autre  objection  se  présente  ici.  Bn  matière 
de  prorogationde  jurisprudence,  vous  connaissez 
le  principe;  c'est  la  juridiction  la  plus  favorable 
qui  allire  :  or,  est-il  vrai  que  la  juridiction  de 
la  Cour  des  pairs  soit  plus  favorable  pour  les 
complices  que  ne  le  serait  la  juriliction  ordi- 
naire? Je  serais  lente  de  le  nier.  D'abord  la  ré- 
cusation n'existe  pas,  et  elle  existe  dans  le  droit 
commun...  {Inlfrrupliun  à  gauclw.) 

Je  parle  de  la  récusation  péremptoire  :  la  ré- 
cusation molivéc  existe  toujours. 

Y  a-t-il  donc  plus  d'avantages  pour  l'accusé 
non  ministre  à  être  jugé  par  la  (]uur  des  pairs 
que  par  le  droit  commun?  Je  ne  lu  crois  pas. 

Bn  troisième  lieu,  devant  la  Cour  des  pairs, 
les  peines  sont  arbitraires;  si  elles  le  sont  pour 
les  ministres,  elles  le  seront  pour  les  complices. 
Sous  tous  ces  rapports  divers,  il  me  semble  que 
la  question  qui  vous  est  soumise  n'est  pas  sufli- 
samment  approfondie.  Je  viens  de  lire  les  rai- 
sons expriméos  dans  le  rapport  de  la  commission 
pour  la  suppression  de  l'ariicle  18  du  gouver- 
nement, et  je  déclare  que  je  n'en  suis  pas  satis- 
fait. 

Je  sais  fort  bien  qu'il  est  dcskable  pour  la 
bonne  administration  de  la  justice  que  la  com- 

§  licite  ne  .soit  pas  séparée  du  fuit  iiruicipal,  afin 
e  prévenir  une  contrariété  d'arrêts  qui  est  tou- 
jours un  scandale  pour  la  société.  Je  désire  que 
l'on  trouve  un  moyen  d'établir  conslilutiontiel- 
lement  ije  dis  coustitutionnellement,  car  c'est 
aux  principes  constitutionnels  qu'il  faut  tout  su- 
bordoanerj,  d'établir  la  juridiction  de  la  Cour 


des  pairs  à  l'égard  des  complices  d'un  ministre 
accusé,  soit  de  trahison,  soit  de  concussion,  soit 
de  prévarication  ;  mais  ce  moyen  ne  m'a  pas  été 
révélé  par  la  discussion  que  nous  avons  enten- 
due, et  c'est  ce  qui  me  fait  conclure  pour  le 
renvoi  de  l'article  entier  à  la  commission.  (Ap- 
puyé!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  Tois  le 
renvoi  à  la  commission. 

(Le  renvoi  de  l'article  18  du  projet  du  gouver- 
nement à  la  commission  est  ordonné.) 

M.  Saacet,  rapporteur.  Je  ne  me  suis  pas  Op- 
pose au  renvoi  à  la  commission,  mais  je  dois 
dire  à  la  Ciiambre  que  les  observations  fort 
graves  qui  lui  sont  soumises  avaient  déjà  été 
présentées  à  la  commission.  Je  ne  veux  pas  pré- 
jUL'er  son  opinion,  mais  je  prie  la  Chambre  de 
croire  qu'elle  apportera  encore  l'attention  la 
plus  mûre  sur  ces  réflexions,  qui  sont  dignes 
en  effet  du  plus  sérieux  examen. 

M.  le  Préttidcol.  Sous  passons  à  l'article  20 
du  projet  de  la  commission  qui,  selon  la  décision 
de  la  Chambre  sur  l'ariicle  18  du  projet  du  gou- 
vernement, dcvii'iidrait  le  21*  ou  le  22*.  Cet  ar- 
ticle est  ainsi  congu  : 

Art.  20  de  la  commission. 

Il  Lorsque  la  dénonciation  contre  un  ministre 
aura  été  rejeiéit  après  le  rapport  de  la  commis- 
sion ou  abandonnée  par  la  Chambre,  elle  ne 
pourra  plus  être  reproduite.  >  [Adopté.) 

H.  le  PrésideHl.  L'article  21  est  ainsi  congn  : 

Art.  21. 

■>  Aucune  prescription  ne  sera  acquise  au  mi- 
nistre avant  la  cessation  de  ses  fonctions  ni  pen- 
dant la  durée  de  la  législature  qui  sera  en  exer- 
cice lorsqu'il  les  cessera. 

«  Toute  action  criminelle  ou  civile  dérivant 
de  faits  relatifs  à  ses  fonctions  sera  prescrite, 
si  elle  n'est  intentée  avant  la  clôture  de  la  pre- 
mière session  de  la  Chambre  nouvelle.  • 

U.  le  Président.  Sur  cet  article,  M.  Lacave- 
Laptagne  a  proposé  un  amendement. 

M.  Laeave- La  plane.  Messieurs,  j'adopte  le 
premier  paragraphe  de  l'article  de  la  commis- 
sion, mais  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
de  rédiger  de  la  manière  suivante  le  second  pa- 
ragraphe : 

-  Toute  action  criminelle  ou  civile  dérivant 
de  faits  relatifs  à  ses  fonctions  sera  prescrite  ii 
elle  n'a  été  intentée  dans  l'année  à  partir  de  U 
première  scssiou  de  la  Chambre  qui  aura  été 
réunie  postérieurement  à  la  cessation  de  ses 
fonctions.  ■ 

Je  propose  un  autre  paragraphe  additionnel 
ainsi  conçu  : 

•  Toutefois,  en  cas  de  détournement  direct  ou 
indirect  des  deniers  de  l'Etat,  ou  d'abus  de  pou- 
voir dans  un  intérêt  privé,  les  dispositions  de 
l'article  Ù.M  du  Code  d  instruction  criminelle  se- 
ront seules  applicables.  » 

Ces  dispositions,  je  les  rappelle  à  la  Chambre: 
elles  sont  ainsi  con(:ue3  : 

<  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant 
d'un  crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de 
mort  ou  des  peines  afflictives  perpétuelles,  ou 
de  tout  anlro  crime  emportant  peine  aflUctive  ou 
infamante,  se  prescriront  après  dix  uinéea  ré- 
volues, à  compter  du  jour  où  le  crime  aim  été 
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commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  au- 
cun acte  d^instruction  ou  de  poursuite. 

«  S*il  a  été  fait  dans  cet  intervalle  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  du  ju- 
gement, Faction  publique  et  Faction  civile  ne  se 
prescriront  qu'après  dix  années  révolues  à 
compter  du  dernier  acte,  à  Têtard  même  des 
personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans 
cet  acte  d'instruction  et  de  poursuite.  » 

Je  vais  d'abord  expliquer  a  la  Cbambre  quels 
sont  les  motifs  qui  m'engagent  à  proposer  un 
changement  de  rédaction  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'arlicle. 

Je  déclare  que  j'adopte  entièrement  les  con- 
sidérations qui  ont  déterminé  la  commission  à 
modifier  l'article  du  gouvernement.  L'article  du 
gouvernement,  se  référant  aux  usages  communs, 
faisait  courir  la  prescription  à  dater  du  jour  de 
la  cessation  des  fonctions  et  déterminait  un  dé- 
lai de  trois  ans.  La  commission  a  pensé  avec 
raison,  selon  moi,  qu'il  y  avait  d'autres  considé- 
rations qui  devaient  influer  sur  la  détermina- 
tion de  la  prescription;  que  ces  considérations 
éiaient  d'une  autre  politique,  et  qu'il  fallait 
qu'indépendamment  Je  la  cessation  des  fonc- 
tions, une  Chambre  renouvelée  fût  mise  à  même 
d'apprécier  et  déjuger  les  actes  qui  pourraient 
faire  l'objet  de  l'accusation.  Mais,  si  je  m'en 
rapporte  aux  termes  dans  lesquels  l'article  est 
rédigé,  la  commission  l'a  entendu  dans  un  sens 


que  pour  que  la  prescription  commentât  à  cou- 
rir, il  fallait  que  la  Chambre  nouvelle  etit  été 
élue  postorit»urement  à  la  cessation  des  fonctions 
des  ministres.  Je  conviens  qu'on  peut  présenter 
à  l'appui  de  ce  système  des  considérations  très 
graves,  qu'on  petit  dire  qu'une  Chambre  qui  au- 
rait été  élue  avant  la  cessation  des  fonctions 
d'un  ministre  l'aurait  été  sous  son  influence, 
qu'elle  ne  présenterait  pas,  par  conséquent,  les 
caractères  d'étrangeté,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  aux  actes  des  ministres,  pour  qu'ils  pus- 
sent porter  sur  ses  actes  un  jugement  exempt  de 
toute  prévention.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a 
des  considérations  politiques  aussi,  et  d'une 
grande  importance,  qui,  selon  moi,  doivent  faire 
a<ln)etire  seulement  pour  condition  que  la 
Chambre  n'ait  pas  été  réunie  avant  la  cessation 
des  fonctions. 

Hemaniuez  la  différence  :  supposons  que  sous 
un  ministère,  soit  parce  qu'une  Chambre  a  fini 
son  temps,  soit  par  dissolution,  il  y  ait  des  élec- 
tions générales,  que  ces  élections  amènent  une 
majorité  devant  la(|uelle  le  ministère  croie  de- 
voir se  retirer.  Eh  bien,  dans  le  système  que  je 
n'adopte  ;»as,  lors  même  que  les  ministres  se 
retireraient  avant  la  réunion  de  la  Chambre,  la 
prescription  ne  commencerait  à  courir  que  lors- 
qu'il y  aurait  une  législature  nouvelle. 

J'ai  dit  qu'indépendamment  de  l'inconvénient 
qui  résulte  de  laisser  suspendu  aussi  longtemps 
un  Hroit  aussi  grave  que  celui-là,  il  existe  des 
motifs  politiques  qui  doivent  faire  préférer  le 
sysléîue  d'après  lequel,  si  le  ministre  se  retire 
devant  la  maniiestation  d'une  majorité  nouvelle, 
résultat  de  l'élection  générale,  la  prescription 
ne  courrait  contre  lui  que  jusqu'à  la  fin  du  la 
première  session  de  cette  Chamore  nouvelle. 

Remarquez,  en  effet,  Messieurs,  qu'il  résulterait 
de  là  pour  le  ministre  un  motif  de  se  retirer 
avant  la  réunion  de  la  Chambre,  car  par  là  il 
abrégerait  le  délai  de  la  prescription.  Quant  à 


moi,  je  regarde  comme  une  chose  bonne  pour 
tout  le  monde,  bonne  pour  Tautorité  royale, 
bonne  pour  le  pays,  qu'un  ministre  se  retire 
avant  la  réunion  d  une  Chambre,  olutôt  que  de 
s'exposer  à  une  lutte  contre  cette  Chambre,  lutte 
qui  amène  toujours  des  agitations,  qui  cause 
des  dommages  au  pays,  que  je  voudrais,  par  con- 
séquent, éviter. 

Aussi  mon  amendement  a  pour  but  de  bien 
expliquer  qu'il  s'agit  de  la  réunion  de  la  Chambre 
nouvelle,  et  non  de  son  élection. 

J'ai  un  autre  motif,  un  motif  d'un  autre  genre, 
pour  proposer  des  changements  au  paragraphe 
en  question.  La  commission  vous  dit  que  toute 
accusation  sera  prescrite  si  elle  n'est  intentée 
avant  la  fin  de  la  première  session  de  la  nouvelle 
Chambre.  Certainement,  Messieurs,  je  crois  que 
si  l'on  entend  cet  article  de  bonne  foi,  on 
entend  qu'il  y  aura  une  session  réelle,  une  ses- 
sion complète;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  serait  possible  de  prévoir  le  cas  où,  pour 
faire  échapper  un  ministre  à  la  peine  dont  il 
serait  menacé,  une  session  pourrait  être  close 
d'une  manière  brusque,  et  avant  que  la  Chambre 
eiU  terminé  ses  travaux.  Qu'arrivera-t-il  alors 
si  le  texte  de  l'article  est  conservé  ?  il  en  résul- 
tera que  lorsqu'une  Cbambre  nouvelle  aura 
manifesté  l'intention  de  poursuivre  un  ministre, 
il  suffira  d*une  ordonnance  du  roi  portant  clôture 
de  la  session,  pour  faire  courir  la  prescription 
et  pour  anéantir  les  poursuites. 

Ce  système  n*est  point  admissible;  il  faut 
désirer*  même,  dans  l'intérêt  du  pouvoir,  qu'il 
ne  soit  jamais  tenté  d'employer  de  pareils 
movens. 

Je  vais  maintenant  expliquer  à  la  Chambre 
quels  sont  les  motifs  de  mon  paragraphe  addi- 
tionnel. 

La  commission  a  déterminé  le  délai  de  la 
prescription  par  des  considérations  politiques. 
Je  conçois  très  bien  que  cette  détermination 
s'applique  aux  crimes  politiques.  Ainsi  lorsqu'il 
y  aura  de  la  part  d'un  ministre,  ou  trahison  ou 
cette  espèce  de  concussion  résultant  d'une  per- 
ception illégale,  je  conçois  que  la  conduite  d'un 
ministre  n'étant  envisagée  que  sous  le  rapport 
politique,  la  prescription  soit  déterminée  par 
des  considérations  politiques. 

11  y  a  un  autre  motif  de  justifier  ce  système, 
c'est  que  les  actes  de  haute  trahison,  de  percep- 
tion illégale,  sont  des  choses  presque  toujours 
patentes.  A  la  vérité,  la  trahison  peut  se  voir 
quelquefois  dans  la  direction  des  affaires,  dans 
une  suite  d'actes;  mais  toujours  est-il  que  cette 
trahison  peut  être  facilement  appréciée  et  qu'il 
est  impossible  de  supposer  que  les  crimes  prévus 
par  l'article  3  et  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  sont  des  crimes  cachés,  des  crimes  qu'on 
puisse  commettre  dans  l'ombre.  Il  n'en  est  plus 
ainsi  dans  les  cas  prévus  par  la  dernière  dispo- 
sition de  l'article  5.  Ce  sont  ceux  où  il  y  a  détour- 
nement direct  ou  indirect  des  deniers  de  l'Etat, 
I  ou  abus  de  fonctions  dans  un  intérêt  privé. 

Je  regrette,  Messieurs,  que  dans  une  loi  sur 
la  responsabilité  ministérielle,  on  soit  obligé  de 
prévoir  de  pareils  crimes;  mais  enfin  la  loi 
devant  être  complète,  elle  a  dû  porter  son  atten- 
tion sur  des  faits  qui,  je  l'espère,  ne  seront 
jamais  un  sujet  d'accusation  pour  un  ministre, 
quel  qu'il  soit.  Mais  du  moment  que  la  loi  a  dû 
prévoir  des  cas  aussi  honteux  que  le  détourne- 
ment direct  ou  indirect  des  fonds  de  l'Etat, 
commis  par  un  ministre,  soit  à  son  profit,  soit 
dans  un  intérêt  privé,  je  ne  veux  pas  qu'on  élève 
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ce  crime  k  la  dignité  de  crime  politique,  qu'il 
n'y  ail  pas  pource  crime  de  privilège,  qu'il  reste 
dans  le  droit  commun.  J'ai  déjà  fait  pressentir 
un  autre  motif. 

Ces  crimes  se  commettent  dans  l'ombre,  et  peu- 
vent n'ôlre  découverts  que  longtemps  après  qu'ils 
ont  été  commis;  il  Tant  donc  un  long  délai,  et 
je  pense  que  le  Gode  d'instruction  criminelle  doit 
trouver  ici  son  application.  Ab!  Messieurs,  s'il 
se  présente  jamais  un  ministre  assez  avide  pour 
être  tenté  de  spolier  l'Etat  à  son  profit,  ou  si, 
sans  être  intéressé,  il  se  sentait  faible  contre  des 
séductions,  qu'on  cherchât  à  l'entraîner  à  faire 
tort  à  la  fortune  publique  dans  l'intérêt  d'un 
tiers  (ce  qui  ne  serait  pas  moins  coupable  à 
l'égard  du  pays); qu'un  pareil  ministre,  lorsqu'il 
sera  prôt  à  commettre  ce  crime,  soit  arrêté  par 
la  perspective  qui  se  présentera  devant  lui;  qu'il 
Boit  effrayé  par  la  pensée  de  dix  années  d'in- 
somnie et  de  terreur,  et  que  par  là  il  évite  au 
pays  le  douloureux  spectacle  de  voir  un  de  ses 
lïinctioiinaires  les  plus  éminents,  un  de  ceux 
qui  ont  ses  destinées  dans  leurs  mains,  en  butie 
a  une  accusation  aussi  dégradante.  Par  ces 
motifs,  je  persiste  dans  l'amendement  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

H.  TadsbId.  L'orateur  voudra-t-il  bien  nous 
donner  une  nouvelle  lecture  de  son  amende- 
ment? 

{M.  U  Préiidenl  relit  l'amendement  de  M.  La- 
cave-Laplagne.)!) 

M.  Staaiet,  rapporteur.  Les  amendements 
proposés  par  l'bonorable  préopinant  ne  tendent, 
en  général,  qu'à  éclaircir  davantage  le  sens  de 
l'article  présenté  par  la  commission.  L'honorable 
préopinant  s'est  d'abord  montré  préoccupé  de  la 
crainte  qu'on  ne  considérât  le  ministre  qui 
quitterait  ses  fonctions  dans  l'intervalle  écoulé 
entre  la  dissolution  d'une  Chambre  et  la  réunion 
d'une  Chambre  nouvelle,  comme  ne  pouvant 
obtenir  le  commencement  de  la  prescription 
qu'après  la  cessation  de  la  législature  nouvelle, 
qui  ne  se  réunira  pourtant  qu  après  l'époque  où 
il  aura  cessé  ses  fonctions. 

Cette  crainte  ne  me  parait  pas  fondée,  car  les 
explications  données  dans  l'article  même  de  la 
commission  sufiisent  pour  y  répondre. 

Il  est  question,  en  elfet,  d'empêcher  le  cours 
de  la  prescription,  tant  que  te  ministre  garde 
ses  fonctions,  et  même  après  qu'il  les  a  quittées. 
taut  que  dure  la  législature  qui  est  en  exercice 
au  moment  ofi  il  commet  l'acte  qui  peut  donner 
lieu  à  accusation. 

Or,  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  Chambre  qui  a 
été  convoquée,  mais  qui  n'est  pas  encore  réunie, 
soit  une  Chambre  en  exercice. 

Il  est  donc  vrai  que,  dans  le  casque  prévoyait 
l'honorable  préopinant,  la  prescription  courra, 
c'est-à-dire  que  ai  un  ministre  vient  à  se  retirer 
avant  que  la  Chamhre  nouvelle  soit  réunie,  la 
prescription  lui  sera  acquise,  soit  au  bout  de  la 
première  réunion  de  la  Chambre  nouvelle,  soit 
après  une  année. 

L'honorable  préopinant  a  proposé  de  rendre 
cette  idée  par  une  rédaction  qu'il  croit  plus 
claire.  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  la  rédac- 
tion de  la  commission  suffit;  mais  nous  ne  nous 
opposons  nullement  à  l'adoption  de  celle  qu'il 
propose. 

L  honorable  préopinant  a  fait  une  autre  re- 
marque :  il  craindrait  que  ces  mots  :  clôture  de 
la  teuion,  n'autorisassent  une  espèce  de  clAIure 
fmiduleuse  de  la  sessiOD,  qui,  dans  huit,  dix, 


douze  jours,  par  exemple,  ne  permettrait  pas  & 
la  Chambre  nouvelle  de  reprendre  l'accusation 
commencée  et  l'anéantirait  ainsi  pour  toujours. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  quand 
nous  avons  parlé  de  session,  nous  avons  parlé, 
d'une  session  réelle,  d'une  session  dans  laquelle 
un  budget  sera  présenté  et  voté;  mais  comme 
le  préopinant  propose,  pour  couper  court  à  tous 
les  doutes,  le  laps  d'une  année,  a  partir  de  l'ou- 
verture de  la  session,  nous  ne  nous  y  opposons 
pas:  encore  une  fois,  il  rend  notre  idée. 

Nous  en  dirons  autant  du  troisième  para- 
graphe; il  est  vrai  que,  dans  les  cas  particuliers 
3ue  prévoit  ce  paragraphe,  et  qui  se  réfèrent  a 
es  crimes  à  la  fois  politiques  et  privés  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  laisser  la  prescription  de 
droit  commun;  en  général  on  n'a  pas  A  craindre 
que  les  passions  politiques  s'emparent  d'une 
accusation  de  concussion,  et  à  des  crimes  de 
droit  commun  on  peut  appliquer  la  prescription 
du  droit  commun. 

M.  PersU,  aarde  dei  iceau.t,  minittre  de  taJM- 
lice.  Quelque  désir  que  j'aie  de  seconder  tes  vues 
delà  commission,  je  ne  peux  pas  cependant,  dans 
cette  occasion,  abandonner  le  principe  posé  par 
le  gouvernement  dans  cet  article;  en  effet,  le 
gouvernement  avait  dit  qu'aucune  poursuite  ne 
pourrait  être  intentée  contre  un  ministre  trois 
ans  après  la  cessation  de  ses  fonctions.  C'était 
certainement  toutce  qu'il  fallait  pour  laisser  aux 
Chambres  le  droit  de  vérifier  et  d'accuser;  nous 
pensions  qu'après  cedélai  le  ministre  devait  être 
tranquille,  et  ne  plus  se  croire  exposé  à  une 
accusation.  Toutefois,  si  vous  adoptiez  l'article 
de  la  commission,  il  n'en  serait  pas  ainsi.  11  pour- 
rait arriver,  ou  que  le  ministre  jouirait  d'une 
prescription  beaucoup  plus  courte  que  celle  que 
le  gouvernement  a  nxee  dans  son  article,  oo 
qu'il  serait  obligé  de  rester  exposé  à  une  accu- 
sation pendant  un  temps  beaucoup  plus  long;  en 
telle  sorte  que,  suivant  moi,  la  prescription 
imposée  par  la  commission  est  ou  trop  longue 
ou  trop  courte. 

Kn  effet.  Messieurs^  il  résulte  de  l'article  pro- 
posé par  la  commission,  que  la  prescription  ne 
peut  pas  courir  au  prolit  du  ministre  durant  la 
session  pendant  laquelle  il  est  ministre. 

Quand  il  a  cessé  ses  (onctions,  et  que  s'ouvra 
une  session  nouvelle,  il  peut  être  accusé,  pen- 
dant toute  la  durée  de  cette  session,  il  ne  jouit 
de  la  prescription  que  quand  la  session  est 
close.  Or,  voici  deux  nypotbèses  qui  peuvent  se 
présenter,  et  dans  lesquelles  je  suis  autorisé  i 
dire  que  la  prescription  est  trop  courte  ou  trop 
longue.  Supposons  que  le  ministre  cesse  d'être 
ministre  à  la  6n  d'une  session,  la  prescription 
commencera  à  courir  pour  lui,  c'est-à-dire  qu'aux 
termes  de  l'article  de  la  commission,  on  pourra 
le  poursuivre  durant  toute  la  session  qui  va 
suivre;  mais  si  la  Chambre  est  dissoute  peu 
après,  l'action  contre  le  ministre  n'aura  presque 
pas  de  durée:  elle  pourra  être  bornée  a  moins 
d'une  année.  Dans  d'autres  cas,  elle  peut  avoir 
une  durée  beaucoup  trop  étendue,  et  être  pro- 
longée pendant  tout  une  législature. 

VoLc  à  gaMhe:  Il  s'agit  de  session  ! 

M.  Pcrall,  garde  des  iceavx,  minitire  de  la 
juitice.  Si  vous  entendez  parsession,  jecroisque 
dans  cette  hypothèse  l'article  du  ftouvernemeut 
est  encore  plus  rationnel,  parce  qu'il  détermine 
d'une  manière  plus  certaine  la  durée  de  l'action 
publique.  Quand  trois  ans  se  sont  écoulés  après 
la  sortie  du  ministre  de  ses  fbaclions,  et  qu'il 
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n'a  pas  été  poursuiri  pendant  ce  temps,  il  est 
évident  qu'il  n'y  aura  pas  de  motifs  de  le  pour- 
suivre plus  tard,  en  sa  qualité  de  minislre,  pour 
des  Taita  relatifs  k  son  administration.  Cela  ne 
veut  paa  dire  que  si  le  ministre  a  commis  un 
crime  puni  par  ta  loi  ordinaire,  il  ne  puisse  être 
poursuivi  comme  citoyen  pour  ce  crime;  mais,  à 
itison  de  sa  responsabilité,  comme  ministre, 
l'action  de  la  Cbambre  des  députés  doit  être 
limitée,  et  en  la  bornant  à  trois  ans,  je  crois  qu'on 
a  suffisamment  pourvu  aux  intérêts  du  pays. 

H.  de  Svh^utn  {de  ta  place).  Hais  c'est  comme 
ministre  qu'il  aura  commis  le  délit  ou  le  crime, 
etalors  la  prescription  lui  sera  également  appli- 
cable. 

H.  Odtlen  Barrct.  Deux  systèmes  sont  en 
présence,  celui  d'une  prescription  accomplie  au 
bout  de  trois  années,  c'est  celui  du  ministre:  et 
celui  de  la  commission,  c'eat-à-dire  d'une  pres- 
cription variable,  selon  ladurée  de  la  législature 
existante  lorsque  le  fait  a  été  consommé.  M.  le 
ministre  a  combattu  ce  dernier  système  i  je  ne 
sais  pas  s'il  s'est  bien  rendu  compte  des  motifs 
politiques  qui  ont  déterminéla  commission;  ces 
motifs  sont  cependant  d'une  haute  gravité.  La 
commission  a  considéré  qu'il  s'établissait  tou- 
jours entre  un  ministre  et  une  Chambre  une 
sorte  de  solidarité;  que,  bien  qu'un  ministre 
cesse  de  l'être,  il  peut  arriver  que  son  système 
lui  survive.  Le  changement  de  personnes  n'em- 
porte pas  toujours  le  changement  de  système, 
Dous  en  faisons  l'espérience. 

Eh  bien,  si,  pendant  trois  ans,  ta  Chambre  qui 
s'est  associée  aux  actes  du  ministre  responsable 
dure  encore,  comment  voulez-vous  qu'il  y  ait 
accusation  de  ta  part  de  cette  Chambre  solidaire 
et  peut-être  comftlice  du  ministre?  Dans  le  sys- 
tème de  la  commission,  il  faut,  pour  que  la  pres- 
cription commence  è.  courir,  que  le  pays  ail  été 
appelé  à  juger  et  la  Chambre  et  le  ministère, 
qu  il  ait  lait  de  nouvelles  élections.  Cest  alors 
que  le  droit  d'accuser  peut  être  exercé  par  un 

Euvoir  nouveau,  dégagé  de  toute  solidarité  avec 
I  actes  du  ministre,  par  un  pouvoir  tout  à  fait 
impartial.  Ce  système  me  parait  le  seul  raison- 
nable; aussi  je  n'hésite  pas  h  le  préférer  k  celui 
du  ministère. 

Que  si  une  nouvelle  Chambre  trouvait  le  crime 
prescrit  sous  une  Chambre  qui  se  serait  associée 
solidairement  au  fait  même  qu'il  s'agirait  d'ac- 
cuser, il  faut  convenir  que  le  droit  d^accusation 
serait  ta  plupart  du  temps  tout  à  fait  dérisoire. 
J'appuie  doue  le  système  de  la  commission. 

H.  Galbépy.  Ce  qui  me  détermine  surtout  i. 
appuyer  l'amendement  de  M.  Lacave-Laplagne, 
cest  que  le  détournement  des  tonds  de  l'Kiat  ne 
s'apercevra  probablement  que  lorsqu'on  discu- 
tera la  loi  des  comptes.  Eh  bien,  nous  discuterons 
en  lS3â  la  loi  des  comptes  de  1832.  Or,  que  de- 
viendra la  responsabilité  ministérielle  avec  une 
loi  qui   stipule  une  prescription  de  trois  ans, 

Suand  nous  ne  discutons  la  loi  des  comptes  que 
eux  ou  trois  ans  après  l'exercice  ? 
U.  le  Prë*ld«ni.  Je  mets  le  premier  para- 
graphe aux  voix  avec  le  léger  amendement  qu'y 
a  introduit  la  commission.  En  voici  la  teneur: 
>  Aucune  prescription  ne  courra,  au   proGt 
d'un  ministre,  avant  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, ni  pendant  la  durée  de  la  législature  qui 
sera  en  exercice  lorsqu'il  les  cessera.  > 
(Ce  paragraphe  est  adopté.) 
H.  I«  Pré«M«Bi.  Uainteoant  je  vais  mettre 


aux  voix  tes  deux  paragraphes  de  H.Lavave-La- 
plagne.  J'en  donne  lecture  : 

■  Toute  action   criminelle  ou  civile,  dérivant 

de  faits  relaiifsases  fonctions,  sera  prescritesi 
elle  n'a  été  intentée  dans  l'année  à  partir  de  la 
première  session  de  la  Chambre  qui  aura  été 
réunie  postérieurement  à  la  cessation  des  fonc- 
tions. 

■  Toutefois,  en  cas  de  détournement  direct  ou 
indirect  des  deniers  de  l'Etat,  ou  d'abus  de  pou- 
voir dans  un  intérêt  privé,  les  dispositions  de 
l'article  637  du  Code  d'instruction  criminelle 
seront  seules  applicables.  • 

(Ces  deux  paragraphes  sont  successivement 


Art.  21  (modifié.) 

'■  Aucune  prescription  ne  courra,  au  profit  d'uci 
ministre,  avant  la  cessation  de  ses  fonctions,  ni 
pendant  la  durée  de  la  législature  qui  sera  en 
exercice  lorsqu'il  les  cessera. 

«  Toute  action  criminelle  ou  civile,  dérivant 
de  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sera  prescrite, 
si  elle  n'a  été  intentée  dans  l'année,  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  première  session  de  la  (jhambre, 
i^ui  aura  été  réunie  postérieurement  Ji  la  cessa- 
tion des  fonctions. 

■  Toutefois,  en  cas  de  détournement  direct  ou 
indirect  des  deniers  de  l'Etat,  ou  d'abus  de 
pouvoir,  dans  un  intérêt  privé,  les  dispositions 
de  l'article  637  du  Code  d'instruction  criminellB 
seront  seules  applicables.  > 

M.  le  Préaldent.  Je  donne  lecture  de  l'article 
suivant  : 

Art.  2*2  de  la  commission. 

-  Le  ministre  qui,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions,  se  rend  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit  envers  une  ou  plusieurs  personnes,  est  jus- 
ticiable de  la  Cour  des  pairs,  lors  même  que  la 
partie  lésée  n'intenterait  qu'une  action  civile; 
néanmoins,  it  ne  pourra  être,  même  après  la  ces- 
sation de  ses  fonctions,  traduit  devant  cette 
Cour,  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  des 
députés. 

(  Si,  dans  ta  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites, la  Chambre  des  députés  reconnaît,  sur 
une  dénonciation  portée  et  instruite  dans  les 
formes  ci-dessus  établies,  que  les  faits  imputés 
ont  ic  caractère  de  la  trahison,  de  la  concussion 
ou  de  la  prévarication,  elle  porte  l'accusation  en 
son  nom  devant  la  Cour  des  pairs;  mais,  dans 
ce  cas,  la  partie  lésée  a  le  droit  d'intervenir.  > 

U.  Odll*a  Barrel.  Je  demande  la  parole.  II 
est  impossible  de  laisser  passer  une  disposition 
comme  celle-là. 

Cet  article  consacre  une  très  grave  innovation 
dans  notre  législation,  et  sous  ce  point  de  vue 
il  mérite  la  plus  grande  attention. 

Jusqu'à  présent  on  avait  distingué  deux  per- 
sonnes: la  personne  publique  et  la  personne 
privée,  et  non  seulement  dans  le  ministre,  mais 
duns  les  fonctionnaires  de  tout  l'ordre  hiérar- 
chique. 

lin  fonctionnaire  se  rendait-il  coupable, 
comme  homme  privé,  d'un  délit  purement  privé 

aui  n'avait  aucune  relation  avec  ses  fonctions, 
étaitjusticiable  des  tribunaux  ordinairvs;  mais 
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M  rendait-il  con[Kit)lc  rt'rind<-lii  {lulili.-.  à  raif'>a  I 

(Ir;  wa  Tonctioas,  dans  ri;XrT';iCi:  ■!•■  >'-  liiNi-.lmll.S, 

avant  quelque  relalir.rt  u\m:  =•'•  i«i\<:l\t,it^,  le  - 
fiélit  était  tonlrfesuitn  [ii;ii:r:  ?'.ii-  l*e[ii[iire  d'une 
léffiatation  B[>éciale.  Il  i:ii  i-M  rie  lui'nie  de^  mi-  i 
liltitres;  on  ne  ccinci-vrajl  |>:i:i  cit  eifi^l  qix;.  lorii- 
qu'ufi  ministre  .strc.'N'lrailcrjiJiifiijlud'uti  crime  ou 
(l'un  délit  privi:.  il  tHlIiit  nutln'  en  mouvement 
]c«  pouToirs  (ifili tiques  pour  I';iiri;  jusUce  rf'un 
crime  on  d'uii  <lt:li[  [irivi-.  i:F-|>i-[ii!iiiit,  /le^âicurs, 
on  vous  |irn[)'ise  ik;  i-on-acicr  min  iniiovalion. 
Je  rraiiis  qu'on  n'inirodiiiie  ainsi  un  jirivil.'>!ic 
rliins  ni.lrc  l.-i.'i.-l:ilioii;  qu'un  n'enlrve  a  la  jnri- 
(lii'lioii  roiiinjnnc  ili's  lail:-  privirs  qui  lui  :i(i[i;ir- 
licruient,  el  [|iii  rti:  [ii:'ivi-iil  lui  l'-.in-  i-nlfvi'S  pan> 
laire  d<-s  niiMi.'irc:<  di^s  [lerriunnes  privil.'L'ioes. 
\j-n  |iair!<  'ie  Triinr-e  uni  éli:  i:onsiiIi;ré-!  ounnie 
itftn  periioTinfri  |irivili-^'ii>(.it,  r\\i\  ne  son)  jui'licJa- 
Itles  que  de  leur- |ialr:>. /i  rai^'on  mf^ne  i|i' liilit.s, 
de  (Timcji  i^rivés:  la  Ciiarlc  II' dit  :  il  laui  tiiin 
8iil»ip  i:ft  privili''(;i>;  mai?,  qjianl  anx  niirii.-ilies, 
il  s'afrit  rie  créer  li-  privilfep,  i[  m;  s'a;.'il  i.ninl 
de  n-eonnallre  le  |iriviU-<.-(!  résnllanl  'l'une  ili.s- 
poflilion  rorinclli:  >\f  lai:ii;irli.'  ;  il  s'agit  di:  k-  créer 
par  une  toi  nouvelle. 

t:'('st  cliose  [.'raïc,  Mc-siciiri',  iU\ii<  mw  |i>t.'i,-la- 
lion  ircf-'alilc  et  rit-  .lidii  cnnirniiii,  ipn;  de  "créer 
un  [iriviliiL'c,  ijne  ili-  di'cid'T  qrir-,  niènie  imiir 
lies  crinit'S  ou  des  rl,>liis  (iti\.>^.  dvs  ministr.'S 
i:g  flen>iil  |j;is  jn}:>).s  [lar  la  juridiction  commune, 
mnis  seront  juucs  |iar  la  f;ii;inil)re  des  pairs: 
(|ue  niènie  lu('si|ui'  \:i  |>ailie  |>l.'iii.'itanlc  cuti-cjjt 
à  se  contenter  île  hiinides  ilonjii)aL;fs  elintëréls, 
civili.-ic  eti  qnelqne  sorlt-  l'airalre.'  il  faudra  en- 
core que  wTile  ai-lion  lioil  (Hirtéu  devant  la  juri- 
diction privilé^'iée. 

Vous  voyi'ï  dans  quelles  roMséqncnces  vous 
wrieK  eiilnilnés;  riiètni- jionr  des  l'ails  ijni  [siiir- 
raient  si;  rallartier  à  l'inti-j'iciir  d'une  ramillo, 
vous  saisiriez  la  Juriilidion  de  la  <:iianilire  des 
{lairB:  uir  i\{»  le  niomcnl  ofi  relie  juridiction 
nerait  étaldie  par  dmir  de  privilë^'e,  elle  serait 
néceMaire.  elle  st^rail  inéviialile  dans  tous  les 
cas;  il  Taudrait  la  lixer  pour  loujourâ. 

Me^si[•urs,je  ne  voisaiirune  raison  de  iléro(;er 
au  droit  commun  et  d'inmivur  à  la  lé'^'iHlaiiiin 
exislatile.  Il  y  a  deux  ordres  de  faits  <[ui  ne 
ijenvent  jamais  Olre  confondus,  les  faits  privés, 
les  faits  pulilics,  l'iioniine  jiNvé,  l'homme  pnlilic. 
Cetie  liïiiie  de  démarcation  eM  lellecnent  iraii- 
cliée,  <pi'il  est  iuipos.sjlile  qu'il  y  ail  Jamais 
conrusion. 

yue  s'il  y  avait  qui'lqiies  faits  miMes,  je  con- 
çois trti»  liion  que  la  Juridiction  de  la  i:fiumi)re 
des  pains  pourrait  afiMirlier  ces  faits  mixtes: 
mnis  je  n'entemls  pas.  je  m.  cominends  pas  que 
lotis  les  faits  i[uelc<Mii[iics  soiujtl  ^ouulis  à  nue 
juridiction  cxceiitiniiiielie. 

Tous  les  jours  nous  en  faisons  l'expcrience 
quand  il  H'ii;{il  de  deniander  an  eonseil  d'I^tal 
1  autorisation  de  [loursuivre  nu  fonctionnaire; 
jatiiuis  il  ne  s'est  elevc  aucune  conimverse, 
uuciine  équivoijue  sur  la  qiiolion  de  savoir  si 
c'est  un  lail  pnié  ou  un  t'ait  puMic.  La-  conseil 
<rKlat  a  lciuii>urs  l'ait  cette  distinction  avec  la 
plus  LTande  raciliié  :  celle  distincliôn  se  fera 
ue  mme  à  ré(.'at-d  îles  ministres. 

Je  ne  pense  donc  jias  qu'il  v  ait  ici.  Messieurs, 
imode  ces  raisons  ijui  dominViil  loniesles  cbn- 
siili^ralioiiK  du  droit  coiuniun.  une  de  ces  raison> 
unlitiniivs  tmi  l'ont  violence  aux  principes  d'e^ia- 
tité.  Il  ne  sa^it  guis,  en  vertu  de  la  (diarle.  de 
rccotinaitre  un  privilë^e,  de  le  limiter;  il  s'aiiit 
d'en  créer  uu  qui  u'existerait  pas,  de  faire  (tes 


ministres  des  personnes  priviléziées,  de  les  en- 
lever à  la  juridiction  commune,  de  les  enlever 
à  l'exercice  des  actions  ordinaires,  de  forcer  les 
parties  plaignantes,  même  pour  des  délits  pure- 
ment privés,  de  faire  valoir  leurs  droits  devant 
une  liaute  juridiction,  devant  une  juridiction 
politique,  dans  uu  intérêt  de  liberté.  Je  ne  con- 
çois pas  pourquoi  les  ministres  voudraient  être 
aussi  des  personnes  privilégiées.  Dans  l'intérêt 
du  pouvoir  .'  Le  pouvoir  est  hors  de  cause.  Dans 
l'intérêt  de  la  }uridii:tion  de  la  i^hambre  ?  Quel 
est  l'inU-rét  de  la  Cliambre?  c'e^t  il'atteindre  les 
faits  politiqui's,  l'homme  dans  sa  vie  publique, 
les  faits  relatifs  aux  fonctions. 

.Vais  la  Ulianthre  a-t-elle  quelque  intérêt  à 
poursuivre  les  niinisires  pour  des  faits  privés  ï 
Non.  sans  doute  :  il  n'y  a  donc  aucun  motif  de 
consiitiier  an  prolil  des'ministres  un  semblable 
privilèL'e,  el  je  crois  que  la  Chambre  ne  saurait 
adopter  ramendement  qui  lui  est  proposé  par  sa 
Commission. 

.M.  <.'liiimnranl«.  Proposez  de  mettre  :  dant 
Vi-.T.cmre  di  leurs  fonclioni  I 


M.  l'erall,  garde  diii  tceaux,  ministre  de  la 
ju^licu.  li  y  a,  .Messieurs,  qu-lque  chose  de  pé- 
nible à  venir  rùdamer  des  privilèses,  surtout 
quand  on  esl  dans  une  situation  et  dans  un  rang 
auquel  le  principe  peut  s'ajipliquer.  Cependant, 
dans  l'inlerël  de  ces  inéines  fonctions,  ou  plu- 
lôt  dans  l'intérêt  public,  vous  me  permeltrei 
quelques  courtes  observations. 

[a>  privilégie  pour  la  juridiction  des  personnes 
n'est  pas  un  droit  commun  dans  notre  Constitu- 
tion. Il  existe  pour  les  ma^iistrals,  il  existe  pour 
certains  fonctionnaires  publics,  il  existe  enUn 
pour  la  pairie. 

Ainsi,  dès  qu'un  fonctionnaire  public  a  com- 
mis un  délit,  il  n'appartient  plus  à  la  juridiction 
ordinaire,  il  appartient,  d'après  nos  lois,  à  la 
juridiction  des  cours  royales 

M.  Uiir«ar«.  L'article  36  de  votre  loi  dit  le 
contraire,  \llruils  divers.) 

M.  Perttll,  garde  des  ieeau.r,  mini%lre  de  ta 
justice.  Je  vous  demande  pardon.  Même  pour  les 
délits  commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  niai^istrats,  les  juses  de  première  Ins- 
tance, |iar  e-vemple,  ne  peuvent  être  traduiU 
devant  la  police  correctionnelle,  ils  seront  tra- 
duits dev.'tnt  la  Cour  royale. 

Voilà  le  privilège  altaclié  k  la  qualité  de  la 
personne.  Quand  un  pair  de  France  commet  un 
délit  ou  un  crime,  le  privilégie  de  la  personne 
ra|ipclle  devant  la  juridiction  de  la  Cour  des 
patrs. 

Maintenant  faut-il  laisser  les  ministres  du  roi 
[lans  la  position  inférieure  à  celle  dans  laquelle 
se  trouve  un  a^fent  du  ^'ouvernement ?  Ainsi, 
d'après  ce  que  demande  l'iionorable  M.  Udilon 
lînrrot,  un  ministre  aurait  le  malheur  de  com- 
metire  un  simple  délit,  il  serait  obliRé,  tout 
iniiiisti-u  qu'il  est,  d'aller  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

M.  Odilon  Barrot.  Pourquoi  pas  ? 

M.  l'rnill,  ijariii-  des  tcca\t.r,  ministre  de  ta 
jiisliii:  Pirce  que  nous  désirons  qu'on  soit  con- 
séquent dans  les  dispositious  législatives  que 
l'on  fuit,  parce  que,  par  exemple,  il  serait  pas- 
salitenieut  tnzarre  qu'un  JURS  du  tribunal  de 
première  instance  fût  amené  nécessairement 
devant  la  Cour  royale,  et  que  le  garde  dei 
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sceaux,  commettant  le  même  délit,  fut  amené 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  : 
voilà  la  raison  pour  laquelle  cela  existe. 

J'ai  dit  que  le  privilège  existait  déjà,  mainte- 
nant, si  Ton  admet  le  parallèle  que  je  viens 
d'établir,  qu'il  faut  une  juridiction  autre  que  la 
juridiction  ordinaire,  je  vous  demande  devant 
laquelle  le  ministre  pourra  être  traduit.  Prenez 
garde  qu'il  s'agit  dun  ministre  en  exercice,  en 
fonctions.  Serait-il  raisonnable  de  le  faire  juger 
par  ceux-là  mômes  qui  peuvent  être  dans  ses 
attributions    et   quelquefois    sous  ses  ordres? 

J'ai  cité  l'exemple  du  garde  des  sceaux  tout 
à  rheure;  permettez-moi  de  supposer  qu'il  ait 
le  malbeur  d'être  traduit  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ou  devant  la  Cour  royale  : 
persuaderez-vous  au  public  que  le  ministre 
n'est  pas  en  position  d'exercer  quelque  influence 
sur  ses  juges?  ne  pourrait-il  pas  arriver  gue  le 

Eublic  suspectât  la  loyauté  de  leur  décision? 
ans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  justice,  pour 
que  ses  arrêts  ne  soient  pas  suspectés,  il  faut 
que  ceux  qui  sont  appelés  à  les  rendre  soient 
pris  dans  une  ligne  supérieure  et  indépendante. 
Voilà  pourquoi  le  projet  vous  propose  de  sou- 
mettre tous  ces  actes  a  la  juridiction  de  la  Cour 
des  pairs;  c'est  la  seule  manière  de  mainteiiir 
l'harmonie  qui  existe  dans  notre  législation  et 
d'assurer  aux  décisions  de  la  justice  le  respect 
et  la  considération  qui  leur  sont  dus. 

M.  Salverte.  Il  est  bien  reconnu,  Messieurs, 
que  Tarticle  en  discussion  établit  un  privilège 
tout  à  fait  nouveau;  il  faut  voir,  dès  lors,  si  ce 
privilège  peut  être  établi  pour  l'intérêt  public. 
Parmi  les  canses  nojnbreuses  qui  ont  ameué  la 
Révolution  de  1789,  on  a  toujours  compté  cotte 
incertitude  des  juridictions  qui  faisait  que  qucl- 

?[ues  hommes  favorisés  avaient  le  privilège  de 
aire  porter  leur  cause  devant  tel  ou  tel  tribunal  ; 
on  a  toujours  cité  les  lettres  de  commiUimas,  qui 
avaient  a  cet  effet,  commis  un  abus  d'autorité 
extrêmement  repoussant;  et  si  on  remontait  à 
Torigine  de  ces  dispositions,  ou  aurait  vu 
qu'elles  avaient  pris  naissance  dans  une  inten- 
tion bienfaisante;  car  elles  remontent  à  une 
époque  où  les  rois  détruisent  peu  à  [)eu  les 
justices  seigneuriales  pour  y  substituer  dos  jus- 
lices  unifurmos  et  éclairées.  Par  la  raison  que 
ces  privilèges  n  étaient  [dus  en  harmonie  avec 
nos  nia^urs  et  qu'ils  contrariaient  la  juslico,  ils 
ont  été  abolis,  et  la  justice  est  devenue  la 
même  pour  tous,  et  depuis  on  a  cru  néces- 
saire de  porter  quelques  altérations  à  ce  prin- 
cipe. 

Ainsi,  M.  le  ministre  de  la  justice  vient  de 
citer  la  position  où  se^lrouvent  les  membres  d'un 
tribunal;  ils  sont  traduit*  nécessairement  devant 
une  Cour  royale.  Il  n'y  a  rien  ici  de  commun: 
on  sent  très  bien,  et  je' n'ai  pas  besoin  de  les  dé- 
tailler, les  motifs  qui  ont  fait  attribuer  à  une  ju- 
ridiction supérieure  le  droit  de  juger  un  juge 
pour  un  délit  particulier. 

Mais  ici  de  quoi  s'agit-il?  d'un  ministre,  qui, 
lors  de  ses  fonctions,  a  commis  un  délit  envers 
un  particulier.  De  quel  droit  imposerait-on  au 
plaignant,  à  un  homme  offensé  dans  son  honneur 
ou  dans  ses  biens,  les  formes  extrêmement  lon- 
gues et  pénibles  par  lesquelles  il  pourra  traduire 
le  ministre  devant  la  Cour  des  pairs  ?  De  quel 
droit  lui  imposer  ces  formalités  ?  Mais,  dit-on, 
c'est  pour  la  dignité  du  ministre. 

Messieurs,  la  véritable  dignité  consiste  à  ne 
pas  commettre  de  délits.  Mais»  après  tout,  il  y  a 


une  expérience  bien  simple,  et  cette  expérience, 
elle  a  été  faite;  c'est  celle  d'un  ministre  qui,  ac- 
cusé d'un  délit  particulier,  et  traduit  devant  la 
justice  de  son  pays,  ne  perdit  rien  comme 
homme  public  de  son  autorité. 

Cette  expérience  a  été  faite  en  Angleterre,  et 
rhistoire  de  Witt  est  tellement  connue  qu'il  suf- 
fît de  le  nommer  pour  vous  rappeler  qu'ayant 
été  gravement  offensé  par  un  ministre,  il  fît  con- 
damner le  ministre  à  des  intérêts  très  considé- 
rables, et  le  ministre  ne  quitta  pas  sa  place  pour 
cela,  parce  que  c'était  un  délit  particulier  qu'il 
avait  commis  et  qui  ne  tenait  nullement  à  ses 
fonctions  politiques. 

N'établissons  ce  privilège  que  le  moins  pos- 
sible; ne  l'établissons  que  dans  le  cas  de  néces- 
sité absolue. 

Or,  non  seulement  on  n'a  donné  aucun  motif 
de  cette  nécessité,  mais  on  n'a  fait  valoir  aucun 
prétexte  d'intérêt  pour  justifîer  ce  droit  exorbi- 
tant. 

J'appuie  donc  la  suppression  de  l'article,  de- 
mandée par  M.  Odilon  Lîarrot. 

M.  5$aiizct,  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission s'est  déierniinée  par  de  graves  considé^ 
rations  d'équité  politique  qu'elle  croit  dignes  de 
rattention  de  la  Chambre. 

Elle  est  pénétrée,  plus  que  personne,  de  res- 
pect pour  1  égalité  politique;  mais  il  faut  prendre 
garde  que  quand  certaines  positions  deviennent 
inégales,  légalité  de  juridiction  pourrait,  en 
Ct'rtains  cas,  devenir  môme  une  très  injuste  iné- 
galité. 

Ce  n'est  pas  l'intérêt  du  ministre  qui  nous  a 
préoccupés,  c'est  l'intérêt  de  la  justice;  nous 
avons  voulu  un  tribunal  indépendant  dans 
l'intérêt  des  ministres  et  du  plaignant  lui 
même. 

11  est  facile  de  comprendre  que  le  plaignant 
lui-même  peut  avoir  intérêt  à  trouver  dans  la 
juridiction  de  la  Cour  des  [tairs  un  tribunal  au- 
dessus  de  toutes  les  influences,  qu'il  pourrait 
redouter,  au  contraire, dans  un  tribunal  inférieur, 
dans  un  jury. 

M.  Janvier.  Je  demande  la  parole. 

M.  .Saiizet,  rapporteur.  Ne  vous  y  trompez  pas. 
Messieurs, ne coin[>renez-vous  pas  q'ue  l'influence 
même  du  ministre,  que  la  haute  position  qu'il 
occupe,  que  les  ordres  qu'il  a,  dans  certains  cas, 
le  «Iroit  de  donner  au  ministère  public,  que  la 
participation  des  prélets  dans  la  formation  des 
listes  du  jury,  ne  comprenez-vous  pas,  dis-je, 
que  tout  celîî  ne  manquerait  pas  de  donner  au 
plaignant  lui-même  des  soupçons  .|ui,  pour  être 
injustes,  n'en  doivent  pas  moins,  moralement 
et  politiquement,  être  évités?  Plus  un  tribunal 
est  élevé,  plus  il  est  indépendant,  et  plus  le  pré- 
venu et  le  plaignant  trouvent  de  garaiities.  Et 
si  le  [)lai;rant  est  à  i'abri  des  influences,  le  pré- 
venu est  à  l'abri  des  passions,  parce  que,  en 
préserice  «le  la  Chambre  des  députés  qui  auto- 
rise et  de  la  Chambre  des  pairs  qui  décide,  on  ne 
peut  croire  que  des  corps  politiques,  placés  au 
premier  rang,  se  laisseraient  aller  à  des  accès 
de  prévention  dont  l'opinion  publique  ferait  jus- 
tice, et  qui  vicieraient  les  principaux  éléments 
du  gouvernement  représentatif.  La  position 
même  des  ministres  (levant  les  Chambres  a  été 
une  raison  décisive  pour  adopter  des  règles  spé- 
ciales de  juridiction. 

Les  ministres,  soit  près  de  la  Chambre  des 
députés,  soit  près  de  la  Chambre  des  pairs,  sou- 
tiennent le  gouvernement.  Ils  sont  appelés  aune 
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assistance  continuelle;  leur  présence  est  du  plus 
grand  intérêt  dans  Tordre  public.  Permettrez- 
vous  à  un  simple  juge  d'instruction  de  lancer, 
en  se  fondant  sur  un  prétendu  crime,  un  man- 
dat d'amener  ou  d'arrêt,  qui,  de  fait,  suspen- 
drait les  fonctions  politiques  d*un  ministre,  en- 
traverait la  marche  de  rAdministration,  et  qui 
équivaudrait  par  avance  à  une  sorte  de  destitu- 
tion? 

Messieurs,  Thonneur  des  fonctionnairespublics, 
surtout  quand  ils  sont  si  haut  placés,  est  le  pa- 
trimoine de  TEtat.  11  ne  faut  pas  qu'il  se  passe 
rien  dans  leur  vie  privée,  quand  ils  sont  sous  le 
coup  d'une  accusation  publique,  il  faut  le  dire  ; 
qu'il  puisse  se  décider  sans  que  la  Chambre  des 
députés  et  la  Chambre  des  pairs  en  ait  connu. 
La  considération  du  pouvoir  pourrait  être  com- 
promise, soit  par  un  acquittement  scandaleux, 
soit  par  une  condamnation  passionnée.  11  im- 
porte, dans  l'intérêt  de  tous,  et  surtout  dans 
rintérêt  de  ladignité  des  pouvoirs  parlementaires 
que  les  ministres  soient  protégés  autant  que 
d'autres  magistrats  très  recommandables  sans 
doute,  mais  qui  ne  sont  pas  appelés  à  exercer 
sur  Tordre  politique  du  pays  une  aussi  décisive 
influence.  Ptenons  bien  garde  qu'en  respectant 
les  droits  privés,  il  faut  aussi  avoir  égard  à  la 
puissance  publique. 

Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  quelques  per- 
sonnes que  nous  réclamons  une  juridiction  par- 
ticulière qui  n'est  pas  sans  exemple,  puisque 
d'autres  fonctions  moindres  se  trouvent  dans  ce 
cas;  mais  c'est  dans  Tintérêt  du  jg^ouvernement 
lui-même,  dans  Tintérêt  de  la  dignité  du  pou- 
voir, de  la  puissance  des  Chambres,  enfin  aans 
Tintérêt  qui  s'attache  à  la  marche  de  nos  prin- 
cipes constitutionnels  qui  veulent  que  la  puis- 
sance soit  entourée  de  dignité,  qu  elle  ne  soit 
appelée  devant  la  justice; qu'après  l'examen  le 
plus  grave  et  en  présence  dfes  motifs  les  plus  sé- 
rieux, et  qui  réclament  une  décision  aautant 
plus  solennelle  et  peut-être  d'autant  plus  sé- 
vère que  le  tribunal  qui  juge  aura  un  plus 
profond  sentiment  de  la  dignité  nationale  bles- 
sée par  le  crime  privé  commis  par  les  déposi- 
taires d'un  grand  pouvoir,  et  assurera  ainsi  et 
contre  les  influences  et  contre  les  passions  une 
justice  impartiale  à  tous. 

Voilà  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commis- 
sion. Elle  a  dû  en  rendre  compte  à  la  Chambre, 
aOn  que  la  Chambre  sût  que  ce  n'est  pas  par 
des  considérations  de  personnes  que  la  com- 
mission a  agi,  mais  qu'elle  a  eu  égard  à  la 
dignité  des  fonctionnaires,  à  celle  du  gouverne- 
ment représentatif,  à  Tintérêt  du  pouvoir  parle- 
mentaire que  nous  avons  tous  la  mission  de 
maintenir,  afin  que  notre  gouvernement  puisse 
de  plus  en  plus  passer  de  la  théorie  à  la  pra- 
tique. (Très  bien/) 

M.  Janvier.  Assurément,  la  question  qui 
s'agite  est  purement  théorique,  mais  je  ne  puis 
cependant  laisser  sans  réponse  quelques-unes 
des  considérations  qui  ont  été  présentées.  Je 
dois  aussi  relever  une  erreur  échappée  à  M.  le 

garde  des  sceaux  et  répétée  par  le  préopinant, 
ertes,  il  n'entre  dans  Tidée  de  personne  qu'un 
ministre,  même  sous  prétexte  de  crime  privé, 
puisse,  sur  la  plainte,  sur  la  dénonciation  d'un 
citoyen,  être  arraché  à  ses  fonctions,  et  être 
poursuivi  comme  un  citoyen  ordinaire. 

Chacun  s'accordera  sur  la  convenance  et  la 
nécessité  d'entourer  le  ministre  de  garanties 
toutes  spéciales.  Mais  autre  chose  est,  Messieurs» 


la  garantie  accordée  en  faveur  du  ministre  rela- 
tivement à  la  poursuite,  autre  chose  est  la  juri- 
diction à  laquelle,  en  définitive,  le  ministre  doit 
être  soumis;  et  c'est  ici,  Messieurs,  que  Terreur 
a  été  commise  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  aes  sceaux  a  dit  que,  dans  Tétat 
actuel  de  notre  législation,  il  y  avait  des  privi- 
lèges, des  juridictions  attachées  aux  personnes. 
M.  le  garde  des  sceaux,  en  cela,  s'est  trompé; 
il  n'y  a  qu'un  seul  privilège,  c'est  le  privilège 
qui  existe  en  faveur  de  la  pairie;  les  personnes 
ne  sont  pas  jugées  par  leurs  juges  naturels.  Mais, 

Suant  aux  magistrats,  quant  aux  fonctionnaires 
e  différents  ordres  qui  ont  commis  des  crimes 
ou  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  des  crimes 
purement  privés,  ceux-là  ne  sont  point  distraits 
de  leurs  juges  naturels;  seulement  les  poursuites 
préliminaires,  d'après  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, sont  assujetties  à  des  formalités  spé- 
ciales, et  ces  formalités  spéciales,  en  ce  qui 
touche  les  magistrats,  sont  déterminées  par  les 
articles  481  et  482  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. L'article  481  dispose  que  «  si  c'est  un 
membre  de  Cour  royale  ou  un  officier  exerçant 
près  d'elle  le  ministère  public,  qui  soit  prévenu 
d'avoir  commisj  un  délit  ou  un  crime  hors  de 
ses  fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu  les  dénon- 
ciations ou  les  plaintes,  sera  tenu  d'en  envoyer 
de  suite  des  copies  au  ministère  de  la  justice, 
sans  aucun  retard  de  l'instruction  qui  sera  con- 
tinuée comme  il  est  précédemment  réglé,  et  il 
adressera  pareillement  au  ministre  une  copie 
des  pièces.  *» 

L'article  482  porte  :  «  Le  ministre  de  la  justice 
transmettra  les  pièces  à  la  Cour  de  cassation, 
qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  soit  à  un  juge 
d'instruction,  pris  Tun  et  l'autre  hors  du  res- 
sort de  la  Cour  à  laquelle  appartient  le  membre 
inculpé. 

«  S  il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accusa- 
tion, le  renvoi  sera  fait  à  une  autre  Coar 
royale.  • 
Voix  nombreuses  •  Lisez  l'article  479  ! 

M.  Janvier.  Voici  ce  qu'il  contient  : 
Art.  479.  «  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre 
du  tribunal  correctionnel  ou  de  première  ins- 
tance, ou  un  officier  chargé  du  ministère  public 
près  1  un  de  ces  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir 
commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit  empor- 
tant une  peine  correctionnelle,  le  procureur 
général  près  la  Cour  royale  le  fera  citer  devant 
cette  Cour  qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  appel.  » 

M.  Persil,  garde  'des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 

M.  Janvier.  Eh  bieh,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas 
là  privilège  attaché  à  la  personne  :  je  dis  que  là 
seulement  on  franchit  un  degré  de  juridiction. 

Plusieurs  voix  :  C'est  là-même  qu'est  le  privi- 
lège. 

M.  Janvier.  Et  pourquoi?  c'est  parce  qu'on  ne 
veut  pas  que  le  magistrat  inculpé  soit  jugé  par 
des  magistrats  places  sur  le  même  niveau.  (In- 
terruption.) 


dénaturée,  qu'elle    reste    la  même  dans  son 
essence  :  il  y  a  seulement  un  degré  de  juridic- 
tion supprimé. 
Je  ferai,  du  reste,  une  observation,  et  c'est  la 
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principale  q^iii  m'ameaait  à  cette  tribune.  On 
peutconcevoir  la  nécessité  en  raison  de  certaines 
positions,  mais  pour  des  crimes  non  relatifs  ^nn 
fonctions,  même  pour  des  crimes  privés,  d'ins- 
tituer une  jurisprudence  spéciale  pour  certains 
individus,  on  peut  concevoir  la  pensée  de  déférer 
à  la  Cour  des  pairs  le  ministre  qui  aurait 
commis  un  crime  même  non  relatif  à  ses  fonc- 
tions, mais  pendantla  durée  de  ses  fonctions. 

C'est  là,  sans  doute,  une  question  qui  peut 
mériter  un  examen  sérieux;  mais  il  me  semble 
qu'elle  est  placée  mal  à  propos  dans  une  loi  sur 
u  responsabilité  des  ministres.  C'est  un  point 
tout-à-fait  étranger  à  la  responsabilité.  C'est  un 
point  qui  ne  pourrait,  qai  ne  devrait  rentrer 
que  dans  une  loi  d'organisation  générale  sur  les 
attribntions  de  la  Chambre  des  pairs. 

Hais  ici,  remarquez-le  bien,  il  ne  s'agit  pas 
de  faits  pour  lesquels  les  ministres  encourent  la 
responsaoilité.  Si  les  faits  qu'ils  ont  commis 
envers  un  particulier  ont  le  caractËre  de  trahison, 
de  concussion  ou  de  prévarication,  on  doit 
suivre  les  réformes  établies  par  le  projet  de  loi. 
Si,  au  contraire,  les  faits  dont  les  ministres  sont 
accusés  ne  se  rapportent  point  à  leurs  fonctions, 
si  ce  sont  des  faits  purement  privés,  peut-être 
devrait-on  s'étonner  que  l'on  fasse  intervenir  ta 
Chambre  des  députés  elle-même  dans  des  faits 
qui  ne  pourraient  être  considérés  comme  en- 
trant dans  tes  fonctions  des  ministres. 

Ce  serait  une  question  de  savoir  quelle  ga- 
rantie cette  juridiction  présenterait  en  faveur 
des  ministres  accusés  de  prévarications  com- 
mises  bors  de  leurs  fonctions,  mais  cela  ne  se 
réfère  pas  du  tout  à  des  actes  de  responsabilité. 
Voilà  pourquoi  je  vote  le  rejet  de  l'article. 

tl.  le  Prévideat.  U.  Hauter  propose  d'ajouter 
le  paragraphe  suivant  : 

■  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1"  du 

F  résent  article,  la  Cour  des  pairs  commettra 
un  de  ses  membres  pour  exercer,  s'il  y  a  lieu, 
l'action  publique.  * 

M.  OdlloN  Barrai.  Il  but  commencer  par 
voter  le  principe. 

H.  I«  PréaMent.  Je  devais  annoncer  cette 
disposition  additionnelle. 

(let  denx paragraphe*  de  Varliele  72,  delà  com- 
mittion,tucceuivement  mit  aux  voix,  tonf  adoptés.) 

(L'ensemble  de  cet  article  est  ensuite  adopté.), 

H.  le  Préaideal.  L'amendement  de  il.  ftauter 
est-il  appuyé? 

Voix  nombreutet  :  Non!  noni 


M.  RaBter.  Messieurs,  par  la  décision  que 
vous  venez  de  prendre,  voua  avez  dit  que  la  Cour 
des  pairs  connaîtra  non  seulement  des  crimes 
et  délite  d'ofBce  des  ministres,  mais  encore... 


lie  louteiparU:  A  demain!  &  demainl 

M.  le  PréaldcDl.  La  discussion  est  conti- 
nuée à  demain;  mais  avant  de  lever  la  séance, 
je  donne  la  parole  à  M.  Emmanuel  Poulie  pour 
la  présentation  d'un  rapport  d'inUrgl  local  tef»- 
dant  à  autoriser  le  département  de  l'Ain  à  i'iin- 
poser  extraordinairemenl . 

M.  Eoitnaiiiiel  Pon  I  le,  rapporlmr.  Messieurs, 
le  déparlement  de  l'Ain  avait  été  autorisé  par 
une  loi  du  26  novembre  1830,  à  s'imposer,  pen- 
dant cinq  années,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

C'est  à  la  fin  de  1835  qu'expire  cette  imposi- 
tion, et  le  conseil  général  du  département  de 
l'Ain  a  demandé,  dans  sa  session  nejuitlet  1834, 
la  continuation  de  cette  imposition  pendant 
cinq  autres  années,  attendu  que  les  routes  dé- 
partementales ont  le  plus  çrand  besoin  de  répa- 
rations, et  que  les  fonds  départementaux  sont 
insuffisants. 

Le  département  de  l'Ain  n'a  contracté  aucun 
emprunt.  Sa  situation  financière  est  en  bon  état. 
L'imposition  extraordinaire  de  trois  centimes 
pour  cinq  années  n'est  pas  forte;  elle  n'est  que 
la  coutinuation  de  celle  qui  existe  depuis  cinq 
années,  et  votre  commission  vous  propose  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

■  ÀrtieU  unique.  Le  département  de  l'Ain  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sasession  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
années  consécutives, à  partirdu  {"janvier  1836, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales, n 

H.  le  Pp^ldeni.  La  Chambre  ordonne  l'im- 


(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  24  mari  183&. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
cinq  projets  de  loi  relatifs  à  l'interprétation  des 
articles  17,  50,  101,  117  et  181  de  la  loi  du 
21  avril  1816,  sur  les  contributions  indirectes. 
(U.  Prévost-Leygonie,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agente  du 
pouvoir. 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DU  LUNDI  23  MARS  1835. 

DOCUMENTS   à  Vapvui  du  projet  de  loi  (n*»  155)  concernant   rétablissement 
d'un  service  de  paquebots  à  vapeur  entre  la  France  et  le  Levant  (1). 

CVst  une  idée  grande,  pleine  d*avenir,  dont  les  conséquences  peuvent  être  pressenties,  que  celle 

e  mettre  en  rapport  les  divers  peuples  du  littoral  de  la  mer  Méditerranée  par  un  service  rapide  et 
régulier  de  correspondance,  et  d'ouvrir  ainsi  de  nouvelles  voies  au  commerce  de  contrées  dont  les 
relations  d'échanges,  si  intimes  et  si  vieilles,  ont  besoin  de  recevoir  une  impulsion  nouvelle. 

Si  jusqu'à  ces  derniers  temps  une  pensée  semblable  n'a  pas  reçu  tous  les  développa; ments  dont 
elle  est  susceptible,  c'est  que  des  obstacles  invincibles  s'opposaient,  il  y  a  peu  d'années  encore, 
à  la  réalisation  d'un  aussi  vaste  projet.  Cependant,  du  jour  où  il  a  été  constaté  que  la  navi- 
gation à  vapeur  pouvait  être  appliquée  avec  succès  à  des  courses  lointaines,  lorsqu'on  trouve  dans 
le  trajet  des  points  de  relâche,  les  difficultés  se  sont  aplanies,  et  une  carrière  nouvelle  s'est 
ouverte. 

L'Angleterre  est  de  toutes  les  nations  maritimes  la  première  qui  soit  entrée  dans  cette  voie 
nouvelle,  en  établissant,  dès  le  mois  de  février  1830,  un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur  de 
l'Etat  entre  Falmoùth,  Cadix,  Gibraltar,  Malte  et  Corfou;  un  plein  succès  a  couronné  une  si  belle 
tentative,  et  depuis,  tous  les  mois,  un  bâtiment  part  de  Falmoùth,  pour  y  revenir,  après  avoir 
touché  aux  diverses  stations  anglaises  de  la  Méditerranée. 

,Galcutta,  Bombay  et  Suez  ont  déjà  vu  aussi  apparaître  des  bateaux  à  vapeur  reliant  llnde  à 
l'Egypte,  et  ce  service,  encouragé  par  le  gouvernement  anglais,  prendra  certainement  de  raccrois- 
sement  et  réalisera  le  grand  projet  conçu  depuis  longtemps  d  établir  des  communications  avec 
rinde  par  la  Méditerranée. 

11  est  donc  hors  de  doute  que  la  navigation  lointaine  par  les  bâtiments  à  vapeur  dans  des 
circonstances  données  est  d'une  application  facile. 

Ce  fait  établi,  il  est  digne  d'une  nation  puissante  de  compléter  le  système  de  correspondance 
méditerranéen  et  de  ne  pas  laisser  perdre  l'exemple  de  l'Angleterre. 

La  France,  dominant  Fa  Méditerranée  par  ses  ports,  semble  destinée  par  la  nature  à  exploiter  son 
avantage  de  position  et  à  développer  entre  elle  et  les  peuples  du  Levant  des  relations  qui  s'agran- 
diront à  mesure  que  les  moyens  de  communications  deviendront  plus  fréquents,  plus  rapides  et 
plus  faciles.  11  est  donc  de  son  intérêt  de  ne  pas  manquer  à  sa  destinée  et  de  ne  pas  se  laisser 
devancer  dans  un  aussi  vaste  projet  par  d'autres  nations. 

La  Méditerranée  est  sans  contredit  merveilleusement  dotée  pour  la  navigation  à  vapeur,  par  ses 
villes  riches,  par  ses  îles  échelonnées  sur  toute  sa  surface  et  par  ses  ports  d'un  accès  facue  et  à 
l'abri  de  la  tempête. 

C'est  la  mer  des  pyroscaphes. 

A  elle  doit  appartenir  l'honneur  de  voir  féconder  ses  rives  par  un  système  prompt  et  régulier  de 
communications  et  de  résoudre  sur  mer  le  grand  problème  des  chemins  de  fer  sur  terre,  mais  à 
beaucoup  moins  de  frais. 

Itinéraire, 

Athènes,  Gonstantinople,  Smyrne  et  Alexandrie,  étant  les  quatre  points  du  Levant  dont  les  rela- 
tions politiques  et  commerciales  avec  la  France  sont  les  plus  étendues,  c'est  vers  ces  villes  que 
devront  se  diriger  les  communications  à  établir. 

Marseille  sera  le  point  de  départ  et  le  centre  de  station,  à  cause  de  son  grand  commerce  et  de 
son  excellente  position. 

Les  communications  peuvent  se  former,  soit  au  moyen  de  deux  lignes  de  paquebots  allant  direc- 
tement de  Marseille  à  Gonstantinople  et  à  Alexandrie,  et  par  une  troisième  ligne  liant  ces 
deux  villes  entre  elles,  soit  par  deux  lignes  se  croisant  dans  la  route. 

Le  premier  moyen  est  trop  dispendieux;  le  second  semble  être  celui  auquel  on  doive  s'arrêter. 

L'itinéraire  de  la  route  à  parcourir,  pour  atteindre  le  but  avantageux  qu'on  se  propose,  devra 
comprendre  le  plus  de  villes  importantes  possible  :  ainsi,  en  partant  de  Marseille,  la  première 
ligne  de  paquebots  parcourra  successivement  Livourne,  Civita-Vecchia,  Naples,  Messine^  Malte, 
Syra,  Smyfne  et  Gonstantinople,  en  s'arrêtant  dans  chacune  de  ces  villes  le  temps  nécessaire  pour 
remettre  et  recevoir  les  dépêches  et  les  voyageurs,  et  opérera  son  retour  en  sens  inverse;  la 
seconde  ligne  liera  Athènes  à  Alexandrie,  et  le  point  principal  de  jonction  avec  la  première  hgne 
sera  l'île  de  Syra. 

Distances  à  parcourir. 
Les  distances  à  franchir  par  cet  itinéraire,  de  chacune  de  ces  villes  à  l'autre»  seront: 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  403,  l'exposé  dos  motifs  et  le  projet  de  loi. 
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PRElflÈRE  LIGNE. 

Lienes  marines. 

Marseille » 

Livourne 79 

Civita-Vecchia 38 

Naples 50 

Messine 59  >      591 

Malte 50 

Syra 172 

Smyrne 50 

Gonstantiaople 93 

Smyrae 93 

Syra 50 

Malte 172 

Messine 50  v       c-qi 

Naples 59  ^       ^^* 

Civita-Vecchia. .  50 

Livourne 38 

Marseille 79 


Total 1 ,182 


DEUXIÈME  LIGNE. 

Athènes » 

ara 23}       173 

sxandrie , 150 

Syra 150  )       .70 

Athènes 23  ]     J^ 

Total 346 


La  lieue  marine  étant  de  20  au  degré,  par  con>'équent  de  1/4  plus  longue  que  la  lieue  géogra- 
phique, le  nombre  de  lieues  à  parcourir  par  voyaire  compler,  de  Marseille  à  Gonstantinopie,  aller  et 
retour  ,  sera  de  1,182  lieues;  et  celui,  par  voyage  complet  d'Athènes  à  Alexandrie,  de  346  lieues; 
en  totalité,  1,528  lieues,  chiffre  de  132  lieues  moindre  que  celui  représentant  la  distance  par- 
courue à  chaque  voyage  par  les  paquebots  anglais  de  Falmouth  à  Malte  et  à  Gorfou. 

Durée  de  chaque  voyage. 

Une  ligne  partant  de  Marseille  aurait  donc  un  avantage  incontestable  sous  le  rapport  de  la  durée 
plus  abrégée  de  la  navigation. 

Cela  posé,  un  bon  bateau  à  vapeur,  étant  favorisé  par  le  temps  et  la  mer,  fait  un  sillage  de 
9  milles,  ou  3  lieues  à  Theure;  il  pourrait  donc  rigoureusement  faire  le  trajet  de  Marseille  à  Gons- 
tantinopie en  197  heures,  ou  8  jours  5  heures;  et  celui  d'Athènes  à  Alexandrie,  en  passant  par 
Syra,  en  57  heures  2/3,  ou  2  jours,  9  heures  '2/3,  en  ne  supposant  aucune  relâche ,  et  rien  ne 
venant  à  contrarier  sa  marche. 

Mais  Texpérience  a  prouvé  que  les  paquebots  anglais,  partant  de  Falmouth  pour  faire  le  service 
de  la  Méditerranée,  parcourent,  terme  moyen,  1,660  lieues  marines  en  33  jours  8  heures,  ou 
800  heures  de  marche  efTective,  non  compris  les  relâches  et  le  temps  nécessaire  pour  prendre  le 
combustible,  remettre  ou  recevoir  les  dépêches,  ce  qui  donne  2  lieues  à  Theure  environ. 

D'un  autre  côté,  les  bâtiments  de  la  marine  royale,  entre  Toulon  et  Al^er,  dont  la  distance  est 
de  134  lieues,  emploient  à  ce  trajet  de  52  à  60  heures,  ce  qui  donne  pour  vitesse  moyenne  environ 
2  lieues  4/10*  à  l'heure. 

Pour  être  dans  le  vrai,  et  faire  abstraction  des  circonstances  de  temps  et  de  mer,  il  faut  donc 
prendre  la  donnée  de  Texpérience  et  s'arrêter  à  7  milles  ou  2  lieues  1/3  â  Theure,  pour  la  vitesse 
moyenne  à  assigner  à  un  oateau  à  vapeur  naviguant  en  pleine  mer  sur  la  Méditerranée. 

Cie  chiffre  peut  être  regardé  comme  exact. 

Alors  le  temps  à  employer  pour  effectuer  un  voyage  entier  de  Marseille  à  Gonstantinopie  et 
retour  sera  de  o06  heures  1/2,  terme  moyen,  ou  de  21  jours  et  2  heures,  et  le  temps,  à  employer 
pour  le  voyage  entre  Athènes  et  Alexandrie  sera  de  148  heures  eaviron,  ou  6  jours  4  heures. 

Mais  remarquons  qu'il  y  a  impossibilité  qu'un  bâtiment  &  vapeur  fasse  un  aussi  long  trajet  sans 
renouveler  son  combustible  et  nettoyer  ses  chaudière^;  et  que,  d'ailleurs,  il  est  de  toute  nécessité, 
dans  un  service  de  correspondance,  qu'on  s'arrête  aux  différentes  villes  ou  stations  placées  sur  la 
route.  U  faudra  donc  ajouter  au  nombre  de  jours  précités  le  temps  des  relâches,  lequel  ne  peut 
être  moindre  de  180  heures,  ou  7  jours  12  heures,  pour  la  ligne  de  Gonstantinopie,  et  de  28  heures, 
ou  1  jour  4  heures,  pour  celle  d'Athènes  à  Alexanorie,  répartis,  entre  les  divers  points  de  stations, 
de  la  manière  indiquée  dans  les  tableaux  suivants,  qui  expiunent  aussi  le  nombre  d'heures  de 
marche  néoessaires  pour  aller  d'une  ^e  à  uiie  autre. 
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ROUTES. 


LIGNE  DE  MARSEILLE  A  CONSTANTINOPLE. 


Marseille 

Livourne 

Civita-Vecchia 

Naplus 

Messine 

Malte 

Syra 

Smyrne 

Constantinople 

Smyrne 

Syra 

Malte 

Messine 

Naples 

Civita-Vecchia, 

Livourne 

Marseille 

Totaux... 


NOMBRE 

de 

lieues 

marines. 


» 
79 
38 
50 
59 
50 

173 
50 
93 
93 
50 

173 
50 
59 
50 

as 

79 


TEMPS 

employé 

à  raison 

de  7  milles 

à  rheure. 


1182 


heures. 

9 

34 
16 
31 
36 
31 
74 
31 
40 
40 
21 
7» 
31 
26 
31 
16 
34 


TEMPS 

des 
reiftches. 


506 


66 


heures. 

» 

4 

2 

4 

3 
24 

6 
24 
48 
24 

6 
24 

2 

4 

2 

4 

» 


66 


180 


686 


TOTAL  DU  TEMPS 

employé 

depuis  Marseille, 

à  l'arrivée. 

au  départ. 

heures. 

heures. 

» 

j» 

34 

38 

54 

56 

77 

81 

107 

109 

130 

154 

228 

234 

255 

279 

319  * 

367 

407 

431 

452 

458 

532 

556 

577 

579 

605 

609 

630 

632 

648 

654 

686 

» 

OBSERVATIONS. 


LIGNE  D'ATHÈNES  A  ALEXANDRIE. 


Alexandrie. 

Syra 

Athènes... 

Syra 

Alexandrie. 

Totaux. 


Nota.  Les  fractions  d*h6ar0S 
ont  été  négligées. 


DépOt  de  charbon. 

Lieu  de  jonction  des  2  lignes. 

Dépôt  de  charbon. 

*  on  13  jours  7  henres. 


Dépôt  de  charbon  et  lien  de 
quarantaine. 


Retour  à  Marseille  le  39*  jour. 


» 

» 

» 

» 

» 

150 

64 

34 

64 

88 

33 

10 

3 

98 

100 

33 

10 

3 

110 

112 

150 

64 

» 

176 

» 

346 

148 

38 

r 

}6 

On  7  jours  8  henres,  retour  le 
8»  Jour. 


C'est  donc  près  de  29  jours  qu'il  faudra  employer  pour  faire  un  voyage  à  Constantinople,  aller  et 
retour  compris,  et  prôs  de  8  jours  pour  un  voyage  complet  d'Alexandrie  à  Athènes  et  retour. 

Durée  des  traversées  d'une  station  à  une  autre» 

U  résulte  des  tableaux  précédents  que  la  traversée  de  : 

1»  Marseille  à  Constantinople  par  Malte,  Syra,  Smyrne,! relâches 
intermédiaires  comprises,  sera  de 13  jours   7  heures. 

2oMar8eiiieà j Sï:::::::::;::;;::::::;:;:;::::;::::;;;::   1  z  IJ  z 

3«  Malte...  à  Syra 3  —  2  — 

4*  Alexandrie  a  Syra 2  —  16  — 

5»  Syra. . .  à  Athènes »  —  10  — 

6«  Alexandrie  &  Athènes 4  —  2  — 

7<»  Athènes...  à  Alexandrie 3  _  4  _ 

Nombre  de  départs  et  d'arrivées  de  paquebots. 

Pour  établir  des  relations  suivies  avec  les  peuples  d'Italie  et  de  l'Orient,  il  faudrait  trois  départs 
ou  trois  arrivées  par  mois,  réglés  de  manière  à  avoir  avec  toute  la  promptitude  possible  des  non* 
velles  de  ces  pays  lointains.  Un  service  mensuel,  tel  que  celui  des  Anglais,  est  trop  lent  et  n'ofinri- 
rait  pas  dans  les  transactions  commerciales  entre  la  France  et  le  Levant  les  avantages  qu'on  est  en 
droit  d'en  espérer.  Un  service  moins  distendu  aurait  aussi  d'autres  inconvénients.  C'est  donc  le 
service  décaoaire  qui  devra  être  adopté. 

Jours  de  départs  et  d^arrivées. 

Bn  partant  de  cette  base,  et  en  se  rappelant  le  temps  nécessaire  pour  franchir  les  distances 
entre  les  points  de  reiftches»  on  pourra  établir  les  départs  et  les  arrivées  ainsi  4iall  soit  : 


'1  , 
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En  examinant  ces  tableaux,  on  voit  que  les  voyages  pour  Gonstanlinople  auront  lieu  par  Maite, 
Syra  et  Smyrne,  et  ceux  d'Alexandrie  à  Athènes  par  Syra;  que  le  paquebot,  partant  de  France 
directement  pour  la  ca[)itaie  de  la  Turquie,  arrivera  à  Syra  le  môme  jour  que  le  paquebot  venant 
de  Constantinople,  qui  opère  directement  sou  retour  en  France;  enfin  que  le  paquebot  d'Alexan- 
drie à  Athènes  sera  également  à  Syra  le  môme  jour  que  les  deux  bâtiments  de  la  ligne  principale. 

Temps  nécessaire  pour  recevoir  une  réponse  à  une  dépôclie. 

Par  cette  combinaison,  le  10,  le  20  et  le  30  de  chaque  mois,  trois  paquebots  se  trouveront  réunis 
à  Syra  pour  se  séparer  dans  trois  directions  différentes,  la  France,  ta  Tarquiey  la  Grèce  et  VÉgyple^ 
et  donneront  la  possibilité  de  recevoir  à  Marseille,  le  29'  jour  après  le  départ,  la  réponse  à  une 
dépêche  expédiée  de  ce  port  pour  Constantinople  ou  pour  Smyrne. 

Pareillement,  il  ne  faudra  que  29  jours  pour  recevoir  une  réponse  d'Alexandrie  à  Marseille;  et 
entre  Constantinople  et  Alexandrie,  18  jours  suffiront  pour  écbanger  la  correspondance. 

Enfin,  une  lettre  partie  de  Smyrne  pour  Constantinople  aura  sa  réponse  le  G*  jour  après  son 
départ,  et  à  Constantinople  une  réponse  de  Smyrne  y  parviendra  le  8*  jour. 

De  pareils  résultats  semblent  ne  rien  laisser  à  désirer  quand  on  songe  que  pour  aller  et  revenir 
de  la  capitale  de  l'Empire  ottoman,  il  ne  faut  rien  moins  que  iô  à  30  jours  dans  les  temps  ordi- 
naires et  par  les  moyens  les  plus  accélérés,  et  que  ces  dépèches,  transportées  par  la  voie  de  terre, 
ne  trouvent  pas  toujours  la  sécurité  désirable. 

Ces  relations  à  jour  fixe  étant  établies,  on  sent  déjà  de  quelle  importance  sera  le  service  de 
paquebots  sur  la  Méditerranée,  et  quelle  vie  nouvelle  un  semblable  établissement  donnera  aux 
échanges  commerciaux. 

Par  ce  qui  précède,  il  demeure  prouvé:  1°  que  les  relations  entre  les  peuples  de  TOccident  et 
ceux  de  l'Orient  n'attendent,  pour  prendre  de  l'accroissement,  qu'un  service  régulier  de  communi- 
cation; 2**  qu'une  ligne  de  paquebots  partant  de  Marseille  à  10  jours  de  distance,  et  rencontrant 
à  Syra  une  autre  ligne  partant  d'Alexandrie,  satisfait  à  tous  les  besoins;  3'*  que  la  correspondance 
par  cette  voie  arrive  à  destination  en  un  temps  moitié  moindre  que  la  voie  de  terre,  et  qu'il  y  a 
plus  de  sécurité  dans  le  transport  des  dépêches. 

Voyons  maintenant  à  quelles  conditions  on  peut  établir  un  semblable  service  et  quels  seront  les 
résultats  financiers  qu'il  pourra  procurer  à  la  France,  abstraction  faite  des  avantages  politiques  et 
commerciaux  qui  peuvent  déterminer  à  le  créer. 

Nombre  de  paquebots  nécessaires» 

Et  d'abord  en  quel  nombre  faudra-t-il  entretenir  les  paquebots  pour  avoir  un  système  régulier 
de  correspondance  décadaire?  La  solution  de  cette  question  se  trouve  ci-dessus,  dans  les  tableaux 
page  435.  il  est  évident  que  le  paquebot,  partant  le  1'"'  du  mois  de  Marseille,  y  étant  de  retour  le  30 
du  môme  mois, pourrait  rigoureusement  reprendre  son  service  le  11  du  même  mois  suivant,  après 
onze  jours  de  repos;  et,  dans  ce  cas,  quatre  bateaux  à  vapeur,  ou  tout  au  plus  cinq,  à  cause  des 
accidents  et  des  éventualités  de  mer,  suffiraient  pour  former  la  station  ;  mais  si  Ton  considère 

âu'un  bâtiment  venant  du  Levant  est  astreint  à  faire  une  quarantaine  de  25  jours  au  lazaret  de 
alte  ou  à  celui  de  Marseille  avant  d'entrer  en  libre  pratique,  ce  qui  porte  à  54  le  nombre  de 
jours  après  lesquels  il  peut  être  disponible  pour  un  nouveau  voyage,  et  sachant  d'ailleurs  qu'il 
faut  au  moins  15  jours  de  repos  en  libre  pratique  à  chacun  des  biUiments  après  un  voyage  pour 
opérer  ses  réparatioris,  on  sentira  que  de  toute  nécessité  la  station  de  Marseille  devra  être 
composée  de  7  bàl'unenis  à  vapeur.  Pour  la  ligne  d'Alexandrie  à  Athènes,  deux  paquebots,  qui 
alterneront  dans  leur  service  et  qui  chacun  auront  12  jours  de  repos  après  cbaque  voyage,  seront 
suffisants. 

Si  des  inconvénients  graves  n'étalent  pas  attachés  à  la  réexpédition  d'un  paquebot  de  la 
quarantaine,  le  nombre  de  ces  navires  pourrait  être  moindre  ;  mais  on  ne  peut  songer  à  faire 
parcourir  les  ports  de  l'Italie,  ou  Malte,  à  un  bateau  encore  sous  le  poids  de  mesures  sanitaires, 
sans  renoncer  à  une  portion  importante  du  bénéfice  qu'on  est  en  droit  d'espérer. 

Le  chiffre  9,  assig[ié  comme  devant  être  le  nombre  des  paquebots  composant  la  station  de 
Marseille  et  celle  de  Syra,  est  suffisant  pour  assurer  le  service;  mais  des  circonstances  imprévues 
et  des  accidents  de  mer  pouvant  se  présenter,  la  prudence  indique  qu'un  lO""  bateau  immédiate- 
ment disponible,  sans  cependant  être  monte  par  son  équii)age,  devra  compléter  ce  matériel. 

Esp(>cey  force  et  tounaf/c  des  bateaux. 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  semblent  remplir  toutes  les  conditions  désirables  pour  naviguer  sur  la 
Méditerranée  sont  ceux  de  la  force  de  100  chevaux  et  de  740  à  750  tonneaux  de  déplacement. 
Dans  les  ports  d'Angleterre  et  dans  la  marine  royale  française,  les  bfitiments  de  cette  espèce  sont 
considérés  comme  excellents  et  comme  très  appropriés  au  service  de  mer. 

Ce  seront  donc  des  paquebots  mus  chacun  par  un  appareil  de  IGO  chevaux  de  force,  qui  devront 
obtenir  la  préférence  pour  concourir  à  la  formation  du  service  de  correspondance  avec  TOrient. 

Dépenses 

Ce  point  arrêté,  voyons  quelles  pourront  être  les  dépenses  à  faire  pour  un  semblable  établis- 
lement. 

telles  seront  de  deux  natures  :  1"*  celle  de  première  mise  pour  l'achat  ou  la  construction  du 
matériel;  2''  celles  d'entretien  annuel,  lesquelles  se  diviseront  en  dépenses  du  matériel  et  dépenses 
du  personnel,  tant  à  terre  qu'à  la  mer. 

Passons  successivement  en  revue  ces  diverses  dépenses. 
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Dépenses  de  premier  établissement,  —  Matériel, 

La  première  mise  pour  la  construction  et  Tinstallation  d'un  paquebot  à  vapeur  de  la  force  de 
160  chevaux  serait  ; 

Savoir  : 

Valeur. 

Construction  de  la  coque  clouée,  chevillée  en  cuivre,  doublée  en  bronze,  avec 

aménagement  de  luxe  , 190,000  fr. 

Mâture,  voilure,  agrès,  rechanges  de  toute  espèce  et  armement 90,000 

Achat  de  machines  et  leur  mise  en  place 270,000 

Frais  divers  et  imprévus 30,000 

Valeur  totale  d'un  paquebot , 580,000  fr. 

Or,  nous  avons  dit  que  le  nombre  des  paquebots  devra  être  de  neuf,  par  consé- 
quent la  première  mise  d'établissement  sera  de 5,220,000  fr. 

A  cette  somme,  il  faudra  ajouter: 

1°  La  valeur  d'un  dixième  paquebot  en  réserve  pour  parer  aux  éventualités 580,000 

2''  Celle  de  deux  chaudières  de  rechange,  pesant  ensemble  80  tonneaux,  à 
1,750  francs  le  tonneau 140,000 

Valeur  totale  de  la  première  mise 5,940,000  £r. 

Dépenses  annuelles.  —  Matériel, 

La  dépense  annuelle  d*entretien  et  de  réparation  du  matériel  de  neuf  paquebots  est  exprimée 
par  les  chiffres  suivants,  calculés  sur  les  données  de  l'expérience; 

Savoir  : 

1«  Entretien  et  réparation  des  coques,  2  1/2  0/0  de  la  valeur  première 42,750  fr 

2^  Entretien  et  réparation  des  machines,  y  compris  le  renouvellement  des  chau- 
dières (7  0/0  du  prix  d'achat) 170,100 

Z""  Entretien  et  réparations  de  la  mâture  et  agrès,  y  compris  les  objets  de  consom- 
mation, tels  que  graisse,  huile,  étoupes,  cordages  et  autres  que  le  combustible 
(20  0/0  de  la  valeur  primitive) 162,000 


Valeur  totale  de  l'entretien  des  réparations 374 ,850  fr. 

Combustible.  —  Approvisionnement, 

AGn  de  compléter  les  dépenses  annuelles  du  matériel,  il  nous  reste  celle  du  combustible,  qui  est 
considérable  et  oui  mérite  de  fixer  Tattention. 

Etablissons  d'aoord  quels  seront  les  centres  d'approvisionnement  de  charbon. 

Un  bateau  à  vapeur  peut  porter  environ  pour  10  à  12  jours  de  combustible,  mais  la  pru- 
dence et  la  raison  disent  qu'il  ne  faut  pas  attendre  qu  il  soit  entièrement  consommé  pour 
renouveler  l'approvisionnement,  et  qu*il  faut  autant  que  possible  qu'un  paquebot  trouve,  après 
cent  et  quelques  heures  de  marche,  un  dépôt  où  il  puisse  alimenter  son  approvisionnement.  Ce 
sera  donc  à  Malte,  à  Smyrne,  à  Alexandrie  et  à  Syra  que  les  dépôts  de  charbon  devront  être 
établis.  Ces  points  sont  répartis  plus  également  que  ceux  des  dépôts  du  service  anglais,  ce  qui  est 
un  avantage  inappréciable. 

Ces  dépôts  pourraient  être  mis  sous  la  garde  des  consuls  ou  des  agents  consulaires  de  France 
dans  les  villes  désignées,  en  laissant  à  leur  disposition  une  certaine  somme  pour  frais  de  surveil* 
lance  et  de  distribution. 

Consommation  annuelle  du  combustible. 

Passons  maintenant  à  l'évaluation  de  la  consommation  par  voyage  et  par  an. 

Nous  avons  dit  que  le  nombre  moyen  d'heures  de  marche  par  voyage  est  de  506  pour  la  ligne  de 
Marseille  à  Constantinople,  et  de  148  heures  pour  celle  d'Alexandrie  à  Athènes;  en  totalité, 
654  heures  :  mais  il  ne  faut  pas  regarder  ce  chiffre  comme  devant  servir  d'élément  de  calcul,  à 
cause  des  chauffes  et  des  fausses  chauffes  successives  que  l'on  est  dans  l'obligation  de  faire  aux 
points  de  départ  et  â  ceux  de  relâches. 

Le  temps  employé  pour  cet  objet  ne  peut  être  estimé  à  moins  de  34  heures,  ce  qui  porte  le 
nombre  d  heures  de  marche,  quant  à  la  consommation,  à  688  tœures. 

Partant  de  cette  base  et  sachant  que  la  moyenne  ae  la  dépense,  en  kilogrammes  par  force  de 
cheval  et  par  heure,  est  pour  les  paquebots  anglais  de  la  Méditerrannée  de  5  kilos  70,  et  que  les 
observations  faites  sur  les  bateaux  à  vapeur  de  la  marine  royale  française,  entre  Alger  et  Toulon, 
donnent  pour  la  même  consommation  de  5  kilogrammes  à  5  fr.  30,  nous  aurons,  en  prenant  la 
moyenne  de  5  fr.  50  comme  élément,  pour  la  consommation  d'une  machine  de  160  chcrraux  fonc- 
tionnant pendant  une  heure,  880  kilogrammes. 
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Par  conséquent  : 

Consommation  par  voyages  complets  de  688  heures 605,440  kilogr. 

D'où  il  suit  :  consommation  de  3b  voyages  complets  sur  les  deux  lignes 21 ,795,840 

ou  21,795  tonneaux  métriques. 
La  consommation  annuelle  de  houille  sera  donc  de 21 ,795  tonn. 

Prix  du  combustible  rendu  à  chaque  dépôt. 

Appliquons  à  ce  poids  les  prix  auxquels  le  charbon  de  terre  peut  être  livré  dans  les  différents 
dépôts. 

D'abord  à  Smyrne,  Alexandrie  et  Malte,  ce  sera  le  charbon  anglais  qui  devra  former  l'approvi- 
sionnement, vu  la  différence  du  prix  en  leur  faveur,  par  comparaison  avec  les  houilles  du  midi  de 
la  France. 

À  Marseille,  Talimentation  aura  lieu  dans  les  mines  de  Rive-de-Gier, 

D'après  les  marchés  les  plus  récents,  la  marine  royale  paye  les  100  kilogrammes  de  charbon  de 
Rive-de-Gier,  rendus  à  Toulon,  4  fr.  16,  lesquels  reviennent,  en  retranchant  les  3  0/0  des  invalides, 
à  4  fr.  04. 

A  ce  prix,  il  serait  facile  d'avoir  le  charbon  rendu  à  Marseille, 

A  Alger  les  100  kilogrammes  de  charbon  anglais  sont  payés,  d'après  le  marché  en  vigueur, 
3  fr.  68  ou  3  fr.  60  en  déduisant  les  3  0/0  des  invalides. 

Voyons  maintenant  ce  que  Ton  payerait  la  houille  anglaise  dans  les  quatre  stations. 

Le  tonneau  anglais  de  ce  combustible  embarqué  à  Newcastle  revient  a  7  schellings. 

Le  tonneau  de  2,240  livres,  poids  anglais,  ou  1,015  kilogrammes. 

A  ce  prix,  il  faut  ajouter  : 

l""  Le  fret,  qui  est  prix  moyen,  22  schellings  pour  Malte. 

—  —  30       —        pour  Alexandrie  et  Smyrne. 

2''  Le  droit  d'importation,  qui  est  à  Malte  de  5  pences  par  tonneau  est  de  3  0/0  tant  à  Smyrne 
qu'à  Alexandrie. 

3''  Les  frais  de  réception,  mise  en  magasin,  loyers  des  magasins  et  mise  à  bord  des  paquebots» 
évalués  à  3  schellings  par  tonneau. 

D'après  ces  données,  le  tonneau  anglais  reviendrait  : 

A  Syra  et  à  Malte 32  sch.    5  d. 

A  Smyrne  et  à  Alexandrie 40  7 

ou  au  chargement  moven  de  25  fr.  50  par  livre  : 

A  Syra  et  à  Malte." 41  fr.    32  c. 

A  Smyrne  et  à  Alexandrie 51  74 

Dépenses  annuelles  pour  le  combustible. 

4  fr.  07  à  Malte. 

5  fr.  10  à  Smyrne  et  à  Alexandrie. 

Partant  de  là,  on  voit,  en  se  rappelant  où  les  dépôts  sont  placés,  que  le  -tiers  du  combustible 
pourra  être  pris  à  Marseille,  l'autre  tiers  à  Malte  et  à  Syra,  et  le  troisième  à  Smyrne  et  à 
Alexandrie;  d'où  l'on  peut  conclure  que  la  valeur  en  argent  du  nombre  de  kilogrammes  à  con- 
sommer annuellement  sera  : 

A  Marseille,  charbon  français  à  4  fr.  04  le  quintal  métrique 293,517  fr.  31  c. 

A  Malle,  charbon  anglais  a  4  fr.  07 295,696       89 

A  Smyrne  et  à  Alexandrie,  charbon  anglais  à  5  fr.  10 370,529       28 


Total 959,743  fr.  48c. 

A  cette  somme,  il  faudra  ajouter  les  frais  de  surveillance  et  de  distribution 
dans  les  quatre  dépôts,  à  raison  de  3,000  francs  par  dépôt 12,000  » 

Total  de  la  valeur  du  combustible  à  employer  par  an,  frais  compris 971,743  fr.  48  c. 

Personnel, 

L'évaluation  de  la  dépense  du  matériel  étant  connue,  voyons  quelle  pourra  être  celle  du 
personnel. 
Le  personnel  se  divise  naturellement  en  celui  du  service  à  terre  et  celui  du  service  de  la  mer. 
Le  personnel  à  terre  se  composera  de  huit  personnes  ; 

Celui  du  service  à  la  mer  de  378  personnes,  à  raison  de  42  hommes  ,par  équipage  de  paquebot. 
L'énumération  et  la  solde  de  ce  piersonnel  seraient,  savoir  : 

Personnel  à  terre.  ^ÏÎSSu!* 

1  chef  de  service 9,6Ô0  fr. 

1  garde-magasin • 3,000 

2  commis  à  1,500  francs • 3,000 

4  hommes  de  peine  et  gardiens  distributeurs,  à  800  francs 3,200 

Frais  dérègle 1,500 

Total L9,700  fr. 
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PERSONNEL  A  LA  MER. 

Equipage  £\m  paquebot. 

1  capitaine 6,000  fr. 

2  lieutenants  à  1 ,800  francs    3,600 

1  agent  comptable 1,800 

1  chirurgien 1 ,800 

1  mécanicien  en  chef 2,400 

1  aide-mécanicien 1 ,500 

4  chauffeurs  à  1,200  francs 4,800 

1  chef  de  timonerie 1 ,000 

1  maître  d'équipage 1 ,000 

2  quartiers-maîtres  à  720  francs 1 ,440 

20  matelots  (dont  16  à  540  francs  et  4  aides-chauffeurs  à  660  francs.) 11 ,280 

2  mousses  à  240  francs 480 

1  maître  d*hôtel 1 ,000 

1  cuisinier 1 ,000 

1  aide-cuisinier 600 

2  domestiques  à  600  francs 1 ,200 


4?  hommes.  Total  par  paquebot 40,900  fr. 


Par  conséquent,  le  traitement  annuel  de  378  hommes,  formant  les  équipages  de  neuf  paquebots, 
sera  de  368,100  francs. 

Traitemenl  de  table  de  Vétat-major  et  vivres  des  équipages. 

Dans  ces  traitements  ne  sont  pas  compris  les  frais  de  table  de  Tétat-major  des  bâtiments,  com- 
posé de  36  officiers,  pendant  le  temps  de  mer  et  celui  des  quarantaines,  ni  les  frais  de  nourriture 
de  378  hommes,  &  chacun  desquels  il  sera  accordé  une  ration  par  jour. 

La  première  de  ces  dépenses  sera,  à  raison  de  2  fr.  25  par  jour  ae  mer  et  par 
officier,  de 21 ,763  fr.  60  c. 

La  seconde,  sera,  en  calculant  la  ration  à  0  fr.  70,  de 95,579         » 

Total 117,342  fr.    60c. 

Telles  sont  les  dépenses  diverses  du  matériel  et  du  personnel. 

Récapitulation  des  dépenses  du  matériel  et  du  personnel. 
En  les  récapitulant  toutes,  on  trouvera  qu'elles  sont  représentées  par  les  chiffres  suivants  : 

Frais  de  premier  établissement. 

Construction  et  armement  de  neuf  paquebots  et  d*un  paquebot  de  réserve,  chau- 
dières de  rechange 5,940,000   fr. 

DÉPENSES  annuelles. 

Matériel. 

Entretien  et  réparation  de  9  paquebots —    374,850  fr.  ] 

Combustible 959,743       >  l,346,593fr. 

Frais  de  surveillance  du  combustible 12,000       ] 

Personnel.  }  ^  >851 ,735  fr. 

Personnel  à  terre 19,700 

Personnel  à  la  mer 368,100       [      505,142 

Traitements  de  table  et  vivres 1 17,342 


Total  des  dépenses  annuelles 1 ,  851 ,  735  fr. 

Recettes  probables. 

Quelque  élevée  qiie  paraisse  cette  dépense  annuelle,  elle  est  cependant  loin  d'être  décourageante, 
et  tout  porte  à  croire  que  les  transactions  commerciales  avec  l'Orient,  prenant  un  nouvel  essor  du 
jour  où  un  service  de  bateaux  à  vapeur  sera  créé,  viendront  compenser  largement  les  sacrifices  à 
Taire. 

Indépendamment  du  transport  des  dépèches,  ces  bâtiments  porteront  les  voyageurs  dans  les 
contrées  du  Levant  et  de  TEgypte,  et  les  marchandises  riches  ou  fines,  telles  que  les  matières  d'or 
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et  d'argent,  la  soie,  l'indigo,  la  cochenille,  l'opium,  les  étoffes  de  soie  d*or,  armes,  etc.,  seront 
admises  à  bord. 

Un  paquebot  de  la  force  de  160  chevaux  peut  contenir  60  lits  ou  couchettes  pour  les  voyageurs 
à  la  chambre,  et  50  hamacs  pour  passagers  dans  l'entrepont  :  ainsi,  à  chaque  voyage,  on  pourrait 
recevoir  110  passagers. 

Prix  de  passage. 

Avant  d'aller  plus  loin,  voyons  quels  pourraient  être  les  prix  de  passage,  et  basons-nous,  à  cet 
égard,  sur  les  données  de  l'expérience. 

Le  prix  de  passade  sur  les  paquebots  anglais  qui  partent  de  Falmouth  sont,  conformément  aux 
prix  nxés  par  l'amirauté,  dans  un  tarif  spécial  : 

De  Falmouth  à  Malte,  dont  la  distance  est  de  710  lieues  marines,  de  850  francs  à  la  première 
chambre  ; 

Et  de  470  francs  à  la  deuxième  chambre  ou  entrenont. 

De  Falmouth  à  Gorfou,  dont  la  distance  est  de  830  lieues  marines,  le  prix  de  passage  est  de 
1,050  francs  à  la  première  chambre  ; 

Et  de  600  francs  à  la  deuxième  chambre  ou  entrepont,  la  nourriture  comprise. 

(La  nourriture  peut  être  estimée  à  6  francs  par  jour  à  la  première  chambre,  et  à  3  francs  par 
jour  à  Tentrepont.) 

Le  nombre  de  lieues  parcourues,  comparé  à  celui  exprimant  le  prix,  fait  ressortir  le  prix  par 
lieue  à  l  fr.  25  à  la  première  chambre,  et  à  0  fr.  72  à  la  deuxième  chambre,  nourriture  comprise, 
ou  1  fr.  13  et  0  fr.  66  sans  nourriture,  suivant  la  place. 

Sur  les  paquebots  entre  Marseille  et  Naples,  le  prix  par  lieuo  est  d'environ  2  francs. 

Ainsi,  en  fixant  les  prix  sur  les  paquebots  français  : 

à  540  francs  (nourriture  non  comprise)  à  la  1"  chambre  )  de  Marseille  à  Gonstantinople. 
à  325  (  —  )  à  la  2«  chambre  î  par  Messine  et  Malte. 

^^"^^  (  ~  )  ^  ^*  ^'*  chambre  \  rfuip^andrie  à  Athènes 

à  100  (  -  )  à  la  2«  chambre  j  ^  ^lexanane  a  Amenés. 

^'  à  60  cenf Var"lîeue  I  P^"^  ^®^  ^^*^®^  situées  à  des  distances  intermédiaires, 

on  ne  pourra  [pas  regarder  ces  prix  comme  étant  hors  de  proportion  avec  les  distances  parcou- 
rues, puisque,  pour  les  longs  trajets,  ils  sont  de  près  de  20  0/0  moindres  que  ceux  fixés  par  Tami- 
rauté  anglaise. 

Nombre  des  voyageurs. 

Ce  point  admis,  quel  sera  le  nombre  de  vovageurs  probable  par  traversée?  D'après  le  relevé  fait 
à  Marseille  du  mouvement  des  passagers,  il  résulte  qu'en  l'année  1833  les  paquebots  allant^en 


dans  les  ports  de  l'Italie,  les  paquebots  étaient  expédiés  sur  toutes  les  échelles  du  Levant,  non 
seulement  les  négociants  du  Levant  profiteraient  indubitablement  du  nouveau  mode  de  transport, 
mais  encore  tous  les  Occidentaux  de  l'Europe,  les  Anglais  surtout,  se  serviraient  de  cette  voie,  ce 
qui  peut  permettre,  sans  crainte  de  se  tromper,  de  porter  le  nombre  des  voyageurs  de  10  à 
12,0()0  par  an,  terme  moyen;  que  de  plus  il  est  notoire  à  Marseille  que  le  nombre  des  passagers 
augmente  dans  un  rapport  plus  rapide,  à  mesure  que  les  communications  sont  plus  fréquentes. 

On  peut  donc,  sans  exagération,  supposer  que  le  nombre  de  passagers  pour  l'Italie  ou  pour  le 
Levant  sera  d'au  moins  50,  terme  moyen,  par  traversée,  et  qu  un  égal  nombre  passera  sur  les 
paquebots  d'Alexandrie  à  Athènes,  et  vice  versa;  et  afin  d'être  dans  le  vrai,  nous  ferons  l'hypothèse 
que  vingt  seulement  de  ces  voyageurs  choisiront  la  l'«  chambre,  et  les  autres  la  2«  chambre  ou 
lentrepont. 

Appliquons  les  prix  désignés  à  ce  nombre  moyen  de  passagers,  nous  aurons  : 

De  Marseille  à  Gonstantinople  par  Messine  et  Malie^  et  vice  versA. 

Par  voyages. 

20  voyageurs  à  la  !'•  chambre  à  540 10,800  fr.  )    ^a  ^li\  f-       \  a7o  ç^\  fr 

30       -        à  la  2°  chambre  à  325 9J58       \    ^^'^^^  ^^'      ^  ,479,600  fr. 

D'Alexandrie  à  Athènes  et  vice  versa. 

20  voyageurs  à  la  l"^  chambre  à  170 3,400  fr.  )      ^  j>(^  i^n  ôatï 

30       -^        à  la  2*  chambre  à  100 3,000       }      ^'^^  ^^^'^ 


ToLAL  du  probable  pour  passage  de  voyageurs 1 ,940,400  fr. 

RECETTES    DIVERSES. 

Économie, 

Frais  de  courriers  extraordinaires 70,000  fr. 

Frais  extraordinaires  de  la  marine 150,000 

Total 220,000  fr. 


■*^ 
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À  cette  somme  il  faudra  ajouter  : 

1°  Le  fret  des  matières  précieuses,  le  port  de  Tor  et  de  l'argent,  les  bagages 
des  voyageurs  excédant  100  kilogrammes  à  raison  de  3,000  francs  par  traversée, 
estimation  faible,  entre  Marseille  et  Constantinople 216,000  fr. 

2°  Le  même  fret  entre  Alexandrie  et  Athènes  à  raison  de  1,000  francs  par 
traversée 72,000 

3**  Le  produit  du  transport  des  lettres  à  raison  de  1  franc  par  lettre,  jusqu'à 
Malte  et  môme  rayon,  et  de  2  francs  pour  les  lieux  au  delà 400,000 

Total  des  recettes  probables 2,628,400  fr. 

Total  des  recettes  annuelles. 

Si  les  espérances  que  peuvent  faire  concevoir  la  création  d'un  service  aussi 

important  se  réalisent,  les  recettes  s'élèveront  annuellement  à 2,628,400  fr. 

Or,  nous  avons  dit  que  les  dépenses  étaient  de 1 ,854,735 

Comparaison  des  recettes  et  des  dépenses. 
Le  bénéflce  annuel  brut  serait  d(5nc  de 773,665 

Remplacement  du  matériel  gui  a  dépéri. 

Sur  ce  bénéfice  brut,  il  faudra  prélever  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir 
annuellement  au  remplacement  du  matériel  qui  a  dépéri  et  dont  l'évaluation 
est  la  suivante  ! 

Coque  (t/12«  de  la  valeur  primitive) 142,500  fr. 

Machines  (1/40*  de  la  valeur  primitive) 60,750 

Agrès  et  armement  (144/100*  de  la  valeur  primitive) 116,640 

Total  du  fonds  de  renouvellement 319,890  319, S90 

Ce  qui  réduira  le  bénéfice  net  à 453,775  fr. 

par  an,  ou  environ  8  0  0  du  capital  de  première  mise,  tout  frais  payés;  car  le  capital  est  toujours 
représenté  par  la  valeur  du  matériel  en  activité,  matériel  que  le  fonds  de  renouvellement  entre- 
tient constamment  en  bon  état  de  service  et  empoche  de  dépérir. 

Amortissement  du  capital  de  première  mise. 

Envisageant  la  question  sous  un  autre  point  de  vue,  cln^rchons  en  combien  d'années  le  capital 
de  première  mise  pourrait  être  amorti  au  moyen  des  bénéfices  annuels.  11  est  évident  qu'alors  il 
n'y  a  pas  lieu  à  tenir  compte  du  renouvellement  du  matériel.  Cet  amortissement  sera  représenté 
par  les  chiffres  suivants  : 


ANXÉKS. 


2.. 
3.. 
4.. 
5.. 

0.. 
!.. 
8.. 
9.. 
10.. 


CAPITAL 

»le  l»"»  niisf. 

n'»(iuctiMH 

CHAQUE    ANNÉE. 


r>,  463, 385 
4,%2,836 
^,'137,313 
3.885,514 
3,30(i,12'i 
l»,69l,7f'3 
2,058,093 
1,3«Im2';R 
6U4,029 


75 

55 
20 
•H) 
II) 
50 
15 
05 


I  NTÉUIÎTS 

à  5  0/0. 


297,OUii 
273,106 
248,141 
221,805 
194,275 
lC5,30r. 
13i,n0îJ 
102,049 
G0,'il3 
3'«,201 


80 

r.5 

70 
20 

:i0 
r.5 
90 
45 
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47G,<  05 
500,408 
525,523 
551,799 
579,300 
G00,35G 
038,775 
070,715 
704,249 
739,461 


25 
20 
35 
30 
80 
f.0 
35 
10 
55 


TOTAL 
du  bénéfice  brut 

PAR     ANNÉE. 


77,605 
773,665 
773,665 
773,665 
773,665 
773,605 
773,605 
773,665 
773,Ct>5 
773,605 


» 

» 
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Ainsi,  dans  le  courant  <Ic  la  dixième  année,  le  capital  et  les  intérêts  se  trouveraient  amortis. 
Or,  il  pst  reconnu  qu'un  liàliment  à  vapeur  a  uaa  durée  d'au  muins  douze  ans,  et  quelquerois 
quinze  ans,  pour  la  coque,  et  rie  quarante  an^  pour  les  machines.  On  jouirait  donc,  apr^  lamor- 
tis.s(iinf^iit,  <lu  matériel  et  de  toua  les  bénéflces  qui  seraient  attachée  au  service  des  paquebots  de 
<:<irre.4;)ondance  sur  la  Uétliterranni^,  pendant  deux  ou  cinq  ans. 

Kn  réiiumé,  on  voit  quo  de  grands  avantages  politiques  et  commerciaux,  et  des  bénéfices  réels, 
sont  réiiervés  au  peuple  qui  entrera  le  premier  dans  le  système  nouveau  de  navigatioB  daoa  les 
mers  du  Levant. 


UEUXifiUË  ANNEXE 


l'HOJET  DE  Wl{i)  relatif  à  l'apptl  <U  80,000  hom- 
met  »ur  la  claue  de  1834,  pritenU  par  l'ami- 
ral DE  nia.NY,  minUlre  de  la  guerre  par  in- 

MessJeurs,  aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  1 1  octobre  1M30,  et  de  l'article  4  de  celle  du 
'H  mars  I8;{2,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  qui  a 
|iour  olijet  de  mettre  à  sa  disposition,  pour  l'an- 
née 183.1,  un  contingent  de  8o,000  hommes,  pris 
sur  la  classe  de  \%'6i. 

Ce  projet  est  accompagné  : 

1"  Rn  exécution  de  l'article  35  de  la  loi  pré- 
citée du  '^1  mars,  d'un  état  sommaire  présentant, 
par  département,  le  nombre  des  engagements 
volontaires  contractés  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1834; 

'^  D'un  tableau  de  rénartition  du  contingent 
entre  les  déparlemenla,  u'après  le  terme  moyen, 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  re- 
celll^ument  rectiliéîi  des  neufannées  précédentes. 

La  base  que  nous  vous  proposons  pour  c«tte 
répartition  est  celle  que  tous  avez  dâi&  adoptée 
pour  tes  classes  de  1830,  1831,  183-;,  1833,  avec 
cette  seule  difTérence  que  la  moyenne  du  nom- 
bre des  jeunes  gens  inscrits  est  prise  sur  neuf 
classes;  c'est-à-dire  que  l'année  prochaine  le 
gouvernement  aura  atteint  la  limite  qu'il  s'était 
proiwsée,  eu  étendant  cette  moyenne  à  dix  ans, 
afin  d'apprécier  avec  une  plus  grande  certitude 
les  avantages  et  les  inconvénients  que  ce  mode 
peut  présenter. 

A  cet  égard,  il  importe  de  vous  Taire  con- 
ualtre  l'opinion  des  préfets  depuis  le  dernier 
appel. 

Un  letU  demande  que  l'on  prenne  pour  base  de 
la  rfparliiion  générale,  celle  qu'on  obtiendrait  en 
combinant  la  population  du  royaume  avec  la 
moyenne  de  la  population  militaire  des  dix  der- 
nières années; 

Cinif,  qu'elle  soit  faite  d'apriïB  le  nombre  des 
inscrits,  sous  la  déduction  iTus  exemptions  pro- 
noncées pour  irttlrmitésou  pourdéfaut  détailla; 

Jiei--*;,  qu'elle  soit  opérée  d'après  le  nombre 
d»N  jeunes  gens  inscrits  dans  l'année  sur  les 
tableaux  de  recensement  ou  sur  les  listes  de 
tirat^e. 

Vinijt-cinq  désirent  qu'en  maintenant  le  mode 
en  vigueur,  on  contie  aux  préfets  la  loat-répar- 
titiOH  entre  Ici  cantunt,  d'aiirètla  nombre  det  je»- 


(I)  Ce  proitt  A»  loi  n'»  m»  éiè  Ij  w  léanca.  — 
N,  l'ftuini  deRigav.  l'éUillijraA  a  en  fiire  le  dép.'t 
•ur  lu  bureau  de  H.  le  Prstideiii.  —  Voy.  ci-detius 


net  gent  intcriU  dant  Vannée  courante  sar  les 
tableaux  de  recensement  ou  sur  les  listes  de 
tirage; 

Trente-huit,  au  contraire,  demandent  le  main- 
tien pur  et  simple  du  système  actuel; 

Vn  teul  ne  se  prononce  point. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  le  mode  de  répar- 
tition sanctionné  par  quatre  législatures,  con- 
tinue à  obtenir  les  suffrages  du  plus  grand 
nombre,  en  même  temps  cependant  que  celui 
de  la  tout-répartition  entre  les  cantons,  compte 
quelques  partisans  de  plus  que  l'année  dernière. 
\ingl-un  préfets  s'étaient  prononcés  alors  en  sa 
faveur,  il  y  en  a  aujourd'hui  vingt-cinq. 

Ce  système,  qui, dès  1833,  mérita  l'attentiOD  du 
Ministre  delà  guerre,  et  qui  a  également  trouvé, 
Messieurs,  de  l'appui  dans  les  Chambres  (1), 
n'a  pas  été  perdu  de  vue  par  l'Admiaistration  : 
il  a  été,  de  sa  part,  l'objet  d'une  constante  solli- 
citude. Dés  le  25  juin  dernier,  le  gouvernemeat 
lit  connaître  aux  préfets  combien  il  lui  était  im- 
portant d'être  entouré  de  nouvelles  lumières 
lorsqu'il  s'agit,  pour  la  population,  d'un  Intérêt 
aussi  grave  que  celui  de  la  répartition  du  con- 
tingent. Le  13  novembre  suivant,  le  ministre 
renouvela  ses  instances,  aHu  d'être  parfaitement 
fixé  sur  le  mode  de  la  toai-réparlilion  entre  Ut 
cantons.  .\on  seulement  il  adressa  alors  aux  pré- 
fets les  questions  les  plus  détaillées,  mais  il  for 
mula  pour  ainsi  dire,  la  matière,  afin  que  les 
réponses  fussent  plus  précises;  il  leur  fil  appré- 
cier en  même  temps  que  leur  opinion  devait 
exercer  une  grande  influence  sur  la  solution  de 
cette  question  importante,  qui,  &  chaque  session 
législative,  se  présente  avec  un  intérêt  nouveiu. 
Vous  voyez,  Hessieuce,  que  l'Administration  n'est 

fioint  resiée  en  arrière  de  ses  devoirs,  qu'elle  a 
ait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  s'é- 
clairer. Mais  il  résulte  du  travail  qui  m'a  été 
adressé,  et  dont  je  viens  de  vous  présenter  le 
dépouillement  numérique,  que  les  opiaiODs  ne 
sont  point  encore  complètement  arrêtées,  puis- 
que trente-liuil  préfets  préfèrent  le  mode  en  vi- 
gueur, tandis  que  vingt-cinq  seulement,  en 
maintenant  la  répartition  générale  d'après  les 
bases  actuelles,  pensent  cependant  que  la  sous- 
répartition  entre  les  cantons  peut  fitre  adoptée 
sans  inconvénient.  (Juant  aux  oingl-lreit  dissi- 
dents, ils  proposent  des  modes  qui  s'écartent 
tout  à  fait  de  run  et  de  l'autre  systâme. 

En  présence  d'opinions  aussi  divergentes, 
vous  penserez  sans  doute  avec  nous,  Uessieurs, 
que,  sans  repousser  d'une  manière  absolue  le 
mode  de  la  tout-ripartition  entre  Ut  canlont  et 
les  améliorations  qui  peuvent  en  être  la  consé- 
quence, il  est  prudent  de  le  soumettre  h  ua  exa- 
men plus  approfondi.  Celui  que  les  lois  anté- 
rieures ont  consacré  a  bit  naître,  il  est  Tnj, 
quelques  inégalités  lïcheuses  ;  mais  n'est-il  pas 
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d'être  aussi  acDsibleB,  lorsque  la  répartitioa  du 
contingent  aura  lieu  sur  une  moyenne  de  dix 
années,  terme  qui  va  être  atteint?  D'ailleurs,  il 
.  est  à  considérer  que  ce  mode  n'a  donné  lieu  à 
aucune  plainte  grave  de  la  part  des  populations, 
et  que  son  application  n'a  jamais  rencontré  de 
rësistaace.  C'est  là,  vous  le  reconnaîtrez.  Mes- 
sieurs, une  garantie  dont  le  gouverneoient  ne 
saurait  ae  dessaisir  qu'après  s'être  assuré  de 
trouver  au  moins  l'équivalent  dans  le  système 
qu'oa  propose. 

Quant  au  chiffre  du  contingent,  c'est  en  rai- 
son de  l'effectif  porté  au  budget  de  l'exercice 
de  1836,  efTectif  qui  est  le  même  que  celui  que 
TOUS  avez  voté  pour  les  six  premiers  mois  de  1835, 
que  nous  venons  vous  demander  80,000  hommes. 

Une  considération  non  moins  impérieuse  et 
d'un  intérêt  plus  immédiat  vient  justilier  celle 
demande:  elle  résulte  de  l'influence  que  doit 
exercer  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  1824,  con- 
curremment avec  celle  du  21  mars  1832.  sur  les 
libérations  à  elTectuer  en  1837.  A  cette  époque, 
^bAb'i  hommes  environ  seront  à  libérer,  parce 
que,  aux  termes  de  la  loi  du  fl  décembre  1K30, 
la  classe  de  cette  dernière  année  ne  doit  que 
sept  ans  de  service,  et  sera  par  conséquent  li- 
bérée en  même  temps  que  celle  de  182ii. 

O'UQ  autre  côté,  91,782  hommes  seront  égale- 
ment à  libérer  en  1838,  attendu  que  30,329  en- 
filés volontaires,  eu  1831,  devront  être  alors 
renvoyés  dans  leurs  foyers  avec  les  bommes  de 
la  classe  de  1831. 

De  ces  diverses  circonstances,  il  résulte,  Mes- 
sieurs, l'indispensable  nécessité,  non-seulement 
de  remplacer  des  perles  aussi  considérables, 
mais  de  faire  passer  successivement  le  plus 
grand  nombre  possible  de  jeunes  soldats  sous 
les  drapeaux,  alîii  qu'aux  époques  précitées, 
l'armée  ne  se  trouve  pas  trop  aneclée  dans  sa 
composition,  par  le  départdes  anciens  militaires. 
Vous  apprécierez,  Messieurs,  j'en  ai  la  confiance, 
l'opportunité  d'une  telle  j^révision. 

Cependant,  comme  les  incorporations  ne  pour- 
ront probablement  s'opérer  que  progressivement, 
le  contingent  de  la  classe  de  1834  serait  divisé 
en  deux  parties  :  la  première  de  40,000  bommes, 
y  compris  3,277  hommes  pour  le  recrutement 
de  la  marine,  pourra  être  mise  en  activité.  Les 
40,000  jeunes  soldats  formant  la  seconde  classe, 
seraient  laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne  pour- 
raient être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale. 

Par  ce  mo^en,  les  intérêts  de  l'armée  se  trou- 
veront parfaitement  garantis  sous  le  rapport  du 
recrutement. 

A  cet  égard,  Messieurs,  je  ne  terminerai  pas 
Bans  vous  donner  une  nouvelle  preuve  de  la  sol- 
licitude de  l'Administration,  pour  assurer  cette 


partie  si  importante  du  service,  et  pour  tous 
mettre  à  môme  de  juger  de  ses  efforts. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  10  mars  181A,  le 
ministre  de  la  guerre  présentait  chaque  année, 
dans  un  rapport  au  roi,  qui  était  distribué  aux 
Chambres,  le  tableau  de  la  répartition  des  con- 
tingents, et  un  aperçu  des  résultats  obtenus  sur 
l'appel  de  chaque  classe. 

La  loi  du  21  mars  1832,  qui  régit  maintenant 
le  recrutement  de  l'armée,  n'exige  pas  une  pa- 
reille communication;  mais  l'un  de  mes  pré- 
décesseurs avait  toutefois  pensé,  et  je  partage 
cette  opinion,  qu'il  était  important,  nécessaire 
même  qu'un  compte  rendu  sur  l'exécution  de 
la  nouvelle  loi  présentit  tous  les  ans  les  produits 
di's  appels,  et  tous  les  détails  statistiques  qui 
seraient  de  nature  à  en  faire  apprécier  les  va- 
leurs et  les  pertes. 

Ce  travail  qui  satisfait  d'ailleurs  à  un  vœu 
exprimé,  dés  l'année  dernière,  au  sein  des 
Chambres  (1),  est  déjà  livré  à  l'impression,  et 
vous  sera  distribué,  j'espère,  avant  la  discussion 
du  projet  de  loi  que  je  vous  apporte.  Il  com- 
prend l'histoire  sommaire  du  recrutement  de- 
puis l'année  1832  jusqu'au  1"  janvier  1835,  c'est- 
à  dire  l'appel  des  classes  de  f831,  183'^  et  1833. 
Enlin,  ce  compte  rendu  vous  signalera.  Messieurs, 
les  amélioraltons  progressives  résultant  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  21  mars  1832,  qui,  en  péné- 
trant dans  les  mœurs  des  populations,  est  ainsi 
devenue  une  des  premières  garanties  de  la  se- 
CDrité  publique  et  de  la  défense  du  pays. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi. 

PROJET  DE   LOI. 

Art.  1".  11  sera  fait  un  appel  de  80,000  hom- 
mes sur  la  classe  de  1834. 

Art.  2.  Ces  80,000  hommes  seront  répartis  en- 
tre les  départements,  arrondissements  et  cantons 
du  royaume,  d'après  le  tableau  ci-joint,  présen- 
tant le  terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits 
dans  chaque  département,  sur  les  tableaux  de 
recensement  rectîtiés  des  années,  1825,  1826, 
1827,  1828,  182'J,  1830,  IS3I,  1832  et  1833. 

Art.  3.  Les  jeunes  soldais  qui  feront  partie  du 
contingent  appelé  seront,  d'après  l'ordre  _  de 
leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de  1  ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en 
deux  classes  de  40,000  hommes  chacune,  com- 
posées, la  première,  de  ceux  qui  devront  être 
mis  en  activité;  la  seconde,  de  ceux  qui  seront 
laissés  dans  leurs  fovers,  et  ne  pourront  être  mis 
en  activité,  qu'en  veriu  d'une  ordonnance  royale. 

{!)  Chambra  des  députéi,  uanM  du  3  atril  183i. 
Chambra  des  pain,  lâaoce  du  30  avril  lS3i.  j 
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[Chambre  des  Députés.] 


llÈGxNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[23  mars  1835.] 


ÉTAT  GÉNÉRAL,  par  départements,  des  engagements  volontaires 
conir actes  dans  le  cours  de  Vannée  1834. 
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TROISIËUB  ANNEXE 


Projbt  de  loi  (1),  relatif  à  i'accroUtemenl  tem- 
poraire de  la  gendarmerie  daru  dix  dipartemenli 
de  iOueil,  préunlé  par  H.  l'amiral  DE  ItiGNY, 
miniilre  de  la  gufrre  par  intérim. 

Hessieurs,  la  loi  du  23  février  1834,  relative 
à  l'accroiBsement  temporaire  de  la  gendarmerie 
dana  dix  départements  de  l'Ouest,  a  regu  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Dès  le  1"'  mars  de  la  même  annde,  dea  com- 
missions mixtes  Turent  désignées  pour  procéder 
à  la  réparlilion  des  brigades  qui  devaient  être 
créées.  Ces  commissions,  présidées  par  un  lieu- 
tenant général  inspecteur  de  l'arme,  furent  com- 
posées du  préret,  du  procureur  du  roi  pn'-s  le 
tribunal  du  ctief-lieu,  du  maréchal  de  camp 
commandant  la  subdivision,  de  deux  membres 
du  conseil  général,  et  du  colonel  chef  de  la 
légion  de  gendarmerie.  Une  telle  réunion  ofTrait 
toutes  les  garanties  désirables  pour  le  meilleur 
choix  des  emplacements  oii  devaient  être  établis 
les  postes  de  nouvelle  formation. 

A  la  même  époque,  des  instructions  furent 
adressées  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  pour 
opérer  le  recrutement  avec  la  plus  grande  acti- 
vité. En  effet,  dans  les  premiers  jours  d'avril, 
divers  contingents  furent  mis  en  route,  et  arri- 
vèrent successivement  à  leur  destination,  dans 
les  déparleraents  sur  lesquels  ils  avaient  été 
dirigés. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  combien  il  impor- 
tait pour  la  tranquillité  des  contrées  de  l'Ouest 
que  la  gendarmerie  fût  promplement  organisée 
et  complétée,  l'Administration  ne  pouvait  cepen- 
dant apporter  de  la  précipitation  dans  le  choix 
des  gendarmes. C'eût  été  compromettre  le  succès 
de  la  mesure  décisive  que  vous  aviei  adoptée. 
Il  y  avait  d'ailleurs  à  pourvoir  h.  l'habillement, 
Â  larmement  des  hommes;  et,  chose  qui  offrait 
le  plus  d'obstacle,  il  fallait  leur  préparer  un  bon 
casernement.  L'envoi  des  détachements  fut  donc 
combiné  de  manière  à  ce  que  tous  ces  besoins 
pussent  être  satisfaits  simultanément. 

Les  bienfaits  d'une  loi  qui  avait  pour  objet 
d'envelopper  dans  un  vaste  réseau,  la  chouan- 
nerie, le  brigandage  et  l'insoumission  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  faire  sentir,  et  le  concours  par- 
fait des  autorités  militaires,  civiles  et  judiciaires, 
écarta  en  même  temps,  peu  à  peu,  les  entraves 
qui  se  multipliaient  en  raison  du  nombre  et  de 
la  fréquence  des  renforts  que  recevait  la  gen- 
darmerie. 

BnRn,  Messieurs,  le  gouvernement  éprouve 
aujourd'hui  une  satisfaciion  réelle  à  vous  faire 
connatire  qu'après  avoir  lutté  avec  succès  contre 
le.'^  diflicullés  que  présentaient  un  recrutement 
aussi  considérable,  une  organisation  aussi  com- 
pliquée, et  l'établissement  convenable  de  forces 
supplétives,  répandues  sur  tant  de  points  diffé- 
rents, il  n'a  plus  qu'à  vous  demander  de  main- 
tenir à  la  gendarmerie  de  l'Ouest  les  attributions 
judiciaires  qui,  aux  termes  de  l'article  i  de  la 
loi  du  23  février  1834,  doivent  cesser  cette  année  ; 


<l)  Ce  projet  n'a  pas  éiâ  lu  en  sèiDU.  —  H.  l'amiral 
de  ni|Dj  l'Àuil  borni  i  ra  (aire  te  dtpdt  sur  le  bureau 
de  H.  la  Prtaident.  —  Vd;.  ci-de»ai,  pigs  ll-t. 


si  elles  ne  sont  point  renouvelées  dans  le  cours 
de  la  session  actuelle. 

Les  membres  de  cette  Chambre,  qui  appar- 
tiennent aux  dix  départements  de  l'Ouest,  appré- 
cieront sans  doute  l'utilité  de  cette  proposition; 
mais  comme  il  importe  que  vous  soyei  tous  con- 
vaincus de  son  opportunité,  je  vais  entrer  dans 
quelques  explications  pour  la  justifier. 

Sans  vouloir  établir  que  la  disposition  pres- 
crite par  l'article  3  de  la  loi  du  23  février  pré- 
citée, soit  une  conséquence  inévitable  des  autres 
prescriptions  de  cette  loi,  nous  sommes  per- 
suadés que  l'abrotïation  de  cette  disposition, 
dans  l'état  airLuel  des  choses,  aurait  de  srands 
inconvénients,  parce  que,  comme  vous  la  dit, 
l'année  dernière  A  cette  tribune,  M.  le  maréchal 
ministre  de  la  guerre  :  «  11  ne  suffit  pas  d'aug- 
menter rt^ITcclii  de  la  gendarmerie  dans  l'Ouest, 
il  faut  que  vous  donniez  à  cette  arme,  une  force 
morale  et  une  action  plus  prompte  et  plus  effi- 
cace dans  les  circonstances  gravps  oU  son  con- 
cours sera  réclamé.  •■  Maigre  les  changements 
favorables  qui  se  sont  opérés  dans  la  situation 
matérielle  du  pays,  et  peut-être  dans  l'esprit 
d'une  partie  de  la  population,  le  moment  nW 
donc  pas  encore  arrivé  de  retirer  à  l'autorité 
les  moyens  extraordinaires  de  répression  qui 
lui  ont  été  accordés  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

En  effet,  dans  la  plupart  des  départements  de 
l'Ouest,  des  faits  isolés  donnent  lieu  de  croire  que 
si  la  surveillance  diminuait,  et  si  les  autorités 
locales  venaient  àperdre  les  moyens  de  la  rendre 
efficace,  on  verrait  se  renouveler  les  tentatives 
de  la  malveillance.  Biles  n'ont  même  pas  cessé, 
mais  elles  sont  devenues  plus  rares.  Ainsi,  les 
attaques  dont  les  transports  de  fonds  publics 
ont  été  l'objet  dans  ces  derniers  temps,  et  les 
brigandages  qu'ont  commis  les  bandes  qui  appa- 
raissent dans  certains  arrondissements,  tout  an- 
nonce qu'il  y  a  nécessité  de  maintenir  la  dispo- 
sition salutaire  de  l'article  3  de  la  loi  du  23  fé- 
vrier 1831, 

Notre  conviction.  Messieurs,  se  trouve  corro- 
borée par  les  renseignements  que  nous  nous 
sommes  procurés;  car  nous  n'avons  pas  voulu, 
en  si  grave  occurrence,  nous  en  rapporter  à 
nous-mêmes,  et  aux  seuls  documents  que  nous 
avions  recueillis,  depuis  que  la  loi  est  en  cours 
d'exécution, 

Dana  quelques  parties  de  l'Ouest,  on  reconnaît 
géiiéralemeut  qu'il  y  a  amélioration  de  l'état 
politique  depuis  un  an;  mais  on  n'hésite  point  à 
attribuer  cet  heureux  changementà  l'effet  moral 
de  l'ensemble  de  la  loi  du  v3  février.  On  crain- 
drait de  voir  s'arrêter  ce  progrès  vers  le  retour 
complet  à  l'ordre,  si  une  des  dispositions  essen- 
tielles de  cette  loi  cessait  d'être  en  vigueur. 
L'esprit  des  populations  rurales,  leurs  préjugés, 
leurs  préventions,  leurs  erreurs  n'ont  pu  encore 
se  modifier  asses  pour  les  soustraire  à  des  in- 
fluences hostiles  au  gouvernement.  Dans  leur 
singulier  aveuglement,  elles  s'imaginent  qu'il  est 
en  péril  etprêt  à  succomber,  dès  qu'il  leur  parait 
déployer  moins  de  force  ou  de  vigilance.  Ainsi, 
s'est  prolongé,  pendant  le  cours  de  183.^,  dans 
plusieurs  canton^  un  état  de  trouble  et  d'inquié- 
tude plus  ou  moins  prononcé,  suivant  que  les 
moyens  de  répression  ont  été  plus  ou  moins 
prompts  et  ostensibles. 

Cette  observation,  Messieurs,  dont  la  justesse 
et  l'évidence  sont  incontestables,  vous  prouvent 
déjà  comme  k  nous,  que  c'est  en  persévérant 
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dans  le  système  de  répression  et  de  surveillance 
tel  qu'il  a  été  établi  par  laloi  du  23  février  1834, 
qu'on  parviendra  à  convaincre  ces  contrées, 
qu'une  volonté  ferme  présidera  toujours  aux 
mesures  qui  auront  pour  objet  de  les  rendre  au 
calme  et  a  la  sécurité. 

À  ces  premières  considérations,  il  convient 
d'ajouter  que  la  loi  n'a  pu  encore  produire  tous 
les  heureux  résullats  que  nous  en  attendons; 
car,  à  dire  vrai,  si  nous  retranchons  tout  le 
temps  qu'il  a  fallu  consacrer  à  rétablissement 
des  nouvelles  brigades,  ce  n'est  guère  que  depuis 
six  à  sept  mois  qu  elles  sont  entrées  en  fonc- 
tions, qu  elles  ont  pu  étudier  les  habitudes  du 
pays,  reconnaître  les  mouvements  d'un  terrain 
trop  souvent  favorable  à  de  dangereuses  sur- 
prises, et  gagner  enfin  la  confiance  des  habi- 
tants trop  fréquemment  victimes  de  désordres 
qu'ils  n'osent  point  révéler.  On  conçoit  que  si 
les  maréchaux  des  logis  et  les  brigadiers  qui 
commandent  ces  brigades  ne  conservaient  pas 
l'exercice  des  fonctions  de  police  judiciaire  qui 
leur  a  été  attribuée,  cette  confiance  naissante, 
si  essentielle  au  succès  des  opérations  de  la  gen- 
darmerie, se  retirerait  bientôt  devant  une  funeste 
impuissance  de  la  justifier.  Bien  plus,  les  bri- 
gades se  trouvant  privées  d'une  force  morale 
qui  stimulait  leur  activité,  se  décourageraient 
nécessairement  en  se  voyant  arrêtées  dans  leurs 
entreprises,  et  peut-être  môme  en  présence  d'un 
flagrant  délit.  11  est  à  considérer  d'ailleurs  aue 
la  laculté  qui  a  été  accordée  aux  maréchaux  des 
logis  et  brigadiers  de  la  gendarmerie,  n'a  pour 
objet  que  d  épargner  à  la  oolice  judiciaire,  sans 
déroger  aux  garanties  légales,  des  lenteurs 
dans  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
qui  viennent,  en  quelque  sorte,  paralyser  fac- 
tion de  la  loi,  en  donnant  souvent  au  coupable 
le  temps  et  les  moyens  d'échapper  aux  poursuites 
qui  sont  dirigées  contre  lui. 

ku  surplus,  il  est  incontestable.  Messieurs,  et 
c'est  un  témoignage  que  nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  exprimer  devant  vous,  parce  qu'il 
nous  a  été  transmis  de  toute  part,  il  est  incon- 
testable que  les  sous-officiers  de  gendarmerie 
ont  usé  avec  beaucoup  de  réserve  et  de  discer 
nement  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés.  Leurs 
officiers  ont  veillé  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  à  ce  qu'ils  ne  s'écartassent  pas  des 
limites  que  la  loi  leur  a  tracées.  Vous  avez  pour 
garants  de  la  modération  et  de  Texactitude 
qu'ils  ont  apportées  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions délicates  et  difficiles,  les  rapports  de  toutes 
les  autorités  locales.  Aucune  plainte  sérieuse  et 
digne  d'attention  ne  s'est  encore  élevée,  ou  du 
moins  n'est  parvenue  jusqu'<\  nous. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
nous  portent  à  vous  demander  de  conserver  à 
la  gendarmerie  de  l'Ouest  l'étendue  de  pouvoirs 
dont  elle  a  été  investie  par  la  loi  du  2o  février 
1834.  11  importe  de  prouver  aux  habitants  pai- 
sibles de  ces  contrées  que  le  gouvernement  du 
roi  veille  constamment  sur  eux,  et  qu'il  saura 
les  protéger  contre  les  fauteurs  de  toute  espèce 
de  désordres.  Que  ces  derniers  soient  bien  con- 
vaincus aussi  qu'ils  n'échapperont  pas  aux  re- 
cherches de  la  justice,  s'ils  osent  braver  de  sages 
avertissements.  Mais  gardons-nous  de  leur  rendre 
les  moyens  de  se  livrer  impunément,  à  l'abri 
des  garanties  légales,  à  leurs  machinations 
contre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  particu- 
liers. 

Nous  ne  terminerons  pas,  Messieurs,  sans  vous 
exprimer  ici  combien  le  gouvernement  a  eu  lieu. 


jusqu'à  présent,  d'applaudir  au  zèle  que  les  lé- 
gions de  gendarmerie,  dans  l'Ouest,  ont  déployé 
dans  l'intérêt  de  leurs  devoirs.  Ils  ont  été  sou- 
vent périlleux;  de  braves  gens  sont  tombés 
frappés  à  mort,  d'autres  ont  été  blessés;  mais, 

Î)artout  où  la  gendarmerie  s'est  montrée,  partout 
es  gendarmes  ont  fait  triompher  la  noble  cause 
des  lois,  partout  ils  ont  soutenu  la  bonne  répu- 
tation des  corps  dont  ils  sont  sortis. 

PROJET  DE  LOI. 
Arlicle  unique. 

«  Les  maréchaux-  des  logis  et  les  brigadiers 
de  gendarmerie  dans  les  départements  des  Côtes- 
dU'i\ord,  des  Deux- Sèvres,  du  Finistère^  d'IUe-et- 
Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire^ 
de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  la  Sarihe  et  de 
la  Vendée,  continueront  à  exercer  les  fonctions 
de  police  judiciaire  qui  leur  sont  attribuées  par 
l'article  2  de  la  loi  du  23  février  1834. 

«  Les  présentes  dispositions  cesseront  d'être 
en  vigueur  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans  la 
session  des  Chambres  de  1836.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     DUPIX. 

Séa?ice  du  mardi  24    mars  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  23  mars 
est  lu  et  adopté. 

il  est  fait  nommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  : 

De  V établissement  des  Français  dam  la  Régence 
d^ Alger  et  des  moyens  d^en  assurer  la  propriété, 
suivi  d'un  grand  nombre  de  pièces  justificatives  ; 
on*ert  par  l'auteur,  M.  P.  Centy  de  Biissv,  con- 
seiller d'Etat,  sous-intendant  militaire,  ex-inten- 
dant civil  de  la  liégence  d'Alger. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dcpùt  en  sa  bibliutlièque.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  la  commission  d'intérêt  local. 

1"  H  APPORT. 

Ville  d! Angers.  —  Emprunt, 

M.  Mangin  d'OiDs,  rapporteur.  Messieurs,  le 

conseil  municipal  de  la  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire,  a  reconnu  la  nécessité  de  construire 
un  abattoir,  d'établir  un  pont  sur  le  Maine,  au 
lieu  de  la  lUsse-Chalne,  de  niveler  le  boulevard 
dit  de  Nantes,  et  de  paver  le  boulevard  des  Lices 
et  deux  nouvelles  rues. 

Ces  travaux  ont  été  estimés,  et  les  devis  s'élè- 
vent à  551,814  fr.  85  ;  mais,  d'après  les  prévisions 
de  l'autorité  locale,  ce  prix  sera  réduit,  par  l'ad- 
judication, à  500,000  francs.  Sur  cette  somme,  la 
ville  d'Angers  a  déjà  été  autorisée,  par  ordon- 
nance du  26  juillet  183^i,  à  alTectcr  aux  travaux 
de  pavage  une  somme  de  25,(KX)  francs.  Il  ne 
reste  donc  plusqu'à  pourvoir  à  celle  de  i7.\0<XJ  fr. 

La  ville  d'Angers  pro|K)se  d'emprunter  cette 
somme  à  un  intérêt  qui  ne  dépassera  pas  5  0  0, 
et  d'affecter  au  payement  des  intérêts  et  à  l'amor- 
tissement  du  capital  une  portion  des  ressources 
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disponibles,  de  manière  à  s'acquitter  en  vingt 
ans. 

Le  budget  et  la  situation  financière  de  la  ville 
d'Angers  établissent  qu'au  20  mars  1834,  ses  res- 
sources ordinaires,  les  seules  sur  lesquelles  on 
doive  compter,  étaient  de  311,000  francs;  que 
ses  dépenses  ordinaires  étaient  de  217,500  francs, 
et  qu'ainsi  il  restait  pour  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires,  travaux,  etc.,  une  somme  de 
93,500  francs  annuellement. 

Qu'elle  devait  251,009  fr.  37,  dont  48,065  fr.  59 
payables  en  1835,  20,000  francs  en  1836,20,000  fr. 
en  1837,  20,000  francs  en  1838  et  142,943  fr.  78 
non  exigibles,  dont  elle  paie  seulement  les  in- 
térêts, lesquels  sont  compris  dans  les  dépenses 
ordinaires. 

11  résulte  de  cette  situation  que  la  ville  d'An- 
gers aura,  en  1835,  près  de  45,000  francs  ;  et  pen- 
dant les  années  1836,  1837  et  1838,  plus  de 
60,000  francs,  dont  elle  pourra  disposer  ;  son  avoir 
augmentera  encore  à  partir  du  l""*  janvier  1839, 
puisque  sa  dette  exigible  sera  éteinte. 

Pour  aider  au  service  des  intérêts  de  Tamor- 
tissement  de  l'emprunt  de  475,000  francs,  la  ville 
d'Angers  se  propose  de  vendre  divers  terrains 
qui  resteront  libres  après  la  confection  du  quai 
et  du  boulevard  de  Nantes  :  ces  terrains  ont  été 
estimés  à  90,000  francs  ;  de  plus,  d'y  consacrer 
le  produit  de  la  location  de  rabattoir,  évalué  à 
19,000  francs,  et  celui  du  péage  du  pont  estimé 
à  6,000  francs  ;  plus  enfin  une  annuité  sur  les 
fonds  restant  libres.  Dans  la  prévision  d'une  li- 
quidation en  20  ans,  cette  annuité  avait  été  fixée 
à  10,(MJ0  francs.  Mais  le  conseil  d'Etat  et  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ont  pensé  qu'en  présence 
de  ressources  considérables,  libres,  on  pouvait, 
et  même  on  devait  restreindre  ce  temps  à  15  an- 
nées. Le  conseil  municipal,  consulté  à  cet  égard, 
a  persisté  dans  sa  première  décision,  s'appiïyant 
sur  le  besoin  de  conserver  ses  ressources  dfspo- 
nibles  pour  d'autres  travaux  dont  l'utilité  est 
déjà  reconnue. 

Votre  commission,  considérant  qu'il  est  de  l'in- 
térêt d'une  bonne  administration  de  se  liquider 
dans  le  plus  court  délai  possible,  et  de  rendre 
par  là  toutes  ses  ressources  libres,  pour  ensuite 
les  appliquer,  avec  plus  d'avantages  à  de  nou- 
veaux travaux,  ma  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique,  La  ville  d'Anpers  (Maine-et- 
Loire),  est  autorisée  à  emprunter  la  somme  de 
475,000  francs  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  à  TefTet  de  pourvoir  aux  frais  de  cons- 
truction d'un  abattoir  et  d'un  pont  suspendu  sur 
la  rivière  du  Maine. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
sur  les  ressources  de  la  ville,  suivant  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal,  du  28  mars  1834,  dans  un  délai  qui 
ne  dépassera  pas  15  années.  » 

2°  RAPPORT. 

héUmitation  des  communes  de  Curzay  (Vienne)  et 
de  Saint'Légcr-de'Monibrunj  Pas-de-Jeu  et  Oiran 
{Deux- Sèvres). 

M.  Mani^lii  d'Oins,  rapporteur.  Messieurs, 
lesprocèfl-verbaux  de  délimitation  des  communes 
de  Curzay  (Vienne),  Saint-Léger-de-Montbrun, 
Pas-de-Jeu  et  Oiron  ^Deux^vres),  ont  fait  sentir 


la  nécessité  de  rectifier  les  limites  de  ces  com- 
munes, et  par  suite  celles  des  deux  départe- 
ments. 

En  effet,  la  commune  de  Curzay  possède  un 
terrain  de  83  hectares  51  ares,  enclavé  entre  celles 
de  Sainl-Léger-de-Montbrun,  Pas-de-Jeu  et  Oiron; 
les  règlements  et  l'article  77  du  recueil  métho- 
dique prescrivant  de  la  réunir  à  une  des  com- 
munes limitrophes,  il  n'y  avait  qu'à  décider  à 
laquelle  des  trois  elle  serait  donnée,  en  consi- 
dérant seulement  quelle  serait  la  combinaison 
qui  offrirait  la  limite  la  plus  convenable.  L'ins- 
pection du  plan  fait  voir  qu'il  y  a  nécessité  de 
réunir  cette  enclave  à  la  commune  de  Saint- 
Léger-de-Montbrun, et  par  conséquent,  de  prendre 
pour  limite  entre  Saint-Léger-de-Montbrun  et 
Pas-de-Jeu,  le  chemin  de  Limon  au  parcd'Oiron, 
et  pour  limite  entre  Saint-Léger-de-Montbrun  et 
Oiron,  le  chemin  d'Oiron  à  Montbrun. 

Quant  à  la  limite  entre  la  commune  de  Curzay 
et  celle  de  Pas-de-Jeu,  et  par  suite  entre  les  deux 
départements  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres, 
sur  ce  point  il  est  reconnu  que  la  commune  de 
Curzay  possède  à  l'ouest  du  chemin  du  parc 
d'Oiron,  au  moulin  de  Limon,  les  deux  polygones 
ABGD  et  BFGH;  que  celle  de  Pas-de-Jeu  possède, 
à  l'est  du  même  chemin,  le  polygone  uCL,  que 
rien  ne  détermine  d'une  manière  bien  certaine 
la  ligne  de  séparation  de  ces  polygones,  qu'ainsi 
il  y  a  nécessite  de  rectifier  les  limites.  Les  maires 
des  deux  communes  ont  été  entendus;  ils  ont 
été  d'accord  sur  l'échange  des  polygones  EPGII 
et  IKL;  mais  le  maire  oe  Curzay  na  pas  con- 
senti à  abandonner  le  polygone  ABCÛ,  dit  le 
Bois  du  Gland,  de  la  contenance  de  20  hectares 
35  ares,  et  d'un  revenu  communal  de  1  fr.  60. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Loudun  n'a 
pas  partagé  l'avis  du  conseil  municipal  deCurzay, 
et,  considérant  que  le  chemin  du  parc  d'Oiron  au 
moulin  de  Limon  était  la  limite  la  plus  conve- 
nable pour  les  deux  communes  et  pour  les  deux 
départements,  a  pensé  que  l'on  ne  devait  pas 
s'arrêter  à  l'observation  de  la  commune  de 
Curzay,  d'autant  plus  qu'elle  n'est  accompagnée 
d'aucun  motif.  Le  procureur  du  roi  de  Loudun, 
le  préfet  de  la  Vienne,  et  enfin  le  conseil  gé- 
néral ont  adhéré  au  projet  présenté  par  le  géo- 
mètre délimitateur;  les  autorités  du  département 
des  Deux-Sèvres  l'ont  également  approuvé. 

11  est  facile  de  reconnaître,  à  la  vue  du  plan, 
que,  si  l'on  ne  réunissait  pas  le  bois  du  Gland  à 
la  commune  de  Pas-de-Jeu,  l'on  n'aurait  pas  re- 
médié au  vice  de  la  délimitation;  car  c'est  prin- 
cipalement l'incertitude  des  lignes  de  séparation 
de  ce  polygone  qui  a  donné  lieu  à  beaucoup  de 
contestatfons,  et  même  à  des  doubles  emplois, 
lors  de  la  confection  des  états  de  section  :  en 
outre,  la  perte  qu'éprouvera  la  commune  de 
Curzay  est  tellement  minime,  qu'elle  n'est  pas 
à  considérer;  et  enfin,  la  situation  topogra- 
phique des  deux  communes  semble  faire  une 
toi  ae  donner  tout  ce  qui  est  à  l'ouest  du  chemin 
à  Pas-deJeu,  et  tout  ce  qui  est  à  l'est  à  Curzay. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  me  charge 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter 
les  deux  dispositions  qui  constituent  le  projet 
de  loi  présenté. 

PROJET  DE  LOT. 

«  Art.  l^^  Les  deux  polygones  circonscrits 
par  un  liseré  rose  sur  le  plan  n?  2,  annexé  à  la 

g  résente  loi,  sont  distraits  de  la  commune  de 
urzay,  arrondissement  de  Loudun,  département 
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de  la  Vienne,  et  réunis  à  la  commune  de  Saint- 
Léger-de-Monlbrun,  arrondissement  de  Bres- 
suire,  département  des  Deux-Sèvres,  où  ils  seront 
exclusivement  imposés  à  l'avenir.  En  consé- 
quence, la  limite  entre  cette  dernière  commune 
et  celle  de  Pas-de-Jeu  et  d*Oiron,  môme  arron- 
dissement, est  fixée  suivant  la  ligne  rose  Â6G 
tracée  sur  ledit  plan. 

«  Art.  2.  La  limite  entre  les  communes  de  Pas- 
de-Jeu  et  de  Gurzay  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  au  plan  n"  3  annexé  à  la  présente  loi 
par  la  ligne  ÂBLEll. 

««  En  conséquence,  les  polygones  circonscrits 
audit  pian  par  un  liseré  rose,  sont  distraits  de 
la  commune  de  Gurzay  et  réunis  à  celle  de  Pas- 
de-Jeu,  et  le  polygone  circonscrit  par  un  liseré 
bleu  est  distrait  de  la  commune  de  Pas-de-Jeu  et 
réuni  à  la  commune  de  Gurzay  :  ils  y  seront  res- 
pectivement imposés  à  l'avenir. 

«  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autresquipourraientétre  respectivementacquis.  » 

3"  RAPPORT. 

Commune  de  Vicq  (Vienne). 

M.  llÊanf^lnd^Olna,  rapporteur.  Messieurs,  le 
maire,  le  conseil  municipal  et  une  partie  des 
habitants  de  la  commune  de  Vicq  demandent 
qu'elle  soit  distraite  du  canton  de  Saint^Savin, 
arrondissement  de  Montmorillon,  et  qu'elle  soit 
réunie  au  canton  de  Pleumartin,  arrondissement 
de  GhOttellerault.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  Vicq 
est  à  une  lieue  et  demie  de  Pleumartin  et  à  cinq 
lieues  de  Ghàtellerault,  tandis  que  cette  com- 
mune est  à  quatre  lieuesde  Saint-Savin  et  à  huit 
lieues  de  Montmorillon;  ils  ajoutent  que  les  rela- 
tions avec  le  chef-lieu  de  canton  étant  les  plus 
fréquentes,  il  est  avantageux  pour  eux  d'être 
réunis  à  Pleumartin,  et  que,  quant  aux  relations 
avec  l'arrondissement,  ii  y  a,  outre  la  différence 
des  distances,  un  motif  pour  leur  faire  désirer 
de  faire  partie  de  rarrondissement  de  Ghùtelle- 
rault;  c'est  la  facilité  de  s'y  procurer  beaucoup 
d'objets  qu'ils  ne  trouvent  pas  à  Montmorillon. 

Gette  séparation  devait  trouver  de  Topposition, 
et  en  effet  le  canton  de  Saint-Savin  perd  une  de 
ses  meilleures  communes;  le  percepteur,  les  no- 
taires, les  huissiers,  une  partie  notable  de  leur 
revenu;  en  outre,  lorsque  le  canton  d'Angles  a 
été  supprimé,  il  a  été  réuni  en  entier,  y  com- 
pris Vicq,  au  canton  de  Saint-Savin,  auquel  on  a 
alors  enlevé  trois  communes;  la  distraction  ac- 
tuelle de  Vicg  détruit  la  combinaison  de  l'an- 
cienne administration. 

M.  le  préfet  de  la  Vienne  a  prescrit  une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo  :  sur  837  pro- 
priétaires, tant  domiciliés  que  non  domiciliés, 
Ï rayant  8,929  fr.  80  d'impôt  toncier,  254  payant 
a  moitiédu  contingentdelacommune,4,403  fr.  8, 
168  se  sont  présentés.  Sur  ce  nombre,  155,  pavant 
2,847  fr  56,  ont  voté  pour  la  distraction,  et  99, 
payant  1,655  fr.  52,  ont  voté  contre,  et  enfin  583, 
payant  4,426  fr.  40,  ne  se  sont  pas  présentés.  Les 
adhérents,  en  général,  demeurent  dans  la  com- 
mune, et  les  opposants  sont  presque  tous  non 
domiciliés. 

Cette  enquête,  jugée  par  les  uns  comme  incom- 
plète, parce  que  tous  les  propriétaires,  domiciliés 
ou  non,  n'ont  pas  donné  leur  avis,  a  été  regardée 
par  le  commissaire  enquêteur  et  par  l'autorité 
supérieure,  comme  ayant  fait  connaître  le  vœu 
des  habitants,  considérant  que  les  domiciliés 


étaient  ceux  qui  avaient  un  intérêt  réel  à  ex- 
primer leur  opinion. 

Les  conseils  d'arrondissement  ont  persisté 
dans  leur  opinion  précédemment  émise,  celui 
de  Montmorillon  contre,  et  celui  de  Chàtellerault 
pour,  et  le  conseil  général  de  la  Vienne  a  été 
d'avis,  à  la  majorité  de  19  contre  6,  de  la  dis- 
traction. 

Votre  commission,  prenant  en  considération 
les  distances  à  parcourir,  le  vœu  des  habitants 
et  les  conclusions  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Vienne,  me  charge  d'avoir  rbon- 
neur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

PROJET    DE   LOI. 

«  Article  unique,  La  commune  de  Vicq  est  dis- 
traite du  canton  de  Saint-Savin,  arrondissement 
de  Montmorillon,  département  de  la  Vienne,  et 
réunie  au  canton  de  Pleumartin,  arrondissement 
de  Chàtellerault,  même  département.  >» 

4«  RAPPORT. 

Ville  de  Rouen.  —  Emprunt. 

M.  Aronx,  rapporteur.  Messieurs,  depuis  dix 
ans  de  nombreux  travaux  d'embellissement  et 
d'élargissement  ont  été  faits  sur  le  port  de  la 
ville  de  Rouen,  en  exécution  des  deux  ordon- 
nances du  8  octobre  1815  et  20  août  1824. 

Ces  travaux,  qui  touchent  à  leur  terme,  ne 
sont  plus  arrêtés  que  par  Texistence,  en  dehors 
de  la  ligne,  des  constructions  neuves  du  bâti- 
ment occupé  par  1  administration  des  douanes. 
Edifice  lourd  et  massif,  bâti  sur  des  proportions 
trop  étroites  pour  un  commerce  aussi  étendu 
que  celui  de  Rouen,  et  qui,  ayant  toujours  fait 
saillie  sur  le  port,  l'obstrue  aujourd'hui  de  la 
manière  la  plus  gênante  et  la  plus  désagréable  à 
l'œil,  depuis  qu'il  se  trouve  dégagé  des  maisons 
qui  l'environnaient. 

Sa  démolition  étant  devenue  indispensable, 
une  ordonnance  royale  du  11  juillet  1833  a  ap- 
prouvé un  traité  conclu  entre  la  ville  et  le  direc- 
teur des  douanes,  pour  mettre  la  reconstruction 


La  dépense  est  évaluée  à  620,000  francs;  pour 
y  subvenir  le  conseil  municipal  a  voté  un  em- 
prunt de  pareille  somme,  remboursable  en  20  ans, 
avec  intérêt  de  5  0/0,  au  moyen  d'un  crédit  de 
50,000  francs,  qui  sera  porté  chaque  année  dans 
le  budget  de  la  ville,  à  partir  de  1838  jusques  et 
compris  1857. 

Ce  crédit  se  trouve  réduit,  en  réalité,  à 
32,000  francs,  puisque  l'Administration  des 
douanes  aura  à  payer  annuellement  18,000  francs 
pour  son  loyer. 

La  Tille  de  Rouen  acquerra  donc,  au  prix  de 
620,000  francs,  un  immeuble  d'un  revenu  de 
1 8,000  francs  au  prix  d'u  n  sacrifice  de  32,000  francs 
pendant  vingt  ans,  et,  pour  compenser  la  perte 
qu'elle  peut  éprouver  sur  un  pmcement  a  un 
peu  plus  de  2  1/2  0/0  en  propriétés  bâties,  elle 
obtient  des  avantages  réels  désirés  depuis  long- 
temps par  son  cominerce. 

Le  port  se  trouve  entièrement  dégagé  et  pré- 
sentera désormais  une  voie  large  et  des  abords 
faciles. 

Le  directeur  des  douanes,  auquel  roxiguTté  da 
bâtiment  actuel  ne  permettait  pas  d'y  résideri 
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et  qui  demeurait  daus  Tintérieur  delaville,  sera 
loge,  avec  ses  bureaux,  dans  le  nouvel  édifice, 
de  manière  à  éviter  désormais  au  commerce  des 
déplacements  et  des  relards  [)réiudiciables. 

Les  marchandises  quMl  fallait  laisser,  faute  de 
place,  dans  Tintérieur  de  la  douane,  exposées 
sur  le  port,  à  la  pluie  et  aux  avaries  de  toute 
nature,  en  attendant  leur  expédition,  seront  dé- 
sormais abritées  jusqu'au  terme  des  formalités  à 
remplir. 

Enfln,  la  nouvelle  construction,  contiguë  aux 
magasins  de  Tentrepôt,  assurera  aux  négociants 
toutes  les  facilités  désirables  et  nécessaires. 

La  ville  de  Rouen,  par  Tétat  prospère  de  ses 
finances  et  la  richesse  de  ses  revenus,  a  pu  en- 
treprendre à  la  fois  la  construction  du  bùtiment 
destiné  à  TAdministration  des  douanes  et  celle 
d*un  abattoir;  et  dans  le  même  intervalle  de 
vingt  années  elle  aura  suffi  à  ramortissement 
des  deux  emprunts  destinés  à  faire  face  à 
cette  double  dépense,  jusqu'à  concurrence  de 
620,000  francs  pour  l'un  et  de  6'40,000  francs 
pour  l'autre;  car  le  produit  de  Ta  battoir  n'est 
pas  évalué  à  moins  de  80,000  francs  par  an. 

Le  budget  de  1834  porte  à  1,777,152  francs  les 
revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Rouen,  et  les 
dépenses  de  môme  nature  à  1,654,815  francs,  ce 
qui  laisse  un  excédent  de  122,337  francs;  or,  cet 
excédent  devra  s^accroltre  de  18,000  francs  d'une 
part,  pour  le  loyer  du  bâtiment  de  la  douane,  et 
de  80,000  francs  d'une  autre,  par  le  produit  de 
l'abattoir,  il  en  résulte  que  les  préteurs  auront 
une  garantie  de  220,337  francs  par  an,  pour  leur 
assurer  le  remboursement  et  les  intérêts  du  ca- 
pital qu'ils  auront  à  avancer  à  la  ville,  tandis  que 
fa  ville  obtiendra  un  revenu  de  98,000  francs  sans 
autre  déboursé  au'une  somme  de  1,260,000  francs. 

Vous  n'avez  a  statuer,  quant  à  présent,  que 
sur  la  première  de  ces  mesures;  mais  comme  la 
seconue  vient  s'y  rattacher,  elle  a  dû  être  l'objet 
de  l'examen  de  votre  commission. 

Elle  n'a  pu  du  reste  qu'approuver,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  l'emprunt  à  effectuer  pour 
la  construction  d'un  hôtel  de  douanes,  une  opé- 
ration qui,  sans  imposer  aucune  charge  aux 
contribuables  et  en  nafifectant  qu'une  partie  de 
l'excédent  du  revenu,  se  présente  sous  un  aspect 
aussi  avantageux  pour  la  ville  de  Rouen;  elle 
m'a  chargé,  en  conséquence,  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement. 

PROJET  DE  LOI. 

c  Article  unique,  La  ville  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  faire  un  emprunt  de 
620,000  francs,  à  un  intérêt  annuel  qui  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  de 
oonstruction  d'un  nouvel  hôtel  des  douanes,  con- 
formément au  traité  passé  entre  cette  ville  et 
l'Administration  des  douanes,  et  qui  a  été  ap- 
prouvé par  ordonnance  royale  du  1 1  juillet  1833. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera 
effectué,  conformément  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  30  décembre  1834,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  caisse  municipale,  dans 
un  délai  qui  ae  pourra  excéder  vingt  années.  » 

5«  RAPPORT. 

(DélimUatian  des  communes  de  Leudon  et  de  Belori' 
Bazockes. —  Seine-etrliarne.) 

H.  BModi,  rapporteur.  Blessieurs,  la  limite 
entre  la  commune  de  Leudon,  arrondissement 

T.  xciu. 


de  GoulommierSy  et  la  commiiiie  de  Belon-Ba- 
zoches,  arrondissement  de  ProTins^  département 
de  Seine-et-Marne,  présente  sur  quelques  points 
une  irrégularité  et  une  incertitude  qu'il  importe 
d'autant  plus  de  faire  disparaître  que,  par  cette 
rectification,  on  rendra  plus  régulière  sur  ce 
point  la  circonscription  de  deux  cantons  et  de 
deux  arrondissements  différents. 

Le  conseil  municipal  de  Leudon  8*est  opposé  à 
cette  mesure,  attendu  que,  par  les  changements 
indiqués  dans  le  projet  des  délimitateurs,  le  ter- 
ritoire de  Beton-Bazoches  formerait  une  pointe 
?ui  se  trouverait  à  une  faible  distance  (environ 
50  mètres)  des  habitations  de  la  commune  de 
Leudon. 

Mais  ce  motif  n'a  pas  paru  suffisant  pour  faire 
renoncer  à  une  rectification,  qui,  détruisant  l'in- 
certitude qu'offre  le  tracé  actuel  de  cette  limite, 
y  substituera  une  ligne  formée,  dans  toute  son 
étendue,  par  des  chemins,  et  ne  fera  éprouver 
presque  aucune  perte  à  ces  communes. 

L'inspection  du  plan  qui  est  annexé  au  projet 
de  loi  suffit  pour  démontrer  qu'il  y  a  avantage 
évident  dans  cette  rectification. 

La  commune  de  Leudon  cède  à  celle  de  Beton- 
Bazoches  le  polygone  désigné  au  plan  par  la 
lettre  A,  d'une  contenance  d'environ  20  hectares 
en  terres  et  prés,  et  elle  reçoit  en  échange  le  poly- 
gone B,  d  une  contenance  de  15  hectares 
(environ)  de  même  nature  de  culture,  de  sorte 
que  la  différence  en  contenance  n'est  que  de 
5  hectares,  et  il  est  même  à  remarquer  qu'il 
n'existe  aucune  habitation  daus  les  deux  poly- 
gones. 

La  nouvelle  délimitation  a  d'ailleurs  été 
approuvée  par  les  conseils  des  «deux  arrondis- 
sements, par  le  conseil  général  du  département 
de  Seine-et-Marne,  par  le  directeur  des  contri- 
butions, lessouspréfets  de  Provins  et  de  Goulom- 
miers,  par  le  préfet  et  les  tribunaux  des  deux 
arrondissements. 

Votre  commission.  Messieurs,  après  avoir  pris 
communication  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives, a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que  le  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement  devait  être 
adopté. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  pro» 
poser,  en  son  nom,  cette  adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  premier.  La  limite  entre  la  commune 
de  Leudon,  arrondissement  de  Coulommiers,  et 
celle  de  Beton-Bazoches,  arrondissement  de  Pro- 
vins, département  de  Seine-et-Marne,  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  par  un  liséré  vert 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
quence, les  polygones  cotés  A  et  B  audit  plan, 
compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite, 
sont  réunis,  savoir:  le  premier  à  la  commune 
de  Beton-Bazoches,  et  le  second  à  celle  de 
Leudon.  Us  y  seront  respectivement  imposés  à 
l'avenir. 

<•  Art.  2.  Les  dispositions  gui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  ausage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  • 

6«  RAPPORT. 

{Département  de  la  Loire.  •—  Emprunt  et  imposi- 
tion extraordinaire.) 

M.  Alphonse  Perler,  rapporteur.  Messieurs, 
il  existe  dans  le  département  de  la  Loire  oaze 
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routes  départementales  classées,  dont  la  lon- 
gueur présente  un  développement  de  371,793  mo- 
ires, soit  93  lieues.  D'après  le  rapport  de  Tingé- 
nieur  en  chef,  soumis  au  conseil  général  dans  sa 
session  de  1831,  il  résulte  que  sur  les  371,793  mè- 
tres, environ  237,761  mètres  sont  à  l'état  d'en- 
tretien; que  61,013  sont  à  réparer,  et,  qu'enfin, 
80,019  mètres  sont  entièrement  à  ouvrir.  Dans  ce 
même  rapport,  l'ingénieur  estime  qu'une  somme 
de  1,200,000  francs  serait  nécessaire  pour  l'en- 
tier achèvement  de  toutes  les  routes  classées: 
mais  l'administration  départementale  indique 
les  moyens  de  réduire  cette  dépensée  1  million 
soit  eu  restreignant  la  largeur  des  routes  dans 
une  juste  proportion  avec  les  besoins  des  loca- 
lités, soit  en  consacrant  à  la  construction  des 
ponts  des  sommes  moins  considérables  que  celles 
indiquées  dans  les  propositions  de  ringenieur  en 
chef. 

Le  conseil  général,  pénétré  des  avantages 
immenses  qui  résulteraient  pour  le  département 
du  prompt  achèvement  de  ces  routes  et  recon- 
naissant que  les  sacrifices  qu'il  s'est  imposés 
jusqu'à  présent  pour  arriver  à  donner  a  ses 
routes  la  viabilité  désirable,  ne  permettent  pas 
d'entrevoir  l'époque  où  elles  seraient  toutes 
achevées,  si  on  n  a  recours  à  un  vote  de  fonds 
extraordinaires,  a  décidé,  dans  sa  dernière  ses- 
sion qu'on  solliciterait  du  gouvernement  la  pré- 
sentation aux  Chambres  d*un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  à  consentir  un 
emprunt  d'un  million,  réalisable  dans  trois  ans 
et  remboursable  en  quatorze  années,  au  moyen 
du  produit  d'une  imposition  extraordinaire  de 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes;  laquelle  im- 
position commencera  en  1836  et  successivement 
chaque  année  jusqu'au  remboursement  intégral 
de  la  somme  empruntée  et  des  intérêts  auxquels 
elle  donnera  lieu. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  s'est  pas  dis- 
simulé qu'un  emprunt  d'un  million,  dont  le 
remboursement  ne  pouvait  être  assuré  que  par 
une  imposition  extraordinaire  de  5  centimes  sur 
toutes  les  natures  des  contributions  directes, 
qui  pèserait  pendant  quatorze  ans  sur  le  dépar- 
tement, serait  une  charge  bien  lourde  pour  les 
contribuables;  aussi  a-t-elle  hésité  un  instant 
à  donner  son  assentiment  au  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté.  Mais,  néanmoins,  votre  com- 
mission ayant  considéré  que  le  département  de 
la  Loire  figure  au  nombre  des  départements  de 
France  les  plus  industrieux,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, le  besoin  de  nombreuses  communications 
doit  s'y  faire  sentir  encore  plus  que  partout  ail- 
leurs, pour  l'exportation  de  ses  nombreux  pro- 
duits, tant  agricoles  qu'industriels,  et  ayant 
d'ailleurs  envisagé  que  le  sacrifice  que  veut 
s'imposer  le  département  de  la  Loire,  quelque 
long  et  quelque  considérable  qu'il  soit,  sera  am- 
plement compensé  par  les  grands  avantages  qu'il 
doit  retirer  du  prompt  achèvement  de  ses  routes, 
avantage  dont  il  serait  probablement  à  jamais 
privé,  s'il  restait  livré  à  ses  ressources  ordi- 
naires. Ces  motifs  ont  dû  faire  cesser  toute  hési- 
tation. 

Une  autre  considération  importante  a  frappé 
votre  commission,  c'est  que  les  opérations  du 
cadastre,  auxquelles  le  conseil  général  afTectait 
annuellement  un  impôt  spécial  de  5  centimes, 
étaient  sur  le  point  d'être  terminées,  et  qu'à 
raison  de  cette  circonstance,  la  position  des 
contribuables  ne  sera  pas  aggravée  par  la  nou- 


velle imposition  proposée  pour  Taché vement  des 
routes,  puisqu'elle  ne  fera  que  remplacer  celle 
qui  pèse  sur  le  département  depuis  vingt- 
cinq  ans  et  dont  il  va  être  incessamment 
affranchi. 

Aucune  objection,  d'ailleurs,  n'est  faite  par  les 
autorités  locales,  contre  la  proposition  du  con- 
seil général,  et  loin  de  cela  son  vote  parait  être 
l'expression  des  besoins  du  |)ays. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  me 
charge  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

PROJET  DE  LOI. 

tf  Article  unique.  Le  département  de  la  Loire 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  générai,  dans  sa  session  de 
1834,  à  emprunter  une  somme  de  1  million,  exclu- 
sivement applicable  à  l'achèvement  des  routes 
départementales. 

•<  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence: le  taux  de  l'intérêt  n'excédera  pas 
5  0/0. 

«  11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  du  capital  emprunté  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  quatorze  années  consé- 
cutives, à  partir  de  1836.  » 

7«  RAPPORT. 

Département  d'Indre-et-Loire,  {Imposilion  exlraor' 

dinaire.) 

M.  Sémérie,  rapporteur.  Messieurs,  les  pri- 
sons de  Tours,  dans  le  département  d'Indre-et- 
Loire,  son  palais  de  justice  et  la  caserne  de  gen- 
darmerie étaient  dans  un  état  de  dégradation 
qui  exigeait  des  réparations,  les  prisons  avaient 
aussi  besoin  d'être  agrandies.  Le  conseil  général 
voulant  faire  exécuter  ces  utiles  travaux  et 
apporter  dans  les  prisons  les  améliorations  récla- 
mées par  l'humanité,  demanda  une  imposition 
extraordinaire.  Une  loi  du  26  novembre  18^} 
autorisa  la  perception  pendant  quatre  ans,  de 
1831  à  1836,  de  deux  centimes  additionnels  à 
toutes  ses  contributions.  Le  produit  s'en  éleva 
à  107,000  francs,  100,000  furent  employés  à  l*ac- 
quisition  de  l'hôtel  de  Crousilhe  coutigu  aux  pri- 
sons et  destiné  à  les  agrandir. 

Mais  après  trois  années  d'un  examen   plus 
approfondi,  soit  au  conseil  général,  soit  au  con- 
seil des  bâtiments,  l'impossibilité  d'approprier 
ce  local  à  sa  destination,  même  avec  de  grandes 
dépenses,  fut  reconnue,  et  comme  des  travaux 
étaient  indispensables,  le  conseil  général  a  émis 
le  vœu,  le  19  juillet  1834,  d'élever  des  construc- 
tions nouvelles  pour  y  établir  le  palais»  les  pri- 
sons et  la  caserne  de  gendarmerie,  il  a,  en 
même  temps,  voté  une  imposition  extraordi- 
naire de  2  centimes  additionnels,  aux  quatre 
contributions  directes,  pendant  quatre  ans,  de 
183G  à  1839,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  dépense 
que  les  ressources  ordinaires  ne  pouvaient  cou- 
vrir. 

C'est  ce  vote  du  conseil  général  qu'il  s'agit 
d'ériger  en  loi.  Votre  commission  n'y  a  pas  vu 
d'obstacle. 

Les  prisons,  en  effet,  exigent  des  chan^ments 
consicférables;  le  mauvais  état  du  palais  et  de 
la  caserne  entraîneront  également  de  grands 
travaux.  Les  nouvelles  coDStructions  permet- 
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tront  toutes  les  améliorations,  sans  être  une 
charge  trop  forte  pour  le  département,  dont  les 
ressources  sont  nombreuses  et  assurées.  Elles 
consistent  dans  la  vente  de  Tliùtel  de  Grousilhe, 
dans  celle  des  anciens  bâtiments  devenus  inu- 
tiles après  la  construction  des  nouveaux;  dans 
un  encaisse  produit  des  centimes  additionnels 
perçus  depuis  1831,  dans  une  somme  de 
60,000  francs  offerte  par  la  ville  de  Tours,  et  dans 
quelques  économies.  Ces  diverses  ressources 
s'élèvent  à  650,000  francs  environ.  La  somme  à 
dépenser  sera  de  800,000  francs  environ.  Ce 
surplus  de  dépense  sera  comblé  par  les  cen- 
times nouveaux. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, l'adoption  du  projet. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  le  19  juil- 
let 1834,  à  s'imposer  extraordinairement  2 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  des  années  1836,  1837, 
1838  et  1839,  oour  le  produit  de  cette  imposition 
être  affecté  à  l  acquisition  d'un  terrain  ou  seront 
établis  le  palais  de  justice,  les  prisons  et  la  ca- 
serne de  gendarmerie  de  Tours,  et  aux  dépenses 
de  construction  des  bâtiments.  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Deles- 

Î^aul,  autre  rapporteur  de  la  commission  d'intérêt 
ocal. 

M.  Delespanl,  rapporteur.  Organe  de  votre 
commission  des  intérêts  de  localité,  je  viens 
déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  président  deux 

{irojets  de  loi,  dont  l'un  a  pour  Dut  d'autoriser 
a  ville  de  Mulkausen  {Haut-Iihin)  à  contracter  un 
emprunt  de  100,000  francs  pour  solder  la  cons- 
truction des  bâtiments  de  l'entrepôt  réel  des 
douanes,  dont  rétablissement  a  été  autorisé  par 
une  ordonnance  royale  du  12  septembre  1833. 
L'autre  a  pour  but  d'autoriser  la  trille  de  Valen- 
ctenne$  (Nord)  à  contracter  un  emprunt  de 
150,000  francs  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  de 
curage  du  bras  non  navigable  de  TBscaut  et  des 
canaux  intérieurs  de  la  ville. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser Tadoption  de  ces  deux  projets  de  loi. 

Toutefois,  Messieurs,  de  graves  difficultés  se 
sont  élevées  dans  le  sein  de  la  commission  sur 
l'un  de  ces  projets,  celui  relatif  à  la  ville  de 
Mulhausen. 

11  s'est  agi  de  savoir  si  le  principe  de  l'éga- 
lité en  matière  d'impôt  permettait  d'excepter 
du  prélèvement  de  l'imposition  extraordinaire  à 
percevoir  les  patentés  (les  cinquième  et  sixième 
classes,  comme  vous  le  propose  le  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement.  Mais  elle  a  fini  par 
reconnaître  qu'il  serait  par  trop  rigoureux  de 
refuser,  dans  des  circonstances  semblables,  à 
de  pauvres  artisans,  la  faveur  d'une  exemption 
de  surimposition  demandée  pour  eux  par  le 
conseil  municipal  et  par  le  gouvernement  lui- 
même.  Toutefois,  elle  n'a  pas  voulu  que  Ton  put 
s'autoriser  à  l'avenir  d^in  pareil  précédent, 
dont  l'abus  pourrait  devenir  fort  dangereux  et 
n'irait  à  rien  moins  qu'à  consacrer  une  déroga- 
tion manifeste  au  principe  de  l'égalité  en  ma- 
tière d'impôt. 

Votre  commission  n*a  pas  jugé  à  propos  de  se 
montrer  plus  sévère  que  le  gouvernement,  à 
raison  de  la  faveur  qui  s'attache  naturellement 


à  une  exemption  de  la  nature  de  celle  dont  il 
s'agit,  mais  elle  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'elle 
n'entendait  pas  créer  un  précédent,  et  d'expri- 
mer le  vœu  que  dorénavant  Ton  s'abstint  autant 
que  possible  de  propositions  semblables. 

!•'  Rapport. 

Ville  de  Mulhausen.  —  Emprunt. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Mulhausen 
(Haut-Rhin)  a  voté  la  création  pour  le  compte 
et  aux  frais  de  la  ville  d*un  entrepôt  réel  de 
douanes.  11  est  d'une  très  grande  importance 
pour  la  prospérité  du  commerce  de  Mulhausen 
et  de  la  Haute-Âlsace  en  général  que  cet  éta- 
blissement puisse  être  mis  en  activité.  Les 
revenus  ordinaires  de  la  ville  sont  insuffisants 
pour  faire  face  aux  dépenses  que  cette  institu- 
tion nouvelle  doit  occasionner.  Le  conseil  mu- 
nicipal s'est  occupé  des  moyens  d'y  pourvoir  et 
a  décidé,  dans  sa  séance  du  9  juillet  1834,  qu'il 
serait  contracté  par  la  ville  un  emprunt  de 
160,000  francs,  remboursable  en  vingt  annuités, 
au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire. 
D'après  une  première  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  4  avril  1833,  le  montant 
de  l'imposition  extraordinaire  ne  devait  s'élever 
qu'à  8,000  francs,  à  percevoir  pendant  sept 
années.  L'on  espérait  pouvoir  rembourser  le 
surplus  avec  le  produit  aes  droits  de  l'entrepôt  ; 
mais  il  a  été  reconnu  depuis  que  ces  premiers 
calculs  étaient  inexacts  et  que  la  dépense  qu'oc- 
casionnerait rétablissement,  au  lieu  de  s'élever 
à  105,000  francs,  comme  on  l'avait  cru  d'abord, 
n'irait  pas  à  moins  de  160,000  francs.  L'imposi- 
tion extraordinaire,  destinée  au  remboursement 
de  l'emprunt,  a  donc  été  portée,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  à  12,000  francs  au  lieu  de 
8,000,  dont  la  perception  aura  également  lieu 
pendant  sept  années,  à  partir  de  1835. 

Quant  à  la  proportion  dans  laquelle  les  diverses 
natures  d'impôt  direct  doivent  participer  àTim- 
position  additionnelle  dont  il  s'agit,  le  conseil 
municipal  a  exprimé  le  vœu  que  le  prélèvement 
s'opérât  à  raison  de  moitié  sur  les  patentes, 
avec  exception  de  la  sixième  et  septième  classe 
payant  un  droit  fixe  inférieur  à  3  francs  d'un 
quart  sur  la  contribution  foncière  et  d'un  quart 
sur  la  contribution  mobilière. 

De  graves  difficultés  se  sont  élevées  dans  le 
sein  de  votre  commission,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  principe  de  l'égalité,  en  matière 
d'impôt,  permettait  d'excepter  du  prélèvement 
de  1  imposition  extraordinaire  à  percevoir,  les 
patentés  des  sixième  et  septième  classes,  comme 
vous  le  propose  le  projet  du  gouvernement. 
Mais  elle  a  fini  par  reconnaître  qu'il  serait  par 
trop  riçoureux  de  refuser,  dans  des  circons- 
ces  semblables,  à  de  pauvres  artisans  la  faveur 
d'une  exemption  de  surimposition  demandée 
pour  eux  par  le  conseil  municipal  et  par  le 
gouvernement  lui-même. 

Bile  n'a  pas  voulu  que  l'on  put  s'autoriser  à 
l'avenir  d'un  pareil  précédent,  dont  l'abus  pour- 
rait devenir  fort  dangereux  et  n'irait  à  rien 
moins  qu'à  consacrer  une  dérogation  manifeste 
au  principe  de  l'égalité  en  matière  d'impôt. 
Votre  commission  n  a  pas  jugé  à  propos  de  se 
montrer  plus  sévère  que  te  gouvernement,  à 
raison  de  la  fareur  qui  s'attache  naturellement 
à  une  exception  de  la  nature  de  celle  dont  il 
s'agit;  mais  elle  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'elle 
n'entendait  point  créer  un  précédent,  et  expri- 
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mer  le  vœu  que  dorénavant  Ton  s'absltnt,  autant 
que  possible,  de  propositions  semblables. 

Le  budget  de  la  ville  de  Mulhausen  pour  1834, 
dont  une  expédition  est  jointe  au  dossier,  fait 
ressortir  un  excédent  de  recettes  sur  les  dé- 
penses, trop  léRer  à  la  vérité  pour  qu*il  en  soit 
fait  mention.  Mais  il  résulte  des  dispositions 
énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, qu'à  partir  de  1836,  dont  le  service  est 
assuré  par  le  budget  de  cet  exercice,  la  ville  de 
Mulbausen  est  libre  de  toute  surimposition  et 
qu'elle  n'aura  plus  d'autre  charge  qu'une  dette 
minime  de  de  8,000  francs,  dont  le  rembourse- 
ment pourra  aisément  avoir  lieu  avec  le  produit 
des  revenus  ordinaires  du  budget  de  183d. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser l'emprunt  de  1 60,000  francs  que  la  ville 
de  Mulhausen  demande  à  contracter. 

PROJET  DE  LOI. 

c  Article  uniqtie.  La  ville  de  Mulhausen  (Haut- 
Rhin)  est  autorisée  : 

«  l'»  A  contracter,  avec  publicité  et  concurrence, 
et  moyennant  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  un  emprunt  de  160,000  francs,  rembour- 
sable en  20  années,  pour  solder  la  cons- 
truction des  bâtiments  de  l'entrepôt  réel  des 
douanes  ; 

«  2*»  A  s'imposer  extraordinairement, pendant 
7  ans,  une  somme  annuelle  de  12,000  francs 
répartie  conformément  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Mulhausen,  du  9  juillet  1834, 
f>our  servir,  concurremment  avec  le  produit  de 
'entrepôt,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci- 
dessus  autorisé.  » 

2«  RAPPORT. 

VUle  de  Valenciennes.  —  Emprunt. 

Messieurs,  le  devis  dressé  par  Tingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  relatif  aux  travaux 
à  exécuter  pour  le  curage  de  l'Escaut  non  navi- 
gable, passant  par  Valenciennes  (Nord),  et  les 
canaux  de  la  ville,  s'élève  à  la  somme  de 
150,000  francs;  mais  le  projet  qui  a  été  approuvé, 
sauf  quelques  modifications,  porte  la  dépense  à 
145,0()0  francs  seulement. 

Le  conseil  «municipal  de  Valenciennes,  appelé 
à  délibérer  sur  les  moyens  d'exécuter  ces  tra- 
vaux, a  reconnu  que  les  ressources  actuelles  du 
budget  ne  permettaient  pas  de  faire  face  à  une 
dépense  aussi  considérable,  et  qu'il  était  indis- 
pensable d*Y  pourvoir  au  moyen  d'un  emprunt 
et  d'une  surimposition.  Il  s'est,  en  conséquence, 
décidé  à  voter,  dans  sa  séance  du  2  mai  1834, 
un  emprunt  de  150,000  francs,  remboursable  en 
18  ans  avec  les  intérêts,  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville,  et  réalisables  dans  la  propor- 
tion des  besoins  dûment  constatés.  L'Etat,  la 
ville  et  les  riverains  en  aval  de  Valenciennes 
contribueront  à  la  dépense  dans  la  proportion 
suivante:  l'Elat  pour  15,923  fr.  4;  la  ville  pour 
110,862  fr.  38;  les  riverains  en  aval  de  Valen- 
ciennes pour  18,214  fr.  38.  Ces  sommes  réunies 
donnent  un  total  de  145,000  francs.  Le  payement 
du  contingent  des  riverains  pouvant  donner  lieu 
à  de  longues  contestations,  il  a  paru  préfé- 
rable au  conseil  municipal  d'élever  l'emprunt  à 
150,000  francs  pour  assurer  la  totalité  de  la  dé- 
pense comprise  au  projet,  et  servir  les  intérêts 
au  capital  emprunté,  sauf  à  la  ville  à  exercer 


plus  tard  ses  droits  éventuels  pour  le  rembour- 
sement de  la  part  des  riverains.  Quant  à  la  por- 
tion à  la  charge  de  TEtat  et  aux  crédits  déjà 
compris  pour  le  même  objet  dans  le  budget  de 
la  ville  pour  1834  et  1835,  le  conseil  a  été  d'avis 
d'en  faire  une  réserve  pour  les  dépenses  non 
prévues  au  devis,  et  qui  pourraient  devenir  né- 
cessaires durant  le  cours  des  travaux.  Le  rem- 
boursement de  Temprunt  en  dix  années,  ainsi 
que  le  service  des  intérêts,  ne  devant  absorber, 
pendant  ce  laps  de  temps,  qu'une  somme  an- 
nuelle de  19,500  francs,  la  ville  oui  a  un  excé- 
dent annuel  de  recettes  de  45,81  à  fr.  94,  aura 
encore  à  sa  disposition  25  à  26,000  francs,  qu'il 
lui  sera  loisible  d'affecter  à  ses  besoins  extraor- 
dinaires. Toute  garantie  est  donc  donnée  aux 
prêteurs,  et  dès  lors  il  n'y  a  aucun  motif  de  re- 
luser  à  la  ville  de  Valenciennes  l'autorisatioa 
d'emprunt  qui  lui  est  nécessaire,  etsans  laquelle 
elle  ne  pourrait  mettre  fin  à  des  travaux  jugés 
indispensables  pour  la  salubrité  de  la  commune. 
En  conséquence,  votre  commission  des  intérêts 
de  localité  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement. 

PROJET  DE  LOL 

«  Article  unique.  La  ville  de  Valenciennes 
(Nord),  est  autorisée  à  emprunter,  jusqu'à  con- 
currence de  150,000  francs,  dont  l'intérêt  annuel 
n'excédera  pas  5  0/0,  à  1  effet  de  pourvoir  aux 
frais  du  curage  du  bras  non  navigable  de  l'fis- 
caut,  ainsi  que  des  canaux  intérieurs  de  ladite 
ville. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt,  en  dix 
années,  au  plus  tard,  à  partir  de  1837,  ainsi 
que  le  payement  des  intérêts,  seront  effectués 
suivant  les  dispositions  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  22  janvier  1834.  • 

M.  le  Président.  Les  divers  rapports  de  projets 
de  loi  d'intérêt  local  dont  la  Chambre  vient  d  en- 
tendre la  lecture  seront  imprimés  et  distribués. 

La  parole  est  continuée  a  M.  Deles^mul,  rap- 
porteur, pour  une  demande  de  rectification  au 
projet  de  loi  concernant  la  ville  de  Brest ^  adopté 
dans  la  séance  du  2  février. 

M. Dele8paul,ra/?por/«iir.  Messieurs,  une  faute 
d'impression  grave,  et  qui  pourrait  entraîner 
des  conséquences  fâcheuses  si  elle  n'était  recti- 
fiée, s'est  glissée  dans  l'un  des  projets  de  loi 
d'intérêt  local  dont  j'ai  été  dernièrement  le  rap- 
porteur, et  que  vous  avez  adopté  conformément 
aux  conclusions  de  mon  rapport.  Voici  en  deux 
mots  de  quoi  il  s'agit  : 

Dans  sa  séance  du  2  février,  ia  Chambre  a 
adopté  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  qui  avait 
pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Brest  à  con- 
tracter un  emprunt  de  125,800  francs  pour  l'as- 
sainissement d'un  quartier  de  cette  vilh'.  Toutes 
les  pièces  du  dossier  font  foi  qu'il  s'agissait  bien 
de  125,000  francs.  L'exposé  des  moiifs  indique 
positivement  cette  somme,  qui  se  retrouve  éga- 
lement dans  le  rapport  et  les  propositions  de  la 
commission.  Cependant,  Messieurs,  par  suite 
d'une  erreur  de  copie,  qui  était  passée  inaperçue, 
le  projet  adopté  ne  porte  l'emprunt  qu'à  la 
somme  de  25,000  francs.  L'erreur  est  évidente. 
La  minute  du  conseil  d'Etat,  déposée  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président,  l'intitulé  de  mon  rap- 
port, son  ensemble,  tout  prouve  qu'il  8*agit  biea 
d'une  somme  de  125,000  francs  et  non  de  25,000. 
C'est  donc  une  simple  rectiflcation  qu'il  coaYient 


[Chambra  de*  Dèputta.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[Ud 


•  1835.] 


433 


de  faire,  et  qui  paraîtra  sans  doute  à  la  Chambre 
réguliëremeDt  opérée  par  la  Mule  mention  au 

Srocës-verbal  de  robserration  que  j'ai  l'honneur 
e  lui  soumettre. 

M.  1«  l*ré«ldeat.  Je  dois  néanmoins  con- 
sulter la  Gliambre.  M.  Delespaul  prétend  qu'il 
avait  demandé  126,0OU  francs,  mais  de  faitet  ma- 
tériellement la  minute  ne  portait  que  25,000  fr. 

Une  voix  :  Le  projet  a-t-il  été  renvoyé  à  la 
Chambre  des  pairs? 

U.  lu  PrëBldenl.  Il  ne  Ta  pas  été  encore,  et 
c'est  avant  de  le  lut  renvoyer  que  je  dois  con- 
sulter la  Chambre  pour  savoir  si  elle  a  entendu 
accorder  1^5,000  francs;  et  si  le  président  et  les 
Becrétaires  seront  autorisés  à  signer  pour 
125,000  francs. 

(La  Chambre,  consultée,  consent  à  ce  que  l'on 
remplace  le  cliiflro  de  25,000  francs  par  celui 
de  120.000  francs.) 

M.  le  Président.  La  correction  sera  faite 
dans  l'expédilion;  el  dans  ce  vote,  la  Chambre 
verra  avec  quel  scrupule  on  transmet  et  on  con- 
signe EGS  volontés;  et  lorsqu'il  y  a  la  moindre 
équivoque,  on  aime  mieux  employer  la  voie  ilu 
référé,  que  de  prendre  sur  soi  de  résoudre  la  dif- 
ficulté. 

(A  deux  heures,  la  Chambre  n'étant  pas  en 
nombre,  on  demande  l'appel  nominal  et  l'in- 
sertioD  au  Moniteur  du  nom  des  absents.) 

H.  Cnaln-Grldalae,  l'un  det  lecrétairet,  pro- 
cède à  l'appel  nominal;  mais  avant  qu'il  soit 
terminé,  la  Chambre  se  trouve  en  nombre  suf- 
fisant. 

M.  le  Préflldenl.  La  parole  est  à  M.  If>  mi- 
nistre du  commerce  pour  deux  communications 
du  gouvernement. 

1"  COMMUNICATION'. 


H.  Dachâlcl,  minittre  du  eommeree.  Heft- 
sieurs,  le  régime  frénérai  de  nos  douanes  ne 
s'applique  pas  à  la  Corse:  bien  que  formant  un 
département  frani;ais,  cette  Ile  est  placée  sous 
l'empire  d'une  léf^islation  spéciale.  Elle  ne  Bup- 


munique  pas  librement  avec  nous  ;  ses  produits 
ne  sonl  pas  tous  admis  dans  nos  ports,  en  Iran- 
chise,  comme  les  produits  de  notre  sot,  ou  de 
notre  industrie.  En  un  mot,  entre  le  continent 
français  et  la  Corse,  il  s'élève  une  barrière  de 
douanes. 

Depuis  longtemps  les  habitants  de  la  Corse  ré- 
clament de  nouvelles  facilités  pour  l'introduc- 
tion de  leurs  produits  en  France.  C'est  là  une 
amélioration  que  nous  devons  tous  appeler  de 
nos  vœux;  l'espril  de  notre  législation  doit  être 
d'affuiliiir  progressivement  les  dilTérences  qui 
séparent  la  Corse  du  continent,  pour  arriver  un 
jour  à  comprendre  dans  le  même  syslëme  toutes 
tes  parties  du  même  Empire. 
Hais  pour  que  la  Corse  puisse  obtenir  de  nou- 

*  veaux  avantai^es  dans  ses  rapports  avec  la 
France,  il  faut  que  la  contrebande  soit  sévère- 
ment réprimée  dans  l'Ile,  et  que  le  service  des 

'douanes  y  présente  les  mêmes  garanties  que  sur 
le  continent.  Or,  jusqn'i  présent,  cette  condition 
n'est  pas  remplie;  la  coatrebaode  a  pris  en 


Corse  une  grande  extension,  sortout  depuis 

Îuelques  années,  au  détriment  des  intérêts  du 
résor  public  et  de  ceux  de  la  Corse  elle- 
même. 

La  répression  de  la  contrebande  est  la  condi- 
tion de  l'adoucissement  de  nos  lois  ;  aussi  toutes 
les  autorités  de  la  Corse  se  réunissent-elles  fc 
solliciter  des  mesures  plus  efUcacea  contre  la 
fraude. 

D'après  la  loi  du  17  mai  1826,  la  circulattoa 
et  le  dépdt  d'un  certain  nombre  de  marchandi- 
ses sont  soumis  en  Corse  à  diverses  formalités 
dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  côte.  Mais  ta 
liste  des  marchandises  auxquelles  ce  régime 
s'applique  n'est  pas  complète:elle8e borne  aux 
denrées  coloniales  et  k  quelques  produits  des 
pays  hors  d'Europe.  Nous  vous  proposons  d'au- 
toriser le  gouvernement  à  étendre  ces  disposi- 
tions par  ordonnance,  aux  marchandises,  qui, 
d'après  le  tarif  général  de  la  France,  ou  sont 
frappées  de  prohibition,  ou  payent,  soit  20  francs 
et  plus  par  quintal  métrique,  soit  10  0/0  au 
moins  de  la  valeur.  C'est  seulement  pour  les 
marchandises  placées  dans  ces  diverses  catégo- 
ries que  la  contrebande  est  à  redouter. 

Le  projet  de  toi  attribue  aussi  au  gouverne- 
ment la  faculté  de  restreindre  aux  ports  de  la 
Corse,  qu'il  croira  devoir  désigner,  l'entrée  et  la 
sortie  de  certaines  marchandises. 

Enfin,  aux  termes  du  proj^et,  des  ordonnances 
pourront  également  déterminer  les  produits  du 
sol  ou  des  fabriques  de  la  Corse,  qui  seront  ad- 
mis sur  le  continent  en  exemption  de  droits. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin,  Messieurs, 
de  justifier  l'intervention  des  ordonnances  en 
pareille  matière.  Tout  dépend  ici  de  l'améliora- 
tion du  service  des  douanes  ;  or,  cette  améliora- 
tion a  un  caractère  éventuel  que  le  gouverne- 
inent  seul  peut  convenablement  apprécier.  Pour 
des  questions  aussi  délicates,  la  loi  ne  peut  que 
suivre  les  faits  ;  elle  ne  saurait  les  devancer.  Je 
me  hâte  d'ajouter  que  les  ordonnances  qui  pour- 
ront être  rendues  en  vertu  de  la  loi,  si  elle  est 
adoptée  par  vous,  seront  présentées  à  votre 
sanction  dans  la  plus  prochaine  session. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  du 
projet  de  loi  à  la  Cliambre. 

PROJET  DE  LOI. 

■  .\rt.  1".  Les  dispositions  de  l'article  22  delà 
loi  du  17  mai  1826,  relatives  à  la  circulation  et 
an  dépôt  de  certaines  marchandises  sur  le  lit- 
toral de  la  Corse,  pourront  être,  par  des  ordon- 
najices  royales,  rendues  applicables  à  toutes  les 
marchandises  qui,  d'après  le  tarif  général  des 
douanes  de  France,  sonl  prohibées  ou  payent, 
suit  20  francs  et  plus  par  100  hiiog.,  soit 
10  1/2  0/0  et  plus  de  la  valeur,  ainsi  qu'aux 
céréales,  quelles  que  soient  les  dispositions  du 
tarifa  leur  égard. 

>  Art.  2.  Des  ordonnances  du  roi  pourront  éga- 
lement :  1°  Restreindre  l'entrée  et  la  sortie  de 
certaines  marchandises,  aux  seuls  ports  de  la 
Corse  qu'elles  désigneront; 

•  2".  Déterminer  les  produits  du  sol  el  des  fabri- 
ques de  la  Corse,  qui  pourront  être  admis  sur 
le  continent  en  exemption  de  droits.  Elles  régle- 
ront la  nature,  la  forme  et  les  conditions  des 
justifications  d'origine  k  produire  aux  douanes 
de  la  Corse,  pour  en  obtenir  l'expédition. 

Art.  3.  Les  ordonnances  rendues  en  vertu  des 
articles    précédents,    seront     présentées    aux 
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Chambres  pour  (tre  converties  en  lois  dans  la 
plus  procbaine  session  (I)  ■■ 

^•COMML'NIGATION". 

Projet  de  loi  relatif  à  l'entrepôt  det  marchan- 
dises prokibiet. 

M.  Dnchâlel,  ministre  du  commerce.  Ues- 
BÎeure,  j'ai  l'honneur,  d'après  les  ordres  du  roi, 
de  VOUS  présenter  un  projet  de  loi  i]\ii  contient 
diverses  dispositions  relatives  au  régime  des  en- 
trepôts. 

Après  de  longs  débats,  les  entrepôts  intérieurs 
ont  6té  autorises  en  18^2.  Vous  voua  rappelez  les 
vives  alarmes  que  la  création  de  ces  établisse- 
ments avaient  excitées.  L'expérience  s'est  pro- 
noncée en  faveur  du  système  des  entrepôts  in- 
térieurs, elle  a  démenti  les  prédictions  de  leurs 
adversaires.  Aujourd'bui  toutes  les  craintes  sont 
calmées,  et  les  préventions  ont  cédé  à  l'autorité 
des  rails. 

Mais  la  léeielation  qui  régit  les  entrepôts  de 
l'intérieur  s  est  ressentie  des  dispositions  peu  fa- 
vorables que  rencontrait  cette  iniiovation  dans 
un  assez  grand  nombre  d'esprits.  La  loi  du 
27  février  ItiltZ  impose,  quant  aux  marchandises 
qui  peuvent  être  rei;.ues  dans  les  entrepôts,  une 
restriction  que  nous  croyons  utile  de  lever  : 
elle  n'admet  que  les  marchandises  non  prohi- 
bées; les  marcliandises  prohibées  sont  Trappées 
d'exclusion,  même  lorsque  la  faculté  du  transit 
leur  est  accordée. 

Cette  exception  ne  repose  sur  aucun  fonde- 
ment réel.  Les  marchandises  prohibées  sont  ad- 
mises dans  les  entrepôts  maritimes  :  pour  la  plu- 
part des  ohjets  rangés  dans  cette  classe,  le  transit 
est  permis.  A  les  admettre  dans  les  entrepôts  de 
l'intérieur,  il  n'y  a  aucun  inconvénient,  aucun 
danger.  Cette  admission  est  même  la  consé- 
quence forcée  des  principes  qui  président  à  notre 
systùme  de  transit;  le  transit,  en  elTet,  n'est 


pour  un  moment  stationnaire. 

.\'ous  vous  proposons  donc  de  déclarer  que  les 
marchandises  prohibées,  admissibles  au  transit, 
pourront  être  rei,-ues  dans  les  entrepôts  de  l'in- 
térieur, sous  les  conditions  et  les  garanties  dé- 
terminées par  la  loi  du  'H  février  I8:)2. 

D'après  la  loi  sur  le  transit,  les  marchandises 
prohibées  destinées  au  transit  et  arrivant  par 
mer,  sont  placées  dans  un  entrepôt  spécial,  où 
elles  ne  peuvent  scjourner  qu'un  mois  ;  ce  délai 
passé,  le  transit  leur  est  interdit,  et  elles  ne 
peuvent  plus  être  réexportées  que  par  mer.  Ces 
aisposilions  trop  rigoureuses,  sont  en  contradic- 
tion avec  l'objet  même  que  le  système  de  transit 
se  propose  d'alleijidre  :  le  service  des  douanes 
n'a  pas  besoin  de  ce  moyen  de  pré  venir  la  fraude. 
Aussi  nous  vous  dem.indons  de  placer  les  mar- 
chandises prohibées  sous  les  conditions  pénéra- 
ies  du  régime  des  entrepôts,  en  pronon^iant 
l'abrogation  de  l'article  10  et  du  premier  para- 
graphe tle  l'article  20  de  la  loi  du  7  février  1832. 
Ce  si^ra  une  nouvelle  facilité  donnée  au  com- 
merce des  ports,  un  nouveau  moyen  de  dévelop- 
per le  transit,  et  de  multiplier  nos  rapports  avec 
lea  nations  qui  nous  entourent. 


(!)  Voy.  ci-aprèt,  paje  *80  :  Première  a 


Enlin,  il  nous  a  paru  juste  et  conrenablc 
d'ajouter  Calais  et  Boulogne  à  la  liste  des  ports 
qui  jouissent  sans  restriction  de  l'entrepôt  des 
marchandises  prohibées. 

Telles  sont  les  dispositions  du  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
examen;  destiné  à  faciliter  et  à  étendre  nos  re- 
lations commerciales,  nous  ne  doutons  pas  qu'il 
n'obtienne  votre  approbation. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Art.  1".  Les  marchandises  prohibées  à  l'en- 
trée et  admissibles  au  transit  pourront,  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1832,  être  remues  dans  les  entrepôts  ds 
l'intérieur,  avec  faculté,  pendant  la  durée  lé^e 
de  l'entrepôt,  d'être  réexportées  en  transit,  soit 
par  mer,  soit  par  les  frontières  de  terre  ou 
réexpédiées  sur  les  autres  entrepôts  désignés 
par  les  règlements. 

■  Art.  2.  Les  ports  de  Bouloffne  et  de  Calais  sont 
ajoutés  à  ceux  que  l'article  i7  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1832  désigné  pour  l'enirepôt  des  marchan- 
dises prohibées  de  toute  espèce. 

"  Art.  3,  L'article  10  et  le  1°^  paragraphe  de 
l'article  1>0  de  la  loi  du  U  février  183^  sOQt 
abrogés  •. 

M.  le  Présideol.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  des  deux  projets  de  loi  qui  se- 
ront imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'examen 
des  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  Prévost-Loygonie  pour  le 
rapport  fait  au  nom  de  la  commitnon  (1)  charge 
d'examiner  le  projet  de  toi  relatif  à  L'inlerprélatuM 
det  articles  17,  -W,  101,  117  et  181  de  la  lai  d% 
i'8  avril  181b  sar  les  contrihuiioni  indirecte». 

M.  PrévAst-LeygOBie,  rapporteur.  Messieurs, 
quelque  attention  qu'apjiorte  le  législateur  dans 
la  rédaction  des  lois,  pour  leur  donner  de  la 
précision  et  de  la  clarté,  il  arrive  souvent  que 
les  meilleurs  esprits  se  divisent  sur  la  manière 
de  les  entendre.  Nous  ne  serez  donc  pas  étonnés 
que  plusieurs  Cours  royales  se  trouvent  en  dis- 
senliment  avec  la  Cour  de  cassation  sur  le  sens 
i.  attribuer  A  cinq  articles  de  la  loi  du  28  avril  1811), 
relative  aux  contributions  indirectes. 

Quoique  des  conHitB  de  cette  nature  soient  iné- 
vitables, le  hcsoin  d'y  mettre  un  terme  n'en  est 
pas  moins  vivement  senti;  il  n'est  personne,  ea 
elTel,  qui  ne  reconnaisse  combien  il  est  imiMr- 
tant,  pour  la  bonne  administralion  de  la  justice, 
de  ramener  les  tribunaux  à  l'uniformité  de  juris- 
prudence. 

Une  disposition  de  la  loi  du  30  juillet  1826  im- 
posait le  devoir  au  gouvernement  de  s'adresser 
aux  Chambres  pour  demander  une  interprétation 
législative  par  suite  des  référés  que  la  Cour  de 
cassation  a  faits  au  roi;  c'est  pour  accomplir  ce 
devoir  que  le  gouvernement  vous  a  présenté  iH 
cinq  projets  de  loi  dont  je  viens  voua  entretenir 
anjourd'hui,  au  nom  delacommissionàlaquelle 
vous  en  avez  confié  l'examen. 

Premier  projet  de  loi. 

L'article  17  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  ainsi 
conçu  : 

(I)  Cette  rommiiiion  est  compoiie  d«  HM.  Lacroist 
PrgTott-LeygoaÎB,  SâTin-Xoreau,  Gillon,  Perrisr  (Aîn)i 
Poulie  (Emnanutl),  Kélxrt,  Cullard  dm  Kerbcrtlai 
Langlofa  d'Ami  llf. 
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'  Les  voiturierg,  bateliers  et  tous  autres  qui 
transporteront  ou  conduiront  des  boissons  se- 
ront tenus  d'exhiber  &  toute  réquisition  des 
employés  des  contributioas  indirectes,  des 
douanes  et  des  octrois,  les  coogés,  passavants 
ou  acquits  à  caution,  ou  laissez-passer,  doot  ils 
devront  être  porteurs  :  faute  de  représentation 
desdites  expéditions,  on  en  cas  de  fraude  ou  de 
contravention,  les  employés  saisiront  le  ctiarge- 
ment.  • 

Voici  la  difflcu'té  que  cet  article  a  fait  naître. 

Un  vaiturier  qui  conduisait  du  vin  fut  sommé 

far  deux  employés  de  la  régie  de  représenter 
expédition  qui  oevait  accomt)a{i;ner  ce  char^çe- 
ment.  Il  répondit  d'aliord  quil  n'en  avait  pas. 
Menacé  de  la  saisie  du  vin  par  les  commis,  levoi- 
turier  sortit  alors  de  sa  poche  un  moTceau  de  pa- 
pier plié  en  leur  disant  qu'il  avait  l'expédition  el 
qu'ils  n'avaient  qu'à  le  suivre,  sans  indiquer  le 
lieu  où  il  voulait  s'arrêter  Sur  cette  réponse,  les 
employés  lui  déclarèrent  procès-verbal  pour  con- 
travention à  l'article  17  de  la  loi  du  28  avril. 

Par  suite  de  ce  procf's-verbal,  une  instance 
s'est  cn},'as,'ée  devant  les  tribunaux. 

Les  Cours  royales  d'Agen  et  de  Toulouse  ont 
pensé  que  le  voiturîer  avait  suffisamment  rempli 
le  vœu  de  l'article  17  de  la  lot  du  38  avril. 

La  Cour  de  cassation,  qui  a  successivement 
annulé  les  arrêts  de  ces  deux  Cours  royales,  a 

Sensé,  au  contraire,  que  la  réponse  du  voiturier 
l'interpellation  des  employés  constituait  une 
contravention  formelle  à  la  loi  et  qu'il  était,  par 
conséquent,  passible  des  peines  qu'elle  prononce. 

Votre  commission  ne  balance  point  à  se  ranger 
à  l'interprétation  adoptée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion; cette  intcrprétalio'i  lui  parait  parfaitement 
conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  du 
28  avril. 

En  ofTel,  l'article  17  dit  en  termes  exprAs  que 
les  conducteurs  de  boisions  seront  tenus  d'exlii- 
ber  aux  employés,  à  toute  réquisition,  les  expé- 
ditions dont  ils  doivent  être  porteurs:  était-il 
possible  de  faire  entendre  plus  clairement  que  les 
conducteurs  de  boissons  ne  peuvent  pas  se  dis- 
penser de  représenter  les  expéditions  toutes  les 
fois  que  les  cmplovéa  les  demandent,  et  à  l'ins- 
tant même  où  ils  fes  demandent* 

lin  consultant  l'esprit  de  la  loi,  notre  convic- 
tion acquiert  encore  une  nouvelle  force. 

Le  lé^islati'ur  a  certainement  voulu  que  les 
expéditions  fussent  exhibées  anx  employés  dans 
le  but  utile  do  le*  mettre  à  même  de  vérifier  si 
les  boissons  circulent  sans  fraude.  Il  a  dit  vouloir 
aussi  que  les  inve^titjations  des  employés  fussent 

Eromples  et  faciles,  pour  qu'une  seule  n'alisor- 
il  pas  le  temps  qui  est  destiné  à  plusieurs;  or, 
le  buldulégislateur  serait  complètement  manqué, 
si  un  conducteur  de  boissons,  interpellé  par  les 
employés  d'exiiiber  l'expédition  qui  doit  accom- 
pagner son  cliargemeiit,  pouvait,  en  leur  disant 
de  le  suivre,  se  borner  à  leur  montrer  un  mor- 
ceau de  papier  plié,  dont  il  renverrait  la  lecture 
au  moment  où  il  serait  arrivé  dans  un  lieu  plus 
ou  moins  éloigné. 

Deuxième  projet  de  loi. 

Résulte-t-il  de  l'article  âO  de  la  loi  du  Q8  avril 
1816  que  les  aubergistes,  cabaretiers.  traiteurs, 
restaurateurs,  i>t  autres  qui  exercent  des  profes- 
sions dans  lesquelles  on  est  dans  l'usage  de  dé- 
biter des  boissons,  doivent  être  réputés,  néces- 
sairement et  de  plein  droit,  débitants  de  boissons, 
par  le  fait  même  de  leur  proression? 


Sur  cette  question,  les  Cours  royales  de  Lyon 
et  de  Grenoble,  dans  une  affaire,  et,  dans  une 
autre  afTaire,  tes  Cours  royales  de  Rennes  et 
d'Angers,  ont  adopté  la  négative.  La  Cour  de 
cassation,  au  contraire,  a  embrassé  l'affirmative 
et  a  annulé  leurs  arrêts. 

Les  quatre  Cours  royales  ont  pensé  que  l'ar- 
ticle 50  de  la  lai  du  28  avril,  qui  soumet  les  au- 
bercistcs  et  autres  y  dénommés,  à  faire  leur 
déclaration  au  bureau  de  la  régie  avant  de  com- 
mencer le  débit  de  boissons,  ne  s'appliquait  aux 
personnes  désignées  dans  l'article  qu'autant 
qu'elles  débitaient,  en  elTet,  des  boissons,  et 
qu'ainsi  l'obligation  imposée  par  cet  article  et 
les  autres  obligations  qui  en  dérivent,  ne  pou- 
vaient pas  concerner  les  aubergistes  qui  sou- 
tiennent se  borner  à  loger  des  voyageurs,  sans 
leur  donner  à  boire  ni  à  manger,  non  plus  qu'4 
des  cafetiers  qui  allèguent  ne  débiter  que  du 
café  et  ne  vendre  aucune  liqueur  assujettie  au 
payements  des  droits. 

-La  Cour  suprême  a  motivé  ses  arrêts  de  cassa- 
tion sur  ce  que  les  dénommés  dans  l'article  50, 
parla  nalureniêmedfSprofessionsqu'ils  exercent, 
sont  légalement  présumés  débiter  des  boissons. 

Nous  croyons  que  tout  doute  sur  le  vrai  sens 
de  l'article  50  de  la  loi  du  23  avril  se  dissipera 
bientùt,  si  an  considère  attentivement  l'économie 
de  ses  dispositions. 

L'article  ôOélablit  deux  catégories  de  personnes 
soumises  à  la  déclaration  prescrite  par  cet 
article  : 

1°  Les  cabaretiers,  aubergistes,  traiteurs,  res- 
taurateurs, maîtres  d'tiOtels  garnis,  cafetiers,  li- 
quoristes,  buvetiers,  débitants  d'eaii-de-vie,  con- 
cierges, et  autres  donnant  d  man^'er  au  jour,  au 
mois  ou  à  l'année; 

■>  Tous  autresqui  voudront  se  livrer  à  la  vente 
en  détail  des  boissons  spécitlées  en  Tarticle  47 
de  la  loi  du  28  avril. 

Ces  catégories  révèlent  bien  toute  la  pensée 
du  législateur;  il  est  évident,  en  efTel,  que  le 
législateur  ne  les  a  établies  que  pour  indiquer 
une  distinction  entre  ceux  qui  exen*cntdes  pro- 
fessions dans  lesijuelies  il  est  d'usage  de  vendre 
des  boissons  et  ceux  qui  se  livrent  à  la  vente 
des  boissons,  sans  que  cela  rentre  dans  leur 
profession  babituclle;  et  il  est  évident  aussi  que 
celte  distinction  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  d'autre 
objet  que  de  faire  comprendre  que  ceux  de  la 
première  catégorie  sont  légalement  présumés 
débitants  de  boissons. 

S'il  était  entré  dans  la  pensée  de  la  loi  qu'un 
aubergiste  et  un  cafetier  pussent  s'alTrancbir  des 
obligations  qu'elle  impose,  en  alléguant  qu'ils 
ne  vendent  pas  de  boissons,  les  catéi^ories  dont 
nous  avons  parlé  eussent  été  parfaitement  inu- 
tiles; la  loi  se  serait  bornée  à  dire  simplement 
que  tous  ceux  qui  voudraient  se  livrer  àla  vente 
en  détail  des  boissons  seraient  tenus  à  la  décla- 
ration préalable. 

Nous  terminerons  sur  ce  point  par  une  ré- 
flexion qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit; 
c'est  que  fa  loi  du  28  avril  mériterait  d'être  ac- 
cusée d'imprévoyance,  si  elle  avait  permis  aux 
aubergistes  et  aux  cafetiers  qui  déclareraient  ne 
pas  vouloir  vendre  de  boissons,  de  s'aiïranchir 
des  visites  et  des  exercices  des  employés;  elle 
aurait  ouvert  la  porte  à  des  abus  nombreux;  il 
n'est  personne,  en  effet,  qui  ne  soit  frappé  des 
facilités  qu'auraient,  dans  ce  cas,  les  aubergistes 
et  les  cafetiers,  pour  se  livrer  au  débit  des  bois- 
sons en  fraude  des  droits  de  la  régie. 
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TroUiime  projet  de  loi. 

Les  employés  des  contributions  indirectes  sont 
autorisés,  par  l'article  101  de  la  loi  du  23  avril, 
à  faire  chez  les  marchands  de  boissons  en  gros 
toutes  viaitea  qu'ils  jugent  nécessaires;  ces  vi- 
sites qu'ils  jugent  nécessaires;  ces  visites,  tou- 
tefois. De  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  maga- 
sins, caves  et  celliers  des  marchands  en  gros,  et 
seulement  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil. 

Il  s'est  agi  de  savoir  si  un  obstacle,  apporté 
par  un  marchand  de  boissons  en  gros,  aux  vé- 
riScalions  des  employés  de  ta  rég:ie,  devait  élre 
considéré  comme  un  refus  d'exercice,  alors  même 
que  cet  obstacle  n'avait  pas  été  préparé  volon- 
taire m  eut. 

Une  dissidence  s'est  élevée  sur  cette  question 
entre  la  Cour  régulatrice  et  les  Cours  royales  de 
Lyon  et  de  Dijon. 

Dans  l'espËce  jugée  par  ces  deux  Cours  royales, 
les  employés  de  la  régie  avaient  été  empêchés 
de  vaquer  à  leurs  opérations  par  l'absence  d'un 
marchand  de  boissons  en  gros  qui  avait  emporté 
ou  caché  les  clés  de  ses  magasins. 

Le  Cours  royale.^  de  Lyon  et  de  Dijon  ont  suc- 
cessivement décidé  que  le  marchand  en  gros  ne 
s'étant  pas  absenté  a  dessein  et  par  mauvaise 
foi,  il  n  y  avait  pas  de  sa  pari  refus  d'exercice, 
et  qu'ainsi  11  n'était  passible  d'aucune  peine. 

La  Cour  de  cassation  a  pensé  qu'il  suffisait 
que  le  marchand  eût  porté  ooslaclc,  par  son  fait, 
aux  visites  des  empiovés,  pour  qu'il  eût  encouru 
la  peine  que  la  loi  inflige. 

Vous  avez  à  vous  prononcer,  Messieurs,  entre 
ces  deux  interprétations. 

Votre  choix  ne  saurait  être  longtemps  dou- 
teux. 

Vous  remarquerez  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle lui  est  générale  et  absolue:  cet  article  veut 
que  les  employés  de  la  r^ie  puissent  exercer  les 
marchands  de  boissons  en  gros  aussi  souvent 
qu'ils  le  croient  utile.  Admettre  qu'un  mar- 
ciiand,  en  s'absentant  de  son  domicile,  ou  par 
une  autre  cause,  peut  retarder  les  opérations 
des  employés,  ce  serait  aller  contre  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  loi. 

Pour  interpréter  sainement  l'article  101,  il 
faut  donc  reconnaître  aue  l'assujetli  doit  tou- 
jours être  prêt,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
préposés,  a  répondre  aux  interpellations  des 
employés  de  la  régie. 

Quatrième  projet  de  loi. 

L'article  117  de  la  loi  du  ?S  avril  impose  plu- 
sieurs obligations  aux  brasseurs.  L'une  de  ces 
obligations  consiste  à  fournir  l'eau  el  les  ou- 
vriers nécessaires  pour  vériller,  par  l'empote- 
ment  de  leurs  chaudières,  cuves  et  bacs,  les  con- 
tenances déclarées.  L'article  117  veut  que  cette 
opération  soit  dirigée  par  les  employés  de  la 
régie,  en  présence  des  brasseurs,  et  quil  en  soit 
dressé  procès- verbal. 

Les  mots,  en  pritenee  des  bratieuri,  n'ont  pas 
été  entendus  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de 
cassation  et  par  les  Cours  royales  de  Parts  et 
d'Orléans.  Leur  divergence  dopinions  sur  ce 
point  s'est  manifestée  dans  deux  affaires  iden- 
tiques. 

Les  Cours  royales  de  Paris  et  d'Orléans  ont 
pensé  que  si  les  brasseurs  ne  se  trouvaient  pas  à 
ieur  domicile  au  moment  où  les  employés  de  la 


régie  veulent  vaquer  à  ro|>ération  de  l'empote- 
menl,  ils  devaient  être  intimés  à  jour  et  oeore 
fixes. 

La  Cour  suprême  a  embrassé  une  opinion  con- 
traire; il  lui  a  paru  que  la  disposition  de  la  loi 
qui  a  fait  naître  la  difficulté  avait  seulement 
pour  objet  de  rendre  contradictoire  l'opération 
de  l'empotement,  el  d'empêcher  que  les  employés 
n'y  procèdent  en  l'absence  des  brasseurs;  mais 
que  cette  dlsposilion  ne  détruisait  pas  l'obliga- 
tion où  sont  ces  derniers  d'èlre  toujours  prêts, 
par  eux  ou  par  leurs  préposés,  à  répondre  aux 
réquisitions  des  employés  de  la  régie. 

Votre  commission  partage  entièrement  l'opi- 
nion de  la  Cour  de  cassation.  L'ensemble  de  la 
loi  du  28  avril,  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été 
connue,  prouvent  assez  qu'il  a  été  dans  sa  pensée 
que  les  employés  de  la  régie  eussent  la  faculté, 
à  chaque  instant,  de  se  présenter  chez  ceux  qui 
sont  soumis  aux  exercices  pour  y  Taire  les  véri- 
llcations  jugées  nécessaires,  et  que  le  législateur 
a  voulu  que  les  assujettis  fussent  toujours  en  me- 
sure de  déféreraux  réquisitions  qui  peuvent  leur 
être  Taites  par  les  employés  :  il  est  bien  évident 
qu'il  n'y  avait  aucun  motif  d'exiger  spécialement 
une  intimation  pour  l'opération  de  l'empotement; 
cette  opération  est  donc  restée  soua  iWpire  de 
la  règle  générale. 

Cinguième  projet  de  loi. 

•  Nul,  dit  l'article  180  de  la  loi  du  28  avril,  ne 
pourra  se  livrer  à  la  culture  du  tabac,  sans  en 
avoir  Tait  préalablement  la  déclaration  et  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission.  ■ 

L'article  1S1  ajoute  :  «  Les  contrevenants  se- 
ront condamnés  a  une  amende  de  50  Trancs  par 
100  pieds  de  tabac,  ai  la  plantation  est  faite  sur 
un  terrain  ouvert,  et  de  150  francs,  si  le  terrain 
est  clos  de  murs.  • 

Cet  article  a  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  les  fractions  du  nombre  1(Ju  sont  soumises  à 
une  amende  proportionnelle;  si,  par  exemple,  ta 
plantation  illicite  de  50  pieds  de  tabac  entraîne 
une  amende  de  25  francs,  en  la  supposant  faite 
sur  un  terrain  ouvert,  ou  de  75  francs,  en  la  sui»- 
posant  faite  sur  un  terrain  clos  de  mura. 

Le  tribunal  de  Vannes,  jugeant  sur  appel,  el, 
après  lui,  la  Cour  royale  de  Rennes,  ont  pensé 
qu'il  n'y  avait  lieu  &  l'amende  qu'autant  que  la 
centaine  de  pieds  de  tabac  était  eompUte,  et  qu'il 
ne  fallait  avoir  aucun  égard  aurlFfïactions  du 
nombre  cent;  que,  par  conséquent,  un  individu 
qui  avait  planté  frauduleusement  290  piedi  de 
tabac,  dans  un  terrain  ouvert,  n'avait  encoum 
qu'une  amende  de  100  francs. 

La  Cour  de  cassation  a  successivement  annulé 
le  jugement  du  tribunal  de  Vannes  et  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Rennes;  il  a  paru  à  la  Iktur  su- 
prême, qu'affranchir  de  l'amende  proportion- 
nelle la  plantation  frauduleuse  de  moins  de 
100  pieds  de  tabac,  c'était  méconnaître  k  la  fois 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  du  ?8  avriL 

Nous  n'avons  pas  hésité  un  seul  instant.  Mes- 
sieurs, à  adopter  l'opinion  de  la  Cour  régulatrice; 
tes  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  sont  si 
pressants,  que  nous  ne  doutons  point  que  vous 
n'y  donniez  votre  assentiment. 

\a  Cour  de  cassation  a  considéré  qne  l'ar- 
ticle 180  de  la  toi  du  28  avril,  prohibant  d'une 
manière  générale  et  absolue  toute  plantation  de 
tabac  sans  déclaration  et  sans  permission  préa- 
lables, cette  disposition  comprend  indutincle- 
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ment  toutes  les  plantations  de  cette  espèce,  quel 
que  soit  le  nombre  de  pieds  de  tabac. 

Elle  a  considéré  ensuite  que  soustraire  à 
Tamende  les  fractions  du  nombre  100,  ce  serait 
rendre  illusoire  la  dépense  générale  et  absolue 

f prononcée  par  la  loi,  par  la  facilité  qu'auraient 
es  citoyens  de  limiter  leurs  plantations  à  99  pieds 
de  tabac. 

Elle  a  considéré,  enfin,  que,  soit  dans  l'accep- 
tion vulgaire,  soit  dans  le  langage  du  commerce, 
soit  dans  le  lan^ase  des  lois,  toutes  les  fois  que 
des  droits  sont  établis  ou  que  des  intérêts  sont 
prononcés  ou  convenus  à  raison  de  tant  pour 
cent,  ils  sont  toujours  perçus  ou  payés  sur  les 
fractions  comme  sur  les  centaines. 

Quand  Farticle  181  exprime  que  Tamende 
doit  être,  selon  les  circonstances,  de  50  ou  de 
150  francs  par  100  pieds  de  tabac  illicitement 
plantés,  n'est-il  pas  évident  que  c'est  précisément 
comme  si  cet  article  disait  que  Pamende  sera  de 
50  centimes  ou  de  1  fr.  50  pour  chaque  pied  de 
tabac? 

En  adoptant  le  cinquième  projet  de  loi,  quant 
au  fond,  votre  commission  croit  qu1l  convient 
d'en  changer  la  rédaction. 

Les  quatre  premiers  projets  de  loi  sont  conçus 
dans  la  forme  interprétative. 

Le  cinq[uième  projet  de  loi  est  conçu  dans  la 
forme  ordinaire  des  lois. 

Il  nous  a  para  que  la  forme  de  rédaction  du 
cinquième  projet  devait  être  la  même  que  celle 
des  quatre  autres,  puisque  ce  projet  ne  crée  pas 
une  disposition  nouvelle,  et  qu'il  fixe  seulement 
le  vrai  sens  d*une  disposition  qui  existe  déjà. 

Une  question  grave  a  été  agitée  dans  le  sein 
de  votre  commission;  c'est  celle  de  savoir  quel 
sera  Teifet  des  lois  interprétatives  dont  les  pro- 
jets vous  sont  soumis.  Ces  lois  rùgleront-elles 
seulement  l'avenir,  ou  agiront-elles  aussi  sur 
le  passé  pour  toutes  les  atiaires  qui,  au  moment 
de  leur  promulgation,  n'auront  pas  été  termi- 
nées, soit  par  décision  judiciaire,  soit  par  tran- 
saction? 

Si  cette  question  pouvait  être  examinée,  abs- 
traction faite  de  la  loi  du  30  juillet  1828,  elle 
ne  souiTrirait  aucune  difficulté;  c^est,  en  effet,  un 
principe  constant,  enseigné  partons  les  auteurs, 
que  les  lois  purement  interprétatives  s*inr^or- 
porcnt  aux  lois  interprétées,  s'identifient  avec 
elles  et  régissent  à  la  fois  l'avenir  et  le  passé. 

Mais  la  question  doit  être  discutée  et  décidée 
en  présence  de  la  loi  du  30  juillet,  et  c'est  là  ce 
qui  rend  sa  solution  difficile. 

L'article  2  de  celte  loi  porte  qu'après  deux 
cassations,  dans  la  môme  affaire,  entre  les 
mêmes  ))arties,  et  par  les  mêmes  moyens,  il  doit 
en  être  référé  au  roi  pour  être  ultérieurement 

Î procédé,  par  ses  ordres,  à  Vinterprétalion   de 
a  loi. 

L'article  3  veut  que,  dans  la  session  législa- 
tive qui  suie  le  référé,  une  loi  inierprétalive  soit 
proposée  aux  Chambres. 

Ces  expressions  inlerprélation  de  la  loi,  loi 
inlerprélative,  sembleraient  devoir  être  enten- 
dues dans  leur  sens  naturel  et  ordinaire,  et  on 
Î)Ourrait  se  croire  autorisé  à  en  conclure  que  la 
oi  du  30  juillet  n'a  fait  que  transporter  au  pou- 
voir législatif  le  droit  d'interprétation  qui  appar- 
tenait précédemment  au  conseil  d'Etat,  et  que 
cette  loi  n*a  pas  eu  l'intention  de  changer  la 
nature  et  l'effet  des  lois  interprétatives. 

Cependant,  nous  devons  le  dire,  on  s'égarerait 
en  embrassant  cette  opinion. 
Il  n'est  pas  possible  de  séparer  la  loi  du  30  juil- 


let 1828  des  discussions  auxquelles  elle  a  donné 
lieu  dans  la  Chambre  des  députés  et  dans  la 
Chambre  des  pairs. 

Or,  ces  discussions,  dont  il  serait  trop  long  de 
retracer  ici  l'historique,  prouvent  que,  dans  la 
pensée  du  législateur  de  1828,  les  lois  qui  se- 
raient portées  à  l'occasion  d'une  interprétation 
demandée  pourraient  être  différentes  des  lois  à 
interpréter,  qu'elles  pourraient  même  leur  être 
contraires;  d'où  la  conséquence  que,  pour  ne 
pas  être  rétroactives,  les  lois  d'interprétation 
ne  seraient  pas  applicables  à  des  faits  anté- 
rieurs, et  qu'elles  agiraient  seulement  sur  Tave- 
nir. 

Votre  commission,  bien  pénétrée  de  l'esprit 
qui  a  présidé  à  la  formation  de  la  loi  du  30  juil- 
let, reconnaît  qu'il  a  été  dans  Tintention  de  cette 
loi,  quels  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue,  que  les  lois  interprétatives, 
alors  même  qu'elles  ne  feraient  qu'expliquer  le 
sens  du  texte  interprété,  sans  aucun  change- 
ment ni  modification,  n'eussent  pas  d'autre 
effet  que  les  lois  entièrement  nouvelles.  Ainsi, 
nous  devons  tenir  pour  constant  que  les  lois 
interprétatives  qui  seront  émises,  pendant  que 
celle  du  30  juillet  subsistera,  ne  pourront  pas 
régler  le  passé. 

C'est  le  moment.  Messieurs,  de  vous  entretenir 
dune  particularité  que  présente  l'affaire  qui  a 
amené  le  cinquième  proiet  de  loi. 

La  Cour  suprême,  après  avoir  cassé  un  juge- 
ment du  tribunal  (le  Vannes  et  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Rennes,  renvoya  Taffaire  à  la 
Cour  royale  de  Rouen,  qui  jugea  dans  le  même 
sens  que  le  tribunal  et  la  Cour  dont  les  décisions 
avaient  été  cassées. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ayant  été  attaqué 
à  son  tour,  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  la  Cour  de  cassation,  avant  de  pro- 
noncer sur  ce  troisième  pourvoi,  déclara  qu  il  y 
avait  lieu  à  interpréter  1  article  181  de  la  loi  du 
28  avril. 

On  sait  que,  d'après  la  loi  du  16  septembre, 
l'interprétation  devait  être  donnée  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  ou, 
en  d*autres  termes,  par  le  chef  du  gouvernement 
avec  le  concours  du  conseil  d'Etat. 

Au  moment  où  intervint  la  loi  du  30  juil- 
let 1828,  qui  abrogea  celle  du  16  septembre,  le 
conseil  d'Etat  n'avait  pas  encore  émis  son  avis 
sur  le  cas  dont  je  viens  de  parler;  il  n'avait  pas 
même  été  nanti  et  ne  Ta  pas  été  depuis. 

La  loi  qui  sera  rendue  pour  interpréter  l'ar- 
ticle 181  de  celle  du  28  avril  1816,  ne  pouvant 
pas  agir  sur  le  passé,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  ne  sera  pas  applicable  à  l'affaire  qui 
est  encore  pendante  à  la  Cour  de  cassation. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  on  se  demande  ce 
que  deviendra  le  troisième  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 

Cette  question  présente  des  difficultés  sé- 
rieuses; votre  commission  est  partagée  sur  la 
solution  qu'elle  doit  recevoir. 

La  majorité  pense  que,  s'agissant  d'un  troi- 
sième pourvoi  formé  sous  l'empire  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  c'est  au  conseil  d'Etat  à 
donner  Tinterprétalion  à  laquelle  cette  loi  a 
subordonné  la  décision  de  la  Cour  de  cassation 
sur  ce  troisième  pourvoi. 

On  dit,  pour  soutenir  cette  opinion,  que  le 
pourvoi  pendant  à  la  cour  de  cassation  doit 
nécessairement  être  jugé;  qu'il  ne  peut  l'être 
qu'après  l'interprétation  de  l'article  181  de  la 
loi  du  28  avril  1816;  qu'il  est  donc  indispenable 
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qu'il  y  ail  iiihï  iiilcrpr£tation:  que  cetle  inter-  | 

[irélalimi  rii;  [xKivaiit  pas  ùnianer  <lu  jiouvoir 
é^iiilaiir,  die  n|j[iartient  au  conseil  d'Btat  qui 
se  irmivait  investi  <lu  droit  d'interpréter  les 
IdiK  nu  iiiomeiit  où  le  troinième  pourvoi  a  été 
formé. 

(Jii  ajoute  que  la  loi  du  30  juillet  1^28,  en 
al>rof(i^uiit  celle  du  lli  septembre  1807.  ne  t'a 
abrogée  que  pour  l'avenir,  et  sans  entendre 
soustraire  &  son  application  les  cas  nés  sous  son 
empire. 

l.a  minorité  de  la  commission  pense,  au  con- 
traire, nue  l'abrogation  de  la  loi  du  16  sep- 
teiuliru  mn  a  dépouillé  le  conseil  d'Etat  d'une 
manière  absolue  du  droit  d'interpréter  les  lois, 
cl  qu'ni[iKi  lu  conseil  d'Klat  est  aujourd'hui  in- 
compétent [H)ur  donner  une  interprétation,  alors 
même  qu'elle  sérail  demandée  par  euiie  d'un 
troisiiiine  pourvoi  en  cassation  et  à  l'oci^asion 
d'un  arrél  de  Cour  royale  aniérieur  à  la  pro- 
niiildalion  de  la  loi  du  30  juillet  ItJ'.'H. 

I.a  minorité  de  la  commission  conclut  <lc  là, 
relativenienlà  l'atTairc  encore  pendante,  que  la 
loi  du  lli  septembre  I8U7  ayant  suliordonné  la 
décision  de  la  llour  de  cassation  à  une  inierprc- 
latiuii  qu'aucun  pouvoir  ne  peut  donner,  cette 
cour  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  jucer  le 
troisii^me  pourvoi  dont  elle  est  nantie,  et  qu'elle 
sera  réduite  i^  déchirer  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer. 
11  arrivent  ainsi,  par  la  seule  force  des  choses 
et  Mans  recourir  A  la  loi  du  bO  juillet  IUI'8,  qu'on 
ne  pourrait  anpliquer  sans  la  faire  rétroagir, 
que  l'arrêt  du  la  Cour  royale  de  Rouen  aura  pré- 
cisément le  mûme  efTct  que  s'il  avait  été  rendu 
sous  l'empire  de  cetle  loi,  et  qu'il  terminera 
déllnilivement  la  contestation. 

Vous  n'avei  pas.  Messieurs,  à  vous  prononcer 
léKistativcnu'nt  t'Utre  les  deux  opinions  dont  je 
viens  de  vous  présenter  l'analyse:  néanmoins, 
votre  commission  a  ju^é  convenable  de  ne  pas 
garder  le  silence  sur  une  question  qui  naissait 
iinturellenient  du  sujet  dont  elle  avait  à  s'oc- 
cuper. 

Après  s'être  livrée  k  l'examen  attentif  des 
cinq  projets  de  loi  d'interprétation  présentés 
par  le  gouveriiemenl,  votre  commission,  à  l'una- 
iiimité,  vous  propose  de  les  adopter,  toutefois, 
avec  le  changement  de  rédaction  qu'elle  a  indi- 
qué dans  le  dernier  de  ces  projets. 

Suivent  les  cinq  jirojets  de  loi. 


l'ROIET  DE  LOI 


.irlirte  MitiijHt. 

L'article  17  de  la  loi  du  W  avril  18Hi,  sur  les 
cotttrihutionss  indirectes,  doit  être  eutendu  en 
ce  sons  : 

ttue  les  voituriers,  liateliers  et  tous  autres  qui 
transportent  ou  conduis«'ni  des  ktissons  sont 
tenus  d'eslùber  aux  employés  dénoniiués  audit 
article  tes  congés,  passavants,  acquits  à  caution 
ou  lai  SSCI- liasse  r.  dont  ils  doivent  être  porteurs, 
à  rinstant  même  de  la  réquisition  desdils  em- 
ployés, sans  une  les  ci>nducteurs  puissent  esi- 
Ser,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun 
élai  |>our  Taire  cotte  exhibition  ;  et  que,  faute 
de  l'eue  représentation  immédiate,  les  employés 
doivent  saisir  le  cbargemenl. 


PROJET  DB  IJ>I 


ArlieU  «nique. 


L'article  50  de  la  loi  du  28  avril  1816  doit  être 
entendu  en  ce  sens  : 

Oue  les  personnes  qui  exercent  une  des  pro- 
fessions désignées  audit  article  sont  assujetties 
k  la  déclaration  et  autres  obligations  imposées 
aux  débitants  de  twissons,  par  le  fait  même  de 
leur  profession,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir 
qu'elles  se  livrent  au  débit  des  boissons. 

PROJET  DE   LOI 


Article  unique. 

L'article  101  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
autorise  les  employés  des  contributions  Indi- 
rectes à  faire,  dans  les  caves,  celliers  et  maga- 
sins des  marchands  de  boissons  en  gros,  toutes 
les  vérilications  nécessaires  pour  connaître  si 
les  boissons  remues  ou  expédiées  ont  été  sou- 
mises aux  droits,  doit  être  entendu  en  ce  sens  : 

(Jue  ces  vérilications  ne  peuvent  être  empê- 
chées par  aucun  obstacle  au  fait  de  ces  mar- 
chands, et  que  ceux-ci  doivent  toujours  être  en 
mesure,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  pré- 
posés s'ils  sont  absents,  de  déférer  immédiate- 
ment aux  réquisitions  des  employés. 

PROJET  DE  LOI 


Article  unique. 

L'article  11/  de  la  loi  du  18  avril  1816  doit 
être  entendu  en  ce  sens  : 

Uue  l'exercice  du  droit  donné  aux  employés 
de  la  répie  des  contributions  indirectes  de  t^ 
liller,  par  l'empotement  la  contenance  des  chau- 
dières, cuves  et  bacs,  déclarée  p  ir  les  brasseurs, 
ne  peut  être  empëclié  par  aucun  obstacle  du 
fait  de  ces  brasseurs;  que  ceux-ci  doivent  tou- 
jours être  préls  par  eux-mêmes  ou  par  lears 
préposés,  k  fournir  l'eau  et  les  ouvriers  néces- 
saires, et  à  déférer  aux  réquisitions  des  em- 
ployés. 

PROJET   DE   LOI 


NOIR  BK  LM 
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PROJET   DE  LOI  raOlCT  DE   lOt 

Priunti  par  le  goueerat-   Amendé  par  la   eammii- 


est  clos  de  mun,  pronon-  pIsnUs    sans 

ces  pur  l'ariiela  181   clo  la  sur  ud  torrain  ouvert,  et 

loi  an   28  avril  1h16,  doit  de  ISO  francs  si  le  terrain 

être    ré);léa    en   proportion  est  clos  Je   murs,  pruiion- 

du   nombre  de    pieds    au-  cèe  par  ledit  article   IHI, 

dessous    de    ceal    comme  doit  être  réglée  en  propor- 

au-dassua.  tïon  du   nombre   de  pioils 


M.  Prév«8l*l>«yg*ale,  rapporteur.  Dans  le  pro- 
jet de  loi  sur  l'or^iaiiisation  judiciaire,  le  gou- 
vernement propose  l'ahro^'acion  de  la  loi  du 
30  juillei  1Sl'8,  relative  à  l'irUerprétation  des 
loiâ.  L'abrogation  de  la  loi  du  M)  juillet  iK28 
pourrait  avoir  une  grande  inllueiice  sur  l'eiïet 
des  lois  interprélatives  dont  les  projets  sont 
présentés  par  il.  le  ministre  des  Tinances.  C'est 
par  ce  niolii  que  la  romniission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  de  renvoyer  la  discussion  des 
cinq  projets  de  loi  dont  je  dépose  le  rapport, 
après  la  discussion  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire.  Je  pense  que  la  Chambre  a'y  verra 
aucun  inconvénient. 

M.  le  PrévItleHi.  M.  le  ministre  des  finances 
ne  voit-il  pas  d'inconvénieutà  ce  que  les  [)roicts 
de  loi  qu'il  a  présentés  soient  suGordonaés  a  la 
loi  sur  Vorgaiiisation  judiciaire? 

îi.  Ilumaiin.  minUIre  des  finances.  Je  n'y 
vois  pas  d'inconvénient. 

H.  le  Président.  S'il  n'y  en  a  pas.  les  projets 
de  Ini  dont  il  s'agit  ne  viendront  qu'après  là  loi 
sur  l'organi!>atioii  judiciaire. 

La  parole  est  à  .M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi  sur  les 
chemini  vicinaux  et  eommanaux. 


M.  Thierw,  mint'itre  de  l'intérieur.  Je  me  pro- 
posais d'apporter  aujourd'hui  à  la  Chambre  une 
suite  de  projets  auxquels  je  crois  que  le  gouver- 
nement doit  attacher  une  grande  importance: 
c'était  un  projet  sur  les  chemins  de  fer,  un  autre 
sur  l'aniéiioralion  du  cours  de  nos  rivières,  et  le 
troisième,  que  je  reniei?  sur  le  bureati  et  qui  est 
rclatir  aux  chemins  vicinaux.  Les  deux  pre- 
miers exigeant  encore  une  discussion  quant  à  la 
rédaction  ne  seront  présentés  qu'à  la  lin  de  la 
semaine.  J'apporte  eti  ce  moment  à  la  Chambre 
le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  et 
communaux. 

pluiirurs  voix  :  Le  dépr'it  sur  le  bureau  ! 

M.  Thlers,  ntini»ire  de  Vinlériear.  Selon  le 
désir  delà  Chambre,  je  dépose  sur  le  bureau  de 
M.  le  Président  l'expoâé  des  motifs  et  le  projet 
de  loi  qui  est  en  trente-deux  articles  0)- 

.M.  le  IVësideal.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  cette  communication  :  elle  en 
ordonne  l'impression,  la  distribution  et  le  renvoi 
dans  les  bureaux. 

La  parole  est  continuée  k  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  une  deuxième  communication. 

M.  Thiers,  minisire  de  l'intirieur.  Maintenant, 


je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
lire  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  que  je 
suis  chargé  au  nom  du  gouvernement  ae  lui 
présenter  ;  c'est  le  projet  de  loi  portant  demaride 
d'un  crédit  supplémentaire  de  1,200,000  francs 
pour  fonds  secrets  sur  Vexerdce  1835,  (Jfoiiii*- 
ment  d'allention.) 

Messieurs,  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
porte  au  chapitre  5  un  chiffre  de  1,265,500  francs 
pour  les  dépenses  secrètes  de  la  police  générale 
du  royaume.  Jamais  à  aucune  époque,  même 
dans  fes  temps  les  plus  calmes,  te  service  qui 
se  fait  sur  ce  fonds  n'a  pu  être  limité  à  une  dé- 
pense de  1,l*lj5,û00  francs.  Dans  les  années  1828 
et  182K,  temps  où  une  lueur  d'espérance  avait 
contribué  à  calmer  les  passions  politiques,  où 
les  partis  discutaient  vivement,  mais  n'en  êiaient 
point  encore  venus  aux  mains,  le  chiffre  moyen 
des  deux  années  avait  été  de  1,800,000  francs 
environ.  Ce  n'est  pas  au  milieu  des  agitations 
inséparables  d'une  llévolulion  que  ce  service 
aurait  pu  tout  à  coup  se  réduire.  Aussi,  Messieurs, 
dans  les  temps  dillicilcs  que  n<jus  venons  de 
traverser,  le  gouvernement  a-l-il  été  obligé  de 
vous  demander,  tous  les  ans,  un  crédit  supplé- 
mentaire au  crédit  ordinaire  des  fonds  secrets. 
Ce  crédit  supplémentaire  avait  porté  la  dépense 
totale,  pour  IH'ii  et  \8'i2,  à  la  somme  de 
4,0U0,00lj  de  francs,  l'our  1833,  une  allocation 
supplémentaire  de  1,200,000  francs  vous  fut  de- 
mandée, laquelle,  ajoutée  au  crédit  ordinaire  de 
1,365,500  francs,  compris  au  budget,  porta  la 
somme  totale  à  2,405, oOO  francs. 

La  même  demande  vous  fut  faite  et  fut  ac- 
cueillie i>our  I83'i.  Nous  la  renouvelons  aujour- 
d'hui pour  laib.  Celte  allocation  est  indispen- 
sable au  service  public.  Quelle  que  soit  l'Ad- 
ministralion  que  vous  honorerez  de  votre  appui, 
elle  sera  forcée  ou  de  négliger  le  soin  de  la 
sûreté  publique,  ou  de  vous  demander  le  crédit 
que  nous  réclamons  aujourd'hui  de  votre  con- 
uance.  Le  cabinet  tout  entier,  reconnaissant 
celle  nécessité,  et  après  avoir  pris  les  ordres  du 
roi,  a  résolu  de  vous  présenter  le  projet  de  loi 

3ue  je  vous  apporte  en  ce  moment,  lin  parlant 
e  la  nécessite  d'accorder  à  tout  ministre  celle 
allocation,  nous  n'entendons  pas.  Messieurs,  par 
rallégaliou,  d'un  besoin  matériel,  éluder  la  ilif- 
Itculte  politique  de  cette  grave  question.  Nous 
savons  liien  que  pour  accorder  le  vote  demandé, 
il  faut  qu'à  la  [léces^ité  reconnue  se  joigne, 
aussi  de  votre  part,  le  désir  de  fournir  au  mi- 
nistère actuel  le  moyen  de  continuer  la  gestion 
des  alTaires  publiques.  Le  ministère  a  compris 
et  admis  cette  double  face  de  la  question,  et  il 
acccple  toutes  les  conséquences  du  vote  que 
vous  émettrez  sur  la  loi  proposée. 

Cela  dit.  Messieurs,  permettez-moi  de  vous 
exposer  en  peu  de  mots  les  motifs  sur  lesquels 
se  fonde  la  demande  d'une  allocation  supplé- 
mentaire. Ces  motifs,  je  les  fournirai  à  votre 
commission  avec  le  plus  grand  détail.  Je  ne 
puis  les  donner  &  celte  tribune  que  d'une  ma- 
iiii-re  générale;  je  vais  le  faire  cependant  avec 
une  scrupuleuse  vérité. 

C'est  sur  les  circonstances  politiques  qu'on  a 
toujours  fondé  et  que  nous  fondons  encore  la 
demande  des  fonds  secreU.  Les  circonstances 
sont  aujourd'hui  meilleures  :  cela  est  incontes- 
table. Ce  serait  nier  les  bienfaits  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  que  de  nier  l'amélioration  évidente 
qui  est  survenue  successivement  dans  l'état  ma- 
tériel, moral  et  politique  du  pays.  La  force  et  la 
mesure  avec  lesquelles  le  gouvernement  s'est 


(Chambra  in  DèpaUs.l 

plas  daDgereuses  :  pour  moa  cou 
cr»ia  paa. 

Rien  ii'eBt  plus  dangereux  que  d 
nue  doctrine  vraie,  qui  reniermi 
rerités  prorondes,  répoodant  aux 
de  l'humanité  :  comprimer  une  t< 
c'est  préparer  son  pms  éclatant  tri 
l'erreur  dont  le  prestige  est  dans  l'a 
rétraogeté,  dans  une  certaine  syi 
les  passions  BubTersiTe^,  on  peut 
baraiment.  Elle  cède  devant  la  fc 
□ergie  qu'on  lui  oppose  au  nom  de 
Je  irem&terais  pour  un  gouvernem 
testerait  à  une  nation  la  grande  et 
de  89,  l'égalité  devant  la  loi  ;  je 
crainie  pour  celui  qui  saura  résist 
utopies  de  l'égalité  révolutionaain 
folles  utopies  ne  sont  pas  nouvel 
les  époques,  il  y  a  eu  des  insensés  qi 
VD  état  social  nooreau,  où  chaque 
▼eraii  sa  place,  chaque  ambition  i 
chaque  trarailleur  le  juste  prix  de 
où  un  nouveau  système  de  salaire 
l'ouTricr  unenouvelle  part  des  avant 
Dans  tous  les  temps  de  troubles  et 
pays,  on  a  vu  s'élever  ces  prétendi 
populaires  qui  n'ont  procuré  qu'un 
à  leurs  promotears  ambitieux,  et 
peuple  qui  leur  servait  d'inslrumei 
passé  comme  toutes  les  folies  de  l'et 
car,  lorsqu'on  a  donné  à  un  F 
devant  la  loi,  c'est-à-dire  la  fa 
homme  d'arriver  à  tout,  en  propc 
facultés,  c'est  du  travail,  de  l'éconc 
grès,  de  la  prospérité  générale,  du 
mot.  que  peut  résulter  l'amélioratic 
-  classes  ouvrières. 

Il  fautdonc  savoir  accorder  le  vrai 
le  hux  avec  courage,  avec  persévé 
loi  d'association  est  un  immense  ser 
l'ordre  lodal.  Il  faut  savoir  en  p^ur 
Dlication  avec  une  constance  ferme 
SUM  cette  constance,  les  assoûali 
reparaîtraient  de  nouTeaa  dans  toi 
du  pays,  parceqoe  si  la  grande  ma 
cependant  il  y  a  tonjours  dans  un 
toire  asseï  d'esprits  désordoonés,  a 
faibles,  pour  qu'un  mat  récemmei 
produise  encore,  et  redevienne  c 
enrahissaot. 

Néanmoins,  il  faut  le  redire,  le 
rienresl  grand,  les  passions  turl: 
pour  le  moment  comprimées.  Elles 
d'an  autre  aliment;  c'est  le  procès  < 
devant  la  haute  justice  du  pa^s,  et 
concevoir  des  espérances  d  agitatioi 
en  tommes  assurés,  seront  compl 
çat*. 

Le  piovemement  dcrit  veiller  enc* 
très  menées,  ce  sont  celles  de  la  co 
lion,  qui  trouble  nos  villes  du  Midi, 
■eot  aux  vieilles  passions  de  la  Yen' 
•ement  fort  près  de  s'éteindre, 
poarsul  vent  sous  formes  d'intrigues  ! 
■uiles  que  ridicules.  La  bculté  d 
loojovn  le  signe  distinctif  des  I 
rivent  la  cooIre-réroluUon.  Le  moi 
oient  leur  suffit  pour  concevoir  det 
extraordioatres,  pour  débiter  des  bn 
poitr  recomaencer  leurs  allées  et  v 
agiter  ma  provinces  etyarrèlerlep 
■at  du  caune. 

L^ooée  qui  vient  de  s'écouler  1 
4ielipieB-aiM8  de  lenrs   illusions. 
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multitude  d'élections  qui  avaient  pour  but  la 
composition  de  la  Chambre  des  aéputés,  des 
conseils  municipaux,  de  Tétat-major  aes  gardes 
nationales,  ils  ont  dû  à  nos  lois  de  pouvoir  se 
produire  sur  quelques  points;  et,  bien  que  ce 
résultat  même  dût  leur  prouver  l'infériorité  de 
leur  nombre  en  présence  de  cette  immense 
masse  de  la  nation  française,  qui,  sans  outrage 
pour  le  malheur,  veut  cependant,  d*une  irrévo- 
cable volonté,  l'expulsion  de  la  branche  ainée; 
bien  que  les  leçons  de  l'histoire  dussent  leur 
apprendre  qu'on  restaure  une  fois,  qu'on  ne 
restaure  pas  deux  fois  une  dynastie  tombée,  ces 
hommes  ont  éprouvé  un  redoublement  d'espé- 
rance. La  guerre  civile  dans  la  Péninsule;  des 
événements  parlementaires  au  delà  de  la  Manche 
leur  ont  fait  croire  que  la  politique  européenne 
allait  changer,  que  des  traités  signés  par  des 
gouvernements  qui  se  respectent,  allaient  être 
déchirés,  et  ils  ont  essaye  d'abriter  nos  grandes 
villes  du  Midi.  Tous  ces  faux  bruits  n'ont  pro- 
duit, ne  produiront  que  de  vaincs  et  inutiles  spé- 
culations. L'Ouest  et  le  Midi  ne  sont  à  la  dispo- 
sition d'aucun  parti.  La  loi,  appuyée  à  la  fois 
sur  la  force  publiq^ue  et  sur  le  bon  sens  des 
masses,  est  toute-puissante  là  comme  ailleurs. 

Le  signe  le  plus  réel  d'existence  que  les  agita- 
teurs de  l'Ouest  nous  aient  donné,  c'est  leur  pré- 
sence sur  les  grandes  routes  de  la  Bretagne,  pen- 
dant que  le  Trésor  opérait  de  nombreux  trans- 
ports de  monnaies.  Quelques  crimes  isolés  ont 
eu  lieu,  et  ont  prouvé  qu'il  y  avait  là  de  déplo- 
rables restes  de  guerres  civiles,  c'est-à-dire  un 
petit  nombre  d'hommes  prêts  à  finir  dans  les 
crimes  privés  une  carrière  commencée  dans  les 
crimes  politiques.  Quelques  attentats  récents 
commandent  dans  ces  provinces  toute  l'attention 
du  gouvernement. 

Le  point  de  mire  de  toutes  les  menées,  c'est 
la  Péninsule.  C'est  de  ce  côté  que  tendent  tous 
les  efforts  contre-révolutionnaires,  c'est  de  ce 
côté  que  se  diri^^ent  toutes  les  imaginations  fan- 
tastiques. Mais  la,  toutes  les  espérances  de  contre- 
révolution  ont  été  vaines  comme  ailleurs.  Des 
traités  authentiques,  auxquels  personne  n'a 
manqué,  nous  tracent  des  devoirs  stricts,  et  aux- 
quels nous  sommes  restés  invariablement  fidèles. 
Aucun  des  devoirs  que  le  gouvernement  a  à  rem- 
plir n'égale  en  difficulté  celui  qui  lui  est  imposé 
le  long  des  Pj^rénées.  Il  nous  faut  surveiller  une 
étendue  de  soixante  lieues  de  frontières,  et  em- 
pêcher la  contrebande  toujours  si  hardie,  qui  a 
abandonné  les  spéculations  frauduleuses  sur  le 
commerce,  pour  les  spéculations  frauduleuses 
sur  la  guerre  civile,  de  tromper  la  surveillance 
de  nos  agents. 

Cette  tache  est  pénible  en  ce  qu'elle  nous  ex- 
pose à  gêner  le  paisible  et  légitime  trafic  qui 
unissait,  par  des  relations  utiles,  les  populations 
française  et  espagnole  qui  habitent  les  deux 
côtés  des  Pyrénées;  elle  est  difficile,  car  il  faut 
garder  le  sol  le  plus  accidenté,  contre  l'avidité 
la  plus  féconde  en  expédients.  Néanmoins  le  gou- 
vernement croit  avoir  rempli  fidèlement  la  tache 
qui  lui  était  imposée  par  les  traités,  et  avoir  sen- 
siblement diminué  les  ressources  de  l'insurrec- 
tion espagnole. 

Tels  sont  les  objets  divers  gui  attirent  et  com- 
mandent encore  toute  la  vigilance  du  gouver- 
nement. Le  progrès  du  pays,  sans  doute,  est  im- 
mense: car  au  lendemain  d'une  révolution  qui 
a  renversé  un  trône,  jouir  du  repos,  du  calme, 
de  la  prospérité  matérielle  dont  nous  sommes 
témoins,  est  un  résultat  inespéré  qui  honore  au 


[Chambre  des  Députe 

«  Les  pairs  nommés  depu 
ou  dans  Tannée  qui  précèd 
être  compris  dans  la  liste.  » 

M.  Oarnier-Paçès.  Je  d( 

observation  sur  Tarticle.  J 
pas  qu'il  fût  nécessaire  q^ue 
sent  le  premier  jour  à  lou 
s*ils  ne  devaient  pas  assist 
toutes  les  séances. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pa 

M.  Oar Hier- Pages.   L'ai 

conçu  : 

(L'orateur  relit  l'article.  » 
Je  demande  dans  quel  bu 
prise  ;  c'est  sans  doute  afin  ( 
puissent  pas  être  jugés  par  i 
raient  pas  complètement  et  c 
aux  déjats. 

Plusieurs  voix  :  Cela  va  de 

31.  Garnier-Paçès.  Je  dé 
dît  expressément  que  les  pai 
assisté  à  la  première  séanc( 
cet  appel  serait  fait,  manque 
séance,  ne  pourraient  pas  pn 

M.  le  eue  de  Bro|i;lle,  ;; 

ministre  des  alfaires  étrange 
jours  fait  ainsi. 

M.  ttarnler-Pagès.  Je  vc 
que  cela  so  faisait  et  deva 
ainsi. 

M.  Sanzet,  rapporteur.  ( 
rè^irs  ordinaires  qui  présic 
criminels,  règles  d'après  les( 
ne  peut  rendl"e  une  décisioi 
toutes  les  séances  du  procès. 

(L'article  26,  mis  aux  voix 

M.  le  PrëslëeHt.  Nous  pa 

suivants  : 

Art.  27. 

•  Tout  pair  peut  être  réci 
énoncées  dans  le  titre  XXI, 
miêre»  du  Code  de  procédur 

(L'article  21,  mis  aux  voi.^ 

Art.  28. 

«  Tout  pair  qui  saura  eau. 
sa  personne,  est  tenu  de  le 
qui  prononcera  sur  son  abst< 
toutes  les  récusations  pro[ 
l'article  précédent. 

•  Tout  pair  dont  la  reçus; 
n*a  pas  été  admise  sera  teni 

M.  Maleaa.  Je  propose 
second  paragraphe  de  l'artic 
li  ne  me  parait  pas  convena 
loi  qu'un  fonctionnaire,  que 
attributions,  sera  tenu  de  i 
ce  serait  dire,  en  d'autres  te 
dispenser  sans  motifs  légii 
ce  me  semble,  un  abus  qui 
meut  pas  sans  exemple,  m 
saos  excuse;  je  demande 
paragraphe  soit  supprimé. 

M.  Himm^t,  rapporteur. 
pénétré  que  la  commission 
posée  aux   ministres   des 
remplir  leur  devoir.  Cett< 
cependant  plus  étroite  encc 


»Ë  LOUIS-PHILIPPE.  [24  mm  1835.]  4g3 


.uses 
pre- 


n  en 
lour, 
esur 
j  de 

ition 

r  le 
sion. 
ns  la 
t  ses 
oirs; 
i  B*en 
icrer, 
euse- 
jours 
icond 

{)lus 
i  im- 
3S  de 
jvient 


brë  des  pairs  se  constitue  en  cour  judiciaire  ; 
lorsqu'elle  est  Chambre  législative,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu*à    chaque  séance  les  membres 
absents  fassent  admettre  leurs  excuses;  mais 
lorsqu'elle  se  constitue  en  cour  de  justice,  la 
solennité  et  rimportance  du  débat  ont  fait  une 
loi  d'exiger  la  présentation  de  motifs  ou  d'ex- 
cuses de  leur  abstention.  C'est  là  ce  qui  rend 
nécessaire  la  conservation  du  paragraphe;  les 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  comprendront, 
)ar  la  nécessité  légale  où  ils  se  trouvent,  les 
ustes  conséquences  que  cette  désobéissance  à 
a  loi  pourrait  attirer  sur  eux.  Je  maintiens,  par 
ces  motifs,  le  paragraphe  de  la  commission. 

M.  le  due  de  llroglie,  président  du  conseil^ 
ministre  des  af/aires  étrangères.  Cela  n'est  ja- 
mais arrivé  ;  les  règles  posées  dans  l'article  que 
l'on  discute  en  ce  moment  ont  toujours  été 
rigoureusement  observées  par  la  Chambre  des 
pairs. 

(Les  deux  paragraphes  de  l'article  28  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.  — 
L'ensemble  de  l'article  et  ensuite  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 29,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  29. 

«  Les  décisions  ou  arrêts  de  la  Cour  des  pairs, 
sur  Taccusation  d'un  ministre,  ne  peuvent  être 
rendus  qu'avec  le  concours  du  tiers  au  moins 
de  la  totalité  de  ses  membres,  déduction  faite 
des  pairs  nommés  depuis  la  dénonciation,  ou 
dans  l'année  qui  Ta  précédée.  » 

M.  Onrnier-Pa^ës.  Messieurs,  je  viens  pré- 
senter de  fort  courtes  observations  ;  mais  il  me 
semble,  et  je  dois  le  dire,  qu'il  est  impossible 
qu'une  des  Chambres  délibère,  même  lorsque 
ce  n'est  que  comme  Cour  des  pairs, alors  qu'elle 
ne  se  trouve  pas  en  majorité.  La  Charte  dit, 
art.  16  : 

«  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  libre- 
loent  par  la  majorité  de  chacune  des  deux 
Chambres.  »  La  Charte  dit  ensuite,  art.  28  : 
<•  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  qui  seront  définis  par  la  loi.  » 

Ëti  bien  !  Messieurs,  vous  le  voyez,  la  Cour 
des  pairs,  c'est  la  Chambre  des  pairs.  C'est  la 
Chambre  des  pairs  agissant  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  mais  c'est  la  Chambre  des  pairs.  Eh 
bien  !  dans  aucune  circonstance,  une  Chambre 
n'est  Chambre  si  elle  ne  réunit  pas  au  moins  la 
moitié  de  ses  membres. 

Kn  effet,  que  pourrait-il  arriver  et  au'arrive- 
rait-il  dans  certaines  circonstances  ?  C'est  que 
la  minorité  deviendrait  majorité  et  que  si,  par 
exemple,  la  majorité  ordinaire  éprouvait  de  la 
répugnance  à  suivre  un  procès  quelconque,  il 
se  trouverait  que  les  accusés  seraient  jugés  par 
la  minorité. 

Je  ne  reconnais  pas,  je  le  déclare,  et  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  reconnaître,  qu'une 
Chambre  existe,  lorsque  la  moitié  plus  un  de 
ses  membres,  ne  sont  pas  réunis.  Ce  que  je  dis 
résulte  aussi  du  sens  vrai  de  la  législation 
constitutionnelle,  qui  veut  évidemment  aussi  que 
pour  que  la  Cour  des  pairs  soit  régulièrement 
assemblée,  la  moitié  au  moins  de  ses  membres 
soient  présents. 

S'il  en  était  autrement,  au  lieu  d'avoir  une 
Chambre,  nous  pourrions  avoir  une  commission., 
ham-  '  Nous  sortirions  de  la  Charte,  au  moins  de  quel- 
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[Chambre  des  Députés.] 

dernier,  et  dans  tous  les  cas  ! 
pour  deux. 

M.  Saaiet,  rapporteur.  Le  raj 
présenté  à  la  tribune  que  pan 
discussion  close,  et  qu'aucun 
lerait.  11  voulait  vous  dire  < 
quelle  a  été  Topinion  de  la  con 
cussion  continue,  je  parlerai  p 

M.  CiarHler-Paçès.  Je  n'a 
de  prolonger  la  discussion.  L( 
croyais  avoir  dites  me  paraisse 
cevables  par  tous  les  esprits,  c 

Eas  qu*on  pût  donner  deux  in 
harte  pour  avoir  le  plaisir  ( 
qui  ne  fût  conforme  ni  à  Té 
raison.  La  Constitution  est  posil 
écarte,  le  danger  n'est  pas  n 

?|ue  j'indiquais  comme  possibb 
ait.  Si  vous  adoptez  un  article 
la  Chambre  des  pairs,  siégeant 

i'ustice,  de  juger  sans  avoir  le  t 
ires  présents,  je  ne  vois  pas  poi 
autre  disposition,  on  ne  vous  pi 
déclarer  que  la  Cour  (^es  nairs 
juger,  alors  môme  qu*elie  se 
quelques  personnes  seulement. 
C'est  ce  qu'on  vient  de  dire 
a  cité  Texemple  de  TAngleteifi 
pour  des  choses  qui  sortent 
ordinaire.  Mais  Ton  devrait  re{ 
malheur  que  l'on  prit  dans  la 
une  faible  portion  de  cette  Chai 
parce  qu'alors  les  accusés    n 
garanties.  Quand  les  juges  son; 
que  ceux  qu'ils  jugent,  il  est  c 
laisser  en  petit  nombre.  En  ( 
très  bien  que  la  seule  sauvcga 
devant  un  tribunal  e.xceptionr 
juges  assez  nombreux,  pour  q 
craindre  qu'ils  cèdent  a  la   s 
contraire,  non  seulement  dans  c 
tances  on  arrache  les  accusés  à 
seuls,  peuvent  savoir  ce  qu'ils  c 
motifs  qui  les  ont  conduits; si  c 
juges  politiques  qui  auraient  u 
tile,  et  si  parmi  ces  juges  les 
et  si  la  plupart  des  autres  re 
parce  qu*il    faudrait   siéger 
parce  que  le  procès  devra  dui 
enfin  il  ne  restait  qu'un  très 
juges:  oh .'  alors,  une  loi  qui  aut( 
chose  serait  évidemment  une  1 
loi  funeste.  Et  quelle  raison  a-i 
raison  impossible,  raison  incro 
je  n'aurais  pas  osé  donner;  je 
dire  qu*un  des  i;)Ouvoirs  de  TEi 
de  telle  sorte  que  la  plupart 
trouvent  étaient  infirmes;  je 
dire  que  les  hommes  chargés 
l'Btat  étaient  incapables  de  sicg 
qucs  mois...  (On  ri(à  gauche.) 

M.  Thien,  minàtre  de  Vinlé 
dit  cela! 

M.  C^araier-Pagès.  On  l'a  d 
raves  approuvé. 

ILThlera,  minUire  deVinlérl 
parce  qu'on  ne  disait  pas  ce  q 

M.  «anilcr-Pasè«.  Je  déc 
produise  les  paroles  qui  ont  éti 
en  soit,  je  dis  que  la  Ckinstitu 
Chambre  des  pairs  ou  la  Co 
elle  ne  fût  pas  de  distinctio 

T.  ion. 
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Chambre  des  pairs  même  pour  désigner  cette 
Chambre  siégeant  eo  cour  ae  justice,  elle  ?eut 
que  la  Chambre  ne  puisse  décider  qu'a  la  majo- 
rite  (les  voix.  Je  dis  qu'on  l'a  toujours  entendu 
ainsi.  Lors  d'un  mémorable  exemple  qu'on  a 
souvent  rappelé,  qu'on  rappellera  toujoura,  toas 
les  jours  s'il  1g  Taut,  à  propos  de  tous  les  procès 
politiques  ;  lors  du  procès  fatal,  de  l'assassinat 
du  maréchal  .\ey,  Louis  XVIII,  comprenant  les 
choses  ainsi,  rendit  une  ordonnance  quidécidait 

!{ue  l'on  procéderait  à  ce  jueement  dans  les 
ormes  voulues  pour  la  confection  des  lois, 
n'exceptant  que  la  réunion  dans  les  bureaux. 
Depuis  lors,  nous  n'avons  pas  eu  d'exemples 
contraireii;  la  Charte  est  claire  et  positive;  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  lui  donnent  deux  interpré- 
tations. Jo  puis  la  trouver  bonne  ou  mauvaise, 
sans  doute:  mais  je  la  comprends  d'une  seule 
Tagon;  je  dis  que,  duns  la  disposition  dont  je 
m'occupe,  la  Charte  est  claire,  qu'elle  est  d'ac- 
cord avec  la  raison  et  la  justice;  et  c'est  au  nom 
de  la  raison  et  de  la  justice  que  je  vous  demande 
de  ne  pas  adopter  l'article  qui  vous  est  propose. 


Préfeln.  Je  ne  croyais  pas 
pouvoir  être  taxé  d'audace  excessive  pour 
avoir  supposé  que  des  hommes,  en  avançant  en 
iae,  devaient  perdre  une  partie  de  leurs  facultés 
physiques,  de  leur  vigueur  et  de  leur  santé. 
(fltTM  à  gauche.) 

C'est  cependant  ce  qui  rient  de  m'arriver.  [In- 
terruption.) 

Permettez-moi  une  dernière  observation  à 
l'appui  de  mon  amendement.  C'est  que  le  nom- 
bre des  pairs,  quelque  réduit  qu'il  puisse  <!tre, 
ne  caractérisera  jamais  une  commisijion.  Ce  qui 
caractérise  une  commission,  c'est  que  le  pou- 
voir désigne  les  membres.  Ur,  toutes  les  Tois 
au'il  sera  permis  à  tout  pair  de  France  de  pren- 
ilre  part  au  jugement,  il  y  aura  injustice  à 
qualilier  de  commission  la  Cour  des  pairs, 
quelque  réduit  que  soit  son  nombre.  Appeler  la 
(lOur  des  pairs  une  commission,  c'est  donner 
aux  roots  un  sens  que  j'appellerai  mensonger. 

U.  S«a>«l,'  rapporteur-  Je  viens  combattre 
tout  &  la  rots  l'amendement  de  M.  Goupil  de 
Préfeln  et  l'amendement  de  M.  Garnier-Pagès. 
Personne  n'est  plus  convaincu  que  la  commis- 
sion de  la  nécessité  de  donner  aux  accusés  toutes 
les  garanties  judiciaires.  Aussi  la  commission 
ii'a-t-elle  pas  fait  de  doule  que  les  formes  du 
rËglement  législatir  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
dussent  être  nécessairement  appliquées  aux 
procès  portés  devant  elle.  Elle  a  dû  concevoir 
d'autant  moins  de  doule  que  les  mots  Cour  det 
pairt  sont  inconnus  à  la  Charte;  car,  aux  termes 
de  sou  article  28,  c'est  la  Chambre  des  pairs  qui 
connaît  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Btat; 
et  aux  termes  de  son  article  55,  c'est  la  Chambre 
des  pairs  qui  juge  les  ministres. 

D'où  il  suit,  Messieurs,  que  pour  pouvoir 
exercer  ses  fonctions  de  Cour  de  justice  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  faut  qu'elle  réunisse 
les  conditions  de  nombre  essentielles  à  la  cons- 
titution de  la  Chambre  des  pairs,  et  sans  les- 
quelles elle  ne  serait  pas  la  Chambre  des  pairs. 
Le  gouvernement  l'a  fort  sagement  compris. 
Messieurs^  aussi  vous  a-l-il  proposé  de  décider, 
conformément  au  règlement  politique,  que 
quand  la  Chambre  des  pairs  se  constitue  en 
cour  de  justice  pour  juger  les  ministres,  il  faut, 
pour  valider  ses  décisions,  la  présence  du  tiers 
plus  un  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs; 
et  cette  disposition  est  d'autant  plus  sage,  qu'elle 
3lJ 


rChaoïbre  des  Députée. 

se  place  en  première  ligne  la 
dernière  parole  accordée  à  Taci 
Mais  auand  on  vient  aux  iu 
n'est  qu  accessoire,  nous  avor 
lenter  de  la  relation  au  droit 
nous  ne  nous  en  contentions  i 
ibrcés  de  surcharger  la  loi  d'i 
positions. 

M.  Eta vielle.  Ce  que  je  d 
partie  civile  n'est  pas  un  inc 
soire;  c'est  aussi  uo  principe 
damental,  et  sa  reproduction 
saire,  puisqu'on  a  cru  devoir 
principes  analogues;  c'est  le  s 
insistance. 

M.  Ciarnier-Pagès.  Je  vois 
ticle  31  que  le  ministre  accua 
dernier;  je  suppose  même  qu( 
pas  seulement  qu'il  peut  parler 
encore  qu'il  peut  faire  entendr 
qu'il  a  le  droit  d'user  de  Tune 
ces  facultés,  et  même  de  ruo 
mais  je  crois  de  plus  qu'il  ne 
dans  rintérêt  du  ministre  ac 
des  précautions  contre  des  pas 
qu'il  ne  serait  pas  mal  par  cons 
a  ce  ministre  toutes  les  garant 
doit  avoir. 

Je  crois  qu'on  devrait  dire  : 

c  Le  ministre  accusé  prodt 
décharge,  et  ainsi  que  sou  déf 
choisi  parmi  tous  les  Franç^^ai 
aux  centres.)  parmi  tous  les  F 
de  leurs  droits  civils,...  {I^oaut 
aux  centres.),  il  a  la  parole  le  a 

Messieurs,  comme  dans 
auxquelles  je  me  suis  livré  il  ; 
tants,  je  viens  faire  appel  à  voti 
du  droit  commun  et  de  la  mo 
la  morale  publique  doit  être  ob 
tout  à  l'égard  d'hommes  qui  6( 
de  la  loi,  qui  ont  beaucoup  c 
battre  sous  cette  main  pesante, 
des  raisons  pour  ne  pas  confie 
de  leur  vie  passée  à  aes  person 
obligés  de  choisir  dans  un  ce 
surtout  que  l'accusation  est  p( 
cessaire  que  les  accusés  pui: 
défenseurs  de  leur  choix,  aya 
des  défenseurs  partageant  leur 
vent  seuls  convenablement  les 

Dans  la  circonstance  actue 
mant  dans  Tarticle  qui  concer 
ie  dis  qu'un  ministre  peut  et 
Chambre  des  députés  et  être  i 
devant  la  Chambre  des  pairs,  i 
pour  UQ  acte  de  sa  vie  politic 
vie  politique  tout  entière.  Eh  1 
il  itérait  difficile  et  peut-être 
avocat  de  faire  des  études  sur 
nistériel  de  l'accusé,  de  rechi 
les  motifs  qui  ont  déterminé 
toutes  les  circonstances,  afin 
comme  il  doit  être  défendu. 

Dans  un  cas  semblable,  un 
soin  d'an  homme  qu'il  Tait  si 
vie  politique.  Il  peut  donc  être 
de  choisir  parmi  d'autres  que  1 
au  tableau,  lesquels  ne  pour] 
fire... 

Una  voix  ou  centre  :  Ghoi 
France. 
M.  CUirMier4Pagèft.  Si  je 
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réunion  qui  ne  connût  pas  la  législation  fraDfaiBe, 
qui  ne  connût  pas  toute  la  valeur  politique  d'une 
loi  et  d'une  mesure  relative  à  une  accusatioD, 
je  m'étendrais  davantage  sur  ce  point,  je  cher- 
cberais  des  raisons  nouvelles,  j'expliquerais  ce 
ce  que  rappelais  tout  à  l'heure  la  morale  pu- 
blique, t'inlérët  qu'un  accusé  peut  inspirer;  mais 
je  jKirle  devant  une  Chambre  qui  sait  qu'on  n'ac- 
cuse un  ministre  que  quand  on  le.  croit  bien 
coupable,  par  cela  [Qëme  qu'il  y  a  contre  lui 
présonijilion  de  culpabilité,  et  que  la  présomp- 
tion de  culpabilité  est  presque  toujours  politique  : 
il  lui  faut  des  garanties.  Eu  effet,  il  arrive  dans 
lescauses  politiques  que  sauvent  celui  qui  accuse 
s'est  laissé  inHueucer  par  la  volonté  du  ministre 
duquel  il  ressort-  celui  qui  accuse  est  pris  soit 
dans  le  sein  de  la  Chambre,  soit  au  dehors  de 
la  Chambre;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  pense 
comme  la  majorité,  et  la  majorité  pense  toujours 
que  le  plus  grand  crime  que  l'on  puisse  com- 
mettre est  de  ciiercber  à  retiverser  le  gouverne- 
ment sous  lequel  cette  majorité  a  du  moins  le 
bonheur  de  vivre. 

Rh  bien!  puisqu'il  en  est  ainsi,  je  dis  que  ta 
défense  ne  doit  pas  être  limitée;  car  si  l'ac- 
cusation, comme  cela  doit  arriver,  a  un  carac- 
tère politique,  c'est-à-dire  un  caractère  de  pas- 
sion, il  faut  au  moins  que  l'accusé  qui  est  oana 
les  fers,  qui  y  est  resté  une  année  entière  ou 
plus  longtemps,  soit  défendu  comme  il  l'entend. 
Ainsi,  comme  je  l'ai  dit,  s'il  s'agit  d'un  ministre, 
il  faut  que  ce  ministre  puisse  être  défendu  par 
un  homme  qui  connaisse  sa  vie  tout  entière; 
or,  si  ce  n'est  pas  un  ministre,  il  faut  aussi  qu'il 

Euissc  prendre  un  défenseur  en  dehors  du  la- 
leau  des  avocats  ;  car  les  avocats  défendent  or* 
dinairement  en  avocats,  et  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  défend  les  causes  politiques. 

M.  li«vi«ll*.  Mon  amendement  n'a  rien  de 
commun  avec  celui  de  M.  Garnier-Pa^ës.  Sans 
doute  il  perd  de  son  importance  par  la  déclara- 
tion de  1  honorable  rapporteur,  qui  reconnaît  le 
droit  dont  je  demandais  ^  consécration  litté- 
rale. Mais  je  persiste  à  croire,  avec  plusieurs  de 
mes  honorables  collègues,  qu'il  serait  plus  con- 
venable d'insérer  cette  déclaration  dans  la  loi 
tout  exceptionnelle  que  nous  ferons.  {Bruit.) 

M.  le  Prë«id«-B(.  L'amendement  de  M.  La- 
rielle  consisterait  à  ajouter  le  paragraphe  sui- 
vant : 

•  La  partie  civile  sera  toujours  défendue  soit 
par  elle-même,  soit  par  son  conseil.  * 

Quelques  voli:  :  C'est  de  droit! 

M.  LcTritDd.  Il  me  semble  que  l'arlicle  qui 
autorise  l'intervention  delà  partie  civile  décide, 
par  cela  même,  que  la  partie  civile  sera  entendue, 
soit  par  elle-même  soit  par  son  conseil.  Nous 
croyons  donc  superllue  et  surabondante  une  pa- 
reille disposition.  (Au.r  voU!  au.v  voie!) 

{Le  paragraphe  de  M.  Lavielle  n'est  pat  ailijplé.) 

M-  le  Préttldent.  La  déclaration  reste. 

Voici  comment  serait  rédigée  la  dernière  partie 
de  l'article  ;  °  Le  ministre  et  sou  défenseur,  li- 
brement choisi  par  lui,  parmi  tous  les  t'rnn^^ais 
jouissant  des  droits  civils,  produiront  des  té- 
moins à  décharge  et  auront  la  parole  tes  der- 
niers. »  (/ittJ  voLc!  OKj:  voix!) 

M.  le  coule  Jniibcrt.  Je  demande  la  parole. 
(ÀuxvoLc.'  aui  voix!) 

U.  Persil,   garde  det  sceaux,   ministre  de  la 
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dicieiles,  qui  auraient  été  réser 
dans  le  coara  des  débats. 

••  Les  pairs  opinent  ensuite  g 
culpabilité  de  Taccusé,  et  sur 
la  peine. 

«  Les  cinq  huitièmes  des  voix 
pour  déclarer  la  cul^ilité. 

•  La  décision  sur  Tapplicatio 
prise  à  la  même  majorité. 

•  Si,  après  deux  tours  de  son 
n*a  réuni  la  majorité  exigée,  il 
troisième  tour,  dans  lequel  les 
entre  les  deux  peines  qui  ont  e 
an;  deuxième  tour.  Au  troisièi 
la  plus  douce  sera  préférée,  si 
les  cinq  huitièmes  des  voix.  • 

M.  Cv^lbëry.  J*ai  proposé  un 
se  place  naturellement  après  1 

M.  le  PrésiëeHt.  11  peut  se  i 
après  le  5*  paragraphe,  où  il  < 
du  nombre  des  voix. 

M.  Ct^lbërj.  Alors  il  viendra 
graphe. 

H.  le  PréftideHt.  Vous  avez 

M.  CMbéry  .Messieurs,  il.est  d 
de  l'article  de  la  commission  : 
l'application  de  la  peine  sera 
majorité,  i  Vous  avez  remarqu 
Tarticle  suivant  donne  à  la  Cou 
culte  de  choisir  entre  les  peine 
le  Gode  pénal. 

Je  suppose  que  la  Cour  des  ] 
termine  le  genre  de  la  peine, 
forcés,  soit  ia  réclusion,  une  j 
enfin  :  il  reste  à  fixer  la  duré* 
et  c'est  ce  que  n'a  pas  prévu  Ta 
mission. 

Pour  remplir  cette  lacune,  je 
de  additionnel  au  paragraphe  5 
conçu: 

•  Le  genre  de  la  peine  étant  i 
a  disMDtiment  sur  sa  durée, 
comme  il  est  dit  au  paragraphe 

Je  ne  sais  pas  si  la  commiss 
amendement;  mais  c*est  pour 
cune  qui  résulterait  de  sa  réds 
proposé. 

M.  Saasel,   rapporteur.   II 
peut  y  avoir  deux  décisions  s 
d'abord  pour  fixer  Tespèce  de 
pour  en  déterminer  la  durée. 

Ainsi,  il  s'agira  d'abord  de  sav 
il  on  ministre  sera  condamné, 
tion,  00  au  bannissement,  on 
ment  11  est  certain  qu*une  foi 
de  la  peine  sera  déterminée,  i 
pour  en  déterminer  la  durée,  1 
que  pour  en  tixer  l'espèce  :  et  n( 
cette  idée  avait  été  suflisammei 
paragraphe  de  lariicle  ainsi  ce 
sion  sur  l'application  de  la  pein 
même  majorité.  ■  Par  ce  mot 
entendions  parler  de  la  décisio 
ptirSy  soit  sur  l'espèce,  soit  sui 
peine.  Si  la  Chambre  venait  à 
cette  rédaction  sufHsamment 
now  opposerions  nullement  à 
meniemeot  de  M.  Golbéry, 
dans  tes  Tues  de  la  commis 
croit  avoir  saffisamment  explic 
rograpbe  dt  son  article. 
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tes        M.  Crolbëry.  Je  reprendrai  la  parole  pour 
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mendemenl.  Je  croîs  que 
dément  est  absolument  nécessaire.  Bn  eflét, 
quand  on  choisit  la  peine  on  n'a  point  à  en  fixer 
la  durée.  Le  bannissement,  la  réclusion,  les  tra- 
vaux forcés  ou  toute  autre  peine  temporaire 
étant  indiquée,  il  est  impossible  que  les  bulle- 
tins produisent  une  grande  divergence,  car  il 
n'y  a  pas  de  durée  à  énoncer  ;  mais  il  pourrait 
arriver  que  la  majorité  ne  se  fixât  pas  sur  la 
durée  de  la  peine.  Les  uns  voteraient  un  mois 
de  prison,  d'autres  un  an,  trois  ans,  cinq  ans; 
il  faudrait  donc  absolument  dire  que  lorsqu'on 
procédera  à  un  pareil  scrutin  la  Cour  des  pairs 
appliquera  nécessairement  la  peine  la  plus  douce 
SI  aucune  n'a  réuni  les  cinq  huitièmes  des  voix. 

M.  Siiazet,  rapporteur,  C est  ce  qui  a  été  prévu 
par  le  dernier  paragraphe. 

M.  le  PrëstdeDt.  L*amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Non,  non;  oui,  oui  I 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

(Les  paragraphes  de  la  commission  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Prëslëent.  M.  Golbéry  propose  d'a- 
jouter : 

«  Ne  sont  comptées  que  pour  une  voix  dans  le 
recensement  des  suffrages,  en  cas  d'opinions 
conformes,  celles  des  pères  et  fils,  des  frères, 
des  oncles  et  des  neveux,  des  beaux-pères  et 
gendres,  des  beaux-frères.  » 

Plusieurs  voix  :  C'est  de  droit. 

M.  imolbérj.  Eh  bien!  il  y  a  une  objection  à 
faire  à  votre  observation. 

J'entends  dire  que  c'est  de  droit;  que  cela  soit 
de  droit  commun,  oui  ;  mais  c'est  si  peu  de  droit 
en  fait  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres 
que  le  gouvernement  l'avait  proposé,  en  1833, 
pensant  comme  vous  que  cela  était  de  droit,  et 
cependant  la  commission  n'a  pas  voulu  de  cet 
article.  Elle  l'a  supprimé,  parce  qu'elle  n'a  pas 
voulu  que  les  votes  fussent  annules. 

Voici  comment  elle  s'est  exprimée  : 

«  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  admet- 
tre l'accumulation  des  voix  des  parents  Jusqu'à 
un  certain  degré,  lorsqu'elles  seront  conformes. 
Dans  un  tribunal  aussi  nombreux,  cette  précau- 
tion lui  a  paru  sans  avantage;  d'ailleurs,  si 
parmi  des  juges  qui  sont  unis  par  les  liens  du 
sang  il  se  trouve  une  conformité  d'opinion  pré- 
judiciable à  Taccusé,  une  semblable  conformité 
pourra  exister  en  sa  faveur  parmi  d'autres  juges 
que  des  liens  de  parenté  uniront  également,  et 
alors  l'effet  de  ces  opinions  collectives  et  diver- 
ses se  neutralisera.  » 

M.  de  Mallevllle.  Quel  rapport? 

M.  Gelbëry.  C'est  la  commission  dont  M.  Bé- 
renger  était  rapporteur;  le  rapport  a  été  fait 
le  21  avril  1833. 

Le  gouvernement  avait  pensé,  comme  les 
membres  de  cette  Chambre  me  l'ont  fait  remar- 
quer, que  cela  était  de  droit,  et  cependant  la 
commission  a  voulu  qu'il  fût  fait  exception  au 
droit  commun.  Nous  en  sommes  à  ces  précé- 
dents ;  si  Ton  se  borne  à  rejeter  l'article  que  je 
propose,  on  ne  saura  pas  ce  qui  est  de  droit  ou 
ce  qui  ne  Test  pas  :  il  faut  une  décision  de  la 
Chambre  pour  faire  cesser  cette  incertitude.  Je 
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deux  tours  de  suffrages  expri 

M.  le  Président.  Puisque 
opinion,  cela  suffit. 

M.  Siiaiet,  rapporteur.  Ce 
la  conséquence  du  paragraph 
commission  a  mis  ces  mots  : 
nent  séparément,  etc.  *  Le  se 
se  comprend  de  tout  le  mond 

(La  correction  proposée  p 
mise  aux  Toix,  est  adoptée.) 

L*ensemble  de  l'article  32  e 
voix  et  adopté  pour  la  teneui 

Art.    32    {modi 

«  Dès  que  le  Président  a  pi 
des  débats,  la  Cour  délibère  t 

•  Elle  statue  d'abord  sur  1 
judicielles  qui   auraient  été 
duites  dans  le  cours  des  déba 

«  Les  pairs  opinent  ensuite 
culpabilité  de  Taccusé  et  sur 
peine. 

t  Les  cinq  huitièmes  des 
saires  pour  déclarer  la  culpa 

-  La  décision  sur  Tapplic 
sera  prise  à  la  majorité. 

<  Si,  après  deux  iours  (Tapi 
n'a  réuni  la  majorité  exigée, 
troisième  tour,  dans  lequel  1< 
entre  les  deux  peines  qui  t 
voix  au  deuxième  tour.  Au 
peine  la  peine  la  plus  doui 
rautre  ne  réunit  les  cinq  hui 

II.  le  PrësidenC.  Nous  pa 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  33. 

c  La  Cour   des  pairs  ne 
peines  que  celles  portées  au 
les  gradue  suivant  les  circons 

M.  le  Préuldent.  M.  Chajp 
propose  de  dire  :  «  Toutefois 
ne  pourra  être  prononcée.  > 

A  gauche  :  Appuyé  î  appuvi 

M.   Chmpuj9  de  Monlli 

votre  prudence  ne  vous  per 
dans  le  moment  actuel  votre 
effacer  la  peine  de  mort  et  ( 
ensemble  de  poinos  qui  fa< 
le  principe  de  rinviolabilité 
vous  pouvez  du  moins,  san^ 
une  perturbation  fâcbeuse  ( 
claire,  éviter  de  consacrer 
usurpation  du  fait  sur  le  droif 
dernière  session,  lors  de  la  ( 
sur  les  détenteurs  d'armes, 
proposer  à  la  Chambre  de  r 
de  mort  par  la  détention  on 
s'abaissait  pour  moi,  alors  c« 
non  pas  d*une  question  pc 
d'une  question  de  droit,  il  s'; 
principe. 

Je  ue  me  préoccupais  pas  5 
r^de  cenv  à  qui  la  loi  (louri 
je  ne  m'en  préoccupe  pas  dav 
Je  ne  pensais  et  je  ne  pense 
cipeen  lui-même,  qu*à  Thum 

Sans  vouloir  entrer  dans  le 
c*e8t-4Hiire  dans  une  discusi 
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est  indispensable  cependant  de  poser  quelques 
bases. 

Ainsi,  j'établirai  en  premier  ordre  et  en  thèse 
absolue  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine.  11  n'ap- 
partient en  effet  qu'à  Dieu  de  reprendre  ce  que 
lui  seul  a  dû  donner. 

De  ce  principe  ressort  la  négation  du  droit  de 
vie  et  de  mort  dont  la  société  s'est  emparée. 

J'ajouterai  que  la  société  qui  est  faillible^  qui 
est  sujette  à  se  tromper,  ne  peut  jamais  pronon- 
cer de  peines  irréparables,  car  alors  que  devient 
la  réparation,  qui  est  une.  justice  aussi. 

Dans  les  mati^^res  politiques,  cette  considéra- 
tion est  d'une  bien  autre  gravité  ;  la  victoire 
seule  fait  le  droit,  et  la  victoire  est  si  mobile! 
Tel  qui  est  frappé  aujourd'hui  comme  infâme, 
demain,  s'il  vivait,  serait  honoré  comme  un  hé- 
ros :  avec  nos  formes  atroces,  il  ne  peut  être  vé- 
néré que  comme  martyr. 

Je  dirai  encore  que  cette  peine  est  dangereuse, 
d'abord  en  ce  qu'elle  fait  précisément  ce  qu'elle 
reproche  à  celui  qu'elle  frappe.  C'est  un  meurtre 
quisuccôdeàun  autre  meurtre:  en  second  lieu,  en 
ce  qu'elle  dénature  le  rùle  de  la  société.  La  société, 
en  effet,  se  venge  et  punit  lorsqu'elle  frappe  de 
mort.  Or,  la  vengeance  appartient-elle  à  la  société  ? 
Doit-on  lui  attribuer  une  aussi  mauvaise  passion? 
La  société  préserve  la  société,  corrige,  mais  elle 
ne  se  venge  pas. 

La  peine  de  mort  est  immorale,  enfin,  non  seu- 
lement par  le  fait  même  du  meurtre  qu'elle  con- 
somme, maisencoreparcespectacle  hideux  qu'elle 
présente  à  des  populations  trop  avides  d'une  telle 
scène.  Elle  accoutume  l'homme  à  voir  d'un  œil  sec 
agoniser  son  semblable,  elle  lui  ouvre  pour  ainsi 
dire  une  école  pour  qu'il  puisse  calculer  toutes 
les  douleurs  des  derniers  moments  :  elle  exerce 
ainsi,  selon  moi,  une  influence  fatale  sur  la  mo- 
ralité publique. 

En  attribuant  à  la  société  le  droit  de  disposer 
de  la  vie  de  l'homme,  a-t-on  bien  réfléchi  à  tou- 
tes les  conséquences  du  principe  ?  Vous  avez  as- 
sis, dites-vous,  le  droit  sur  la  nécessité  de  pro- 
téger la  majorité  contre  les  crimes  et  les  passions 
de  quelques-uns.  Chacun,  ajoute-t-on,  a  abdiqué 
sa  portion  du  droit  de  légitime  défense,  pour  en 
investir  la  société  ;c'est  elle  qui  préserve  au  nom 
de  tous,  et  qui,  dans  l'intérêt  de  tous,  retranche 
un  homme  de  la  vie,  pour  punir  et  vous  préser- 
ver. Mais  il  peut  arriver,  il  arrive  quelquefois 
que  les  temps  d'anarchie  bouleversent  et  détrui- 
sent la  société,  il  arrive  d'autres  fois  que  le  sys- 
tème qui  représente  la  société  n'e.xerce  le  pou- 
voir de  vie  et  de  mort  que  dans  un  but  de  parti,  de 
faction,  et  qu'il  met  dfe  la  partialité  jusque  dans 
le  classement  et  la  répression  du  crime.  Alors, 
Messieurs,  les  citoyens  privés  de  l'appui  qu'ils 
sont  censés  devoir  trouver  dans  la  société,  ne  le 
trouvant  plus,  restent-ils  dans  le  droit  naturel, 
c'est-à-dire  dans  celui  de  se  défendre  et  de  se 

S  réserver  directement  et  sans  intermédiaires? 
ais  alors  ce  n'est  plus  la  justice,  c'est  la  ven- 
geance ;  mais  alors  vous  ouvre/,  le  cours  à  de 
nouveaux  assassinat  ;  les  représailles  surpasse- 
ront bientôt  les  crimesqui  leur  auront  donné  lieu  ; 
la  société  sera  livrée  au  droit  du  plus  fort.  Et 
cependant  c'est  là  où  vous  mène  la  conséquence 
rigoureuse  de  ce  droit  absolu  que  vous  attribuez 
à  Ta  société.  N'avez-vous  donc  pas  dans  votre  his- 
toire des  exemples  qui  vous  enseignent?  Xe  vous 
souvenez-vous  plus  de  ces  temps  orageux  de  no- 
tre révolution,  où  sur  un  simple  indice,  souvent 
sur  une  infâme  dénonciation,  les  citoyens  les  plus 
dignes  d'estime  périssaient  sous  le  coup  de  juge- 


[Chambre  des  Dépuu! 

ministre  de  Tinstructien  pul 
dernier  ministre  de  la  justii 
nouard,  auiourd'hui  sécrétai 
nistëre  de  la  justice,  et  quel 
amis. 

J'avais  besoin  de  vous  les  c 
pas  des  hommes  d'un  esprit  a 
étendu  qui  auraient  adopté  d 
des  utopies  inapplicables,  des 
lieuses  et  brillantes  ;  ce  ne  so 
hommes  aussi  sa^es  et  aussi  pr 
adopté  des  doctrines  funestes  ; 
veries  dangereuses,  et  propos 
naçantes  pour  la  paix  publiqii 
des  citoyens. 

Vous  trouverez,  Messieurs, 
établie  dans  les  discussions 
une  commission  tout  entière  c 

f)airs  a  proclamé  à  la  tribune 
'abolition  entière  de  la  peine 
venir,  et  la  volonté  expresse  c 
ie-cbamp  à  tendre  par  desré 
les  paroles  du  rapport  de  M.  le 
au  nom  de  la  Commission  :  « 
tion  qui  se  présente  à  Tesprit 
théorie  des  peines,  c'est  cell 
mort.  Votre  Commission  est  1 
cer  contre  son  abolition  futur 
vœux  de  ceux  qui  espèrent  qu( 
un  jour  disparaître  ;  mais  elle 
que  par  degrés  qu'on   pour 
lois.  Vous  savez  que,  dans  la 
pûtes,  on  a  fait  plus,  puisqu'o 
aération  la  proposition  d^  Ta 
et  immédiatement,  et  qu'ens 
une  majorité  de  22o  voix  cont 
au  roi  pour  le  prier  d'user  de  i 
proposer  cette  abolition.  * 

Mais  il  est  de  mon  devoir  ( 
&it8  moins  connus,  et  les  cor 
sont  heureusement  résultées. 

La  Révolution  de  1830  a  por 
priace  qui  s'est  empressé  de  prc 
son  vœu  pour  rabolition  de  la 
à  cette  époque,  il  s'est  passé  p 
qu'aucune  exécution  ait  eu  l 
les  arrêts  de  mort  présentés  à  1 
sont  restés  accumulés  dans  le 
se  refusait  à  en  permettre  Te 
jusqu'à  vingt-deux  dossiers  <i< 
mort  sur  sa  table,  sans  qu'il  st 
dre  à  la  justice,  lorsque  les  vi^ 
bus  des  tristes  préjugés  d  ui 
clamèrent  vivement  contre  ce 
cette  impunité  des  grands  crim 
qu*à  la  fin  de  «ette  année  qui 
rendues  pour  l'exécution  d( 
parmi  ces  vingt-deux.  C'étaien 
Eh  bien  \  Messieurs,  qu'est- 
suspension  de  la  peine  de  n 
d'une  demi-année  !  On  voyait 
provinces  que  les  arrêts  Je  m 
exécutés,  et  presque  partout 
commués.  Cette  clémence  a-t- 
cheux  effets  ?  A-t-on  été  moir 
été  commis  plus  de  crimes? 
contraire,  qu'il  y  en  a  eu  moin 
de  M.  le  garde  des  sceaux  da 
roi  :  «  Pendant  cette  année 
moin  d'une  révolution,  la  just 
suivre  son  cours  régulier  que 
n'est  venue  entraver  ;  et  cep 
de  crimes  loin  de  s'accroUr 
Tail  le  craindre,  a  subi  une  dia 
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Je  sais  bien  qu'on  peut  assigner  à  la  diminu- 
tion du  nombre  des  crimes  en  1830,  quelques 
causes  particulières  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu  elle  prouve  du  moins  gue  la  non-exécu- 
tion de  la  peine  de  mort,  penuant  cette  période» 
n'a  pas  accru  le  nombre  des  crimes. 

A  cette  épogue  encore,  Messieurs,  vous  vous 
rappelez  un  fait  éclatant.  Lorsque  d'anciens  mi- 
nistres furent  accusés, lorsque  rirritation  contre 
eux  semblait  menaçante,  un  de  nos  honorables 
collègues  ne  craignit  pas  de  braver  les  émeutes 
et  l'impopularité  même,  pour  essayer  d'obtenir 
la  reconnaissance  de  ce  grand  principe  d'huma- 
nité, rinviolabilité  de  la  vie  de  Thomme.  Laiot 
alors  ne  Ta  pas  proclamé  ;  mais  il  en  est  advenu 
pourtant  plusieurs  résultats  qui  n'ont  pas  été  as- 
sez remarqués.  Le  premier  est  qu'après  cette  ré- 
volution de  1830,  pendant  les  jours  les  plus  agi- 
tés, lorsque  les  passions  politiques  les  plus  vio- 
lentes luttaient  dans  nos  murs,  tandis  que  des 
émeutes  sans  cesse  renaissantes  troublaient  la 
paix  politique,  dévastaient  les  temples,  et,  dans 
un  grand  nombre  de  villes,  fatiguaient  nos  bra- 
ves gardes  nationales,  on  n'a  pas  môme  eu  la 
pensée  de  recourir  à  Texécution  de  la  peine  de 
mort  pour  réprimer  les  troubles,  et  tout  s'est 
apaisé  peu  à  peu.  Lors  même  qu'on  a  proclamé 
rétat  de  siège,  et  que  des' conseils  de  guerre  se 
sont  assemblés,  et  qu'ils  ont  condamné  à  mort 
quelques-uns  des  accusés,  aucun  deux  n'a  été 
exécuté,  et  cependant  nous  sommes  parvenus  à  la 
paix  publique  la  plus  complète. 

Un  second  résultat  des  aoctrines  qui  ont  été 
professées,  est  qu'on  a  déjà  un  peu  modifié  la 
législation.  On  avait  établi  la  peine  de  mort  avec 
un  luxe  elTroyable,  et  quoique  ceux  mêmes  qui 
ne  veulent  pas  de  son  entière  abolition  convien- 
nent qu'il  serait  possible  sans  danger,  et  par 
conséquent  désirable,  de  la  restreinclre  encore, 
il  est  certain  pourtant  qu'on  Ta  supprimée  à  l'é- 
gard de  tout  ce  qui  n'attaque  que  la  propriété, 
et  qu'en  étendant  la  déclaration  des  circons- 
tances atténuantes,  on  a  laissé  le  jury  user  ca- 
pricieusement, il  est  vrai,  mais  enfin  très  fré- 
quemment, de  la  faculté  de  ne  pas  l'appliquer 
aux  crimes  pour  lesquels  elle  est  ordonnée. 

Un  troisième  résultat.  Messieurs,  est  que  la 
pensée  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est 
entrée  enfin  dans  Tesprit  public  et  dans  la  cons- 
cience des  jurés.  Cela  est  démontré.  Messieurs, 
par  un  fait  irrécusable,  par  un  chiffre  qui  est  la 
plus  sublime  conséquence  de  la  publication  de 
nos  doctrines.  Messieurs,  en  182o,  il  y  a  eu  en 
France  150  condamnations  à  mort  ;  en  1828,  114  ; 
en  1830,  92;  en  1832,  74;  en  1833,  50;  en  1834, 
23;  oui  23  seulement,  au  lieu  de  150  quelques 
années  auparavant,  ce  qui  prouve  combien  les 
jurés  répugnent  actuellement  à  appliquer  ce  châ- 
timent. 

Enfin  un  quatrième  résultat,  peut-être  plus 
important  encore,  est  l'horreur  qu  inspire  actuel- 
lement l'exécution  des  arrêts.  Partout,  des  faits 
éclatants  ont  signalé  l'indignation  publiaue,  non 
seulement  contre  tout  ce  qui  aggravait  les  sup- 
plices, mais  encore  contre  les  supplices  eux- 
mêmes.  Dans  plusieurs  des  départements,  ainsi 
qu'à  Paris,  les  actes,  ou  plutôt  les  accidents  fâ- 
cheux qui  ont  accompagné  les  exécutions,  ont 
excité  au  plus  haut  aegré  un  sentiment  public 
d*horreur  et  de  pitié.  On  a  vu  même  le  peuple 
escalader  un  écnafaud,  en  briser  les  barrières 
et  lapider  ceux  qui  avaient  pris  part  à  une  exécu- 
tion sanglante.  Enfin,  dans  quelques  villes,  tous 
refusent  de  concourir  à  l'échafaud  ;  on  est  obligé 


[Chambre  des  Député* 

n*aj  pas  à  combattre  ni  à  sout 
Tjeot  d'être  déTeioppée  sur  Tal 
de  mort. 

Cette  question  a  été  écartée 
an  sein  de  la  commission,  par  c 
que  fût  Topinion  de  chacun  d( 
ne  pouvait  introduire  ce  gran 
lé^slation  d'une  manière  inci 
privilège,  en  faveur  des  min 
aux  wnx!) 

M.  de  Traey.  Mon  intenti 
parler  au  sujet  de  Tamenden 
proposé,  jusqu'au  moment  où  J 
nant  a  émis  une  opinion  que 
de  réfuter.  La  cause  de  me 
prendre  la  parole  était  qu'il 
voir  aborder  d'une  manière  i 
rendant  complète  justice  à  la 
honorable  collègue  et  ami  M. 
ville  a  saisi  cette  occasion, 
aborder  d'une  manière  incide 
ia  distraction  générale,  et  que 
reste,  la  question  selon  moi  ca] 
de  toutes...  {Hires  au  centre.) 

Voix  à  gauche  :  Qu'y  a-t-il  d 

M.  de  Traey.  11  est  possibh 
ment  de  mots  ait  excité  le  rin 
grave  et  ma  conviction  est  en 

Je  dis  que  la  question  qu'on 
ment  est,  à  mes  yeux,  telleme 
organisation  sociale,  de  toute 
de  ce  nom,  qu'en  1830  je  Vi 
tribune,  et  si  je  n'avais  craint 
sion  solennelle,  d*y  porter 
j'aurais  supplié  les  représenta 
au  moment  où  ils  étsiient  sar 
par  les  généreux  sentiments,  [ 

Piration  qui  s'était  emparée  d( 
rance,  je  les  aurais  suppliés 
de  notre  Constitution  que  ia  v 
inviolable.  C'était  faire  abjura 
vieilles  doctrines,  des  vieilles 
desquelles  nous  nous  trouvons 
trHbienf) 

Vous  concevez  qu'animés  d< 
m'en  coûtait  de  venir  repren 
incomplète  une  discussion  q 
longues  méditations  et  de 
ments. 

Mais  il  s'agit  d'un  intérêt 
particulier;  U  s'agit  d'un  ame 
cerne  les  ministres.  Or,  que  1 
nant,  aux  intentions  duquel  j( 
justice,  me  permette  de  lui  dir 
est  vicieuse. 

Il  dit  qu'il  n'est  pas  possible 
vilège  en  faveur  des  ministre 
question.  Eh  bien,  je  dis,  moi 
la  manière  dont  la  loi  vous  a 
effet,  par  la  nature  même  de  < 
poa^ible,  je  ne  le  conteste  pa 
précision  les  cas  de  respons 
dans  lesquels  peuvent  tomber 
le  monde  est  d'accord  à  cet  ég 
tension,  l'abus  du  oouvoir,  pe 
une  multitude  de  aélits  et  de 
On  vous  a  dit  qu'on  choisir 
peines  encore  an  mises  dans 
ceilet  qui  conviendraient  aus 
responsabilité  ministérielle-,  i 
que  si  chacun  de  ces  cas  8< 
manière  précise,  on  aurait  fix 
respondante;  car  c'est  une  jui 
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tjoniielle  que  vous  discutez,  et  je  doute  qu'en 
discutant  la  nature  des  cas  de  responsabilité 
ministérielle,  on  eût  pu  raisonnablement,  je  dis 
raisonnablement,  car  si  Ton  se  laisse  entraîner 
par  d'anciens  préjugés,  tout  est  possible;  mais 
je  doute  qu'on  eût  pu  raisonnablement  trouver 
un  seul  cas  de  responsabilité  où  la  peine  de 
mort  soit  utile  ou  efticace. 

Je  croirais,  Messieurs,  faire  injure  à  cette  as- 
semblée, si  je  jugeais  nécessaire  d'établir  que  la 
loi  ne  venge  pas  la  société. 

Non,  la  loi  ne  venge  pas  la  société,  la  loi  môme 
n'a  pas  eu^la  prétention  de  réparer,  par  une  peine 
irréparable,  un  mal  sans  remède;  c*est  encore 
une  chose  qu'il  est  inutile  d'établir.  Quel  est 
donc  le  but  de  la  loi?  Le  but  de  la  loi  est  d'im- 
primer par  le  châtiment,  et  par  la  certitude  de 
ce  châtiment,  une  crainte  qui  empêche  de  re- 
tomber dans  les  mêmes  crimes.  En  bien  I  je  le 
demande,  est-ce  dans  un  pays  où  les  simples 
préjugés,  et  même  si  vous  voulez  les  appeler 
ainsi,  les  mœurs,  portent  un  homme  à  exposer 
sa  vie  pour  le  motif  le  plus  futile;  est-ce  dans  un 
pays  où  des  milliers  d  hommes  se  sont  exposés 
à  la  mort  pour  conquérir  de  la  gloire,  pour  ob- 
tenir un  grade  ou  une  décoration,  que  vous 
pourrez  penser  qu'un  ambitieux,  qu'un  fanatique 
de  théories  politiques,  sera  arrêté  par  la  crainte 
peu  fondée  d'exposer  sa  tête?  Mais  évidemment 
cela  n'a  nulle  espèce  de  sens;  et  croyez-le  bien, 
Messieurs,  si  un  ministre  était  capable  d'être 
arrêté  par  de  pareilles  considérations,  il  ne  serait 
pas  d'étoffe  à  se  rendre  dangereux.  Soyez-en 
bien  persuadés,  et  je  le  pense  également,  le  ciel 
leur  aurait  donné  trop  de  prudfence  ou  de  fai- 
blesse pour  qu'ils  se  rendent,  passez-moi  l'ex- 
pression, dignes  d'un  pareil  châtiment.  Eh  bieni 
si  la  peine  de  mort  est  absolument  inefficace 
pour  arrc^ter  une  pareille  circonstance,  à  quoi 
servira-t-elle?  Elle  n'est  propre  qu'à  satisfaire 
d'indignes  vengeances,  à  déshonorer  le  parti 
vainqueur,  à  ulcérer  le  parti  vaincu  par  des 
réactions  odieuses. 

Gardons-nous,  je  vous  en  supplie.  Messieurs, 
de  préparer  des  crimes  à  ceux  qui  doivent  nous 
succéder,  et  ne  leur  laissons  pas  un  dépôt 
énorme  dont  ils  pourraient  faire  un  usage  odieux. 
{Très  bien!) 

Que  devez-vous  vouloir  par  une  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres?  vous  voulez  établir 
l'ordre  et  la  liberté,  l'obéissance  à  la  loi  et  non 
aux  caprices  du  pouvoir;  vous  voulez  faire  en 
sorte  que  le  pouvoir  qui  s'égare  soit  promptement 
redressé.  Ce  que  vous  avez  à  faire  est  très 
simple;  vous  n'avez  qu'à  bien  déterminer  les 
pouvoirs  que  vous  confiez  aux  hauts  fonction- 
naires, les  peser  avec  mesure,  sans  méfiance, 
mais  avec  prudence,  et  surtout  faire  en  sorte 
que  ce  pouvoir  tombe  facilement  des  mains  de 
ceux  qui  en  abuseraient. 

Alors,  Messieurs,  et  avec  ces  conditions-là 
vous  pouvez  concevoir  une  juste  sécurité,  vous 
pouvez  laisser  dormir  en  paix  et  le  glaive  ven- 
geur de  La  Loi  et  L'épée  suspendue  de  Damoclès, 
ri  ce  préservatif  qui  ne  préserve  rien,  et  ce  re- 
mède atroce  qui  ne  remédie  à  rien.  (Sensation.) 
Voilà  ma  théorie;  elle  ne  fera  jamais  verser 
de  pleurs  ni  n'inspirera  de  regrets. 

Vous  voyez  que  dans  cette  discussion,  dans 
le  peu  de  développements  que  je  viens  de  donner, 
je  n'ai  pas  djt  un  seul  mot  de  la  question  géné- 
rale, de  la  question  absolue,  et  je  l'ai  fait  à  des- 
sein; car  je  sais  que  les  adversaires  de  mon 
opinion  bien  connue  croient  que  c'est  sur  le 
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H.  Vlvlea.  Je  De  sais  pa 
abeolumeot  que  la  diacuss 
oui/) 

HeBaienrs.  je  demande  ; 
mission  de  lui  expliquer,  di 
qui  m'a  déterminé  à  substi 
âes  au  projet  du  KOuTern< 

11  m'a  paru  que  la  propo 
Ternemant  et  acceptée  pa 
rempliss^t  pas  le  but  qu 
ce  but  était  de  faire  cesser 
l'on  trouve  vicieux;  je  c 
cboees  doit  être  maintenu, 
flcalions,  et  que,  dans  to< 
cations  que  l'on  propose  ne 
tentions  qui  les  ont  dicIéE 
mande  la  permission  de  Ai 

n  ne  peut,  ce  me  semble, 
•érieuses  sur  la  nécessité  d 
du  RoaTemement.  Tous  les 
Tcstu  d'ane  rart  de  l'autorit 
na  r6le  quelconiiue  dans  l 
obtena  de  la  loi  des  proti 
formes  parUculiferes  pour  1 

Îui  penveot  être  dirigées  c 
e  1  exercice  de  leurs  Tond 
cipent  au  maniement  des 
peurenl  sans  des  garanties 
poa6es  à  toutes  les  inimitié 
qu'ils  peuvent  soulever,  au 
intérêts  privés  qu'ils  peuve 
dans  l'exercice  de  leurs  f( 
Dans  l'étatacluel  de  notre 
du  poavoir  dont  nous  nout 
tteée;les  citoyens  qui  sont 
poUtiqDes  sont  paiement  pi 


Si  roo  rapprimait  la  % 
prollt  dea  agents  du  gouv 
Teraientletaeiitocitoyens  pi 
rAdmÎDtatfation,  qui  seraiei 
tection;  et  je  ne  crains  pas  d< 
tection  est  doe  à  quelqu'u 
agents  du  gouvernement. 

Bd  effet,  les  pouvoirs  po 
toujours  assez  Torts  pour  se  di 
Le  pouvoir  judiciaire  a  au 
Uoa  qui  peuvent  le  prolëg 
privén  qui  sont  dingées  c 
aaants  du  gouvernement,  i 
Mon,  ils  se  présenter 
!  fc  toute  sorte  d'atta< 
It  Faction  publique  c 
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eus-  Je  crois  que,  sur  cette  première  partie  de  la 
discussion,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  discussion 
sérieuse,  et  je  me  trouve,  sur  ce  jpoiaU  d'accord 
avec  le  gouvernement  et  avec  la  commission» 
qui  veulent,  pour  les  fonctionnaires  publics,  des 
garanties  spéciales. 

Il  8*agit  seulement  de  savoir  quel  sera  le  carac- 
tère de  ces  garanties,  dans  quelles  formes  spé- 
ciales elles  consisteront. 

C'est  sur  ce  point,  c'est  seulement  lorsque 
nous  arrivons  à  rapplication  du  système  de  ga- 
rantie, que  je  me  trouve  en  dissentiment  et  avec 
le  gouvernement  et  avec  la  commission. 

Je  recherche  d'abord,  Messieurs,  quelles  sont 
les  précautions  à  prendre  dans  Tintérôt  des 
agents  du  gouvernement. 

La  protection  qui  doit  leur  être  accordée  est 
nécessairement  de  la  môme  nature  que  celles 
dont  jouissent  les  autres  pouvoirs  dont  J'ai  parlé. 
Les  pouvoirs  politiques  ne  peuvent  pas  être 
poursuivis  sans  qu'une  autorisation  préalable 
soit  accordée.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  pas 
ôtrc  poursuivie  sans  la  moindre  formalité.  Pour 
les  agents  du  gouvernement,  une  autorisation 
doit  être  également  nécessaire.  Par  qui  sera-t-elle 
donnée?  telle  est  la  question  que  la  Chambre 
doit  résoudre. 

Eh  bien  I  Messieurs,  ie  dis  que,  pour  le  choix 
de  rautorité  qui  doit  donner  Fautorisation,  il 
faut  rechercher  quelle  est  celle  qui  présente  le 
plus  de  garantie  d'un  jugement  éclairé  et  cons- 
ciencieux sur  la  question  qui  lui  sera  soumise. 
Hti  effet,  si  vous  remettez  à  un  pouvoir  public 
l'appréciation  préliminaire  des  conditions  né- 
cessaires pour  que  la  poursuite  puisse  être  en- 
gagée, il  laut  que  cette  appréciation  soit  faite 
avec  les  lumières  convenables. 

Eh  bien  !  qu'est-ce  qui  peut  apprécier  le  caractère 
des  poursuites,  les  iraranties  nécessaires  au  fonc- 
tionnaire contre  lequel  ces  poursuites  seront  diri- 
gées? 11  me  parait  qu'évidemment  c'est  la  seule  au- 
torité qui  appartient  au  même  ordre  d'idées,  gui 
est  dans  la  même  sphère  d'attributions  que  l'in- 
dividu qu'il  s*agit  de  poursuivre.  Par  conséquent, 
s'il  s'agit  de  poursuivre  un  agent  de  l'Adminis- 
tration, c'est  par  l'Administration  que  l'autorisa- 
tion doit  être  donnée.  Remarquez,  Messieurs,  que 
les  garanties  de  même  nature  qui  existent  sont 
également  confiées  aux  corps  investis  du  même 
caractère  que  ceux  qui  jouissent  ue  ces  garan- 
ties. 
Ainsi,  quand  il  s'agit  de  protéger  les  pouvoirs 


Ji  .  .  .  -,-- 

l'autorisation  est  donnée  ;  s'il  s'agit  de  poursuivre 

un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  ou  un 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  rautorisation 
sera  donnée  par  la  Chambre  à  laquelle  ce  citoyen 
appartient,  ^'il  s'agit  de  poursuivre  un  magis- 
trat, c'est  par  un  corps  judiciaire  que  l'autori- 
sation est  Qonnée.  Et  pourquoi  cela?  parce  qu'il 
faut,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  et  je  le  répète,  parce 

Sue  cette  pensée  me  paraît  vraie  et  dominer  la 
iscussion;  c'est,  dis-je,  parce  qu'il  faut  que  le 
pouvoir  qui  statue  sur  l'autorisation  à  donner 
soit  à  même  d'apprécier  les  circonstances  qui 
peuvent  faire  accorder  ou  refuser  cette  autori- 
sation ;  il  faut  qu'il  connaisse  clairement  l'ordre 
de  fonctions  auquel  l'inculpé  appartient,  les  droits 
et  les  devoirs  de  sa  |)Osition,  la  nature  des  ga- 
ranties qu'elle  réclame,  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  se  trouvait,  les  considérations  qui 
s'élèvent  pour  ou  contre  lui  ;  il  faut  qu'il  soit  à 


[ilhambre  des  Députe»,] 

louer,  vous  avez  une  délibéral 
uoedélibératiou  solennelle,  faiti 
habitués  à  Tappréciation  d'inte 
vous  avez  ensuite  un  acte  du  g 
intervient,  acte  qui  est  revêtu 
ministérielle,  acte  qui,  par  ce 
sente  les  garanties  de  la  respi)i 
rielle.  Ainsi,  dans  ce  système, 
est  suivie,  emprunte  à  lordre  ; 
mes  de  délibération,  ses  haL 
cieuses  et  sévères,  et  à  Tordre 
ponsabilité  ministérielle  qui 
poursuite  concernant  les  a^'en 
ainsi  à  Tordre  judiciaire  et  à 
toutes  les  garanties  compatible 
qui  se  lient  à  ceux  qui  exerct 
publiques. 

11  y  a  une  réflexion  qui  me  | 
soumise  à  la  Chambre,  et  qui 
grande  influence  sur  toute  cctt 

Lorsqu'on  examine  les  poi 
faites  contre  un  fonctionnaire  | 
bitude  de  ne  voir  qu'un  indivi 

Ce  sera,  d'une  part,  un  a^e 
ment  qui  aura  commis  un  d<i 
celui  qui  se  prétend  lésé  par  ( 
plaint.  On  ne  voit  là  qu'un 
particuliers;  mais  le  débat  e 
grand.  Toutes  les  fois  qu'un 
sous  le  coup  d'une  poursuite,  1 
tier  est  intéressé  dans  la  pour 

Les  garanties  ne  sont  pas  d( 
agents,  pour  un  garde  forest 
ployé  de  la  douane;  elles  sont 
le  gouvernement,  pour  la  cho 
même  qui  s'y  trouve  en^^agee. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  qut 
cation  que  je  viens  de  retracer 
de  lois  qui  remonte  à  une  époc 
n'accuse  d'avoir  manqué  de  d 
sympathies  pour  toutes  les  | 
duelles,  iustitient  complëtemei 
que  i*ai  Thonneur  de  faire  à  la 

11  me  reste  à  dire  quelques  i 
tions  du  gouvernement  et  de  l 

Je  crois,  Messieurs,  que  le 
quel  le  gouvernement  et  la  co 
très,  et  qu'on  vous  projyose 
système  ne  présente  au  .une  e 
et  qu'il  y  a  beaucoup  d'incon 
doute  votre  sagesse  voudra  év 

Je  dis  qu'il  ne  présente  auc 
effet,  voyez  comment  il  est  ori 

On  veut  d'abord  que  quan 
faite  contre  un  agent  du  go 
soit  portée  devant  l'autorité 
aussi  ce  que  nous  demandon: 
nous  consentons;  c'est  ce  qui  s< 
Mais  on  veut,  ce  qui  ne  se  fa 
dans  mon  opinion,  a  de  grani 
que  TautoriCé,  saisie  de  la  plaii 

A  la  vérité,  on  ne  lui  donne 
noncer  que  pour  renvoyer  de 
Uonnaire.  Mais  pour  que  Ta 
prononce  môme  le  renvoi,  il  fau 
et  pour  cela  elle  devra  s'immi 
nainance  des  actes  administra 
de  la  contestation. 

OTun  autre  côté,  remarquez 
sera  porté  devant  Tautoril 
devant  le  ministre,  pour  le  re 
parler  dans  un  instant,  qu'ap 
judiciaire  aura  décidé;  mais  1; 
torilé  judiciaire  est  déjà  un  gi 
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Quand  la  question  sera  ensuite  portée  devant 
l'autorité  administrative,  il  est  évident  qu'elle 
n*y  arrivera  pas  nue,  dégagée  de  toute  préven- 
tion, et  avec  ce  caractère  indépendant  qui  doit 
appartenir  à  Faction  soumise  à  Tautorite  admi- 
nistrative; celle-ci  se  trouvera  influencée  par 
cette  première  décision. 

Ainsi,  cette  première  proposition  de  faire  sta- 
tuer Tautorité  judiciaire  a  le  double  inconvé- 
nient, et  d'entraver  Faction  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  de  permettre  à  l'autorité  judiciaire 
de  s'immiscer  dans  les  actes  administratifs. 

Maintenant,  si  l'autorité  judiciaire  est  d*avis 
qu'il  y  a  lieu  à  suivre,  qu'arrive- t-il,  dans  le 
système  du  gouvernement  et  dans  celui  de  la 
commission?  Les  pièces  sont  portées  devant  le 
ministre,  et  là.  Messieurs,  le  ministre  est  chargé 
de  décider  seul  s'il  entend  ou  s'il  n'entend  pas 
qu'il  soit  donné  suite  aux  poursuites.  Le  projet 
exige  que  le  ministre  déclare  s'il  prend  sur  lui 
la  responsabilité  des  faits  qui  ont  donné  lieu  aux 
poursuites;  et  si  le  ministre  fait  cette  déclara- 
tion, tout  estdni  ;  je  me  trompe,  on  aura  le  droit, 
avec  l'autorisation  de  la  Chambre  des  députés, 
de  le  traduire  «levant  la  Chambre  des  pairs.  Dans 
ce  cas,  Messieurs,  où  sont  les  garanties?  Je  vous 
le  demande,  l'état  actuel  des  choses  n'est-il  pas 
préférable  à  ce  semblant  de  garanties  ?  S'il  est 
dans  la  faculté  du  ministre  d'empêcher  les  pour- 
suites, en  déclarant  qu'il  prend  sur  lui  la  res- 
ponsabilité des  faits,  si  cette  déclaration  est  faite 
par  le  ministre,  la  partie  privée  n'a  plus  d'autre 
recours  que  de  se  pourvoir  devant  la  Chambre 
des  pairs  avec  l'autorisation  de  la  Chambre  des 
députés;  or,  ce  dernier  recours  n'offre  pas  une 
garantie  sérieuse;  je  dis  que  le  système  actuel 
en  offre  beaucoup  plus,  et  qu'il  est  infiniment 
préférable  à  celui  que  l'on  vous  propose  d'adopter. 

Mais  je  demande  si  cette  faculté  laissée  au  mi- 
nistre n'est  pas,  dans  l'intérêt  administratif,  un 
véritable  mensonge.  En  elTet,  Messieurs,  il  y  a 
un  certain  nombre  de  faits  qui  peuvent  donner 
lieu  à  des  poursuites,  et  qu'un  ministre  ne 
pourra  jamais  prendre  sur  lui.  Supposez,  par 
exemple,  une  poursuite  dirigée  contre  un  employé 
de  la  douane  :  ces  agents  sont  en  guerre  ouverte 
avec  les  contrebandiers,  c*est  une  guerre  dé- 
clarée, c'est  un  cas  de  légitime  défense;  il  a  tiré 
un  coup  de  fusil,  il  a  blessé.  Kst-ce  que  le  mi- 
nistre pourra  être  déclaré  coupable  et  traduit 
devant  la  Chambre  des  pairs  comme  étant  com- 
plice de  ce  funeste  événement  arrivé  dans  une 
lutte  à  laquelle  il  est  parfaitement  étranger?  Sup- 
posez encore,  et  c'est  ce  qui  arrive  très  souvent, 
qu'un  administrateur  ignorant,  qui  ne  connaît 
pas  les  affaires,  qui  ue  les  examine  pas,  qu'un 
maire  d'un  petit  village,  qui  sait  à  peine  lire  et 
écrire,  fasse  un  acte  accusant  son  défaut  d'in- 
telligence, un  acte  qui  ne  pourra  être  justifiéque 
par  son  ignorance  complète,  est-ce  que  le  mi- 
nistre pourra  prendre  ce  fait  sous  sa  responsa- 
bilité? Est-ce  qu'on  pourra  déclarer  qu'il  est 
complice  du  défaut  d'intelligence,  de  l'igno- 
rance de  toutes  les  affaires  dans  laquelle  se 
trouve  le  fonctionnaire  contre  lequel  la  plainte 
aura  été  faite?] 

Que  résulte-il  de  ce  système?  Il  en  résulte 
cette  conséquence,  que  la  commission  ne  niera 
pas,  parce  qu'au  fond  c'est  sa  pensée  :  c'est 

Îru'avec  le  projet  de  loi,  il  y  a  garantie  pour  les 
onctionnaires  qui  font  des  actes  de  quelque  im- 
portance, il  y  aura  garantie  pour  un  préfet  gui 
aura  fait  un  acte  politique,  pour  un  sous-pré(et, 
car  le  ministre  prendra  le  fait  pour  lui  ;  mais 


[Chambre  des  Député; 


Loi  du  22  août  1791.- 

Les  marchandises  et  denrée 
seront  saisies  et  conûsquées, 
tOO  livres  contre  ceux  qui  le; 
entrepôt;  à Teff et  de  quoi  les  p 
pourront  faire  leurs  recherch< 
où  les  entrepôts  seront  formé 
sister  d'un  officier  municipal 
sites,  dans  aucun  cas,  ne  pc 
pendant  la  nuit. 

Arrêté  du  \0  août  1802 

En  deçà  des  deux  kilomètn 
le  reste  de  1  étendue  du  myi 
tières,  il  ne  sera  point  ouvert 
cription:  mais  il  ne  pourra  éi 
savants  de  circulation  que  su 
de  Vacqmt  des  droits  d'entrée  ] 
auront  été  importés,  ou  de  Te 
mjer  bureau  ae  la  ligne  pour 
rintérieur  de  la  France. 

Arrêté  du  10  août  1802 

Indépendamment  des  formai 
cées  pour  obtenir  des  passa v. 
dises  devront  être  préalables 
plus  prochain  bureau,  et  en  i 
y  souscrira  la  déclaration  d*€ 

Les  passavants  indiqueront 
celui  de  la  destination,  les  ( 
poids,  nombre  et  mesures  de 
denrées;  iJs  ûxeront,  en  toute 
nécessaire  pour  le  transport 
courir  et  la  date  du  jour  où  i 
ils  porteront  Tobligation  de 
ainsi  que  les  marchandises  au 
reaux  qui  se  trouveront  sur  la 
visés,  et,  à  toute  ré(\uisition, 
différents  postes,  qui  pourron 
jets  au  plus  prochain  bureau 
fiés,  sauf  les  dommages  et  int 
ducteur  ou  le  propriétaire,  e 
ni  contravention. 

Arrêta  du  10  août  180 

Toutes  marchandises  et  der 
le  myriamètre  de  Textréme 
savant,  ou  avec  expédition  ce 
obligations  déterminées,  sero 
quéet  conformément  à  la  loi. 

Arrêté  du  10  août  \m 

Les  mêmes  peines  seront  ei 
transport  des  marchandises, 
myriamètre,  s'effectuera,  méi 
denuit, entre  le  coucher  et  le  1 
passavant  n'en  porte  la  perm 

Loi  du  28  airil  1816. 

Lesmarchandises  de  la  class 
prohibées  à  l'entrée,  ou  dont 
servée  à  certains  bureaux,  \ 
présente  loi.  seront  réputées  < 
en  fnade,  dans  tous  les  cas  c 
après  indiqués  : 

1*  LoRKm'eiies  seront  trou 
des  fh>ntieres»  sans  être  mu 
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payement,  passavant,  ou  autre  expédition  va- 
lable pour  la  route  qu*elles  tiendront,  et  pour  le 
temps  dans  lequel  se  fera  le  transport,  à  moins 
osées     qu'elles  ne  viennent  de  Tintérieur  par  la  route 
e  de     qui  conduira  directement  au  premier  bureau  de 
3s  en     deuxième  ligne; 

régie  2<'  lx)r8que  même  étant  accompagnés  d'une 
isons  expédition  portant  l'obligation  expresse  de  la 
it  as-  faire  viser  à  un  bureau  de  passage,  elles  auront 
)  vi-  j  dépassé  ce  bureau  sans  que  ladite  obligation  ait 
faites     été  remplie; 

3''  Lorsqu'ayant  été  chargées  sur  le  rayon  des 

frontières  et  amenées  au  bureau,  ou  représentées 

aux  préposés  pour  être  mises  en  circulation  avec 

passavant,  dans  les  circonstances  où  les  rt^gle- 

dans     ments  permettent  ce  transport  préalable,  elles  se 

fron-      trouveront  dépourvues  des  pièces  justificatives, 

lins-      de  leur  extraction  légale  de  rétranger  ou  de  l'in- 

I  pas-     térieur,  ou  de  leur  fabrication  dans  le  rayon  des 

ition      frontières  ; 

3  qui  4®  Lorsqu'elles  auront  été  reçues  en  magasin 
pre-  ou  en  dépôt  dans  le  rayon  des  frontières,  en 
it  de  contravention  aux  ordonnances  du  roi  qui  dési- 
gneront les  communes  où  ces  magasins  et  dé- 
pôts pourront  être  établis,  suivant  le  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  37  de  la  présente  loi,  et 
caractériseront  ceux  qui  sont  interdits  comme 
frauduleux. 


Loi  du  28  avnl  1816.  —  Art.  39. 

Les  marchandises  désignées  à  l^article  précé- 
dent, et  réputées  introduites  en  fraude,  à  défaut 
d'expédition  qui  en  légitime  le  transport  dans 
le  rayon  des  irontiùres,  ou  sur  laquelle  on  ait 
rempli  les  formalités  obligatoires,  seront  saisis- 
sables  à  quelque  distance  qu'elles  puissent  être 
arrêtées  dans  Tintérieur,  s'il  est  constaté  par  le 
procès-verbal  en  bonne  forme,  rédigé  par  les 
préposés  saisissants  : 

1*"  Qu'elles  ont  franchi  la  limite  du  rayon,  et 
qu'ils  les  ont  poursuivies  sans  que  leur  transport 
ni  leur  poursuite  aient  été  interrompus,  jusqu'au 
moment  où  ils  auront  atteint  et  arrêté  ce  trans- 
port sur  les  routes  ou  en  pleine  campagne,  ou 
jusqu'à  celui  de  l'introduction  des  marchandises 
dans  une  maison  ou  autre  bâtiment,  dans  le  cas 
de  poursuite  prévu  à  l'article  36  du  titre  XUl  de 
la  loi  du  22  août  1791; 

2''  Que  lesdites  marchandises  sont  dépourvues, 
au  moment  de  la  saisie,  de  l'expédition  qui  était 
nécessaire  pour  les  transporter  ou  faire  circuler 
dans  le  rayon  des  frontières. 


DEUXIÈMB  ANNEXE 

A  LA  SÉANXE   DE  LA  CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS  DU 
MARDI  24  MARS  1835. 

PROJET  DE  LOI 

Sur  les  chemins  vicinaux  et  communaux, 

M.  Thiers,  min'utre  de  Vinlérieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  chargé  de  vous  roumettre  un 
projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux  et  commu- 
naux. 


(1)  Ce  projet  de  loi  o'a  pas  été  lu  en  séance.  —  Con- 
forraèment  au  désir  de  la  Chambre,  M.  Thiers,  ministre 
de  l'iatérieur,  s'était  borné  à  en  fairo  lo  dcpH  sur  le 
bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-dessus,  page  459. 
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elles  à  la  foit.  Les  communes 
dissemeat,  le  département  i 
contribuer  au  chemin  vicinal 
portance,  ou  la  nécessité  de  s 
vreté  des  localités;  la  commu 
Yoir  au  chemin  communal. 

Cette  distinction  amène  a 
ment  des  vrais  principes  sur  1< 
mins. 

Il  n^était  pas  concevable  q' 

comme  une  propriété  purcm 

rinstar  d'une  école,  d'une  égli 

fontaine,  le  chemin  vicinal 

sieurs  communes  ;  car  il  dépi 

bonne  ou  de  Ja  mauvaise  vol( 

de  laisser  périr,  soit  par  dék 

par  usurpation  des  riverains,  i 

aboutissant  à  sent  ou  huit  cei 

Ce  concours  aes  localités 

la  pensée  de  faire  interven 

supérieure   (nous    voulons 

«lépartementale)  dans  Tadmir 

mins  vicinaux.  Cette  conséa 

Le»  ressources  individuelles  a 

reconnues  insuffisantes  pour 

Tentretien  des  chemins  vicin 

départementaux,  étant  jugés 

devenait  naturel  que  Vauto: 

réunit  la  direction  des  travai 

des  tonds  nécessaires;  c'est 

projet;  là  résident  ses  moye 

ce  concours  du  départemen 

qui  doit  amener  les  résultats 

Le  projet  actuel,  en  attrib 

intervention  d'oftice,  ne  sont 

munes  unea/faire  purement 

le  chemin  vicinal  intéresse 

Eq  effet,  plusieurs  y  coucou n 

et  il  importe  qu'une  autorité 

vienne  pour  exciter  le  zèle, 

la  voix  de  leur  intérêt  aux 

apathie  porterait  à  le  néglige 

mins  communaux,  l'autorité 

supplétive,  et  les  communes 

en  accomplissant  spontanéir 

de  la  loi,  prévenir  Taction 

tementale,  et  conserver  Tac 

affaires  qui  leur  sont  exclus 

surplus,  ne  pas  faire  in  te 

supérieure  à  1  autorité  coma 

pour  iamais  les  chemins  vie 

plorable  où  ils  se  trouvent  i 

nuit  si  gravement  à  Tagricul 

intérieur. 

Des  principes  que  je  viens 
naturellement  Tesprit  et  la  i 
deux  articles  dont  se  com[ 
et  qui  sont  compris  dans  qi 
tincts,  relatifs:  le  premier 
chemins;  te  deuxième  aux  ^ 
troisième  à  rÂdministration 
à  la  police  et  à  la  juridictio 
La  distinction  entre  les  c 
les  chemins  communaux  es 
par  les  articles  1  et  Z. 

Le  chemin  communal  est 
tient  qu'à  la  commune;  le  c 
dont  1  utilité  s  étend  à  plus 
qui  n*est  pas  élevé  cepends 
roule  départementale. 

LttclM^mins  vicinaux  étar 
général,  le  préfet  les  cla: 
toutes  les  conditions  de  leu 
des  oonseiiB  municipaui,  • 
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Parron- 
(loivent 
son  im- 
.  la  pau- 
oitpour- 

tablisse- 
des  che- 

insidéràt 
lunale,  à 
je,  d'une 
it  à  plu- 
si  de  la 
le  d'elles 
tien,  soit 
inication 
ûtations. 
nduits  à 
istration 
'autorité 
des  che- 
t  forcée, 
les  étant 
ornent  et 

secours 
tables,  il 
amentale 
tributioa 
mère  du 
es.  C'est 
immunes 
conds. 
éfet  une 
ux  com- 
,  puisque 
localités, 
moyens, 
re  inter- 
entendre 
que  leur 
lux  che- 
n'est  que 
toujours, 
iligations 
â  dépar- 
!  dans  les 
opres.  Au 

autorité 
lit  laisser 
l'état  dé- 
,  état  qui 
omnierce 

iécoulent 
es  trente- 
et  de  loi, 
très  dis- 
ment  des 
oyens;  le 
me  enfin, 

2inaux  et 
it  établie 

n'appar- 
nal,  celui 
nu  nés  et 
>rtance  de 

et  presque 
terminera 
sur  l'avis 
éfets,  des 


conseils  d'arrondissement,  du  conseil  général, 
et  sous  l'approbation  du  ministre  de  rintérieur* 
Le  classement  ne  se  faisant  qu'une  fois,  grevant 
pour  jamais  l'avenir  des  localités  et  intéressant 
la  viabilité  générale  des  départements,  Tinter» 
vention  supérieure  du  ministre  n'est  pas  un 
retard  et  devient  une  garantie  du  plus  haut 
intérêt. 

Le  chemin  vicinal  n'ayant  d'intérêt  que  pour 
une  seule  commune,  le  préfet  en  prononcera  le 
classement,  sauf  tout  recours  de  droit,  sur  l'avis 
seulement  du  conseil  municipal   et  du  sous- 

Sréfet,  et  sans  recours  à  l'autorité  ministérielle, 
uant  aux  chemins  vicinaux,  le  ministre  inter- 
viendra aussi  dans  le  cas  où  plusieurs  départe- 
ments, intéressés  dans  la  direction  d'un  chemin 
vicinal,  ne  seraient  point  d'accord  :  l'enquête 
prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833 
est  déclarée  inapplicable  aux  opérations  de 
classement  des  chemins,  qui  n*a  lieu  en  effet 
qu'après  l'enquête  toute  naturelle  des  conseils 
électifs  et  des  autorités  locales. 

Ces  deux  articles  indiquent  déjà  l'esprit  de 
toute  la  loi. 

Us  attestent  le  soin  que  l'on  a  mis  d'abord  à 
supprimer  des  fictions  cantonales  ou  d'arron- 
dissement qui,  en  matière  de  chemins,  seraient 
complètement  illusoires;  les  divisions  en  pareil 
cas  sont  indiquées  par  des  centres  d'intérêts^  qui 
ne  résultent  pas  de  circonscriptions  judiciaires 
ou  administratives.  Ils  prouvent  ensuite  avec 
quelle  sollicitude  l'Administration  consulte  Topi- 
nion  des  conseils  électifs,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  de  manière  à  ne  pas  compliquer 
inutilement  les  informations. 
Je  passe  au  chapitre  II  sur  les  voies  et  nvoyens. 
Il  sera  pourvu  à  la  construction,  à  l'entretien 
et  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  et  com- 
munaux, au  moyen  : 

l''  Des  ressources  ordinaires  de  chaque  com- 
mune; 

2''  De  prestations  en  nature  dont  le  maximum 
est  fixé  a  trois  journées  de  travail; 

S^"  De  centimes  spéciaux  votés  par  les  com- 
munes, et  dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq  ; 

A^"  De  secours  accordés  par  le  conseil  général 
sur  les  fonds  ordinaires  au  département  ; 

o<>  De  centimes  spéciaux  votes  par  le  conseil 
général  et  dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq; 

6*"  Et  de  ressources  éventuelles  indiquées  plus 
loin. 

Vous  voyez  combien  le  nouveau  projet  aug- 
mente les  ressources  qu'avait  créées  l'ancienne 
législation. 

Autrefois  5  centimes  communaux  facultatifs 
et  rarement  votés,  deux  journées  de  prestations 
acquittées  plus  rarement  encore,  d'une  manière 
réelle,  tels  étaient  les  faibles  moyens  auxquels 
on  était  restreint. 

Le  projet  a  le  double  avantage  d'accroître  les 
recettes  et  d'assurer  les  moyens  de  les  recueillir. 
Ainsi  les  5  centimes  communaux  pourront 
être  imposés  d'office,  s'ils  n'ont  pas  été  votés 
spontanément.  La  prestation  en  nature  est 
augmentée  d'une  journée,  et  des  mesures  indi- 
quées dans  un  chapitre  suivant  sont  prises  pour 
qu'en  aucun  cas  elle  ne  soit  illusoire.  A  ces 
premiers  éléments  viennent  se  joindre  les  se- 
I  cours  et  les  5  centimes  du  département,  sub- 
vention toute  nouvelle  que  n'autorisait  pas  la 
précédente  législation;  enfin,  les  ressources 
éventuelles,  qui  jusqu'à  présent  n'avaient  rien 
produit,  sont  réglées  de  manière  à  ne  plus 
rester  infructueuses. 


uoe  preuve  de  confiance  qm,  de  Ja  pa 
Jateur  serait  aussi  un  bon  calcul,  pu 
toujours  rÂdmioistration  qui  répond 
▼ais  règlement  ;  tandis  qu  on  n'a  riei 
procher,  quand  son  action  est  dominée 
par  une  mauvaise  loi.  Le  progrès  q 
monde  désire  ne  peut  être  obtenu  qiïi 
car  les  ordonnances  et  les  règlemen 
aux  termes  de  la  Charte  pour  Vexé 
lois,  peuTent  toujours  être  modlfiéB  et 
promptement  et  en  temps  utile,  tandii 
de  longs  délais,  de  longues  épreuves  pc 
la  réforme  d*une  loi  vicieuse.  LMntéi 
vice  concourt  donc  avec  le  princip 
de  la  responssibiliié  ministérielle, 
désirer  que  ce  mode  soit  adopté  ^én 
et  qu'on  dépouille  ainsi  les  lois  à 
ces  énumérations  de  détails  dans  U 
cherche  à  tout  prévoir,  et  où  tous  les  c 
¥ent  prévus  en  effet,  excepté  ceux  ( 
sentent. 

Pour  raccomplissement  des  obligal 
crites  par  ce  règlement,  le  préfet  agii 
comme  poor  les  centimes,  les  prestati 
travaux,  envers  les  communes  retard 
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sieurs, combien  cette  disposition  est  protectrice 
des  droits  qu*on  cherche  à  garantir. 

Il  est  bien  entendu  d^ailleurs,  que  les  ques- 
tions de  propriété  et  de  servitude  sont  toajoun 
réservées  et  portées  devant  les  juges  civils,  mais 
sans  que  ce  recours  empêche  que  la  restitution 
ait  lieu  immédiatement,  puisque  la  reconnais- 
sance même  du  droit  de  propriété  ne  pourrait 
donner  ouverture  q^u*à  une  indemnité  pécuniaire, 
déterminée  par  le  jury  spécial.  Jusqu  à  présent, 
en  cas  d'usurpation  ou  de  dégradation  d'un 
chemin,  tout  particulier  poursuivi  sur  ce  fait, 
élevait  une  question  de  propriété  devant  laquelle 
le  tribunal  de  simple  police  devait  s'arrêter,  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal  de  première  instance  eût 
jugé  cette  question  principale.  De  là  des  frais, 
des  lenteurs,  et,  en  attendant,  un  préjudice  grave 
pour  les  intérêts  généraux,  privés  de  l'usage  du 
chemin  contesté.  La  loi  nouvelle  ayant  appliqué 
dans  ses  articles  précédents  le  droit  d  expro- 
priation aux  territoires  compris  dans  la  direction 
des  chemins,  il  était  naturel  qu'elle  déclarât 
qu'une  question  de  propriété  ne  pouvait  être 
suspensive  ni  de  l'usage  public,  ni  des  répara- 
tions à  faire,  puisque,  en  tout  état  de  cause, 
l'expropriation  était  de  principe,  et  qu'il  ne  pou- 
vait plus  s*élever  de  réclamation  que  pour  jus- 
tifler  le  droit  à  une  indemnité.  La  question  de 
propriété  sera  donc  toujours  réservée  à  Texamen 
des  tribunaux  ordinaires,  mais  sans  arrêter  en 
rien  le  jugement  de  la  question  de  contraven- 
tion par  le  tribunal  de  police.  Ces  dispositions 
sont  une  conséquence  loî^ique  des  nécessités  qui 
dominent  la  loi,  et  qu'il  faut  franchement  recon- 
naître et  consacrer  avec  force,  pour  rendre  exécu- 
table un  système   de  chemins  vicinaux.  C'est 
dans  le  môme  esprit  que  le  projet  déclare  que 
les  actions  civiles  intentées  par  les  communes, 
ou  dirifjées  contre  elle  à  l'occasion  des  chemins, 
seront  jujîées  comme  affaires  sommaires  et  ur- 
gentes. C'est  ménager  une   accélération  plus 
grande  à  des  intérêts  précieux,  qui  ne  péricli- 
tent jamais  que  par  les  lenteurs. 

L'abrogation  des  dispositions  antérieures  con- 
traires au  nouveau  projet  est  prononcée  par  son 
article  dernier.  Elle  est  de  droit,  mais  il  est  utile 
de  l'exprimer. 

Telle  est.  Messieurs,  l'économie  du  projet  que 
nous  recommandons  à  vos  méditations  et  à  votre 
empressement.  On  s'est  efforcé  d'y  coordonner 
avec  méthode  et  précision  toutes  les  dispositions 
indiquées  par  les  hommes  d'expérience.  On  a 
pris  soin  surtout  de  ne  s'écarter  que  par  déro- 
gation formelle  et  motivée  de  l'esprit  de  la  légis- 
lation ffénérale.  Enfin,  on  a  réussi  à  introduire 
dans  le  nouveau  projet  le  principe  d'action  ;  dont 
l'absence  avait  rendu  impuissantes  toutes  les 
lois  antérieures. 

Sans  doute,  ce  projet  peut  emprunter  à  vos  dé- 
libérations d'heureux  perfectionnements.  Tel 
qu'il  se  présente  à  vous,  nous  sommes  du  moins 
convaincus  qu'il  mérite  votre  attention.  En 
effet,  il  réalise  déjà  des  améliorations  impor- 
tantes que  votre  justice  appréciera. 

11  présente  un  système  nabile  de  conciliation 
entre  tous  les  plans  proposés  par  les  diverses 
autorités,  système  qui  n'a  rien  d  exclusif,  et  qui 
se  prête  à  toute  la  diversité  des  habitudes  lo- 
cales: il  classe  les  chemins  selon  la  réalité;  il 
en  répartit  la  charge  suivant  l'utilité  que  chaque 
intérêt  en  retire.  En  faisant  intervenir  les  con- 
tributions et  l'autorité  du  département,  il  agrandit 
les  ressources  et  il  crée  le  moyen  d'action,  dont 
la  législation  sur  la  viabilité  vicinale  a  toujours 
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dissements,  sans  qu'il  soit  b( 
tioo  du  ministre. 

La  sous-  répartition  entre  1 
sera  faite,  sur  la  proposition 
le  conseil  d'arrondissement, 
du  préfet. 

SECTION  IV. 

Ressources  évent 

Art.  15.  Les  propriétés  de  l 
ronne  contribueront  aux  dép 
vicinaux  et  communaux  dans 
tions  que  les  propriétés  priv 
rôle  spécial  dressé  par  le  pr 
préfecture. 

Art.  16.  Toutes  les   fois  q 

habituellement  pu  temporain 

des  exploitations  de  mines,  d 

ou  de  toute  entreprise  indust 

à  des  particuliers,  à  des  étabi 

â  la  Couronne  ou  à  TËtat,  il  [ 

à  imposer  lies  subventions  pa 

trepreneurs  et  propriétaires 

seront  réglées   par  les  cons 

après  des  expertises  contrad 

vrées  comme  en  matière  de 

rectes. 

Art.  17.  Les  amendes  encoi 
condamnations  relatives  aux 
et  communaux  seront,  les 
aux  fonds  afTectés  à  chaque 
les  secondes  versées  dans  la 

CHAPITRE  II 
Administratio 

Art.  18.  Les  chemins  vici 
sous  Tautorité  directe  et  la 
préfet  et  du  sous-préfet. 

Lorsque,  dans  les  délais  d 
règlement  prescrit  en  Tarticle 
ne  se  sera  pas  mise  en  mesu 
obligations  qui  lui  auront  é 
rétablissement  ou  l'entretien  < 
dont  elle  dépend,  le  préfet 
d'office  en  prestation  et  en 
limite  du  maximum  autorisé  ] 

Art.  19.  Les  chemins  comm 
sous  la  direction  de  l'autorité 

Toutefois   le  préfet,  s'il  re 
d'un  chemin  l'exige,  pourra, 
et  faire  exécuter"  les  travau: 
commune,   dans  les  limites 
centimes  et   les   prestations 
subvenir  à  la  dépense. 

Art.  20.  L'état  desimpositioi 
en  vertu  des  deux  articles  pr 
les  ans  communiqué  aux  con 
ment  et  au  conseil  général. 

Art.  21.  Le  préfet,  en  conse 
sans  qu'il  soit  besoin  de  re< 
supérieure,  autorise  : 

i"*  Les  acquisitions  à  Tamia 
échanges  proposés  par  délibéi 
municipaux,  jusqu  a  concurre 
de  3,000  francs,  et  après  nm 
modo  et  inccmmodo  ; 

2*  Les  acquisitions  par  vo 
pour  cause  d'utilité  publique 
renoe  également  d'une  sommi 
il  est  expressément  dérogé,  à 
positioiis  du  premier  paragn 
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et  du  dernier  paravraphe  da  l'articla  12  de  la 

loi  du  7  juillet  18^; 

3°  Tous  tes  travaux  d'ouverture,  de  rectifica- 
tion, d'élareissement  ou  d'amélioration  de  che- 
mins dont  le  tracé  «ura  été  préalablement  ap- 
prouvé par  l'administration  supérieure,  loraqn  il 
s'asira  de  lignes  vicinales; 

4°  Les  extractions  de  matériaux  à  prendra  sur 
des  terrains  appartenant  à  des  particuliers,  sauf 
le  droit  d'indemnité  préalable,  qui  sera  réglée 
conrormément  à  l'article  suivant. 

Lei  actes  sujets  i  l'enregistrement  ne  seront 
assujettis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

Art.  22.  l)ans  tous  les  cas  oix  il  y  aura  lieu  à 
régler  une  indemnité,  le  jury  spécial,  par  déro- 
gation à  la  loi  du  7  juillet  1833,  ne  sera  composé 
que  de  quatre  jurés  présidés  par  le  juge  de  paix; 
ils  seront  tirés  au  sort,  ainsi  que  deux  jurés 
supplémentaires,  en  audience  publique,  par  ce 
magistrat.  L'Administration  a  le  droit  d  exercer 
une  récusation;  le  même  droit  appartient  à  la 
partie  adverae- 

Le  ju(!e  de  paix  sera  assisté  de  son  greflier  et 
autorise  à  recevoir  les  acquiescements  des  par- 
ties aux  propositions  de  lAdministrattOD;  dans 
ce  cas,  son  procès-verbal  fera  foi  et  vaudra  titre 
de  propriété. 

Art.  23.  Il  sera  créé  dans  chaque  département 
des  agents  voyers  nommés  et  revocables  par  le 
préfet,  qui  déterminera  leur  nombre  et  la  cir- 
conscription dans  laquelle  chacun  d'eux  exercera 
ses  fonctions. 

Le  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  général. 
Dans  aucun  cas,  il  ne  leur  sera  accorde  de  re- 
mise proportionnelle. 

Art.  24.  Les  agents  voyers  prêtent  serment  de- 
vant le  tribunal  civil  de  leur  circonscription. 

Ils  sont  chargés,  sous  les  ordres  du  préfet  et 
du  sous-préfet,  des  attributions  suivantes  : 

1"  Ils  dressent  les  devis  et  détails  estimatifs; 

2*  Font  exécuter  et  reçoivent  tous  les  travaux 
tellement  prescrits  : 

3°  Donnent  leur  avis  sur  les  tarifs  de  tAches 
prescrites  par  l'article  9  de  la  présente  loi  ; 

4°  Sont  consultés  sur  les  alignements  et  les 
autorisations  de  construire  ou  de  réparer  les 
bfktiments  riverains  des  chemins  vicinaux  ; 

5°  Ils  exercent,  en  ce  qui  concerne  l'ouver- 
ture ou  l'exploitation  des  carrières,  l'extraction 
ou  la  réunion  des  matériaux,  tous  les  droits 
attribués  par  les  lois  aux  agents  de  la  grande 
voirie. 

Art.  25.  Un  rëslement  d'administration  pu- 
blique lixera  les  délais  nécessaires  à  l'exécution 
des  diverses  mesures  prescrites  par  la  présente 
loi  et  déterminera  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
adjudications  et  à  leurs  formes,  aux  alignements. 
aux  autorisations  de  construire  le  long  des  che- 
mins, aux  plantations  et  à  l'élagage,  aux  fossés 
et  à  leur  curage,  et  à  tous  autres  détails  de  sur- 
veillance et  de  conservation. 

Art.  26.  Lorsque  te  maire  et  le  conseil  muni- 
cipal n'auront  pas  exécuté,  dans  les  délais  pres- 
crits par  le  règlement  général,  les  opérations 
administratives  qui  leur  sont  attribuées,  il  y 
sera  pourvu  d'ofuce,  par  le  préfet  aux  fraie  de 
la  commune. 

CHAPITRE  IV. 

Poliee  et  juridiction. 
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indiquée  au  plan  annexé  à  I 
point  B  au  point  G,  par  le  talu 
route  de  Saint-Dié  à  Strasbour 

c  En  conséquence,  la  parce) 
A,  audit  plan,  est  distraite  d 
Fonday  et  réunie  à  la  commun 
sera  exclusivement  imposée. 

c  Art.  2.  Toutes  les  dispositi 
auront  lieu  sans  préjudice  de$ 
autres  qui  seraient  réciproque 

2*"  RAPPORT. 

{Département  de  V Aisne.  —  Im^ 

naire.) 

M.  Pataille,  rapporteur.  M( 
général  du  département  de  1 
dans  sa  dernière  session,  le  cla: 
velles  roules  départementales, 
autorisé  à  s'imposer  extraon 
cette  destination,  3  centime: 
principal  de  ses  contributions 
5  années,  à  partir  de  1836.  11 
3Ieâsieurs,que  le  produit  de  a 
s'élèvera,  (vour  les  h  années,  à 
fort  inférieur  à  la  totalité  de  l; 
qui  est  évaluée  à  2,00i).000  f 
part,  les  subventions  volontai 
intéressées,  doivent  accroître 
et  d'un  autre  ciMé,  votre  comi 
que  les  travaux  des  15  nouv 
blir,  ne  formant  pas  un  tout 
s'il  s'agissait  d'un  édifice  ou  c 
troprigoureu.\d'obli.irerledépa 
le  commencement  des  travau 
eût  assuré  ia  tulalilé  des  fond: 
les  terminer;  elle  a  encore  co 
seulement  en  ce  moment  dVi 
de  183G,  et  années  suivantes,  d 
dès  aujourd'hui,  leur  sont  recoii 
mais  que  ces  budgets  doivent 
libérations  ultérieures  de  la  p 
né  rai»  et  que  c'est  à  cette  époqi 
y  aura  nécessité  de  niveler  les 
penses  ;  votre  commission  n'a 
rinsuffisance  actuelle  de  la  re 
un  motif  de  rejet. 

Une  autre  difliculté  s'est  pn 
Général  a  e.x|)rimé  dans  sa  d< 
formel  que  Timpositioa  extra 
nait  de  voter,  fut  entièremen 
propriétaires,  nonobstant  toi 
stipulation  contraire  dans  les 

Il  n'a  paru  possible  ni  au  g 
votre  commission,  de  sanctio 
tion;  le  législateur  peut  bien  i 
certaines  stipulations  qu'il 
l'équité,  ou  au  bon  ordre  de 
violerait  lui-même  les  premier: 
et  de  la  iustice,  s'il  eftaçait  a{ 
contrat  librement  consenti,  u 
n'aurait  pas  été  dérendue  par 

D'après  ces  principes,  le  pr 
le  vote  du  conseil  général, 
droit  commun,  ce  moyen  a 
ceux  au  département  que  celi 
u  D  entraînera  pas  un  retard 
général  sera  libre  de  déclarer 
setsioD,  s'il  entend  proûter  oi 
satioQ  aue  la  loi  lui  aura  acc( 

J*ai  riionneur.  Messieurs,  d< 
nom  de  votre  commission, 
Tadoptioa  pure  et  si'jjple  du  i 
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PROJBT  DE  LOI. 

'  Article  vnique.  Le  département  de  l'Aisne 
est  autorisé,  conrormâment  à  la  demande  qu'en 
afaileson  conseil  général  dans  sa  session  de  lS34, 
à  s'imposer  exlraordinairement,  pendant  5  an- 
nées, a  dater  de  1836,  3  ceatimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  aiïecté  à  la  construction  de 
là  routes  départementales  à  classer.  • 


{Diparlement  du  Cher.  —  impoiilion  extraordi- 

M.  Paiallle,  rapporteur.  Mi'ssieurs,  le  conseil 
général  du  département  du  Cher,  éclairé  par  le 
travail  approfondi  d'une  commission,  a  voté, 
dans  sa  dernière  sessîim,  le  classement  de  14  nou- 
velles roules  départementales,  dont  le  besoin 
était  viveinc[tt  senti  et  le  bienfait  ardemment 
désiré  par  la  population. 

La  dépense  de  ces  routes  qui  doil  oITrir  un  dé- 
veloppement de  349,000  mètres  environ  est  éva- 
luée a  1,809,000  francs. 

Quant  aux  moyens  d'y  faire  face,  la  commis- 
sion dont  le  travail  a  précédé  le  vote  du  conseil 
f;énéral  a  reconnu  quen  adoptant  le  terme  de 
15  années  pour  l'accomplissement  des  travaux, 
rimp6t  pourrait  sufllre  à  leur  payement,  moyen- 
nani  une  imposition  spéciale  de  5  centimes,  pen- 
dant ces  lô  années,  et  le  rapport  de  quelques 
impositions  déjà  ëtalilies  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  extinction  plus  ou  moins  prochaine,  il  faut 
encore  compter  an  nombre  des  ressources  du 
département  les  subventions  volontaires  des  com- 
munes et  des  particuliers  qui  déjà  ont  fait  des 
oITres  importa<ites;  dans  celle  situation.  Mes- 
sieurs, et  pour  commencer  sans  retard  l'exécutiun 
de  l'imporlante  mesure  d'amélioration  dont  l'en- 
semble est  arrêté,  le  conseil  (général  a  demandé 
d'être  autorisé  à  s'imposer  exlraordinairement 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  6  années,  à 
partir  de  I8:)6,  et  le  gouvernement  vous  a  pro- 
posé un  projet  de  loi  conTorme  à  ce  vœu.  \otre 
commission,  Uessieurs,  m'achargé.àl'unanimité, 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

•  AriicU  unique.  Le  département  du  Cher  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834, 
à  s'imposer  exlraordinairement  pendant  six  an- 
nées consécutives  k  dater  du  1"  janvier  1836. 
à  centimes  additionnels  au  principal  des  4  con- 
tributions directes. 

•  Le  prodoit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement alTecté  à  l'ouverture  des  routes  dépar- 
tementales à  classer,  désignées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général,  i 

M.  le  l'résIdeBl.  Les  rapports  seront  impri- 
més et  distribués. 

L'ordre  du  jour  est  la  tuile  de  la  dUsutiion  du 
projet  de  lui  titr  la  respantabiUlé  deî  mtnùtret  et 
autres  agents  du  pouvoir. 

La  parole  est  à  M.  Isainhert  contre  In  amende- 
menti  de  M.  Vivien  au  titre  IL  —  De  la  retponta- 
bUili  det  agenlt  du  pouvoir  {art.  'il  et  tuieantt.) 
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conseil  d*Etat  demeurer  const 
été  sous  la  Restauration.  Sou 
repousse  Tamendement  propos 
M.  Vivien,  comme  dépourvu  de 
garantie. 

M.  Vivien  vous  a  dit  que  de{ 
Tan  YllI,  le  système  de  la  mise 
conforme  à  celui   quMl   prés( 
Mais,  si  le  consulte,  à  Tégard 
cipaux,  la  loi  du  14  décembre 
Faction  directe  n'était  pas  p 
agents  municipaux  étaient  pr 
cessité  d'une  autorisation    d^ 
départementale. 

C'était  une  administration 
lors  il  y  avait  cette  sorte  de  g 
sollicitons  aujourd'hui.  Â  Téga 
des  administrations  départeme 
Trai  que  la  loi  du  14  octobr 
cette  autorisation  serait  accorc 
supérieure,  mais  elle  ne  disait 
cette  autorité;  et  si  je  suis  bi« 
tellement  répugné,  sous  Tempi 
considérer  les  ministres  comn^ 
sur  les  demandes  de  mise  e 
agents  placés  sous  leurs  ordn 
très  n'ont  jamais  statué  sur  c( 
c'était  par  voie  de  conflit  qu'o 
tion,  et  c'était  [)ar  voie  de  o 
résolue  (1).  Mnsi,  ce  n'était  p 
en  Jugement  directe  que  Te 
agents  coupables. 

Je  dis  que  ce  système,  qui  r 
lieu  puisque  nous  n'avons  p 
tions  collectives,  doit  être  r 
dispositions  analogues. 

Eh  bien!  le  gouvernement  i 
saisir  de  cette  question  les  ti 
dire  une  chambre  des  cours 
mission  a  approuvé  ce  systèm( 
ment  'nodine  dans  quelques  ] 
)e  ne  vois  pas  pourquoi  on  réc 
tion  des  Cours  royales  ;  déjà  c< 
pelées,  par  la  loi  sur  l'or^ani 
connaître  des  délits  imputés  a\ 
de  la  Légion  d'honneur,  aux  g^ 
dant  les  départements,  aux  é 
très,  aux  membres  de  la  Goui 
la  Cour  des  comptes,  et  enfin 
Yois  pas,  en  venté,  pourquoi  c 
magistrats  d'incliner  à  autori^ 
avec  légèreté. 

L'article  1 1  de  la  loi  sur  l'c 
ciaire  a  prévu  le  cas  où  la 
pourrait  éprouver  de  grands 
donné  aux  Cours  royales,  char 
le  droit    d'ordonner  au   min 
poursuivre.  La  pensée  du  légii 
dans  certaines  circonstances  1( 
rait  avoir  quelque  grand  cou 
ceux  qu'on  appelle  les  ^rens  d 
suite  à  l'action.  Cette  disposit 
au  système  qui  tend  à  vouloir 
naires  publics  soient  examiné 
duiCe  par  les  Cours  royales,  et 
fut,  le  cours  nécessaire  soit  do 
publique,  si  la  nécessité  social 

Cependant  l'art.  11  de  la  lo 
tioD  lodiciaire  est  comme  un< 

us  bien  que  les  Cours  royales 


(I)  Oaie  fondait  sar  Tarticle  13, 
i4  août  1190.  nir  l'orgaaisatioa  jud 
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quelques  circonstances  contre  des  ecclésiasti- 
ques ou  des  corporations  religieuses  dans  des 
temps  de  luttes  politiques  et  ou  le  grand  nom- 
bre des  coupables  pouvait  paralyser  Faction  de 
la  vindicte  publique;  mais  en  se  rattachant  à  la 
pensée  de  cette  disposition,  on  est  conduit  na- 
turellement à  désirer  et  à  espérer  que  cette 
attribution  des  Cours  royales  sera  déclarée  ap- 
plicable aux  fonctionnaires  publics.  Je  dis  qu  il 
y  a,  dans  ce  cas,  toute  espèce  de  garanties,  et 
d'ailleurs,  si  Ton  craint  une  sorte  de  jalousie 
entre  les  cours  judiciaires  et  les  administrateurs 
civils,  tels  que  les  préfets  ou  les  commandants 
de  départements,  qui  empêcherait  que  Ton 
adoptât  le  système  établi  par  les  articles  481  et 
482  du  Code  d'instruction  criminelle  à  l'égard 
des  membres  des  Cours  royales,  c'est-à-dire 
qu'on  recourût  à  une  autorité  centrale  analogue 
à  celle  du  conseil  d'Etat?  La  mise  en  jugement, 
au  lieu  d*étre  ordonnée  par  les  Cours  royales 
des  départements,  pourrait  être  l'objet  d'une 
instruction  préliminaire  qui  serait  transmise  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  ensuite  à  la  section 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  prononce  à  Tégard 
des  Cours  royales.  Je  dis  que  dans  ce  système 
la  jalousie  n'est  point  à  craindre,  et  que  la  fai- 
blesse est  plutôt  à  redouter  de  la  part  des  ma- 
gistrats chargés  de  connaître  la  conduite  des 
fonctionnaires  administratifs.  En  effet,  ces 
hauts  tribunaux  ne  connaissent  pas  suffisam- 
ment les  matières  sur  lesquelles  s'exerce  l'ac- 
tion administrative,  ils  pourraient  pécher  bien 
plus  par  timidité  que  par  tout  autre  sentiment. 

Ici  s'élève,  Messieurs,  la  grande  objection  de 
M.  Vivien,  la  seule  qui  soit  spécieuse.  M.  Vivien 
a  dit  qu'il  était  à  craindre  qu'à  l'occasion  de  la 
mise  en  jugement  des  fonctionnaires  adminis- 
tratifs, les  tribunaux  n'invalidassent  les  actes 
de  l'Administration  et  ne  violassent  le  grand 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs;  ce  serait, 
dit-on,  en  quelq^ne  sorte,  fausser  Torganisatioa 
de  Tordre  judiciaire.  Eh  bien  !  je  crois.  Mes- 
sieurs, que  cet  inconvénient n*est  pointa  crain- 
dre. Â  l'égard  des  poursuites  criminelles,  il  est 
évident  que  jamais  Ton  ne  pourrait  avoir  la 
pensée  d'examiner  si  les  actes  de  l'administra- 
teur ont  plus  ou  moins  de  régularité.  S*il  y 
avait  doute  sur  l'usage  que  le  fonctionnaire 
public  a  fait  de  son  pouvoir,  je  dis  qu'évidem- 
ment l'autorité  judiciaire  ne  s'attacherait  qu'à 
la  criminalité  des  intentions. 

Ainsi,  à  cet  égard,  et  quant  à  l'accusation 
criminelle,  rien  n'esta  craindre  dans  le  système 
de  la  commission.  L'objection  n'a  donc  quelque 
chose  de  spécieux  que  relativement  aux  actions 
civiles.  Car.  en  effet,  les  actions  civiles  devant 
être  naturellement  portées  par  les  citoyens  qui 
se  prétendent  lésés,  il  pourrait  y  avoir  a  crain- 
dre qu'à  l'occasion  de  ces  plaintes  l'autorité 
judiciaire  ne  voulût  s'immiscer  dans  l'examen 
des  actes  administratifs  eux-mêmes.  Eh  bien  ! 
je  dis.  Messieurs,  que  cette  crainte,  qui  a  quel- 
que chose  de  spécieux,  ne  doit  cependant  pas 
arrêter  la  Chambre  et  l'empêcher  d'adopter  le 
système  de  la  commission,  qui  est  aussi  celui 
du  gouvernement.  En  effet,  la  loi  a  déjà  décidé 
qu'en  matière  de  concussion,  il  n'y  avait  pas 
même  lieu  à  l'autorisation  préalable;  quon 
pouvait  poursuivre  directement  les  fonction- 
naires qui  s'étaient  rendus  coupables  de  con- 
cussion. 

Cette  disposition  remonte,  je  crois,  à  la  loi  de 
1818,  et  cependant  vous  voyez  qu'on  n'en  a  pas 
abusé,  qu'en  définitive  aucune  poursuite  impor- 
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aux  fonctionnaires  oublies,  il; 
ne  les  couvre  pas  de  TimpUi 
moins  les  protège  contre  tout 
suscitées  par  les  passions. 

On  veut  la  leur  ravir  aujour 
la  déplacer,  car  je  ne  voudr 
blessât  la  magistrature,  que  j 
que  personne;  et  s'il  échappj 
une  expression  contraire  à 
désavoue  à  l'avance.  Mais  enl 
de  rivalité,  de  jalousie  même 
a  existé  entre  1  Administration 
ces  deux  pouvoirs  ont  touiour 
matie  Tun  sur  Tautre,  et  Vide 
priori  les  juges  des  administra 
pas  considérée  pour  Tordre 
une  sorte  de  triomphe,  dont 
préoccupé  comme  Tordre  a 
montre  trop  froissé?  11  n'v  a  p 
biir  Tharmonie  si  utile  à  la  m: 
affaires.  Et  puis,  on  en  convi 
actes  pour  lesquels  on  inte: 
contre  les  agents  du  gouverner 
ont  ce  caractère  semi-privé,  8< 
distingue  des  affaires  de  droi 
tribunaux,  habitués  à  ne  voir 
loi,  ne  se  montreront-ils  pa 
écarter  les  considérations  poli 
auront  fait  agir  un  préfet,  i 
maire;  et  TXdministration  ne 
souvent  exposée  à  être  citée 
Je  le  crains;  non  encore  une 
pour  la  magistrature  la  moin< 
enfin  Thommc  est  toujours  so 
et  les  Yieilles  rivalités  ne  mei 
qu'avec  lui. 

Le  système  proposé  par  M. 
tous  points  préférable  au  pn 
ment  et  de  la  commission.  Il 
raoties  dont  les  fonctionnaire.' 

3ue  jamais;  car  je  ne  sais  p; 
ans  les  lois  que  nous  faisons 
plutùt  l'attaque  que  la  défe 
servir  ainsi  la  liberté,  on  se 
berté  ne  prospère  que  lorsque 
santés,  et  que  les  pouvoirs  ré( 
fortement   organisés.   Vous  . 
temps  où  nous  sommes,  Ton 
deux  conditions  :  ou  il  faut  v 
isolé  (les  affaires  publiques,  e 
esfiérer  quelque  tranquillité 
iiévoue  au  service  de  son  pay 
à   être  méconnu,   calomnié, 
jours  :  mais  la  patrie  est  un 
jalouses  qui  exigent  tous  les  t 
temps  de  partis,  il  faut  lui  in: 
ses  intérêts,  sa  vie  entière. 

Oui,  sans  doute,  et  sans 
aïoios  en  échange  de  ce  dé' 
pooillez  pas  les  fonctiounain 
ranties  qui  les  honorent  et  le 
les  passions  et  les  haines.  Si 
la  merci  du  premier  méconte 
TOUS  des  maires,  par  exem 
d'une  ville  considérable  qu* 
d'administrer  ;  eh  bien  !  on  ne 
UQ  maire  à  leur  donner.  Je  sa 
fonctionnaires  qui  attendent  ] 
bérttioQf  pour  accepter  les  ma 
en  honnêtes  gens,  a  ne  point 
fions  qQ*il  leur  serait  imoo 
dignement  et  utilement.  Ra 
€U>iiscîeiioe  ;  bites  qu'ils  se  ! 
un  pooToirf6rt;et  pour  que  1 
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laissez-lui  cette  auréole  de  dignité  qui  seule 
commande  les  respects  publics. 
Je  vote  pour  les  amendements  de  M.  Vivien. 

M.  Ciolbéry.  Messieurs,  l'approbation  qui^ 
dans  une  partie  de  cette  assemblée,  a  accueilli 
hier  le  discours  de  Thonorable  M.  Vivien,  s^adres- 
sait  sans  doute  au  talent  de  Torateur  et  à  son 
caractère  personnel,  et  non  à  la  pensée  qui  a 
dicté  son  amendement. 

Voix  nombreuses  :  Oh  I  oh  !  (Bruit  prolongé.) 

M.  Golbëry.  Autrement  j'en  gémirais  et  je 

firotesterais  contre  cet  amendement  de  toute 
'énergie  de  ma  conviction.  Je  n'attaque  pas  les 
intentions  de  M.  Vivien,  mais  cet  amendement 
serait  d'un  effet  funeste.  J'aimerais  mieux  qu'il 
nous  eût  dit  :  L'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  Vlll  sera  transcrit  dans  la  Charte  de  1830, 
et  les  agents  du  pouvoir  ne  seront  responsables 
qu'autant  que  lejpouvoir  le  voudra. 

Qu'est-ce,  enefiet,  que  l'autorisation  des  pour- 
suites par  le  conseil  d'Etat?  Et  qu'est-ce  que  le 
conseil  d'Etat  lui-même? C'est  l'instrument  dont 
se  sert  le  gouvernement  pour  rendre  la  justice 
administrative. 

Si  l'on  contestait  cette  vérité,  je  dirais  qu'elle 
a  été  écrite  à  la  page  5  de  l'exposé  des  motifs 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  quand  il  vous  a  pré- 
senté un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du 
conseil  d'Etat, 

Quant  à  présent,  le  conseil  d'Etat  n'a  aucune 
espèce  d'existence  légale.  Débris  de  la  législa- 
tion impériale,  il  s'est  glissé  à  côté  de  la  Charte 
de  1814,  sans  que  jamais  aucune  loi,  si  ce  n'est 
celle  des  finances  de  1816,  ait  consacré  son 
existence. 

Pour  la  première  fois,  en  1816,  on  a  obtenu 
indirectement  du  pouvoir  législatif  ce  qu'on  ne 
lui  avait  pas  demandé  directement.  On  a  réglé 
les  attributions  du  conseil  d'Etat  en  ce  sens  seu- 
lement que  les  débitants,  quant  aux  abonne- 
ments qu'ils  contractent  avec  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  sont  soumis  par  les  con- 
testations que  ces  abonnements  peuvent  faire 
naître  à  la  décision  du  conseil  d'Etat. 

Voilà  la  première  sanction  législative  donnée 
à  l'existence  du  conseil  d'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  que  le  conseil 
d'Etat  ait  été  reconnu  accessoirement  dans  une 
loi,  qu'on  en  ait  parlé  dans  deux  ou  trois  lois, 
et  qu*il  m'en  soit  échappé  quelques-unes,  ce 
n'est  pas  la  véritable  question.  La  véritable  ques- 
tion, c'est  que  le  conseil  d'Etat  n'est  pas  cons- 
titué, c'est  qu'il  n'a  pas  d'existence  légale. 

On  a  présenté  dernièrement  un  projet  de  loi 
sur  le  conseil  d'Etat  :  si  je  suis  bien  informé,  ce 
projet  est  repoussé  à  1  unanimité  par  la  com- 
mission. 11  pourrait  bien  en  être  de  cette  loi 
comme  de  celles  qui  ont  précédé  la  loi  que  nous 
discutons  sur  la  responsabilité  ministérielle,  et 
qui,  pendant  vingt^ans,  n'ont  pu  avoir  une  exis- 
tence reconnue,  qui  ont  toujours  disparu  dans 
les  bureaux  ou  dans  les  commissions,  sans  ja- 
mais être  discutées.  11  se  pourrait  donc  que  le 
conseil  d'Etat  fût  encore  pendant  vingt  ans  sans 
organisation,  et  que,  par  conséquent,  nous  n'eus- 
sions aucune  garantie  sous  ce  rapport. 

Les  membres  du  conseil  d'Etat  ne  sont  pas 
inamovibles,  et  Ton  ne  veut  pas  même  leur 
conférer  ce  caractère.  Dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
il  est  ait  que  les  hommes  haut  placés  sont  d'au- 
tant plus  indépendants  que  leur  situation  semble 
les  laisser  à  la  discrétion  du  pouvoir. 


[Chambre  des  Députés.] 

Tordre  da  jour  motivé,  dans 
la  loi  des  360,000  francs,  dans 
des  explications. 

Quel  chapitre  à  ajouter  à  ce] 
des  contraaictions  humaines  1 

Vous  ie  voyez,  il  ne  faut  pas  ( 
Tel  abus,  car  c'en  est  un  que 
article  75;  il  ne  faut  pas  le  ce 
qu*avec  cette  tendance  à  remo 
révolutions^  nous  ne  retrouvio 
que  la  Restauration  sans  sécu 
sans  gloire. 

M.  Ae  Fal|[^erolle8.  Messie 

puyer  la  série  d'amendements 

Durable  député  de  TÂisne,  et 

puisse  gémir  de  mon  opinion.  ] 

louit  de  la  liberté  de  la  presse 

la  licence  :  dans  un  Etat  où  le 

est  sans  cesse  soumis  au  jugem 

desquels  il  tient  ses  pouvoirs;  • 

saition  politique  où  les  garanties 

contre  Tarbitraire  sont  donnée 

s'étonne  à  bon  droit  et  on  se  de 

quelque  anxiété,  si  nous  somr 

quelque  génie  malfsdsant  vers  i 

gereuse. 

Dans  Tordre  administratif,  i 
de  fonctions  gratuites  fort  déli* 
à  des  hommes  honorables  et  ] 
connaissance  des  lois.  Ces  fon 
chaque  instant  la  responsabil 
elles  Tengagent  d*autant  plus 
touchent  de  plus  prés  aux  pass 
intérêts  privés  les  plus  ardenti 

La  loi  sur  Vorf!:anL<ation  m\ 
une  telle  perturbation  dans  la 
trative,  qu'il  faut  craindre  d*y 
ferment  de  discorde.  Déjà,  vo 
une  œuvre  difficile  aux  préfets 
collaborateurs;  et  les  choses  er 
point  que  beaucoup  de  bons  e 
dent  81  la  loi  sur  les  élection 
pas  besoin  d*ètre  revue.  Ëst<( 
cette  aituaiioD  se  révèle  aux 
clairvovants  qu*il  peut  être  i 
sentir  de  nouvelles  réformes^ 
allons  examiner. 

Je  soutiens,  et  je  puis  en 
rience,  qu'il  n^est  pas  un  seul 
France,  quels  que  soient  d'aillei 
habileté,  qui  puisse  se  prétend 
légalité  rigoureuse.  Tantôt  en 
de  (aire  le  bien,  une  autre  fc 
franchise  et  la  loyauté  d*in(ei 
oublier  des  formes  préalables, 
les  circonstances  et  obligé,  da 
nalier  de  sa  charge,  d'agir  i 
sans  assez  de  réflexion,  il  < 
d'excéder  les  limites  légales  d 
bien  !  avec  la  loi  qu'on  vous 
rendez-vous  compte  qu'il  n'y  ; 
ministrateur  qui  puisse  vivre  • 
ne  risque,  à  chaque  instant,  s( 
des  formes,  soit  par  tout  auti 
mitenir  un  assez  bon  nomb 


Si  on  pouvait  mettre  sous  i 
breoies  illégalités  commises  p 
force  publique,  en  matière  d< 
et  administrative,  vous  séries 
de  toutes  les  infractions  qu'on 
vrir  et  d'absoudre,  pour  parve 
les  affaires  publiques;  et  c'e 
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ces  faits,  à  côté  d'une  pratique  avertissant  qu'il 
faut  se  méfier  des  théories  atetraites,  qu'on  vient 
proposer  de  retirer  aux  agents  du  pouvoir  les 
iraranties  que  leur  donnait  la  Constitution  de 
Tan  VIll!  Ah!  gardons- nous  de  tomber  dans  un  tel 
piège;  la  chose  publique  a  trop  à  j  perdre. 
Ecoulez  le  rapporteur  de  votre  commission,  il  a 
écrit  les  paroles  que  je  vais  vous  redire  : 

«  Et  qui  ne  sent  que  la  crainte  de  compro- 
mettre les  économies  de  toute  une  vie  par  l'er- 
reur, la  légèreté  ou  Tinexpérience,  est  bien  faite 
pour  écarter  du  pouvoir  les  esprits  timorés  et 
consciencieux  qu'il  est  désirable  d*y  voir?  Beau- 
coup consentent  à  exposer  pour  le  bien  du  pays 
et  le  triomphe  de  leur  prmcipe  leur  honneur 
politique  et  jusqu'à  leur  propre  vie,  qui  recule- 
raient devant  la  pensée  de  comprendre  aussi 
dans  ce  terrible  enjeu  l'avenir  de  leur  famille  et 
le  patrimoine  de  leurs  enfants.  Cette  considéra- 
tion mérite  d'être  pesée.  Toute  loi  exagérée  est 
condamnée  à  manquer  son  but;  et  il  ne  suffit  pas 
d'eiïrayer  les  mauvais  ministres,  il  faut  rendre 
les  bons  possibles:  autrement  les  mauvais  de- 
viennent nécessaires.  » 

Ces  appréhensions  qu'on  a  pour  la  composition 
d'un  bon  ministère  ne  sont-elles  donc  pas  com- 
munes aux  magistrats  de  la  cité?  Cette  sollici- 
tude ne  doit-elle  pas  aussi  s'étendre  à  ces  hommes 
probes,  paisibles  et  honnêtes,  dont  les  labeurs 
gratuits  et  bien  désintéressés  sont  consacrés  à 
la  direction  des  affaires  locales?  Ne  faisons  pas 
des  lois  en  haine  du  pouvoir,  notre  exemple  de- 
viendrait trop  contagieux. 

Un  court  examen  du  titre  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  vous  montrera  le  danger  du  profond 
dégoût  que  la  loi  peut  inspirer  à  un  grand 
nombre  d'hommes  honorables;  et  Dieu  veuille 
que,  dans  cette  enceinte  même,  il  n'y  en  ait  pas 
qui  délibèrent,  au  moment  où  je  parle,  sur  le 
parti  qu'ils  auront  à  prendre  après  la  promulga- 
tion d  une  pareille  loi  ;  car  elle  n'offre  aux  agents 
du  pouvoir  que  les  quatre  garanties  qui  sui- 
vent. 

La  première  se  trouve  dans  le  plus  ou  le  moins 
de  bienveillance  qu'il  plaira  aux  Cours  royales 
d'accorder  aux  agents  de  l'ordre  administratif; 

La  seconde  résulte  d'une  évocation  ministérielle 
qui  consentirait  à  couvrir  de  sa  responsabilité 
un  agent  subalterne; 

La  troisième  natt  de  la  conséquence  forcée 
où  se  trouvent  les  plaignants  de  se  porter  partie 
civile,  au  risque  d  encourir  de  fortes  amendes; 

La  quatrième  enfin  diffère  de  l'économie  de  la 
Constitution  de  l'an  Vlll,  en  ce  qu'elle  donne  la 
faculté  au  gouvernement  de  déclarer  si  l'acte 
incriminé  est  ou  n'est  pas  administratif  et  qu'elle 
ne  lui  réserve  plus  le  droit  d'absoudre  même  une 
erreur  involontaire. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  seulement  d'étouffer 
une  multitude  de  petits  procès  enfantés  par  la 
malignité,  la  violence  et  la  petitesse  des  passions 
locales,  je  me  préoccupe  fort  peu  de  la  conduite 
des  Cours  royales;  ce  qu'elles  font  pour  régula- 
riser la  marche  de  l'Administration  en  matière 
de  police  judiciaire,  elles,  le  feront  aussi  en  ma- 
tière administrative;  et  dans  les  nouvelles  attri- 
butions qu'on  va  peut-être  leur  confier,  les  admi- 
nistrations subalternes  et  les  préfets  eux-mêmes 
auront  peu  à  redouter  ces  conflits  :  seulement 
les  grandes  influences  qui  approchent  les  Cours 
royales,  des  orgueils  blessés,  un  besoin  de  ven- 
geance, sachant  grossir  des  fautes  lé<;ères  que  la 
marche  de  l'Administration  nécessite  parfois 


[Chambre  des  Députés. 

assez;  je  ne  veux  pas  leur  ii 
qui  ne  tarderait  pas  à  les  décc 
seraient  menacés  par  des  pr 
circonscrits  par  des  formes  qi 

M.   4e    Ltadoueette.    Mes 

loDSue  révolution  qui  avait  rei 
entière,  TÂdministrationdutét 
manière  forte  et  précise,  pour 
rets  généraux  et  particuliers. 
ôta  le  droit  affecté  aux  intcnda 

3ue  la  justice  fût  rendue,  de  fa 
e  prononcer  des  jugements 
d'officiers  ou  de  gradués,  rcà 
des  comtes  et  des  missi  domini 
Ton  s'altaclia  à  établir  une  bî 
barrière  siire  entre  les  pou  vu 
justice  de  ^'éuer  la  marclje  de 
et  par  suite  de  ce  qui  sY'tait  c 
tiqué,  de  connaître  des  délit 
dernière,  sans  une  décision  • 
La  (Jo/ist.'tution  républicaine  d 
qu'au  directoire  exécutif  le 
lorsqu'il  y  avait  lieu  les  foncti< 
Tant  les  tribunaux  de  départe 
L'intérêt  général  exige-t-il 
se  montre  plus  sévère  à  leur 
vention  nationale?  Leur  cond 
est  contrôlée  par  les  conseils 
liou,  et  Von  jugera  peut-être 
voquer  plus  souvent  les  cons 
et  d*arrondissement  pour  de 
et  d'urgeïice.  Le  droit  de  pél 
bune  nationale  \qs  reprocfies 
tiunnaires;  la  presse  périodic 
vigilante,  t-nropitri»  dans  ses 
pire  i  amuur  de  la  liberté;  niî 
tldèles  peuvent  l'exposer  à  jo 
lomnie  à  la  médisance. 

Ajoutez,  Messieurs,  à  celte 

m&ude  la  réserve  aux  admini 

litédes  ministères,  faite  pour 

les  trouverez  avec  des  iiite 

mains  pures,  mais  dans  b€ 

cherez  dès  lors  Tactiviié,  Véi 

(>édition  d>'S  aîTdîres.  Tous 

paperasseries  dont  les  réglen 

accablent  jusqu'au  maire  de 

niune,  et  qui  vont  s'entasse 

trop  rarement  consultés.  L 

préfets  ont  peu  d«*  moments 

néesannuelies  auxquelles  k 

assujettis;  ct*s  tournées,  l'i 

soins  de  nos  provinces,  où 

prend  a  connaître  les  bomm 

se  faisant  connaître  lui-mén 

J*ai  seulement  indiqué,  Me 

à  rendre  son  action  incert; 

tammcnt  à  redouter  des  lia 

particulières,  des  interrogat: 

des  plaidoiries,  des  condami 

tant  à  chaque  pas  de  froisse 

ou  de  coterie,  qui  seraient 

très  ou  avec  le  4)ien  général 

tient  lorsqu'il  faudrait  agir. 

exposées  a  une  sorte  d'anat 

Us  et  bonnôtes,  par  là  mè: 

d*iatre8,  fuient  une  carrièn 

duite  peut  leur  devenir  nuis 

tration,  qui  seule  est  en  o 

rets  matériels,  et  dont  ceu 

passer,  se  rebute  des  diflic 

s>fface  et  6*annule,  il  n*^ 

meot  possible.  Que  sera-c 

T.  XCIU. 
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certaiQs  points  où  un  parti  julitique  nourrirait 
l'arabilioEi  de  domiaer,  des  intriguei  caiculâes, 
soudoyées,  cherdient  à  âlokaer  k  tout  prix  de 
son  posle  l'bomniequi  travaille  cou  ntgeuflement 
au  bieii-ètrc  de  ses  administrés?... 
Mais  reprenons  plus  précisément  la  discussion. 
l'our  changer  une  institution  reconnue  utile 
et  nécessaire  sous  l'ancienne  monarchie,  la  Ré- 
publique, l'Empire,  la  Restauration,  le  gouver- 
nement de  183U,  il  faut  y  découvrir  des  aiius  et 
des  vices.  En  ce  moment,  si  une  plainte  s'élùve 
contre  un  fonctionnaire  public,  le  pouvoir  judi- 
ciaire informe,  ccnstate  les  faits,  et  eu  réfère 
au  gouverncuienl  lie  conseil  d'Etal,  placés!  haut 
dans  la  hiiirarchie  administrative,  est  seul  apte 
à  statuer  en  connaissance  de  cause;  sa  décision, 
sanctionnée  pnr  ujie  ordonnance  que  contresigne 
un  ministre,  appelle  sur  celui-ci  la  responsabi- 
lité. Les  droits  des  citoyens  se  trouvent  ainsi 
protégés. 

Heprocliera-t-on  de  la  lenteur  à  ce  mode?  On 
ne  saurait  qu'après  de  milres  réllexions  se  pro- 
noncer contre  les  hommes  qui,  maniant  les 
affaires  publiques,  s'exposent,  comme  nous 
l'avons  dit,  aux  ressentiments  per^-onuels,  k 
ceux  des  partis,  plus  lerriljlcs  encore.  Et  puis, 
les  Cours  ne  porteraient  des  arfëls  qu'après  des 
délibérations  plus  longues  ;  car,  privées  des 
connaissances  Iliéoriqucs  et  pratiuiies  du  con- 
seil d'iftat,  et  (le  tous  les  détails  dans  lesquels 
son  expérience  sj)éciale  le  fait  entrer  chaque 
jour,  elles  devraient  se  mettre  au  courant  de 
lojt  ce  qui  concerne  les  affaires  administrati- 
ves. De  plus,  elles  LristTaicnt  ainsi  la  barrière 
si  sagement  établie  entre  la  justice  et  l'Adminis- 
tration. 

.Mais  les  Cours  royales  se  trouvent  plus  que  le 
conseil  d'Etat  rapprojbées  du  lieu  où  s'est  com- 
mis le  délit,  do  celui  d'oiï  émane  la  plainte. 

On  l'a  remarqué  avant  moi,  l'éloignement  est 
souvent  uuc  sauvegarde  contre  les  passions,  et 
ce  n'est  pas,  Messieurs,  l'un  des  moindres  avan- 
tages de  la  l>)ur  de  cassation. 

llépondrai-je  à  celte  objection,  qu'en  Angle- 
terre un  citoyen  peut  citer  directement  un  dé- 
positaire de  l'autorité  devant  les  tribunaux? 
Elle  reste  sans  force,  si  l'on  considère  que  les 
institutions  constitutionnelles  y  sont  cimentées 
par  une  longue  période  de  temps,  que  son  mé- 
canisme administratif  est  différent  du  nôtre,  et 
que  généralement  le  caractère  anglais  se  montre 
moins  inllammable  que  l'esprit  fran^'ais.  Aussi, 
no  doit-on  puiser  qu'avec  circonspection  des 
exemples  chez  nos  voisins  d'outre-nier. 

(Quelques  persoiines  craignent  qu'une  justice 
administrative,  sous  l'influence  du  ministère, 
ne  soit  partiale  envers  les  fonctionnaires  publics. 
Mais  l'expérience  a  prouvé  l'indépendance  de 
caractère  qui  pré^tide  aux  travaux  du  conseil 
d'Etat:  et  si  l'on  croyait,  Messieurs,  que  de- 
puis 1330  il  a  du  se  montrer  indulgent  à  l'égard 
des  administrateurs  qui  marchaient  dans  une 
voie  souvent  bien  diflicile,  qu'on  parcoure  le 
tableau  de  ses  décisions,  lequel  vient  de  nous 
être  distribué,  on  verra  combien  depuis  4  ans, 
il  a  autorisé  de  poursuites,  au  civil  et  au  cri- 
minel ;!). 

Je  n'hésite  pas  &  le  dire,  en  vrai  ami  de  mon 
pa^s,  n'ouvrons  pas  une  porte  trop  large  aux 
attaques  dirigées  contre  les  agents  du  pouvoir; 
il  faut,  dans  l'état  actuel  et  pulitique  de  la 


(1)  Ed  183L  —  Aiteiitit  à  la  liborlû  iQiItviilue:te. 


dans  des  choses  de  cette  nature  des 
mes  qui  exaraïuent  l'iaculpation  comme 
Toutes  les  fois  au*on  examioe  i'imputatio 
pareil  crime,  a ua  pareil  délit,  il  faut  i 
cfaer  si  des  circonstances  particulières  n 
pu  dâtpartttre  le  caractère  du  prétend 
et  ne  ^opposent  pas  à  ce  qu'on  applique 
reneol  la  loi. 

Le  maire,  contre  leauel  une  inculpât 
cette  nature  sera  dirigée,  ne  craindra 
définitif e,  qu'une  condajnnation  vienne  1 
dre.  Ce  qu*il  redoutera,  c'est  une  poursui 
tracasserie,  ce  sera  une  attaque  de   t 
jours,  de  tous  les  instants,  ce  sera  la 
ciation  continuelle,  non  pas  de  la  part  ( 
mu  préjudice  desquels  iea  prétendus  dé 
root  été  commis,  mais  de  la  part  de  o 
86  feront  un  jeu  de  le  persécuter  pour  Tal 
da  dégoûts,  pour  arracher  à  sa  place  un 
coarageiixet  consciencieux  (voix  nomb 
CetX  cela  \)  i      aura    fait  son  devoir,  e 
Toodra  *  ûar  tous  les  moyens.  (A' 

le  %<  de  i>    ion.  Messieurs,  c 

^i  tai  il  ma  OAinhl» 
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Mais  une  question  de  principe  est  plus  forte 

aue  toute  autre  considération,  et  une  question 
e  principe  sera  toujours  pour  moi  une  chose 
respectable. 

Jamais  je  ne  concevrai  qu*on  puisse  admettre 
un  mode  de  poursuite  judiciaire  différent  vis-àr 
vis  des  préfets  et  des  maires,  des  sous-préfets 
ou  des  adjoints;  leurs  pouvoirs  sont  de  la  môma 
nature,  leurs  délits  partent  du  même  principe, 
il  faut  nécessairement  que  le  mode  oe  pour-* 
suite  soit  le  même,  et  c'est  pour  cela  que  les 
réflexions  que  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre 
s'appliquent  aux  uns  aussi  bien  qu'aux  autres. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  poursuites 
doivent  avoir  lieu,  vis-à-vis  des  uns  et  des  au- 
tres, par  le  môme  pouvoir,  et  qu'elles  émanent 
de  la  même  autorité. 

11  me  semble  que  le  conseil  d'Etat  n'est  pas 
parfait,  (et  qu'est-ce  qui  est  parfait  dans  ce 
monde?)  que  le  conseil  d'Etat,  qui  pourrait  être 
organisé  d'une  manière  beaucoup  plus  utile, 
beaucoup  plus  avantageuse,  qui  pourra  ètreper- 
fectionné,  présente  des  garanties  sufiisantes  et 
peut-être  plus  de  garanties  que  le  moyen  pro- 
posé par  le  ministère  et  que  la  commission  a 
adopté. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  me  permettre 
d'ajouter  encore  quelques  mots. 

Je  dis  que  le  conseil  d'Etat  présente  des  ga- 
ranties suflisautes.  Nous  savons  qu'il  est  chargé 
de  statuer  sur  des  questions  fort  graves,  sur  des 
questions  de  propriété:  et  si  quelques  personnes 
ont  prétendu  que  ce  pouvoir  était  exorbitant, 
et  qu'il  ne  présentait  pas  en  principe  toutes  les 
conditions  de  garanties  qu'on  pouvait  réclamer, 
je  crois  qu'on  peut  reconnaître  que  ces  garan- 
ties existent  et  de  la  manière  la  plus  complète, 
sous  le  rapport  dos  personnes  qui  le  composent. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j*ai  dit  avant  ; 
je  n'ai  pas  besoin  de  protester  de  mon  respect 
pour  la  ma<;istrature  et  pour  le  conseil  d'Etat; 
ce  sont  (les  choses  sous-entendues  de  la  part 
d  un  orateur.  {On  rit.)  Mais  je  répète  que  le 
conseil  d  Etat  présente  des  garanties  suffisantes  : 
et  si  vous  reconnaissez  que  jusques  à  aujour- 
d'hui il  a  statué  sur  des  questions  plus  essen- 
tielles, sur  des  questions  de  propriété,  il  me 
semble  que  des  poursuites  contre  les  maires  et 
les  adjoints  ne  sont  pas  plus  graves  que  les  dif- 
ficultés, que  les  intérêts  moyens  qui  lui  sont 
actuellement  soumis. 

Je  sais  que  tout  le  monde  n  est  pas  content 
du  conseil  d'Etat,  que  beaucoup  de  personnes 
voudraient  que  plus  d'indépendance  lui  fût 
accordée  ;  mais  cette  question  sera  examinée 
plus  tard,  lorsque  la  question  de  savoir  si  le 
conseil  d'Etat  doit  présenter  d'autres  garanties 
d'indépendance  vous  sera  présentée.  Si  vous 
pensez  alors  que  le  comité  du  contentieux  doit 
tenir  de  la  loi  d'autres  conditions,  eh  bien  !  si 
on  le  pense,  je  dis  que  les  mêmes  conditions 
d'indépendance  pourront  être  appliquées  au 
comité  du  conseil  d'Etat  chargé  d'autoriser  les 
poursuites  contre  les  fonctionnaires.  Mais  il  me 
semble  que,  quant  à  présent,  la  chose  ne  serait 
pas  essentielle  à  fixer. 

Maintenant  permettez-moi  une  observation  sur 
la  prétendue  garantie  d'indépendance  qu'on 
voudrait  donner  au  conseil  d'Etat  :  on  la  prend 
dans  rinamovibilité.  Je  vous  avouerai,  pour  ma 
part,  que  Tindépendance  d'un  corps  politique 
quelconque  me  parait  résider  bien  plus  dans  le  ca- 
ractère de  ceux  qui  le  composent  que  dans  une 
condition  extérieure  qu'on  pourrait  leur  donner 
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[Chambre  des  Députés.] 

V.  i^ier.  Uhonorable  coUèj 
de  la  tribune  et  qui  est  fort  daD 
mairies,  ne  connaît  pas,  je  ne 
-dire»  aussi  exactement  ce  qui 
les  Cours  royales.  H  vous  parla 
de  soixante  arrôts  de  mise  en  ai 
dans  une  séance. 

Plusieurs  voix  :  Non,  SO. 

M.  Acier.  Vous  concevez  que 
impoesiDle.-  Ce  n*est  point,  Mess 
absence  de  gravité,  de  maturit 
arrêts  de  mise  en  accusation. 

On  a  parié  aussi  d*un  autre  ( 
altion  qu'avait  la  magistrature  à 
autres  pouvoirs;  je  ne  ré(X)Dc 
<l*eBt  que  bien  au  contraire  la  mai 
les  fois  qu'on  a  restreint  le  ce 
voirs,  de  ses  fonctions,  en  a  été 

Certainement  un  corps  inam 
général,  plus  de  garantie  au'u 
amovible;  mais  comme  l'a  fort 
bonorable  collègue,  M.  Peyre,  il 
Jlessieurs,  surtout  dans  une  n 
•nôtre,  que  la  principale  garanti 
Je  caractère  personnel  des  foi 
hVics  ]  il  est  bien  certain  aussi 
-établi  très  savamment  et  très  él( 
laut  h*occuper  de  défendre  les  ci 
abus  de  pouvoir  de  la  part  des 
Toir;  mais  il  faut  s'occuper  au 
et  de  la  tranquillité  des  foncti( 
-et  quand  un  fonctionnaire  publi 
aalarié  est  toujours  menacé  pai 
peut  le  troubler  dans  Texercice 
4]uand  cette  plailnte  est  unie,  c 
{présentée  au  conseil  d*£tat,  ut 
présenter  et  se  présenterait,  et  c( 
«'il  n'y  avait  pas  cette  garan 
de  talent,  de  justice  et  de  juste: 
Table  collègue  M.  Vivien  a  défen 
tribune. 

Je  n*ai,  Messieurs,  qu'un  mo 
égard,  et  j'espère  que  la  Ghamb 
-d  autant  mieux  de  le  ddre,  que  j 
désintéressé  dans  cette  question 

J'ai  participé  aux  travaux  du 
-différentes  époqqBS,  avec  plusi 
norables  coiiègues,  dont  les  un 
et  dont  les  autres  ne  siègent 
d'Btat;  j'ai  été  cbargé  particuli 
plusieurs  rapports  sur  des  dem 
sation  de  mises  en  accusation 
particulièrement  aussi  de  dema 
felalivement  à  des  agents  du 
de»  administrateurs  des  douanei 
M.  Vivien  prenait  bier  un  exemf 

U  est  certain  que  si  on  pouv 

d*uoe  seule  de  ces  affaires,  d'ui 

6  agents  de  la  douane  ont  eu  à  c 

15  et  20  personnes  avec  moins  i 

n'en  a  dans  une  ffuerre  réglée, 

risqae  de  la  vie  a  tout  momen 

jiate,  TOUS  comprendriex  combiei 

de  protéger,  dans  Texercice  de 

1m  agents  da  pouvoir,  et  surtc 

•«xpoaer  à  des  poursuites,  à  des 

nnnltof 

Bh  Ueo  !  l'ose  le  dire,  je  défie 

•jionlte  collègues,  tous  ceux  qi 

Je  connu  d'Etat,  toute  personii 

me  dire  qine,  dans  aucun  cas,  à 

Jl  j  aiteadéni  de  justice,  et  qu* 

Jorisatioa  de  poursuivre,  quanc 
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(ablentent  lieu  à  l'accorder.  Je  dirai  même  que 
lea  clier^  de  l'Administration  étaient  toujours 
plus  portés  à  faire  donner  cette  autorisation,  et 
c'était  le  conaeil  d'Stat  qui,  dans  son  esprit  de 
justice,  ëlait  obligé  de  défendre  les  agents  du 
pouvoir. 

U.  OdiUn  Oarrol.  Je  demande  la  parole. 

M,  Affler.  M.  Povre  vous  a  parlé  de  la  liberté 
de  la  presse.  Eli  bien,  je  ne  parlerai  pas  tde 
l'avenir  de  cetie  garantie  qui  existe,  mais  je  parle 
du  passé.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  vu  dans 
les  journaux  qu'on  a  cités,  dans  aucun  temps, 
particulièrement  depuis  la  Révolution  de  1830, 
une  circonstance  marq^uante  où  on  ait  refusé 
l'autorisation  de  poursuivre  un  agent  du  pouvoir 
quand  il  y  avait  réellement  lieu  de  poursuivre. 

Je  dois  dire.  Messieurs,  que  s'il  uy  a  pas  eu 
do  plaintes  dans  les  journaux,  que  si  la  ijresse 
n'a  Tait  retentir  aucune  de  ces  sortes  de  plaintes, 
c'est  qu'il  n'v  a  pas  en  lieu  de  se  plaindre.  Hé 
bienl  le  pass'é  est  ici  pour  répondre  de  l'avenir, 
et  je  répËle  que,  si  d  une  part,  il  est  essentiel, 
extrêmement  essentiel  de  défendre  les  citoyens 
contre  les  abus  du  pouvoir,  il  faut  aussi  défendre 
les  agents  du  pouvoir  contre  les  tracasseries, 
contre  les  persécutions  et  contre  les  injustes  ac- 
cusations. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Vivien. 

M.  Odil«H  Barrol.  Je  demande  la  permission 
à  la  Chambre  d'interrompre  cette  succession 
d'apologies  en  Taveur  du  trop  célèbre  article  70 
de  la  Constitution  de  l'an  Vlll. 

En  vérité,  ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  Tois 
que  nous  désertons  une  à  une  toutes  lea  opinions 
qui  formaient  en  quelque  sorte  notre  religion 
politique  sous  la  Restauration:  que  nous  repre- 
nons ici  une  à  une  toutes  les  mesures,  toutes 
les  dispositions  qui,  sous  ia  Restauration,  soule- 
vaient l'opinion  publique. 

Assurément  rien  n'est  plus  simple  que  le  sys- 
tème de  cet  article  75.  Los  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  de  tous  les  degrés  ne  peu- 
vent être  poursuivis  que  sous  le  bon  plaisir  et 
l'autorisation  du  conseil  d'Kui.  Oh!  assurément 
la  chose  est  très  simple;  il  ne  peut,  dans  ce  sys- 
tème, s'élever  d'alarmes  sur  des  conflits  entre 
l'autorité  judiciaire  et  les  agents  de  l'ordre  ad- 
ministratif, car  le  conseil  d'Etat  e^t  là  qui  s'in- 
terpose entre  toute  espèce  de  poursuite  judiciaire 
et  ces  fonctionnaires. 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  donc  cette  disposi- 
tion si  sage,  selon  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ; 
Pourquoi  a-t-elle  soulevé  tant  de  réclamations? 
taient-elles  donc  sans  motif  ces  réclamations? 
Avons-nous  donc  joué,  comme  nos  ennemis  le 
disent,  une  comédie  pendant  quinze  ans,  pour 
réaliser,  quand  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir, 
quand  nous  avons  fait  une  révolution,  ce  que 
nous  reprochions  à  nos  adversaires  politiques? 

L'opinion  publique  n'était  pas  injuste,  sous  la 
Restauration,  à  l'égard  de  l'article  la  de  la  Cons- 
titution de  l'an  Vlll.  il  ne  faut  pas  vous  dissi- 
muler que  nos  lois  révolutionnaires,  grandes, 
nobles,  légitimes,  fécondes  en  heureux  résultats, 
ont  cependant  ce  caractère  particulier  d'une  dé- 
fiance profonde  contre  l'autorité  judicaire.  La 
révolution  avait  été  faite  en  grande  partie  contre 
les  parlements;  l'esprit  parlementaire  dominait 
encore  les  provinces,  les  départements,  les  tri- 
bunaux. 

L'Assemblée  constituante,  la  Convention,  le 
savaient.  Elles  armèrent  le  pouvoir  administratif, 
pouvoir  populaire,  sorti  du  sein  du  peuple  par 


[Ghamliie  des  Dépnlès.] 

tout  agent,  dans  quelque  ordr 
qa*il  soit  placé,  qui  ne  permet  d'( 
Toriser  le  perception  des  impôts 
prescriptions  de  la  loi,  peut  être 
autorisation  préalable  devant  les 

Voilà  encore.  Messieurs,  une  di 
très-haute  importance,  et  qui  : 
soulever  ces  objections  :  cepeni 
tions  ont  fléchi  devant  la  néce: 
une  garantie  puissante  aux  cite 
nécessité  de  protéger,  par  Tint 
claire,  les  votes  financiers  des  C 
être,  de  conséquence  en  conséqi 
on  arriver  à  trouver  que  les  lois 
libertés  ont  aussi  leur  importaiu 
drait  les  placer  sous  une  pareilk 
claire;  fflai^,  sans  arriver  jusqu 
quence  extrême,  ne  pourrait-on  | 
tribunaux  i^ont  organisés  de  maii 
conditions  de  la  poursuite  sont  t 
ministration,  en  vérité,  n*est  pas 
ment  menacée  par  ce  droit,  que 
ministère  et  de  la  commission  de 
royales,  de  connaître  préalablemi 
ou"  de  l'action,  et  de  s'arrêter  ju 
ministère  ait  déclaré  s'il  prenait 
ponsabilité  de  Tacte  incriminé? 

Remarquez  bien.  Messieurs,  q 
poursuite  n^appartient  pas  aux  p 
que  la  poursuite  n'appartient 
magistrature  inamovible.  Rema 
la  poursuite  appartient  au  mini 
qu  est-ce  que  le  ministère  publ 
officiers  amovibles,  nommés  pi 
pouvant  être  destitués  p^r  lui.  H! 
plaindriez- vous  de  ce  qu'un  prc 
saisirait  une  Cour  royale  d'un  c 
Fait  dénoncé,  crime  qui  aurait 
un  fonctionnaire  public?  Croye 
procureur  général  y  mettra  de'  1 
qu'il  cédera  à  IVsprit  du  corps,  q 
Borganiser  le  pouvoir  dont  il  est  ui 
aj^ents,  dans  la  dépendance  duqi 
81  un  procureur  général  se  le 
cédait  dans  de  {oreilles  circonsU 
sentiment  que  celui  de  son  devo 
de  la  justice,  vous  briseriez  ce  pr( 
et  vous  auriez  raison,  car  il  co 
pouvoir  administratif  et  le  poi 
dans  un  conflit  funeste. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  je  nV 
très  graves  inconvénients  dans  1 
commission  et  du  gouvernement. 
ce  syst»''rae  nu*  paraît  bon,  en  c 
Tautorité  judiciaire  un  droit  d  in 
lable,  en  ce  que  l'autorité  judicia 
ne  déclare  pas  la  prévention,  nia 
d*in8tniclion  qui  met  à  nu  les 
a-t*il  un  grand  inconvénient  i 
toutes  les  circonstances  possibles, 
connus  et  de  TAdministration  et 

Que  le  gouvernement  ne  puiss 
connaissance  de  cause,  ou  prei 
sabiiité  de  ces  faits,  ou  les  livrei 
publique,  tandis  que  lorsque  Tau 
table  da  gouvernement  a  été  r 
dire  lorsgùe  le  gouvernement  as 
responsabilité  des  faits  iavant  qi 
cane  information,  qu'arrive-til? 
dis  pis  le  gouvernement  (car 
les  applications),  mais  un  gou 
refoser  l'autorisation  de  poursulv 
pas  pour  protéirer  les  fonctioi 
—  ''  pour  que  les  faits  n'aient  { 
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pour,  que  les  bit  ne  scnent  «pas  «OBstatés,  pour 
éviter  ee  qu'on  appelle  le  sctodêle. 

Hé  !  mon  Dieu  1  vous  avez  entendu  un  dératé, 
dans  toute  la  pureté  de  sa  convietion  et  ae  sa 
eonseienee,  vous  dire  qu'il  ne  fallait  pas  que  les 
fonetionnaires  fussent  gênés  par  une  trop  rigou- 
reuse applieation  des  lois. 

Hé  bien  I  ee  qu'un  député,  dans  la  pureté  de 
sa  conviction,  a  professe  à  cette  tribune,  peut 
devenir  le  principe  d*un  gouvernement.  Ungoa* 
vernement  peut  aussi  penser  qu'il  est  utile  que 
les  fonclionnaires  ne  soient  pas  trop  gênés  par 
la  rigoureuse  application  des  lois,  11  peut  trouver 
qu'encore  que  tel  fonctionnaire  public  ait  violé 
la  loi,  il  est  utile  que  le  public  n'en  sache  rien^ 
que  les  tribunaux  n  informent  pas,  que  cette  con< 
naissance  ne  soit  pas  portée  aux  yeux  du  public. 

Vous  me  direz  :  le  conseil  d'Etat  est  là;  mais 
que  reste-t-il  de  l'examen  du  conseil  d'Etat,  de 
son  information  préalable?  Les  faits  sont>ilB 
constatés  par  le  conseil  d'Etat?  sont-ils  arrêtés, 
sont-ils  élucidés?  Et  quels  moyens  le  conseil 
d'Etat  a-t-il  d'ailleurs?  A-t-il  compétence  pour 
faire  entendre  des  témoins,  pour  ordonner  une 
nouvelle  instruction?  a-t-il  caractère  pour  élu- 
cider tel  ou  tel  fait  qui  est  resté  dans  l'obscu- 
rité? Xon,  Eh  bien?  ce  que  j'aperçjois  de  plus 
utile  dans  le  système  du  gouvernement  et  de  la 
commission,  c'est  précisément  la  constatation 
préalable  des  faits  qui  met  en  jeu  la  responsa- 
bilité des  ministres,  qui  les  met  en  demeure, 
les  faits  étant  constatés,  de  déclarer  s'ils  les  pren- 
nent sous  leur  responsabilité. 

Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  quand  le 
conseil  d'Etat  intervient,  que  le  conseil  d'Etat 
refuse  l'autorisation,  de  l)onne  foi,  rendriez-vous 
les  ministres  responsables  de  la  décision  du 
conseil  d'Etat? 

Voix  au  centre  :  Oui! 

M.  Odilon  Barrot.  Vous  prétendez  le  rendre 
responsable,  mais  alors  ne  parlez  plus  de  l'in- 
dépendance du  conseil  d'Elat.  La  responsabilité 
du  ministre,  quant  aux  décisions  du  conseil 
d'Etat,  et  l'indépendance  du  conseil  d'Etat,  sont 
deux  choses  inconciliables.  Ou  les  ministres  ré- 
pondent des  décisions  du  conseil  d'Elat,  et  alors 
le  conseil  d'Etat  n'a  pas  d'indépendance;  ou  le 
conseil  d'Etat  est  indépendant  :  alors  je  vous  le 
demande,  où  sera  la  responsabilité  des  minis- 
tres? Les  rendroz-vous  responsables?  Quoi  !  vous 
les  rendriez  responsables  de  la  décision  d'un 
corps  collectif?  Lorsque  le  couseil  d'Etat  aura 
déclaré  qu'il  ne  veut  donner  l'autorisation  de 
poursuivre,  croyez-vous  trouver  une  Chambre 
qui  en  rendra  lés  ministres  responsables!  Jamais 
une  Chambre  ne  rendra  les  ministres  criminel- 
lement responsables  des  refus  que  le  conseil 
d'Elat  fera  consciencieusement  d'autoriser  les 
poursuites  contre  tel  ou  tel  fonctionnaire.  Le 
système  de  la  commission  et  celui  du  gouverne- 
ment tendent  à  substituer  à  cette  responsabilité 
chimérique,  impossible  à  réaliser,  une  respon- 
sabilité directe  et  sérieuse. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  c'est  le 
conseil  d'Etat  qui  s'interpose,  sans  responsabi- 
lité, dans  le  système  de  la  commission,  c'est  le 
ministre  qui  s'interpose,  les  faits  étant  constatés 
ainsi  malgré  les  inconvénients  et  les  vices  peut- 
être  du  système  de  la  commission  et  du  gouver- 
nement, vices  secondaires  :  je  me  déciderais 
plutôt  pour  ce  système  que  pour  l'article  75  de 
la  Constitution  de  l'an  Vlll. 

Je  terminerai  en  suppliant  la  Chambre  de  voa- 
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voir  dont  on  a  fait  un  tel 
considéré  comme  ayant  do 
de  la  part  du  gouvernement. 

La  question  ainsi  posée, 

tatéfi  devant  la  Chambre,  j 

rantie  est  nécessaire.  L'hoi 

que  j'ai  le  désavanta<re  de  re 

Dune,  disait  tout  à  Theure  q 

nelie  cette  garantie  était  ii 

poursuite  appartient  aux  a 

public  qui  sont  à  la  dispos 

et  que  les  ministres  peuvent 

D^abord,  je  n^admets  pas  ; 

nistre  puisse  user  du  droit  d 

un  agent  du  ministiTe  pub 

une  |)our5uite  erronée,  si  1 

laquelle  il  aura  a^i  coin  me  i 

En  second  lieu,  je  ferai  r 

rable  préopinant,  qu'en  nia 

rectionnelle  la  poursuite  aj 

citoyens;  ils  ont  le  droit  de  Sc 

ciaire. 

Je  Jui  rappellerai  enfin  qu 
neile  les  Cours  royales  ont  1: 
et  de  prescrire  au  minisilèn 
des  jpoursuites. 

Ainsi,  sous  ce  double  ran 
tière  criminelle,  les  intérêt 
veut  aussi  protéger  n'oblien* 
rantie  su  f lisante. 

Uobjection  principale  qu 
le  défaut  de  garanties  que  p 
tion  du  conseil  d*Etat,  sur 
aurait  éprouvée  depuis  la  Coi 
Ce  n'est  pas,  dit-on,  cette  i 
constitutionneîJe  qui  entrai 
ment,  qui  en  était  une  partie 
plus  maintenant  qu'une  inst 
et  à  laquelle  on  ne  peut  \ii 
fiance  que  le  conseil  d'Etat,  < 
par  son  organisation  pren 
aobtenir. 

Je  réponds  que  toutes  les 
faites  contre  le  conseil  d'Ela 
empêcher  de  lui  confier  d 
rcconaallrait  susceptibles  d' 
elles  pourraient  mener  à  ce 
clusion  sur  laquelle  je  sera 
cord  avec  mes  honorables 
faut  examiner  l'institution  d 
si  elle  est  vicieuse,  ii  faut  h 
elle  ne  présente  pas  assez 
en  ajouter  de  nouvelles. 

Mais,  parce  qu*un  instru 
ment  serait  susceptible  de  [ 
conclure  qu'il  ne  doit  f>lusf( 
lui  retirer  des  attributions 
peut  prescrire  de  lui  conseï 
ralt  pas  une  conclusion  lo 
reuse,  je  suis  d'avis,  et  c'( 
j*ai  eu  occasion  d'exprimei 
de  l'organisation  du  conseil 
mission  à  laquelle  j'ai  eu  Tlu 
Je  suis  d'avis  que  des  modifi 
introduites  dans  l'organisati 
que  cette  organisation  peut 
est  possible  qu'elle  présctite 

Sranties  plus  étendues;  i 
tvis  que,  dans  l'absence  c 
faise  passer  à  l'autorité  ju< 
lions  qui  appartiennent  à  1' 
tive.  Et  quand  je  parle  de  o 
D*eet  pas  que  je  veux  les 
contester  les  vertus  et  les  i 
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judiciaire  ;  j'exprimerai  ouvertement,  je  ne  sous- 
entendrai  pas,  comme  un  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé,  les  éloges  que  mérite  notre  magistra- 
ture; je  ne  veux  pas  plus  mettre Fautorité  admi- 
nistrative à  la  placede  l'autorité  judiciaire,  (fue 
celle-ci  à  la  place  de  l'autorité  administrative. 
I  L'autorité  judiciaire  a  ses  principes,  seshabi* 
tudes,  ses  nécessités  qui  sont  tout  autres  (fue 
celles  de  l'autorité  administrative,  et  la  loi  ne 
peut  confondre  les  uns  avec  les  autres. 

Je  dis  donc,  et  c'est  ma  seule  réponse  à  tous 
les  arguments  qui  se  sont  produits  sur  l'organi- 
sation du  conseil  d'Etat,  qu'il  ne  faut  pas  le 
dépouiller  parce  qu'on  croit  que  dans  l'état  actuel 
il  no  présente  pas  toutes  les  conditions  de  sécu- 
rité que  les  citoyens  ont  droit  d'en  attendre.  Si 
cela  est  vrai,  il  faut  Tamélioror  dans  son  orga- 
ni^ation;  et,  en  attendant,  il  ne  faut  pas  re- 
trancher de  cos  aiiribulions.  ()*»'st  une  tendance 
fîlcheuse  que  celle  qui  veut  ojiivver  à  un  corps 
administratif  des  attributions  administratives 
pour  les  transporter  aux  tribunaux,  parce  qu'on 
n'aurait  pas  encore  obtenu  pour  ce  curps  toutes 
les  garanties  <!ésirai)les. 

Un'on  pouTïiuive  avec  toute  l'aclivilé  possible 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat;  qu'on 
u.se  du  droit  d'initiative  à  cet  égard,  j'y  souscrirai 
de  bon  c(rur  :  je  m'associerai  à  tous  ceux  dos 
honorables  membres  qui  useront  de  ce  droit 
d'initiative,  mais  je  m'opposerai  toujours  à  des 
tentativesqui  auraient  |K)urcon8équencede  trans- 
porter à  1  autorité  judiciaires  des  attributions 
purement  administratives.  {Très  bien!  ires  bien!) 

Permettez-moi  encore  quelques  mots.  Mes- 
sieurs, pour  comparer  le  système  que  je  propose 
à  la  Chambre  avec  celui  de  la  commission.  L'ho- 
norable prêopinant  a  semblé  pencher  pour  ce 
dernier,  tout  on  ne  se  dissimulani  pas  qu'il  pré- 
seniàt  quelques  inconvénients.  Je  crois,  Messieurs, 
que  le  mien  (|ui  diirére  peu  de  celui  de  l'article 
il)  de  laCiOnstitution  de  l'an  Ylll,  est  préférable 
à  celui  de  la  commission,  et  c'est  dans  ce  sens 
que  je  présenterai  encore  de  courtes  observa- 
tions. 

L'honorable  préopinant  a  prétendu  que  le  sys- 
tème du  gouvernement  et  de  la  commission 
valait  mieux  en  ce  qu'il  confie  aux  tribunaux 
l'information  préalable.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  faire  remarquer  qu'il  en  est  ainsi  dans  le 
système  actuel,  que  l'instruction  est  toujours 
confiée  à  l'autorité  Judiciaire  qui  instruit,  exa- 
mine les  faits  et  peut  jeter  sur  eux  la  lumière 
que  l'honorable  préopinant  désirerait  obtenir. 
Cet  avantage,  se  rencontre  également  dans  ma 
proposition.  Mais  ce  en  quoi  nous  di lierons,  c'est 
que  la  commission  veut  que  l'autorité  judiciaire 
prononce  avant  l'autorité  administrative,  et  sur 
ce  [)oint  plusieurs  honorables  préopinants  ont 
reconnu  qu'il  y  avait  là  de  graves  inconvénients. 

Maintenant,  Messieurs,  pour  examiner  les  deux 
systèmes  l'un  avant  l'autre,  je  ne  signalerai  à  la 
Chambre  que  quelques  caractères  principaux.  Je 
crois  que  la  question  qu'on  veut  soumettre  à 
l'autorité  judiciaire  n'est  pas  de  nature  à  être 
appréciée  par  elle.  11  y  a,  dans  l'examen  des 
poursuites  à  exercer  contre  les  fonctionnaires 
publics,  des  considérations  administratives,  des 
considérations  politiques  et  morales  qui  n'appar- 
tiennent pas  aux  habitudes  ordinaires  des  tribu- 
naux. Je  crois  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à 
jeter  les  tribunaux  dans  cette  carrière  étrangère 
à  leurs  principes  et  à  leurs  règles  habituelles. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  conseil  d'Etat  doive 
tolérer  les  violations  de  la  loi,  et  les  corrections 


I 


[Oualm  4h  «ifub 

nom  qui  le  Elisons;  mais 
vous  avez  la  i^ranlie  du  co 
Ces  faits  ont  été  rapporté 
n'est-ce  pas  le  comble  de  la  d 
dire  que  ce  qui  s'est  fait  sou 
giglation  ue  peut  plus  se  fa 
pas  ainsi  qu'on  raisonne  qu; 
ou  eiilever  toutes  garanties 
garanties,  si  ce  n'eat  pas  à  pi 
contre  les  erreurs  ou  les  mé 
OOUH  étions  destinés  à  ëtn 
anges,  par  des  êtres  sans  p: 
fauta,  nous  n'aurions  be^in 
Tavoue  que  je  m  elonne  d'ei 
qu'il  Boit  relevé  : 

■  Vous  devez,  dit-on.  proU 
nijres  publics.  -Uui,  Messie 
protection  contre  les  actes 
dianiQient  intentés  par  des 
tectioQ  contre  ta  loi,  protect 
sèment  de  leurs  torts,  prote 
nitioti  de  leurs  méfaits, vérits 
un  pareil  mot  appliqué  en  c 
tances,  me  semble  bonlevers 
du  juste  et  de  l'injuste.  Je 
prendre  que  cette  eipressio 
perçue;  et  quant  à  moi,  je 
motif  qui  m  a  fait  monter  à 

Kn  effet,  à  quoi  tout  cel 
qoe  les  pouvoirs  soient  déli 

Oh  '-  TOUS  viendrez  me  dir 
pas  d'attributions  rnunicipa 
le  regrette,  je  le  déplure,  c 
de  notre  faute;  de  sorie  ( 
n'est  pas  autre  chose  qu'u. 
rien  de  |>lus  jusqu'à  prùseni 

Bb  !  faites-inoi  la  gnlce  de 
ces  attributions  ne  sont  pa: 
ce  que  sont  les  actes  des  f 
n'est  le  résultat  d'une  conE< 
jugement  sain.  i.a  loi  a'éXi 
dur  que  vous  ne  pouvez  a 
la  violation. 

Hetaieurs,  je  n'ai  qu'un  m 
de  la  Constitution  de  L'an  VI 
nement,  et  d'un  si  prand  < 

Eys  qui  se  flattent  d'être  H 
re  comprendre  aux  citiiye 
un  pays  oii  l'immense  majr 
sans  recours  contre  uneaul 
société  pour  jiniiéiier  ces  n 
là  que  le  mot  protection  a  v 
ceptation  luut  A  fait  inint'l 
disais,  il  v  a  quelques  jours 
quel  but  l'aulorilé  est-elle  i 
□aimf  l'our  protéger  les 
étrange  renversement  d'idii 
tionnaires  qu'il  faut  proli>f!c^ 

Kq  Térité,  je  ne  sais  si  I 
mentale  est  eiclusivemont 
geoce  de  ceux  à  qui  les  fon 
taies  sont  réservées;  mais 
drait  faire  t>-llement  viuleu' 
la  comprendre  que  j  y  reiiut 
outre  que  je  serais  profond' 
i  cette  tribune,  pcut-i'tre  p 
cieos  préjueps,  comme  on  1' 
crer  l'article  'b  de  la  Coni 
oui  a  plus  qu'aucun  autre  ( 
OMpoiisine  qu'on  défend  c 
Doinet  enthousiasme  :  nous 
to«  lùson  de  nous  en  et 
cet  ibiinemenl  n'a  pas  com 

Hais  il  n'en  est  pas  moin/ 
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de  la  GanstitutioQ  de  l'aa  Vm,  qui  eovTrtit  du 
manteau  de  l'impunité  tous  les  exécuteurs  des 
ordres  du  grand  homme  qui  a  longtemps  op- 
primé TBurope  et  la  France,  en  nous  conouisant 
a  la  gloire,  que  cet  article  75  a  dû  périr  et  &*en- 
terrer  à  jamais  sous  les  pavés  des  barricades. 

A  gauche  :  Très  bien,  très  bien  1 

M.  S^auiet,  rapporteur.  Je  viens  défendre 
contre  l'article  75  de  la  Constitution  de  Tan  yîSl 
le  projet  du  gouvernement  que  la  commission  a 
fait  sien  en  1  adoptant  avec  de  légères  modifica- 
tions toutes  favorables  aux  agents  du  pouvoir. 

Cependant,  Messieurs,  on  nous  accuse  d'avoir 
cédé  à  une  prévention  vague  et  irréfléchie,  et  de 
nous  être  laissé  entraîner  sans  nous  en  douter 
dans  une  sorte  de  conspiration  universelle  contre 
l'article  75  de  la  Constitution  de  Tan  Vlll. 

Certes,  Messieurs,  cette  conspiration  était  uni- 
verselle, en  effet,  car  nous  pouvons  citer  pour 
complices  tous  les  publicistes  éclairés  qui  ont 
écrit  et  parlé  pendant  15  années  de  notre  oppo^ 
sition  constitutionnelle.  Nous  pouvons  appeler  à 
notre  aide  les  souvenirs  de  ces  hommes  célèbres 
dont  les  uns  appartiennent  déjà  à  l'histoire  et 
dont  nous  voyons  souvent  la  mémoire  honorée 
et  invoquée  dans  cette  enceinte,  et  dont  les  au- 
tres, qui  siègent  encore  sur  ces  bancs  et  divisés 
depuis  par  (f  autres  dissidences,  s'honorent  sans 
doute  du  moins  de  leur  persévérance  dans  de 
légères  doctrines. 

Ces  hommes  de  courage  et  de  talent.  Messieurs, 
seraient  bien  mai  compris  si  on  im[)Utait  leur 
conduite  à  je  ne  sais  quel  esprit  incertain  de 
tracasserie  et  d'inimitié.  Non,  Messieurs,  ces 
hommes  attaquaient  le  pouvoir  et  dans  ses 
actes  et  dans  ses  personnes;  mais  quand  il 
s'agissait  des  institutions  du  pays,  ils  se  gar- 
daient bien  de  porter  la  désorganisation  sur  ce 
qui  reste  pour  atteindre  des  hommes  qui  ne 
restent  pas.  (Très  bien!) 

Cette  justice,  je  la  dois  à  leur  loyauté,  à  leurs 
talents,  et  je  suis  fier  d'être  à  cette  tribune  le 
sectateur  et  le  défenseur  de  leur  mémoire.  Leur 
persévérance  aussi.  Messieurs,  triompha  des  obs- 
tacles; et  on  n*a  peut-être  pas  assez  réfléchi 
qu'au  moment  où  fut  votée  la  Charte  de  1830, 
on  inséra  au  rang  de  ses  promesses  une  loi  an- 
noncée sur  la  responsabilité  des  ageii!s  du  pou- 
voir. J'en  appelle  à  toutes  les  consciences,  Mes- 
sieurs; n'était-ce  pas  pour  abroger  ou  pour 
modifier  dans  l'avenir  cet  article  7o  de  la  Cons- 
titution de  l'an  VIII,  contre  lequel  l'opposition 
constitutionnelle  avait  protesté  pendant  15  ans? 
et  remplirons-nous  les  promesses  de  la  Charte, 

3uand,  au  lieu  d'une  loi  sur  la  responsabilité 
es  agents  du  pouvoir,  nous  déclarons  nette- 
ment que  nous  maintenons  la  loi  ancienne,  et 
que,  pour  toute  protection,  nous  laissons  aux  ci- 
toyens le  maintien  de  l'article  7.')  de  la  Consti- 
tution de  l'an  Vlll.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Ces  raisons,  Messieurs,  valent  bien  la  peine 
d'être  méditées;  aussi  le  gouvernement  l'a-t-il 
compris,  et,  à  des  époques  plus  voisines  de  la 
Charte  de  1830,  il  a  apporté  deux  fois  des  pro- 
jets de  loi  qui  consacraient,  à  très  peu  de  chose 
près,  le  système  que  la  commission  défend  au- 
jourd'hui devant  vous.  Deux  fois  les  commission  s 
de  votre  Chambre  ont  examiné  ces  projets  ; 
deux  foisles  rapports  en  ont  été  faits,  et,  soit  dans 
les  projets,  soit  dans  les  rapports,  nous  trouvons 
un  hommage  à  ce  principe,  qu'il  fallait  des  ga- 
ranties aux  citoyens  contre  les  abus  possibles 
du  pouvoir,  et  qu'il  fallait  remplacer  aans  IV 


[CbuDbK  dei  DËpui 

Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  et 
lËme  de  la  cammisBÎon,  le 
son  Terne  ment  est  averti, 
ftote  de  ladmiDistrateur  c 
l'AdminislratioD  ;  s'il  n'y  a  i 
niElrateur,  si  le  gouvernem 
ftlore,  Uessieura,  aucun  con 
gouTernement  laisse  foire, 
paye  qui,  quoi  qu'on  en  dis 
teations  aussi  bien  que  la  1 
cent  avec  indépendance,  et 
et  justice  pour  tous. 

Si,  au  contraire,  Messieu 
se  croit  intéressé,  les  tribut 
ministrateur  ne  peuvent  pa 
Uon;  alors  le  gouverneniem 
par  sa  responsabilité;  mais 
responsabilité  effective;  il 
déclare  qu'il  prend  sur  lu 
l'acte  qui  est  incriminé.  Po 
toujours  que  le  citoyen  qui 
répouilani,  il  ne  laut  p.is  qi 
alléguer  une  excuse,  il  fai 
fait,  il  faut  que  le  fjouverm 
trouTciit  touu;  sécurité  en  [ 
sabilité  miniâtérieUe. 

Celle  responsabilité-là  es 
ne  s'applique  pas  à  un  r 
jamais  entraîner  de  respon 
qu'elle  s'applique  â  un  acte 
le  ministre  aci:epte  pourl 
quences. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  rest 
plaignant:  dès  que  le  goi 
resse,  dés  que  la  responiial 
en  jeu,  il  est  évident  queit 
doivent  prononcer;  mais  ie 
fore-  ""i-ri-'r.'  l'Initiative 
h:  ::■  juer,  et 

qui  éttc  faci 

ran res  useï 

C*l;„;i.  ..;.  .^^^^^.;;;ontquîi 
juste  ;  maii  ilï  ne  L'accepte 
des  décitptîouâ  et  des  équiv 
draient  qu'une  trareille  coq 
punie  par  l'opinion  et  par 
L'accusation  étant  portéi 
des  pairs.  Je  ministre  n'est 
pas,  cil  r.ibiieiice  de  l'a^'cn 
indulgence  ou  s'eiipreudrf 
qui  n'est  pas  là  et  que  rie 
atteindre  :  tous  deux  serun 
pourront  discutt^r  les  faits 

Voilà  quel  est  le  systéni 
voilà  comment,  pas  plus  q 
CoubtDlion  de  lan  Vlll.  il 
lange  des  pouvoirs;  mais  il 
kdeat  en  ce  qu'il  abouti: 
miniilérielle  réelle,  eriicao 
sèment  être  mite  en  action 
Ne  noni  préoccupons  pas 

Sers  dont  on  nous  parle;  ( 
ment  de  satisfaction  que 
rboDorable  préopinant,  qu 
bnoe,  faire  1  éloee  de  tout 
et  de  généreux  dans  l'adm 
ravus  besoin  de  l'entend 
J'iTais  cm  te  bngage  de 
MÙs,  D'auraitil  pas  seml 
MsadDinietrer  sans  violei 
onmaiserions  l'Adminis 
■001  Tobli  gérions  à  se  ren 
<leltléKalité?.Von,il  n'en 
nier  tabieaii  est  le  plus  fidi 
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parce  qu'il  est  le  plus  fidèle;  parce  que  les  lois 
s'exécutent,  parce  que  voua  avez  des  fonction- 
naires (»n3ciencieux  et  honorables,  rona  n'avei 
pas  à  redouter  de  votre  loi  les  dangers  imagi- 
naires dont  on  a  voulu  vous  elTrayer. 

Plusieurs  Tois  dans  celtediscussion,  on  a  recouru 
à  un  artifice  oratoire,  que  la  loyauté  peut  avouer; 
on  a  éveillé  do  bien  légitimes  sympathies  pour 
des  fonctions  si  imporlante^i,  si  difliciles,  dont  il 
faut  bien  se  garder  de  décourager  l'exercice. 
Quand  nous  discuterons  le  chapitre  de  la  rcspon- 
sabililé  civile,  Usera  question  des  fautes  que  les 
maires  peuvent  couimellre  dans  l'exercice  de 
leurs  fo:ictions:  nous  verrons  jusqu'à  quel  point 
la  responsabilité  civile  peut  être  appllquiie,  et 
nous  verrons  de  quelles  sages  et  nombreuses 
précautions  la  commission  a  entouré  l'exercice 
de  cette  responsabilité. 

Mais  en  ce  momcnî  il  ne  s'agit  encore  que  de 
la  responsabilité  criini[tclle,  et  on  ne  persuadera 
à  personne  que,  parce  que  les  juges  du  pays 
seront,  après  de  longues  épreuves,  upiiel.'s  ,\  pro- 
noncer sur  les  crimes  et  les  délits  des  ofliciers 
municipaux,  l'institution  municipale  de  h'rance 
puisse  être  menacée  de  désorganisation  et  de 
ruine.  Je  m'arrête,  Messieurs,  ce  serait  calom- 
nier l'administration  municipale.  J'en  ai  une 
trop  bonne  opinion,  je  l'honore  trop  pour  croire 
à  uu  tel  découragement.  Et  la  France  continuera 
à  être  administrée,  malgré  la  terreur  qu'on 
cherche  à  jeter  dans  le  cœur  des  fonctionnaires 
consciencieux,  parce  qu'ils  n'auront  rien  à  re- 
douter de  la  loi.  ni  des  trjbunau.v  qui  l'appli- 
queront, (.l/iprvbalion  aux  a-ntrc-s.) 

J'ai  fini,  Messieurs.  Le  système  que  nous  pré- 
sentons donne,  sans  doute,  des  garanties  très 
nombreuses,  mais  il  ne  nous  coutlniC  pas  à. 
déserter  nos  doctrines  constitutionnelles  de  vingt 
années;  il  [l'orfianise  pas  un  système  arbitraire 
d'impunité  tiicurique;  enfin  il  lïe  nous  condamne 
pas  a  éluder  les  promesses  do  la  Charte  de  1830. 
Uu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  que  la  com- 
mission s'est  montrée  sévère  déienseur  de  tous 
les  pouvoirs  quand  il  l'a  fallu. 

Nous  en  appelons  à  vos  consciences  pour 
savoir,  q^uandles  droits  de  l'autorité  ont  été  mis 
en  question,  si  nous  avons  été  les  derniers  à  les 
défendre.  Disons  plus  :  la  commission  ne  se 
rcpent  de  rien  de  ce  qu'elle  a  fait.  Même  dans 
les  matières  financières,  elle  a  excusé  des  erreurs 
excusables;  elle  a  imputé  les  autres  au  ministère 
par  une  résolution  qu'elle  a  été  assez  heureuse 
pour  avoir  vu  applaudir  par  l'un  des  membres 
qui  siègent  sur  ces  bancs  {montrant  la  gauche), 
et  dont  la  baute  expérience  linancière  et  poli- 
tique a  consacré  les  doctrines  de  la  commis- 
sion par  un  suffrage  dont  elle  a  droit  de  s'ho- 
norer. 

A  notre  tour,  nous  défendons  cette  fois  les 
intérêts  du  pays.  .Nous  voulons  que  les  intérêts 
des  citoyens  puissent  être  conservés  ;  nous  vou- 
lons qu'il  y  ait  pour  lui  protection  et  que  la  loi 
ne  Boit  pas  une  illusion  et  un  mensonge  et 
avtc  la  même  fermeté  que  naguère  nous  avons 
montrée  à  défendre  les  droits  du  oouvoir  mé- 
connu, nous  venons  aujourd'hui  aéfendre  les 
des  citoyens  et  les  libertés  du  pays.  {Trèt  bien, 
trlt  bien!) 

M.  le  dac  dr  tÈrvgUt,  préiidenl  du  conteil, 
minUtre  det  affaires  étrangère!.  Messieurs,  le 
gouvernement,  d'accord  avec  la  commission, 
persiste  dans  le  système  qu'il  a  proposé.  11  ne 
pense  pas  que  l'article  75  ne  la  Conslitutioa  de 
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c«  que  je  me  dispose  à  comba 
forces. 

Voix  d*t  centre*  :  Et  vous  fe 

M.  Hftn^ln.  Maintenant,  t 
de  M.  Vivien.  Lorsqu'il  y  a  pi 
préalable  par  l'autorité  judicia 
toel;  le  conseil  d'Btat  ne  prc 
Doe  demande  en  aulorisalion 
qu'une  information  pré'ilable 
risalioa  judiciaire  ne  lui  ai 
puis,  quand  l'inrormalion  eu 
a  l'autorité  supérieure.  Et  ■ 
l'amen  de  me  ni,  destiné  à  rem 
du  projet  )>orte  : 

'  Dans  ce  délai,  une  ordonr 
derasi  les  poursuites  pourront 
nuées;  celle  ordonnance  sera 
seil  d'Eutei  contresignée  par 
l'inrorniation  aura  été  adressé 

kimi,  les  formes  voulues  pi 
de  l'an  VlJIsont  reprndoi'es  pu 
ment.  Elle  portait  que  nulle  pi 
exercée  sans  aulorisalion  pré 
d'Etat.  Eu  d'autres  termes,  vol 
lion  préalable,  ce  qui  existe  e 
au  couieil  d'Iitat,  qui  slatue,  < 
fuse  l'aulorisaiion.  Avec  des 
rentes,  c'est  le  même  système 

Voilà  ce  que  je  voulais  vou 
que  le  ministère  atiandonne  si 
vient  mainteuanl  à  la  Consli: 
(Dinigalioii  au  banc  det  inin'ut 
titutioii  de  l'an  VIII  en  d'auln 

Un  a  demandé  le  renvoi  à 
le  deoiauile  aus^ii.  .N'ous  verroi 
seront  les  dispoiilionj  nouvel 
projet. 

li.  le  PF^Idrnt.  Le  renvoi 

Yoix  Mombreuseï  .-  Oui!  oui.' 

M.  CharamauU  moule  à  la  Iri 

Voix  ti'jiiiiireittei  :  .\ux  voix  '. 

UaulTti  uoiz  ;  Parlex'.  parle; 

M.  le  l'rfkideat.  Si  la  di; 
la  parole  est  â  U.  Salvaudy. 

M-  de  HaBec.  Pourquoi,  a 
co;irniis-iiifi,  ne  voulez-vous 
jm'Kt  contrit  ce  renvoi?  H  i 
(;|j'>SfS  à  dire  puur  le  cuinbati 

M.  ('bnrauiMnle.  l<i  dc:nai 
Jt-  rappil  au  rê^Ument. 

Mt-'Fsiuurs.  si  je  ne  me  tro 
\eut,  et  le  Iton  sens  aussi,  q< 
l'objet  de  la  dé!iliéralion.  l^b 
question  que  nous  débattoiti 
MM.  les  ministres  onl  deinar 
co[ntniiâi'>u:  c'est  ici  une  d 
tout  à  (ait  indi'pendante  de  la 

aui  a  c-aptive  voire  altenlion  I 
ne  faut  donc  pas  ëtiuivoque 
Avant  de  clore  ladi^cus^ion 

Juelle  quesliO[i  on  a  discuté, 
e  la  discus.-iion  ou  doit  s'arrt 
lendf  Bounielire  à  la  Cbambr« 
tions  en  ré;»-:in<e  à  la  question 
par  VA.  les  ministres,  ayant 
vover  â  la  commission  l'arli 
meatt.  Je  n'entends  pas  m'ei 
cuuioa  (iénèrale  des  syslêu 
discuter  très  rapidemeui  la 
a'il  ï  a  lien  ou  oon  de  renvoy 
tparin!  fvU%!}  C'est  dans  c 
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demeat,  je  le  répète,  que  je  Taisftvoir  l'honDear 
de  soumettre  une  réflexioa  uDique  à  la  Chambre. 
Pourquoi  renverraiUon  k  la  commissionT  Sur 
((uel  iDoiif  a-t-on  ronde  cette  demaade?  Sur  cetta 
idée  que  le  gystèaie  développé  par  l'honorable 
M.  Vivien  ne  serait  pas  la  reproducUon  absolue 
du  syslëme  consacré  par  l'article  75  de  la  Cona- 
tituiion  de  l'au  Vlil,  et  sur  cette  idée  qu'au  con- 
traire ce  serait  un  système  différent,  dans  l'en- 
sembie  duquel  MM.  les  ministres  auraient  saisi 
quelques  idêeiutileij  qu'ils  croiraient  convenable 
d'approprier  à  leurs  idées  premières,  d'associer 
à  leur  propre  système,  pour  faire  du  tout  un  ré- 
sultat meilleur  qu'ils  devraient  à  la  diacusaioa 
mâme  qui  a  eu  heu  dans  cette  enceinte. 

Bb  bien!  Messieurs,  cette  idée  me  paraît  essen- 
tiellement fausse,  et  c'est  pour  établir  que  le  sys- 
tème qui  a  été  présenté  par  l'honorable  M.  Vi- 
vien n  est  pas  auirc  chose  que  le  système  de  la 
Constitution  de  l'an  Ylll  que  je  demamle  A.  la 
Chambre  la  permission  de  lui  mettre  sous  les  yeux 
les  paroles  mêmes  de  M.  Vivien. 

U.  Maiignia.  M.  Vivien  ne  nie  pas  ses  paroles. 
(Bruit.) 

M.  Vlvlea.  Je  ne  le  nie  pas,  c'est  le  système 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  mais  je  le  corrige. 
{Mouuema/tt  anjc  exlrimiléi.) 

M.  le  Prévidenl.  Je  vous  invite  à  garder  le 
silence;  vous  interrompez  vos  propres  oraleura. 

U.  4A«ran*ale.  c  Ce  système,  dit  M.  Vivien, 
n'est  pas  nouveau,  Il  n'est  pas  de  moi.  La  plus 
;;ranilu  objection  qu'on  lui  Casse,  ei  bien  à  tort 
sans  doute,  c'est  qu  il  est  ancien,  c'est  qu'il  existe. 

0  Contre  la  propo:>itio[i  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  a  la  Chambre  on  a  une  réponse 
toute  Tiite  qui  est  acceptée  sans  examen,  par 
beaucoup  de  bons  esprits.  On  dit  :  c'est  l'ar- 
ticle 7.'i.  et  vous  allez  faire  revivre  un  efTi'oyable 
artick'  75  qui  doit  être  supprimé,  et  la  commis- 
sion elle-même  a  reculé  devant  le  préjugé  pu- 
blic soulevé  contre  l'article  75.  Bile  a  déclaré, 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  des  garanties, 
qu'elle  ne  pouvait  accepter  rieu  de  ce  qui  res- 
semblerait à  l'article  75.  ■ 

Je  me  résume  en  deux  mots  :  le  ministère  de- 
mande le  renvoi  &  la  commission,  sous  prétexte 
3UC  le  système  proposé  est  différent  de  l'article  7b 
e  la  Constitution  de  l'an  VIII,  et  cependant  l'au- 
teur de  ce  système  a  déclaré  lui-mèmu  qu'il  ne 
voulait  Taire  autre  chose  que  reproduire  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constilutioii  de  l'an  Vlll.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  prétexte  pour  renvoyer  à  la  com- 
mission. 

.Si  cependant  le  ministère  a  vu  dans  les  amen- 
dements de  M.  Vivien  ce  que  leur  auteur  n'y  a 
pas  vu  lui  même,  qu'il  le  signale  à  Tinstanl  ;  qu'il 
vienne  à  cette  tribune  le  signaler,  autrement, 
nous  pourrions  être  conduits  h  penser  qu'on  a 


Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  un  renvoi  à 
la  commission;  les  deux  principes  sont  en  pré- 
sence, ils  ont  été  débattus,  la  Chambre  peut 
choisir  entre  l'un  et  l'autre. 

M.  VU-|*«.  Le  système  que  j'ai  l'honneur  de 

FrojMser  à  la  Chambre  contient  le  principe  de 
article  75.  iseulement,  il  est  modifié  en  trois 
points.  Le  premier,  c'est  que  l'in formation  judi- 
ciaire est  donnée  aux  Cours  royales,  ce  qui  avait 
été  proposé  par  le  gouvernement,  et  accepté  par 
la  commission.  Le  second,  c'est  que  te  conseil 
d'Etat  ou  l'ordonnance  royale  doit  intervenir 
dans  le  délai  de  deux  mois,  taudis  que  dans 


[Chambre  des  Députés.] 

rêaUmetU  dé/lniHf  det   comptée 
1«32. 


M.  Félix  Ré«l,  rapporteur.  J 
firésenter  à  la  Chambre  le  rap 
mission  qui  a  examiné  le  proje 
règlement  définitif  des  compl 
Chambre  me  permettra-t-elie  de 
port  sur  le  bureau?  (Oui!  oui!) 

(lie  rapport  est  déposé)  (1). 

M.  le  IVéftl4eBl.  Le  rappoi 
et  distribué.  Plus  tard  on  fixer 
disoossion. 

OLa  séance  reste  suspendue  e 
la  Qiambre  soit  en  nombre.) 

H.  le  Pré«i4€BC.  Plusieur 
«iiaent  que  la  Chambre  est  en 
nous  pourrions  reprendre  la  dise 
de  loi  sur  la  responsabilité  de 
conçois  la  juste  impatience  de 
je  lui  ferai  remarquer  que  la  > 
réunie  depuis  plusieurs  heures  av 
et  qu'elle  n'a  pas  encore  termin< 

Je  Tais  faire  prévenir  la  con 
Chambre  Tattend. 

(La  séance  reste  suspendue  qu 

M.  le  Présldeal.  L'ordre  du 
de  la  diicuision  du  projet  de  loi 
pomakiliU  de$  mlnulres  et  des  i 

La  Chambre  est  restée  hier  ; 
projet  de  loi,  qui  compense  le  t 
poiuabUUé  des  agents  au  pouvoii 
vue  discussion  non  seulement 
mais  sur  tout  le  système  du  titr 
▼ojé  les  articles  au  gouvernem 
mission  et  les  amendements  de 
commission  pour  en  faire  un  ne 

Il  fa  TOUS  être  rendu  compte 
cet  examen. 

H.  le  rapporteur  a  la  parole. 

H.  Seeiêty  rapporteur.  La  ce 
se  conformer  an  vœu  de  la  Ghao 
de  nouveau  la  question  importai 
renvoyée,  avec  toute  la  maturit 
commande.  MM.  les  ministres  se 
son  sein  et  ont  conféré  avec  elle  ( 
qu'il  pouvait  paraître  utile  d*in 
système  du  projet  proposé.  Je  si 
oommiflsioa  de  vous  faire  cood 
de  sa  délibération. 

D'abord,  Messieurs,  comme 
pressentir,  la  commission  est  • 
dans  lepriDcipe  qu'elle  avait  ex 
d*liiert  et  qui  était  conforme  au 
TeraeowBt  lainnéme.  L'article 
ivlkMi de  riii  Tm  ne  doit  plus  dés( 
eo  vigoear.  La  Charte  de  1830  Vi 
pas  la  Cbanbie  de  1835  qui  est  ; 
susciter. 

Ainsi,  Messieors,  la  commissio 
nement  admettent  comme  pri 
regardera  jamais  d*une  manière 
ventîoii  du  conseil  d'Etat  eommi 
par  M  seule  autorité,  on  refus 
posmites. 

Le  eonaeil  d'Btat,  en  effet, 
le  coswU  do  gouveroement,  ^ 
arriver  ^  tard  à  regard  de  toi 
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t  de  tentieux.  il  est  certain  du  moins  mie  jamais  le 
conseil  d'Etat  ne  pourrait  être  appelé  à  délibérer 
sur  des  autorisations  de  poursuite,  arec  une  ga- 
rantie d'inamovibilité  qui  laisserait  la  responsa- 
bilité  ministérielle  sans  action,  et  créerait  à  côté 
du  gouvernement  et  des  Chambres  un  pouvoir 
suprême  irresponsable  dont  rien  ne  pourrait 
entraver  les  décisions.  {Très  bien!) 

Ainsi,  il  est  demeuré  certain  entre  nous  que 
l'intervention  obligée  du  conseil  d'Etat  devait 
disparaître,  et  que,  s'il  est  loisible  à  MM.  les 
ministres  de  le  consulter,  ils  ne  perdront  rien 
pour  cela  de  retendue  de  la  responsabilité  qui 
doit  peser  sur  eux. 

Maintenant,  ce  principe  une  fois  admis,  notre 
attention  s'est  reportée  sur  les  différentes  phases 
que  doit  suivre  la  procédure  criminelle  instruite 
contre  un  fonctionnaire  public  à  l'occasion  de 
ses  fonctions.  Dans  le  système  du  gouvernement 
et  de  la  commission,  dès  qu'une  plainte  était 
portée,  la  Cour  royale,  première  chambre,  exa- 
minait s'il  y  avait  lieu  d'informer,  elle  pouvait 
anéantir  immédiatement  la  plainte. 

Si  elle  ne  l'anéantissait  pas,  une  information 
préliminaire  avait  lieu.  Le  ministère  public  re- 
portait à  la  Chambre  cette  information  prélimi- 
naire, et  s'il  en  résultait  que  la  Chambre  d'accu- 
sation déclarât  qu'il  y  avait  lieu  à  suivre,  on  en- 
voyait les  pièces  au  ministre,  et  le  ministre  alors 
était  appelé  à  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  empêchait  ou  s'il  n'empêchait  pas  les  pour- 
suites. Ici  commençait  la  seconde  phase  de  cette 
procédure  criminelle.  Le  ministre  avait  à  faire 
une  déclaration,  et  la  commission  et  le  gouver- 
nement avaient  décidé  que  la  déclaration  n'éma- 
nerait que  de  lui,  et  le  conseil  d'Etat  n'avait  pas 
à  y  paraître.  Une  fois  celte  déclaration  faite,  il 
s'a<i[issait,  et  c'était  là  la  troisième  phase  de  la 

f)rocédure,  il  s'agissait  de  décider  quelles  seraient 
es  conséquences  de  la  déclaration  du  ministre. 
Le  gouvernement  et  la  commission  avaient  pensé 
que  ces  conséquences  étaient  d'assumer  sur  la 
tête  du  ministre  la  responsabilité  de  l'acte,  de 
transformer  une  accusation  judiciaire  en  une 
accusation  politique,  de  déplacer  la  compétence 
des  tribunaux  et  de  l'échanger  contre  la  juri- 
diction des  corps  politiques,  l'autorisation  de  la 
Chambredesdéputés  etle  jugement  de laChambre 
des  pairs. 

Tel  était  fidèlement  le  système  présenté  par 
le  gouvernememt  et  admis  par  la  commission. 
Voici,  Messieurs,  les  modifications  dont  il  est 
susceptible. 

On  a  fait  remarquer  qu'il  pouvait  y  avoir  du 
danser  à  autoriser  dès  1  abord  les  tribunaux  ou 
les  Cours  royales  saisis  de  la  plainte  à  déclarer 
gu'il  y  avait  lieu  ou  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'in- 
former ;  et  encore  plus  de  danger  à  leur  donner 
la  faculté  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  ou  non  à 
suivre  l'accusation. 

Cette  disposition,  Messieurs,  avait  été  intro- 
duite dans  un  but  de  faveur  pour  les  fonction- 
naires publics.  On  voulait  que  l'information  ne 
fût  pas  la  conséquence  nécessaire  d*une  plainte. 
L'information  entraîne  toujours  après  elle  sa 
part  de  scandale,  et  on  avait  cru  sage  de  laisser 
aux  Cours  royales  le  pouvoir  de  Tétouffer  à 
Torigine. 

Mais  on  a  réfléchi  qu'en  donnant  le  droit  aux 
Cours  royales  de  rejeter  l'information,  on  lui 
donnait  aussi  le  droit  de  l'admettre  provisoire- 
ment; que  cette  admission  provisoire  était  un 
gremier  pas  fait  vers  une  déclaration  de  culpa- 
ilité,  et  qu'il  pouvait  en  résulter  moralement, 
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muoJcipaJes,  le  gouvernement,  qui 
térét  politique  à  eoipécber  des  poursi 
dans  on  intérêt  social,  empêcher  c 
ries  de  se  transformer  en  accusati( 

La  commission  qui,  s'étant  monti 
sur  le  premier  point,  soit  pour  les  n 
de  raâton  indiciaire,  en  suppriman 
tkms,  soit  pour  exiger  les  declarati 
foires  des  ministres,  et  non  Vinte 
ooateil  d*Btat,  8*e8t  troayée  dîTîsée 
de  saToir  s^il  fallait  admettre  les 
proposées  par  le  gouvernement. 

La  minorité  a  pensé  que,  quelqu 
pviaent  être  les  inconvénients  si 
cooveniement,  c'était  surtout  quan 
oe  la  responsabilité  civile,  que  ces  i 
étaient  à  craindre,  et  que  la  com 
gOQvemement  avaient  pourvus  à 
en  restreignant  le  cercle  de  cette  re 
cette  minorité  a  ne        au  contrai 

S'il  s'agit  de  crin  lélits,  on  do 

I  cas  seront  urvuM^ment  rares 
oooiéqiient  Un  pas  besoin  d'éta 
finctioii  imi,  {       jue  aopuyée  sur  d 
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Knté  par  la  commission,  d'accord  arec  le  gou- 
Ternemeat,  et  qui  se  troave  réalisé  dans  les  ré- 
dactions qni  seront  remiBes  sur  le  burtau  de 
votre  président. 

D'atKird  la  plainte  est  portée.  Le  premisr  pré- 
sident désigne  un  magistrat  instructeur;  ria' 
formation  prélimioairese  fait;  aucun arrU  n'in- 
tervient; les  pièces  sont  envoyées  an  ministre 
compéteat:  si  le  ministre  déclare  qu'il  n'em- 
pêche pas  les  poursuites,  ou  s'il  se  tai^  la  jus- 
tice a  son  cours. 

Si,  au  contraire,  le  ministre  compétent  déclare 
qu'il  prend  sur  lui  la  responsabilité  de  l'acte, 
alors  il  peut  être  traduit,  conjointement  avec 
l'agent  inculpé,  devant  la  Chambre  des  pairs, 
avec  l'autorisation  de  la  Chambre  des  députés, 
si  le  fonctionnaire  inculpé  est  préfet,  sous-préfet 
ou  commandant  de  la  force  publique.  Dans  le 
cas  contraire,  le  refus  du  ministre  arrête  les 
poursuites,  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
ordinaire  qui,  imposée  au  ministre  pour  tous 
les  actes,  et  dont  la  Chambre  des  députés  peut 
tiror  plus  tard,  et  par  voie  d'accusation,  les  con- 
séquences qu'elle  trouve  convenables. 

Je  devais.  Messieurs,  me  faire  devant  vous  le 
fidèle  rapporteur  des  propositions  du  gouverne- 
ment, de  ce  qui  s'est  passé  au  sein  de  la  com- 
mission, de  l'avis  de  la  minorité  et  de  la  majo- 
rité, et  des  motifs  sur  lesquels  l'une  et  l'autre 
se  sont  fondées;  maintenant,  la  BoseaBe  de  la 
Chambre  jugera.  {Seiuatiom  êinertet^ 

H.  de  Tra«T.  11  faudrait  demander  l'impres- 
sion. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  dix  minutes.) 

H.  VUIea.  Je  demande  la  parole. 

M.  ThII.  Monsieur  le  Président,  il  faudrait 
faire  connaître,  avant  tout,  le  texte  des  amende- 
ments, que  la  Chambre  ne  connaît  pas. 

M.  VlvlcB.  Je  ne  veux  faire  qu'une  simple 
déclaration. 

Messieurs,  les  nouveaux  articles  qui  sont  pré- 
sentés k  la  Chambre  par  la  commission,  ont  ac- 
cepté one  des  parties  les  plus  essentielles  du 
système  que  j'ai  eu  l'honneur  de  développer.  Ils 
ont  supprimé  toutes  les  dispositions  ayant  pour 
objet  d'introduire  tes  tribunaux  dans  la  connais- 
sance des  actes  de  l'autorité  administrative. 
D'après  les  nouveaux  articles,  l'information  pré- 
liminaire à  laquelle  il  aura  été  procédé  contre 
l'aKent  inculpé,  sera  transmise  au  ministre  sans 
qu  aucune  décision  ait  été  rendue  par  l'autorité 
judiciaire. 

Ainsi,  la  séparation  des  deux  pouvoirs  est 
maintenue  d'une  manière  positive,  et  sous  ce 
rapport  les  réflexions  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
présenter  à  la  Chambre,  ont  été  pleinement  ac- 
cueillies. 

En  ce  qui  touche  les  actes  qui  suivent  ta  dé- 
claration rendue  par  le  ministre,  c'est-à-dire  la 
responsabilité  qui  pourra  peser  sur  le  ministre 
et  la  garantie  dontjouiront  tes  agents  inculpés, 
la  commission  propose  de  décider  qu'à  l'cgara 
des  agents  autres  que  les  préfets,  sous-préfets  et 
les  commandante  de  la  force  militaire,  le  refus 
fait  par  le  ministre  d'autoriser  les  poursuites 
sera  péremptoire:  et  que,  conséquemment,  ils 
seront  protégés  contre  l'action  dont  ils  auraient 
été  l'objet;  sous  ce  rapport,  la  protection  que 
je  voulais  obtenir  pour  cette  classe  d'agents,  se 
trouve  atteinte  par  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté. Seulement  l'intervention  du  conseil  d'Etat 
n'est  plus  obligatoire.  Mais  comme  ce  n'était 


[Chambre  des  Dépui 

de  la  commission  admis  à  i*< 
classe  de  fonctionnaires. 

La  Chambre  jugera,  dans 
on  non  continuer  cetle  dise 
qui  se  rapporte  aux  compli 
quer  gu*il  serait  peu  conve 
une  discussion  aussi  impor 
nous  divise  dans  ce  morne 

auestion  qui  n*a  ni  moins  ( 
e  difficultés,  en  sorte  que  i 
devoir  ordonner  l'irapressi( 
des  nouveaux  amenaenieni 
je  pense,  quant  à  moi,  to 
ordres  de  la  Chambre,  qu'il 
tinuer  la  discussion  à  dénia 
discussion  sur  les  fonclioi 
nous  occupe  en  ce  moment, 
les  complices. 

M.   CMiloo    Barrol.    Je 

comme  très  grave  la  modifî 
sorte  de  transaction,  vient 
projet  du  ^uvernement  et 
Cette  modification  ne  tend 
détruire  complètement  Teffic 
préalable  qui  était  confié  à 
test  Tarticle  75  restauré  i 
du  conseil  d'Btat.  Nous  exai 
tion  ;  elle  a  besoin  d'être  n 
il  me  semble  que,  dans  te 
question  préjudicielle  doit  é 
par  une  (hstmction  qui  ne  m 
bien  nette  et  bien  élucidée, 
ministre  il  peut  résulter  i 
S'il  s'agit  d'un  préfet,  ou  c 
ou  d'un  commandant  dans  u 
rarcbique,  la  déclaration  n 
emporte  une  espèce  de  soJi 
nistre  et  les  agents,  et  la  faci 
de  traduire  devant  la  Cour 
nistre  et  les  agents,  tand 
agents  inférieurs,  la  décla 
ministre  ne  peut  engager  qi 
de  ce  ministre  lui-même. 

Voilât  autant  que  j'ai  pu  1 
fugitif  qui  en  a  été  fait,  1 
amendement  de  la  commiss 

Eh  bien,  vous  voyez  que 
hypothèses,  la  Chambre  de 
faculté  (ce  qu'on  ne  pouv; 
contester),  de  traduire  deva 
le  ministre  et  les  agents  e 
sorte  d'accusation  solidaire 
tique,  morale  et  pénale. 

Vous  voyei  donc  que  la  < 
cité»  la  question  de  savoir 
peut  jamais  être  saisie  d'un 
d'un  ministre,  ou  d*un  pair 
haute  trahison,  ou  d'un  ( 
Charte,  se  trouverait  résolue 
fortement  préjugée  par  la 
porteriez  pour  le  cas  spécial 
d'examiner  le  cas  épécial,  e? 

Séoérale,  la  question  de  d 
e  savoir  si  la  Chambre  d 
aucune  circonstance,  être 
ONBplicité  ou  de  solidarité 
qu'un  ministre,  ou  un  pair. 
cuaé  de  haute  trahison  ou  d 
TUS  par  la  Charte. 

Une  des  deux  questions 
généiaL  rautre  à  une  appli 
même  principe.  11  faut  donc 
générale  avant  d'examiner 
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Je  crois  donc  qu'indépendamment  de  la  conve- 
nance qu*il  y  a  de  laisser  à  la  Chambre  le  temps 
de  bien  mûrir  cette  haute  question  relative  aux 
agents  secondaires,  il  y  a  en  outre  un  intérêt  de 
logique  à  discuter  la  question  spéciale  de  la 
solidarité  des  agents  avec  le  ministre,  avant  la 
question  de  complicité  générale. 

M.  Sauiet,  rapporteur.  Messieurs,  il  importe 
d*abord  de  bien  rétablir  le  sens  du  nouvel 
amendement  consenti  nar  la  commission.  Ce 
n*est  pas  seulement  la  Cnambre  des  députés  qui 
aura  le  droit  d'accuser  les  fonctionnnaires.  tels 
que  les  préfets,  sous- préfets,  ou  commandants 
militaires  ;  c*e£t  la  partie  privée  qui  a  le  droit 
de  les  traduire  devant  la  Cour  des  pairs  avec 
l'autorisation  de  la  Chambre  des  députés.  (Test 
enfin  le  projet  tel  qu'il  était,  quant  a  eux;  on  a 
maintenu  le  projet  du  gouvernement  et  de  la 
commission,  tel  qu'il  était  sans  y  rien  changer. 
11  n'y  a  de  modifications  qu'en  ce  qui  concerne 
les  autres  fonctionnaires. 

Ceux-là,  dans  l'ancien  projet,  pouvaient  aussi 
être  traduits  devant  la  Cour  des  pairs  avec  l'au- 
torisation de  la  Chambre  des  aéputés,  tandis 
que  dans  le  nouveau  projet  de  la  commission  ils 
ne  peuvent  plus  y  être  traduits  ;  il  ne  reste  plus 
que  la  responsabilité  des  ministres  seuls,  qui  ne 
peut  être  opérée  que  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, conformément  aux  règles  de  la  Charte. 

Voilà  le  système  tel  ou'il  est  admis  par  la 
commission  :  maintien  de  son  précédent  projet 

Eour  une  seule  classe  de  fonctionnaires,  modi- 
cation  pour  une  autre  classe  de  fonctionnaires. 

Quant  à  la  question  de  complicité,  je  ferai 
remarquer  à  rhonorable  préopinant  qu'elle  se 
présente  sous  des  rapports  bien  différents  sui- 
vant qu'elle  s'applique  à  un  simple  citoyen,  ou 
à  un  agent  du  pouvoir,  et  qu'on  peut  très  bien 
comprendre  comment  un  agent  du  pouvoir,  qui 
reçoit  communication  de  la  puissance  ministé- 
rielle, peut,  lorsque  le  ministre  a  donné  un 
ordre  injuste  qui  appelle  sur  lui  une  accusation 
devant  la  Cour  des  pairs,  y  être  traduit  en  même 
temps  que  lui,  pour  ne  pas  échapper  à  la  puni- 
tion de  son  crime»  mais  qu'il  pourrait  en  être 
autrement  à  Tégard  d'un  simple  citoyen  qui 
n'ayant  pas  accepté  la  participation  aux  fonc- 
tions de  l'administration  publique,  n'étant  mi- 
nistre à  aucun  degré,  a  pu  ne  pas  s'attendre  à 
subir  une  juridiction  privilégiée. 

11  faut  donc  se  bien  pénétrer  de  cette  pensée, 
que  par  cela  seul  que  la  Chambre  aura  autorisé 
a  traduire  en  certains  cas  un  fonctionnaire  in- 
culpé avec  le  ministre  devant  la  Cour  des  pairs, 
elle  n'aura  pas  décidé  d'une  manière  absolue 
les  règles  de  la  complicité  à  l'égard  de  simples 
citoyens  ;  et  comme  il  est  sage  de  procéder  du 
simple  au  composé,  il  est  plus  naturel  que  la 

3 uestion  de  complicité  qui  se  présente  ici  soit 
'abord  résolue,  pour  les  cas  où  il  s'agirait  d'un 
fonctionnaire  qui  serait  en  même  temps  agent 
du  pouvoir;  parce  qu'il  est  évident  que  si,  pour 
ce  cas,  vous  n'autonsez  pas  la  traduction  devant 
la  Cour  des  pairs,  vous  ne  l'autoriserez  pour 
aucun  autre  cas;  tandis  que  si  vous  l'autorisez 
dans  ce  cas,  il  restera  à  examiner  le  cas  prévu 
par  l'article  18. 

Ce  n'est,  au  reste,  qu'une  observation  de  dis- 
cussion, car  la  commission  est  aux  ordres  de  la 
Chambre;  mais  il  me  semble  que,  quand  des 
questions  aussi  graves  se  trouvent  soulevées 
par  les  amendements  nouveaux  produits  oar  la 
commission,  il  serait  plus  simple  que  la  Chani- 


[Chambre  des  Députés.] 

La  publication  du  rapport  ar 
l>ar  cette  (k)ur  est  une  des  ne 
tioDS  apportées  par  la  derni< 
notre  comptabilité  financière; 
tamment  sous  la  Restauration, 
n*avait  jamais  été  obtenue. 

Votre  commission  a  longtem 
tention  sur  les  rapports  de  d 
être  nous  appartient-il,  Messie 
i*utilité  touiours  croissante  de 
proclamer  ravantage  résultar 
cité,  de  payer  enfin  un  juste  t 
à  cette  haute  magistrature  qi 
et  des  entraînements  poiitiq 
autant  d'indépendance  que  d< 
conservation  de  la  fortune  nati 

Le  retard  accidentel  apport 
projet  de  loi.  actuellement  soi 
sion  de  la  Chambre,  a  permis 
sion  de  profiter  des  observai 
dans  ce  rapport,  soit  sur  les 
auraient  été  faites  à  nos  lois 
sur  les  interversions  et  trans 
irrégulièrement  opérés. 

Ces  observations  ont  provoqi 
ministres,  des  réponses  qui  vo 
ment  distribuées  sous  le  titre  ( 
et  cette  discussion,  en  {)ortar 
les  faits  et  sur  Tapplication  c 
pu  que  tourner  au  profit  de  Ti 

11  est  à  regretter  que  cet  a 
retard  accidentel,  ne  soit  pai 
reproduire  dans  Tordre  réguli( 

Votre  commission  s*est  demî 
pas  possible  de  mettre  les  Cha 
ËÎon  de  ces  moyens  d'investig; 
exercice  avant  de  les  appeler  . 
nitivement  le  budget. 

Cette  question,  votre  commis 
pas  parce  qu'elle  ne  se  dissin 
dos  objections  tirées  de  la  néo 
cher  autant  que  possible  le  ju! 
consommés  pendant  un  exerc 
même  de  leur  réalisation  ;  elle 
soulever,  d'en  {)rovoquer  Texa 
temps  à  la  mûrir  et  a  en  amen 

L'exercice  1832  a  eu  à  supp< 
qui.  bien  que  moins  lourdes  qi 
n'en  ont  pas  moins  été  fort  pe 

L'exercice  de  1831  avait  eu  à  s 
résultant  de  la  nécessité  où  n( 
de  faire  respecter  au  dehors  no 
et  notre  dignité,  d*assurerau  de 
de  nos  institutions.  Ce  que  nou£ 
en  1831,  nous  avons  clù  le  co 
Nous  avons  dû,  en  présence  de 
lile,  mais  armée,  achever  le  d 
nos  forces  militaires  et  navales 
à  l'intérieur  foire  face  non  sei 
gences  des  services  ordinaires 
ce  surcroit  inattendu  de  dép< 
naires  au'ont  successivement 
Trésor  l'insurrection,  l'émeut 
jusqu'à  notre  hospitalité  gêné 
srandes  infortunes  politiques. 
ftcei  réclamés  au  nom  de  rh< 
dans  Tintérêt  de  Tordre  et  d( 
Chambres  les  ont  votés,  le  pav 
avec  une  courageuse  résig 
immenses  par  leurs  résuitai» 
raissaieQt.  dans  un  avenir  p 
moyens  d^atténuer  nos  charges 
rîotérèt  de  U  dette  et  le  désar 
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Entrons  dans  rexamen  des  faits  accomplis  en 

1832. 

Dépentes. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  des  finances  du 
21  avril  1832  pour  Texercice  1832  s'élevaient 
à l,106,618,270fr. 

A  déduire  : 
crédits  attribués 
aux  ministres  du 
commerce  et  des 
finances  pour  les 
dépenses  départe- 
mentales et  les 
restitutions  sur 
les  contributions 
directes  en  excé- 
dent des  res- 
sources spécia- 
les alTectees  à 
ces  dépenses...        2,210,000 

Reste l,10M08,270fr.  l,104,408,270fr. 


2,1 35,291  fr. 


4,160,197 


5,503,628 


Crédit  additionnels  résultant  de  Texécution 
de   l'article   20   de  la   loi   du 
21  avril  1832 

Crédits  reportés  de  Texercice 
1830  ou  fonds  disponibles  pour 
les  dépenses  départementales  et 
cadastrales  et  pour  les  non-va- 
leurs sur  les  contributions  di- 
rectes, loi  du  24  avril  1833 

Crédit  résultant  de  l'excédent 
des  recettes  affectées  à  des  dé- 
penses spéciales 

Crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaire* accordés  par  les 
lois  des  15-21  avril  1832  et 
24  avril  1833 64,836,804 

Crédits  reportés  de  Texercice  1831  par  la  loi 
du  24  mai  1833,  pour  la  portion  non  employée 
en  1831,  des  fonds  accordés  par  diverses  lois  et 
et  sur  les  services  ci-après  : 

Mesures  sani- 
taires         685,000  fr. 

Indemnités  et 
secours  à  titre 
de  récompenses 
nationales 

Dépenses  pour 
besoins  d'intérêt 
général 

Supplément 
pour  travaux  de 
routes  royales.. 

Pour  travaux 
de  routes  dépar- 
tementales        3,445,000 

Subvention 
aux  entreprises 
d'intérêt  public 
à  exécuter  par 
voie  de  conces- 
sion de  péage  . . 

Subvention 
pour  contribuer 
a  des  dépenses 
d'utilité  commu- 
nale       4,837,000 

Secours  au 
commerce  et  à 
l'industrie.  ;  • . .  ^      2,000,000 


300,000 


4.600,000 


1333,000 


18,200,000  fr. 


500,000 


[GhtiDbra  des  I 

Et  ont  été  accrues  : 

1*  Par  le  report  des  f( 
partementaox  de  1830,  p 
du  24  ETril  1833 
de. 4,16 

2*  Par  uiie  plus- 
Talue  sur  plusieurs 
fonds  spéciaux  de.   6,52 

3*  Par  le  produit 
des  impôts  qui  a 
dépassé  les  évalua- 
tioDS  de.  ...••....  11,31 

Total  des  recettes  ord 

Les  ressources  extraoi 
se  sont  élevées,  savoir  : 

Retenue  pro[X)rtionnel 
cée  sur  les  traitements 
le  premier  mois  de  182 
tant  à 3,36 

Crédit  réalisable 
par  des  ventes  de 
roréts  ou  par  des 
DégociattOQS  de 
rentes  uour 75,0( 

Bxcéoent  de  res- 
sources du  budget 
de  1831  qui  ressort 
du  règlement  défi- 
nitif de  cet  exer- 
cice  86,2 

La  recette  totale  s*est 
Téeà 

Toutefois,  ii  faut  dé 
cette  somme  la  portion 
sources  spéciales  des 
nents  restée  sans  empl 
est  à  transporter  à  1834 

La  totalité  de  la  recel 
doit  ainsi  à. ,. 

La  commission  croi* 
produits  dont  les  recet 
sions. 

Contributions  des 
portes  et  fenêtres. 

Droits  d'enregis- 
trement de  greffe 
et  d^hypotbëques. .    5,1 

Droit  de  timbre.      9 

Coupes  de  bois 
(prinapal  des  ad- 
ittdkalions) 2,7 

Coupes  de  bois 
(produits  aocessoi- 
reij 6: 

Droitsdeconsom- 
mation  des  sets. . .  2,5: 

Produits  de  la 
rente  des  tabacs..     1 

Loterie 3,1 

Salines  et  mines 
deselderBst..... 

Itoduits  divers.  11,8 

Los  branches  de  rev< 
ki  facettes  n*ont  pas 
prtvWoos  du  budget,  i 

Contributions 


90  fr. 


81  fr. 


m 


«fr. 


A 


AU. 

I  les 
•ért- 


Sfr. 
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foncières  et  per- 
sonnelles      13(MM0fr.| 

Contributions  des 
patentes 1,983,682 

Revenus  et  prix 
de  Tente  de  domai- 
nes   3,044,380 

Domaines  et  ix)is 
engagés  ou  éciian- 
gés 1,644,039 

Droitsdedouanes 
et  de  navigation. .   3,774,348 

Boissons  et  droits 
de  fabrication  de  /     15,921,903  fr. 

bière 1,591,348 

Diverses  taxes  in- 
directes    2,774,391 

Produit  de  la 
vente  de  poudre  à 
feu 753,713 

Produit  des  pos- 
tes       125,396 

Produit  des  amen- 
des en  matières  di-  I 
verses  100,061     / 

Somme  égale 11,319,465  fr. 

Rémmé  général. 

Ainsi  les  dépenses  de  Texercice  de  1832,  dé- 
duction faite  de  celles  restant  à  payer,  se  sont 
élevées  à 1,174,620,757  fr. 

Les  recettes  tant  ordinaires 

?iu 'extraordinaires ,  déduction 
ai  te  des  ressources  spéciales  des 
départements  restées  sans  em- 
ploi et  transportées  à  Texercice 
de  1834,  se  sont  élevées  & 1,149,340,204  fr. 

Il  en  ressort  une  insuffisance 
de    ressources   pour  l'exercice 

de  1832,  de 25,280,653  flr. 

qui  vient  grossir  le  déficit  du  Trésor. 

Le  découvert  du  Trésor  provenant  de  cet  exer- 
cice serait  en  réalité  de 36,438,393  f r. 

aulieude 253)f^63fr. 

si  le  ministre  n'a- 
vait porté  en  re- 
cette la  somme  de 
11,157,840  fr.  fai- 
sant partie  du  cré- 
ditde75,00Q,000f., 
que  lui  avait  assu- 
ré la  loi  du  21  avril 
1832,  ci 11,157340 

Somme  égale. .    36,43833  fr. 

.Cette  somme  de  11.157,840  fiancs  était  réali- 
sable par  des  ventes  de  fbrôts  et  par  des  négo- 
ciations de  rente  qui  n*ont  point  été  effectuées. 

Cette  somme  n*étant  point  encore  réalisée,  il 
faudra  bien  que  le  pays  en  Cuse  les  fonds  plus 
tard. 

Mais  le  ministre  considère,  et  avec  raison, 
comme  voUur  aeUve  tout  crédit  légalement 
ouvert,  dont  il  n*a  pas  osé  et  dont  il  a  encore  le 
droit  df'user,  et  sous  ce  rapport  ses  écritures  sont 
régulières. 

Tels  sont  les  résultats  des  recherches  aux- 
quelles nous  avons  dû  nous  Uvrer  pour  ré- 
pondre à  votre  confiance. 

U  y  a  concordance  avec  ces  résultats  et  ceux 
fournis  par  les  comptes  du  ministre. 


remarqué  une  somme  de  3,498,847  fr. 
Trésor  se  porte  créancier  envers  la  noi 
civile. 

Les  renseignements  que  no  ivc 
ont  fait  connaître  oue  cette  «.&<  a.c 
solde  du  compte  établi  par  VAdiuiuist 
finances  entre  la  liste  civile  et  le  Très 
mément  aux  dispositions  transitoires  d 
2  mars  1832.  Divers  articles  de  ce  c 
été  contestés;  d'autres,  proposés  en  < 
lion,  n^ont  point  été  admis  par  le  n 
cette  comptabilité  n^est  point  encor 
La  commission  a  lieu  d'espérer  que  c 
dation  aura  un  terme  prochain. 

Salines  et  mines  de  l'Est. 

La  question  des  salines,  souvent  ag 
mais  complètement  résolue,  se  reprodu 
vean  daoa  l'eianiea  des  comptes  de  1^ 

La  eomptebOité  de  cette  exploitatit 
son  origine  jusqu'au  31  décembre  1 
soumise  an  jugement  de  la  Cour  des  co 
arrêts  de  cette  Cour  sont  à  la  date  d 
1834  et  12  février  1835.  Tous  les  faits 
jusqu'au  l*'  janvier  1832  ont  fait  To 
analysa  très  étendue  dans  le  rappoi 
Cour  pubW  en  1834,  et  distribué  aux 

Bile  Y  a  relevé  tous  les  faits  qui  co 
à  BBi  yeux  des  dérogations  au  canier  é 
et  pouvaient  porter  préjudice  aux  i 
Trésor. 

La  eoflunission  s'est  livrée  à  un  l 
long  pour  apprécier  l'inâuence  que  ce 
imient  on  avoir  sur  l'exercice  1832. 
inutile  d'en  raidre  compte  ;  elle  se  bo 
peler  nTen  vertu  de  la  loi  du  6  avril 
eut  adgudicstion  puUique  de  Texplo 
ces  mines  dans  une  circonscription  d( 
en  faveur  d*une  compagnie,  et  pour 
de  qnaire-vingt-dix-neui  ans. 

Le  prix  dnteil  fut  fixé  à  1,800,000 
■oellement  et  aux  &9  0/0  des  bénéfice 

dsrauL 

On  traité  de  régie  intervint  le  l''' jai 
entra  la  ministre  des  finances  et  la  c 
renfennant  des  modifications  au  cont 
tif.  lofin,  une  ordonnance  royale 
17  iaovîer  i830  approuva  ces  modiûi 
en  Introduisit  de  nouvelles  au  cahiei 
en  réduisant  notamment  pour  dix  a 
fixe  da  battèi  1,800,000  à  1^,000  fi 
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à  élever  dans  diverses  proportions  déterminées 
la  part  de  bénéfices  afférant  à  l'Etat. 

Tel  était  Tétat  des  choses  quand  le  ministre 
proposa  le  budget  de  1832. 11  prit  pour  base  tes 
réductions  déjà  opérées  ;  il  ne  fit  entrer  dans  les 
prévisions  des  recettes  de  Texercice,  le  produit 
des  salines  de  TEst  que  pour  1,400,000  francs,  et 
la  Chambre  adopta  cette  proposition. 

La  recette  réalisée  en  1832  s'est  élevée  à 
1,427,946,  dépassant  de  27,946  le  produit  prévu. 

Votre  commission  a  eu  à  examiner  la  question 
de  savoir  si  le  ministre  aurait  dû  exiger  de  la 
comoagnie  un  prix  de  ferme  plus  considérable, 
et  elle  n'a  pas  nésité  à  répondre  négativement. 

La  loi  du  budget  était  pour  le  ministre  la  rëffle 
invariable  de  sa  conduite.  En  admettant  que  les 
actes  antérieurs  portant  réduction  du  prix  du 
bail  eussent  atiénué  la  part  du  bénéfice  afférant 
k  FEtat,  contrairement  au  cahier  des  charges, 
Tapprobation  donnée  à  ces  retranchements  pour 
Tannée  1832  était  écrite  dans  le  budget  en  termes 
trop  clairs  pour  que  la  conduite  du  ministre, 
sous  ce  rapport,  et  pour  cet  exercice,  fût  exposée 
au  moindre  blâme. 

Une  deuxième  question  a  été  examinée,  c'était 
celle  de  savoir  si  la  commission  des  comptes 
avait  mission  de  proposer  à  la  Chambre»  tant 
pour  le  passé  que  pour  Tavenir,  une  solution  dé- 
finitive sur  l'ensemble  des  actes  qui  depuis  le 
10  janvier  1826  avaient  modifié  le  contrat  pri- 
mitif. 

Votre  commission  a  reconnu  que  les  difficultés 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  fait  obstacle  à  cette  so- 
lution, subsistent  encore.  La  loi  du  règlement 
définitif  d'un  budget  ne  peut  régulièrement  régir 

3ue  les  faits  consommés  pendant  l'exercice.  C'est 
onc  par  une  loi  spéciale  seulement  que  la  ques- 
tion des^mines  et  salines  de  l'Est  doit  trouver  sa 
solution  :  c'est  ce  qu'ont  reconnu  le  ministre  et 
la  Chambre.  Le  ministre,  pour  satisfaire  aux 
vœux  de  la  Chambre,  avait  promis  de  présenter 
un  projet  de  loi  spécial  sur  cette  matière. 

Cette  présentation  n*a  point  encore  eu  lieu; 
toutefois,  les  renseignements  que  nous  avons 
dû  prendre,  nous  ont  fait  connaître  que  le  mi- 
nistre en  préparait  les  éléments.  Une  commission 
spéciale  s  en  occupe  actuellement.  Mais  la  ques- 
tion se  complique  en  ce  moment  par  les  récla- 
mations faites  dans  Tintérèt  des  départements 
de  l'Est.  Ces  réclamations  auraient  pour  objet 
de  provoquer  le  ministre  à  introduire  de  graves 
modifications  à  la  législation  des  salines. 

Votre  commission  en  cet  état  de  choses,  sans 
entendre  faire  réagir  son  opinion  sur  les  exer- 
cices antérieurs  ou  postérieurs  à  1832,  se  borne  à 
déclarer  que  le  ministre  s'est  conformé  suffisam- 
ment à  la  loi  de  finance  du  21  avril  1832,  dans 
la  perception  qu'il  a  effectuée  pour  cet  exercice, 
relativement  aux  mines  et  salines  de  l'Est. 

Elle  renouvelle  ses  instances  auprès  du  mi- 
nistre pour  que  la  loi  promise  à  1  effet  soit  de 
statuer  sur  les  faits  antérieurs,  soit  de  régler 
l'avenir  de  cette  exploitation,  puisse  être  pro- 
chainement présentée  aux  Chambres. 

MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  ministère  par  la  loi  de 
finances  du  21  avril  1832,  pour  l'exercice  1832, 
s'élevait  à 18,374 ,700  fr. 

Le  crédit  additionnel  résul- 
tant de  Texécution  de  l'arti- 
cle 30  de  cette  même  loi  était 
de 245,000 


•mif^m 


[CbainbK  des  Député*.] 

tjoo  des  dépeases  de  la  Cour  d 
Coure  royaTeseldea  tribuDaus. 
pour  caasele  payement  des  trai 
a  la  magistralure.  Les  réductio 
la  loi  de  finances  de  1832  od 
K]lta  portent  sur  les  traitemeot 
tionnaires. 

Les  indemnités  aux  président 
sises  et  les  frais  de  secrêlairef 
occasionné  une  dépense  de  172, 
rievrede&^3  Trancsau  crédil  ou 
Leabaseedur^lement  ministéri 
tion  d^ademnités  attribuées  a 
coon  d'aniKS  ont  éubli,  d'ui 
l'antre,  des  différences  aue  les  I 
pas  toujours.  I)  en  résulte  quel 
lonatie  la  tenue  des  assises  s 
rincfemnité  allouée  n'est  pas  m' 
de  la  dépense,  lue  meilleure 
crédit,  sans  en  dépasser  leslimil 
doute,  pour  prévenir  ces  résulta 

Froù  de  jiuliee 

CHAPiTKE  X- 

Cette  dépense,  dont  on  ne  t 
cfaiSre  déltoîtif  qa'en  liquidatic 
dépassé  les  prévisions  du  bu< 
DD  supplément  de  crédit.  SU 
3,6?8,6f4  fr.  76. 


Les  indemotlés  aux  jurés  et  a 
T^ées  par  les  grerBers,  arrétéi 
dents  des  cours  d'assises  el  d 
linumédiatenient  par  l'enr 
ions  soul  vériSéeu  au  nili 
tice  par  un  bureau  spécial;  el 
■or  leedispcsilious  des  décrets 
et  7  avril  WZ\  aucun  abus  n'es 

Si  Ton  rapproche  cette  dépeni 
inent  des  produits  de  l'enregisti 
(]u'îl  est  rentré  au  Trésor  en  W 

907,707  fr.  24    pour  frais  c 

couvres  sur 

3,101.962       92    pour    ame 

et  recouvré 

damnés. 


4.089,670  fr.  16    indépendac 
lions  affén 


mu  nés. 


CHAPITRE  XllI. 

Le  dia^tra  xiii  crédité  ■ 
4S,OO0tnnGi  loiu  le  titre  de  iéf 
donné  liea  à  plusieurs  observai 

Cne  tommede  3,(152  fr.  75  a  é 
maire  parties  prenantes  k  til 
timiammititietlmitt  k  tenir  lie 
savoir: 

1*  1,500  fïvics  ont  été  altribu 
MNT  Miae  en  ordre  d'archives  ( 
minutes  desenlt 


hîniti 


2>ttl(r.  tô  d'une  part,  et  3 

._.    — .  i.^  alloués  à  deux 

dans  leurs  nouvel! 

lent  à  celle  des 


lleo  poMMaaiemeni 
wrnifiVyknà  iliim  i. 


LOUIS^HILIPPB;  flS  HmCIIK.]  *  8t5 

Le  même  règlement  de  1811  li*atlriiNie  de  trtd-» 
tement  aax  magistrats  qu'à  dater  de  leiir  orea- 
tation  de  serment:  et  la  loi  da  15  mat  1818  ilitt 
rentrer  au  Trésor  le  produit  des  niaees  faeantei; 
Ces  deux  magistrats  ne  trouvaient  donc  étne 
payés  sur  les  fonds  alloués  aux  chapitres  nr  et  v.  « 

M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  pouvoir  impoter 
sur  Fallocation  des  dépensa  divenet  ces  deux  poiv  v 

tions  de  traitement. 
Quel  que  soit  le  juste  intérêt  quinspire  lama- 

§isirature,  la  commission  ne  peut  admettre  que 
es  traitements  soient  payés  contre  les  disposi* 
tions  formelles  des  lois  et  règlements.  Elle 
compte  sur  refllcacité  des  mesures  prises  par  le 
ministre,  pour  que  ces  irrégularités  ne  se  renou- 
vellent pas  à  l'avenir. 

11  a  été  également  fait  imnutation  sur  le  cha- 
pitre xiii  aune  somme  de  ^53  francs  aux  héri- 
tiers d'un  chef  de  bureau  au  ministère  de  la 
justice,  pour  solde  de  son  traitement,  et  ce,  par 
le  motif  que  les  fonds  affectés  à  ce  traitement 
au  chapitre  i*'  avaient  été  distribués  à  titre  de 

§  ratification  pour  travaux  extraordinaires  & 
'autres  employés  faiblement  rétribués. 
Votre  commission  ne  peut  admettre  en  prin- 
cipe qu'un  crédit,  spéciuement  ouvert  pour  le 
traitement  d^un  chef  de  bureau,  reçoive  une 
autre  destination,  et  que  le  Trtoor  soit  ainsi 
obligé  de  fkire  une  seconde  CciiB  les  Cdnds  dé 
cette  dépense.  NéanmoinSt  elle  propose  à  l|i 
tiliambre  d'allouer  la  dépense. 
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Journal  des  SavanU. 

On  voit  figurer  au  même  chapitre  une  alloca- 
tion de  15,000  francs  pour  subvention  an 
Journal  des  Savants^  dont  la  publication  remonte 
à  1565.  Cette  allocation,  prélevée  auparavant  sur 
les  produits  du  sceau  des  titres,  a  été  portée  en 
compte  au  budget  depuis  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831.  En  écnanffe  de  cette  subvention,  le 
ministre  a  continué  di  user  de  la  faculté  de  faire 
distribuer  gratuitement  un  certain  nombre 
d'exemplaires  &  diverses  bibliothèques  puldiques 
et  privées.  L'état  de  la  dernière  distribution 
comprenait  soixante-sept  parties  prenantes  dé- 
signées par  le  ministre. 

ues  distributions  doivent  désormais  être  régies 
par  les  dispositions  de  Farticle  4  de  Ut  loi  du 
h  mai  1834. 

A  l'occasion  de  cette  allocation  en  faveur  du 
Journal  des  Savants^  la  Cour  des  comptes  a  ré- 
clamé, comme  rentrant  dans  ses  attributions,  la 
vérification  des  comptes  de  gestion  de  cette  entre- 
prise. 

Le  ministre  a  résisté  à  cette  demande,  en  se 
fondant  :  «  sur  ce  que  ce  crédit  de  15^000  francs 
était  un  abonnement,  un  forfait  véritable;  que 
l'honorable  M.  Daunou  en  était  Téditenr  pour 


La  commission  n*h&ite  pas  à  déclarer  que  ce 
crédit  ne  doit  avoir  que  le  caractère  d'une  simple 
subvention,  nullement  celui  d'une  participation 
quelconque  aux  éventualités  d'une  entreprise 
commercide.  et  que  s'il  en  était  autrement 
l'Administratton  devrait  sortir  de  cette  voie;  elle 
doit  protection  à  l'entreprise,  elle  n'en  doit  pas 
counr  les  chances. 

Imprimerie  royale. 
Depuis  longtemps,  le  budget  spécial  de  llm- 


[Chambre  des  Députés. 

dépense  a  ea  lieu  conformé! 
elle  est  donc  régulièrement 
commission  s'est  demandé  si, 
attributions  de  ce  bureau  ne  p( 
réunies  à  l'une  ou  à  l'autre  d 
rections  de  ce  ministère  :  il  ( 
économie  véritable. 

CHAPITRE  II.  —  Ma 

Le  chapitre  ii  renferme  le  d 
dépenses  du  matériel  de  Tadmir 

11  avait  été  crédité  de  150, 
dépense  a  excédé  le  crédit 
980  fr.  97,  appliquée  au  solde 
frais  d'impression,  payé  à  Tir 
Cet  excédent  de  dépense  a  p 
justifié  à  votre  commission  pai 
du  service  auquel  il  a  été  em 

Sroposons  d'allouer  le  crédil 
emandé.  Les  réparations  des  1 
sorbe  près  de  3â,000  francs.  G* 
pour  la  première  fois,  et  ave 
dans  ce  chapitre  en  1832. 

CHAPITRE  ni 

Le  chapitre  m  comprend  l 
agents  politiques  et  consuiain 

Ces  traitements  ne  furent  tix 
une  longue  discussion  au  se 
des  députés.  Quelques-uns  su 
tions.  Le  crédit  porté  à  4,066,< 
été  complètement  épuise.  îi  ; 
d'exercice  un  excédent  de  29 
gouvernement  a  pour  représeï 
neuf  ambassadeurs,  vingt  min 
tiaires.  11  est  permis  de  croin 
produirait  une  plus  forte  écon< 
très  ne  recevaient  leurs  trait 
qu'ils  auraient  justifié  de  leui 
près  des  puissances  chez  lesqu* 
crédités. 

CHAPITRE  IV 

Les  traitements  des  agents 
lesquels  les  prévisions  du  bi 
un  londs  de  110,000  francs  oi 
dépense  de  89,300  francs.  Les 
la  répartition  qui  en  a  été  fait 
prenantes. 

Dépenzes  variai 

Sous  le  titre  de  dépensa  var 
ment  des  affaires  étrangères  c 
demieTB  chapitres  de  ses  com 
de  diverse  nature  ainsi  qu'il  s 

CHAPITRE  V 

Les  frais  d'établissement  des 
consulaires  n'ont  laissé,  sur  u 
284,666  francsqu'unexcédent  1 
L'éUblIssement  de  trois  ambi 
eo  1832,  133,333  fr.  33,  et  celi 
plénipotentiaires,  98,842  fr.  5 
nlaires  ont  bien  plus  de  fixil 
tîoD.  Dans  la  même  année,  su 
DérauXt  il  n'y  a  eu  que  deux  i 
en  a  ea  que  quatre  sur  quar 
On  jfÀt  te  qu'entraîne  de  cha 
U  fréquences  des  changemc 
foDctionnaiTes  à  l'extérieur. 
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CHAPITRE  VI. 

Les  faits  ont  dépassé  toutes  les  prévisions  sar 
lesquelles  on  avait  ouvert  le  crédit  primitif  pour 
frais  de  voyages  et  courriers. 

Ce  crédit  avait  été  flxé  à 400,000  fr.  » 

La  loi  du  24  avril  1833  Ta  ac- 
cru d'un  crédit  supplémentaire  de.    300,000       » 

Et  le  ministre  demande  de  sanc- 
tionner un  crédit  ouvert  par  or- 
donnance royale  jusqu'à  concur- 
rence de 89,841      12 

789,841  fr.  12 

L'examen  des  comptes  fait  ressortir  le  résultat 
suivant  : 
1»  Voyages  d'agents  politiques.    150,365 fr. 29 
2^  Voyages  d'agents  consulaires.    147,720     73 
3*  Frais  de  courriers 491 ,755      10 

Total  somme  égale 789,841  fr.  12 

CHAPITRE  VU. 

Les  frais  de  service  de  résidences  politioues  et 
consulaires  ont  créé  une  dépense  de  697,249  fr. 
Le  crédit  n'avait  été  fixé  primitivement  qu'à 
650,000  francs. 

11  est  demandé  un  crédit  complémentaire  de 
47,249  fr.  20  pour  couvrir  ce  déficit. 

La  justification  des  dépenses  de  ce  service 
échappe  aux  règles  ordinaires  de  comptabilité. 
Là,  le  ministre  est  souvent  obligé  de  s'en  rap- 
porter exclusivement  aux  états  de  dépense  pro- 
duits par  les  agents  extérieurs. 

En  général,  aucun  département,  plus  que  celui 
des  affaires  étrangères,  ne  laisse  la  dispensation 
des  crédits  à  l'arbitraire  du  ministre,  alors 
même  que  l'ordonnateur  se  renferme  dans  la 
spécialité  des  chapitres.  C'est  donc  à  la  vigilance 
du  ministre,  en  l'absence  de  règlements  précis, 
à  surveiller  constamment  le  bon  emploi  des 
fonds  et  à  prévenir  le  retour  des  dépenses  abu- 
sives. 

CHAPITRE  vin. 

Sur  une  somme  de  49,287  fr.  70  employée  en 
présents  diplomatiques,  24,017  fr.  45  ont  servi  à 
payer  des  souscriptions  anciennes  à  des  livres  et 
a  des  gravures;  et,  sous  ce  rapport,  le  ministre 
n'a  fait  qu'accomplir  des  engagements  antérieurs  ; 
mais  une  observation  ressort  de  la  destination 
donnée  aux  fonds  dont  ce  chapitre  a  été  crédité. 
Les  Chambres  n'ont  consenti  à  l'ouverture  de  ces 
crédits  que  sur  la  déclaration  que  ces  présents 
diplomatiques  étaient  nécessaires  à  l'entretien 
de  nos  relations  avec  certaines  contrées  dans  le 
Levant.  Le  but  indiqué  ne  serait  pas  rempli  si 
les  fonds  servaient  à  acheter  des  gravures  et  des 
livres  pour  l'ornement  des  bibliothèques  et  des 
cabinets  de  nos  propres  agents. 

CHAPITRE  IX. 

Le  ministère  de  la  justice  avait  reçu  un  fonds 
de  secours  de  30,000  francs.  Sur  ce  fonds  18,780  fr. 
seulement  ont  été  distribués  entre  96  parties 
prenantes  :  movenne  191  fr.  45. 

Le  ministre  âes  affaires  étrangères,  pour  un 
service  analogue,  a  dépensé  la  somme  de 
54,473  fr.  87,  répartie  entre  70  personnes  : 
moyenne  749  fr.  62. 


[Chambre  ém  IMpotès.] 

somme  de  4,d00  francs  pour  pris 
cours  par  l'Institut  pour  i832,  mais 
Le  ministre  annonce  que  pour  l 
tiouera  de  porter  au  budget  les 
concours  pour  la  première  fois 
chaque  année  les  mêmes.  Si  lespr 
ne  sont  pas  décernés,  la  dépei 
tenue  comme  droit  constaté,  à 
Fexercice,  elle  figurera  dans  le  c 
restant  à  payer,  et  le  crédit  corn 
annulé. 

«  Lorsque  les  prix  seront  décero 
sera  ordonnancée  sur  les  crédits  oi 
cice  courant  pour  les  dépenses 
clos.  > 

La  commission  ne  pense  pas  qu 
conforme  aux  règles  de  la  comp 
a  de  droit  constaté  sur  les  fonds 
qu'autant  que  te  service  est  effecti 
qui  ne  peut  se  rencontrer  dans  l'hy] 
par  le  ministre. 

Comptes  de  VUniversi 

Ces  comptes  forment  une  anne: 
ministre  ne  Tinstruction  publiqu 

Les  recettes    de    Texercice 

à ^ 

et  86  décomposent  ainsi  qu'il 
soit  : 

Bxcédentdes  recettes  sur  les 
dépenses  pourlesexercices  anté- 
rieurs     936,613  fr.  02 

Dotations   et 
domaines 541,929       38 

Rétributions 
unitersitaires, 
produits  des  fa- 
cultés, etc 2,905,092       72 

Recettes  ex- 
traordinaires, 
teUes  qtfamen- 
dea,  reorise  de 
matériaux  et 
Tente  d'arbres  • .       12,448      11 

Les  dépenses  arrivent  à. . . . 

Excédent  en  recette 


des  ordonnances  royale 
des  crédits  extraordinaires  sur  1< 
tersité  de  1827  à  1832  pour  dive 
que  des  constructions  à  Paris 
droit,  rScole  de  Médecine,  la  Soi 
à  Haôey,  à  Strasbourg,  etc. 

Cet  tratmu  ont  engagé  cet 
cnmnoe  de.  •• 

Bn  sorte  qoe  l'excédent  dispo- 
nible n'est  qoe  de. 

0  y  a  en  outre  à  recouvrer 
une  somme  de 


n  nous  reste  à  comparer  les 

La  M  de  finances  du  21  avril  : 
tous  le  litre  de  dépenses  pour 
teil  loyal  de  Tinstruction  puli 

de 

additioné  par  l'effet  de  l'ar- 
ticle 30  de  cette  loi  de 

U  loi  doSB  avril  1832  ouvrit 


T.XCBL 
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8,888    88 


un  crédit  spécial  extraordinaire 

de y. 

Deux  ordonnances  royales 
ont  ouvert  des  crédits  supplé- 
mentaires : 

l""  pour  frais  de  premier  éta- 
blissement  du 
ministre 12,000  fr.  » 

2*  pour  traite- 
ment du  minis- 
tre du  12  octobre 
au  31  décembre 
1832,  supporté 
en  entier  par 
rUniversité.... 

3»  Crédit  ex- 
traordinaire 
pour  travaux  à 
la  Sorbonne,  à 
Nancy,  à  Stras- 
bourg, à  la  Bi- 
bliothèque de 
TËcole  de  droit 
de  Paris,  et  pour 
acquisition  de 
rhôtel  de  la  rue  , 

de  Grenelle....      27,968    72' 

Total  des  crédits. 

L'a  dépense 
s'est  élevée  à.. 

Excédent  de 
crédit 

Savoir  :   cré- 
dits à  annuler.    171,091 

Solde  du  cré- 
dit ouvert  pour 
la  construction 
à  i'Ëcole  de  Mé- 
decine de  Paris 
par  la  loi  du 
26  avril  1832  à 
transporter  à 
rexercice  1833.     31,621 


180,000 


48,857 


uvert 
'Uni- 
,  tels 
le  de 
utres 

con- 
r.  13 


18 
r.  73 

3c  les 

illoué 
con- 
tredit 

T.     » 

32 


3,842,744  fr.  92 


3,640,032       92 


202,712 


Somme  égale  202,712  fr. 

Une  loi  régulatrice  de  Tinstruction  secondaire 
et  de  renseignement  des  hautes  études  a  été 
promise.  11  est  du  devoir  des  Chambres  de  la 
rappeler  à  la  sollicitude  du  gouvernement.  Ge 
n'est  pas  sur  une  question  aussi  grave  et  qui 
touche  par  tant  de  points  aux  plus  hauts  intérêts 
de  la  France  que  l'initiative  des  Chambres  pour- 
rait être  utilement  exercée.  Le  gouvernement 
seul  peut  prendre  cette  initiative. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Ce  service  a  subi  Tinfluence  de  la  gravité  et  de 
la  diversité  des  événements  qui  se  sont  accom- 
plis pendant  cet  exercice.  De  là  la  nécessité  de 
)Ourvoir  par  des  crédits  extraordinaires  à  des 
)esoins  dont  quelques-uns  surgissaient  pendant 
a  discussion  même  du  budget. 

Les  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
21  avril  1832,  pour  les  services  ordinaires,  se 
sontélevésà 2,750,000fr.  • 

Et  pour  les  services  extraor- 
dinaires à 1,149,600  fr. 

D'autres   crédits 
extraordinaires  ont 

34 


[0!iimbro  des  Députés.] 

plus  de  8.000.  Une  hospitalité  gé 
été  accordée.  La  dépense,  pendan 
s'est  élevée  à  4,243,341  fr.  39. 

Le  nombre  des  réfugiés  sub^ 
!•'  janvier    1835  était  encore, 
femmes  ou  enfants,  de  5,428. 

Services  ciuiU  de  ioccupatio: 

CHAPITRE  vu. 

Ce  service  est  porté  pour  lapr( 
les  attributions  du  ministre  de  l'i 

La  loi  de  finances  avait  alloué 
pendant  Tannée  1832,  un  crédit  < 

Les  faits  accomplis  ont  dépassé 
TÎsions. 

Les  ééffenses  de  ce  service,  pen( 
miers  mois,  ont  absorbé  sur  ce  cré( 

Le  ministre  a  cru  devoir  ordo 
nancer,  en  outre,  sur  le  crè 
extraordinaire  de  5  millions  ouv< 
pour  des  besoins  t£ intérêt  général 
imprévus,  diverses  dépenses  appc 
tenant  au  service  d'Alger;  elles  se 
classées  sous  le  titre  de  :  trava 
préparatoires   de  colonisation  e. 

cvXès  dans  la  régence 

Id.        Id.        Id. 

Total  sur  les  fonds  du  minis 
de  rintérieur 

Enfin,  vous  trouverez  dans 
compte  de  1832  du  département 
la  guerre,  pour  dépenses  eGTectu 
pendant  les  six  derniers  mois 
Tannée 

Total  de  la  dépense  pour  les  s* 
vices  civils  d'Alger 

La  Chambre  s*étonnera,  sans  de 
moins  de  six  mois  on  ait  dépe 
un  crédit  destiné  à  pourvoir  c 
services  civils  d'Mger  pour  Tani 

La  commission  aurait  relevé 
nombre  d'articles  de  dépenses  q 
peu  justifiées,  si  elle  n'avait  ai 
cultes  que  présentait  un  établis 
formé  à  une  aussi  grande  distar 
tration  centrale.  La  Chambre  e 
pérer  que  les  ordonnateurs  i 
aans  la  limite  de  leurs  crédits  e 
cipes  de  la  comptabilité,  plus  st 

Ses,  garantiront  à  Tavenir  d 
\  intérêts  du  Trésor. 

CHAPITRE  VIII. 

Pour  terminer  nos  observatioi 
tère^  il  nous  reste  à  vous  entreti 
d'un  crédit  ouvert  à  ce  départero 
d'intérêt  général  et  imprévus. 

U  loi  du  21  avril  1832  ava: 
exercice  la  somme  de  4,600,000 
du  crédit  de  5,000,000  accordé, 
à  l'exercice  1831.  en  vertu  de 
loi  du  6  novembre  précédent.  I 
totalité  de  la  dépense  sur  ce  créd 
pendant  l'exercice  1832,  s'e 
élevée  à 

Et  le  ministre  otTre  un  resta 
libre  à  annoter  de 
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La  commlsBion,  en  portaul  soit  iiiVËSligation 
sur  les  tlivers  articles  dont  se  compose  ce  cha- 
pitre de  dépenses,  a  dit  ne  pas  perdre  de  vue  la 
nature  du  crédit  qui  avait  été  alloué  au  ministre 
de  l'intérieur,  alors  j)résiJent  du  conseil.  Ce 
foads  voté  sans  destination  spéciale  indiquée 
d'avance,  était  applicable  à  des  besoins  d'intérêt 
général  et  imprévus;  c'était  un  véritable  crédit 
de  confiance,  dont  l'emploi  était  entièrement 
abandonné  à  la  prudence  de  l'administrateur, 
et  sous  la  seule  condition  d'en  faire  connaîtra 
l'emploi  dans  ses  comptes. 

L'examen  de  l'emploi  de  ce  fonds  échappait 
dès  lors  à  la  sévérité  des  règles  ordinaires. 
Ce  crédit  a  été  ainsi  réparti  : 
1°  Bnsecoursaccordésaux  départements  dans 
l'intérêt  de  la  tranquillité  publique  554,f>000. 
Lyon  y  a  pria  part  pour  325.000  fr.  ;  Paris  pour 
100,000;  les  départements  des  P^réiiées-Orien- 
ules,  de  la  Gironde,  du  Bas-Rhin,  de  l'Isère, 
pour  25,000  fç.  chacun,  etc.; 

2*  Les  dépenses  retaiives  à  la  gardé  nationale 
pour  lesquelles  le  budget  de  1832  n'avait  encore 
ouvert  aucun  crédit  spécial,  215,913  fr-  Ces  dé- 
penses ont  consisté  en  frais  de  tournées  des 
ofticiers  chargés  de  surveiller  la  confection  des 
contrôles  des  citoyens  mobilisables  dans  les 
commune  rurales;  en  frais  d'impressions  rela- 
tives à  la  mobilisation  de  la  garde  nationale, 
arrivant  &  19,200  fr.  Le  surplus,  en  secours  ou 
indemnités  à  des  gardes  nationaux  blessés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions; 

3°  En  frais  de  colonisation  à  Alger,  203,332  (r. 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  ; 

4°  En  secours  à  divers  titres  al  ea  dépeasM 
diverses,  945,765  fr. 

Dans  cette  dernière  série,  figure  un  rembour» 
sèment  aux  héritiers  de  Joacbim  Hurat,  de 
73,448  fr.,  effectué  en  verlu  de  deux  oraon- 
nances  en  date  des  8  Jiovembre  182»  et  il  juin 
1832,  rendues  sur  l'avis  du  conseil  d'Btat  et 
portant  main  levée  du  séquestre  apposé  sur  dei 
valeurs  appartenant  à  ces  héritiers. 

L'Etat  était  débiteur.  Le  ministre  ne  pouvait 
se  refusera  acquitter  la  dette  sur  les  foiids  de 
l'exercice  courant,  ou  en  cas  d'insuftisance.  à 
l'aide  d'un  crédit  supplémentaire,  conTornié- 
ment  à  la  législation  existante  pour  le  payement 
de  l'arriéré.  Au  lieu  de  recourir  à  celte  der- 
nière voie,  le  ministre  a  jugé  A  propos  d'appli- 
quer à  l'extinction  de  cette  dette  le  disponible 
qu'il  avait  sur  le  crédit  des  h  millions,  bien  nue 
cette  dépense  n'eût  pas  les  caractères  de  celles 
pour  lesquelles  ce  crédit  avait  été  ouvert,  et 
celte  mesure  ainsi  expliquée,  a  obtenu  l'appro- 
bation de  la  commission. 

StTvice  det  c»Uet» 

Ce  service,  qui  avant  1830  forniait  un  minis- 
tare  spécial,  a  successivement,  passé,  depuis 
tors,  du  ministère  de  l'instruction  publique  A 
celui  de  la  justice  et  de  celui-ci  au  ministère 
de  l'intérieur  pour  rentrer  dans  les  attributions 
du  ministère  de  la  justice. 

Le  compte  des  cultes  pour    1832   forme  nn« 

annexe  des  comptes  du  ministère  de  l'intérieur. 

Déjà  la  commission  du  budget  de  1833  avait 

signalé  les  inconvénients  graves  attachés  A  cette 

instabilité. 

Votre  commission  des  comptes  joint  son  vœ» 

à  celui  de  la  commission  du  bitaçet  pour  que 

cette  traction  du  département  ministériel  ob- 
fr.  '  tienne  enfin  la  Bxilé  qui,  seule,  peut  affermir 


[Ghimbfe  des  Députés.] 

fouroi  2,546  bourses  de  400  fr 
bourses  ont  été  réparties  à  titre  ( 
fractioDS  de  bourses  entre  3,773 
mnds  séminaires.  Pendant  Texe 
le  nombre  d'élèves  ainsi  entrete 
de  3,025  ;  ainsi  en  1832,legouYerc 
à  Pentretien  partiel  ou  total  d 
nombre  d'élèTes  que  dans  Fan 
avec  une  somme  moins  considér 

Dépenses  diocésaine 

CHAPITRE  V. 

Sous  ce  titre,  a  été  ouvert  au  l 
de  2,196,677  francs.  Des  tabler 
Vappui  du  compte  constatent  pou 
tement,  par  nature  de  service, 
crédit.  Le  cbapitre  présente  un 
35,840  fr.  51. 

La  répartition  de  ces  fonds  es 
au  moins  pour  quelques-unes  d< 
aux  éventualités  des  besoins  ordi 


meilleure  îustîfication  du  bon  en 
arbitre  est  donc  dans  la  publicité  • 
Cette  publicité  a  le  précieux  avan 
tant  la  dépense  effectuée  pour  c 
ment,  de  provoquer  une  contre 
eu  où  cette  dépense  serait  mal  i 
Ces  observations  trouvent  encc 
plication  dans  l'examen  des  cba 


Secours. 


Crédit.. 
Dépense 


Libre... 

CHAPITRE  VI. 


SuiTant  les  prévisions  du  bud| 
été  attribué  en  partie  à  des  établi 
•iaïUgnes  et  en  partie  à  des  indr 

2,2d7  communes  ont  obtenu  pr« 
de  subvention  pour  constructions 
acquisitions  d'églises  et  de  presl 

f62,300  francs  ont  été  attribuée 
crégations  de  femmes  ensei^an 
fièies,  depuis  longtemps  dotées  d 
ventionnels. 

Des  secours  individuels  sont  a( 
deones  religieuses,  dont  le  nomb 
de  4,547,  et  a  des  prêtres  vieux  e 

CHAPITRE  VII. 

8oQB  k  titre  de  dépenses  di\ 
pitre  TD  a  ouvert  un  crédit  de  W2 
plicable  à  plusieurs  services. 

Le  chapitre  royal  de  Saint-Den 
a  coûté 

Dans  les  prévisions  du  budget 
d^nse  ne  devait  pas  excéder. . . 

La  loi  de  finances  de  1832  a 
l^venir  la  réduction  graduelle  d( 

La  commission  des  comptes  de 
fgaùb  à  TAdministration,  comme 
prtaBer.  une  somme  de  1,000  fr 
iitn  cindemnités  aux  employ 
Mutérleor  du  conseil  d'Etat,  à  ri 
les  cultes. 
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La  commission  a  lieu  de  s^étooner  que  cette 
dépense  reparaisse  néanmoins  aux  comptes 
de  1832. 

On  voit  figurer  encore  dans  ce  chapitre  une 
somme  de  29,000  francs,  exclusivement  employée 
à  payer  des  indemnités  à  d'anciens  Ticaires  gé- 
néraux hors  d'exercice. 

Ces  indemnités  sont  ordonnancées  en  vertu  du 
décret  du  \b  février  1810  et  d*une  ordonnance 
royale  du  29  septembre  1824,  qui  ne  sont  pas  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois.  Ce  décret  et  cette  or- 
donnance royale  n'ont  eu  en  vue  que  des  se- 
cours temporaires,  et  pour  le  cas  seulement  où 
le  titulaire  serait  privé  de  ressources.  Le  ministre, 
en  accordant  hors  de  ces  cas  limités  ces  sortes 
d'indemnités,  constituerait  de  véritables  pensions 
viagères,  et  le  Trésor  public  ne  doit  supporter 
que  les  seules  pensions  que  la  loi  a  mises  ex- 
pressément à  sa  charge. 

La  dépense  du  cuite  protestant  s*est  [élevée 
pour  1832à 749,172  fr. 

Dans  cette  somme  figure  celle  de  21,182  fr., 
pour  le  service  de  60  bourses  à  400  francs,  ré- 
parties entre  90  élèves  destinés  au  ministère  pro- 
testant. 

CHAPITRE  IX. 

Le  culte  Israélite  a  absorbé 64,921  fr. 

L'école  centrale  rabbinique  a  coûté      14,900  fr. 

La  commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  de  1831  avait  demandé  à  connaître  ap- 
proximativement le  chiffre  de  la  population  fran- 
çaise attachée  à  ces  deux  cultes.  Il  ne  parait  pas 
que  FÂdministration  ait  pu  encore  se  procurer 
ces  renseignements.  Du  moins  ne  les  a-t-on  pas 
fait  connaître. 

Tel  est  l'ensemble  des  comptes  du  service  des 
cultes. 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  département  parla  loi  du 
21  avril  1832,  y  compris  raddition  apportée  pai 
l'article  20,  s*est  élevé  à 121,966,072  fr.    » 

Des  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  ont  accru 
cette  alloca- 
tion de 23,643,249  fr.    . 

SaVOIK  : 

I.Pour  mesures  sanitaires, 
report  de  fonds  1831  non  em- 
ployés         685,000  fr. 

2.  Pour  tra- 
vaux d'utilité 
publique  et  se- 
cours au  com- 
merce, report 
1831 13,615,000 

3.  Pour  dé- 
pense des  épi- 
démies        2,000,000 

4.  Pour  tra-  /    17,020,000 
vaux  au  palais 
de  la  Chambre 
des  députés..         70,000 

5.  Pour  sup- 
plément aux 
primes  pour 
pèches  mariti- 
mes         650,000 

6.  Pour  l'ac- 
quisition  du 


I 
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Fonds  extra- 
ordinaires pour 
di?er8  canaux 
ctriTières.....  10,972,627     67 

Fonds  sup- 
plémentaires 
aux  routes 
royales  dépar- 
tementales. . . .    3,074,954     SO 

Subventions 
aux  péages  con- 
cédés pour  tra- 
Taux 150,000       » 


Excédent  de  crédits  votés  ou 
à  voter 

Savoir  :  crédits  non  consommé 
par  les  dépenses. . .    66,381  fr.  Oi 

Crédits  non  con- 
sommés par  les  paye- 
ments  re()réseiitant 
le  restant  à  payer  sur 
le  chapitre  des  exer- 
cices clos 57,719      1 

Balance 124,100  fr.  2 

Le  chiffre  de  57,328,S48rr.  89  ne  i 
portion  de  fonds  prélevée  sur  le 
et  appliquée  à  ce  service.  Pour  cor 
des  sacriQces  que  le  pays  s'est  ir 
tretien  et  Tamélioration  de  nos  ; 
nications,  il  faudrait  y  compre 
des  centimes  additionnels  faculté 
affectés  aux  routes  département; 

La  commission  regrette  qu*aui 
les  comptes  n'ait  relevé  la  que 
fonds  départementaux  qui,  pen 
cice,  ont  reçu  cette  destinatior 

fnements     récemment    produit 
12,851,781  francs. 

La  dernière  statistique  des  ro 
est  de  1825.  La  commission  expr: 
la  statistique  des  routes  promise 
tration  fasse  connaître  l'état  actu 
le  développement  de  celles  actuc 
à  la  circulation  ou  en  cours  de  < 

La  dépense  appliquée  au  serv 
des  routes  embrasse  une   somi 
27  millions;  elles  se  divise  en  g 
distinctes  :  la  première  est  spécii 
à  Tentretien  et  à  la  réparation 
absorbé  en  1832  15,458,816.  Sur 
de  8,384  lieues,  la  dépense  de 
été  en  moyenne  de  1,840rrancs  pai 
Le  surplus  de  ce  crédit  arrivant 
a  été  dépensé  en  grosses  réparati 
neufs  et  autres,  accidentels  ou  i 

Nous  trouvons  (page  455  deî 
somme  de 8,800  distri  buée  en  seco 
et  à  des  orphelins  sans  pensions. 

{tense  que  cette  dépense  a  été  mî 
evée  sur  des  fonds  qui  avaient  p 
spéciale  le  service  du  matériel;  si 
ciaux  manquaient  pour  subvenii 
et  que  le  ministre  les  jugeât  né< 
vait  recourir  à  un  crédit  sup] 
extraordinaire  et  ne  pas  s*écarte 
la  spécialité. 

Ressources  extraordinc 

Ootrt  cette  sorame  de  27,444,8 
qaée  ta  aenrice  ordinaire  du  mau 


il  est  d'autres  ressources  extraordinaires  quels 
loi  du  6  novembre  183f  a  mises  à  la  dispoaition 
de  l'AdmiDisI ration  pour  Bupplément  ft  ce  aet- 
TJce,  et  qu'il  est  bon  de  rappeler. 

CHAPITRE  XXSVI. 

La  première  constitue  le  Tonds  supplémentaire 
pourroules  royales,  sur  lequel,  suivantle  tableau 
fourni  dans  les  comptes  iH'i'2,  il  a  été  dépensé 
1,771.33*  fr.  93. 

CBAPrrHE  xxxvii, 

La  deuxième  est  la  subvention  pour  travaux 
et  ouvrat^es  d'art  dans  les  départements  sur  la- 
quelle l'exercice  1835  a  absorbé  3,356,622  fr.  66. 
La  troisième  est  un  fonds  de  môme  nature 
créé  pour  aider  les  entreprises  d'intérêt  public, 
telles  que  la  construction  du  port  de  Vicby,  de 
V'ailly,  de  Voncq,  et  sur  lequel  il  a  été  dépensé 
201 .000  francs. 

Total  des  ressources  extraordinaires  au  ser- 
vice du  matériel  des  routes  et  ponts,  5,328,257  ïr. 
bb  c. 

Le  personnel  des  ponts  et  chaussées  a  caùti 
2,846,306  rr.  52. 

CechilTre  n'établit  pas  toutefois  d'une  manière 
exacte  la  quotité  des  sommes  affectées  au  trai- 
tement du  personnel.  11  ne  comprend  que  le 
traitement  des  conducteurs  embriradés.  Il  en 
est  d'autres  non  embrigadéi,  attaches  temporai- 
rement à  la  conduite  de  certains  travaux,  et 
qui  suppléent  à  rinsufflsance  des  employés  du 
cadre.  Ces  conducteurs  non  embrigadés  sont 
toujours  payés  sur  les  fonds  destinés  au  service 
du  matériel. 

La  commission  s'empresse  de  reconnaître  la 
nécessité  de  recourir  temporairement,  en  cer- 
tains cas  donnés,  à  des  conducteurs  auxiliaires, 
et  de  pourvoir  dès  lors  k  une  équitable  rémuné- 
ration de  leurs  services.  Mais  elle  se  demande  si, 
pour  établir  les  prévisions  du  budget  sur  la 
réalité  des  faits,  il  ne  conviendrait  pas  de  porter 
au  chapitre  du  personnel  une  allocation  spéciale 
à  cette  dépense,  puisqu'elle  est  de  nature  &  se 
renouveler  chaque  année.  Elle  exprime  le  vœu 
que  dans  tous  les  cas  les  comptes  fassent  coq- 
nallre  le  nombre  de  ces  employés  auxiliaires  et 
la  somme  affectée  à  leurs  salaires. 

11  avait  été  dit  que  des  sommes  plus  ou  moins 
considérables  volées  pour  le  payement  du  ma- 
tériel passaient  à  des  employées  des  ponts  et 
cliaussées,  et  que  par  ce  moyen  on  parvenait 
à  dissimuler  une  partie  des  dépenses  d'un  état- 
major  trop  nombreux.  Le  reproche  était  grave  ; 
nous  avons  dû  nous  entourer  de  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  constater  l'état  réel  des 
choses.  Les  pièces  mises  sous  les  yeux  de  la 
commission  ont  démontré  que  le  corps  des  Ingé- 
nieurs ne  percevait  de  traitement  que  sur  la 
seule  allocation  portée  au  chapitre  du  personnel. 
Nous  nous  faisons  un  devoir  de  consigner  ici  le 
résultat  de  nos  investigations. 
Le  crédit  alloué  au  personnel  et  matériel  des 

mines  étant  de 400,666  fr. 

La  dépense  effectuée  a  été 

de 416,201  25 

L'excédent  en   dépeme  est 

donc  de , 15,535  fr.     25 

qui  a  été  appliqué  à  des  traitements  pour  3,416; 
le  surplus  a  des  frais  de  tournée  et  à  des  indem- 
nitéi. 


[Chambre  des  I>épatés.] 

prix  d'achat  tout  à  fait  imprévu  < 
28,772  francs.  Les  devis  pour  le  pa 
tltut  était  de  81,164  francs.  Le  mini 
aujourd'hui  que  la  dépense  dépasse 

Maison  centrale  de  détent 

CHAPITRE  XII. 

Le  budget  portait  un  crédit  de  7 
pour  travaux  aux  maisons  centra 
tloo.  On  a  dépensé  618,431  fraac 
187,601  francs  pour  dépenses  d*e 
Ce  service  prosente  un  crédit  non 
71,568  francs. 

De  grands  travaux  ont  été  faits  c 
80D8  de  Beaulieu  (Calvados^  et 
(Oise).  Le  ministre  déclare  n'entrei 
serve  dans  le  svstème  des  cellules  s* 
à  cause  de  la  dépense  énorme  que 
tioo  générale  entraînerait,  soit  pa 
périence  n'en  a  pas  constaté  1  ef 
l'amélioration  des  mœurs.  11  s'est 
construire  des  cellules  solitaires,  p 
condamnés  d'un  caractère  iudompt 
grande  immoralité. 

Deux  améliorations  ont  spécial 
rattention  du  ministre. 

L'une  consiste  à  établir  des  mai 
lîères,  oa  du  moins  d«^s  quartiers  i 
les  condamnés  en  récidive. 

L'accroissement  de  cette  populat 
puis  quelques  années  considérabl* 
des  condamnés  en  récidive  étai 
let  1833,  de  5,018  sur  15,898  déteni 
n'était  que  de  3,787  sur  17,558. 

L'autre  amélioration  concerne  le 

Suittés  par  les  tribunaux,  comme  a 
iscemement.  Le  ministre  a  pris 
pour  que  ces  enfants  soient  mis  en  i 
cbex  aes  artisans  et  des  cultivateui 

CHAPITRE  XIll. 

Le  chapitre  Xlll  a  été  crédité  d'u 
270,000  francs  pour  travaux  d'in 
dans  les  départements.  Le  crédit  i 
aux  lazarets,  aux  établissements  i 
la  conservation  d'anciens  monume 

Cette  dernière  nature  de  tra> 
245,162  francs,  y  compris  8,810  fra 
tement  et  frais  de  tournée  de  lins 

Ces  fonds  ont  été,  en  général,  i 
découverte  et  à  l'entretien  de  nior 
lois  et  romains  à  Nîmes,  à  Autun 

Il  est  d'autres  monuments  qui  m 
moins  d'appeler  la  sollicitude  de 
tioD.  Ce  sont  nos  belles  églises  di 
nos  monuments  gothiques,  etc.  Le 
Tilles  riches  et  populeuses  peuven 
pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  é 
combien  de  monuments  menacés  d 
destruction,  parce  que  les  fonds 
sont  insuffisants  pour  subvenir  à 
vation! 

Si  l'esprit  positif  de  notre  époqi 
créations  monumentales,  du  moin 
eoQsenrer  ces  beaux  édifices  qui  c 
de  sacrifices  aux  générations  pass 


SdenceSy  belles-Uttret,  beau 

CHAPITRES  XIV,  XV,  XVl,  S 

C'est  eneofa  au  budget  du  cod 
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travaux  publics  que  vous  trouverez,  pour  1832, 
les  crédits  consacrés  par  la  loi  des  finances  aux 
sciences,  aux  lettres  et  aux  arts. 
La  dépense  a  été, 

Savoir  : 

Pour  les  établissements  littéraires,  scientifi- 
ques      1 ,100,252  fr.  45 

Pour  les  beaux-arts 379,337     35 

Rt  pour  les  encouragements 
et  souscriptions 391,846     02 

On  peut  y  ajouter  les  sub- 
ventions aux  principaux  théâ- 
tres de  la  capitale 1 ,299,996     08 
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Total  de  la  dépense  du  minis- 
tère du  commerce   3,171,431  fr.88 

Bt  au  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique 408,852     97 

Total  des  dépenses  pour  ce 
service 3,580,284  fr.  85 

• 

Ces  dépenses  ont  été  appliquées,  savoir  :  à 
rinstitut,  au  Collège  de  France,  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  aux  bibliothèques,  aux  archives 
du  royaume,  à  l'Ëcole  des  beaux-arts,  au  Con- 
servatoire de  musioue,  à  Paris;  à  TAcadémie 
royale  de  France,  à  Rome;  aux  écoles  gratuites 
de  dessin  de  Lyon  et  de  Dijon. 

Les  souscriptions  anciennes  continuent  à 
grever  le  fonds  d'encouragements  et  font  obs- 
tacle à  ce  que  le  ministre  rengage  à  en  prendre 
de  nouvelles.  Ce  beau  travail  sur  la  Morée  se 
poursuit  avec  activité.  Le  budget,  en  diverses 
allocations  partielles,  a  affecté  à  cette  entreprise 
la  somme  de  55,000  francs  en  1832. 

Outre  divers  encouragements  donnés  à  des 
artistes,  à  des  savants,  etc.,  le  crédit  de  1832  a 
supporté,  en  outre,  les  frais  de  trois  voyages 
dans  diverses  parties  du  monde  pour  enricnir 
la  science;  c'est  Caillé  qui  a  «  pénétré  à  Tom- 
«  bouctou;  Tinant  de  Bellefonds  qui  a  visité  les 
«  sources  du  Nil  ;  c*est  le  malheureux  Victor 
«  Jacquemont,  que  la  mort  a  arrêté  dans  Tlnde 
«  au  milieu  de  ses  pacifiques  conquêtes.  •» 

Haras. 

CHAPITRE  XVn. 

Les  comptes  de  1832  établissent  ainsi  qu'il 
suit  la  situation  des  haras  en  dépenses  et  en 
recettes. 

Les  recettes,  y  compris  les  produits  acci- 
dentels des  établissements,  se  sont  élevées 
à 2,058,431  fr.  97 

La  dépense  a  été  de 1,926,197     18 

L'excédent  en  recette  a  été 
de 132,234  fr.  19 


Cet  excédent,  à  raison  de  la  spécialité  main- 
tenue jusqu'alors,  mais  qui  heureusement  a  dis- 
paru pour  les  exercices  postérieurs,  a  été  trans- 
porté au  compte  des  haras,  exercice  1833. 

311,773  francsontété  employésà  l'achat  deche- 
vaux.  En  dehors  de  cette  somme,  les  traitements 
et  frais  de  tournée  des  inspecteurs  généraux  et 
agents  généraux  ont  coûté  67,000  francs.  Les 
frais  d'entretien  de  1,438  chevaux,  juments  et 
poulains  se  sont  élevés  à  1,357,516  francs,  ce  qui 
constitue  en  moyenne  une  dépense  de  944  francs 
par  tôte  pendant  Tannée. 


état  d'imperfections  dans  les  compti 
la  loi  n'est  pas  rempli. 

SubuetUiom  et  secourt. 

CHARTRES  XXm,  XXIV,  XXY,  ] 

Sur  le  Tersement  de  la  ville  de  F 
nant  de  la  ferme  des  jeox,  le  badge 
buer,  à  titre  de  ëobventions  et  de  a 
Ters  établissements  de  bienfaisance, 
de  1,909,000  francs  répartie  en  quat 
distiocts.  Les  secours  aux  colons  d 
mingue,  de  Saint-Pierre  Miquelon  et 
ont  absorbé  993,343  fir.  61  :  c'est  la  p 
que  le  million  affecté  à  ce  secours  a 
excédent  à  annuler;  les  mesures  prii 
mlnistration  pour  la  distribution  de 
doivent  amener  snr  les  exercices  p 
1832  des  économies  plus  considéraoi 

Dépenses  départementales, 

CHAPITaES  XXIY,  XXX,  XXXI,  S 

Ces  dépenses  forment  quatre  cba 
sont  spéciales,  et  portent  sur  des  cei 
tionnels  généraux  et  spéciaux.  Si 
l'exercice  elles  laissent  un  excéder 
cet  excédent  est  reporté  aux  servi 
pour  recevoir  sa  destination. 

Des  tableaux  publiés  à  la  suite 
donnent  par  nature  de  service,  pour 
parlement,  la  répartition  de  ces  foi 
auit  des  centimes  facultatifs  et  ext 
a  dépassé  20  millions,  dont  13  miïll 
ont  été  appliqués  aux  routes. 

Secours  spéciaux. 

Depuis  1819,  nos  lois  de  finances  o 
tmmment  à  la  disposition  du  minist 
time  spécial  pour  en  faire  la  distribu 
ooars  poar  grêle,  incendie  et  accid( 
oe  fonds  a  été,  pour  1832,  de.    1 ,9i: 

Les  payements  effectués  se 
sont  élevés  à. 1 ,  88 

L'excédent  à  transporter  à 
ISSéestde 3 

Bn  1831,  on  avait  représenté  sut  < 
un  excédent  de  dépense,  de  1829, 
M0,000  francs. 

Cette  interversion  de  crédit,  coni 
iTétait  justement  élevée  la  comi 
comptes,  ne  s'est  pas  reproduite  en  1 

ItWKmx  i*uiUité  communcu 

La  loi  do  6  novembre  1831  avait  cr 
de  subvention  de  5  millions  destine 
buer  aux  travaux  d*utilité  commune 

154,994  trancs  seulement  avaient  é 
en  1831.  Le  surplus  avait  été  reporté 
nîTant  La  dépense  de  1832  aétéde  3,7! 

Ces  fonds,  répartis  entre  un  grand 
eoouDunes,  ont  exdtéun  acte  tous 
provoqué  des  travaux  sur  la  surfac 
toîra,  d'une  valeur  trois  fois  plus  c< 

Laeommîssion  a  remarqué  plusiei 
ments  placés  dans  des  conoitioos  bien 
Tel  déparleiBent,  par  exemple  celui 
refo  qu'une  allocation  de  5iOO  francs 
le  déparliMnt  du  Calvados  recevait 
la  Loire  1QMM  flfmncs.  Cette  Inégi 
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foie,  n'est  pas  le  Mt  de  l'Adoinistntion  ;  elle 
résulte  des  coaditioos  mêmes  imposées  aux  com- 
muoes  par  la  lot  pour  participer  à  cette  réparti- 
tion. 11  y  a  lieu  de  penser  que  les  comntnaes, 
averties  par  leur  propre  intérêt,  se  seront  mises 
en  mesure  d'y  prendre  part  dans  les  années  siii< 
vantes. 

Gymnaie  ds  VenaitUt. 

L'institution  des  Jeunes  aveugles  occupe  à  Paris 
dei  bitiments  dont  on  avait  reconnu  depuis  long- 
leiii[ffi  l'état  de  vétusté,  Bn  1832  un  locâl  fut  in- 
iliçiaé  à  l'AdmiDislration  pour  recevoir  cet  éta- 
blissement, c'était  le  gymnate  h  Versailles,  et  le 
ministre  en  fit  l'acquisition,  quoiqu'il  a'eAt  aucun 
crédit  pour  cette  dépenae. 

L'acte  public  est  à  la  date  du  29  mai  1832. 

Le  prix  principal 
est  de 50,500  fr.    -1 

Diverses   charges  \  52,191  tt.  70 

rélèvent  de 1,691  fr.  701 

Les  frais  d'acte,  de   quittance, 
purge  d'hypothèque  etc.,  l'ont  ac- 


Totalde  la  dépense 56,461  fr.  25 

Bn  1S33  le  ministre  demande  et  obtint  tio  cré- 
dit extraordinaire  de  60,0u0  francs  pour  couvrir 
celte  dépense.  (Loi  du  24  avril  1833.) 

Uais  la  Chambre  sait  déjà  que  cette  acquisition 
faiie,  une  étude  plus  attentive  des  localités  et 
des  besoins  de  l'institulion  des  jeunes  aveugles 
obligea  l'AHminiatration  d'abandonner  la  transla- 
tion de  cette  institution  à  Versailles.  On  reconnut, 
d'une  pari,  la  nécessité  d'entrer  dans  des  dé- 
penses considérables  pour  approprier  le  gymnase 
à  cette  deslinalioD  nouvelle:  d^autre  part,  que 
transporter  l'établissement  hors  de  Paris,  c'était 
le  priver  de  ses  ressources  et  en  dénaturer  le 
caractère. 

Le  gymnase  fut  donc  remis  au  domaine  le 
5  juin  1834  pour  en  effectuer  la  vente.  L'acte 
d'aliénation  a  eu  lieu  ie  29  octobre  suivant  aux 
enchères  avec  toute  publicité  au  prix  de  43,400  fr. 

La  pHrte  a  été  pour  le  Trésor  de  13.161  fr.  25. 

Une  prudence  ordinaire,  appliquée  à  la  direc- 
tion de  cette  négociation,  eut  pu  probablement 
prévenir  cette  perte;  votre  commission,  tout  en 
improuvant  la  facilité  avec  laquelle  l'Adminis- 
tration s'y  est  engagée,  ne  peut  aujourd'hui  que 
vous  proposer  de  sanctionner  une  dépense  eOec- 
tuée  dans  les  limites  d'un  crédit  spécialement 
alloué  à  cet  efTet. 

Brevet!  ifinvenlion. 

Voici  encore  un  fonds  spécial  qui,  pour  1832, 
étaiten  dehors  des  recettes  générales  du  budget. 
Ce  fonds  s'est  élevé  pendant  cet  exereice  à 
642,845  fr.  93,  y  compris  un  excédent  de  re- 
celtes antérieures  au  31  décembre  1831.  Les  dé- 
penses se  sont  élevées  &  124,626  fr.  51,  et  lais- 
sent un  capital  disponible  de  518,249  francs.  La 
loi  du  24  avril  1833  a  lait  disparaître  cette  spé- 
cialité. 

La  commission  appliquera  à  ce  service  les  ob- 
servations que  lui  a  suggérées  l'examen  des  dé- 
penses de  la  véri6cation  des  poids  et  mesures. 

Il  y  a  i  ^suffisance  de  renseignements  sur  l'em- 
ploi de  la  somme  de  24,885  fr.  65  appliquée  au 
iraitement  des  employés  de  la  section  des  bre- 
vets dans  ie  bureau  des  manufactures  au  mlnil- 
tèra. 
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Adminitiratian  centrale 
CHAPITRE  l**.  —  Personn 

Les  crédits  alloués 
an  budget  étaieot  de.    1 ,  506 ,  667  ] 

Les  crédits  extraor- 
dinaire alloués  non 
prévus  étaient  de —         58 ,000 

Le  premier  crédit  a  été  totaleme 
second  a  présenté  en  liquidation  ur 
789  fr.  20,  toute  dépense  payée. 

La  comparaison  aes  prévisions  d 
arec  les  faits  réalisés  fait  ressortir 
férences  à  signaler. 

Le  premier  crédit  a  réellement  été 
somme  de  2,499  francs,  formant  1 
d'un  directeur,  qui  a  cessé  de  le  to 
fonds  de  ce  chapitre,  attendu  qu'il 
un  autre  titre  sur  les  fonds  anecte 
de  l'armée  du  Nord.  Cette  somme  a  8 
le  fonds  de  gratifications,  réparti  e 
ployés  de  Tadministration  centrale, 
élefé  à  19,000  francs.  On  a  distri 
2,506  fr.  65  à  huit  employés,  tant  t 
surnuméraires,  et  pour  travaux  exi 
Une  somme  de  5,483  francs  a  et 
titre  de  secours,  à  51  employés  qu( 
malheureuse  recommandait  à  la 
de  r Administration.  Total  de  ces 
'26,909  francs.  Enfin,  un  autre fonds< 
a  servi  à  rémunérer  des  employés 
que  le  surcroît  de  travaux  avait 
saires  en  1832. 

Les  traitements  répartis  entre  4 
ont  absorbé  le  surplus  des  crédits. 

La  commission  a  reconnu  oue  ïki 
avait  opéré,  sinon  dans  les  détails, 
l'ensemble  du  chapitre,  les  réductio 
par  votre  commission  du  budget. 

CHAPITRE  11.  ~  Uatérie 

Le  chapitre  11  (maUrieC)  avait  re 
primitif  de 498,000  fr.  \ 

?ue  la  loi  du  24  avril  1 
833   avait    accru  \  i 
d^un  crédit  supplé- 
mentaire de 51,500 

La  même  loi  avait  en  outre  ac- 
cordé un  crédit  extraordinaire 
pour  mesure  sanitaire  contre  le 
cboléraapplicable  àce  chapitre  de 


Udépe 
s'élève  à. 


Total  des  crédits... 
nse  totale  du  chapitre 


Excédent  de  dépense,  pour  le- 
quel il  est  demandé  un  crédit 
complémentaire  de 

La  commission  fait  deux  observa 
mière  tient  à  la  forme,  la  seconde 
fond  même  de  la  demande. 

Première  observation.  L^article  C 
-J4  avril  1833  porte  •  que  tout  cré 

naire  ouvert  à  un  ministre  pour  i 
'  prévu  au  budget  de  son  départe; 

•  un  cbajHtre  particulier  du  com]: 
<  rezerctee  pour  lequel  le  crédit 

•  vert.  • 
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su 


Il  résulte  de  cette  dispoeilioa,  que  le  crédit 
extraordinaire  de  Z.hOO  francs  pour  mesure  sani- 
taire contre  le  clialéra,  service  non  préTu  au 
budget,  devait  former  un  chapitre  particulier 
dans  les  comptes.  La  spécialité  de  ce  fonds  devait 
être  respectée,  et  c'était  contrevenir  à  cette  dis- 
position que  de  doaner  à  tout  ou  partie  de  ce 
crédit  une  application  étrangère  hsd.  destiDsIioa 
primitive. 

Il  faut  donc  procéder  ainsi  :  1°  sur 
le  crédit  de 3,500  fr.    ■ 

11  a  été  dépensé  pour  mesures  sa- 
nitaires     2.634       90 


BDoni 

délinitiTement  de 865  fr.  10 

2°  La  dépense  totale,  prévue  au  budget  pour 

le  service  (malérUsl)  a  été  de....  552,831    OS 

lia  été  payé M9.392    89 

3*  Reste  à  payer,  à  l'aide  d'un 
crédit  complémentaire,  s'il  y  a  lieu 
de  l'accorder 3 ,431    13 

Deu&iéme  observation.  —  Cet  excédent  de 
dépense  a  pour  cause,  d'après  les  explications 
fournies,  le  solde  d'un  compte  d'entretien  et 
d'achat  d'objets  mobiliers  dépendant  de  l'hâtel 
du  ministre. 

Bnnonsreportant&ladiscUBsion  du  budget,  noDs 
avons  vu  que  sur  une  demande  de  320,000  francs 
applicable  &  cette  dépense,  votre  commission 
avait  demandé  et  la  Chambre  avait  voté  une 
réduction  de  20,000  francs  :  le  rapporteurdu  bud^t 
indiquait  les  causes  de  ce  retranchement.  Cepen- 
dant le  ministre  ne  s'est  point  renfermé  dans  le 
crédit  législatif,  et  en  1833  il  a  demandé  une 
somme  de  55,000  francs  à  titre  de  crédit  sup- 
plémentaire. Cette  demande  avait  pour  cause 
des  dépenses  de  deux  natures  distinctes  : 
1°  51,000  francs  pour  des  frais  d'impression; 
2°  3,500  francs  pour  solde  d'entretien  et  d'achat 
d'objets  mobiliers. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  cette 
demande  de  crédits  supplémentaires  proposa 
d'allouer  la  première  portion  du  crédit,  de  reiuser 
la  seconde,  c'est-à-dire  les  3,500  francs. 

Voici,  Messieurs,  en  qaela  termes  s'exprimait 
l'honorable  M.  Hector  d'Auoay,  rapporteur  de 
cette  commission  : 

•  Rien  ne  nous  a  semblé  motiver  l'urgence 

■  d'un  excédent  de  dépense  pour  l'entretien  du 

■  mobilier.  Nous  avons  pense  que  la  somme  de 

<  180,(>00  francs  allouée  au  budget  pour  le  aer- 

■  vice  qui  comprend  l'habiltement  des  gens  de 

<  service,  le  chauffage,  l'éclairagei  etc.,  devait 
•  sal/ift  aux  besoins  de  l'année,  et  qv'iï  auntU 
1  dà  être  facile  d'ajourner  à  1833  det  dipenttt  de 
"  cette  nalttru.  » 

En  conséquence,  la  commission  proposa  de 
rejeter  l'&llocaiion. 

cette  question  fut  soumise  dans  la  Chambre  à 
une  discussion  approfondie,  et  le  rejet  du  crédit 
de  3,500  francs  fut  voté  par  la  Chambre.  (Séance 
du  7  mort  1833.) 

Aujourd'hui  le  ministre  de  la  guerre  saisit 
de  nouveau  la  Chambre  de  la  même  question  ;  il 
demande  que  vous  admettiez  en  1835,  en  impu- 
tation dans  ïtM  comptes  de  1832,  une  dépense 
Kur  laquelle  ta  législature  de  1833  lui  a  formel- 
nent  refusé  des  Tonds. 

Votre  commission  s'est  demandée  si  ce  vote  des 
Chambres  ne  renfermait  qu'un  rejet  simplement 
dilatoire,  dont  le  résultat  dût  être  ultérieurement 


.„..:-^..L_-.  • 
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général 

congé,  depuis  le  19  septembre  18 
28  mai  1825,  et  cette  dépense  de  78,ti 
moyen  de  ces  explications,  se  trou 
ment  justifiée.  Cet  officier  généra 
outre  réclamé  un  rappel  de  solde  p< 
rence  du  traitement  de  réforme  à  ( 
vite  depuis  le  28  mai  1825  jusquà  so 
au  cadre  d'activité  en  1830.  Mais,  su 
forme  du  conseil  d*Btat,  ce  deuxi< 
demande  lui  a  été  refusé. 

Un  autre  rappel  de  solde  de  10,80.' 
à  un  of&cier  général  en  1832,  a  pai 
des  comptes  avoir  été  accordé  co 
aux  dispositions  de  Tarticle  9  de  1 
royale  du  19  mars  1823. 

Les  éclaircissements  publiés  par 
en  réponse  au  rapport  de  la  Cour  d 
ont  rait  connaître  les  circonstanc< 
quelles  ce  rappel  de  solde  avait  été 
Cet  officier  général,  d*abord  placé 
réforme  par  ordonnance  du  20  aoù 
été  admis  au  cadre  de  réserve  | 
royale  du  13  septembre  1832.  Le  min 
cons^uence  de  celte  réintégration, 
qu*il  y  avait  Justice  à  tenir  compte 

général  de  la  différence  existant  e 
e  réforme  et  la  solde  de  disponi 
serve  pour  le  temps  couru  depuis  le 
ju8qu*au  13  septembre  1832.  C*est  a 
sant  rétroactivement  l'application  d 
royale,  il  a  autorisé  le  rappel 
10,805  francs. 

Ces  éclaircissements  expliquent 
détruire  l'objection.  La  Chambre  i 
s'associer  à  la  Cour  des  comptes  poi 
cette  inobservation  des  règlements  < 
en  prévenir  le  retour.  Ce  n'est 
dommage,  soit  pour  le  Trésor,  soit 
la  justice  distributive,  que  les  règle 
bifité  sont  méconnues. 

Le  rapprocbement  de  ces  deux  d( 
dues,  à  moins  d'un  mois  de  date 
preuve. 

Le  personnel  de  Tétat-maior  de 
éprouvé  un  accroissement  de  92  < 
3  colonels  et  4  lieutenants-colon 
d'escadron,  18  capitaines.  Cette 
est  due  à  Torganisation  nouvelle 
ordonnance  royale  du  9  juin  1832, 
L'augmentation  à  été  moins  cous 
rétat-major  du  génie  ;  mais  il  y  a 
liants  ou  sous-lieutenants  en  moms 
prévu  au  budget. 

Gendarmerie, 

CHAPITRE   IV. 

La  gendarmerie  a  occasionné  ui 
18,346,617  fr.  77,  tant  pour  les  s€ 
au  budget  que  pour  les  services 
reste  sur  les  crédits  ouverts  un 
425,380  fr.  23;  savoir,  sur  le  bi 
351,496  fr.  28,  et  sur  les  crédits  e 
73i83  fr.  95. 

L*effectif  de  la  gendarmerie  a 
rieur  aux  prévisions  du  budget  d 
et  de  1,675  chevaux,  la  liquidai 
aurait  dû  produire  une  économie 
chiffre  annoncé  de  351,496  fran< 
nittn  explique  que  l'élévation 
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ration  de  fourrajges,  porté  de  l.tOà  1.21,850  m., 
a  atténué  cette  économie. 

Outre  cette  dépense,  1,321  chc?aux,  apparte- 
nant à  la  gendarmerie,  ont  été  entretenus  pen- 
dant toute  l'année  sur  les  fonds  du  chapitre  vi. 
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Solde  et  entretien  dei  troupes* 

Ce  chapitre  comprend  à  lui  seul  les  deux  tiers 
du  budget  du  ministère  de  la  guerre.  11  em- 
brasse, pour  1832,  la  solde  d'activité; 

Les  subsistances  militaires; 

L'habillement,  le  campement  et  le  harnache- 
ment; 

Les  lits  militaires; 

Les  hôpitaux; 

Les  services  de  marche  et  transports. 

Il  a  reçu  pour  ces  divers  services  une  alloca- 
tion totale  de  237,257,808  francs. 

Les  commissions  des  finances  qui  nous  ont 
précédé  ont  reconnu  les  inconvénients  attachés 
a  cette  agglomération  dans  un  seul  chapitre  de 
plusieurs  services,  dont  la  liaison  n'est  pas  assez 
intime  pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  les 
classer  dans  des  chapitres  spéciaux. 

Depuis  1832  on  a  distrait  de  ce  chapitre  le 
service  des  lits  militaires,  des  fourrages,  du  har- 
nachement, des  transports. 

Nul  doute  qu'il  n'y  eût  possibilité  et  utilité  à 
obtenir  une  pjus  ample  subdivision;  ainsi  le  ser- 
vice de  rhaoillement  peut  en  être  séparé  sans 
dommage,  et  nous  invitons  TÂdministration  à 
effectuer  pour  l'avenir  cette  séparation. 

Solde. 

La  solde  d'activité  et  les  abonnements  payables 
comme  la  solde  ont  entraîné  une  dépense  cons- 
tatée de 117,858,179  fr.  21 

Savoir  : 

Pour  servi- 
ces prévus  au 
budget 106,072,507  fr.  25) 

Pour  servi-  / 

ces  non  pré-  >  117,858,179  fr.  21 

vus  au  bugd-  \ 

get 11,785,671      96) 

L'effectif  réalisé,  soldé  par  le  chapitre  vi. 
c'est-à-dire  défalcation  faite  de  Tétat-major  et 
de  la  gendarmerie  (chapitres  m  et  iv),  n'a  été  que 
de  369,299  hommes  au  lieu  de  382,321  hommes, 
prévu  au  budget. 

Le  service  prévu  pour  cet  effectif  n'aurait  du 
coûter  proportionnellement 
que 104,080,255  fr.  24 

On  voit  que  la  dépense  du 
service  prévu  s'est  élevée  à.    106,072,507       25 

11  y  aurait  ainsi  un  excé- 
dent de  dépense  de 1 ,992,252  fr.  01 

On  explique  cet  excédent  par  l'accroissement 
des  rappels  de  solde  f>ayable  comme  dépense  du 
service  courant.  On  ajoute  que  la  réduction  de 
l'effectif  a  porté  principalement  sur  les  hommes 
non  gradés  ou  n'ayant  que  des  grades  infé- 
rieurs. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  lors  de  la  présenta- 
tion de  la  loi  du  24  avril  1833  relative  aux  cré- 
dits supplémentaires,  le  ministre  de  la  guerre 
annonça  une  réduction  de  3,065,000  francs  opé- 
rée sur  le  crédit  ouvert  à  la  solde  en  rertu  de  la 
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[CbaiiilNr*  des  D^tèt.] 

SaoB  mécoonattre  la  nécessiU 
les  hôpitaux  militaires  pour  for 
le  personnel  tles  officiers  de 
▼eoir  qu'il  y  a  avantage  pouri  ot 
Jes  hospices  cirils,  seulement  1 
imilîtaire  doit  user  d'une  surveills 
mur  empêcher  les  présences  ab 
hospices. 

Marehét  et  transparlf^  —  Nous 
fioncé  que  ce  service  avait  suppo 
de  plus  de  4,000,000  francs  en  sus 

Les  changements  fréquents  d( 
nombreux  déplacements  des  offî* 
les  indemnités  de  routes,  expliqu 
«ement. 

Justice  militaire, 
CHAPITRE  VII. 

Ce  service  présente  un  excède 
<ie  19,179  fr.  01,  pour  lequel  un 
meotajre  est  demandé.  Votre  cou 
^ue  ce  crédit  doit  être  accordé  ;  o 
une  application  irrégulière  de  cr< 
oaires  que  nous  devons  constate! 

La  dépense  pour  le  service  prévu 
-a  été  de 

L.es  crédits  ordinaires  et  sup- 
plémentaires de 

n  y  a  donc  à  accorder  un  crédit 
^complémentaire  de 

D*nn  autre  côté,  le  crédit  extra- 
-ordinaire  de 32,000  fr.    » 

N'a  été  épuisé 
<fue  jusqu'à  con- 
'Corrence  de 28,766       94 

n  y  a  donc  à  an- 
nuler       3,233  fr.  06 

Somme  égale  au  crédit  com- 
plémentaire demandé 

RemoAte  gitiirale, 

CHAPITRE  vin. 

Le  chapitre  donne  la  décoinp< 
fiense  à  laquelle  a  été  affect 
o,0M,000  francs,  y  compris  311, 
le  service  d'Afnque,  ci 

f*  Achat  de  6,534  chevaux, 
3,527  par  les  dépôts  de  re- 
monte, et  1,263  par  les  corps, 
d 2,664,051  fr.  97 

2*Dépense8 
4liver8es  aux 
dépôts  de  re- 
monte       300,720       06 

3*Boolevé- 
térin>ire 
pour  l'entre- 
tien de  40  élè- 
Tes 23,482       8o| 

4*  En  de- 
mande de 
première 
monture  à 
1W  ioos-offi- 


48,760 

Bxeédeotde  crédit 

Sur  kt  bJiY!  chevaux  achetés 
T.  xcm. 
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il  ya  ea  perle  de  193  cbeTsnx,  Ba?oir  :  170  moris, 
20  réforinéa. 

Le  ministre  annonce,  dans  les  comptes,  que 
le  prix  moyen  du  cheval  acheté  ^ar  les  dépdte 
de  remonte  a  été  de  M3  tt.  37  ;  celui  des  chevaux 
achetés  par  les  corps  en  France  est  de  405  & 
452  francs  ;  ce  prix  n'a  été  que  de  235  francs  en 
Arrjque  et  de  1r>8  francs  en  Jlorée.  Toutefois,  ce 
chiffre  de  4-'i3fr.  37  n'est  point  l'expression  exacte 
du  prix  de  revient  des  chevaux.  Il  convient  de 
rétablir  c«  prix  de  revient  avec  tousses  cléments. 

11  y  avait  en  1832  8  dépôts  de  remonte,  dont 
le  personnel  était  de  850,  savoir  :  56  ofliciers  et 
79i  sous -officiers  et  cavaliers-  Les  dépenses  de 
ce  corps,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  solde,  les 
subsistances,  le  fourrage,  ont  été  payées  sur  les 
fonds  du  chapitre  vt. 

La  dépense  applicable  à  ce 
personnel  a  été  de 522,721  fr.  08 

Celle  applicable  aux  che- 
vaux, pour  achat,  nourriture, 
harnachement  et  fourrage...    3,517,486        33 

Total  de  la  dépense  des  dé- 
pôts     4.010,207  fr.  41 

Sur  quoi  il  convient  de  dé- 
duire le  produit  de20chevaux 
réformés 2 ,396 


Total 4,037,948  fr.  41 

Cette  somme,  répartie  sur  5.337  chevaux,  éta- 
Mit  le  prix  moyen  de  revient  pour  chaque  cheval 
acquis  par  les  dépôts  de  la  remonte  générale, 
jusqu'au  moment  de  son  admission  dans  un 
corps  de  cavalerie,  à  736  fr-  59, 

La  commission  du  budget  pour  1832  avait  in- 
diqué les  inconvénients  qui  devaient  résulter  du 
système  de  remonte  générale  établi  par  l'ordon- 
nance royale  du  11  avril  1831.  Elle  avait  annoncé 
que  ce  système  ferait  ressortir  le  prix  des  che- 
vaux à  un  taux  plus  élevé  qu'il  n'avait  été  jus- 
qu'alors. Que  puisqu'on  arrivait  &  ce  résultat, 
mieux  valait  exciter  directement  l'intérêt  des 
éleveurs  en  haussant  te  tarif  du  prix,  et  en  le 
proportionnant  aux  dépenses  réelles  qu'occa- 
sionnait aux  cultivateurs  l'élève  des  chevaux. 

Les  faits,  constatés  dans  le  courant  de  l'exercice 
1832,  appellent  l'attention  des  Chambres. 

Maliriel  dâ  l'arlilUrie, 

CHAPITRES  IX  ET  X. 

La  loi  de  finances  avait  al- 
loué un  crédit  de 22 ,070,000  fr.    » 

11  faut  en  déduire  la  por- 
tion à  annuler,  représentant 
les  restants  &  payer  sur  l'exer- 
cice courant 41 ,1-59       70 


Reste  sur  le  crédit  déOnitif   22,028,340  fr,  30 
La  dépense  payée  s'est  éle- 
véeà 23,050,613  fr.  45 


L'excédent  de  dépense  à 
couvrir  par  un  crédit  supplé- 
mentaire est  de 

Le  crédit  extraordinaire  est 
de 125,000 

La  dépense 
de :....    124,930fr.  74 


[ChamM  des  Bèputés.] 

prix  de  28  fr.  ;  c'était  la  prolongatic 
cèdent  marché  de  1831.  Cette  livi 
tuée,  le   ministre,  par  décision 
11  septembre  1832,  a  donné  à  cette 
•econde  fourniture  de  12,000  fusils 
de  28  fr.,  et  la  commission  ne  peut 
son  approbation  à  un  marché  qui 
réconomie  à  toutes  les  garanties  déi 
la  bonne  confection  des  armes. 

Quant  aux  sabres  d'infanterie,  I 
en  a  été  faite,  partie  en  sabres  d'ar 
et  partie  à  peu  près  égale  en  sabrei 
nouveau. 

Le  premier  marché,  relatif  aux 
veaa  modèle,  est  du  13  avril  1831. 
époque,  le  ministre  a  cessé  de  fa 
Teaux  marches  pour  sabres  d'anc 
Mais  tous  les  marchés  pour  sabres  c 
lité,  intervenus  en  1830  et  en  1831, 
longés  en  1832  par  des  décisions  t 
rieiires  à  la  date  du  12  avril  1831,  i 
résultant  de  cette  prolongation  pou 
ne  doivent  pas  être  livrées  aux  tr 
Uiue  une  dépense  de  1,2000,000  fr. 

On  peut  toutefois  exprimer  le  rec 
peu  de  temps  avant  i  acceptation 
nouveau  modèle,  le  ministre  ait  coi 
marchés  de  sabres  d'anciens  modèl 
tilité  était  alors,  par  ce  change 
auffisamment  constatée. 

Un  seul  marché  pour  sabres  a  eu 
il  est  sous  la  date  du  1i  octobre,  p< 
Diture  de  25,000  sabres  nouveau  nu 
de  8  fr.  l'un  ;  3,600  ont  été  fournit 
ché  pendant  Texercice. 

In  marché  pour  fourniture  de  fi 
consenti  en  18S0,  a  reçu  son  exécu 
et  le  payement,  bien  que  ^oldé  ei 
effectué  avec  des  fonds  appartena 
cice  1831. Sous  ce  triple  rapport,  l'api 
ce  marché  est  totalement  étrangère 
floumis  à  votre  examen. 

Toutefois,  un   doute  s*est  élevé 
votre  commission,  et  elle  doit  vc 
connaître  Torigine. 

Le  rapport  de  la  commission  de 
des  députés  sur  le  projet  de  loi  reU 
nient  de  1831,  en  émettant  Tavis  q\ 
était  justilié  par  les  nécessités  de  i' 
annoncé  qu^eJJe  n*avait  pas  pu 
procès-verbaux  constatant  la  récej 
armes. 

c  Ces  procès-verbanx,  a-t-elle  ( 
aoDt  au  nombre  des  pièces  d*une 

Kî  est  soumise  en  ce  moment  à  Te 
gement  de  la  Cour  des  comptes. 

•  S^U  étaU  poêiible  que  les  obse 
Cttftf  Qomt  eti  dans  Cusage  de  conl\ 
êe»  n^paris9uus€ni  relever  des  irrécj 
Ut  réeepUcm^  cE  NB  serait  qvr  pl 
XA  CHAMant-to^RiuaT  BN  ÊTBB  INF( 

La  commîNîon  de  1831,  par  a 
a-l-eife  voulu  légoerà  votre  coui 
jfomples  de  1832  le  devoir  de  saisir 
des  questions  que  pourrait  faire  na 
tcatioo  de  ces  procès^verbaux  ?  À 
bi  transmettre  Toblii^tion  de  c 
dtaogations  que  la  vérification  ultéi 
mises  à  jour,  et  de  provoquer,  le 
oœ  décision  législative  ? 

Dans  l*opljiion  de  vi       i      m 
réserve  ae  «poorrait  avoir      uui 
une  fiHwlifcition  aux  \       ^     ùxx 
1831,  déJJBitivment  réè  t  une 
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ToutB&iU.'âlIe  y  a  vu  un  motif  «urilBarit  ie.&e 
livrer  à  J'ex&men  dea  faits  constatée  par  les 
,  procès-verbaun,  et  elle  vient  vous  ccndrfi^couipte 
de  cet  exftiiier). 

La  Cour  ilea  comptes  a  relevé  dans  son  .rap- 
port de  1832  trois  faits,  dont  un  surtout  a  de  Ja 
gravité. 

Le  premier  est  l'autorisation  donnée  aux 
entrepreneurs  de  convertir  une  fourniture  de 
fusils  de  calibre  français,  en  une  autre  de  luallB 
de  calibre  anslais.  Il  en  est  résulté  qu'àiiJieuile 
fournir  100,OOU  de  ce  dernier  modèle,  il  n'en  .a 
été  fourni  que  7,424  ;  tandis  que  la  routoitun 
de  fusils  de  calibre  anglais,  qui  ne  devait  4tre 
que  de  100,000,  s'est  élevée  à  189,187. 

Il  est  sans  doute  à.  regretter  que  l'adminit' 
Iration  de  |:i   guerre  ait  accepte  cet  échange. 

Kuisque  les  armes  de  calibre  anglais  pouvaient 
ien  moins  que  celles  du  calibre  français  £lte 
utilement  employées  en  France.  Mais  il  ne  faut 
pas  i'ouLlier,  le  contrat  renfermait  une  réaerVe 
spéciale  pour  autoriser,  suivant  les  circons- 
tances, cette  conversion.  Celte  réserve  a  donc 
trouvé  sa  sanction  avec  le  marclié  raéme  dans 
la  loi  du  règlement  définitif  du  budget  de  1831. 

Le  second  fait  serait  d'avoir,  par  une  anlid- 
liallou  de  payement,  laissé  aux  mains  des  four- 
nisseurs, pendant  plus  d'une  année.  d«s  avances 
qui.en  moyenne,»  sont  élevéesà  3,17  l,17âtrj28. 

L'AdmiQutralion  soutient  qu'ell«  devait' efflec- 
tuer  les  payements  dans  les  dix  jours,  non  de  la 
réception  des  armes,  mais  de  leur  livraison,  at 
que  les  payements  calculés  sur  cette  iiase  ne 
présentaient  pas  d'anticipation. 

Votre  commission  n'a  pu  admettre  cetteiinter- 
prétation.  Bile  pense,  avec  ta  Cour  des  comptes, 
que  le  texte  du  contrat  armait  EufGsammeat'le 
ministre  du  droit  rigoureux  de  n'acquitter lepciz 
des  fusils  qu'aurèâ  leur  véritlcation  et  leur  ré- 
ception iire.ilablc  par  les  agents  du  gonverne- 
meul  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  rè- 
glements en  vigueur. 

Néanmoins,  la  commiaslen' reconnaît  qu'il  faut 
tenir  compte  au  tninistrcdes  difficultéede  sa  si- 
tuation. Lorsque  M.  le  maréchal  Sou  11  prit  la  di- 
rection du  département  delà  guerre,  l'Admiais- 
tration  était  dejA  engagée  fort  avant,  et  pour  une 
fourniture  bieopluscorisidérabte.puisqu'ils'iuis- 
sait  alors  de  500,000  fusils.  La  nécessité  de  s^p- 
provii^ionner  d'armes  à  l'étranger,  et  dele  faire 
promptement,  était  attestée  par  des  hommes  re- 
commandables  de  toutes  les  opinions.  On  conçoit 
que  le  ministre,  dans  la  situation  critique  ou  se 
trouvait  alors  la  place  de  Paris,  ait  donné  des 
facilités  aux  fournisseurBpoaFatteindn  ce  dodUe 
résultat. 

Le  troisième  fait  est  un  payement  de 
1,340,973  fr.  12,  efTectué  le  5  juillet  1832,  pour 
une  fourniture  de  39.'263  fusils  anglais  qui  n'a- 
vaieot  été  reçus  le  20  juin  précédeut  que  sur  le 
récépiasé  d'un  garde  d'artillerie. 

•  u^tâiparlie  àe  la  f»urmture.  |dit  ta  Cour  des 
comptes,  a  été  mise  à  la  disposition  du  gouver- 
nement à  la  lin  de  décembre  1831,  et  il  s'est 
écoulé  six  mois  jusqu'au  dépât  de  ces  armes  dans 
les  mainsd'uo  garde  d'arlillerje.  sans  qu'aucuae 
pièce  autheotique  constatât  l'état  où  elles  se 
trouvaient. 

<  On  s'est  borné  à  supputer  approximative- 
ment la  dépréciation  dont  elles  pouvaient  ôtre 
ausceptihkes,  en  prenant  pour  base  les  résultats 
de  la  vècilication  des  liviaisons  précédentes,  et 
on  a  Hxé  par  une  décision  du  10  janvier  1832,  k 
25,492  fr.  28,  une  retenue  qui  devait  être  sup- 


[Chambra  des  Députas.] 

avaient  été  indiquées  par  la  cod 
bvdget  :  elles  n'ont  pas  été  réalisé 
en  a  obtenu  d'équivalentes  sur  les  f 
tériel  de  l'enseignement. 

LecoUègeroyai  de  la  Flèche  a  coûté  : 
Depuis  longtemps  de  bons  esprits  coi 
lite  et  la  convenance  de  la  spécia 
dépense. 

Toutefois,  nous  devons  dire  que  M 
de  la  guerre  s*est  renfermé  dans  i 
qu'il  y  a  introduit  des  améliorations 

La  commission  a  vu  avec  peine  i 

quelquefois  SS^cbeuse  dans  les  iouab 

que  l'Btat  s'impose   pour  l'éducati 

L*école  de  la  Flècbe,  destinée  aux 

taires,  les  prend  dès  leur  bas  âge 

droits  ne  sont  pas  assurés  :  ils  soi 

admis  à  un  concours  d'où  personne 

Ceux  des  élèves  qui  ne  sont  pas  re 

dans  la  société  avec  une  éducation  q 

Teot  utiliser,  qu'ils  doivent  à  i'Bla 

leur  malheur  puisqu'elle  ne  les  coi 

U  en  est  de  même  des  bourses  dans 
Quelquefois  on  les  accorde  à  des  en 
tenant  à  des  familles  riches,  et  q 
besoin  que  l'Btat  vienne  à  leur  se 
quefois  encore  on  les  donne  à  des 
Très  que  Vautorité  abandonne  au  s 
lège  et  qui  rentrent  dans  la  soci 
lumières  complètement  en  désacc< 
position  sociale. 

Dépenses  temporaires. 

Ce  chapitre  comprend  la  solde  de 
les  traitements  de  réforme,  les  secoi 
ments  temporaires,  aux  employés  r 
sieurs  de  ces  services  sont  sans  reJ 
diate  entre  eux  ;  d'autres,  dont  le  ( 
jrius  permanent  que  temporaire,  tel 
Tice  de  la  solde  ae  non-activité,  etc 
•n  être  détachés  et  former  un  cbap 
Tout  ce  qui  est  relatif  aux  secours 
être  classé  séparément. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  a  été 
de 7, 

La  dépense  de 7 , 


L'excédent  de  crédit  à  annuler  d 
provient  principalement  du  non 
ionÛB  alloués  au  budget  pour  secour 
militaires  des  armées  de  TOuest. 

Lfii  dépenses  portées  pour  solde 
Tité,  oelies  pour  solde  de  traltemer 
aocordée  tant  à  des  officiers  frança 
gimenti  toisses  licenciés  en  1830, 
■entées  dans  des  articles  séparés.  La 
de  reffectif  des  parties  prenantes  p 
de  ces  poeitioiis  avec  ces  dépense 
sortir  un  défaut  de  concordance  doi 
mission  avait  été  frappée. 

L'administration  de  la  guerre  a 
cuises  de  ces  différences  :  !<"  Elle  t 
chiffres  qui  présentaient  inexacten 
de  reffectif;  2*  Bile  a  annoncé  qu 
Beats  pour  services  appartenant  à  • 
doi  «faîent  apporté  sur  1832  un  a 
de  ééfUtteÈ  inattendu,  surtout  en 
cernait  k  solde  des  régiments  suis 

Ross  avons  demande  qu'à  l'aven 
de  la  ilépoise  pour  exercice  clos  a 
loaoJère  &ttncte  dans  les  compte 
diapitres. 
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La  justificatioa  de  remploi  des  foods  alloués 
pour  secours  en  établit  la  dépense,  i  concurrence 
de  912,66i  fr.  18.  Ces  fonds  sont  distribués  à 
d*ancicns  militaires,  ou  à  des  veuves  d'anciens 
militaires,  à  des  chevaliers  de  Saint-Louis  tom- 
bés dans  rinfortune.  On  voit  figurer  dans  la  liste 
49  militaires  amputés  sans  droit  à  la  pension  de 
retraite,  114  officiers  espagnols  réfugiés  et  rétri- 
bués en  vertu  des  capitulations  de  1823.  Bnfio, 
381  réfugiés  égyptiens,  derniers  débris  de  cette 
population  africaine  qui,  après  avoir  salué  nos 
succès  sur  le  sol  d'B'zypte,  suivirent  en  France 
notre  armée  dans  sa  retraite. 

Des  traitements  do  réforme  ont  été  accordés 
en  1832  à  cinq  employés,  et  le  ministre,  pour 
motiver  cette  dépense,  s'est  appuyé  sur  les  dis- 
positions de  l'article  6  de  la  loi  du  1*'  mai  18*22. 
Cependant  cet  article  était  très  clair.  Il  n*y  avait 
lieu  à  la  création  de  ces  traitements  de  reforme 
qu'autant  que  TAdministration  justifiait  sur  le 
chapitre  P'  des  réductions  équivalentes  au  double 
du  montant  de  ces  traitements  de  réforme,  et 
c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  établi.  \]t\e  semblable  cri- 
tique a  été  consignée  Tannée  dernière  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  comptes  de  1831. 
L'Administration  aurait  dû  en  prévenir  la  repro- 
duction cette  année. 

Invalides  de  la  guerre» 

CHAPITRE  XIV. 

Le  crédit  alloué  était  de  3,139,000  francs,  la 
dépense  a  été  de  3,044,942  fr.  37.  Le  crédit  non 
employé  à  annuler  est  donc  de  94,057,63. 

Dans  cette  dépense  les  frais  d'administration 
de  l'hôtel  de  Pans  et  de  la  succursale  à  Avignon 

ont  été  de 286,449  francs 

et  les  frais  d'entretien  des  bâti- 
ments de 120,309  francs 

La  Cour  des  comptes  signale  avec  raison  une 
dépense  de  4,000  francs  pour  pension  à  un  ad- 
ministrateur de  l'hôtel  qui  n'est  ni  bien  classée 
ni  régulièrement  concédée.  La  reproduction  de 
cette  dépense  sur  les  budgets  de  1833-1834  sans 
contestation  a  été  consiaérée  par  le  ministre 
comme  une  suffisante  approbation  de  la  dépense. 

Sur  une  population  de  4,195  invalides,  la  dé- 
pense totale  ressort  pour  chaque  homme,  ofQcier 
et  soldat,  à  733  francs  par  an. 

A  Paris,  la  journée  pour  nourriture  et  entre- 
tien du  soldat  à  l'hôtel  est 
de lfr.65 

S'il  est  en  congé,  cette 
journée  n'est  que  de 0     83 

Il  est  en  ressort  pour  cette 
dernière  situation  une  éco- 
nomie de Ofr.  82  par  ;oiim^^. 

On  remarque  qu'à  Avignon  plus  d'un  auart 
des  sous-ofTiciers  et  soldats  invalides  préfèrent 
la  solde  de  congé.  A  Paris,  cette  proportion  n'est 
que  d'un  neuvième. 

Dépenses  diverses  imprévues  et  secrètes, 

CHAPITRE  XV. 

Le  crédit  du  bud-  ] 

getétailde 430,400  fr.  f    tto  non  fr 

^  Le  crédit  supplé-  558,000  fr.   . 

mentaire  de 127,600  fr.  / 

Le  crédit  extraor- 
dinaire de 557 ,000       • 

1,1 15,000 fr.  . 


[Chambre  des  Députés.] 

remise  d'un  matériel  en  chevaux,  ol 
lement  et  d'équipement,  etc. 

Au  mois  de  mai  1815,  des  fournis^ 
dèreot  au  gouvernement  français 
du  solde  de  ce  que  les  régiments  ( 
royale  d'Espagne  leur  devaient  pou 
d  armement  et  d'équipement  faites  ( 
et  i^il2.  Us  fondaient  leurs  réclama 
que  le  matériel  de  ces  corps,  qui  dî 
terne,  était  le  gage  de  leurs  créai 
été  versé  dans  les  magasins  frança 
s'appropriant  ce  gage,  était  devenu 
dette.  Us  élevaient  leur  demanda 
500,000  francs. 

Un  projet  de  liquidation  fut,  en  e 
en  ce  sens  dans  les  bureaux  de  la  gu 

En  Tabsence  de  renseignements 
valeur  du  matériel  remis  au  gouverr 
comment  cette  valeur  fut  apprécie 
naissait  leffectif  en  hommes  et  ch< 
corps  au  moment  de  leur  dissolutio 
d'abord  ia  dépense  totale  que  Ta 
l'équipement  neuf  et  complet  de  cet 
dû  coûter  au  moment  de  leur  form 
tive.  On  supi)osa  que  les  avaries  su 
puis  lors  avaient  où  occasionner  u 
tion  de  moitié.  Cest  à  L'aide  de  ce 
arbitraire  qu'on  porta  à  712,000  fra 
des  objets  remis  à  i*tEat. 

Mais  le  comité  de  revision  cxpri 
ment  l'avis  que  les  titres  produits  r 
gatoires  que  pour  le  gouvernem 
auquel  les  fournitures  avaient  éié  1 

?  garantie  réclamée  par  les  fourni 
ondée  ni  en  droit  ni  en  fait;  que 
matériel  remis  avec  les  fuurnitun 
n'était  pas  même  constatée  ;  qu'il 
au  rejet  des  créances;  et  pour  cet 
nistre  de  la  puerre,  se  conformari 
refusa  la  liquidation. 

Les   fournisseurs  se  pourvurent 
d'Etat   le  5  novembre  1623.  Une 
royale  rendue  en  conseil  d'Etat  re 
quête. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  elle 
«  Considérant  aue  les  requérants, 
fournisseurs  de  ai  vers  régiments  et 
créanciers  purs  et  simples  du  ^ 
espa^rnol.  au  compte  duquel  ces  régi 
été  équipés  ; 

'  due  si  ces  régiments  ont  u 
passé  et  ont  été  dissous  au  service 
ces  fournisseurs  n'ont  conservé  au 
les  effets  mobiliers  que  ces  corps  pe 
apptjrtés,  et  qui  étaient  ia  propriél 
nement  espagnol  ; 

•  V?oe,  dès  lors,  ils  ne  peuvent 
former  aucune  réclamation  à  ia  cb 
Tememeiit  français.  » 

Ain?i  repriussës  par  une  décisio: 
Jes  fournisseurs  recoururent  à  ia 
cien?e  du  roi,  à  l'effet  d'obtenir  ur 
mais  une  décision  du  conseil  des 
date  du  \H  décembre  l82o,  déclara 
impossibilité  denepai  larrHer  à  la 
éiu  Dar  II'  conseil  d'Etat. 

Tel  fut  le  résultat  de  Faction  qui 
seurs  avaient  cru  devoir  diriger 
contre  l  Etat,  soit  à  titre  de  créancie 
prétendants  à  une  indemnité. 

Toutefois,  ils  ne  perdirent  pas  ce 
nèrent  plus  tard  une  autre  dire( 
poursuites.  En  1827,  ils  assignère 
tribunal  de  la  Seine  les  officiers  fi 
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lions  dont  ies  demaDdeiirs  étaient  porttHm,  |iNe 
E'eotendre  condamner  k  leur  payer  lo  BOtde  daK 
comptes  de  fournitures  faites  a  leurs  corps  nto 
pectirs,  avec  intérêts  et  dépens. 

Le  7  novembre  1827,  lepréret  de  la  Seine  élefs 
un  conflit  sur  lequel  le  conseil  d'Ktat  statua  U 
13  février  euirant. 

Le  conseil  d'Etat  annula  le  conflit  en  ce  qui 
touchait  l'action  privée  des  rournisseurs  contre 
les  chefs  de  corps,  et  le  maintint  en  ce  qui 
touchait  l'action  récursoire  de  ces  derniers  contre 
le  gouvernement. 

L'action  judiciaire  reprit  donc  son  cours.  Un 
jugement  contradicloire,  du  4  juin  1828,  con- 
damna le  colonel  de  Raslignac  ati  pavement  de 
la  somme  de  6,588  fr.  25  en  principal,  avec 
intârétg,  à  compter  du  28  avril  1816. 

Condamné  en  première  instance,  le  colonel  de 
Raslignac  interjeta  appel  et,  en  même  temps,  i) 
demanda  au  ministre  de  la  guerre  de  le  relever 
de  toutes  les  suites  de  cette  condam nation. 

M.  le  comte  de  Caux  était  alors  ministre.  M.  de 
Caujc  refusa  formellement  l'admission  de  l'acttoa 
récursoire  et  déclara  que  le  gouvernement  fran- 
Sais  n'était  nullement  garant  des  obligaliOBB 
contractées  par  les  colonels  au  nom  du  gouver- 
nement espagnol,  et  que,  dans  l'espèce  particu- 
lière, la  question  du  droit  de  suUe  sur  le  mobilier 
apporté  en  France  par  les  anciens  régiments 
espagnols  avait  été  souverainement  jugée  par 
les  ordonnances  royales  rendues,  sur  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  le  5  novembre  1823. 

Mais  ce  mini><tre,  dominé  par  un  motif  d'équitét 
pensa  que  l'Administration  devait  accorder  aux 
colonels  une  indemnité  qui  pût  les  dédommager 
sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie,  des  sommée 
qu'ils  se  trouvaient  obligés  de  payer  aux  four- 
nisseurs. Il  décida,  en  conséquence,  qu'il  serait 
soumis  au  comité  de  revision  de  l'arriéré  des 
liquidations  portant  proposition  de  faire  payer 
à  M.  de  ftastignac  et  aux  autres  chefs  de  corps 
espagnols  exposés  aux  mêmes  coudamnations, 
des  itidemaites  égales  aux  sommes  dues  par  ces 
corps  aux  toufalsseura,  mais  en  priHcipd  teult- 
ment  et  d'après  det  liiret  riguliert,  et  qu'il  ne 
serait  proputt  aucuns  allocation  ni  tCintérlt,  ni 
de  fraii  de  procédure.  Cette  décision  est  à  la  date 
du  8  septembre  1828. 

Dne  liquidation  fut,  en  effet,  préparée  d'aorès 
ces  bases.  Uais  le  comité  de  révision  déclara 
qu'il  lui  était  impossible  de  donner  son  assenti- 
ment à  cette  mesure,  parce  que  les  décisions 
souveraines  déjà  citées  avaient  repoussé  les  ré- 
clamations des  fournisseurs,  que  celles  de  M.  de 
itastignac  avaient  la  môme  origine,  et  que  cette 
créance  n'avait  pu  changer  de  nature,  parce 
qu'au  lieu  d'être  réclamée  par  les  touroisseurs, 
die  l'était  par  ce  colonel. 

Ce  dissentiment  détermina  le  ministre  de  la 

Suerre  à  recourir  à  l'arbitrage  du  ministre  dea 
nances,  conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  10  octobre  1814.  U.  le  comte  de 
Chabrol,  chargé  alors  de  la  direction  du  dépar- 
tement des  linances,  après  une  instruction  fort 
approfondie  des  lois  sur  la  matière,  déclara,  par 
sa  lettre  du  10  octobre  1829,  qu'il  reconnaissait 
avec  le  ministre  de  la  guerre  t  imp'itiibUili  dad- 
mellre  t action  récursoire;  il  ajouta  que,  relative- 
ment &  la  question  d'indemnité,  le  comité  de 
reviaioD,  qui  aurait  pu  et  dû  peut-être  déclarar 


-   -[ 
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f^lét  aucune  $tlfmlation  d'intérê 
arrête  plus  particalièrement  so 
cette  singulière  colocidence,  s 
départ  du  cours  de  ces  intérêts 
date  qui  a*est  autre  que  celle  de 
de  la  loi  qui  régla  le  sort  des  c 
riéré  dû  par  FEtat;  peut-on  méc 
réel  de  toutes  ces  poursuites?  Y  ; 
dire,  eo  pénétrant  au  fond  dei 
réalité  c'était  l'Btat  qu'on  poun 
laissait  condamner  sans  défen 
de  M.  de  Rasti^nac. 

Quant  à  l'action  récursoire  des 
corps,  contre  lesquels  aucun  ji 
encore  été  prononcé,  comment 
de  la  Ruerre  ne  se  conformai  t-c 
de  radministration  des  finances' 
tendait-elie  pas  au  moins  les  décis 
qui  deyaient  statuer  sur  les  exe 
nelies  que  chacun  des  défendeur 
contre  l'action  principale?  et  p] 
eux  en  avaient  de  péremptoires. 

Au  surplus,  y  eùt-il  eu  défe 
condamnation  définitive,  la  quesi 
de  savoir  si  les  sommes  réclamé 
de  corps  constituaient  ou  non  ui 
riéré. 

Or,  si  comme  on  Ta  prétendu 
action  contre  TBtat  était  indép( 
des  fournisseurs,  si  cette  action 
fait  de  la  remise  au  gouvernem 
matériel  des  corps  qu*ils  cornu 
qu'ils  n'avaient  effectué  cette  rei 
condition  tacite  de  racquittemei 
dettes  de  ces  corps,  cette  action 
Table?  n*était-elie  pas  frappée  d( 
la  loi  du  25  mars  1817,  puisqu'eil 
pour  la  première  fois  qu'en  1827 

Qae,si  pour  arrêter  le  cours  de  c 
ils  veulent  se  prévaloir  des  titres 
fournisseurs,  et  de  l'action  exerc 
niers  contre  l'Etat,  comment,  dan 

Kttvent-ils  échapper  à  l'excepti 
gée,  résultant  des  décisions  so 
dues  au  conseil  d'Etat,  le  5  nove! 

Sous  tous  ces  rapports,  il  était  ( 
de  les  admettre  comme  créancie 

Tel  est  cependant  le  résultat 
prise  par  le  ministre  de  la  guerre  1( 
c'est  cet  acte  qui  est  la  cause  pr 
judioe  souffert  par  le  Trésor. 

C'est  dans  cetacte,  en  effet,  que  1< 
sur  lui  de  décider  que  Tfitat  est  ( 
kmels  espagnols,  qu'il  est  débite 
intérêt  dwe  créance  à  laquelle 
ooanallre  tous  les  caractères  de 

Et  quand  le  ministre  prend-il 
•n  préteoce  d'une  décision  diame 
traire,  prise  peu  auparavant  pai 
aeor!  Lonque  le  comité  de  revisi 
que  ce  dernier  a  refusé  daliou^ 
espagnols,  sur  les  fonds  de  Tarri 
iodeoinité! 

La  décision  da  23  janvier  1830 
snr  le  ministre  signataire  le  prir 
ponsabilité,  et  plus  tard  le  ministre 
01  département  de  la  ^erre  enga 
nbiUté,  en  s'appropriant  cette 
MiBiftant  à  provoquer  le  minist 
à  loi  donner,  aux  termes  de  V 
14  octobre  1^,  un  caractère  dé 
aistant  aaleré  l'avis  prudent  doi 
cèdent  ministre  des  finances  de 
terreotion  des  Chambres. 
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Pour  couvrir  la  responsabilité  ministérielle» 
sufûra-t-il  de  dire  que  le  ministre  a  procédé  ré- 
gulièrement, q^u'il  était  dans  son  droit  de  pro» 
noncer  administrativement  sur  la  réclamation 
des  colonels,  de  Taccueillir,  si  elle  lui  paraissait 
fondée,  au  lieu  de  la  rejeter  dans  les  hasarda 
d'une  discussion  devant  le  conseil  d'Etat,  d'ap- 
peler enfin  le  ministre  des  finances  à  prononcer 
sur  le  dissentiment  qui  s'élevait  entre  l'apprécia- 
tion qu'il  faisait  de  1  affaire  et  l'avis  contraire  du 
comité? 

Nul  doute  qu'en  agissant  ainsi  le  ministre  ne 
fût  dans  son  droit,  nul  doute  qu'il  n'agit  dans 
les  limites  de  ses  attributions,  mais  nul  doute 
aussi  qu'en  agissant  ainsi,  et  surtout  qu'en  pas- 
sant outre,  malgré  tant  d'utiles  avertissements» 
il  n'engageât  sa  responsabilité,  et  qu'il  n'assumât 
sur  lui  l'obligation  de  justifier  plus  tard  devant 
les  Chambres  le  mérite  de  la  dépense  qu'il  con- 
sentait à  faire  subir  au  Trésor. 

En  terminant  cette  partie  de  son  travail  la 
commission  se  fait  un  devoir  de  déclarer  qu'en 
émettant  cet  avis,  elle  a  entendu  se  borner  à 
juger,  ainsi  que  l'avait  fait  la  Chambre  en  1833,  ^ 
un  seul  fait,  savoir  que  les  colonels  n'étaient  pas  * 
créanciers  de  l'arriéré  et  que  cette  dépense  ne 
devait  pas  être  imputée  dans  les  comptes. 

Ainsi  la  seule  conséquence  immédiate  du  rejet 
proposé  sera  de  constater  Texistence  d'un  déficit 
au  Trésor  de  270,560  fr.  90. 

Quant  aux  suites  que  ce  rejet  peut  avoir  à 
l'égard  des  divers  ministres  qui  auraient  suc- 
cessivement engaj^é  leur  responsabité  en  prenant 
part  soit  à  la  liquidation  de  cette  créance,  soit  à 
I  l'ordonnance  des  payements,  votre  commission, 
dans  l'état  présent  des  choses,  ne  peut  ni  lea 
apprécier,  ni  les  caractériser. 

Les  ministres  sont  maintenant  hors  du  pouvoir; 
nui  d'entre  eux  n'a  été  ni  n'a  pu  être  appelé  à 
donner  au  sein  de  la  commission  des  explications 
personnelles.  La  commission  eût  agi  prématuré- 
ment, si  elle  eût  pris  sur  elle  l'initiative,  soit 
d'une  proposition  contraire  à  ces  ministres,  soit 
d'un  biil  d'indemnité.  Un  sentiment  de  haute 
convenance  lui  prescrivait  de  réserver  tout  à  la 
fois  le  droit  de  la  Chambre  et  celui  des  ministres, 
et  c'est  cette  réserve  dont  elle  prend  acte. 

MINISTÈRE    DES    FINANCES. 

Les    crédits    ouverts    au    département   des 
Gnances,  par  la  loi  du  21  avril  1832,  y  compris 
l'addition  de  805,250  francs  portée  par  l'ar- 
ticle 20  de  cette  loi,  se  sont  éle- 
vés à  544,793,748 

Les  lois  du  24  avril  183:)  ont 
accru  cette  allocation,  savoir  : 

En   crédits  supplémentaires 
de 18,844,361 '1 

En  crédits  extra- 
ordinaires de 586,052 

En  crédits  repor- 
tés de  l'exercice 
1830 339,249 

Le  ministre  rend 

compte    en     1832  \  ork7AQrxo 

d'un  crédit  spécial  >  -U,/by,bb.       t 

d'un  million  ouvert 
par  la  loi  du  21  mai 
1826,  pour  cons- 
tructions neuves  à 
l'hôtel  des  postes  à 

Paris 1,000,000 

Il    faut   ajouter 
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à  da  tilulairet  français.  Mais 
la  commissioD  chargée  de  la  yé- 
riOcatioQ  des  comptes  des  mi- 
nistres considère  avec  raison, 
page  20,  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  somme  ci-dessus  de. . 
qui  devrait  Ggurer  au  passif 
réel  du  Trésor  public,  mais  bien 
la  totalité  du  capital  à  rembour- 
ser à  des  titulaires  français  hors 
de  fonctions  et  qui,  ainsi  qu*on 
Ta  vu  plus  haut,  s*élève  à — 

U  y  a  donc  en  réalité  à  ajou- 
ter au  passi  f  du  Trésor  la  somme 
de 

Cette  somme  forme  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  mon- 
tant des  capitaux  de  cautionne- 
ments absori[)és  avant  1814,  ou 
perçus  en  1816  et  1820,  arri- 
vant à 2 

fit  les  capitaux  de  caution- 
nements appjartenant  aux  .titu- 
laires en  activité  à 2 

Somme  égale 

La  situation  de  la  dette  flottan 
citi  et  avances  qu'elle  couvre,  pc 
tement  exacte,  doit  donc  tenir  c 
différence. 

Ainsi,  en  réalité,  le  découvert 
du  Trésor  sur  les  exercices  1832 
et'  antérieurs  porté  à 2 

Doit  être  augmenté  des  capi- 
taux de  cautionnements  rem- 
boursés et  non  remplacés 

Ce  qui  l'élève  à 2: 

Et  porte  le  total  de  la  dette i= 
flotunteà 4J 

Ce  découvert,  nous  devons  le  dé 
paa  échappé  à  la  comptabilité 
finances,  qui  s'occupe  des  moye 
dianaraitre  dans  les  comptes. 

Nous  avons  une  seconde  obse 
senter. 

Depuis  1814,  époque  à  laquelle 
intérêts  de  cautionnements  a  été 
du  Trésor,  il  a  existé  chaque  anr 
pitre  de  dépense,  un  arriéré  d*un 

{^rale  d'intérêts.  Cet  arriéré  provi 
a  loi  du  23  septembre  1814  qu 
mière  fois,  ouvrit  à  ce  service  une 
de*  1815,  Taffecta  aux  intérêts  du 
1813,  tandis  que  cette  loi  aurait  d 
service,  non  seulement  des  inté 
1813,  mais  encore  de  ceux  à  échoi 
bre  181 1  :  à  cette  échéance,  le  Tr 
de  faire  l'avance  de  cette  secon( 
depuis  lors,  les  budgets  ontcontir 
en  prévision  ce  service  d'intérêts 
ments  que  pour  une  seule  annuit 
donc  été  obligé  de  renouveler  p 
cette  avance. 

Cette  avance  n'est  pas  la  seuh 
Le- service  de   la  dette  viagère, 
dvilM   et    ecclésiastiques,  lait 
TriMr  des  charges  ayant  une  sen 
et  iMDontant  à  1806. 

À  cette  époque,  on  voulut  rev( 
dritr  grégorien  et  coordonner 
VBIat  avise  ce  retour. 


m 


B»: 


L'année  aDandèrsi  dito«i  XIV'(I8M>,  coi»bi«i- 
nait  le  aerrice  des-  troi*  8enaMM»«B  poûnu 
échus  les  22  décembre  1805, 22  Juin  «TK  décerna 

bre  1 806.  CepeadaQl,  le  budgol  as  Veut  Xtir<(180^. 
n'y  pourvut  que  pour  deux  semeetret  walfliMiil, 
il  devait  y  pourvoir  pour  trois-;  dès  loni-ll  n 
forma  au  Trésor  un  vide  qui  n'a  pas  été  rempli' 

Ces  deux  faits  ont  donné  lieu  à  un  aecoad 
découvert  d'environ  i'i  millions  qui,  juaqu'i 
présent,  n'a  jamais  figuré  dans  noB  situstuni 
linanciereB. 

Cet  état  de  clioses,  on  le  voit,  appartient  &  la 
période  qui  a  précédé  1815.  L'iaminiatratioD 
actuelle  y  est  complètement  étrangère  ;  néan- 
moins, une  irrégularité  subsiste.  M.  le  ministre 
des  Qoances  vous  l'a  signalée  dans  son  discours 
du  1"  décembre  1)<S1. 

Votre  commisBion,  comprenant  l'utilité  de 
coordonner  les  écritures  avec  la  réalité  des  faits, 
se  serait  mise  en  mesure  de  proposer  h  la  Ctiam' 
bre  un  mode  de  régularisation,  mais  elle  s'est 
arrêtée  devant  la  décUralion  faite  par  M.  le 
ministre  des  finances,  de  comprendre  cette  rec- 
tification dans  les  modifications  qu'il  se  pro- 
pose d'apporter  prochainement  aux  règles  rela- 
tives au  service  des  caution  nemeots. 

ItetU  flottante 

La  dette  flottante  a  étâ  arrêtée,  au  31  décem- 
bre I832,à  368.580,514  fr.;  eUe  s'est  acCTue, 
pendant  cet  exercice,  de  39,671,94t  Tr-  Le  ser- 
vice des  intérêts  a  coûté  14,626,397  fr.  et  &  pré- 
senté un  fonds  libre  sur  le  crédit  porté  au 
budget. 

Indépendamment  de  cette  augmentation,  la 
dette  flottante  s'est  mâmentanémeot  accrue  eo 
1831.'  des  fonds  remis  par  la  Banque  an  Tr^or, 
ON  compte  courant.  La  recette  et  ta  dépense  de 
ce  compte  courant,  balancées  nu  31  décembre 
lH3;',se  sont  élevées  à  23'.l,ti81,7T6  fr. 

Ce  nouveau  mode  de  relations  entre  la  banque 
et  le  Trésor  n'a  été  introduit  qu'au  commence- 
ment de  l'exercice  18;i2;  ils  eu  pour  résultat, 
en  facilitant  les  remboursements  que  le  m'juve- 
ment  des  fonds  permettailao  minislre  d'elTectuer, 
de  ramener  à  leur  minimum  les  intérêts  à  la 
charge  du  Trésor. 

Pour  donner  &  la  banque  les  itaranties  exigées 
par  ses  statuts,  le  Trésor  a  remis  à  la  banque  un 
dépdt  de  bons  royaux  qui  s'est  élevé,  pour  1832, 
à  OU  mitlious. 

L'émission  des  bons  royaux  en  1S32  s'est  élevée 
&  292,250,372  francs  ;  inlerieurs  au  crédit  ouvert, 
les  intérêts  ont  varié  entre  un  mimiDum  de 
2 1/2  (I/O  pour  tes  bons  ayan  t  six  mois  d'écbéaoce, 
et  un  maximum  de  4  1/2  0/0  pour  ceux  d'une 
échéance  d'un  an  et  au-dessus. 

Uaia  la  Cour  des  comptes,  dans  son  rapport 
au  roi  (page  115),  a  constaté  que  dans  le  mon- 
tant des  nous  dont  l'émission  régulière  avait 
été  justifiée,  ne  se  trouvent  pas  compris  les 
60,000,000  de  francs  remis  à  la  banque  en  garantie 
de  ses  avances;  que  le  compte  ilu  caissier  cen- 
tral du  Trésor  ne  fait  aucune  naention  de  cette 
création  de  valeurs,  et  qu'enfin  les  bons  annulés 
n'ont  pas  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour.  Du 
reste,  la  Cour  déclare  que  le  montant  des  bons 
mis  en  circulation  y  compris  les  60  millions 
remis  k  la  banque  est  resté  au-dessous  du 
maximum  autorisé  par  la  loi  du  21  avril  1832. 
la  Cour  des  comptes,  en  relevant  ce  fait,  re- 
marque avec  raison  que  c'est  surtout  dans  l'em- 
ploi des  moyens  de  crédit  que  toute  opération  doit 
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drile  le  serfice  de  la  monaaie  d( 
a  mis  cette  dépense  à  la  charg 
budget,  toutefois,  Q*y  avait  pas  p( 
24  avril  1833  a  ouvert  pour  ce  se 
extraordinaire  de  84,S80  francs, 
additionné  au  crédit  primitif  du 
et  a  rendu  compte  de  l'emploi  m: 
confondant  ce  crédit  arec  les  ail 
au  budeet  pour  les  monnaies.  L'an 
24  avril  1833  exigeait,  au  contraii 
formât  an  chapitre  particulier  du 
de  Tezercice  pour  lequel  le  créd 
vert.  Cette  disposition  n'a  pas 
Nous  devons  dire  que  cette  iaob 
loi  n*a  du  reste  apporté  aucune  i 
résultat  des  comptes. 

Les  frais  de  fonte  d'anciennes 
décimales  ont  occasionné  au  Très 
de  U34,570  fr.  42  et  réclament  1 
crédit  complémentaire  de  34,570 

Des  ordonnances  récentes  attes 
Jicitude  du  gouvernement  a  étés] 
l>eiéesur  cette  branche  important 
tion  publique.  Ces  mesures  ont  ii 
tables  économies.  Toutefois,  la  co 
que  d'autres  peuvent  être  obtei 
maintenant  en  France  treize  hôte 
Les  bénéHces  bruts,  réalisés  ps 
«ont  élevés  en  1832  à  514,039  fra 

L'état  n*  4,  placé  à  la  paçe  66; 
néral  de  l'administration  des  fii 
que  sur  13  établissements  5  n'o 
bénéfice  brut  inférieur  à  20,000  fi 
n'a  atteint  que  9,360  fr.;  un  sec 
un  troisième,  14,115  fr.;unquatr 
un  cinquième,  17,741  fr.;  et  la 
dépense,  pour  le  personnel  et 
12  établissements,  Paris  excepté, 
20,000  francs. 

M.  le  ministre  des  finances,  e 
budget  de  1835,  avait  indiqué  1 
pourrait  y  avoir  à  centraliser  la 
monnaies  dans  un  nombre  d'état 
circonscrit  qu'il  ne  l'est  actuelle 

Cette  branche  d^administratioi 
jérieuse  investigation  du  gouve 
Chambres. 

Cadastre. 

La  dépense  totale  du  cadast 
élevée  à  5,430,629  fr.  04.  Le  for 
Ikit  face  à  concurrence  de  967,4* 
produit  des  centimes  facultatif) 
conseils  généraux,  a  satisfait  a 
dépense.  11  reste  une  somme 
362«776  fr.  %  qui  doit  grossir  1 
1834  pour  ce  service  spécial. 

Un  tableau  annexé  aux  compt 
h  répartition  entre  les  départem 
1*  dcSi  fonds  communs;  2""  du  p 
times  votés  par  les  conseils  gêné 
dépenses  cadastrales. 

Da  reste,  le  ministre  annonce 

position  de  la  dépense  pour  cha( 

«fl  exposée  dans  les  comptes  r 

jeils  généraux. 

•Cest  donc  à  ces  comptes  qu 

renvoyés  si  nous  voulons  conr 

sur  eette  somme  la  part  applia 

UoQ  matérielle  des  plans,  a  W 

matrices  et  rôles,  aux  trai       u 

cadastretp  enfin  aux  aUouanoc 


muma-HBLon. 


Ainsi,  daoi  la  rdftIiU.  Ift  déeoinpoiilioa  da 
Mtte  dépease  n'eat  nnllement  produite  duu  Idi 
comptes  soumis  &  la  Gbambre. 

Il  est  aussi  &  regretter  qu'aoeune  note  ne  nom 
fasse  connaître  la  situation  actuelle  des  opéra- 
lioDs  cadastrales  en  France,  et  ne  ncrtia  m«te  en 
poîilion  de  calculer  répoqueàlaaaellelebadgeC 
pourra  ôtreallëgé  de  la  cbarge  du  londi  commun. 

En  1331,  sur  52  [DilUons  d'hectares  ic«daa- 
trer,  31  millions  d'bectares  étaient  cadastrii  ti 
slassés. 

S«riiiee  de  tritortrU. 

Ce  service  a  occasionna  une  dépense  totale  de 
B.t77,384  francs,  inférieure  de  515,985  aux  crédit! 
alloués.  L'économie  porte  : 

Sur  les  crédits  ordinaires 
pour 460,416) 

Btaurlescréditsestraor-  (  545,9%  fr.  . 

dinaîres  pour 85,569  ) 

On  a  mal  à  propos  compris  dans  ce  chapitre 
)a  dépense  de  144,430,049  francs  pour  frais  de 
trésorerie  et  dej  postes  de  l'armée  du  Nord.  Cette 
dépense  devait  former  un  chapitre  spécial  con- 
formément ft  l'article  6  de  la  loi  précitée  du 
24  avril  i«aa. 

Le  service  de  trésorerie  embrasse  ; 

Les  frais  de  service  de  trésorerie,  proprement 
dits,  c'est-à-dire  les  commissions  des  receveurs 

!;énéraux,  les  frais  de  transports,  d'emballage  de 
onds,  les  courtages  et  frais  divers; 

Les  traitements  (Ixes  des  receveurs  de  finances. 

Leurs  taxations  sur  les  contributions  directes  : 

Leurs  taxations  surles  contribotions  indlreclea. 

Leurs* émises  sur  les  produits  diTersel  coupes 
de  bois; 

Leurs  boniQcalioos  d'intérêt  pour  anticipation 
de  recouvrement  des  contributions  directes. 

La  loi  de  finances  de  1833  réunit  pour  la  pre- 
mière fois  en  un  seul  chapitre  l'ensemble  de  ces 
frais,  disséminés  an  para  vaut  dans  plusieurs.  Bile 
apporta  au  crédit  demandé  une  réduction  de 
îtn.OOO  francs  sur  les  allocations  hites  dans  les 
budgets  précédents. 

Cette  réduction  a  été  opérée  et  le  chapitre  poar 
la  dépense  ordinaire  présente,  en  outre,  1  éco- 
nomie de  460,416  francs  ci-dessus  rappelée. 

Le  service  des  paveurs,di8tinctde  celui  de  tré- 
sorerie, est  compris  dans  la  dépense  de  1332 
pour 952, 1«  fr. 

Le  crédit  était  de 953,333 

11  avait  subi  lors  de  la  rédaction 
du  budget  une  réduction  de 250,000 

ConttTuetiotu  à  CMUl  dn  petUt. 

La  loi  du  31  mai  1836  avait  ouvert  au  mlnistro 
des  finances  un  crédit  spécial  d'un  million  ap- 
plicable à  des  constructions  neuves  &  l'hôtel  des 
postes  à  Paris 1 ,000,000  tr. 

Ce  crédit  épuisé  et  les  travaux 
inachevés,  il  a  fallu  recourir  à  un 
crédit  extraordinaire  pour  ter- 
miner les  constructions  entre- 
Eriaes.  Ce  crédit  a  été  réglé  par 
i  loi  du  24  avril  1833  à. 133,672 


Total  des  crédits 1,133,672 

Uaflépayé 1,133,239  fr. 

Le  reste  &  payer  comme  dé-  ' 

pense  d'exercice  clos  est  de 433  fr. 


f^ 


»     y  I  •  ^f/'^^^tm 
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Geax  à  annuler  dMnithre- 
ment  de 1,128,154 

Ceux  représen- 
tant les  dépenses 
fûteset non  payées 
de 17,056 

Les  crédits  à 
tfansporter,  de...       668,716 

Somme  égale 

Fonds  commun. 

Un  tableau  présente  la  réparti 
tement  du  produit  du  centime  iir 
principal  de  la  contriboiion  fooci^ 
et  mobilière,  augmenté  du  report 
tal  arrive  à  1,94o,538.53.  Ce  fond! 
compenser  les  remises,  modératic 
leurs.  Ud  tiers  du  centime  résu 
de  1831  a  été  laissé  à  la  dispositi 
les  deux  tiers  restants  ont  formé  le 
dont  le  ministre  a  la  répartition  ; 
nible  à  transporter  à  l'exercice  d 
92,147  fr.  63. 

Le  crédit  ouvert  pour  les  remi 
wUentes  se  compose  de  13  centim 
laire  face  aux  non-valeurs,  et  ^ 
attribués  aux  communes  pour  ei 
comme  ressources  communales.  L 
aux  communes  sur  patentes  se  s 
1832  à  1,927,504  fr.  93. 

Ressources  communal 

La  restitution  aux  communes 
de  centimes  additionnels  pour 
naires  et  extraordinaires  aes  co 
sorbe,  sur  le  fonds  de  restitution,  2( 

Restitutions  de  produits  d'amendes  i 

Les  restitutions  d'amendes,  attril 
munes  et  aux  hospices,  en  matièr 
ment  et  dommnes,  se  sont  élevée: 

Les  prélèvements  et  les  répartiti 
duit  des  amendes  dans  vkàmi 
douanes  ont  coûté,  1,492,498  frai 

Les  prélèvements  ont  été  appli 
occasionnés  par  les  saisies.  Les  ré; 
les  employés  forment  pour  ceux  i 

g  art  un  accroissement  accidentel 
n  reste  il  est  t  regretter  que 
lassent  pas   connaître  par    chi 

S  Belle  est,  sur  l'ensemble  de  la  d 
on  affectée  à  chacune  de  ces  d< 
Lm  employés  supérieurs  de  Tadai 
douanes  prennent  part  au  dividei 

eê  ainsi  dans  l'administration  de 
directes.  Cette  disparité  n'est  p 
conçoit,  au  surplus,  la  mesure  qi 
d'encourager  lesagentssubaiterne 
à  accomplir  des  saisies  souvent 
se  l'explique  moins  quand  ces 
extraordinaires  sont  attribuées  à 


,  tegrev 
Inomie  de  24,153,816  fr.  25;  une 
tttt,  apportant  d'importantes  mo 
légioies  des  droits  perçus  sur  le: 
Mié  cette  <  puhlioue 

plus  nodérébo.  uxsa    i       eai 
wa»m  4lâbli«eiit       /i 
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Sofia,  reacoiDpte  «or  Je  #»if  <tatfrl||BMk  ^  >w^  4^ 
droits  de  âoaaaefl  a  provoqué, nae  o^iMtiB  xle 
2,188,120  francs.  ' 

n .         Tel  est,  Messieurs,  le  lééoltat  de'  Feiaiiieii  qoe 
^  ^^'     nous  avons  fait  des  dépenses  elléeteéee  joiim  Je 
ministère  des  finances. 
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Légitm  (ThûnnêtÊr. 

Votre  commission  a  dd  s'occuper  égaleDieiit 
de  Texamen  du  compte  en  recette  et  en  dépeose 


montent  à 10,3H355  ft-.  36 

Lesdépensesà 10,213,801      74 

Excédent  de  recette 180,S53  tr.  62 


•* 


Mais  cet  excédent  a  été  appliqué  à  éteindre  à 
fets,  I  due  concurrence  l'excédent  dos  dépenses  sur  les 
imun  recettes  pour  les  exercices  accomplis  jusqu'au 
lispo-  31  décembre  1831 ,  s'élevant  à.  4,997,985  fr.  64 
ra  de        Le  déficit  se  trouve  ainsi  ré- 


duit à 4,817,432  fr.  02 

Les  recettes  se  composent  : 
l""  De  subventions  portées  au  budget  de  l'Etat; 
2''  De  revenus   propres  à  Tordre,  consistant 
principalement  en  rentes  sur  le  graad*livre,  en 
actions  sur  les  canaux,  etc.  ; 

3<'  En  produit  des  pensions  des  élèves  de  Saint- 
Denis,  àk  charge  des  parents. 
Les  d^[>enseB  consistent  dans  le  payement  : 
l*"  Des  traitements  des  membres  de  Tordre; 
2?  Des  frais  de  la  maison  royale  d'éducation  de 
Saint-Denis,  et  des  deux  succursales  de  cette 
maison; 

3^"  Des  frais  du  personne  des  bureaux,  adbats 
de  décorations; 
4""  Des  secours  accordés  à  divers  titres. 
On  voit  figurer  à  l'actif  de  l'ordre,  comme 
restes  à  recouvrer,  une  somme  de  5,777,6ol  fjr.  86, 
sous  le  titre  de  dotations  situées  à  ^étranger  et 
en  France,  indépendamment  d'une  somme  de 
276,690  fr.  60  présentée  comme  r«t^  à  recouvrer 
dans  divers  départements  français.  Toutes  ces 
créances  paraissent  d'une  origine  ancienne. 

n  serait  d'une  bonne  comptabilité  d'exiger  des 
débiteurs  ce  qui  est  réellement  dû','  d'apurer  les 
comptes  définitivement,  et  de  faire  disparaître 
de  l'actif  tout  ce  qui^ra  jugé  être  irrécouvrable. 
Il  faut  de  la  vérité  partout,  mats  surtout  dans 
les  comptes. 

La  subvention  prévue  au  budget  a  été  insuffi- 
sante. 11  a  fallu  y  suppléer  par  un  crédit  supplé- 
mentaire de  230,000  francs. 

Cet  accroissement  de  dépenses  est  résulté  de 
l'admission  au  traitement  d  on  grand  nombre  de 
sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service, 
au  moment  de  leur  nomination  de  membres  de 
la  Légion  d'bonneur,  en  1832,  ou  qui  avaient 
obtenu  la  décoration  pendant  les  Gent-Joursen 
vertu  de  la  loi  du  19  avril  :  le  nombre  de  cette 
dernière  classe  est  de  600,  et  le  total  de  leur 
traitement  est  de  150,000  francs. 

Il  est  à  désirer  que  le  mode  de  comptabilité 
adopté  par  les  divers  ministères  pour  rétablis- 
sement de  leur  budget  et  pour  la  reddition  de 
leurs  comptes  soit  suivi  par  la  grande  chan- 
ceUeiie. 

Les  comptes  produits  par  la  Légion  d'bonneur 
manquent  de  renseignements  suffisants. 
JLes  dépenses  y  sont  présentées  en  bloc  pour 
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rieure  de  121,266;  an  crédit  allou 
nomie  a  pour  cause  le  plus  grani 
congés  accordés. 

CHAPITRE  IV. 

Vivres.  Une  autre  cause  a  agi  sur 
vivres.  La  guerre  avait  fait  a  la  r 
service  des  emprunts  assez  cons 
ministre  de  la  guerre  ayant  appor 
dans  le  remboursement,  le  ministr 
aux  termes  des  règlements,  s'est  p 
clusion  des  sommes  destinées  à  o 
ment. 

Ce  chapitre  doté  de  7,  '(57,207  fra 
qu'un  excédent  de  6.50,198  francs  i 
Par  suite  de  cette  lenteur  dans  le 
avec  la  guerre,  radminislration  de 
pu  opérer  le  remplacement  de  ses 
nements;  il  en  est  résulté  que  la 
valeur  decesapprovisionnements 
gui,  au  J"  janvier  1831,  était  de.. 
S'est  trouvée  réduite  au  31  dé- 
cembre suivant  à 


Différence 


Constructions^  armements  et  appri 

CHAPITRE  V. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  service 

était  de 

La  dépense  a  été  de , . . . 

Il  n'y  a  eu  de  non  emploi  que 
pour  .1 

Cependant  la  commission  a  ren 
con^t^uctions  neuves  eile:^  roforiK 
bien  au-dessous  des  prévisions  ( 
tableau  inséré  à  la  page  10  de  la 
naire  du  compte  constate  que  ce  • 
'^M/2V  de  vaisseau;  ce  qui  avait 
penser  que  Téconomie  sur  les  ( 
aurait  du  être  beaucoup  plus  cou: 

Mais  il  a  été  explique  a  la  comi 
LM  21  de  constructions  neuves  et 
n'ont  pas  été  exécutées  ont  été  rcr 
travaux  de  réparation  qu'il  a  fallu 
breux  kltiments  qui  avaient  fait 
fMJdition  d'Alger  en  1830,  et  dont  h 
8'était  effectue  en  1831. 

L'administration  de  la  marine, 
accroître  le  nombre  des  ouvriers 
une  proportion  qui  aurait  pu  dev 
saute  pour  Favenir,  et  afin  an; 
excéder  ses  crédits,  a  préféré  ajo 
vaux  de  construction  oui  n*élai 
urgence  absolue,  et  employer  au> 
rations  des  bâtiments  oésarmés  i 
la  main-d'œuvre  que  ces  travaux 
lion  auraient  exigée. 

Celte  observation  sert  en  même 
quer  pourquoi  la  première  p;i 
pitre  V  (salaires  cfouvriers)  a  dé| 
.5,518,079  francs,  tandis  qu'elle  i 
loée  dans  Je  bud^'ct  du  même 
5,03-2,000  francs.  Les  \m,^l\^  fra: 
été  prélevés  sur  Is  seconde  partie 

fitre  (achats  de    matières^  ce  q 
IK.Vjt    francs     non    dépensés, 
598,IW  francs  Técononiie  faite  si 
matières. 
Ao  rarpiiUf  en  examinant  le  ce 

T.  xon. 
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riel  de  la  marine  pour  1832,  on  Toit  que  les  con- 
sommations de  bois  de  construction  pendant  la 
môme  année  ont  ^té  de  34,144  stères,  tandis 
({u'au  compte  financier  on  n'en  a  payé  que 
297  stères.  Les  4,617  stères  manquants  repré- 
îientent  une  valeur  d'environ  540,000  francs  :  il 
ify  a  donc  eu  que  58,000  francs  de  reste  sur  les 
autres  parties  de  rapprovisionnement. 

Votre  commission  avait  été  frappée  d'abord  du 
défaut  d*assortissemcut  qui  semblait  exister 
entre  les  diverses  espèces  de  boisdcchône  ache- 
tées en  1832  pour  rapprovisionnement  des  ports. 
On  voit  en  eil'et  à  la  pap[e  142  du  compte  que  les 
achats  ont  consisté  en  ce  qui  suit  : 
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2,167 

95 

220 

18 
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Courbe  de  toute  espèce 

Petits  bois  et  tains 

Boisdivers  d'ancienne  extraction 

Total  29,517        22 

Dans  ces  quantités  de  bois,  ceux  de  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  espèce  entrent,  comme 
on  le  voit,  pour  bien  peu  de  choses.  Mais  il  a  été 
représenté  que  ces  deux  espèces  de  bois  sont  en 
quelque  sorte  exceptionnelles.  Dans  le  tarif  du 
28  septembre  1827,  elles  ont  remplacé  le5  bois 
delà  première  espèce  de  l'ancien  tarif,  auxquels 
ou  appliquait  des  primes  de  14  et  de  7  francs 
par  stère  quand  il  en  était  fourni  quelques  pièces 
toujours  fort  rares;  tandis  que  la  troisième  espèce 
(In  nouveau  tarifesten  réalité  la  première  de  Pan- 
cien  (sans  primo;  etdansles  vaisseaux  des  pre- 
miers rangs  il  entre  des  bois  des  troisième  et 
quatrième  espèce  du  nouveau  tarif  à  peu  près 
en  égales  quantités,  tandisque  les  frégates  et  les 
l)iUiments  plus  petits  sont  construits  presqu'cn 
totalité  avec  des  bois  des  quatrième,  cinquième 
et  sixième  espèces.  C'est  pourquoi,  dans  les  mar- 
chés actuellement  en  cours  d'exécution,  les  bois 
(le  la  première  espèce  ne  figurent  que  pour 
1  1/2  0/0,  et  les  bois  de  la  deuxième  espèce  à 
raison  de  5  0/0  environ  dans  lassortissement 
total  que  le  cahier  des  charges  impose  aux  four- 
ni^âcurs,  en  même  temps  que  les  lx)i8des  quatre 
o>pèces  y  entrent  pour  des  quantités  à  peu  près 
é^Mles  en Ir  elles. 

La  commission  avait  cru  voir  aussi  dans  les 
produits  (les  forces  delaChaussade  divers  objets 
que  le  ministère  de  la  marine  était  convenu  de 
ne  plus  tirer  de  cet  établissement:  mais  elle 
s'(»st  asssurée  que  les  réductions  promises  avaient 
été  effectuées  depuis,  de  manière  à  ménager 
autant  que  possible  les  intérêts  de  la  popu- 
lation ouvrière  de  Guérigny;  qu'une  partie  des 
propriétés  accessoires  des  forges  avait  été  remise 
a  l'administration  des  domaines  de  lËtat;  et  que 
leur  fabrication  se  trouve  réduite  aujourd'nni 
aux  seuls  objets  dont  il  est  d'un  haut  intérêt  de 
ne  pas  abandonner  Texécution  aux  hasards  des 
spéculations  industrielles. 

I/établissement  d'indret  n'a  pas  échappé  non 
pins  à  quelques  critiques,  parce  qu'une  partie 
du  crédit  que  le  budget  de  1832  y  avait  alFecté 
a  été  employée  à  terminer  l'installation  de  celte 
usine;  mais  il  importait  de  la  mettre  en  mesure 
de  donner  les  résultats  qu'on  en  attendait.  Depuis 
deux  ans  elle  est  en  complète  activité. 

36 
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X.  le  ministre  des  finances  a 
que,  nonobstant  ces  disposition 
les  exercices  clos,  il  doit  contint 
les  payements  des  arrérages  des 
ei  pensions  postérieures  à  la  clô 
cice,  comme  appartenant  à  Texc 
pendant  laquelle  les  titulaires  ju 
existence. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  de 
▼ooloir,  nonobstant  ces  méni 
légales*  continuer  à  se  régler  d' 
cipe  précédemment  admis  poru 
penses  de  la  solde  appartiendra 
pendant  lec^uel  elles  seraient  coi 

La  commission  précitée,  dans 
ses  46etsuivantes(1833),  n'hésite 
les  opinions  ado(>tées  dans  ces  ( 
et  à  leur  opposer  le  texte  formel 

Ce  dissentiment  a  paru  à  vo 
avoir  un  véritable  caractère  de  gi 
à  rien  moins  qu'à  mettre  en  quet 
même  d'une  loi  en  pleine  vigueur, 
votre  commission  ne  pouvait  h( 
noncer  et  à  provoquer  Tattentioi 
Avant  tout,  obéissance  est  due 
les  ministres  la  croient  inappli 
serricea  spéciaux,  il  faut  qu'il 
exceptions  pour  les  situations  e^ 
les  Chambres  apprécieront  U 
nouvelles  qu'on  veut  y  introdui 
ministre  des  finances  en  ce  qui  ( 
sions,  que  le  ministre  de  la  g 
touche  la  solde,  obtiennent  de 
faculté  de  faire  acquitter  les  déf 
cices  clos  safis  crédit  préalable,  s; 
postérieurement  ia  dépen.'^e  et  i 
un  chapitre  spécial  relatif  aux 
rien  de  mieux;  mais  jusque-là 
de  soumettre  à  la  règle  des  exei 
service  des  pensions  et  des  ren 
celui  de  la  solde. 

COMPTES  DBS  MATIE 

L*article  10  de  la  loi  du  24  a 
règlement  du  budget  de  Texerci 
les  comptes  des  matières  appai 
soient  chaque  année  imprimés 
Chambres  à  l'appui  des  comptes 

Le  ministre  de  la  guerre  a  ai 
ao  compte  en  deniers. 

lie  ministre  de  la  marine  en 
parement  pour  1832. 

Le  ministre  des  finances  prc 
tnatière  relatif  aux  tabacs. 

Le  ministre  de  la  justice  prod 
Uttières  de  rimprimerie  royale 

L'administration  des  poudres  \ 

Une  première  observation  a  fi 
•ioQ.  Le  ministre  de  la  guerre  i 
raison  que  la  VA  citée  lui  imp( 
de  comprendre  parmi  les  mati 
des  bâtiments  dépendant  de  sor 

Cette  obligation  était  la  mén 
nOres  ministres;  toutefois,  il  ne 
fh  soient  conformés. 

Le  compte  des  matières  du  d< 
CMrit,  tel  qu'il  nous  a  été  dist 
HS  Ctats  de  développement  pré 
tlot  FéTiluation  de  ces  denrée 
tièm,  exiiUnt  au  31  décembr 
diTefi  eorpe  et  établissements  < 
iiinfatftre,  avec  rjodication,  ans 
waoïïfttBMas  d*entrée  et  de  se 
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cours  de  Tannée  1832,  et  du  restant  au  31  dé- 
cembre de  la  niL'uie  année. 

En  voici  le  resutné  : 

La  valeur  rectifiée  du  matériel  de  la  guerre, 
au  31  décembre,  était  de 256,556,962  fr.99 

Les  entrées  pendant  l'année 
ont  été  éva- 
luées à 152,728,889  fr.l5> 

Les  sorties.  131,128,715       »; 

L'augmen- 
tation en  1832 


21,300,174     15 


a  été  de 21,300,174  fr.l5) 


Ce  matériel  représente  au  31 
décembre  1832  une  valeur  de..  277,857,137 fr.  14 

Mais  le  compte  de  la  guerre  ne  présente  les 
matières  que  par  des  évaluations  en  argent.  Les 
quantités  n'y  sont  point  indiquées.  Or,  les  éva- 
luations n*atteignent  que  bien  imparfaitement  le 
but  que  s'était  ()roposé  le  législateur.  Ce  sont  les 
quantités  principaiemL'nt  qu'il  importe  de  cons- 
tat-^r  ;  c'est  par  les  quantités  qu'on  peut  apprécier 
le  mérite  red  de  la  gestion,  et  déterminer  ensuite 
par  la  connaissanre  exacte  des  approvisionne- 
ments, soitlaquantilé  des  consommations  opérées 
d'un  exercice  àraulre,soit  les  besoinsdeTavenir. 

Le  compte  de  la  marine  ne  présente  point 
une  semblable  omission.  Les  quantités  des  ma- 
tières sont  désignées  dans  des  tableaux  spéciaux 
avec  indication  des  lieux  où  ces  matières  existent, 
et  des  chapitres  du  budget  sous  lesquels  se 
trouvent  classées  les  dépenses  que  leur  confec- 
tion ou  leur  achat  avait  occasionnées. 

La  commission  a  apprécié  les  efTorts  extraor- 
dinaires que  la  comptabilité  de»  matières  a  dû 
conter  à  l'administration  de  la  marine. 

L'analyse  de  cet  immense  et  beau  travail  ne 
peut  trouver  place  dans  ce  rapport.  La  Chambre, 
à  laquelle  il  a  été  récemment  distribué,  verra 
que  la  comptabilité  de  la  marine  est  parvenue, 
avec  les  ressources  financières  ordinaires  qu'elle 
a  eues  à  sa  disposition,  à  former  un  ensemble  de 
tableaux  dans  lesquels  viennent  se  ranger  mé- 
thodiquement les  chiffres  qui  représentent  la 
valeur  des  éléments  divers  de  notre  richesse  na- 
vale. Des  états  de  développement  présentent  en 
outre,  par  port,  par  nature  d'objets  et  par  quan- 
tités, les  matières  à  l'état  brut,  à  l'état  de  con- 
fection préparatoire,  à  rétatd'euels  confectionnés, 
à  l'état  d'objets  ayant  déjà  servi  et  remis  aux 
ateliers.  Enfin,  des  tab'eaux  pour  chaque  cha- 
pitre résument  la  comparaison  et  la  concordance 
du  compte  en  matière avecle  compte  en  deniers 
de  l'exercice  1832. 

Voici  le  résumé  général  des  évaluations  du 
matériel  de  la  marine,  au  31  décembre  1832. 

La  valeur  rectifiée  de  ce  matériel,  au  31  dé- 
cembre 1831,  était  de 477,703,675  fr.78 

La  valeur,  au  31  décembre 
1832,  esjde 485,520,830     lU 

Augmentation 7,817,160  fr.  41 

L'augmenta- 
tion avait  été  de  8,382,377  fr. 89 

La  diminution 
de 565,217     48 


Somme  égale.  7,817,160  fr. 41 


Toutefois,  un  fait  reproduit  dans  tous  les  cha- 
nt le  '  pitres  de  ce  compte  de  matières  a  préoccupé 
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foorvoisau  conseil  d'Etat,  iote 
1  décemre  1832,  n'avaient  re 
tîon. 

Pour  combler  cette  lacune,  de 
fraient  :  réorganiser  la  Commis 
tion,  ou  assimiler  les  réclamant 
de  TEtat  et  les  soumettre  à  la 
en  matière  de  contentieux  ad  mi 
dire  à  être  jugés  par  le  ministre 
premier  ressort,  et  en  demie 
conseil  d^Etat. 

Le  ministre  des  finances,  en  f 
cet  état  de  choses  dans  Texpos 
projet  de  loi  portant  règlement  d 
cice  1833,  a  pensé  qu  il  était  ] 
faire  régir  ces  réclamations  p 
mun,  et,  dans  cette  vue,  il  a  pn 
sition  législative  qui  formait 
projet  de  loi. 

Il  avait  lait  suivre  cette  pren 
de  deux  autres  qui  en  étaient 
J'uoe  ayant  pour  objet  de  pronon 
contre  les  créanciers  qui  serai 
produire  les  justifications  nécess 
cette  liquidation  ;  l'autre,  cont 
taires  ou  leurs  ayants-droit  qu 
déterminé,  se  trouveraient  en  c 
nir  les  pièces  nécessaires  pour 
cription  de  rentes. 

L'urgence  de  ces  dispositior 
ment  sentir.  11  a  paru  utile  au 
tre  Commission  de  les  détacher 
relatif  au  règlement  de  Texerci 
soumettre  dès  à  présent  à  la  sai 

Si  vous  donnez  votre  assenti 
sure,  les  articles  9,  10  et  11  de 
draient  les  articles  10,  11  et  12  c 
avons  rhonneur  de  soumettre 
sion. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultai 
consciencieuse  investigation  à 
vrée  votre  Commission  pour  ac 
qu'il  était  en  son  pouvoir,  la  mi 
mais  laborieuse  dont  vous  Tav 
se  plaît  àdéclarer  qu'elle  a  trouva 
les  administrations  les  soins  le 
à  lui  fournir  les  documents  do 
la  communication.  Elle  a  pi 
dans  le  cours  de  ses  travaux  q 
larités  inséparables  d*une  Ad  m 
vaste  dans  son  ensemble,  aussi 
ses  détails,  surgissaient  quelqu< 
possible  de  se  refuser  à  un  sei 
faction  en  voyant  à  quel  état 
parvenue  notre  comptabilité. 

Plus  d'une  fois  aussi  nous  av( 
reconnaître  qu'il  y  aurait  util 
nombre  des  membres  de  la 
comptes  fût  plus  considérable  i 
tueliement  Pendant  le  cours  de 
tiers  de  ses  membres  a  été  ren 
de  congé  ou  de  démission.  Il  e 
pour  les  comptes  duquel  la  véril 
commencé  trois  fois.  De  là,  des  1( 
à  la  marche  des  travaux  de  la  C 
rapport,  il  y  aurait  donc  avai: 
noire  règlement. 

Voici  le  projet  de  loi  tel  que 
de  h  commission  l'ont  modifié 
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Les  dépenipa  ordinaires  Lss  dépensM  ordiaairm 

et  axtraordianires  de  l'f xor-  ot  exlraordjnaire-  de  l'eisr- 

B  tS3j,  con^uièes  rl&ns  liee  1833,  constatées  dnnt 

comptes  rendue  par  les  les  «onipUt  rondut  par  le* 


É,i  la  somme  d'un  A   ci-uincû,  à  U  t 

milliard    reot    (oîxanle  -  ds    un    milliard    eettt 

quinie  millions   liuit  cent  toixaiUe-quiiiie    miUlinu 

Hauont    millo  sept    cent  cinq  cent  Irenlrsix  mMe 

soixante     saiie      francs  .  Inii  uni  guatre  Blngt-rùui 

ci l.n!WlU,TI6  f .  franet.ei.  t.l';s,336,38S  (. 

Les  paye-  Les  pai^e- 


I   ef- 


ct- 


poquo  de 
sopl  taxés 
liard  eent- 

SDÎUOtS    - 

vingt  mille 


tons  mille 
dix  ■  neuf  - 


Les  payementi  i  eBec- 
loer  pour  solder  les  dé- 
penses  de  l'eiercico  IS33. 

fonda  de  l'ex-reico  courant, 

icloo  Iti  règlci  prescrite» 
par  les  arlicles  8.  9,  et  10 
da  la  loi  du  33  mai  183t.    ■ 


Fixation  du  crMUt. 

Art.  i. 

Il  estaceordè  auxminU' 
trci,  sur  lexordco  1834, 
pour  couvrir  les  dépenses 
elTïCtaoes  au  de" 
dits  ouverts  na 
finances  du  il 
des  eridili  eoiDplemen  - 
tairei  jusqu'il  eoncurreoeo 
de  la  somme  de  deux  miU 
lions  huit  ceot  aolxautS' 
nnut  mille  six  cent  quatre 
vîiJït  -  dix  -  oetif  Irancs 
(3  8Sa,ti99  francs.*  Ces  cré- 
dits demeurent  répartis  par 
ininislèr*  ot  par  servico, 
rootormémeat  an  lableauA 


l'époque  do 

sont    fixés 

liari  ee»i- 
uisantt  - 
quaUrte 
mitlioHt 
troii  t«%t 
einguauls 
mille  Mal 

vingl-iltx- 

lept  fr...  i,ni,350,irf 
Et  les  dé- 

pajrer  il  Kn 
mitlitia 

-    Ire-Binçt- 

■    rùz    mUU 
cent    gua- 

tre'tingt-    

haitfr...        1,186,188  f. 


Les 


[■ayementi  i  aflee- 


r  ta  loi  de 


Il  ait  accorda  aux  mtnit- 
tres  sur  l'eXBfdce  IB3i, 
pour  convrir  les  dépense* 
effectuées  au  deli  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  21  ami  1833. 
des    crèdiia    complëmao  - 

de  la  somme  de  deux  mil- 
Tions  six  cent  trentc-einq 
mille  francs  (1.63S.0(W  Ir.) 
Ce<  crédits  demeurent  ré- 
partis   par    ministère 


[Qwfflbra  des  Dipaié 
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Préteulé  pur  le  gttifene-    Ame 


Art.  4. 

Au  lUoyeD  des  dispoai-  a< 

lions  ««dUwim    (Uni    lei  tion 

drui  aiticle»    précédents,  deui 

les  crédil»  da   badfel   de  créd 

l'exercice  183!  sont  Aflini.  âeo 

lÏTement  6iés  à  od  milliard  mea 

e«at    loiiaDte  -  qaatune  cfut 

millioDs    six     ceat    tin^i  Uoni 

mille  sept  cent  cioqnaDte  tnltt 

Mpt  francs.  dix- 

ll,17*,'.ÏO,"571,  et  réparti!  pari 

Eibletu  A. 


Fizalion  iet  reeeUet. 

Art.  h. 

Les  droits  et  produit» 
constatas  an  proBt  dn 
l'eurcice  1832,  sont  arrê- 
tés, conformément  au  ta- 
bleau D  ci-aDaeié,  à  la 
somme  de  un  milliard  cent 
cinquante  -  huit  millioDs 
sept  cent  soiiante-dii-sept 
mille  loiiante-lrois  francs. 

ci 1,158,777,063  f. 

Le»   re - 


jnsq»-i 
rtpoquede 
sa  elétnre, 
•ont  fiséei 

liard  cent 
rinqnaols- 
qaaire  mil- 
tiOD*  qui' 
tracent 

na  ni  lie 
quatraeent 
quai  re- 
naît-huit 

lruK«,  d.  l,l!l*.(3t.4«8  r. 
Et  las 


^iFuix 


hmc^  d°        4,3i5.STS  f. 

Lan  KMunes   qui    paar- 

raeat  Mrs  ultértsuromeol 

râUMM  Hr  ■«■  rsssour- 


/*■ 


E  LOÙIS-IWMP]  I 


lif- 


f. 


les 
iet 

LÔT- 

ve- 
Bfd 
nil- 
\U' 

li- 
eau 
fr. 


PROJST  DE  LOI  ni|flf  MB  LOI 

Présenté  par  U  gêmmr»  AmmM  pt^r  Jtt  MMiii* 


t 

■i.' 


ces  affectées  à  Texereiee 
1832,  seront  portées  en  re- 
cette au  compte  de  Texer- 
cice  couraot  au  moment 
où  les  recouTrements  au- 
ront lieu. 

Art.  6.  A«^'  ^• 

Sur   les    ressources   de       Comme  au  prpjei. 
l'exercice  183S,  arrêtées  à 
la  somme  de  1,184,431,488 
frapcs. 

II  est  pré- 
l  e  V  è  et 
transpo  rté 
à  l'exereice 
1834,  en 
eonformit  é 
de  Tartiele 
3  la  pré- 
sente loi , 
une  somme 
de  cinq 
millions 
q  ua  tre- 
vingt -onse 
mille  deux 
cent  qua- 
tre-noft— 
?u  a  t  r e 
ranea, 
pour  ser- 
vir à  nayer 
les  dépen- 
ses dépar- 
tementales 
restant  à 
solder  à 
l'époque  de 
la  clôture 
de  l'exer- 
cice 1832, 
ci 5,091,284  f. 

Les  re  - 
cettes  ap- 
plicables à 
cet  exer  - 
cice ,  de  - 
meurent  , 
en    consé- 

?[  uen  c  e, 
liées  à  la 
somme  de 
uo  milliard 
cent  qua  - 
rante  neuf 
mi  I  lions 
trois  cent 
quarante 
mille  deux 
cent  qua- 
tre francs.  1,149,340,904  f . 

§  é.  I  4. 

RègUment  du  budget.         Mimf^f  ^  h4§flt 

Art.  7.  A^.  7* 

L'excédent   des    paye  -  L'excédent    des    paye  - 

ments  de  Texercice    1832  ments  de  rexeretee  1832, 

arrêté   par   l'article    l*' ,  arrêté    par     Tartiele    l** 

à M'îé»6«0,757  f .    à 1,174,350,197  f. 

Sur  les  Sur       les 

recett|rts  recettes 

fixées    par  fixées   par 

l'article  6,  l'article    6 

à 1,149,340,204  f.    A 1,140,340^1 


( 
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[Chuàbrp  des  Pairs.] 

tioQ.  Et,  en  efiét,  à  Tégard  de  dei 
tîou  :  ecclésiastiques  (nous  somi 
chrétiens,  nous  savons  que  la  cire 
clésiastique  est  tout  a  fait  in* 
de  la  circonscription  civile) ,  deu 
tiens  ecclésiastiques,  dis-je,  se  tr 
dans  votre  circonscription  civile, 
cription  ecclésiastique  comprend 
une  église  ;  avec  ces  paroisses,  ( 
a  des  fabriques,  il  y  a  des  cimeti 
du  curé  et  le  clocher  de  la  paroiss 
tretenir.  Vous  voyez  dans  cette  si 
a  des  communes  particulières, 
commune  que  vous  avez  faite. 

Dans  mon  voisinage,  il  y  a  une  i 
que  vous  avei  faite  aussi,  et  cela 
cription  ;  ce  que  vous  aviez  le  di 
ne  le  conteste  pas. 

Biais  dans  cette  commune  il  y  a 
et  dans  ct*s  vingt  villages  il  y  aval 
trois  paroisses.  J'ai  entendu  dire  i 
sonnes  que  c'étaient  de  petits  han 
posant  d*un  très  petit  nombre  de  m: 
du  tout.  Une  de  ces  communes, 
de  ma  propriété,  se  compose  de 
quatre  cents  habitants.  Ce  village  : 
à  lui  de  1,000  hectares  de  bois,  r 
ment  des  bois  assuiéttis  au  Gode 
de  bois  qui  servent  de  pacages  poi 
Je  devais  vous  donner  tous  ces  dét 
parce  que  ce  sont  des  principes  d 
rer  de  fortes  conséquences. 

Dans  des  communes,  les  pacage 
espèces  :  il  y  a  pacages  pour  les  d( 
cages  pour  les  vaches,  pacages  p( 
laine.  Les  pacages  des  bœufs  ar 
leurs  que  les  pacages  des  vaches, 
des  vaches  meilleurs  que  ceux  de* 
Bb  bien  !  dans  les  endroits  où  les  ] 
communs,  les  vaches  pourraient  u 
les  pacages  des  bœufs  arans,  et  les 
ceux  des  vaches?  Je  suis  obligé  de 
cela,  parce  que  c^est  une  chose  qui 
coup  à  ces  petites  communes  que 
lei  {AS  abandonner,  et  dont  vous 
trahir  les  intérêts. 

Frap{>é  de  ces  considérations,  s 
ration  j*ai  écrit,  Vai  imprimé  c 
important  de  régulaliser  ces  coc 
vous  dire  que  sous  Tancien  régime 
des  villes  étaient  gouvernées  par 
des  maires  qui  n'avaient  pas  seuh 
butions  de  jpolice  simple,  mais  ei 
judiciaire.  Bt  si  je  m^en  souvien 
de  Ghâlon -sur-Saône  avait  droit  < 
les  campagnes  elles  étaient  réglée 
lïeigneuriale  ;  elles  Tétaient  assez 
fin  il  y  avait  le  procureur  scigiieu 
et  lonque  Ton  a  supprimé  la  ji 
riale ,  œ  qui  était  mal  réglé  ne 
tout  :  il  8*e«t  fait  une  confusion  d\ 
sions  de  ces  communes.  Les  unes 
fées  des  propriétés,  les  autres  des 
est  résulté  mille  désordres.  Ces  déi 
eootioué  ont  été  un  peu  moindres 
00  peu  moindres  sous  la  Restaura 
esistenl  encore  ;  lors  de  la  Révolu 
Ici  vous  aviez  à  vous  occuper  de  c 
OHmet.  J*ai  écrit  à  cette  époque  d 
«ipeUtes  communes,  mes  voisin 
en  OMlqoe  sorte  (j'y  ^i  passé  ma 
coeliiiee  me  touche,  ce  sont  des 
me  ooQt  ehers)  ;  1*a{  écrit  dans 
M.  le  ataMre  de  llntérieur,  qui  a^ 


coDpdebienreillaaceiinurnioi,  et  il  m'a  répondu 
qu'il  reconnaiasalt  enFin  lea  intérâts  et  laâ  be- 
80ina  de  Wi  communes,  el  qu'on  s'en  occupe- 
rait lorsqu'il  s'aglmlt  de^  altributJons  iqunU 
cipaleB.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  ces  aCiibulions  mu- 
nicipales, vous  avez  formé  une  conimission,etj'»i 
bit  valoir  auprès  d'un  de  ses  membres  les  inlé- 
TèU  de  mes  petites  (.oniuiunes;  il  m'a  promis  de 
s'en  occuper;  mais  la  session  a  été  eraporlée,  et 
j'ai  perdu  mesespératires.  Dans  ce  moment  VOUS 
avez  Tormé  une  nonvdlc'i.'omiJiissiorL;  je  me  suis 
adressé  encore  à  M.  k-  prt-si  li-nt  de  celle  com- 
mission qui  est  en  ce  moment  devant  moi.  Il  m'a 
promis  de  m'introdnire  au  sein  de  la  commit- 
Bion.  Je  m'y  suis  transporté.  Ordinairement 
quand  on  va  dans  une  commission,  il  e'eaiaït 
une  conKrence.  81  l'on  ne  s'exprime  pas  asan 
clairement,  on  vous  interroge.  Ici  pas  du  tsiiL 
J'ai  parlé  beaucoup,  mais  on  ne  m'a  pas  hit 
une  réponse.  Je  pense  cependant,  avec  un  pen 
de  présomption  petjt-étre,  que  M.  le  rapporfeQf 
aura  tiré  quelque  parti  de  toutes  les  oonnea 
choses  que  je  disais  :  je  ne  sais  [)aB  ce  qu'il  en 
a  été  ;  mais  je  sais  très  bien  ce  qui  est  arrivé  en 
résultat. 

Vous  vous  souvenei.  Messieurs,  combien  las 
communes  tiennent  &  conserver  leurs  pro- 
priétés ;  elles  se  feraient  hacher  en  pièces  plulAt 
que  d'y  renoncer.  C'est  l'objet  pour  lequel  elles 
montrent  le  plus  de  courage  et  d'obstination.  Ao 
besoin,  j'en  citerais  dei  exemples  qui  ne  ponr- 
raient  pas  être  déoiéi. 

J'ai  été  bien  étonné,  aliHi  qn'oo  devait  8*06»- 
per  des  besoins  de  cas  commnaH,  ia  leora  inll- 
réts,  de  leurs  habitudes,  4«  Urin,  dapile  rapport 
de  la  commission,  page  28: 

•  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  conftftntioii  de 
la  commune,  plus  nuisible  à  son  adminlitra- 
tion,  plus  propre  à  diviser  ses  habitante,  qM 
ces  propriétés  qui  ne  sont  pas  cetlee  detDDB,qna 
ces  avantages  appartenant  ^  une  fradUbil  de  la 
communauté.  La  commune  est  upe  aseoelatioa 
r.ée  du  besoin  d'une  assistance  mutuelle  et  de  )(l 
gestion  de  communs  intérêts.  Du  moment  que 
les  intérêts  se  divisent,  qu'ils  peuvent  se  cfio- 

Kier,  elle  est  attaquée  dans  son  essence  :  et  al 
nom  subsiste  encore,  la  chose  n'est  plus.  • 
Ce  n'est  pas  tont,  je  lis  enautte  : 

•  Réunir  des  communes  sans  fondre  ieqni 
droits,  laisser  à  chaque  section  la  puissance  de 

Êropriélés  dislincles,  c'est  juxtaposer  ces  por- 
ons  du  territoire,  et  les  assujettir  ^  l'aarnU 
nistratlon  d'une  même  munkiptdité,  mais  ce 
n'est  pad  former  une  commune.  » 

Bn  vérité.  Messieurs,  j'avais  peur  d'être  tom})ë 
dans  un  contresens.  Apparemment  U.  le  rappor- 
teur est  un  homme  de  r&ge  d'or.nn  hommequi 
a  adopté,  avec  quelques  mod  111  cations,  le  sySr 
tème  des  saint-simoniens.  {On  rit.) 

Il  hut,  selon  lui,  que  lés  communes  abandMï- 
nent  leurs  propriétés,  leurs  ruisseanx,  pour  es 
faire  une  réunion  de  propriété  communale. 

Bn  feuilletant  ce  même  rapport,  j'ai  cru  voir, 
quelque  opinion  que  j'aie  de  la  raison  droite  de 
11.  le  rapporteur,  j'ai  cru  voir  une  contradiction 
avec  ce  qu'il  avait  dit  précédemmeqt.  et  tf 
vais  en  donper  la  preqve.  C'est  k  }a  pacQ  75  OÂ 
je  trouve  : 

■  Le  projet  de  loi  prévoit  ensuite  le  cas  où 
une  section  serait  obligée  d'intenter  nne  action 
judiciaire  à  raison  de  droits  quj  lui  appartien- 
draient privativement.  ■ 

11  y  a  donc  des  droits  qqi  appartiennent  pri- 
vativemçnt  i  une  eectipn  44  conmqiie  t  Ui i  je 
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de  maladie.  Si  vous  regardez  la  F 
en  état  de  trouble  et  de  maladie 
de  crainte,  de  prudence  exagérée, 
vous  discuterez,  peut  faire  que  v 
mauvaise  loi.  Je  pense  que  cette 
d'être  encore  méditée. 

Je  m*en  tiens  aux  conclusions 
exprimées. 

M.  le  baron  Moanier,  rapport 
lions  de  Thonorabie  préopinant  s 
paiement  étendues  sur  le  premier 
qui  a  pour  objet  les  réunions  ou  s 
communes.  M.  le  comte  de  Montlosi 
insisté  sur  Timportance  de  rexist< 
munes,  sur  le  prix  que  ces  premier 
de  la  société  attachent  à  conserver  ( 
indépendante. 

Ce  sont  là  précisément  les  princ 

avons  tâché  de  développer  devant 

c'est  par  suite  de  ces  principes 

rétmion  ou  la  suppression  des  co 

entourée  de  tant  ne  formes  et  de  t 

tions.  C'est  parce  que  nous  somme 

l'importance  de  laisser  subsister  t( 

gâtions  particulières,  de  ne  poii 

dans  leurs  habitudes,  dans  leurs  a 

leurs  sympathies,  dans  la  jouis! 

propriétés,  que  nous  avons  établi 

vait  être  supprimé  de  commune  ( 

cas. 

S'il  était  démontré  aux  yeux 
eux-mêmes  que  leur  existence 
séparée  est  inutile  et  même  coi 
propres  intérêts,  et  que  leurs  orf 
consentent,  ou  plutôt  sollicitent 
de  la  commune,  le  ^gouvernement 
à  prononcer,  après  avoir  entendu 
de  tous  les  corps  électifs  qui  n 
intérêts  des  arrondissements  et  des 

Ou  bien,  si  Tintérêt  général  com 
pression  d'une  commune,  la  néces 
primer  peut  résulter  de  Timpossibi 
un  corps  municipal  qui  puisse 
dans  la  commune  les  lois  et  les  ri 
ministration  générale.  Il  est  évi 
ce  cas,  rintérêt  de  l'Etat  com  m 
aîrrégation,  qui  n'est  pas  assez  i 
fondue,  soit  réunie  à  une  autre  > 

Sous  avons  cherché  à  poser 
J imites  qui  nous  ont  paru  propre: 
rantiosdésirahies;  nous  avons,  cor 
des  députés,  demandé  qu'aucun 
pût  être  supprimée  que  lorsque 
JOO  habitants. 

Kenirant  tout  à  fait  dans  Top 
comte  de  Moutlosier,  nous  avons 
convéaient  qu'il  y  avait  à  réunir 
particulières,  lorsqu'elles   possè< 
immeubles.  Ici,  M.  le  comte  de  > 
trouver  une  contradiction  entre 
posé  dans  le  projet  de  loi  et  c( 
déjà  établi,  et  dont  on  propos 
quant  aux  possessions  de  certai 
communes.  Xous  n'avons  point  d 
innover  à  cet  égard.  On  prévoit 
sections  de  commune  ont  des 
comme  l'a  remarqué  M.  le  comt( 
on  établit  certaines  formes  pour 
droits  qui  résultent  de  ces  propr 
L^booorable  préopinant  a  fai 
toute  la  force  de  son  talent  le 
qui  résolteat  de  ces  intérêts  op 
rentes  sections  de  la  même  coma 
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que  nous  sommes  persuadés  de  ces  inconvénients* 
que  nous  désirons  qu'il  y  ait  à  Tavenir  le  moins 
possible  de  ces  réunions  forcées  qui  constituent 
des  sections  de  commune  possédant  des  pro- 
priétés séparées.  Nous  sommes  à  cet  égard  dans 
les  principes  qu'il  a  lui-même  développés,  c'est- 
à-dire  qu'il  convient  de  respecter  tous  les  droits 
acquis,  toutes  les  fols  que  des  sections  de  com- 
mune possèdent,  leur  donner  des  moyens  de  dé- 
fendre cette  possession,  mais  indiquer  à  TÂdmi- 
ntstration  qu  il  est  àdésirer  qu'on  s'abstienne  de 
créer  autant  que  possible  de  ces  sections  de  com- 
mune qui  possèdent  des  propriétés  privativement. 
En  efTet,  la  plupart  de  ces  hameaux  qui  ont  des 
intérêts  opposés,  intérêts  qu'ils  défendent  avec 
tant  d'acharnement  et  d'ardeur,  proviennent  d'an- 
ciennes communautés  qui  avaient  une  existence 
indépendante,  et  qui,  par  l'action  de  l'Adminis- 
tration, se  sont  trouvées  réunies  sous  un  maire , 
sous  un  corps  municipal  commun;  nous  ne  pou- 
vons empêcher  que  les  choses  n'existent,  mais 
ce  que  nous  désirons,  c'est  qu'elles  se  représen- 
tent le  moins  possible. 

Quand  nous  avons  dit  que  procéder  ainsi  ce 
n'était  pas  réunir  des  communes,  c'était  juxta- 
poser des  pensions  de  territoire  qui  n'avaient 
pas  des  intérêts  communs,  nous  n'avons  fait 
que  dire  en  d'autres  termes  ce  qu'a  dit  M.  le 
comte  de  Montlosier.  Seulement  il  me  semble 

3u'il  a  émis  l'opinion  qu'il  serait  nécessaire  de 
onner  à  chacun  de  ces  hameaux  une  sorte  de 
syndicat  permanent  pour  l'administration  de  ses 
propriétés. 

M.  le  comte  de  Moatlosler.  J'ai  demandé 
que  Ton  établit  pour  la  jouissance  des  droits  ce 
que  la  loi  a  proposé  drétablir  dans  le  cas  de 
contestation. 

M.  le  baroD  Mooaler,  rapporteur.  J*ai  donc 
bien  saisi  la  pensée  de  M.  le  comte  de  Montlosier. 
C  est  sur  ce  point  qu'il  n'a  pas  persuadé  la  com- 
mission. 

Peut-être  sommes-nous  dans  l'erreur;  mais 
nous  avons  pensé  que  des  sections  de  commune 
qui  auraient  une  administration  permanente 
seraient  de  véritables  communes.  Nous  avons 
pensé  qu'il  résultait  de  la  définition  de  la  com- 
mune que  le  corps  municipal  avait  qualité  suf- 
fisante pour  gérer  les  intérêts  des  différentes 
sections  de  la  commune  comme  ceux  de  la  com- 
mune elle-même.  Ce  n'est  que  lorsqu'une  con- 
testation s'élève  entre  le  hameau  et  la  commune 
elle-même  qu'on  donne  à  la  section  une  repré- 
sentation particulière  que  nous  avons  qualifiée 
de  syndic. 

Au  surplus  c'est  là  une  discussion  qui  pourra 
se  reproduire  lorsque  nous  arriverons  aux  articles 
qui  règlent  la  position  des  sections  de  commune, 
par  suite  de  l'érection  de  nouvelles  communes, 
ou  par  suite  de  la  suppression  d'anciennes  com- 
munes. 

M.  le  comte  de  Montlosier  a  ensuite  attaqué  la 
tendance,  qu'il  a  cru  remarquer,  à  placer  tou- 
jours l'action  des  corps  municipaux  sous  la 
surveillance  du  gouvernement.  Il  a  critiqué  la 
rédaction  qui  divise  l'action  des  maires,  en  les 
plaçant  tantôt  sous  l'autorité  du  préfet,  tantôt 
sous  leur  surveillance. 

Je  réponds  que  nous  n'avons  rien  innové  à  cet 
égard;  et  que,  d'ailleurs,  nous  n'avons  pas 
oublié  non  plus  le  double  caractère  du  maire  : 
non  seulement  la  rédaction  du  projet  de  loi, 
mais  les  motifs  que  nous  avons  dû  présenter  au 
)arce  I  nom  de  la  commission,  sont  toajours  partis  de 
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[Chambre  des  Pairs.] 

intéressées.  Les  conseils  municipal 
plus  imposés  en  nDmbre  égal  à  cel 
iers  munici()aux,  ser(>nt  appelés  ; 
avis,  ainsi  que  le  conseil  d  arrond 
conseil  général. 

■  Dans  le  cas  où  la  comin  Jiie  à 
à  l'ractionuer  aura  moins  do  30  J  h 
conseils  d^arroudissement  et  de  dé[ 
d*avis  de  la  réunion  du  fractionn 
celle  modilication  n'entraîne  aucu 
dans  les  circonscriptions  c^ntoi 
slaïué  par  ordonnance  royale. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  la  c 
actuelle  des  communes  ne  pourra 
que  par  la  loi. 

«  Lorsqu'une  section  de  conimii 
réunie  à  une  commune  voisine,  on 
commune  particulière,  la  deniand 
failt'  paruneporli  »:i  no'able  des  h; 
am  r»ieuHS  contributions  foncière 
et  par  une  pétition  adressée  an  pr 
teme.it,  qui  autorise  la  section 
pour  se  former  en  conseil  parlicu 
raire. 

•  (^e  conseil  est  composé  d'un  ne 
bres  égal  à  celui  des  membres  du 
cipal  r  s'il  y  a  impossibilité,  il 
.')  membres  au  moins,  qui  se  cboiî 
fiident. 

«  \rt.  3.  Si  le  conseil  de  sectioi 
réunion  <len;andée  est  inutile,  ou 
ne  peut  à  elle  seule  former  une  ce 
mande  reste  non-avenue. 

«•  Si  le  conseil  de  section  est  d'r 
tion  jM'ut  à  elle  seule  loriner  une 
que  la  réunion  fieut  être  utile,  1 
conseil  de  section  sera  envoyée  \ 
dent  an  préfet,  qui,  à  cet  ellet,  rt 
seil  de  la  commune  à  laquelle  ( 
réunir.  Ces  divers  conseils  donnei 
la  réunion  ou  la  non-réunion  est  d 
les  bases  Uxées  en  Tariicle  4. 

•  \rl.  4.  Toute  commune  ou  se 
inune  peut-être  réunie  à  une  anlr* 
loi,  soit  par  ordonnance  royale,  h 
enquéie  préalable.  Lorsque  les  eu 
pauK  des  deux  communes  à  réi 
avis  favorable  à  la  roujiion,  lors 
d  arrou'iissdment  et  le  conseil  ^^e 
firiie  l'avis  des  couïniunes,  il  sulii 
nan  e  royale. 

-  Lorsque  la  commune  est  d'à' 
séparation  de  la  section,  lorsque 
«ont  d'un   avis  opposé   entre  o\l 
Tune  et  l'autre  des  communes  so 
traire  à  la  rèimion,  elle  ne  peut 
que  par  une  loi. 

•  Les  disiKJsilions  relatives  aux  i 
applicables  à  toutes  set^tions  do  < 
quelles  demandent  à  quitter  la  c 
elb'S  font  partie  ivour  s'adjoindn 
soit  qu'elles  demandent  à  former 
à  elles  seules. 

-  l'ar  I  apport  aux  sections  de 
demande  du  quart  des  babilants, 
de  section  lorsqu'elle  aura  été  ten 
UirUalioii  du  préfet,  tiendra  lieu  • 

•  An.  5.  Après  le  fractionnemer 
tiOD  de  commune  conservera  lei 
et  usages  qui  lui  appartenaient  | 

•  Ses  habitants  auront  seuls  dr 
qu'ils  peFce?aient  en  nature.  Le 
étaient  portés  au  budget  de  l'ancie 
passeront  à  celui  de  là  nouvelle. 
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«  Les  portions  distraites  d'une  codamune  con- 
serveront, proportionnellement  à  leur  contin- 
gent dans  la  contribution  foncièrei  tous  leurs 
droits  sur  les  biens  de  cette  commune. 

«  Néanmoins  les  biens  destinés  à  des  usages 
publics  resteront  attribués  à  chacune  des  por- 
tions sur  le  territoire  desquelles  ils  seront  situéB. 

<  Art.  6.  En  cas  de  réunion  intégrale  de  deux 
ou  de  plusieurs  communes,  les  habitants  de  cha- 
cune d'elles  auront  la  jouissance  exclusive  des 
fruits  qui  se  percevaient  en  nature.  Les  revenus 
des  autres  biens,  meubles  et  immeubles,  rentre- 
ront au  budfîet  de  la  nouvelle  commune. 

«  A  l'égard  des  édifices  et  autres  biens  servant 
à  usage  public,  ils  deviendront  propriétés  com- 
munales. 

<•  Art.  7.  Le  maire  est  chargé,  au  nom  et  sous 
l'autorité  du  irouvernement  du  roi  : 

«  De  la  publication  et  de  rexécution  des  lois 
et  règle  me  nLs. 

V  11  exerci'  en  outre  les  fondions  spéciales  qui 
lui  sont  attribuées  par  les  lois. 

c  Art.  8.  11  est  chargé  de  la  police  municipale 
et  rurale  de  lu  petite  voirie;  il  donne  les  aligne- 
ments et  autorisations  de  construire  ou  réparer 
les  bàtiinenls  riverains  des  rues,  places  et  che- 
mins communaux;  il  prend  des  arrêtés  sur  jes 
objets  de  sa  compétence. 

«  Hors  le  cas  d'urgence  déclaré,  ces  arrêtés, 
dont  les  préfets  pourront  prononcer  l'annulation 
ou  même  suspendre  provisoirement  l'exécution, 
ne  seront  exécutoires  qu*Un  mois  après  la  re- 
mise de  ranpliation  et  la  délivrance  des  récé- 
pissés, ainli  qu'il  est  prescrit  pour  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  par  Tarlicle  15  de  la 


présente  loi 

«  Art.  ^.  Le  maire  est  chargé,  sous  ia  surveil- 
lance du  préfet  : 

«  l"  De  Tadministration  et  de  la  conservation 
des  propriétés  communales; 

'i  '^'^  De  la  gestion  des  revenus  et  de  Tordon- 
nanccment  des  dépenses  de  la  commune; 

<t  3"  De  la  direction  des  travaux  communaux; 

<-  'k""  De  rexécution  des  délibérations  du  con- 
seil municipal; 

«  50  11  propose  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses: 

•  6°  11  représente  la  commune  en  justice,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant. 

«  Art.  10.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas 
un  mode  spécial  de  nomination.  11  suspend  et 
révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

<«  Art.  II.  11  présente  trois  candidats  pour  la 
nomination  des  commissaires  de  police. 

«  Il  présente  également  trois  candidats  pour  la 
nomination  des  employés  de  l  administration  des 
octrois,  sauf  l'intervention  des  fermiers  ou  ré- 
gisseurs intéressés,  dans  le  cas  où  elle  est  auto- 
risée. 

f  11  propose  la  révocation  de  ces  employés. 

(i  Bn  cas  d'urgence,  il  les  suspend,  à  charge 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  préfet. 

«  Art.  12.  11  présente  également  les  candidats 
en  nombre  triple  pour  la  nomination  des  mem- 
bres du  bureau  de  bienfaisance  et  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux. 

«  11  est  entendu  lorsqu'il  s*a!jgit  de  leur  révo- 
cation. 

«<  Art.  13.  Le  maire  peut  déléguer  ses  fonctions 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints. 

<  Art.  ri.  Lorsau'il  procède  à  des  adjudications 
publiques  pour  le  compte  de  la  annmunet  le 
maire  est  assisté  de  deux  membres  du  conseU 


[Ghtmbre  des  Ptin.] 

Quand  il  y  a  des  biens  particuli 
oDOimune  devient  une  section  d 
qui  conserve  ses  droits.  Le  mot  • 
ne  lui  ôterait  rien  à  cet  égard,  pui 
dispositions  ont  pour  objet  de  régie 
procéderait  pour  ces  biens  partici 

La  suppression  d'une  commune  [ 
de  deux  manières  :  on  peut  la  réi 
ment  avec  une  commune  voisine 
la  diviser  en  plusieurs  parties,  do 
réunie  à  une  commune  iimiir  )ph( 
le  cas  où  on  fractionne  d'une  m 
recte  une  commune,  c'est-à-dire  ( 
et  qu'un  hameau  dont  la  populat 
tance  se  sont  accrues,  forme  une 
ticulière. 

Ce  sont  ces  différents  cas  que 
a  voulu  renfermer  sous  une  dispos 
mais  il  naralt  que  la  rédaction  £ 
revue.  On  pourrait  renvoyer  à  U 
les  différents  articles. 

(.\f.  le  e^mte  ëe  La  ¥lllegoi 

.M.  le  rapporteur  quelques  mois  q 
de  son  organe  ne  nous  permet  pa 
tendre.) 

M.  le  eue  ëe  Prasila.  Je  f 

M.  le  comte  de  La  Yillegonlierqu 
c'est  celui  où  Ton  ôterait  un  ham( 
mune  pour  le  réunir  à  une  autre 
ce  cas,  le  reste  de  la  commune  co 
son  individualité.  Le  mot  f'racii 
cas-là* 

M.  le  bar«n  Moaaier,  rapj: 

qui  nous  a  forcés  à  sortir  de  la  ré 

vernement,  qui  ne  prévoit  pas  i 

quent.  Ce  sont  des  hameaux  qu 

être  érigés  en  commune  ;  il  y  en  a  ] 

pies  en  Bretagne.  De  petits  ports  < 

pendaient  de  communes  situées  ( 

des  terre-^  ont  pris  un  très  grand  c 

ils  ont  demandé  à  être  érigés  en  < 

ticuWères;  on  le  leur  a  accordé.  < 

pas  compris  dans  la  rédaction  du 

ni  dans  le  1^  ni  dans  le  2*  artic 

la  Chambre  des  députés  avait 

mot  fractionner.  La  Chambre  fe 

vover  à  la  commission. 

w 

Plusieurs  voix  :  Non,  c'est  inui 

M.  le  e«aite  ëe  Tascher.  Il 

elle  à  la  commission  de  trouver 
qui  exprimât  mieux  ce  qu'elle  a' 
eriee  une  portion  de  commune  e[ 
velle,  soit  qu'on  réunisse  cette 
autre,  il  y  a  toujours  une  opéra 
peut  appeler  que  fraction ncmei 
tîon  préliminaire  qui  a  lieu  dan 
lorsqu'il  s'agit  de  prendre  une  p( 
rériger  en  commun,  soit  pour 
autre. 

M.  le  rmuÊÎm  Rœëerer.  Je  de 

pijur  une  observation  puremei 
et  de  très  peu  d  importance.  Cef 
et  la  pureté  du  style  dans  les 
des  qualités  indifférentes.  L'an 
conçu:  •  Aucune  commune  ne  p* 
À  une  autre  qu'en  se  conformai 
après.  •  Je  remarque  que  dans  1; 
de  la  phrase  la  commune  est  n 
▼emeat,  et  qu'elle  l'est  acti 
deuxième;  cela  n'est  pas  cori 
pas  fe  cooformer  à  la  reunion 

T.  lOIL 
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elle-même.  Il  faut  dire  :  «  Que  conformémeat  aux 
règles  ci-après.  » 

M.  le  «omte  de  La  Wlllecontter.  Pour  ré- 
pondre à  Tobservation  de  M.  Te  comte  Tascher, 
je  dirai  que  je  conçois  très  bien  que  le  mot  de 
fraction  comprenne  les  deux  cas,  mais  je  ne  con- 
çois plus  alors  Tarticle  2. 

M.  te  eomte  Uesroys.  Si  on  n*est  pas  satis- 
fait du  mot  fractionné,  on  pourra  y  ajouter  :  «  En 
plusieurs  communes.  » 

M.  le  due  de  ChoUenl.  Je  ne  conçois  pas 
pourquoi  nous  avons  écarté  le  projet  du  gouver- 
nement et  celui  de  la  Chambre  des  députés,  pour 
ne  conserver  que  celui  de  la  commission  de  la 
Chambre.  Si  on  n'avait  pas  suivi  cette  marche, 
on  aurait  vu  que  l'article  l«''du  projet  de  la  Cham- 
bre des  députés  dit  :  «  La  circonscription  actuelle 
est  maintenue.  Elle  ne  pourra  Otre  modifiée  qu'en 
se  conformant  aux  n'jzles  ci-après.  »  Ce  mot  mo- 
difiée me  paraît  tout  à  fait  convenable;  il  ne  pré- 
juge rien,  il  rend  inutile  toute  discussion  sur 
le  mot  fractionnée. 

M.  le  Président.  Je  dois,  pour  Tordre  dv3  la 
discussion,  rétablir  les  faits.  Le  projet  de  la 
Chambre  des  députés  n*a  pu  être  donné  comme 
un  texte  de  discussion,  attendu  que  c'est  un 
projet  de  Tannée  dernière,  qu'il  est  éteint;  on 
Ta  présenté  seulement  comme  renseignement. 
Venait  ensuite  le  projet  du  gouvernement  qui  a 
été  présenté  très  officiellement.  J'ai  demandé  au 
commencement  de  la  discussion,  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  si  le  gouvernement  consentait 
9  donner  la  priorité  au  projet  de  la  commission, 
parce  que  la  commission  ayant  considérahle- 
m«^nt  amendé  et  quelquefois  adopté  un  syst(>me 
dilTérent,  il  y  avait  un  grand  avantage  à  pren- 
dre ce  projet  pour  texte  de  discussion.  M.  le 
président  du  conseil  a  consenti  à  accorder  cette 
priorité.  Cela  n'empôchora  pas,  si  on  le  juge 
nécessaire,  de  revenir  aux  articles  du  projet  du 
gouvernement. 

M.  le  eomte  d'Ainbra^eac.  J'ai  l'honneur 
de  vous  rappeler  que  Tusage  constant  de  la 
Chambre,  lorsqu'elle  a  à  discuter  une  loi  de 
cette  importance,  c'est  de  renvoyer  à  la  com- 
mission tous  les  amendements  qui  se  présentent 
et  toutes  les  difficultés  que  la  discussion  fait 
naître.  Kn  nous  conformant  à  ces  précédents, 
nous  éparu'nons  beaucoup  de  temps.  Je  demande, 
en  conséquence,  que  la  rédaction  de  cet  article 
v<oit  renvoyé  à  la  commission  qui,  demain,  en 
fera  son  rapport. 

M.  le  comte  de  llastnrd.  11  me  semble  né- 
cessaire qu'il  y  ait  toujours  une  discussion  ap- 
profondie, afin  que  la  commission  puisse  en 
prolileret  se  conformera  Topinion  de  laiihambre. 

M.  le  baron  .Honnler,  rapporteur.  CMe 
discussion  a  beaucoup  oc<'upé  la  commission. 
J'expliquais  tout  à  l'heure  ce  qui  fait  qu'«*lle  n'a 
pas  peul-ôlre  réussi  à  Itoiivît  une  rédaction 
assez  claire.  Il  est  évident  qu'elle  ne  Test  pas 
suffisammc»nt,  puisqu'elle  fait  naître  un  si  grand 
nombre  d'observations.  Il  faudrait  indiqu»^r  briè- 
vement qu'il  s'agit  de  crér  une  co  nmune  nou- 
vell^^  Cependant,  comme  il  est  touj  >urs  difficile 
d'improviser  des  amendements,  nous  ne  nous 
op:)osons  pas  au  renvoi  à  la  commission,  pour 
examiner  les  observations  de  M.  de  La  YÏlle- 
gontier. 

Je  demanderai   la  permission  de  présenter 

Quelques  courtes  observations  à  M.  de  Choiseul. 
a  question  a  de  Timportance.  M.  le  président  a 
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M.  le  bar«B  ll^anter,  rapporte 
que  c  est  précisément  ce  que  la  < 
eu  dans  la  pensée.  Elle  a  cru  néce 
téger  Texislence  de  la  commune, 
pas  voulu  que  les  règles  qu'elle 
Tinssent  dans  la  limitation.  C'est  {: 
craint  que  le  mot  limitaiion  ne 
ampîiibologie,  qu'elle  a  été  d'avis 
cher.  Bile  entend  que  la  iiinitatio! 
jettie  auK   règles  du  cadastre:  ( 
elle  a  dit  dans  le  dernier  ariiilc 
point  dérogé  aux  lois  sur  le  cadasl 

M.  le  Président.  Toutes  ces  oi 
changent  rien  à  la  résolution  de 
commission. 

{Le  renvoi  de  V article  l**"  à  la  c 
ordonné.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  pn 
clés  suivants. 

Je  remarque  que  dans  rarlicle  : 
t/onnement  se  trouve  employé  d 
très  positive.  Il  est  impossible  de  ce 
que  la  question  n*ait  été  résolue  p 
article;  sans  cela  nous  serions  à  c 
arrêtés. 

M.  le  e«nite  de  Montallvet. 

voter  les  articles  sans  rédaction. 

M.    le    Préi^ident.    Dans   ce 
reprendre  l'article  2.  La  Chambre  ^ 
clés,  sauf  les  changements  que 
rédaction  de  Tarticle  1". 

••  Art.  2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
commune  à  une  ou  plusieurs  comir 
ou  de  la  fractionner,  il  sera  pré.il 
cédé  à  une  enquête  dans  les  comi 
sées. 

<  Les  conseils  municipaux,  les  ( 
rondissement  et  de  département  de 
avis. 

«  Les  plus  forts  contribuables  a 
commune  seront  appelés  à  délibère 
scil  municipal,  en  nombre  égal  ; 
membres.  Us  pourront  s'y  faire  n 
lies  fondés  de  pouvoir  choisis  pan 
de  Ja  commune.  » 

M.  le  eomte  d\4iiibrugeae.  I 

a  eu  deux  buts.  Le  premier,  c'es 
forme  lorsqu'il  s'agit  de  supprii 
mu  ne,  c'e?t-à-dire  la  réunir  en  Ui 
à  des  communes  voisines.  La  loni 
l'article  2  s'applique  alors  exclu 
cas.  Le  second  but  de  la  roinmi: 
Tarticle  5,  lorsqu'il  s'agit  de  dist 
tion  de  commune,  soit  pour  en  fo 
mune  nouvelle,  soit  pour  réunir 
des  communes  existantes. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  la  • 

parait.  Vous  pouvez  alors  recouri 

établies  parla  commission  dans  ï 

le  «leuxieme  cas,  au  contraire,  la 

vmus  voulez  diminuer  le  territoin 

une   commune   nouvelle  ou   aî/r 

communes,  reste,  et  dans  ce  cas, 

a^ec  toate  espèce  de  raison,  étab 

tout  à  fait  différentes  de  procédt 

rinteotion  de  la  commission,  con 

il  me  semble  que  nous  pourrion 

discussion  qui  s*est  élevée  sur  le  r 

et,  pour  ce  qui  concerne  l'article 

qu'une  commune  sera  réunie  en  l 

à  une  ou  i  plusieurs  communes 

procédé  diapré»  les  formes  suiva 
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prime  les  mots  ou  fractionnée  qui,  dans  le  système 
(le  la  commission,  se  trouvent  excessivement  mal 
I)lacés  et  complètement  faux  dans  Tarticle  2  que 

nous  discutons.  * 

M.  le  baron  Hoanier,  rapporteur.  L'hono- 
rable préopinant  vient  de  faire  une  observation 
pirraitomerit  juste.  L'article  s*a[)pli(iue  à  deux 
cîis  diirérerits;  d'abord,  au  cas  oil  il  s'agit  de  la 
«livision  d'une  commune  pour  en  réunir  une 
par'io  à  une  commune  limitrophe,  et  ensuite 
au  cas  où  l'on  fractionne  une  commune  pour  la 
création  d'une  nouvelle  commune.  Cette  créa- 
tion est  soumise  à  <les  formes  particulières; 
mais,  indépendamment  de  ces  termes  particu- 
liers récriés  par  l'article  5,  toutes  les  formes 
»st  !  pi'escritcs  par  l'article  2  doivent  être  observées. 
Je  m'ai)er(;ois  que  Thonorabie  préopinant  le  nie, 
mais  c'est  à  tort.  Je  crois  que  s'il  avait  bien  fixé 
son  attention  sur  cet  objet,  il  aurait  vu  fïins  ces 
formes  doivent  Otre  observées,  c'est-à-dire  que 
quand  il  s'agit  de  créer  une  nouvelle  commune, 
il  faut  aussi  qu'il  y  ait  une  enquête,  il  faut 
aussi  entendre  les  conseils  d'arrondissement  et 
de  déparlement  et  même  le  conseil  municipal 
de  la  commune  dont  la  fraction  veut  se  distraire; 
car  il  est  bien  évident  que  cette  commune  a  le 
plusfîrand  intérêt  à  s'opposer  à  cette  distraction. 
Il  faut  donc  que  le  roi  soit  averti  et  qu'il  sache 
les  raisons  opposées  par  le  corps  municipal 
existant.  L'article  2  établit  donc  un  ensemble 
de  formalités  nécessaires  à  suivre  dans  tous  les 
cas,  tandis  que  rarlicle  5  pose  des  règles  rela- 
tives aux  cas  particuliers  de  la  séparation  d'une 
section  qui  devient  commune  indépendante. 

M.  le  comte  d\4mbrnge»e.  Je  ne  puis  pas 
être  (le  cet  avis.  Si  je  parcours  avec  attention 
toutes  l(îs  formes  établies  par  l'article  5,  lorsqu'il 
s'aiiit  de  fractionner  une  commune,  de  distraire 
une  partie  de  sa  population  pour  en  former  une 
commune,  ou  la  réunira  une  commune  voisine, 
il  faut  créer  une  commission  syndicale  com- 
posée de  trois  à  cinq  membres  élus  par  tous  les 
électeurs  qui  peuvtMit  a[)partenir  à  la  fraction 
qu'il  s'a^'it  de  distraire,  tue  foule  de  formalités 
s  ensuivent. 

Ainsi  les  membres  qui  se  retirent  du  conseil 
de  la  commune,  d'après  l'avis  du  préfet,  seraient 
remplacés  par  des  individus  habitant  dans  la 
partie  qui  devrait  rester  à  la  commune,  tandis 
que  dans  l'article  2  le  conseil  municipal  est 
doublé  par  l'adjonction  des  plus  forts  imposés.  Je 
dis  que  ce  doublement  du  conseil  municipal  ne 
s'accorde  pas  du  tout  avec  les  formes  établies 
par  rarticle  h.  Je  crois  qu'en  supprimant  le  mot 
fractionner  dans  l'article  2,  votre  loi  y  gajîue- 
rait.  11  n'y  a,  selon  moi,  aucun  inconvénient.  Je 
demande  donc  la  suppression  dans  rarti«de2  du 
mot  fractionner,  et  que  la  Chambre  aille  aux 
voix  sur  le  reste  de  cet  article. 

M.  le  baron  Mon  nier,  rapporteur.  Nous  n'y 
voyons  aucun  inconvénient,  sauf  à  ajouter  cette 
disposition  à  l'article  concernant  le  fractionne- 
ment; il  est  impossible  qu'en  cas  de  fractionne- 
ment le  conseil  municipal  ne  soit  pas  entendu. 
{L'article  2  est  mis  aux  roix,  moins  les  mots 
g^l      dont  M.  le  comte  (VAmbrugeac  demande  la  sup- 
ois    I  pression,  —  ILesi  adopté  sauf  rôiaction  et  renvoyé 
à  la  commission.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  La  réunion  ou  le  fractionnement 
sera  I  pourra  être  prononcé,  par  ordonnance  du  roi, 
up-  I  pour  toutes  les  communes,  en  cas  de  conseute- 
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[Chambre  des  Pairs.] 

la  distraction  d*une  partie  de  la  ( 
en  former  une  commune  séparée 
d'autres  communes,  doit  toujours 
domaine  de  la  loi,  et  ne  peut  être 
ordonnance  du  roi,  lors  même  q 
municipaux  et  les  commissions 
raient  parfaitement  d*accord  sur  1 

M.  le  baron  Moanier,  rapporU 
commune  séparée  demande  à  étn 
cienne  commune,  et  que  celle-c 
réunion,  Fordonnance  du  roi  suffi 
cienne  commune  ne  consent  pas 
nous  entendons  que,  dans  ce  ca 
vienne. 

M.  le  eomte  d'Ambro^ea 
ainsi,  il  me  semble  que  Tarticlc 
il  faudrait  guil  vint  après  les  an 
la  commission,  pour  que  la  facult 
donnauce  du  roi  pût  s'étendre  6 
précède  :  la  suppression  de  la  c 
morcellement. 

M.  le  barea  Moanler,  rappor 
sifications  en  fait  de  loi  sont  ext 
ûciles.  11  ne  s'agit  pas  seulement 
Tordonnance  du  roi,  il  s'agit  auss 
des  communes;  ce  qui  fait  que  c 
a  frappe  M.  le  général  d*Â.mbruîr< 
été  placé  à  la  suite  des  formes  de 
parce  que  c'esi  aux  propriétés  q 
s^applique. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas 

proposé. 

M.  le  due  de  Brogiie,  présio 
ministre  des  a f /aires  éiranqères.  9 
doit  être  renvoyé  à  la  commissio 

aue  la  Chambre  ne  délibère  pas  si 
e  principe  a  de  l'importance,  lis'; 
la  nature  de  la  limite  posée  entre 
l'ordonnance  et  celui  de  la  loi.  D 
du  gouvernement,  la  limite  était 
rétendue  des  revenus  des  comn 
EYStème  de  la  commission,  elle  es 
la  quotité  de  la  population.  M.  1 
rintérieur  désirait  être  entendu  \ 
n'adopte  pas  Tamendement  de  1 
Je  demande  donc,  puisque  farticl 
voyé  pour  la  rédaction  à  la  coi 
Jui'soit  renvoyé  dans  son  entier, 
diambre  vote' sur  le  principe  ren 
article. 

M.  le  Président.  \\  n'y  a  pa 

U article  3  est  renvoyé  à  la  con 
passons  à  l'article  i  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Dans  tous  les  autres  ( 
ou  le  fractionnement  d^ine  comm 
être  prononcé  que  par  une  loi.  » 

{L'article  \,qui  se  lie  essentielle] 
prt^cédent,  eit  également  renvoyé  à 

M.  le  Président.  Je  donne  icctu 

qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  5.   Lorsqu'il  s'agira  de 
p^irtion  de  commune,  soit^pourH 
mune  séparée,  soit  pour  la  réu 
plusieurs  communes  voisines,  il  s 
cette  section  une  commission  s\ 
pc»ée  de  trois  à  cinq  membres 
les  électeurs  municipaux  domicili 
tion.  Toutefois,  si  le  nombre  des 
pas  double  de  celui  des  membres 
mission  sera  composée  des  pro{)] 
fecttOQ  les  plus  imposés.  • 

M.  le  cnmle  de  Mentlosler. 
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tellement  vague  qu'il  est  tout  à  fait  tnsig[nîf]ant, 
je  défle  qn*on  le  mette  à  exécution.  Il  dit  :  lors- 
qu'il  s*agtra,..  Quelle  est  lapersonne  ou  la  chose 
qui  est  en  action,  comment  s'açira-t-il?  quel 
est  le  moteur  de  cette  action,  qui  donnera  nm- 
pulslon  à  la  section?  est-elle  toujours  en  séance? 
elle  a  autre  chose  à  faire  que  d*ètre  toujours  as- 
semblée délibérante. 

Lorsqu'il  s'agira  de  distraire  une  commune, 
soit  pour  l'ériger  en  commune  séparée,  soit  pour 
la  reunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voi- 
sines, il  sera  formé  dans  cette  section  une  com- 
mission syndicale...  »  Il  sera  formé...  quel  est 
le  moteur  de  cette  nouvelle  action?  est-ce  que 
les  hommes  vont  comme  certains  animaux? 
Lorsque  les  castors  ont  à  construire  des  mai- 
sons, ils  n'ont  pas  besoin  d'agent,  ils  vont  en- 
semble par  instinct.  Mais  si  la  section  souffre, 
par  qui  cette  souffrance  sera-t-elle  exprimée? 
Vous  dites  :  IL  sera  formé. 

Mais  font  intéréta  besoin  d'un  premier  moteur, 
qui  donne  à  cet  intérêt  Tordre  et  l'impulsion  né- 
cessaires. Lorsque  vous  donnez  un  (llner,  vous 
avez  un  président  de  ce  diaer;  une  association 
de  marchands,  d'hommes  réunis  dans  un  but 
quelconque  a  toujours  un  président.  Si  une  sec- 
tion de  commune  a  des  bois,  des  prairies,  il  y  a 
là  des  intérêts  permanents  qui  demandent  un 
agent  permanent;  il  faudrait  donc,  ce  me  semble, 
que  l'article  fût  ainsi  rédigé  :  «  Lorsque,  d'après 
1  avis  dusyndic  instituédaas  la  section  commune, 
il  est  question  de  distraire  une  portion  de  com- 
mune, soit  pour  l'ériger  eu  commune  séparée, 
soit  pour  la  réunir  à  une  commune  voisine,  il 
sera  formé  dans  cette  section,  auprès  de  ce 
syndic,  une  commission  syndicale.  »  Elle  sera 
composée  comme  vous  voudrez;  mais  enfin 
vous  aurez  donné  aux  intérêts  de  la  section  une 
impulsion  véritable,  et  vous  n'aurez  point  aban- 
donné le  mouvement  de  ces  intérêts  soit  au 
hasard,  soit  à  la  bonté  de  la  Providence. 

M.  le  bnron  MoaDier,  rapporteur.  Ces  dif- 
férents articles  ont  fait  naître  dans  une  autre 
enceinte  législative  les  mêmes  difficultés;  et 
lors  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  trois  ses- 
sions successives,  on  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
s'entendre.  C'est  pour  cela  que  nous  eussions 
désiré  (au  moins  la  minorité  de  la  commission) 
que  ces  articles  formassent  une  loi  séparée  ; 
mais  enfin  nous  avons  à  les  discuter,  et  il  faut 
aller  jusqu'au  bout.  C'est  après  que  ces  articles 
ont  été  discutés  avec  beaucoup  de  soin,  que  nous 
avons  pensé  qu'ils  n'étaient  pas  inexécutables, 
et  qu'ils  présentaient  un  sens.  Je  ne  croyais 
pas  qu'après  une  triple  épreuve,  il  put  rester 
dans  le  projet  des  articles  complètement  inexé- 
cutables et  ne  présentant  aucun  sens. 

Cette  locution  un  peu  générale  ;  lor qu'il  s'agira, 
il  sera,  qui  peut-être  n'est  pas  très  exacte,  est 
cependant  d  usage  dans  une  grande  partie  de 
notre  législation.  C'est  une  sorte  de  vague  qu'il 
est  nécessaire  de  laisser  à  l'Administration.  Vous 
ne  pouvez  prévoir  à  l'avance  dans  quel  cas, 
dans  quelle  circonstance  une  section  de  com- 
mune pourra  former  une  commune.  Ce  petit  port 
de  mer  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  qui,  par 
le  bienfait  de  la  paix,  a  vu,  dans  l'espace  de 
quelques  années,  tripler,  quadrupler  sa  popula- 
tion, on  ne  pouvait  prévoira  l'avance  comment. 

S'il  fallait  que  la  demande  d'une  section  de 
commune  fût  formulée  autrement,  il  faudrait 
adopter  le  système  de  M.  le  comte  de  Montlosier, 
et  nous  avouons  que  nous  le  combattons  de 
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lement  qu'il  pourrait  être  naturel 
de  cette  esp^  de  syndicat. 

M.  le  emmkîe  de  M •■tlosler.  J 

naturellement^  je  Teux  légalement 

M.  le  baroM  Moanler,  rappor 
fond  des  observations  de  M.  le  ci 
losier  un  principe  général  sur  lec 
la  Gliambre  se  prononce. 

M.  le  comte  de  Montlosier  entei 
rentes  sections  de  commune  aii 
chargé  d*une  manière  particuliéc 
téréts.  Cette  demande,  comme 
M.  Tascher,  viendra  d'une  manié 
à  Tarticle  8.  Je  dois  cependant  di 
tème  n'a  pas  prévalu  dans  la  corn 
pensé  qu'Habituellement  les  inléré 
de  commune  devaient  être  défend 
seil  municipal.  Elle  n*a  accordé  u 
tion  particulière  à  ces  sections  ( 
cas  :  celui  où  il  s'agit  de  plaider 
muoe  elJe-môme,  car  dans  ce  ca 
serait  difficilement  impartiale,  el 
suite  de  la  demande  d'une  sépara 
intérêts  à  régler,  car  ce  n'est  pas  i 
demander  à  former  une  nouvelle 
être  réunie  à  une  autre  commun 
dicat  doit  reprteenter  la  portior 
dont  nous  parlons;  c'est  que  l'on 
qu*il  y  a  des  intérêts  à  régler;  '. 
avoir  des  propriétés,  il  faut  que 
lui  soient  assurées. 

C'est  pourquoi  on  a  pensé  que, 

conseil  municipal  n'olTrait  pas  une 

santé,  et  qu'on  a  donné  à  ia  sect 

sentation  particulière.  Gomment  c 

tation  sera-t-elie  exercée?  Faut- 

les  détails  qu'on  indiquait  tout  à  1' 

il,  par  exemple,  nécessaire  de  dire 

plus  ancien  membre  du  conseil 

sera  chargé  de  présider  cette  .' 

n'avons  pas  cru  devoir  entrer  dan 

car  il  tant  laisser  quelque  chose  à 

nistration.  U  ét^t  Impossible  d 

égard  un  principe  sans  toucher  aus 

inconvénient.  Vous  allez  en  iug< 

que  vous  mettiez  que  ce  sera  le  pr 

seillers  municipaux  domicilié  d 

Eh  bien!  ce  conseiller  municipal 

maison  dans  ia  section,  et  en  mêi 

des  propriétés  beaucoup  plus  co 

dehors  de  la  section,  qui  lui  donr 

différent,  et  peut-être  contraire 

section. 

Nous  avons  oensé  que  personne 
placé  pour  défendre  la  section  qu( 
eux-mêmes.  Les  électeurs  muu 
leur  choix,  prendront  en  considéi 
rets  de  leur  section.  Nous  n'avons 
règle,  et  nous  avons  confié  aux  él 
cipaux  le  soin  des  intérêts  pour 
desquels  M.  le  comte  de  Montlosi( 
syndic  particulier. 

M.  le  e«aite  de  ■entloeler. 

«ne  erreur  à  M.  le  rapporteur.  Le! 
Bidpaox  peuvent  n'être  pas  de  li 
tux  me  ce  soit  un  homme  de  la 
ialmt  aux  choses  de  la  section,  a 
tcfltieiix  et  litigieux  qui  peuvent 
poorqaoi  je  demande  que  les  e 
gyndifrtfs,  que  votre  commission 
De  riniiqiie  que  par  un  coup  de 
loit  praporte  aux  trois  intérêts  a 
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rables de  la  commune.  Alors,  Messieurs,  vous 
aurez  rempli  mon  objet. 

M.  le  baroB  Monnier,  rapporteur.  Ce  serait 
un  syndicat  permanent.  Il  faudrait  que  la 
Chambre  sa  prononçât.  Dans  le  système  de  la 
commission,  il  n'y  a  pas  de  syndic  permanent. 

M.  le  comte  de  Montlosler.  Il  y  a  des  inté- 
rêts permanents,  il  faut  qu'il  y  ait  des  syndics 
permanents. 

(La  proposition  de  M.  le  comte  de  Montlosier 
n'est  pas  appuyée.) 

{Uarticîe  5  est  ad)pté  sauf  rédaction  et  renvoyé 
à  La  commission.) 

M.  le  Président.  L'article  0  est  ainsi  conçu  : 

<•  Art.  6.  Les  conseillers  municipaux  qui,  à 

raison  de  leur  domicile  ou  de  leurs  intérêts  dans 

la  section,  devront  s'abstenir,  seront  désignés 

par  le  préfet. 

«<  Ils  seront  remplacés  dans  toutes  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  relatives  à  sépara- 
tion de  la  section,  par  un  nombre  égal  de  ci- 
toyens élus  par  tous  les  électeurs  municipaux, 
habitant  hors  de  la  section;  ou  si  le  nombre  de 
ces  électeurs  n'est  pus  double  de  celui  des  ci- 
toyens à  élire,  par  un  nombre  égal  des  proprié- 
taires les  plus  imposés,  habitant  hors  de  la  sec- 
tion. » 

M.  le  comte  d'Ainbruçeae.  Il  faut  nécessai- 
rement renvoyer  l'article  à  la  commission,  car 
c'est  une  suite  de  la  première  difficulté  qui  s'est 
élevée. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  L'article 
y  a  pourvu.  11  dit  habitant  hnrs  de  la  section.  Par 
conséquent,  ceux  de  la  section  ne  sont  pas  admis 
à  voter. 

M.  le  comte  d'Ambru^cae.  Je  n'ai  pas  été 
bien  compris.  Je  crois  qu'il  est  essentiel,  puisque 
vous  voulez  repousser  du  conseil  les  membres  qui 
sont  de  la  section  tranchée,  il  faut  aussi  un  pa- 
ragraphe qui  concerne  les  plus  imoosés,  lorsque 
ces  phis  imposés  appartiennent  à  la  section  qui 
doit  être  retranchée. 

M.  le  baron  Honnier,  rapvorteur.  L'obser- 
vation est  fondée,  mais  je  demanderai  à  la 
Chambre  de  se  fixer  sur  le  principe  même.  Ce 
principe  a  fait  naître  une  discussion  et  beauoup 
d'objections  au  sein  de  la  commission,  non  pas 
qu'il  ne  paraisse  fortju>le  en  lui-même,  mais  à 
cause  des  diflicultés  de  son  application.  Si  vous 
pensez  que  la  précaution  ne  sou  pas  nécessaire, 
c'est-à-dire  qn  il  n'y  ait  pas  d'inconvénient  à  ce 
qu'une  commune  soit  dépourvue  de  ses  organes 
légaux  lorsqu'il  s'agira  de  la  défendre  d'une  sé- 
paration. Il  n'y  a  rien  à  faire  autrement.  11  est 
clair  qu'une  ordonnance  suppléera  à  l'article  qui 
peut-être  serait  obscur  et  présenterait  quelques 
inconvénients. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  agissons 
surtout  pour  les  communes  rurales;  les  villes,  en 
effet,  ne  présentent  presque  jamais  de  questions 
semblables.  Eh  bien!  un  conseil  municipal  de 
commune  rurale  est,  je  crois,  de  10  membres. 
Ordinairement  il  est  réduit  aux  trois  quarts  de 
Si  s  membres  et,  par  conséquent,  à  8.  Sur  ces 
8  membres  il  peut  se  trouver  3  absents,  dont  un 
soit  malade,  un  on  deux  empêchés,  de  sorte  que 
le  nombre  total  sera  de  5  ou  t).  Or,  sur  ces 
I)  membres,  qu'il  s'en  trouve  'i  qui  appar- 
tiennent à  la  section  qui  veut  se  séparer,  il  est 
évident  que  la  majorité  est  acquise  à  cette  sec- 
lion.  C'est  cette  considération  qui  nous  a  déter- 
minés, il  faut  que  la  commune  ne  se  trouve  pas 


[Chambre  des  Députés.] 

•  Art.  40.  Lorsqne  rinformatior 
sera  terminée  et  qu'elle  aura  été 
AU  procureur  général,  celui-ci  ad 
diatement,  avec  son  avis,  copie  d 
de  rinformation  préliminaire  au  ii 
ressortira  l'acte  qui  aura  douné  li* 
tlon. 

•  Il  sera  sursis  à  toute  poursu 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la 
pièces  par  le  ministre. 

«  Si  le  ministre  déclare  qu'il  i 
les  poursuites,  ou  s'il  laisse  pass 
dessus  déterminé  sans  faire  coiinaii 
il  sera  passé  outre  aux  poursuites  e 
la  délivrance  des  mandats  contre  ï 

«  La  Chambre  d'accusation,  apri 
tîon  de  la  procédure,  tant  à  ra<iren 
la  partie  civile,  déclarera  s'il  y  a 
Dans  le  csls  d*afûrmative,  il  ser 
statué  conformément  aux  articles  : 
du  Code  d*instruction  criminelle,  i 
des  dispositions  des  articles  10  et 
20  avril  1810. 

-  Si,  dans  ledit  délai,  le  ministr 
prend  sous  sa  responsabilité  l'acte 
lieu  à  l'inculpation,  il  devient  pe 
responsable  de  sa  déclaration. 

c  Lorsqu'il  s'agira  de  préfets,  i 
commandants  de  département,  1 
l'agent  inculpé  pourront  élre  trad 
Cour  des  pairs,  pour  y  être  jug 
formes  établies  par  l'article  22  de 

•  Lorsqu^il  s^agira  de  plaintes  1 
d'autres  fonctionnaires,  ils  seront 
toute  action  par  le  fait  de  la  décii 
njstre,  sauf  la  responsabilité  de  c 

La  parole  est  à  M.  Gol béry. 

M.  imolhérj.  Messieurs,  les  noi 
demenis  adoptés  ou  acceptés  par  1 
me  paraissent  avoir  le  double  iui 
n'offrir  de  garantie  ni  aux  fonction 
eux-mêmes,  ni  à  leurs  administrés 
de  ce  que  la  commission  consent 
examen  préalable. 

Dans  le  système  de  la  Constituti( 
le  conseiller  d'Btat,  alors  corps  co 
pouvait  Tétre  à  Tavenir,  examin; 
qui  s'élevaiient  contre  un  fonctions 
sait  ou  n'autori:>ait  pas  sa  mise 
CVlait  Jà,  Messieurs,  pour  ce  fouc 
l?arantie  suffisante. 

Dans  le  système  de  la  commissi 
des  administrés  et  l'honneur  des 
étaient  confiés  à  l'examen  préals 
royales. 

Ce  système  a  trouvé  de  nombrei 
et  je  conçois  les  répugnances  de 
d«;3  membres  de  la  Chambre  pour  i 

3ui  investirait  le  pouvoir  Juniciair 
e  supériorité  surrAilininistratior 
|ms  vu  que,  dnns  le  système  de  la 
irrtait  nullement  question  de  doni 
judiciaire  d'autres  attributions  qu 
dos  faits  criminels,  des  faits  de  p 
par  la  loi.  Toutes  les  fois  qu'un  fa 
n'est  plus  un  acte  administratif,  c 
préhensibie  commis  à  Taide  de  1 
est  revêtu  lagent. 

Mfcflsieurs,  je  m'appliquerai  uni( 
le  p^o  d'observations  que  je  vais 
Chambre,  à  répondre  par  des  fait 
TentioD,  etje  vous  prierai  de  nïi 
ques  îiuUnts  d'attention.  C'est  dan 
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judiciaire  publiée  par  H.  le  garde  des  sceaux  que 
i*ai  puisé  les  renseignements  que  je  vous  soumets. 
En  1831,  on  demanda  cent  quatre  autorisations 
de  mise  en  jugement.  Le  conseil  d*Btat  en  refusa 
quarante-six,  et  en  accorda  cinquante-huit.  Il 
semble  donc  que,  dans  ces  cinquante-huit  pro- 
cédures, il  y  ait  au  moins  lieu  d'accuser  les  fonc- 
tionnaires que  le  conseil  d'Etat  ne  protégeait  pas. 
Détrompez-vous,  Messieurs,  sur  ces  cinquante- 
huit,  il  y  en  a  seize  que  les  chambres  préven- 
tives des  tribunaux  ont  mis  hors  de  cause,  irinq 
que  les  tribunaux  correctionnels  ont  acquittés. 
Ainsi  voilà,  sur  cent  quatre  accusés,  quarante-six 
seulement  auxquels  le  conseil  d'Etat  rend  justice. 
Je  le  veux  bien,  mais  vingt-un  trouvent  leur 
garantie  plus  sûre  dans  le  pouvoir  judiciaire. 

En  1832,  cent  une  autorisations  ont  été  deman- 
dées; on  en  accorda  soixante-huit.  Sur  ces 
soixante-huit,  vingt-quatre  sont  anéanties  par  la 
délibération  des  chambres  préventives,  c'est-à- 
dire  par  les  chambres  du  conseil  et  de  mise  en 
accusation.  Dix-sept  subissent  Tépreuve  du  juge- 
ment, et  sont  acquittés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Enfin,  les  cours  d'assises  acquittent  dix 
de  ces  fonctionnaires. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  fonctionnaires  ont 
trouvé  beaucoup  plus  de  protection  dans  le  pou- 
voir judiciaire  que  dans  TAdministration  ou  aans 
le  conseil  qui  est  placé  en  tête  de  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  ;  et  la  raison  en  est  simple  et  facile 
à  expliquer. 

Lorsgue  vous  demandez  à  une  Cour  royale 
Pautorisation  de  poursuivre  un  fonctionnaire, 
vous  interrogez  cette  Cour  ro^rale  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  informer.  11  s'agit  ordinairement 
d'un  maire  ou  d'un  forestier;  ce  sont  les  tribu- 
naux qui  seront  chargés  le  plus  naturellement 
d'apprécier  la  dénonciation  portée  contre  ces 
fonctionnaires,  parce  qu'ils  jugent  les  délits  fores- 
tiers et  que,  reconnaissant  des  délin(|[uants  parmi 
les  signataires,  ils  peuvent  se  convaincre  que  le 
plus  grand  nombre  des  dénonciations  est  dicté 
par  la  vengeance  particulière. 

D'un  autre  côté,  les  magistrats  connaissent 
les  administrateurs  des  communes:  ils  savent 
quels  partis  les  divisent  et  les  agitent;  par  con- 
séquent, ils  peuvent  faire  la  part  de  la  calomnie, 
et  sur-le-champ  ils  refusent  une  autorisation  de 
poursuite  que  le  conseil  d'Etat  ne  pourrait  refuser 
qu'après  un  long  Délai.  Ainsi  les  fonctionnaires 
ne  trouvent  pas  autant  de  protection  dans  le  con- 
seil d'Etat,  qui  est  éloigné  de  leur  domicile,  que 
dans  leurs  jugos  naturels,  les  juges  de  la  localité. 

Ces  observations  répondent  tout  naturellement 
àcequevous  disait  hier  l'honorable  M.  Peyre,à  ces 
cinquante  ou  soixante  arrêts  délibérés  dans  une 
seule  matinée.  Je  crois  que  Tignorance  des  faits 
dans  lesquels  M.  Peyre  est  placé  à  cet  égard  est 
toute  naturelle.  Je  présume  que  les  corrections 
municipales  administrées  aux  petits  garçons  de 
sa  commune  qui  entrent  dans  les  jardins,  les  ont 
tellement  corri«çés  que,  devenus  des  hommes,  ils 
n'ont  plus  rien  eu  a  démêler  avec  la  justice,  et 
que,  dès  lors,  ils  n'ont  pu  rapporter  à  leur  maire 
ce  qui  se  passait  dans  les  tribunaux.  Autrement, 
ils  lui  auraient  certainement  dit  que  Ton  n'expé- 
diait par  centaines  que  les  délits  forestiers,  et 
que  les  Cours  mettent  en  général  beaucoup  de 
rigueur  dans  les  affaires  qui  leur  sont  soumises. 

La  garantie  contre  les  maires  et  les  forestiers 
est  suffisante.  Aussi  s'agit-il  de  concussion,  il  n'y 
a  ni  conseil  d'Etat  ni  ministre  qui  refuse  de  pour- 
suivre ces  crimes, 
ique  .      Mais  quand  il  s'agit  de  faits  politiques,  la  face 
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Ce  qui  est  plas  fraTe,  c'est  ga 
{>oser  uoe  disposition  qui  nous  rai 
ticle  75  de  la  Goostitutioa  de  Tan 
plus  grave,  c'est  q}xe  la  demi-gar 
présentait  cet  article  nous  est  e 
est  plus  grave,  c'est  que  la  co 
décidée,  par  une  transaction  que  j 
pas  bien  encore,  entre  trois  systèi 
qui  me  paraît  et  qui,  je  Tespèrè 
à  tous  être  Le  plus  mauvais,  par  c 
n'offre  pas  de  garanties  aux  citoy 
ce  que  nous  voulons  tous,  c*est  d 
citoyens  ne  puissent  être  troub 
jouissance  de  leur  propriété,  ni  d; 
individuelle.  Ce  que  nous  vouion 
principe,  c'est  que  le  gouverneme 
cher,  c'est  que  les  agents  inférieui 
constamment  troublés  dans  Texc 
fonctions;  car  il  n*y  a  pas  un  hoi 
qui  ne  veuille  que  le  gouverneme 
cher,  c'est-à-dire  empêcher  le  mal 
Pour  arriver  à  ce  double  résultat, 
des  dispositions  qui  rassurent  les 
des  ioconvénients  qui  existent  de 
temps,  et  dont  on  a  toujours  et 
plaindre;  il  faut,  en  second  lieu, 

Eositions  de  loi  qui  ne  permettei 
1er  les  fonctionnaires  dans  Tex 
fonctions,  qui  leur  permettent 
librement,  mais  aussi  qui  n'assi 
punité  de  ces  fonctionnaires. 

Quant  au  système  actuel,  il 
abandonné,  il  n*est  plus  en  qu( 
connu  que  la  Constirution  de  1 
l'article  75  de  la  Constitution  de 
n*est  plus  au  conseil  d'Ëtat,  tel  ( 
qu'on  doit  en  référer  quand  il  i 
suivre  les  fonctionnaires;  que  le 
sition  de  quinze  ans  a  été  formulé 
de  1830,  et  qu'il  fallait  obéir  à  ce  a 
heureusement,  il  était  formulé. 

Pour  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  disj 
lement  pr^ntée,  je  réclame  tou 
tion.  Je  ne  connais  pas  de  questi 
tante  que  celle-ci.  Si  nous  avons 
sions  plus  intéressantes  sous  le  ra^ 
comme  tenant  aux  circonstances, 
eu  aucune  dans  cette  session,  et 
pas  eu  peut-être  dans  les  sessiï 
qui  soient  plus  importantes,  r 
bien-être  du  pays,  à  la  liberté  de: 
avons  donc  le  droit  de  demande 
je  la  réclame. 

Comment  la  commission  s'est 
adopter  la  modification  qu'elle  v 
hier?  On  se  plaignait  de  ce  que  I 
conseil  d'Ktat  n'était  pas  snltiï^ar 
dû  croire  qu'on  vous  en  présent 
plus  puissante.  Bb  bien  !  on  v 
garanties  de  Varticle  75  ne  parai 
santés;  ne  vous  convenant  pas, 
d'aucune  sorte. 

Vous  ne  voulez  pas  vous  en  ra 
bunaJ,  qui  ne  vous  ofiTre  pas  tout 
que  vous  pouviez  désirer.  Eh 
nir,  vous  deviendrez  solliciteu 
d'an  conseil  d'Etat;  maintenan 
sittoQ  présentée  est  adoptée,  il 


Aa  Ueo  d'aller  trouver  un  n 
irons  «dresser  à  lui  par  le  minist 
TOUS  aim  recours  a  un  sollicite 
peiit-êlfe.  ào  lieu  d'avoir  affaire 
dont  les  lumières  sont  reconni 
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adresserez  à  des  employés,  et  presque  toujours 
à  des  employés  mai  disposés. 

Et  quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  porté  la 
commission  à  résumer  ainsi  lopinioa  de  la 
Chambre/ quelles  sont  donc  les  raisons  données 
pendant  deux  jours  qui  lui  ont  persuadé  que  si 
la  Chambre  ne  voulait  pas  de  l'article  75,  c'est 
parce  que  les  garanties  données  par  cet  article 
étaient  évidemment  trop  complètes?  Non,  Mes- 
sieurs, non,  vous  savez  tous  qu'on  n*a  pas  pensé 
cela  :  vous  savez  que  si  Ton  ne  voulait  pas  de 
l'article  75,  c'est  parce  que  cet  article  ne  proté- 
geait pas  assez  les  citoyens,  et  vous  venez  dire 
aujourd'hui  qu'on  a  reconnu  tout  le  contraire, 
c'est-à-dire  qu'il  les  protégeait  trop. 

Et  c'est  alors  qu'on  vous  a  dit  :  Les  citoyens 
ne  sauraient  être  suffisamment  protégés  par  le 
conseil  d'Etat  et  par  des  ministres,  que  vous 
venez  nous  dire,  vous  :  Vous  ne  serez  plus  pro- 
tégés par  rien. 

Messieurs,  dans  la  disposition  primitivement 
présentée  par  la  commission,  nous  ne  trouvions 
pas,  au  moins  je  ne  trouvais  pas,  moi,  des  ga- 
ranties suffisantes,  parce  que,  en  dernière  ana- 
lyse, il  dépendait  toujours  de  l'arbitraire  minis- 
tériel de  mettre  la  main  devant  la  justice  et  de 
dire  :  Vous  n  avancerez  pas  !  justice  ne  sera  pas 
faite!  Mais  au  moins  quand  les  ministres  étaient 
obligés  de  déclarer  qu'ils  refusaient  à  un  plai- 
gnant la  justice  qu*il  avait  le  droit  d'exiger; 
lorsqu'une  Cour  royale  avait  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  a  suivre  et  que  le  ministre  se  reiusait  à  ce 
qu'on  suivit,  le  ministre  était  placé  dans  une 
position  plus  difficile  que  par  la  disposition 
qu'on  veut  introduire. 

Si  l'on  adopte  la  disposition  nouvelle,  le  mi- 
nistre pourra  dire  :  Quel  que  soit  l'état  de  l'in- 
formation, je  ferai  ce  qu'il  me  plaira;  et  si  Ton 
se  plaint  de  moi,  si  on  m'attaque,  je  dirai  :  Je 
n'ai  pas  les  facultés  morales  et  physiques  néces- 
saires pour  me  livrer  aux  travaux  sans  nombre 
dont  on  voudrait  me  surcharger. 

Il  est  vrai  que  l'on  met  en  avant  la  responsa- 
bilité ministérielle:  mais,  encore  une  fois,  la 
responsabilité  dont  vous  parlez  n'est  pas  suffi- 
sante ;  elle  est  d'ailleurs  incomplète.  Vous  avez 
établi  une  division,  vous  n'en  aviez  pas  le  droit  ; 
vous  avez  restreint  la  responsabilité  contraire- 
ment à  la  Constitution.  L  honorable  rapporteur 
de  la  commission  est  venu,  il  y  a  deux  jours, 
s'indigner,  au  nom  de  la  commission,  de  ce 
qu'on  voulait  rétablir  l'article  75,  et  l'honorable 
rapporteur  est  venu  hier  demander  qu'on  violât 
la  Constitution,  quand  il  a  dit  :  «  Dans  certains 
cas,  les  ministres  seraient  responsables  n, comme 
s'ils  ne  devaient  pas  l'être  dans  tous  les  cas, 
comme  si  la  Chambre  des  députés  ne  pouvait 
pas  dire,  quand  elle  le  jugera  convenable  :  Les 
ministres  seront  accusés;  comme  si  la  Cour  des 
pairs,  quand  elle  le  croira  convenable,  ne  pou- 
vait pas  dire  :  Les  ministres  seront  condamnés. 
Cette  distinction,  vous  n'aviez  pas  le  droit  de 
l'établir,  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  restreindre 
la  responsabilité  ministérielle. 

Les  fonctionnaires,  d'après  les  dispositions 
précédemment  présentées,  n'étaient-ils  pas  suffi- 
samment garantis?  Messieurs,  un  court  examen 
me  permettra  de  vous  faire  voir  que  ces  garan- 
ties étaient  plus  que  suffisantes. 

Pour  répondre  d'abord  à  l'objection  qu'on  a 
présentée  à  plusieurs  reprises  qu'il  ne  faut  pas 
que  les  tribunaux  aient  la  connaissance  de  ce 
qui  est  administratif,  je  dirai  :  Un  grand  prin- 
cipe d'exception  a  été  posé  par  la  Constitution, 


[Cbambn  des  Députés.] 

mander  à  la  Chambre  que  ce  so 
coostamment  tourmentée,  que  c 
soit  constamment  chargée  d  arra< 
très  à  leur  prétendu  banc  de  do 
placer  sur  un  autre  banc  de  dou 
Cela  n*est  pas  praticable,  et  vous 

Savez-vous  ce  que  vous  voulea 
nité  de  vos  agents,  c*est  Timpui 

Ce  que  nous  voulons  tous,  ce  s 
ties  pour  les  citoyens,  des  ^Tarant 
les  K)nctionnaires ;  mais  limpu 
sonne. 

M.  dUon  {Jean-Lanàry).  Mes 
fonctionnaires  publics  aient  dro 
gouvernement  un  appui  contre  li- 
sions auxquelles  ils  sont  exposés  r 
lions  journalières  bien  honorable 
blés,  je  le  comprends;  mais  il  e 
soin  général,  c'est  que  tons  les  cil 
fond  clu  cipur  cette  croyance  que  c 
sions  injustes  du  pouvoir,  contre 
est  un  remède  facile  :  c'est.  Mes 
combinaison  de  ces  deux  vérité 
de  loi  doit  être  mûri  et  délibéré. 

Et,  je  Tavoue,  si,  dans  cette  dis* 
vais  pas  entendu  des  paroles  grav 
pas  cru  voir  dans  Tamendenienl 
et  encore  dans  celui  que  la  con 
sente  hier,  un  oubli  de  Tespritdc 
rais  gardé  le  silence.  Mais  il  est  ( 
Citoyens  les  plus  dévoués  au  gou 
Tent  lui  donner  celte  marque  < 
lui  dire  la  vérité. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Gillon  (Jean- Landry).  Messi 
tout  une  classe  de  fonctionnaires 
préoccupent  de  la  discussion  de 
classe,  vous  le  devinez,  c'est  ce! 
trateurs  municipaux. 

Je  ne  dirai  pas,  comme  un  bon 
nant,  que  je  fais  bon  marché  de: 
fious- préfets;  non,  car  du  jour  où 
d'être  forts  et  honorés,  c'en  serî 
voir  municipal. 

Ne  laissez  pas  improviser  les  a 

à  Tautoritédes  uns;  car  Tautorité 

affaiblira  bientôt.  Dans  ma  pense 

tionnaires  de  THtat  sont  solidai 

S"ii  leur  hiérarchie  !  Que  tous  doi 

J.'i  loi  la  protection  que  nous  son 

leur  accorder  ;  mais  en  luvme  le 

pression  sévère  les  atteigne  en  ca 

voir.  C'est,  Messieurs,  entre  ces 

se  trouve  la  vérité. 

Ahî  ie  vous  en  conjure,  conser 
la  recherche  devant  vous,  san? 
vaines  et  inutiles  précautions.  Si 
trop  incisive,  pardonnez-le  à  la 
intentions,  à  mon  attachement  à  r 
que,  plus  que  jamais,  il  importe 
pures. 

Les  fonctionnaires  municipaux  î 
dépraves  inquiétndes-.jeieurendi 
mais  8*ils  avaient  réfléchi  sur  leu 
let  danfrers  qu'ils  ont  signalés  : 
ils  auraient  reconnu  qu'ils  les  c 
jours  ;  et  cependant  il  est  rare  d'ei 
uns  amenés  au  milieu  des  attaqi 
tant  fAfié.  En  effet,  il  y  a  dans  U 
adjoints  trois  caractères  bien  dist 
t4>ut  cet  ordre  de  fonctionnaires 
quer  noire  sollicitude,  et  c'est  ds 
que  je  réanis  en  cet  instant  tou 
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de  mon  intelligence.  Je  disais  qu*ll  y  a  en  eux 
trois  caractères,  ou  plutôt  trois  fonctions  dififé* 
rentes. 

Ils  sont  officiers  de  Tétat  civil,  ils  sont  ofllciers 
de  police  judiciaire,  puis  administrateurs,  ou 
plutôt  agents  du  gouvernement.  Gomme  officiers 
de  rétat  civil,  ils  le  savent,  et  les  maires,  qui  en 
grand  nombre  siègent  sur  ces  bancs,  le  savent 
aussi  bien  que  moi,  ils  sont  précisément  et  exclu- 
sivement sous  la  surveillance  de  l'autorité  judi- 
ciaire; et  on  peut  le  dire  sans  crainte  de  com- 
promettre le  respect  qui  est  dô  à  l'autorité  mu- 
nicipale, si  Ton  poursuivait  les  maires  et  les 
adjoints  pour  les  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments  sur  Tétat  civil,  les  poursuites  se  succéde- 
raient de  lour  en  jour,  d'heure  en  heure:  c'est 
une  vérité  constante.  J'ai  sous  les  yeux  des  ma- 
gistrats qui  siègent  dans  les  parquets  des  cours 
et  dans  les  parquets  des  tribunaux  :  qu  ils  veuil- 
lent bien  rappeler  leurs  souvenirs,  qu'ils  inter- 
rogent leur  mémoire,  et  qu'ils  disent  combien 
sont  eraves  et  nombreuses  les  infractions  dans 
la  rédaction  des  états  civils. 

Quelle  immensité  de  fautes  nous  découvrons 
lorsque  arrivent  ces  jours  de  l'année  où  nous 
sommes  obligés  de  scruter  ces  registres  qui  cons- 
tatent les  grands  événements  des  familles  ! 

Eh  bien  !  j'en  appelle  à  la  conscience  de  tous 
les  maires,  de  tous  les  adjoints;  combien  de 
poursuites  ont  été  dirigées  contre  eux?  et  ce- 
pendant les  faits  ne  sont  pas  seulement  des  né- 
gligences. 

Mais  je  suis  forcé  de  le  dire,  ils  ont  souvent 
peur  des  apparences  de  délits,  même  de  crimes. 
Je  dis  apparence;  et  presque  toujours,  en  efifet, 
il  n'y  a  pas  de  méchante  intention.  Trop  souvent 
TiL'norance,  la  préoccupation,  la  survenance  des 
atlaires  privées,  les  malheurs  domestiques  excu- 
sent tous  ces  faits. 

Je  ne  les  rappelle  que  pour  montrer  que  Tordre 
judiciaire  n'a  pas  cette  sévérité  draconienne  dont 
on  parlait  ces  jours  derniers  :  non  que  je  veuille 
me  faire  l'athlète  des  cours  de  justice;  elles  n'ont 
pas  besoin  de  mes  efforts  pour  conserver  intacte 
leur  vaste  et  riche  domaine  de  dignité  et  d'hon- 
neur. (Très  bien!) 

Qui  donc  le  nierait  maintenant?  Oui,  les  divers 
fonctionnaires  qui  sont  à  la  tête  des  mairies  se 
trouvent  sans  discontinuité  exposés  aux  pour- 
suites du  ministère  public;  mais  ils  éprouvent  sa 
sollicitude  et  recueillent  son  indulgence;  non 
pas  une  indulgence  trop  facile,  mais  cette  indul- 
gence qui  prend  sa  source  dans  les  besoins  so- 
ciaux, (ians  un  sentiment  naturel  de  bienveil- 
lance pour  tous  les  hommes  :  car  ce  sont  là  des 
liens  qui  font  l'unité  et  la  force  des  associations 
humaines,  et  qui  rattachent  avec  amour  les  ci- 
toyens au  trône  qui  a  mis  à  leur  tête  de  tels  ma- 
gistrats. {Très  bien!) 

Que  l'on  cesse  à  tout  jamais  de  faire  éclater  à 
celte  tribune  de  graves  suspicions,  et  d'insinuer 
des  reproches  violents  contre  l'ordre  judiciaire. 

Les  officiers  municipaux  sont  aussi  des  officiers 
de  police  judiciaire,  et  c*est  sous  ce  rapport 
qu'ils  sont  surtout  soumis  à  la  surveillance  des 
magistrats;  mais  que  les  maires  sachent  bien 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  la  permission  du  gou- 
vernement pour  les  poursuivre;  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  donne  à  tous  les  membres  du 
parquet  le  droit  de  les  poursuivre  pour  tous  les 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
comme  ofûciers  de  police  judiciaire. 

Eh  bien,  quand  les  membres  du  parquet  sont 
armés  d'un  droit  si  puissant,  quand  on  est  forcé 


çn 


[Chambra  des  Dépotés.] 

la  Chambre  des  députés.  Quelle 
des  malheureux  obscure,  saus  cri 

Mais  quel  est  le  fonctiooiiaire  ii 
drait  se  conteuter  de  la  décisior 
ministre  ?  J*en  demande  pardon  < 
Tameadement  produit  hier,  mais 
sant  pour  la  susceptibilité  du  can 

On  commence  à  entendre  des 
beaucoup  de  précautions,  puis 
général  de  la  Cour  royale  envoie 
tion,  avec  son  avis,  au  ministre, 
assume  la  responsabilité  sur  t 
résulte-t-il? 

11  semble  que  celui  sur  lequel  I 
portée  doit  être  complètement  ji 
que  veut,  c'est  ce  que  suppose  li 
prétend  nous  faire  accepter. 

Gommant,  compinemeat  justi/I 
qu*un  fonctionnaire  contre  lequel 
témoins  à  charge  auront  été  eiitei 
été  inculpé  par  eux,  contre  leque 
général,  c'est-à-dire  le  chef  qui,  s 
demande  et  poursuit  la  vindicte  s 
vaste  surface  du  pays,  aura  été  < 
les  poursuites  en  justice,  vous  < 
fonctionnaire,  absous  par  un  min 
à  ses  propres  yeux  de  Toutrage  ( 
fait  ?  Vous  croyez  que,  vis-à-vi 
publique,  il  sera  lavé  dans  son 
doute;  je  me  trompe  peut-être,  i 
librement  ce  que  j'ai  dans  la 
doute  qu'on  rencontre  beaucoup 
consentent  à  se  contenter  d'une  s 
faction.  Non,  non;  ce  n'est  pas  c 
Deur  qui,  en  France,  élève  tous 
ennoblit  toutes  les  âmes,  qui  no 
réputation  pure  et  de  probité  san 
réputation  et  la  probité  qui  ont 
attaques  et  lavé  les  accusations  : 
flambeau  de  la  justice,  et  qui  ont 
un  arrêt  prononcé  à  la  face  du 
magistrats  que  le  roi  a  investis  d 
sacré.  J'en  demande  pardon  àMM. 
peut-être  ma  oonscience  s'égare, 
taire  des  hauts  pouvoirs  que  le  r 
mes  mains,  si  j*etais  accusé  injusi 
jurerais  les  ministres  de  me  la 
poursuivre  mon  calomniateur  :  < 
seulement  que  je  croirais  mes 
assez  pures  pour  servir  le  prince 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  tr 

M.  isillsa  (Jean-Landry).  Ënc* 
si  le  jugement  du  ministre  pou' 
solide  garantie:  si  le  ministre 
d'examiner  le  dossier  de  la  piaii 
tous  les  devoire,  tantôt  minutieu: 
d*un  arbitre  ou  d'un  juçe;  si  o 
chimérique  était  vraie,  je  8e^ai^ 
tendre  mmains  au  nouveau  proje 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  garantie  d 
d*an  ministre,  c'est-à-dire  homm 
fois  de  ta  cooflance  du  monarque 
la  majorité  des  ieux  Chambres  poi 
me  fois,  ce  ministre,  je  Paccepte 
tattt  juré,  comme  un  grand  iugc. 

Hais  le  minisire,  par  la  muitipii< 
i|ai  eolacent  l'Administration,  e^ 
ptoscer  un  œil  investigateur  dan^ 
du  donîer.  Ce  seront  les  commis 
examaa. Qu'en  résultera-t-il?  Ce 
du  paysfliera  proclamé  que,  d'a| 
d'un  rn—îi,  signée  par  un  mii 
tioDuaifS  iacalpé  est  innocent;  q 
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plus  de  confiance  dans  la  déeiaiôQ  d'an  commis 
que  dans  l^assertion  de  nombreux  témoins,  que 
dans  ravis  accusateur  du  chef  du  parquet  aune 
Cour  royale,  qui  était  motivé  sur  Texacla  con- 
naissance des  faits,  et  sur  la  méditation  deséié* 
menLs  constitutifs  du  procès.  Àht  croyes-moi, 
dans  rintérôt  de  la  justice,  dans  Tintérét  de  la 
société,  qui  ne  vit  et  ne  prospère  que  parlajot- 
tice,  épargnez  à  la  magistrature  cette  suspictoni 
qui  serait  féconde  en  de  trop  déplorables  con- 
séquences. (Très  bien,  très  bien!) 

Ainsi,  ces  garanties,  dont  on  vousatant  parié, 
ne  sont  que  des  ombres  répandues  propres  à 
éjgarer  les  citoyens  dans  la  recherche  d*unc  puni^ 
tion  contre  le  fonctionnaire  prévaricateur. 

Je  le  dis  naïvement,  j'aime  mieux  le  réta- 
blissement de  l'article  75  que  vous  a  franche- 
ment proposé  M.  Vivien,  je  préfère  ce  vieux 
texte  des  Constitutions  impériales  au  projet  dn 
gouvernement  ;  et  maintenant  par  provision  un 
texte  suranné  qui  répugne  à  nos  mœurs  publi- 
ques d*aujourd'nui,  j  ajournerais  à  de  meilleurs 
temps  une  meilleure  loi. 

À  gauche  et  à  droite  :  Très  bien  ! 

M.  Crillon  (Jean- Landry),  Oui,  je  Faiourne- 
rais  ;  et  en  effet.  Messieurs,  si  nous  voulons  un 
moment  nous  recueillir,  oublier  toutes  les  agi- 
tations de  cette  discussion  et  jeter  les  yeux  sur 
le  programme  de  nos  devoirs,  c'est-àAlire  sur 
la  Charte,  et  bien  méditer  la  disposition  de 
notre  pacte  fondamental  qui  nous  contraint  au- 
jourd'hui à  discuter  une  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir,  que 
trouvons-nous? 

c  11  sera  pourvu  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  autres  agents  du  pouvoir  par  une  loi» 
dans  le  plus  bref  délai.  » 

Voilà  le  texte  positif  et  net;  je  le  profère  i 
mesure  que  mes  yeux  et  mon  intelligence  le  per- 
çoivent. 

M.  Aageiste  iîlraHd.  Je  demande  la  parole. 

M.  CrilUn  (Jean-Landry).  L*entendez  -  vous 
donc?  Le  texte  de  la  Charte  est  ainsi  conçu  :  Il 
sera  pourvu!  pourvu^  cette  expression  seule  an- 
nonce qu'à  cette  époque  il  y  avait  un  besoin 
senti,  reconnu,  avoué,  publie;  car  on  ne  pour- 
voit qu'à  ce  qui  manque.  Les  rédacteurs  de  la 
Charte  n'ont  pas  voulu... 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Parlez  en  face  I 
Nous  n*entendons  pas  !  (Interruption.) 

M.  Gliien  (Jean-Landry)  répèle  sa  phrase^ 
et  poursuit  en  ces  termes  :  «  Ces  expressions  de 
la  Charte  doivent  être  bien  méditées.  Loin  de 
nous  rintention  de  supposer  que  quand  on  a 
écrit  ce  commandement  dans  fa  Charte,  on  ait 
entendu  non  seulement  assurer  les  ^ranties  des 
citoyens  contre  les  agents  du  pouvoir  et  oublier 
de  donner  aux  argents  du  pouvoir  des  garanties 
contre  les  vexations;  et  si  tel  eût  été  le  vouloir 
des  rédacteurs  de  la  Charte,  il  nous  faudrait 
désobéir,  car  la  justice  est  plus  éclairée  que  la 
Charte  ;  la  Charte  est  Tœuvre  de  la  nation  ;  la 
justice  émane  de  Dieu  même. 

Ainsi  nous  n'aurions  pas  à  hésiter.  Mais  de 
quoi  était-on  préoccupé  à  cette  époque?  De  la 
nécessité  d'assurer  une  garantie  contre  lesagents 
du  pouvoir. 

Donc,  à  cette  époque,  la  législation  ne  satis- 
faisait pas  les  esprits,  et  nous  sommes  forcés 
d'en  convenir,  nous  qui  avons  eu  l'honneur  de 
porter  la  toge  d'avocat  avant  la  Révolution  de 
JuiUet 
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il  D*osera  risquer  une  plainte  do 
yeux,  ne  lui  présage  le  succès.  Et 
soucieux  de  faire  redresser  les  t 
tionnaires,  nous  arrogerons-noi 
proconsuls?  Irons-nous  recueillir 
contre  les  ministres  et  apporter  à 
de  volumineux  dossiers?  (ApproO 
trémilés.)  Mais  quel  abus  vexatoir 
lions?  Se  pourrait-il  rien  de  plm 
valer  le  pouvoir  ministériel  que  ( 
devant  la  Chambre  des  pairs  pou 
si  modiques?  (Nouvelle adhésion.)  \ 
à  la  pairie  ses  grands  jours  de 
ceux-là  seulement  qui  auront  atl 
national.  A  force  de  mettre  en  a 
tribunal  pour  des  intérêts  privés, 
descendre  à  un  degré  où  il  sera 
contre  les  accusés  puissants. 

Quant  à  la  responsabilité,  je  voi 

permission  de  vous  faire  un  aveu. 

mes  incertitudes  viennent  de  mon 

bien  d'une  conscience  étrangeme 

projet  veut  que  pour  tous  les  ordn 

naires  publics  autres  que  les  préfet 

et  généraux  commandant  un  dé 

ministre  puisse  assumer  la  respon 

comprends  pas  non,  je  ne  compren 

telle  déclaration  sauve  le  fonction 

recherche,  Taffranchisse  de  toute 

tous  les   actes  étaient  des  actes 

tion,  rien  de  plus  facile  que  ce  mé 

nous  propose.  Ainsi,  un  acte  est  t 

concussionnaire,  le  ministre  est  i 

Tarte  et  qui  repousse  la  respons; 

son  subordonné;  ou  bien,  s'il  par 

administratif  a  été  attaqué  méch; 

ignorance,  ie  ministre  assume  i 

lité. 

Voilà  qui  est  bien  pour  les  actes 

proprement  dits;  mais  dans  TÀdr 

est  beaucoup  d'actes  qui  tiennent  de 

il  est  des  actes  d'homme  qui  suniss 

corporent  si  intimement  aux  acL 

naire,  qu'ils  en  sont  inséparables.  J 

un  exemple.  Il  arrive  souvent  que 

nistérielle  est  obligée,  à  regret 

peux  le  déclarer,  parce  que  j'ai  eu 

de  rapprendre  par  ma  propre  ex|p 

des  circonstances  difûciles  où  il  fc 

force  reste  à  la  loi  et  à  la  justice,  ( 

manquerait  à  son  devoir  s'il  ne  de 

jonction  à  ses  subordonnés  dVig 

mais  en  même  temps  avec  prude 

mettre  la  population  qui  résiste 

légitimes.  Je  citerai  une  de  ces  ai 

reuses  par  Tabondance  des  récolte 

des  fruits  de  la  terre  ne  paye  pas 

la  culture  et  les  frais  de  récolte 

Dans  les  contrées  où  le  travail  est 

pensé,  il  est  arrivé  parfois  qu'on  c' 

soustraire  à  l'obligation  de  payer 

directs;  on  a  cru  a  tort  que,  manq 

on  pourrait  faire  une  résistance  a 

qui  tendaient  à  asseoir  la  quotité 

payer.  Cette  croyance,  je  le  répète, 

c*est  un  crime  ;  mais  enfin,  telle 

goe  des  méchants  répandaient  ds 

iDlëressés  à  Taccueillir.  Un  minisi 

aTec  raison,  aux  administrateurs 

devoir  et  d'assurer  sur  quelques  h 

le  triomphe  de  la  loi  générale  ; 

daofl  m  luttes  sinistres  qu'un  cito; 

qu'il  perde  la  vie;  ce  que  je  sup( 

oistratioQ  des  contributions  incfir 

T.  XCOI. 
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rais  le  dire  de  radministration  forestière^  car 
quiconque  a  Thabitude  des  affaires  criminelles 
sait  combien  nous  avons  à  déplorer  de  pareils 
malheurs  qui  s'accomplissent  dans  la  solitude 
des  bois,  et  qui  viennent  fixer  ensuite  toute  la 
curiosité  inquiète  de  la  foule  qui  se  presse  dans 
les  audiences  publiques  de  nos  cours  d^assises. 

Eh  bien!  Messieurs,  il  peut  arriver  qu*un  fait 
matériel,  un  crime,  se  joigne  essentiellement  à 
Tacte  d'autorité  ou  d'administration.  La  voie  de 
fait  est  un  acte  d'homme,  et  Tacte  d'homme  se 
joint  à  Tacte  de  fonctionnaire.  En  une  telle  occur- 
rence, je  suppose  qu'un  ministre  assume  la  res- 
ponsabilité d'une  blessure  portée  par  un  a^ent, 
d'un  meurtre  qu'une  déplorable  coïncidence 
joindra  à  l'acte  d'autorité  ;  quel  est  donc  le  corps 
assez  inique,  politique  ou  judiciaire,  pour  faire 
supporter  au  ininisire  la  peine  d'un  pareil  fait, 
autrement  que  par  des  réparations  civiles?  (Si- 
gnes (ïimprobaiion  de  M.  le  ministre  de  VinstruC' 
lion  publique,) 

Je  conjure  M.  le  ministre  de  instruction  pu- 
blique de  me  le  pardonner;  mais  20  années 
d'expérience  et  de  réflexions  dans  la  carrière 
judiciaire  m'ont  donné  quelques  pensées  assez 
fermement  arrêtées.  La  conviction  de  M.  le  mi- 
nistre diffère  de  la  mienne  sur  la  suffisance  de 
la  responsabilité  ministérielle  en  matière  de 
procès  criminels.  Certes,  sa  conscience  se  meut 
par  de  sages  raisons,  trouvées  hier  dans  une 
assez  courte  conférence  entre  lui  et  les  membres 
de  la  commission.  Mais  je  ne  saurais  reconnaître 
qu'une  inspiration  si  soudaine  ait  le  droit  de 
l'emporter  sur  20  années  d'expérience  et  de  mé- 
ditations. (Très  bien!) 

Je  sais  ce  qu'on  me  dira;  on  va  détacher  l'acte 
de  l'administrateur  de  l'acte  privé.  N'y  comptez 
pas,  les  plus  habiles  s'y  trompent;  et  pour  qui- 
conque a  été  revêtu  de  la  sainte  fonction  de  dé- 
fendre des  accusés,  c'est  un  article  de  foi  qu'il 
y  a  des  circonstances  graves  où  un  avocat  ferait 
forfaiture  à  ses  devoirs,  s'il  consentait  à  lais- 
ser détacher  l'acte  d'administrateur  de  l'acte 
d'homme,  l'acte  de  l'autorité  de  l'acte  purement 
humain.  Si  donc  le  ministre  a  assumé  la  res- 

Eonsabilité,  il  n'a  pu  assumer  que  la  responsa- 
ilité  civile,  c'est-a-dire  que,  dans  le  cas  où  le 
malheureux  plaignant  a  reçu  des  blessures,  et 
peut-être,  par  une  fatalité  déplorable,  a  suc- 
combé à  leur  gravité,  si  le  ministre  prend  la 
responsabilité  du  fait,  il  sera  condamné  à  des 
dommas:es-intérêts.  L'acte  d'administrateur  sera 
puni,  l'Etat  pavera  des  {indemnités  au  nom,  au 
lieu  et  place  du  fonctionnaire^  mais,  songez-j 
bien,  l'acte  de  l'homme  prive  reste  impuni. 
Est-ce  que,  parce  que  le  ministre  a  consenti  à 
assumer  la.'  responsabilité  d'un  acte  de  violence 
inspiré  par  de  malignes  passions,  vous  croyez 
que  la  responsabilité  civile  sufûra? 

Comment!  vous  refuseriez  de  traduire  devant 
nos  tribunaux  l'auteur  des  blessures  ou  du 
meurtre?  Vous  feriez  ce  refus  quand  notre  Gode 
pénal  punit  d'emprisonnement  l'homme  impru- 
dent, et  bien  à  plaindre,  qui  blesse  ou  tue  son 
semblable  en  maniant  une  arme  avec  impru- 
dence? Eh  Quoi!  vous  assurerez  une  impunité 
complète?  On  donnera  de  l'argent,  dites-vous! 
La  responsabilité  du  ministre,  qui  se  réduit  à 
des  inaemnités  pécuniaires,  suffit.  Âh  I  Messieurs, 
on  ne  console  pas,  à  prix  d'argent,  le  cœur  d'une 
épouse,  d'une  mère  ou  ceux  des  orphelins!... 

M.  Odilon  Barrot.  Ni  la  société. 

M.  Liaffllte.  Ni  la  morale. 
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garanties  dues  aux  fonctionnaires  et 
que  le  maintien  de  l'article  75,  et  qi 
présenté  hier  par  la  commission,  i 
simplement  le  ministre  au  conseil  < 
Il  ne  suffit  pas  que  la  justice  soit 
il  faut  encore  que  les  citoyens  le  c 
citoyens  ne  croiront  pas  q^u'à  une 
trois  cents  lieues  on  puisse  juger  ai 
naissance  de  cause  que  dans  les  tribi 
du  pays,  ni  que  le  rapport  d'un  ch 
ou  de'division  vaille  1  arrêt  d'un  ( 
gifitrature.  Le  chef  de  bureau  Vc 
qu'une  Cour  royale,  il  faudrait  en 
celle-ci  à  celui-là  ;  il  y  a  des  croyan 
qu'il  n*est  pas  cage  de  heurter,  mé 
ren  promettrait  un  grand  bien 
n^avons  pas  à  craindre,  j'espère,  qu 

Saranties  de  toute  une  Cour  royal 
e  la  garantie  d*un  chef  de  bureau 
Je  n'examinerai  pas  les  autres  oi 
sentées  contre  le  projet  du  gouverr 
être  renendrai-je  les  aborder  si  r 
bonheur  de  voir  ce  projet  obtenir  l 
celui  offert  hier  à  notre  vive  sur[ 
finir  par  cette  réflexion  :  J'ai  ent 

fiarier  de  la  rivalité  de  l'ordre  jui 
'ordre  administratif.  On  a  parh 
d*orgueil  et  du  pouvoir  judiciaire 
sa  puissance  au  {)Ouvoir  administr 

Oui,  Messieurs,  il  est  vrai  que  i'oi 
s'est  souvent  montré  jaloux  vis-à-' 
administratif;  mais  de  quelle  jaloi: 
poursuivre  et  de  faire  condamne 
adressées  aux  fonctionnaires  de  !'( 
tratif.  Voilà  la  jalousie  qu'il  reven< 
il  se  fait  honneur.  (Très  bien!  très 

Je  vote  contre  le  mainiien  de  I 
vote  contre  l'amendement  prétendi 
delà  commission;  je  soutiendrai  et 
projet  du  gouvernement,  amélioré  [ 
par  la  commission. 

M.  Allier.  Messieurs,  j'étais  avani 
de  l'amendement  de  l'honorable  M 
cet  honorable  collègue,  ainsi  c^ue  ( 
taraient  avant-hier  cette  opinion 
nent  d'en  être  encore  aujourd'hui 

Et  si  j'avais  hésité  dans  ma  ] 
loyale  logique  et  éloquente  démc 
vous  venez  d'entendre  m'aurait  ce 
résolution  de  soutenir  l'opinion 
M'  Vivien. 

Je  ne  connais  qu'une  manière  d 
on  veut  une  chose,  il  ne  faut  pas 
reiice  de  ne  pas  la  vouloir;  il  n'y  a 
nettes  et  franches  qui  puissent  c 
hommes  de  cœur. 

Avant  de  présenter  de  courtes 
contre  le  projet  de  la  commission. 
point  certain  que  personne  ici  ne 
le  moins  intéressant  des  citoyens 
répressions  légitimes,  la  plus  peti 
la  part  d'aucun  agent  du  pouvoir; 
point  non  moins  certain  que  persoi 
refuser  à  un  fonctionnaire  public 
la  sécurité  qui  lui  sont  nécessaire 

FUr  ses  devoirs:  ({ue  personne  n 
administration  ni  le  pouvoir  im^ 
D'ibord,  Messieurs,  je  ferai  rema 
inooQTénient  dans  le  projet  de  la 
on  a  beaucoup  et  très  souvent  pai 
gers  qu'il  v  aurait  de  confondre  1( 
Eh  tneol  Messieurs,  je  dis  que 
une  conlosioo  étrange,  remarqu 
pouvoirs,  le  <U8  plus  ;  je  dis  que 
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commission  dénature  entièrement  le  pouvoir  ju- 
diciaire. Car,  Messieurs,  pourquoi  ces  corps  judi- 
ciaires olTrent-ils  des  garanties  contre  Tarbi- 
traire?  C^est  précisément  par  ce  principe  qu'une 
fois  qu'un  tribunal  ou  une  Cour  sont  saisis  d^un 
fait  imputé  comme  délit  ou  comme  crime,  on 
ne  peut  plus  les  en  dessaisir;  et  ici  la  commis- 
sion vous  propose  de  soumettre  aux  Cours  royales 
un  fait,  non  pas  pour  qu'elles  y  statuent,  mais 
seulement  pour  qu'elles  examinent  s'il  y  a  lieu 
à  autoriser  ou  non  les  poursuites. 

Et  remarquez-le  bien,  je  vous  en  prie;  outre 
que  vous  confondez  Jes  pouvoirs,  que  vous  déna- 
turez le  pouvoir  judiciaire,  vous  lui  donnez  le 
pouvoir  administratif,  le  pouvoir  qui  appartenait 
au  conseil  d'Etat.  Et  vous  faites  davantage,  vous 
apportez  le  pouvoir  administratif  dans  la  Chambre 
elle-môme.  La  Charte  donne  à  la  Chambre  le 
droit  d'accuser  les  ministres,  mais  la  Charte  ne 
dit  pas  que  la  Chambre  sera  chargée  d'accorder 
ni  de  refuser  une  autorisation  de  poursuite  contre 
un  fonctionnaire  public. 

Knsuitc,  Messieurs,  voyez  quel  emploi  de  temps 
dans  les  deux  Chambres,  voyez  la  reproduction 
fréquente  d'un  inconvénient  qui  a  été  signalé  si 
souvent. 

La  Chambre  des  pairs,  je  le  sais,  peut  être 
appelée  dans  de  graves  circonstances  à  prononcer 
sur  des  crimes  politiques.  Craignez  de  lui  faire 
perdre  une  partie  de  cette  considération  dont  il 
faut  qu'elle  soit  continuellement  entourée  pour 
exercer  une  influence  salutaire  sur  le  pays,  en 
se  constituant  trop  souvent,  trop  habituellement 
en  Cour  judiciaire. 

Si,  Messieurs,  je  considère  le  projet  sous  le 
rapport  des  fonctionnaires  publics  et  des  parti- 
culiers, si  je  le  considère  sous  le  rapport  des 
préfets,  des  sous-préfets,  des  lieutenants  géné- 
raux et  des  commandants,  qui,  d'après  le  projet 
du  gouvernement  et  celui  de  la  commission, 
peuvent  être  traduits  à  la  barre  de  la  Chambre 
des  députés  et  de  là  à  la  barre  de  la  Chambre 
des  pairs,  qu'il  me  soit  permis  du  lo  dire,  car  ce 
n*est  pas  le  temps  présent  que  nous  devons  con- 
sidérer, c*est  l'avenir,  eh  bien!  Messieurs,  quand 
il  y  aura  un  ministère  malintentionné,  un  préfet, 
un'  sous-préfet,  un  lieutenant  général  seront 
poursuivis  suivant  qu'il  sera  ou  qu'il  ne  sera  pas 
agréable  au  gouvernement;  un  maire,  un  adjoint 
se  trouveront  dans  la  même  position.  S'ils  dé- 
plaisent au  gouverntMnent,  on  trouvera  bien  le 
moyen  d'exciter  des  plaintes  contre  eux;  et,  d'un 
autre  coté,  si  ces  fonctionnaires  publics  sont 
aîrréables  au  gouvernement,  il  sera  biendifûcile, 
sinon  impossible,  de  les  poursuivre. 

Ainsi,  vous  le  voyez.  Messieurs,  dans  l'un  et 
l'autre  système  ni  lés  fonctionnaires  publics,  ni 
les  citoyens  ne  peuvent  trouver  une  véritable 
indépendance,  une  véritable  sécurité.  Et  qu'on  y 
prenne  garde.  Messieurs,  ce  n*est  pas  seulement 
au  présent,  c'est  encore,  c'est  surtout  à  l'avenir 
qu'il  faut  songer,  lorsqu'on  délibère  sur  des  lois 
aussi  importantes  que  celle  qui  nous  occupe; 
que  tout  le  monde,  à  quelque  opinion  qu'il  appar- 
tienne, y  prenne  garde. 

Le  pouvoir  change  des  dispositions,  et  dans 
ces  changements,  quelles  que  soient  les  mains 
dans  lesquelles  il  tombe,  s'il  y  advient  faible,  il 
y  reste  faible;  car,  lorsqu'il  a  été  transmis 
énervé,  il  n'est  guère  arrivé  qu'il  ait  retrouvé, 
repris  de  la  force  que  lorsqu'il  est  tombé  dans 
les  mains  d'un  victorieux:  et  ce  sont  là  des  vé- 
rités si  incontestables  que  je  ne  craindrai  pas  de 
prédire  que,  si  on  continuait  à  affaiblir  le  poa- 
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ministres  affectent  une  tendanc 
les  troits  projets  qui  ont  été  prése 
ils  ne  veulent  pas  dire  auquel  de. 
lité,  ils  accordent  la  préférence  ;  < 
ces  hommes  du  pouvoir  rêvent 
administratif,  et  ils  n^ont  pas 
l'avouer. 

Examinons  le  travail  de  la  < 
mérite  cette  priorité,  parce  que, 
nion,  il  est  le  plus  mauvais.  11  es 
que  le  projet  élaboré  par  les  i 
commission  est  tel  que  si  la  Gbai 
crait,  ce  serait  le  cas,  non  de  d 
Tarticle  75  de  la  Constitution  de 
qu*on  veut  mieux  que  cet  article. 

On  disait  hier  que  cet  article  de 
n* était  autre  chose  que  Tarticle  7 
tution  de  Tan  \UU  restauré;  ce  i 
il  est  décoloré,  il  est  dégradé;  c 
tout  ce  qu'il  offrait  de  garanties 
raies  aux  citoyens;  quelques  mot^ 
vous  démontrer  là  vérité  de  ce 

L'article  75  delà  Constitution  d 
avait  satisfait  aux  exigences  de  11 
tant  critiquées  de  la  Restauration 
à  toutes  les  exigences  de  la  jus 
poursuivi  y  trouvait-il  assez  de 
sa  fortune,  pour  sa  considération 

Mais  dans  notre  situation  act 
moins  que  l'article  75.  Après  avoi 
avait  été  tué  dans  les  trois  jour 
et  inhumé  par  Tarticle  69  de  la  C 
dit  qu'il  ne  revivrait  pas:  on  le 
le  fait  revivre  radieux,  indispe 
allez  voir  avec  quels  accessoir 
qu'une  dérision.  11  faut  qu'on  t 
cette  vérité  que  les  principes  d 
un  appui,  et  que  si  nous  ne  som 
heureux  pour  la  faire  triomph 
enceinte,  il  y  aura  toujours  un  i 
tester,  et  que  nos  voix,  franchis 
ceinte,  iront  apprendre  au  pays  q 
cipes  succombent  sous  le  nombr 
sans  trouver  des  défenseurs. 

Bh  bien,  Tarticle  75,  il  nous  don 
mission  le  conservait,  Finlervent 
gistrature;  la  magistrature,  qui 
^arde  de  nos  libertés  et  de  nos  ( 
naît  comme  partie  agissante,  c 
i(»rsqu*une  plainte  était  déposée 
cour  devait  commettre  un  maiih 
derait  à  une  instruction.  11  y  aval 
«rarantie  que  ne  peut  vous  prome 
tême  de  la  commission,  tel  qu'il 
hier,  ni  le  systè.me  de  M  Vivien 
vons  plus  ce'que  nous  attendions 
trat  agissant  sur  les  lieux,  pou  va 
moralité  du  dénonciateur  et  la  m( 
tionnaire  dénoncé,  pouvant  entenc 
rpcueillir  les  faits,  les  examiner  ; 
juger  selon  la  moralité  des  téin< 
«ent.  Il  y  avait  là.  Messieurs,  une 
été  complètement  enlevée  par  le  n 

Que  nous  donne-t-on  en  éctian 
La  responsabilité  des  ministres.  C 
le  ministre  dont  Tarent  aura  cor 
ou  uo  délit  dira  :  J'enlève  Tagen' 
lois,  par  le  seul  empire  de  ma  vol 
d*ua  préfet,  d'un  sous-préfet,  d'u 
de  département,  le  ministre  dir 
amènerez  ensemble  devant  la  Char 
91  le  coupable  est  un  maire,  que  sa 
nier,  on  nirde-forestier,  je  le  c 
égide»  et,  de  mon  autorite  privée 
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ce  qai  lui  est  reproché.  Bt  c*est  là  ce  ciô*oii  ap- 
pelle des  garanties! 

Quant  aux  préfets,  sous-préfets,  commandants 
militaires,  soyez  tranquilles,  Je  ne  veux  pas  lea 
abandonner  plus  qu'un  des  précédents  orateora* 
Les  préfets  ont  été  souvent  depuis  1830  menait 
de  poursuites.  On  a  demandé  des  autorisations 
au  conseil  d'Btat;  vous  avez  vu  le  compte  rendu  ^ 
qui  vous  a  été  distribué  ;  vous  avez  pu  le  voir  : 
autant  d'autorisations  demandées,  autan  d'au- 
torisations refusées,  et  cependant  il  est  impos- 
sible que  dans  toutes  ces  dénonciations  il  ne  s'en 
soit  pas  trouvées  qui,  si  elles  ne  méritaient  pas 
la  gravité  d'une  condamnation,  étaient  dignes 
au  moins  d'un  examen  contradictoire  avec  la 

{mrtie  plaignante  et  les  témoins  indiqua.  C'était 
à  une  chose  commandée  par  le  respect  public  ; 
et  cependant  jamais  une  de  ces  autonsations 
n'a  été  donnée. 

Les  maires  n'ont  pas  été  aussi  heureux  :  on  a 
donné  pour  les  poursuivre  quelques  autori- 
sations; il  serait  bien  peut-être  de  chercher  à 
quelles  communes  ils  appartiennent,  sur  quel 
point  de  la  hiérarchie  administrative  on  les  ren« 
contre,  et  p<*.ut-étre  qu'alors  il  y  aurait  peu  de 
mérite  dans  l'autorisation. 

Aujourd'hui  le  ministre  soustraira  le  maire  à 
toutes  les  réclamations  par  une  simple  déclara- 
tion de  volonté  ;  mais  à  côté  du  maire  viennent 
se  placer  les  commissaires  de  police,  les  com- 
missaires spéciaux  qui,  depuis  quelque  temps' 
surtout,  inondent  une  partie  de  nos  provinces,  et 
sur  lesquels  il  est  de  mon  devoir  d'appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

Dans  rintérét  de  l'arrondissement  que  i*ai 
l'honneur  de  représenter,  je  dois  combattre  spé- 
cialement la  disposition  qui  vous  est  présentée, 
parce  que  nous  sommes,  et  je  dis  le  mot,  alBigés 
par  la  présence  d'un  de  ces  nommes  envoyés  par 
un  pouvoir  supérieur  pour  surveiller  notre  con- 
duite. 

Une  voix  :  C'est  que  cela  est  sans  doute  néces- 
saire.  -^ 

M.  Dngabé.  C'est  possible,  mais  vous  faites 
des  lois  pour  l'avenir  et  non  pas  seulement  pour 
le  présent.  Jetez  un  regard  en  arrièfre,  et  prenez 
garde... 

Plusieurs  membres  des  centres  :  À  quoi  ? 

M.  Dngabé.  Prenez  garde  de  vous  voir,  à  votre 
tour,  exposés  à  la  surveillance  dont  je  me  plains. 

M.  Vatoat.  Bt  nous,  n'avons-nous  pas  été  aussi 
traqués,  emprisonnés,  destitués  sous  la  Restau- 
ration ? 

Une  voix  de  la  gauche  :  Craignez  qu'on  ne  vous 
fasse  ce  que  vous  avez  fait. 

M.  Dngabé.  L'interruption  dont  je  suis  l'objet 
ne  doit  pas  être  perdue,  elle  est  adressée  &  une 
opinion,  à  des  sympathies  que  je  ne  désavoue 
pas:  mais  elle  me  rejette  dans  un  passé  dont  je 
ne  saurais  répondre  :  étrangers  aux  événements 
je  n'en  peux  accepter  la  responsabilité;  et,  si  je 
jette  un  regard  en  arrière,  c'est  pour  puiser  dans 
les  temps  passés  les  moyens  d  éviter  le  mal  et 
de  faire  le  oien.  (Très  bien!) 

Je  reprends  maintenant,  Messieurs,  le  cours 
de  mes  idées.  J'ai  dit  que  je  devais  me  plaindre 
d'une  manière  toute  spéciale  de  ces  commis- 
saires de  police  envoyés  dans  différentes  loca- 
lités dans  lesquelles  ils  arrivent  en  cachant  leur 
nom,  leur  qualité»  et  telle  est  la  position  de  celui 
auquel  je  fais  allusion,  qu'il  n'a  consenti  à  dé- 
clarer sa  qualité  qu'après  une  apostrophe  vio- 
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D0U8  sommes  beareux  de  leur  c< 
travaux. 

Nous  ne  nous  plaignons  pas  < 
senter  à  cette  tribune  l'apologie 
mais  nous  croyons  que  cette  apol 
Dlutùt  à  cause  des  personnes  qu 
de  institution  elle-même. 

Eh  bien,  cette  intervention  n 
fille  ne  pourrait  être  suffisante  p 
du  citoyen  ;  Ion  vous  a  dit  poun 
répéter  que  l'argument  le  pius  se 
que  le  conseil  d*Ëtat  ne  rend  ] 
qu*il  n'est  pas  juge,  mais  il  doni 
avis,  un  avis  que  le  ministre  ^ 
portefeuille  ou  produit,  signe 
signer.  C'est  une  consultation  < 
nistre  qui  a  le  droit  d'en  suivre 
ou  de  les  rejeter. 

Je  prendrai  dans  la  Restauratior 
contraires.  Dans  un  acte  soumis  ai 
un  ministre  de  l'intérieur  ne  vou 
mettre  à  la  décision  du  conseil 
contrariait  ses  idées.  11  refusa  de 
décision  demeura  comme  non-av 
le  ministre  déclara  qu'il  refusait 

Le  fait  contraire,  nous  le  devo 
net  :  le  conseil  d'Etat  avait  décid 
pas  Heu  à  suivre,  qu'une  déclar 
pas  être  rendue,  ainsi  que  le  cro 
dans  sa  conscience.  Eh  bien,  m 
cision  du  conseil  d^Etat,  M.  de  Pe 
dit  chez  le  roi  et  lui  demanda  de 
donnance  contre  l'avis  du  consei 

Voilà  qui  prouve  que  ce  corps 
mité  consultatif. 

Mais  il  y  avait  publicité,  inte 
partie  qui  s'était  plainte;  il  y  av 
lennité  des  débats  quelque  chose  c 
senter  une  garantie  morale. 

Eh  bien,  vous  nous  l'enlevez  r 
tuer  le  despotisme  ministériel,  j 
je  ne  trouve,  dans  les  deux  trava 
mission,  rien  qui  puisse  répond 
du  pays,  aux  volontés  de  la  Char 
les  fonctionnaires  soient  entouré 
tion,  c'est  leur  affaire;  de  gara 
une  immense  :  c'est  le  principe 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  1<' 
des  agents  du  pouvoir.  Ce  princ 
cessité  pour  Je  citoven  qui  se  pi: 
traduis  à  la  barre  au  pays  un  f( 
pour  attester  que  je  n'obéis  poin 
la  ajlère,  à  l'esprit  de  venf^eanc 
fortune,  mon  repos,  ma  considéra 
de  l'accusation  que  je  porte. 

S'il  encourt  une  condamnation 
aussi;  il  faut  que  son  honneur  p 
mien  demeure,  il  faut  que  sa 
mienne  soit  sacriflée. 

Quoi  1  ce  n'est  pas  assez  ?  Non 
veulent  Timpunité  absolue,  qui  c 
agents  du  pouvoir  n'aient  à  répoi 
Dieu  et  les  ministres.  Le  princip 
se  trouve  placé  dans  le  projet. 
mais  c'est  pour  me  fournir  un  éti 
contre  le  nouveau  travail  de  la 
ministre,  d'après  le  nouveau  proj 
de  dire,  après  une  informatier 
procureur  général  aura  envoyé 
veui  pas  de  poursuites. 

Que  devient  alors  l'article  48 
commisston  ? 

•  Dans  tous  les  cas  où  une  pou 
minelle,  soit  civile,  aura  été  dii 
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iement  contre  un  açent  du  pouYoir,  &  l'ocdasion 
de  ses  fonctions,  si  la  partie  plaiffnante  suc- 
combe, ou  se  désiste  après  le  dépôt  ae  la  plainte 
ou  requête  prévue  parVarticle  43,  elle  encourra 
une  amende  de  50  a  3,000  francs,  sans  préjudice 
des  dommages-Intérêts.  » 

EIi  bien,  la  plainte  est  déposée,  la  requête 
présentée,  le  procureur  général,  je  le  suppose, 
a  donné  un  avis  favorable  ;  Tinstruction  a  été 
faite»  que  ferez-vous,  ou  plutôt  que  veut  votre 
loi?  Dans  ce  cas  ie  plaignant  sera-t<il  soumis  aux 
conséquences  de  Tarticle  48,  ou  faut-il  attendre 
le  jugement? 

Vous  répondez  qu'il  faut  un  jugement  ou  un 
désistement.  Je  vous  réplique  qu'alors  vous  lais- 
sez le  fonctionnaire  ou  le  ministre  sous  le  poids 
de  l'influence  morale  d^une  instruction  écrite» 
et  de  Topinion  écrite  aussi  d'un  procureur  gé- 
néral. Vous  lui  refuserez  toute  espèce  de  protec- 
tion, ou  bien  vous  voudrez  que  celui  qui  est  & 
la  tête  d'une  administration  ait  le  droit  de  dire 
à  ses  agents  :  Non  seulement  vous  m'obéirez 
lorsque  je  vous  le  commanderai,  mais  vous  me 
sacrifierez  votre  bonneur,  votre  considération, 
et  vous  immolerez  votre  moralité  à  ma  volonté. 

Il  faut  aller  jusque-là,  il  faut  considérer  que 
tel  est  le  résultat  nécessaire,  immédiat,  du  pro- 
jet, c*esc  de  rendre  inexécutable  une  question 
que  j'adresse  à  la  commission  sur  l'article  48. 

J'admets  le  principe  de  la  responsabilité  de  la 
partie  qui  se  plaint,  j'accepte  par  conséquent  ce 
paragraphe  : 

«  La  partie  plaignante,  par  le  fait  seul  de  sa 
plainte,  sera  considérée  comme  partie  civile  jus- 
qu'à la  cessation  de  la  plainte,  ou  jusqu'au  ju- 
gement définitif.  • 

Tous  ceux  qui  auront  lu  la  loi  sauront  que  ce 
principe  que  vous  posez  dans  le  paragraphe  im- 
pose à  celui  qui  se  rend  partie  civile  des  obliga- 
tions. S'il  vient  à  succomber,  il  sera  obligé  de 
supporter  tous  les  frais  qui  auront  été  déboursés, 
il  sera  exposé  à  l'amende  et  aux  dommages- in- 
térêts si,  en  définitive,  il  lui  platt  de  se  désister 
et  si  la  poursuite  se  termine  par  un  jugement 
d'acquittement. 

Lorsque  la  plainte  aura  été  déposée,  lorsque 
l'action  sera  commencée,  la  partie  aura-t-elle  le 
droit  d'intervenir  activement  dans  les  procé- 
dures :  lui  donnerez-vous  le  droit  de  réclamer 
l'expédition  des  déclarations  des  témoins,  qui 
auraient  été  faites  ? 

L'admettrez -vous  à  soutenir,  devant  le  minis- 
tère, par  un  mémoire,  la  plainte  qu'il  aura  por- 
tée, et  qui  déjà  aura  été  envoyée?  On  répond 
oui:  mais  comme  l'affirmative  comporte  la  pu- 
blicité, voilà  que,  malgré  vous,  la  plainte  portée 
contre  un  fonctionnaire  public  deviendra  pu- 
blique; et  vous  vous  exposerez  à  avoir  contre 
vous,  dans  le  môme  procès,  l'opinion  du  procu- 
reur général,  l'opinion  du  magistrat  qui  aura 
instruit,  et  le  jugement  du  pays,  qui  n'est  pas 
à  dédaigner. 

Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  introduire  dans  la 
loi  une  anomalie  telle,  qu'il  est  impossible  que 
de  bons  esprits  l'acceptent. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  la  prétention  de  sou- 
mettre à  votre  examen  ce  qu'il  y  a  de  mieux  & 
faire,  mais  si  vous  rencontrez  ce  qui  peut  être 
bien,  je  suis  prêt  à  l'accepter  ;  présentez  aux  ci- 
toyens des  garanties  aussi  grandes  que  celles 
qu  ils  ont  le  droit  de  réclamer,  et  alors,  je  le 
déclare,  je  voterai  le  projet  qui  sera  présenté, 
mais  il  faut  pour  base  de  tous  vos  projets  l'anéan- 
tissement de  l'article  75. 
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sarmés  en  présence  d*une  nuée  de  fo 
qui  les  persécutent. 

Mettons-nous  dans  ce  que  j'appell 
qui  peut  être  le  faux  pour  vous,  ma 
le  vrai  pour  la  majorité  de  cette  C 
fonctionnaires  sont  sur  la  défensive 
sur  la  défensive,  et  quand  on  s'adress 
masse  des  opinions,  ce  qu'on  trouv 
que  nous  faisons,  c'est  rinquiétude 
séquences  pour  l'Administration  d 
contiendrait  des  dispositions  impru 
là  le  sentiment  généralement  répan' 
Chambre  et  dans  la  France.  {Adhésk 

M.  Desjoberl.  Mais  c'est  vous  qi 
sentée,  cette  loi. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieu 
vous  vous  plaignez  d'être  interro 
conviendrez  que  vous  nous  rende? 
8*il  es{  vrai  que  nous  vous  interron 
quefois. 

Je  dis  donc  que  pour  mon  compte, 
par  dessus  tout,  c'est  le  vrai  :  je 
plus  le  mot  mensonge,  je  n'aime  i 
sions;  eh  bien,  ce  qui  préoccupe  to 
aujourd'hui,  c'est  la  crainte  de  voir 
positions  imprudentes  rendre.rÂdn 
peu  près  impossible. 

Je  trouve  tout  simple,  tout  natur 
votre  position  d'opposants,  vous  s^ 
quiets  du  sort  des  prétets  et  des  sous 
les  maires  sont  les  élus  du  pays,  il 
titre  de  foncâonnaires  élus,  car  ils 
plus  électifs  que  nommés  par  Tau 

f puisque  le  cnoix  du  roi  est  renfei 
imites  très  étroites,  vous  dev 
leur  montrer  plus  de  sympathie;  je 
qui  ai  le  pénible  devoir  de  compose 
radministration  municipale,  je  vou 
je  suis  frappe  du  sentiment  qu'é 
maires  en  acceptant  les  fonctions  q 
confîons.  Si  vous  étiez  chargés  de  o 
ministration  municipale,  et  que... 

M.  Lieyraad.  Je  demande  la  pai 

M.  Thlers,  minitire  de  Viniérxeh 
vous  aviez  l'Administration  à  com 
que  vous  trouveriez  des  difOcultés  ; 
et  peut-être  plus  grandes  que  ce 
rencontrons;  car,  quoi  que  vous 
crois  pas  qu'il  appartienne  partici 
à  vous  et  a  vos  opinions,  de  cahn( 
le  pavs  et  de  faire  cesser  les  d 
nombre  que  rencontre  l'Administre 
pénible  cours. 

Je  ne  dis  pas,  et  je  ne  veux  p 
MM.  les  maires,  je  ne  dis  pas  qu' 
la  faiblesse  ou  du  découra^rement  à 
fonctions,  maisje  dis  que  pour  tout 
la  localité  où  a  toujours  habité  sa 
a  toujours  habité,  il  est  pénible  di 
les  ressentiments  auxquels  il  est  e 
d'hni:  il  lui  est  pénible  d'être  acci 
ministres  par  le  petit  journal  de  la  1 
dénigré,  tourmenté  dans  sa  pei 
famille  par  des  attaques  continuel 

Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  beai 
tionnaires  contre  lesquels  lapours 
mise.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
tkAoaires  chargés  de  percevoir  1< 
rai  le  plus  de  crainte  ;  sans  doute  il 
a  froisier  la  population  ;  mais  ce  n'e 
JatioD  qui  clabaude  qui  rend  l'î 
diflicile. 

Mais  'yè  crains  surtout  pour  les  i 
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trouvent  dans  les  commnaes  où  il  y  a  certains 
individus  qui  n'ont  d'autre  soin  gae  de  pour- 
suivre sans  cesse  l'Administration,  de  relever  sans 
cesse  ce  qui  n'est  souvent  qu'une  erreur  invo- 
lontaire. 

C'est  ce  genre  de  persécution  que  je  crains  pour 
les  fonctionnaires  publics,  et  particulièrement 
pour  les  maires;  il  tant  que  vous  sachiez  qu*au- 
jourdMiui,  il  est  nécessaire  de  beaucoup  presser 
les  citoyens  les  plus  honorables  d'accepter  ces 
fonctions;  car  quel  est  le  sort  que  vous  leur  avez 
fait?  Ils  sont  obligés  de  sacrifier  une  partie  de 
leur  fortune:  et  pour  prix  du  sacriQce  qu'ils  font 
au  repos  public,  ils  ne  recueillent  que  des  atta- 
ques de  toute  espèce,  des  calomnies  réservées 
à  tout  agent  du  gouvernement  dans  le  temps  où 
nous  vivons;  je  dis  que  c'est  là  ce  que  je  crains» 
c'est  là  ce  qui  est  évident  pour  tout  le  monde, 
c'est  là  ce  qui  a  fait  que  des  hommes  qui  tien- 
nent à  la  liberté  autant  que  qui  que  ce  soit,  ont 
été  fort  inquiétés  de  la  loi  que  vous  allez  faire. 

Eh  bien,  pour  moi,  c'est  ma  conviction,  et  vous 
me  permettrez,  puisque  vous  êtes  si  jaloux  de  la 
vôtre,  d'avoir  aussi  la  mienne,  et  de  la  dire  ici; 
car  la  liberté  doit  être  égale  pour  tous;  ma  con- 
viction est  que  la  responsabilité  des  agents  appli- 
quée auK  agents  eux-mêmes,  est  une  chose  à  près 
illusoire;  je  suis  convaincu  que  dans  un  gou- 
vernement représentatif  bien  entendu,  la  vérité, 
la  vraie  vérité,  est  celle-ci  :  d'une  part,  la  liberté 
de  la  presse  incessante...  (Ecoutez^  écoutez!)  Bt 
Dieu  merci! (Interruption.) 

Les  vrais  garanties,  je  le  répète,  sont  celles 
qu'on  trouve  d'abord  dans  une  presse  qui  relève 
sans  cesse  le  faux  et  qui  assurément  ne  laisserait 
pas  passer  le  vrai.  Croyez  bien  qu'avec  le  déchaî- 
nement qu'il  y  a,  non  pas  seulement  à  Paris,  mais 
encore  dans  les  provinces,  le  moindre  fait  ne 
peut  passer  inaperçu,  sans  être  même  grossi, 
aggravé  peut-être  même  au  delà  de  toute  vérité. 

Tout  à  l'heure  un  honorable  député,  qui  a  l'ha- 
bitude de  la  tribune,  et  qui  connaît  la  portée  des 
mots,  est  venu  nous  dire  qu'il  y  avait  un  maire 
accusé  d'un  crime,  d'un  crime,  a-t-il  dit. 

*M.  Dagabé.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Vous  avez 
dit,  Monsieur,  ou'il  y  avait  des  témoins  qui  affir- 
maient le  fait.  Eh  bien,  vous  êtes  député,  vous 
vous  respectez,  vous  mesurez  vos  paroles.  Bh 
bien,  voilà  un  maire  accusé  par  la  clameur  de 
quelques  individus  qui  votaient  contre  lui,  dans 
un  sens  dififérent;  vousêtesporté  naturellement, 
par  le  penchant  de  vos  opinions,  à  croire  que  le 
mot  crime  est  mérité  par  ce  maire  :  eh  bien,  je 
connais,  moi,  des  personnes  qu'il  est  parfaite- 
ment innocent,  parfaitement  irréprochable,  que 
c'est  une  mauvaise  chicane  intentée  par  une  opi- 
nion contraire,  une  accusation  qui  n'est  nulle- 
ment fondée. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  si 
un  député  est  déjà  si  facilement  porté  à  em- 
ployer des  mots  graves  contre  un  maire,  con- 
cevez ce  que  peuvent  des  hommes  qui  écrivent 
dans  des  journaux  de  localités,  sans  responsa- 
bilité aucune  (Marques  (Tadhésion  aux  centres)^ 
sans  responsabilité  aucune,  et  cela  vous  prou- 
vera combien  nous  devons  être  soigneux  de 
TAdministration,  qui,  après  tout,  est  bien  plus 
l'œuvre  du  pays  que  la  nôtre,  car  les  maires 
sont  bien  plus  les  hommes  du  pays  que  des 
hommes  nommés  par  nous;  car  nous  sommes 
condamnés  à  les  prendre  dans  une  candidature 
étroite. 
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[Chambre  des  Députés] 

Tarticle  75?  C'est  de  dire  qu'une  s 
rieure,  le  conseil  d*Btat,peutempéc 
suites,  si  on  les  croit  uon  fondée 
reuses;  tandis  que,  dans  le  systèm 
Dément,  qui  est  aussi  celui  de  la 
sur  la  déclaration  du  ministre,  la  p 
réte  pour  devenir  personnelle  au  n 
Eh  bien!  par  déférence  pour  Top 
j*ai  accepté  la  disposition  qui  couv 
car  ce  qu'il  importe,  c'est  qu'un 
pas  légèrement  poursuivi  sans  ravi 
rite  supérieure;  Tautorité  du  cons 
remplacée  par  l'autorité  du  ministre 
37.000  maires,  quelques  centaines 
de  sous-préfets,  qui  se  trouvent  co 
système;  et  j'y  ai  consenti  d'autani 
Uers,  que  la  responsabilité  devait 
ministre.  (Sensation.) 

Il  faut  le  reconnaître,  il  y  a  peut- 
part  quelque  dévouement  à  nos  dev 
ter  ce  système  qui  pèsera  à  chaque 
le  ministre.  Vous  qui  n'avez  pas  eu 
le  soin  d'administrer  le  pays  dans  • 
vous  n'avez  peut-être  pas  sondé  toi 
cultes  de  ce  système  que  le  gouver 
commission  ont  accepté. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  à 
quantité  innombrable  de  préfets,  de 
et  d'autres  agents.  Il  faudra  à  cb 
qu'il  réponde  de  leurs  faits.  Nous  y 
prêts  :  quand  on  connaît  ses  devôi 
accepter  dans  toute  leur  étendue.  1 
dites-nous  dans  quelles  circonstan* 
se  plaindre  de  l'exécution  de  l'artic 
le  conseil  d'Etat  n'a  refusé  les  pour 
elles  étaient  motivées  par  des  faii 
agent  du  pouvoir  a  concassionné, 
ou  violé  les  lois  électorales,  jamais  1 
de  poursuivre  n'a  été  refusée.  (Hé 
gauche.) 

M.  iMiaibert.  Ils  n'ont  jamais  é1 
pour  cela,  vous  ne  l*auriez  pas  pern 

M.  0411«B  Barrai.  Jamais  vou; 
cordé  une  autorisation  de  poursuite 

M.  Tlilers,  miniiire  de  Cintérie 
n'est  pas  le  ministre  que  vous  ace 
conseil  d'Etat  ;  et  je  ne  crois  pas  ôl 
leur  d'un  corps  qui  a  toute  l'indépc 
/errujotion.) 

Voilà  qui  me  prouve,  Messieurs, 
connaissez  pas  comment  se  font  le 
conseil  d'Etat,  et  si  vous  y  aviez  as 
le  connaissiez,  vous  verriez  qu'il 
pendant  qu'un  corps  inamovible... 
fi  gaMcke,) 

3on,  vous  ne  l'avez  pas  vu  fonct 
ne  savez  pas  jusqu'à  quel  point  il 
dant...  {Souveile  interruption.) 

M.  le  IVésIdeat.  Il  est  évident  q 
opinions  dans  la  Chambre;  il  faut  c; 
la  patience  de  s'écouter  l'une  après 

Un  membre:  S'il  n'y  avait  que  deu. 
iOn  rit.) 

M.  le  Prëeldeal.  Il  y  en  a  tro 
quatre,  si  vous  le  voulez;  mais  pi 
plus  il  faut  qu'elles  aient  de  paticr 
poor  les  autres...  (Ecoutez!  écoutez  ! 

M.  Thiere,  ministre  de  C  intérieur 
donc  pu  de  ces  cas  où  l'autorisât! o 
été  relatée,  mais  les  cas  où  une  sii 
été  commise  par  un  homme  loyal 
que  le  gouvernement  a  accepté  poi 
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préfet,  qui  a  rendu  de  ffrands  flervice»;  suppo- 
sez une  faute  légère,  le  préfet  est  poursuivi , 
croyez- vous^ que  le  ministre,  qui  voudra  doDoer 
force  et  coura<;e  à  ses  agents,  les  abandonnera? 
iNon  ;  il  ne  pourra  pas  abandonner  un  bon  maire. 
un  homme  loyal  et  courageux,  un  préfet  qui 
aura  rendu  de  grands  services  au  pays,  pour  une 
simple  faute. 

Ainsi,  le  ministre  qui  voudra  conserver  à  ses 
agents  la  conGance  du  gouvernement  sera  obligé 
d'assumer  sur  sa  tête  une  foule  de  fautes  criti* 
quables  sans  doute,  qui  ne  seront  pas,  si  vous 
voulez,  des  délits  graves;  mais  dont  il  sera  obligé 
de  répondre. 

Ainsi,  vous  le  vovez,  le  gouvernement  n'a  pas 
la  faiblesse  d'abandonner  ses  agents. 

Le  ministère,  en  renonçant  à  l'article  75  de  la 
Constitution  de  Tan  VllI,  à  la  garantie  qu'il  trou- 
vait dans  l'intervention  du  conseil  d'Etat»  a  dû 
y  substituer  la  garantie  de  sa  propre  responsa- 
L)ilité. 

Le  système  du  gouvernement  avait  un  fonde- 
ment sufûsammeut  raisonnable.  Ainsi  tous  les 
fonctionnaires  de  TEtat,  soit  fonctionnaires  po* 
litiques  qui  dépendent  du  ministre  de  Tintérieur, 
soit  fonctionnaires  judiciaires  qui  dépendent  du 
^arde  des  sceaux,  soit  fonctionnaires  financiers 
qui  dépendent  du  ministre  des  finances,  étaient 
tous  placés  sous  la  responsabilité  du  ministre 
duquel  ils  dépendent. 

Le  principe  du  gouvernement  accepté  par  la 
commission  avait  un  fondement  raisonnable. 
Dans  la  réalité,  vous  ne  pouvez  pas  contester  que 
dans  tous  les  cas  le  ministre  n'ait  donné,  ou  ne 
soit  censé  avoir  donné  des  ordres,  et  que  dès 
lors  il  ne  soit  responsable. 

Ainsi  le  système  qui,  mettant  de  c6té  la  Juri- 
diction du  conseil  d  Etat,  donnait  au  ministre  la 
faculté  d'appeler  le  déli  à  lui,  ce  système  avait 
un  fondement  vrai,  pris  dans  la  réalité,  et  c'est 
là  le  motif  qui  nous  Ta  fait  considérer  comme 
surfisamment  raisonnable. 

Mais  voici  Tautre  motif  qui  a  fait  demander 
h  la  commission  une  distinction  qui  nous  a  sem- 
blé indispensable,  sous  peine  de  rendre  le  sys- 
tème ridicule  et  inadmissible.  Eh  bien  !  la  com- 
mission, après  avoir  longuement  discuté  avec 
nous,  s'est  rangée  au  système  de  la  responsabi- 
lité. L'exposé  si  remarquable,  si  clair,  qui  vous 
a  été  présenté  par  M.  le  rapporteur,  n*a  fait 
qu'exprimer  1  opinion  de  la  commission  et  du 
gouvernement.  Voici  ce  qui  nous  a  frappé.  Dès 
l'instant  que  Ton  reconnaissait  la  nécessité  de 
couvrir  les  agents  et  qu'on  ne  voulait  plus  de 
rarticle  75,  il  fallait  bien  recourir  à  la  faculté 
donnée  au  ministre  d'appeler  à  lui  la  connais- 
sance des  délits. 

Remarquez  qu'en  donnant  cette  faculté,  on 
exposait  le  ministère  et  la  Chambre  à  un  état 
de  choses  ridicule  et  impossible,  si  on  n'avait 
pas  fait  une  distinction.  Ainsi,  par  exemple,  si 
on  avait  exigé  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
un  fonctionnaire  poursuivi,  la  question  sera 
portée  devant  cette  Chambre,  il  n  est  pas  extra* 
ordinaire  de  supposer  qu'il  y  aurait  la  première 
année  quelques  centaines  de  poursuites;  car  il 
faut  s'attendre,  après  la  loi  nouvelle,  à  voir  les 
personnes  toujours  empressées  à  poursuivre  leM 
lonctionnaires  publics,  se  donner  carrière.  Sup- 
posez-en cinquante  seulement;  figurez-vous 
uuelle  sera  la  situation  de  la  Chambre,  obligée 
d'examiner  cinquante  poursuites,  de  prendre 
une  résolution,  et  d'en  envoyer  au  moins  huit 
ou  dix  devant  la  Chambre  des  pairs.  Eh  bien  ! 
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[Ghambre  des  Députés.] 

ture  populaire;  ce  ne  serait  plus  q 
trature  du  çouvernément,  sonsi'î 
de  celui  qui  peut  les  nommer  et 
Que  dis- je?  il  a  alors  une  action  bi< 
bien  plus  énergique  sur  les  a^^euts 
Il  peut  leur  dire  :  Je  réponds  de  vo 
droit  de  vous  destituer  ;  maintenai: 
sistez  à  mes  ordres  J'aurai  le  droit 
à  vos  ennemis,  de  vous  laisser  dif 
lomnie  sera  compagne  de  votre  de 
sur  vous  le  droit  de  vie  et  de  mo 
quel  point  de  vue  il  faut  envisager 
n*y  a  plus  de  magistrature  populai 
plus  qu'une  magistrature  du  gouve 
oordonnée  à  Taction  de  celui  qui 
lui  dire  :  Je  suis  votre  cautioo,  mais 
que  lorsque  vous  exécuterez  mes  o; 
vait  pas  encore  traité  la  question 
de  vue  ;  cette  partie  de  la  discussioi 

gérée  par  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  < 
veut  entourer  Ja  magistrature  n 
considération;  mais  que  deviendra 
dération  lorsqu'on  saura  que  cette 
n'est  qu'un  instrument  aveugle,  qi 
son  libre  arbitre? 

Ma  voix.  Messieurs,  ne  doit  pas  ^ 
pecte,  je  suis  maire  depuis  seiz( 
trompe,  j*ai  été  destitué  lors  des  élec 
sous  le  ministère  Polignac,  parce 
de  la  loi,  j'ai  voulu  que  la  loi  fût  es 
que  j'ai  voulu  attaquer  les  fraudes 

On  est  venu  dire  à  cette  tribune 
assurer  aux  maires  un  sauf-condui 
iation  des  lois  ;  c'est  au  nom  des 
vous  Ta  demandé.  Eh  bien  I  c'est  • 

Sue  je  repousse  ce  sauf-conduit, 
e  tous  les  maires,  amis  des  loiSy  ; 
pect  pour  elles,  que  je  repousse 
élastiques  qu'on  est  venu  invoque 
bu  ne.  (Approbation  à  gauche.)  Je  r( 
que  je  suis  chargé  de  faire  exécute 

On  vous  a  dit  que  l'article  75 

toutes  les  garanties  désirables  dans 

fonctionnaires  publics;  qu'on  croy 

dicule,  c'est  le  mot  dont  M.  le  q 

servi  ;  qu'on  croyait  ridicule  la  pe 

intervenir  l'indépendance  judiciai 

dant  c'était  cette  pensée  qui  avait  c 

puis  m'exprimer  ainsi,  tous  les 

vous  avait  présentés.  On  a  invo( 

d'un  conseiller  d'Etat,  qui,  vous  a-i 

nait  les  faits,  les  détails.  Eh  bien  !  p 

d'invoquer  l'autorité  d'un  conseille 

longtemps  réfléchi,  et  qui  a  trait 

avec  profondeur;  d'un  conseiller  d' 

naît  aussi  les  principes,  les  détails 

d*uQ  conseiller  d'Etat  qui  a  fait  inip 

on  ouvrage  sur  le  droit  politique 

d'Btat  c'est  M.  Maccarel. 

J'avais  apporté  son  ouvrage  sav; 
lo^que  pour  vous  lire  son  opinioj 
connaîtrez  que  ce  conseiller  d  Etat, 
ment  examiné  cette  théorie  politi 
entré  dans  les  entrailles  de  toutes  c 
a  exprimé  la  pensée  rationnelle  qu 
la  garantie  des  tribunaux  qui  pu 
asile  inviolable  contre  les  abus  d( 
itents  secondaires. 

Voilà  comment  il  se  prononce  av 
je  demande  la  permission  de  vou 
tore  4e  ce  passaîige,  qui  s'applique 
bératioa  : 

c  11  tant  donc  que,  dans  toutes 
paya,  dam  tous  les  villages,  et  jut 
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plus  petit  hameau  situé  aux  extrémités  de  l'Em- 
pire, le  plus  obscur  citoyen  violenté  dans  sa  pe^ 
sonne,  insulté  dans  son  honneur»  troublé  dans 
sa  propriété  par  un  agent  secondaire  de  PÂdmi- 
nistration  qui  aura  porté  le  dommage  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  mais  illégalement,  poisse 
obtenir  directement  contre  cet  administrateur, 
devant  les  juges  du  lieu,  sans  déplacement,  sans 
frais,  sans  péril,  sans  lenteurs,  les  réparations 
civiles  qui  lui  sont  dues.  » 

Telle  est  la  netteté  de  cette  opinion  ;  je  crois 
que  les  collègues  de  M.  Maccarel  ne  voudront  pas 
récuser  le  poids  d'une  pareille  autorité. 

Eh  quoi!  Messieurs,  c*est  dans  Tintérét  des 
maires,  c'est  par  attendrissement,  c'est  par  solli- 
citude, qu'on  veut  les  enlever  au  droit  commun, 
qu'on  veut  les  faire  poursuivre  sur  la  déclara- 
tion du  bon  plaisir  du  ministre! 

On  vous  disait,  au  commencement  delà  séance, 
que  les  trois  quarts  des  actes  des  maires,  soit 
comme  ofdciers  de  Tétat  civil,  soit  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  étaient  sous  Tempire 
du  droit  commun,  sous  l'action  directe  des  tri- 
bunaux ;  et  Ton  veut  les  entourer  de  garanties 
spéciales,  pour  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  On 
veut  avoir  pour  eux  une  tendresse  toute  parti- 
culière, lorsque,  pour  de  simples  erreurs,  on  les 
condamne,  sans  autorisation,  à  des  amendes  qui 
s'élèvent  depuis  16  francs  jusqu'à  5,000  francs; 
lorsque,  pour  de  simples  erreurs,  on  les  con- 
damne à  des  emprisonnements  qui  vont  depuis 
un  mois  jusqu'à  six  mois. 

Eh  bien,  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
peuvent-ils  encore  invoquer  cette  garantie  qu'on 
accorde  aux  autres  agents  du  gouvernement? 
Non,  Messieurs,  ils  sont  justiciables  de  la  Gour 
royale,  et  poursuivis  sans  cette  autorisation  du 
gouvernement  que  vous  voulez  maintenant  leur 
donner  pour  les  actes  administratifs. 

Messieurs,  je  dis  que  votre  système  est  inad- 
missible, parce  que  votre  principe  se  contredit; 
vous  placez  dans  la  loi  deux  principes  diamé- 
tralement opposés  pour  les  mAmes  laits;  je  dis 
alors  que  votre  système  est  bâtard,  qu'il  est  des 
deux  genres,  qu'il  est  hermaphrodite,  et  je  vais 
le  prouver...  {hilarité  générale,)  Je  regrette.  Mes- 
sieurs, que  mon  expression  ait  excité  votre 
gaieté,  mais  je  la  crois  juste,  je  la  crois  exacte, 
je  ne  la  retire  pas,  parce  que,  je  le  répète,  le 
principe  que  vous  voulez  appliquer  dans  la  loi 
est  des  deux  genres  contraires.  Lorsqu'on  veut 
être  logique,  il  faut.  Messieurs,  qu'un  seul  prin- 
cipe domine  dans  une  loi,  sinon  elle  pèche  dans 
ses  dispositions. 

Eh  bien!  tantôt  pour  les  fonctionnaires  pré- 
tendus politiques,  vous  invoquez  l'indépendance 
judiciaire,  et,  pour  les  fonctionnaires  secondaires 
auxquels  vous  refusez  l'action  politique,  vous  les 
placez  sous  l'omnipotence  ministérielle;  je  me 
trompe,  sous  Tomnipotence  des  bureaux  minis- 
tériels. Vous  êtes  inconséquents,  car  vous  ne 
pouvez  pas  désavouer  que  les  maires,  en  leur 
qualité  d'exécuteurs  du  pouvoir  adminstratif, 
sont  aussi  des  exécuteurs  du  pouvoir  politique. 

On  vous  a  signalé  des  actes  politiques  impor- 
tants, qui  leur  sont  confiés.  Ces  faits  politiques 
ne  doivent-ils  pas  tomber  sous  le  coup  de  votre 
juridiction  politique?  Si  vous  admettez  dans  l'in- 
térêt des  préfets  l'indépendance  judiciaire,  évi- 
demment les  actes  qui  sont  réservés  à  l'autorité 
municipale,  et  qui  participent  de  la  nature  po- 
litigue,  devraient  encore  être  soumis  à  la  même 
juridiction  que  je  voulais  signaler. 

Messieurs,  je  regarde  comme  une  pitié  fausse, 


■A* 


.T-      ' 


[Chamtee  des  Députés.] 

attaque  un  foQCtionnaire,  sera  déjà 
pour  ce  dernier.  11  y  en  a  une  se 
savez  que  pour  les  fonctionnaires  d 
ciaire  la  loi  crée  une  juridiction  i 
les  dispense  du  moins  des  deux  de 
diction  ;  on  a  accordé  cela  au  carai 
sont  revêtus;  c'est  même,  à  vrai  di 
garantie.  D'après  le  projet  de  loi  c 
cutez,  suivant  les  vues  du  gouven 
la  commission,  vous  accorderiez  au 
tionnaires  cette  seconde  garantie. 

Voilà  deux  garanties  que  n'accor 
lois  antérieures,  et  que,  par  la  loi 
accorderiez  à  tous  les  agents  du  pc 

En  failait'il  une  troisième?  11  : 
d*eu  douter.  La  loi  n'en  accorde  au 

E lovés  des  contributions  directes  ;  el 
eaucoup  moins  aux  officiers  de  poli 
Pourquoi  donc  ce  luxe  de  proleclic 
dant,  Messieurs,  je  ne  sache  pas 
présent,  personne  soit  monté  à  ( 
pour  refuser  même  une  troisième  ( 
ienient  on  a  été  incertain  sur  le 
paru  s'accorder  à  croire  qu'avant  ç\ 
fût  traduit  devant  les  tribunaux,  i 
saire  d  obtenir  une  autorisation  pr 
les  uns  ont  cru  que  cette  autorisati 
accordée  par  le  conseil  d'Etat;  c'ét 
de  la  Constitution  de  l'an  Vlll.  Le  { 
et  la  commission  demandent  que  c 
tion  soit  accordée  ou  refusée  par 
et  enfin  d'autres  orateurs  ont  dei 
autorisation  préalable  fût  accordée 
Cours  royales  :  de  ces  trois  système 
on  se  demande  quel  est  le  meilleu 
présent  je  montre  à  M.  le  ministre 
que  tout  était  exagéré  dans  ses  pia 
tout  à  l'heure  il  nous  reprochait 
accorder  aucune  garantie  aux  fond 
blics.  Peut-être  mériterions-nous 
contraire. 

Je  me  demande  d'abord  si  la  ^ar 
par  Tintervention  du  conseil  d'Ëta 
réeuliëre,  el  si  nous  devons  la  con 
M.  le  garde  des  sceaux,  dans  so 
motifs,  vous  a  dit  que  la  Charte 
promis  l'abolition  de  Tarticle  75  d 
tion  de  l'an  Vlll. 

Si  tel  est  l'esprit,  le  vœu,  la  pi 
Charte  constitutionnelle,  ne  parlon 
seil  d'Etat.  Ce  n'est  plus  le  conseil  ( 
permettre  ou  refuser  les  poursuit 
agents  du  pouvoir;  et  quand  M. 
sceaux  ne  l'aurait  pas  ciit,  est-ce 
pas  une  vérité  devenue  commun 

Î[ne  la  garantie  du  conseil  d'Etat, 
OQCtionnaires  publics,  est  une  m 
tuelle  contre  les  droits  des  citoyen 
Un  a  dit,  à  la  vérité,  que  cette  c 

§u'un  préjugé;  que,  pendant  les  q 
e  la  Restauration,  l'opposition  ava 
par  esprit  d'hostilité  contre  Je  g< 
mais  qu'aujourd'hui  il  fallait  la 
l'examen,  la  repousser  si  elle  n'ét 
radopter  si  elle  Tétait. 

Je  sais  que  quelques  erreurs  o 
duis  l'opinion,  être  soutenues  pa 
des  quinze  ans;  je  n'adopterai  p 
dœtnoes  à  titre  universel. 

SbLis  lorsque  j'en  vois  une  touj 
Urajoars  professée  par  les  esprits  i 
cbis  ée  l'époque;  lorsque  je  la  ' 
avec  beiaooup  de  netteté  et  d'énc 
écrit  du  président  du  conseil,  l'un  ( 
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les  plus  éclairés  de  ce  temps,  je  ne  puis  la  re- 
garder comme  un  préjugé.  On  ne  peut  Tavoir 
abdiquée;  c'est  trop  d humilité  d'en  faire^  sui- 
vant l'occasion,  un  si  facile  sacrifice.  Hommes 
passionnés  ou  réfléchis,  elle  a  été  notre  religion  ; 
et  comment  ce  qui  était  vrai  alors  serait-il  lliiax 
aujourd'hui? 

Vous  dites  à  la  vérité  que,  par  sa  compositioUi 
le  conseil  d'Etat  présente  toute  espèce  de  gar 
ranties.  Je  ne  le  nie  pas;  mais  est-ce  aue  sa 
composition  est  permanente?  est-ce  qu'elle  ne 
changera  pas?  est-ce  que  nous  faisons  des  lois 

fiour  un  jour?  est-ce  que  nous  ne  créons  pas  pour 
avenir?  Ou  bien  nous  semble-t-il  que  le  pays 
soit  aussi  passager  que  nous,  et  qu'il  doive  dis- 
paraître aussitôt?  Messieurs,  faisons  plus  d'hon- 
neur à  nos  travaux;  croyons  que  nos  lois  res- 
teront; prenons  des  garanties  pour  les  temps 
mauvais.  Ce  conseil  d'i^tat  mérite  aujourd'hui 
votre  confiance,  mais  pouvons-nous  dire  qu'il 
en  sera  de  même  dans  dix,  dans  vingt  ans?  Pou- 
vons-nous si  légèrement  engager  notre  confiance 
pour  l'avenir,  lorsque  le  sort  du  pays  en  dé- 
pend? (Marques  nombreuses  (T approbation,)  Je  le 
répète,  nous  ne  travaillons  pas  pour  aujourd'hui. 
Hommes  d'un  jour,  nous  travaillons  pour  l'avenir, 
et  c'est  sur  1  avenir  que  nous  devons  toujours 
porter  nos  regards.  {Nouvelle  adhésion.) 

Messieurs,  i  institution  du  conseil  d'Etat  reste 
et  restera  peut-être  toujours  dépendante^  à  raison 
de  la  nature  de  ses  fonctions;  l'inamovibilité  lui 
sera  peut-être  toujours  incompatible;  on  pourra 
trouver  une  garantie  accidenfeUe  d^impartialité 
dans  le  caractère  des  hommes,  mais  jamais  dans 
l'institution  même. 

Et  remarquez  ce  qu'on  a  déjà  dit  que  depuis 
la  Constitution  de  l  an  Vlll,  le  conseil  d*Btat  a 
varié  dans  ses  pouvoirs,  dans  son  organisation. 
Vous  pariez  de  cette  Constitution  de  Tan  VIU 
comme  si  nous  vivions  encore  sons  son  empire. 
Mais  d'après  Tarticle  75  même,  il  rendait  des 
décisions;  aujourd'hui  il  ne  donne  que  des  avis, 
et  cela  suffit  pour  que  l'autorité  du  conseil  d*Btat 
ne  soit  qu'un  vain  mot,  qu'elle  se  réduise  en  dé- 
finitive a  l'opinion  du  ministre  qui  contresigne; 
et  je  ne  m'étonne  pas  que  notre  honorable  et 
loyal  collègue,  M.  Vivien,  ait  reconnu  son  amen- 
dement dans  le  nouveau  projet  de  la  commission 
et  y  ait  adhéré.  Demander  l'autorisation  du  con- 
seil d'Etat  n'est  pas  autre  chose  que  demander 
ravis  du  ministre  qui  contresigne. 

L'avis  d'un  ministre  est-il  suffisant?  Est-il  juste 
de  lui  permettre,  suivant  son  bon  plaisir,  d'au- 
toriser ou  de  repousser  les  poursuites?  Le  projet 
distingue  à  la  vérité.  Pour  5  ou  600  fonction- 
naires publics,  le  ministre  ne  peut  empêcher  les 
poursuites,  mais  il  les  transporte  devant  la  Cour 
des  pairs. 

Et,  au  contraire,  pour  149,500  fonctionnaires 
publics,  le  ministre  pourra,  de  deux  choses, 
laire  Tune  :  ou  autoriser,  s'il  lui  convient,  les 
poursuites,  ou  bien  déclarer  qu'il  assume  la  res- 
ponsabilité de  l'acte  inculpé,  et,  de  ce  moment, 
le  fonctionnaire  public  ne  pourra  plus  être  pour- 
suivi; et,  d'un  autre  côté,  le  ministre  ne  le  sera 
pas.  car  il  n'est  responsable,  dit-on,  que  de  sa 
aéclaration,  et  votre  rapporteur  nous  a  dit  avec 
raison  que  rien  n'était  plus  illusoire  que  la  res- 
ponsabilité d'un  refus;  le  ministre  ne  sera  donc 
pas  judiciairement  responsable,  et  sa  déclaration 
est  un  brevet  d'impunité. 

Voilà  donc  dans  quelle  situation  nous  nous 
trouverions,  suivant  le  proiet  qui  a  été  présenté. 
Il  est  absolument  impossible  d^dopter  un  projet 
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Je  réponds  que  notre  système  ne  c 
ope  les  pouvoirs  et  leurs  attribu 
distincts. 

fin  effet,  conteste-t-on  que  les  tri! 
la  faculté  de  juger  les  délits  des  fc 
même  administratifs?  On  n'est  pas 
là.  Dans  tous  les  systèmes,  dans  ce 
Tien,  du  gouvernement,  de  la  ce 
jugement  définitif  sera  toujours  p 
les  tribunaux,  appartiendra  toujoi 
judiciaire. 

Eh  bien!  que  demandons-nous  en( 
nous  demandons  qu'avant  ce  jugée 
qu'ils  sont  compétents  pour  prom 
toute  instruction  contradictoire,  \h 
une  espèce  de  jugement  préliminair 
minent  la  plainte,  si  cette  plainte  e 
un  esprit  d'hostilité  contre  le  fond 
blic,  ou  si  elle  est  inspirée  au  plaigi 
juste  susceptibilité  ue  ses  droits 
qu'eu  ce  moment  ils  ne  pourront  p 
cune  décision  rigoureuse  contre  le  lo 
mais  ils  pourront  interdire  toutes 
Voilà  ce  que  nous  demandons. 

Maintenant  qu*y  a-t-il  là  de  cont 
ture  des  attributions  Judiciaires? 
Je  ne  demande  pas  que  les  Cours 
sent  annuler  des  actes  administrati 
Téteront  comme  toujours  devant  i 
pouvoir  l'empêcherait  par  des  conf 
Dans  mon  idée,  une  plainte  éta 
la  première  chambre  civile  de  la 
l'examinerait.  Qu'aurait-elle  à  faii 
l'acte  qui  est  imputé  au  fonctior 
avec  la  loi  qu'il  aurait  enfreinte; 
le  fait  est  vraisemblable,  s'il  serait 
tout. 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  € 
attributions  des  Cours  royales  de  c 
action  commise  aune  loi  qu'on  aurait 
au  contraire,  ce  sont  précisément  1 
tions^  elles  n'en  ont  pas  d'autres. 

Voilà  le  soin  que  nous  voulons  con: 
royales,  avec  cette  remarque,  toute 
les  premiers  pas  de  la  poursuite,  < 
plein  pouvoir  d'absoudre  et  n'en  a 
pour  condamner.  Leur  plus  gre 
aboutirait  à  permettre  ae  donm 
plainte  ou  à  1  accusation. 

Mais  on  dit  :  Les  corps  judiciaire 
tiles  à  l'Administration;  redoutez 
empiéter  sur  les  droits  de  rAdmii 
TOUS  prêtez  pas  à  ces  usurpations. 
Messieurs,  je  crois  que  ces  repro 
aux  Cours  royales  ne  sont  que  de 
tions  que  ne  saurait  justifier  aucun 
Voua  avez  au  milieu  de  vous  bea 
gistrats  de  diverses  Cours  royale; 
veuillez  les  interroger;  rapportez-v 
demandez-leur  8*il  est  vrai  qu'il  y  : 
leurs  compagnies  un  penchant  a 
les  attributions  administratives? 
m'est  connuerils  vous  diront  qu'ils  r 
remarqué  ;  que,  loin  de  là,  ils  ontr 
déûance  excessive,  toutes  les  fois 
butions  judiciaires  touchent  aux  at 
ooqw  aaministratifs.  S'il  y  avait  u 
lenr  Caire,  ce  serait  d'être  trop  défia 
d'être  usurpateurs. 

Je  voudrais  pouvoir  mettre  sous  v( 
que  je  citais  tout  à  l'heure  de  M.  le 
conseil;  vous  y  verriez  une  histc 
des  empiétements  continuels  que. 
■emblée  constituante ,  le  pouvoir  a 

T.  XOD. 
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exercés  sur  les  corps  judiciaires.  Vous  verriez 
qu'il  y  a  toujours  eu  de  la  part  du  premier  usur- 
pation, delà  part  des  seconds  timidité  et  réserve. 
Et  quant  à  Thostilité  de  la  magistrature  contre 
les  fonctionnaires  publics,  consultez  la  statisti- 
que publiée  il  V  a  quelques  jours  par  M.  le  garde 
des  sceaux  ;  elle  a  été  citée  par  notre  honorable 
collègue  M.  Vivien.  Combien  le  conseil  d*Btat  a-t* 
il,  en  cinq  ans,  autorisé  de  poursuites?  Trois  cent 
cinquante  et  une,  si  je  ne  me  trompe;  combien 
y  a-t-il  eu  d'accusations  ?  cent  quarante. 

Voix  nombreuses  :  Ce  n'est  pas  cent  quarante 
mises  en  accusation,  mais  cent  quarante  con- 
damnations. 

M.  Dufanre.  C'est  ce  que  je  voulais  dire.  Ainsi 
il  y  a  eu  cent  quarante  condamnations  seule- 
ment, de  manière  que  les  tribunaux  ordinaires 
ont  été  plus  indulgents  que  le  conseil  d'État  lui- 
même. 

Lorsque  le  conseil  d'État  avait  autorisé  trois 
cent  cinquante  et  une  poursuites,  il  n'ont  pro- 
noncé que  cent  quarante  condamnations. 

Veuillez  me  dire,  Messieurs,  si  vous  voyez  là 
quelques  symptômes  de  cette  sévérité  des  corps 
judiciaires,  contre  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs. Non,  vous  n'avez  aucun  motif  pour 
craindre  d'attribuer  aux  Cours  royales  la  con- 
naissance des  délits  commis  par  les  fonction- 
naires publics,  depuis  les  premiers  pas  de  la 
poursuite;  non,  les  corps  judiciaires  ne  seront 
jamais  trop  sévères;  et  puisque  l'on  parle  des 
corps  municipaux,  je  dirai  que  nulle  part  les 
fonctionnaires  munici(>aux  ne  trouveront  plus 
de  sympathie  qu'au  sein  des  Cours  royales,  et 
que  vous  ne  pouvez  leur  donner  plus  de  garantie 
qu'en  attribuant  aux  Cours  royales  1  examen 
préalable  des  poursuites  exercées  contre  eux. 

Je  terminerai  par  un  seul  mot. 

M.  le  Président.  Je  préviens  la  Chambre  que 
je  dois  la  consulter  pour  l'ordre  du  jour  de  de- 
main. 

M.  Diifaure.  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Si 
vous  adoptez  le  système  que  vous  proposent  le 
gouvernement  et  la  commission,  et  auquel  adhère 
M.  Vivien,  toute  poursuite  contre  les  fonction- 
naires publics  devient  à  peu  près  impossible. 
D'un  côté,  il  faudrait  mettre  en  mouvement  deux 
grands  Corps  législatifs,  la  Chambre  des  députés 
et  la  Chambre  aes  pairs;  bien  peu  de  citoyens, 
dont  les  droits  auraient  été  violés,  auront  le 
courage  de  le  faire.  D'un  autre  côté,  par  une 
seule  parole,  le  ministre  pourra  arrêter  toutes 
poursuites.  S'il  accorde,  ce  ne  sera  que  rare- 
ment; presque  toujours  pour  ce  que  Ton  appelle 
l'honneur  ae  l'Administration,  par  mauvais  vou- 
loir ou  par  indilTérence,  il  refusera;  les  droits 
auront  été  violés,  et  aucune  poursuite  ne  sera 
possible.  Messieurs,  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  la  nécessité  de  donner  au  gouvernement  de 
la  force,  oui  !  il  faut  que  le  pouvoir  soit  fort, 
mais  fort  comme  la  loi,  avec  la  loi  et  par  la  loi  ; 
et  si  vous  adoptez  le  système  qui  donne  aux 
fonctionnaires  publics  tant  de  chances  d'impu- 
nité par  la  difQculté  de  les  poursuivre,  vous  les 
encouragez  à  abuser  de  leur  autorité,  et  alors 
le  pouvoir,  loin  d'être  fort,  sera  affaibli  par  la 
déconsidération  qui  s'attachera  aux  agents  du 
pouvoir,  au  pouvoir  et  aux  lois.  (Nombreuses 
marques  d'approbation  aux  extrémités.) 

M.  le  Président.  Je  dois  avertir  la  Chambre 
qu'on  fera  demain  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  traité  avec  les  Etats-Unis. 
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conséquence  de  cette  théorie.  On  éta 
se  demander  de  laquelle  de  ces  deux  • 
datait  fincapacité  dont  le  failli  était  f 
Le  projet  que  nous  vous  présentons 
de  faire  cesser  ces  doutes  en  en  sup 
cause.  D'après  ses  dispositions,  il  n^ys 
à  proprement  parler,  de  failiUe  repo\ 
verture  en  serait  toujours  fixée  par  1 
delà  cessation  des  payements  :  ainsi, 
rait  pas  de  représenter  un  protêt  ou 
acte  constatant  le  refus  de  [rayer, 
fixer  la  véritable  date  de  rouverture 
lite.  Ce  résultat  ne  serait  atteint  que 
toriété  de  la  cessation  absolue  de  pay< 
là  on  éviterait  le  scandale  de  ces  faili 
tes  qui  surprennent  le  public.  La  re 
serait  presque  nulle;  elle  n'embrasseï 
qu'un  bien  court  intervalle,  et,  dans  te 
elle  ne  surprendrait  pas  ceux  qui  soi 
port  arec  le  Mliï^  puisque  la  noiorièU 
exigée  ne  \iOUTr^\i  se  former  que  de 
près  témoignages. 

De  cette  innovation,  ou  plutôt  de 
aux  véritables  principes  des  ancien 
oances,  résulterait  un  bien  véritable, 
manderait  plus,  et  les  jurisconsultes 
bunaux  ne  pourraient  pas  se  diviser  s 
ment  où  commence  rincapacité  du 
notoriété  de  la  cessation  de  ses  paye 
noncerait  sa  dépossession,  et,  par  cèl 
date  précise  de  son  incapacité. 

C'est  ce  que  proposait  de  décider  1"; 
présenté  par  le  gouvernement  :  il 
c  tous  actes  ou  payements  faits  par  I 
«  dans  rintervalie  qui  se  serait  écoulé 
«  verture  de  la  faillite  et  le  jugement 
«  clarée,  sont  présumés  frauduleux,  et  i 
-  ront  être  déclarés  valables  que  s'ils 
c  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance,  de 
«  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  d 
«  état  de  ses  affaires.  > 

La  commission  de  la  Cbambre  des  dé 
adopté  ce  principe  :  comme  le  ^ou^ 
elle  avait  admis  l  incapacité  du  failli 
répoque  ou  la  cessation  de  ses  payer 
devenue  notoire  pour  tous.  C'était  1; 
sompiion  de  droit  qu'une  preuve  coni 
vait  seule  détruire.  Mais,  lors  de  la 
générale,  sous  le  prétexte  qu'on  ne 
mais  être  tenu  de  prouver  sa  bonne  f< 
tuujours  présumée,  on  a  admis  la 
tous  lui  engagements  faits  dans  Tin 
l'ouverture  de  la  faillite  à  sa  déclare 
l'on  a  été  autorisé  à  conclure  qu'aprè 
connu  que  la  faillite  pouvait  exister  î 
geroent  qui  la  déclare,  dans  la  réalit 
attribue  des  effets  légaux  qu*à  partir 
nonctation  de  ce  jugement;  ce  qui  pe 
contradictoire,  et  favoriser  les  prédi 
failli  pour  certains  de  ses  créanciers 
rait  même  aller  jusqu'à  dire  que  cet 
est  en  opposition  avec  cette  règle  ton 
qu  a  partir  de  la  faillite,  c'est-à-dire  c 
iiun  rtul'Areûes  payements  de  la  part  d 
le  sort  de  ses  créanciers  doit  être  i 
ment  fixé. 

De  ce  premier  oubli  des  principes 
qui  régissent  cette  matière,  la  ChamI 
put^  semblerait  avoir  été  amenée  i 
one  (àveur  bien  grande  au  profit  d 
de  lettres  de  change. 

Pour  le  cas  bien  rare  où  l'on  pourr 
la  maaTaise  foi  d'un  tiers  porteur 
reçu  le  paiement  de  son  effet  depu 
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devenue  notoire,  quoique  non  encore  déclarée, 
la  Chambre  admet  que  la  demande  en  rapport 
de  la  somme  touchée  ne  pouvait  pas  être  diri- 
gée contre  ce  tiers  porteur.  G^est  seulement  con- 
tre celui  pour  le  compte  duquel  la  traite  aurait 
été  tirée  qu'elle  réserve  Faction  récursoire»  quoi- 
qu'il soit  étranger  à  la  mauvaise  foi  du  paye- 
ment, quoiqu'il  ait  pu  ignorer  ce  qui  s'est  passé 
à  cette  occasion,  et  quoique  son  éloignement  ou 
son  insolvabilité  puissent  rendre  le  recours  de 
la  masse  des  créanciers  complètement  illusoire. 

Nous  soumettons  ces  courtes  réflexions  à  toute 
l'attention  de  la  Chambre  des  pairs;  elle  aura  à 
discerner  si  les  amendements  nés  de  la  discussion 
dans  l'autre  Chambre  reposent  bien  sur  le  prin- 
cipe môme  qui  a  dicté  l'ensemble  du  projet. 
Chaque  fois  qu'on  s'est  occupé  d'une  loi  sur  les 
faillites,  deux  principes  se  sont  toujours  trouvés 
en  présence  :  celui  des  jurisconsultes  qui,  après 
avoir  défini  l'état  de  faillite  et  Tavoir  fait  dé- 
pendre, à  cause  de  la  foi  due  aux  transactions 
commerciales,  de  ia  notoriété  publique,  en  font 
découler  l'incapacité  absolue  du  failli  ;  et  le  prin- 
cipe des  commerçants,  qui  sacrifient  tout  au  paye- 
ment des  effets  de  commerce  et  à  la  nécessité  de 
rendre  ce  payement  irrévocable.  A  leurs  yeux, 
la  position  du  débiteur  est  indifférente  :  la  con- 
naissance que  les  tiers  porteurs  peuvent  en  ac- 
quérir ne  change  rien.  Tout  payement  reçu, 
même  de  mauvaise  foi,  même  au  détriment  des 
autres  créanciers,  puisqu^il  diminue  d'autant 
l'importance  de  Tactif  commun  ne  se  rapporte 
pas;  chacun  peut  dire  meum  reeepL 

Après  avoir  réglé  ce  qui  concerne  l'ouverture 
de  la  faillite,  ses  effets  relatifs  aux  actes,  aux 
payements,  aux  hypothèques,  à  Fexigibilité  des 
dettes  non  encore  échues,  comme  à  la  déposses- 
sion des  biens  du  failli  et  aux  mesures  à  pren- 
dre relativement  à  sa  personne,  le  projet  s'oc- 
cupe de  l'administration  de  la  faillite  et  des 
moyens  de  réaliser  le  plus  tôt  possible  les  misé- 
rables débris  qu'elle  a  pu  laisser  aux  créanciers. 

Ici  se  révélaient  tous  les  défauts,  toutes  les  len- 
teurs, toutes  les  complications  de  procédure  re- 
prochés à  la  loi  actuelle,  et  qui  avaient  pour 
effet  infaillible  d'absorber  beaucoup  de  temps, 
et  de  réduire  en  déûnitive  à  rien  ou  presque  rien 
ririsuffisant  actif  laissé  par  le  failli. 

Dès  que  la  faillite  était  déclarée  ouverte,  une 
première  administration  commençait  :  c'était 
celle  des  agents  nommés  par  le  tribunal;  ils 
faisaient  apposer  les  scellés,  rédigeaient  le  bilan 
et  se  livraient  à  tous  les  actes  que  pouvait  exiger 
l'intérêt  des  créanciers.  Venaient  ensuite  les 
syndics  provisoires,  nommés  après  convocation 
des  intéressés,  et  sur  les  listes  par  eux  présen- 
tées. Ces  syndics  faisaient  lever  les  scelles,  pro- 
cédaient à' l'inventaire  et  à  la  vente  des  mar- 
chandises; ils  travaillaient  à  la  vérification  des 
créances,  mais  tout  cela  avec  des  lenteurs,  des 
frais  et  des  occasions  de  procùs  qui  absorbaient 
beaucoup  de  temps  et  réduisaient  considérable- 
ment l'actif. 

Nous  avons  essayé,  par  le  projet  que  nous  vous 
soumettons,  de  réduire  considérablement  le 
nombre  et  la  durée  des  procédures. 

Par  le  même  jugement  qui  déclare  la  faillite 
ouverte,  le  tribunal  de  commerce  ordonne  l'ap- 
position des  scellés,  désigne  un  juge-commis- 
saire et  nomme  les  syndics  provisoires;  par  là 
se  trouve  supprimée  la  première  administration 
des  aiicnts. 

it  I      Les  syndics  procèdent  sans  frais,  et  par  eux- 
te     mêmes,  à  l'inventaire;  ils  font  vendre  les  niar- 
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même  titre  que  les  antres  créancier 
irîendrait  comme  eux  au  marc  le  frar 
distribution  de  Tactif  de  son  mari. 

Au  rang  des  droits  des  créanciers,  1 
commerce  actuel  place  la  revendicatio 
remises  et  effets  confiés  au  failli  avec 
d*en  faire  le  recouvrement,  ou  avec  un 
tion  déterminée,  que  des  marchandise 
et  livrées,  mais  dont  le  prix  n'a  pas  i 
pajé. 

En  admettant  la  revendication  poui 
de  portefeuille  dans  les  cas  détermir 
Gkxie  decommerce,lecçouvernementavi 
de  rinterdire  pour  les  marchandises  ^ 
livrées.  Il  avait  été  conduit  à  celte  p 
par  les  réclamations  des  principales 
de  commerce  et  de  plusieurs  Cours  r 
prouvaient  très  bien  que  la  revendic 
dans  ce  cas  une  occasion  de  procès 
multitude  de  fraudes.  La  commissi 
Chambre  des  députés  s'était  rangée  ê 
gouvernement,  mais  la  discussion  eéne 
triompher  le  principe  contraire.  La  i 
tion  a  été  conservée  pour  tous  les  ca: 
quels  la  tradition  des  marchandises  n 
été  effectuée  au  lieu  de  leur  destina 
décision  peut  être  susceptible  de  di' 
tiques  :  on  peut  se  demander  quelle 
il  peut  y  avoir  raisonnablement  enln 
a  pris  Livraison  de  la  marchandise 
qui  on  Ta  expédiée.  Par  rapport  au  ^ 
situation  est  la  même;  il  n'est  pas 
propriétaire  de  la  marchandise  pou 
f>our  l'autre  ;  à  l'égard  de  tous  les  « 
simplement  créancier.  Si  après  Ja  1 
Tacbeteur  ou  l'expédition  de  la  marcj 
lieu  de  sa  résidence  un  événement  fo 
à  la  détruire,  elle  périra  pour  l'achetei 
leurs  quelle  raison  y  a-t-il  d'accordei 
deur,  qui  a  consommé  la  vente  par  1' 
de  la  marchandise,  une  faveur  qu'on 
autres  créanciersif  En  expédiant  la  m; 
il  a  suivi  la  foi  de  son  acheteur;  il  fai 
subisse  les  conséquences. 

Le  second  litre  du  projet  traite  d 
routefi  :  des  améliorations  notables  oi 
au  Code  actuel;  elles  s'expliquent  pai 
lecture  des  articles. 

L'expérience  avait  prouvé  que  la 
(ie  nos  lois  actuelles,  qui  mettait  à  If 
la  niasse  des  créanciers  les  frais  de  1 
en  l>anqueroute  simple  ou  en  banque 
duleuse.  était  très  souvent  un  obstac 
la  justice  eût  son  cours.  Les  croancie 
des  dépenses  auxquelles  il  fallait  s' 
qui  venaient  presque  toujours  dim 
^agedéjàsi  peu  en  rapport  avec  leur 
préféraient  farder  le  silence  et  1 
sujets  de  plaintes  légitimes.  Le  proj 
à  ce  grave  inconvénient;  il  restitue 
guitf  criminelle,  en  cas  de  bauqu 
qui  dans  le  droit  commun  apparti( 
action  publique.  Les  frais  de  la  [)0i 
tcnmt  dans  tous  les  cas  à  la  cliarg 
public. 

Telles  sont  en  substance  lesamélio 
reuferme  le  nouveau  projet;  il  en 
multitude  d'autres  dans  les  détails 
nom  sommes  dispensé  de  rapporte 
lisant  attentivement  le  texte,  vous 
convaincus  que  nous  avons  atteint 
ijoiis  nom  proposions  et  qui  consista 
source  de  nombreux  procès,  diminu 
rablement  les  frais  et  rendre  plus 
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plus  expéditives  les  formalités  dont  les  faillites 
étaient  entourées. 
Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  communiqué  : 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DB  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Adopté  par    la   Chambre 
ment.  des  députés. 


Le  livre  III  du  Gode  de 
commerce  sur  les  faillites 
et  banqueroutes  est  abro$ré, 
et  sera  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 


LIVRE  III. 

DES  FAILLITES    ET    BANQUE- 
ROOTES. 


Le  livre  III  du  Gode  de 
commerce  sur  les  faillites 
et  banqueroutes,  ainsi  que 
les  articles  69  et  635  du 
même  Gode,  seront  rempla- 
cés par  les  dispositions  sui- 
vantes. 

Néanmoins,  les  faillites 
déclarées  antérieurement  h. 
la  promulgation  do  la  pré- 
sento  loi  continueront  à  être 
régie»  pir  les  anciennes  dis- 
positions du  Gode  de  com- 
merce, sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  réhabilitation  et 
Tapplicatiou  des  articles  525 
ei  526. 

LIVRE  III. 

DES    FAILLITES    ET    BAlfQOE- 
B0DTE8. 


Dispositions  générales.         Dispositions  générales. 


Art.  437.  Tout  commer- 
çant qui  cesse  ses  paye- 
ments, est  en  état  de  fail- 
lite. 

La  faillite  d*un  commer- 
çant peu  t  être  déclarée  après 
son  décès  Jorsqu'il  est  mort 
en  état  de  cessation  de  paye- 
ments. 

Art.  438.  Tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  de  faute 
grave  ou  de  fraude,  prévus 
par  la  présente  loi,  est  en 
état  de  banqueroute. 

TITRE  I-'. 

DE  Lk  FAILLITE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  dMaration  et  de  rou- 
vert ure  de  la  faillite. 

Art.  439.  Tout  failli  sera 
lenn,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, d'en  faire  la  nccla- 
ration  au  trreiïc  du  tribtinal 
(le  commerce,  (^ette  décla- 
ration devra  élro  accompa- 
•rncc  du  dépôl  de  son  bilan 
on  état  actif  et  passif  de 
SCS  affaires.  I^  jour  de  la 
cessation  des  pavomcnls 
si'ra  compris  dans  les  trois 
jours. 

En  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif,  la 
dûiMaration  contiendra  lo 
nom  et  l'indication  du  do- 
micile do  chacun  des  asso- 
cies solidaires. 

Art.  440.  Le  bilan  devra 
contenir    Ténumèration   et 


Art.  437.  Comme  au  pro 
jet. 


Art.  438.  Gommé  au  pro 
jet. 


TITRE  I". 

DE  LA   FAILLITE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  déclaration  et  de  Vou 
verture  de  la  faillite. 

Art.  439.  Tout  failli  sera 
tenu,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, d'en  faire  la  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domi- 
cile. Le  jour  do  la  cessation 
des  payements  sera  compris 
dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif,  U 
déclaration  contiendra  le 
nom  et  Tindication  du  do* 
micile  de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires.  Elle  sera  faite 
au  siège  du  principal  éta- 
blissement de  la  société. 


Art.  440.  La  déclaration 
de  faillite  devra  être  accom- 
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PréieMU  par  le  g^uvenu-  Adopte 
ment. 


làfe,  pj 
ou  par 
Art.   410.    ToatM  ytÂa      Art. 
d'ezéeation  poor  parreoir  Uons, 
ma  pajenMOt  des  erétDces   payemc 
prÎTilénées  sar  le  mobilier   vilégiée 
oépeDdant   de   la  failbte,    pendao 
autre  que  les  frais  de  jus-   ront  sa 
tlee  faits  dans  rintérèt  de   yérifica 
la  masse,  seroDt  suspendues   sans   p 
iuMIu'à  Texpiratioa  de  la   mesurei 
nuitaine  qui  suirra  la  no-    des    dr 
■sination  des  syndics  pro-   proprié 
'▼îsoires.  où,  soit 

bail,  so 
canse,  i 
lui  de  r< 
des  lieu 

CHAPITRE  U  ( 

De  le  neminaiiûu  êm  juçe^  Delà  n 
eomminaire. 

Art.  450.  Par  le  Jugement  Art. 

qui  déclarera  la  iaillile,  le  qui  dec 

tribunal  de  eommerce  dési-  tribuns 

^era  Tun  de  ses  membres  gnera  ï 

pour  en  être  juge^sommis-  poor  ju 


Art.  451.  Le  juge-com-       Art.  ^ 
niissaire  sera  chargé  spé-    saire  se 
cialemeut    d'accélérer    la    ment  d 
coofeetion  de  l'état  de  si-    veiller 
taatloB  aetire  et   passive    gestion 
de  \m,  faillite,  la  conTocation 
àm  crèuDciert  et  de  sunreil- 
lir  la  gealioii  de  la  faillite 
pendant  Tadministration 
des  sjDdict  provisoires  ou 
définitifs. 

11  fera  an  tribunal  de  eom-  Il  fe 
■lerce  le  Twg^on  de  tovtes  eommei 
lescoBtettaUooiquelafsil*  toutes  l 
liu  pourra  faire  naître  et   la    fail 

3ai  seront  de  la  compétence   naître, 
e  ce  tribunal.  compét 

Art.    45i.    Les    recours       Art. 
contre  les  ordonnances  du   |et. 
jnge-eooimissairs    seront 
portés  devant  le  tribunal 
de  commeree. 

Art.  453.  Le  tribunal  de       Art. 
eommerce  pourra,  à  toutes   jet. 
ks  époques,   remplacer  le 
juge-eonmiieaire  de  la  fail- 
lite par  un  antre  de  ses 


CHAPITRE  ra  C 

De  rtpp9tiHn  éee  uellét  De  Vap\ 

et  éee  wrewOèru  éiêpoti-  et  dtf* 

tiemê  è  réperà  4e  U  per-  tiens 

eu  feitli.  sonne 


Art.  454.  Par  le  jugement       Art.  4 
qoi  déeUrera  la  uillite,  le  jet. 
•fftff*^  ordonnera  Tsppo- 
dues  doa  scellés  et  le  dep6t 
dikpenoniie  du  failUdans 
la  Miffoa    d'arrêt    pour 

OQ  la  garde  de  sa 

10  par  un  officier  de 

gi  de  jastice,  ou  par 


D  mê  povra,  en  cet  état 
iCn  tmça  cMlro  le  fuUi 


) 
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Prétenté  par  le  gêuper»  Adopté  par  la  Ckamkre 
nement.  ée$  dépaUe. 


d'écrou  ou  recommaadatioD 

Sour    aucune    espèce    de 
ettes. 

Art.  455.  Daui  le  cas  où  Art.  455.  Dans  le  cas  où 
le  jugement  déclaratif  de  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  aura  été  rendu  sur  faillite  aura  été  rendu  sur 
la  déclaration  faite  par  le  la  déclaration  faite  par  la 
failli  au  greffe,  avec  dépôt  failli  conformément  aux  ar- 
de  son  bilan,  et  lorsque  le  ticles  439  et  440,  et  lorsque 
failli  ne  sera  point,  au  le  failli  ne  sera  point,  au 
moment  de  la  déclaration,  moment  de  la  déclaration, 
incarcéré  pour  dette  ou  incarcéré  pour  dette  ou 
pour  autre  cause,  le  tribu-  pour  autre  cause,  le  tribu- 
nal pourra  affranchir  le  nal  pourra  Taffranchir  du 
failli  du  dépôt  ou  iJo  la  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa 
garde  de  sa  personne.  personne. 

La  disposition  du  juge-  La  disposition  du  juge- 
ment qui  affranchirait  le  ment  qui  affranchirait  la 
failli  du  dépôt  ou  de  la  failli  du  dépôt  ou  de  la 
garde    de    sa    personne,  garde    de    sa    personne, 

I>onrra  toujours,  suivant  pourra  toujours,  suivant 
es  circonstances,  être  ulté-  les  circonstances,  être  ulté- 
rieurement rapportée  par  rieurement  rapportée  par 
le  tribunal  de  commerce,  le  tribunal  de  commerce, 
même  d'ofGce.  même  d'office. 

Art.  456.  Le  greffier  du  Art.  456.  Le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  adres-  tribu  nal  de  commerce  adres- 
sera sur-le-champ  au  juge  sera  sur-le-champ  au  juge 
de  paix,  avis  de  la  dispoai-  de  paix,  avis  de  la  dliposî* 
tion  du  juffement  qpi  aura  cion  da  Jugement  qai  aura 
ordonné  rapposition  des  ordonné  rapposition  dei 
scellés.  tcellés. 

Le  juge  de  paix  pourra  Le  juge  de  paix  ponrrm^ 

aussi   apposer  les  scellés,  même  avant  ce  iu^meiit, 

soit  d'oiflce,   soit   sur  la  apposer   les    scelles,    soit 

réquisition   d'un    ou    plu-  d'office,  soit  sur  la  réqai- 

sieurs  créanciers,  mais  seu-  sition   d*un   on   plosieura 

lement  dans  le  cas  de  dis-  créanciers,  mais  seulemont 

parilion  du  débiteur  ou  de  dans  le  cas  de  disparition 

détournement  de  tout  ou  du  débiteur  ou  de  détoar- 

partie  de  son  actif.  nement  de  tout  ou  partie 

de  son  actif. 
Art.  457.  Les  scellés  se-  Art.  457.  Les  seellia 
ront  apposés  surlesmaga-  seront  apposés  sur  les  ma- 
sins,  comptoirs,  caisses,  gasins,  comptoirs,  caisses, 
porlefeoilles ,  livres,  pa-  portefeuilles,  livres,  pa- 
piers, registres,  meubles  et  piers,  meubles  et  effets  du 
effets  du  failli.  failli. 

Art.  458.  En  cas  de  fail-  Art.  458.  Comme  au  pro- 

lite  d'une  société  en  nom  jet. 
collectif,  les  scellés  seront 
apposés ,  non  seulement 
dans  le  siège  principal  de 
la  société,  mais  encore  dans 
le  domicile  séparé  de  cha- 
cun des  associés  solidaires. 

Art.  459.  Dans  tous  les  Art.  459.  Comme  au  pro- 

cas,  le  juge  de  paix  don-  jet. 
nera,  sans  délai,  au  tribu- 
nal de  commerce,  avis  de 
l'apposition  des  scellés. 

Art.  460.  Le  président  du  Art.  460.  Le  greffier  dn 

tribunal  de  commerce  don-  tribunal  de  commerce  adres- 

nera ,    immédiatement    au  sera,  dans  le«  vingt-quatre 

procureur  du  roi  du  ressort,  heures,  au   procureur   dn 

avis  des  jugements  déclara-  roi  du  ressort,  extrait  des 

tifs  de  faillite,  avec  mention  jugements    déclaratifs    de 

des  principales  indications  faillite,    mentionnant    lei 

et  dispositions  qu'ils  con-  principales  indications^  ec 

tiennent.  dispositions  qu'ils  oontien 

nent. 

Art.   461.   Les  disposi-  Art.  461.  Comme  aa  pro- 

tions  qui  ordonneront  le  jet. 
dépôt  de  la  pt^rsonne  du 
failli  dans  une  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes,  ou  la  garde 
de  sa  personne,  seront  exé- 
cntées  k  la  diligence,  soi 


[GbamlM  te  PïOn.] 


fioiiT  MB  UH  nom 
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peine  de  payement  d'une 
somme  que  le  tribanal  arbi* 
Iran  el  qui  sera  dérolue  à 
la  masse. 

Alt.  411.  A  défaut  par  le  Art.  471.  Go 
jofe-commissaire  de  pro-  jet. 
poepr  un  sauf-nonduit  pour 
K  failli,  ce  dernier  pourra 
présenter  sa  demande  au 
tribnual  de  commerce,  qui 
statuera  après  avoir  entendu 
le  Jnge-commissaire. 

Art.  472.  Le 
obtenir  des  sei 
taires  sur  l'ac 
lite.  Les  synd 
seront  les  coi 
quotité    qui 
par  le  tribu  ut 
port  du  juge- 
Art.  472.  Les  tyndict  ap-       Art.  473.  L 
pelleront   le    lailli    annres   pelleront   le 
d'eux  pour  clore  et  arroter    d*eux  pour  cl 
les  LiTres  en  sa  présence,    les  livres  en 
Si  le  failli  ne  so  rend  pat       S*il  ne  se  n 
^rinvitation,  il  sera  sommé    vitation,  il  si 
de   comparaître   dans    les    comparaître  < 
quaranta  -  huit  heures   au    rante-buit  b( 
plus  tard.  tard. 

Soit  que  le  failli  ait  ou  Soit  qu'il  a 
non  obtenu  un  sanf-con-  tenu  un  sai 
dait,  il  pourra  comparaître  pourra  comj 
par  fondé  de  pouToirs,  s'il  fondé  de  pou-' 
Jostifie  de  causes  d'empé-  tille  de  cause 
rhement  reconnues  vala-  ment  recono 
Usa  par  le  juge-conunis-   par   le   juge- 


Art.  473.  Si  le  failli  ne  com- 
pardt  point  par  lui-même 
oo  par  fonde  de  pouvoirs, 
0«  ifll  nejQitifle  pas  d*em- 
pèchenant  TaUbb,  il  sera 
r*polè.'«tr..bM.t»àte- 
sau. 

Art.  474.  Bans  le  cas  oh  Art.  474.  D 

la  bilan  n'aurait  pas  été  le  bilan   n*au 

déposé  par  le  failli,  les  syn-  déposé  par    ! 

dics  dresseront  immédiate-  syndics   le  di 

ment  un  état  de  la  situa-  médiatement, 

tioa  active  et  passiTe  de  la  livres  et  papi 

fkiilita,  à  Faide  des  livres  etdesreoseij 

se  papiers  du  failli  et  des  so  procurerou 
rsaseifneaMnts    qu'ils    se 
procureront. 

Art.    475.  Le  jufe-com-  Art.  475.  1 

■isBaira  est  autorisé  à  en-  missaire  est  a 

tsadre  le  failli,  ses  commis  tendre  lo  failli 

st  aoiployéSY  et  toute  autre  et  employés,  e 

psrsosae,  tant  sur  ce  qui  persoane,  tao 

eooeersa  la  formation  de  concerne  la  f* 

l'état  de  sitoattoa  active  et  bilan,  que  sur 

psssive  que  ssr  les  causes  circoosiaoces 

e4  drcoostaaces  da  la  fait-  Nésomoios 

lite.  les    enfants 

pourront  ètn 
sauf  au  juge-€ 
recevoir  leurs 
volontaires. 

Alt.  476.  SI  la  failli  vient  Art.  476.  Lo 

àiisider  après  l'onvarture  merçant  anri 

4s  k  idlliis,  sa  reare  et  en  faillite  api 

sas    «fûts    pourront   ss  on  lorsqu'un 

pNnnsr  pour  le  suppléer  à  décéder  apri 

dsss  k  Ismation  du  bilan  da  la  faillite, 

sS  fs«r  1m  autres  obUga-  sas    enfaints 

lioMS  fdW  sont  imposées  présenter  on  s< 
IsprÉMMski;  àlsOfgBOtar  pour 
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PROJET   DE  LOI  mCJET  M  LOI 

Présenté  par  le  gouverne»  Adopté  par  la    Ckmi^n 
ment,  des  députés. 


défaut  les  syndics  procède-    dans  la  formation  da  bilan, 
ront.  ainsi  que  dans  toutes  les 

autres  opérations  de  la  fail- 
lite. 

SECTION  II.  SBCTIOIf  II. 

De  la  levée  des  scellés  et   De  la  levée  des  scellés  et 
de  l* inventaire,  de  Vinventaire. 

Art.  477.  Dans  le  plus  Art.  477.  Dans  le  plut 
bref  délai,  les  syndics  pro-  bref  délai,  les  syndics  pro- 
visoires requerront  la  levée  visoires  requerront  la  leTée 
des  scellés,  ot  procéderont  des  scellés,  et  procéderont 
à  rinveotaire  des  biens  du  à  l'inrenlaire  des  biens  du 
failli,  lequel  sera  présent  failli,  lequel  sera  présent 
ou  dûment  appelé,  tant  à  ou  dûment  appelé, 
la  levée  des  scellés  qu'aux 
opérations  de  TinTentaire. 

Art.  478.  L'inventaire  Art.  478.  LMnyentaire 
sera  dressé  en  double  mi-  sera  dressé  en  double  mi- 
nute par  les  syndics,  à  nute  par  les  syndics,  &  me- 
mesure  que  les  scellés  se-  sure  que  les  scellés  seront 
ront  levés,  et  en  présence  levés,  et  en  présence  du 
dn  ju$(o  de  paix,  qui  le  si-  juj^e  de  paix,  q^iii  le  signera 
guera  a   chaque  vacation,    a  chaque  vacation. 

Les  syndics  seront  libres  Les  syndics  seront  libres 
de  se  faire  aider  pour  sa  de  se  faire  aider  pour  sa  ré- 
rcdaction  comme  pour  l'es-  daction,  comme  pour  l'es- 
timation  des  objets  par  qui  timation  des  objets,  par 
ils  jugeront  convenaole.  qui  ils  Jugeront  convenable. 
Il  sera  fait  recolement  il  sera  fait  récolement 
des  objets  qui,  conformé-  des  objets  qui,  confermé- 
ment  k  Tarticle  467,  n'au-  ment  à  l'article  467,  n'au- 
raient pas  été  mis  sous  les  raient  pas  été  mis  sont  lot 
scellés,  et  auraient  déjà  été  scellés,  et  auraient  déjà  été 
inventoriés  et  prisés.  inventoriés  et  prisés. 

En  cas  de  déclaration  de 
faillite  après  décès,  lorsque 
rinventairo  n'aura  pointeté 
fait  antérieurement  &  cetta 
déclaration,  il  y  sera  pro- 
cédé immédiatement,  aam 
les  formes  du  présent  ar- 
ticle. 

Art.  479.  Les  deux  mi-  Art.  479.  Gomme  au  pro- 

nutes  de  TinTentaire  seront  jet. 
visées  par  le  juge  de  paix  : 
Tune  d'elles  s>era  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  l'autre  res- 
tera entre  les  mains  des 
syndics. 

Art.  480.  En  toute  fail-  Art.  480.  En  toute  fail- 
lite les  syndics  provisoires  lite,  les  syndics  provisoires 
et  définitifs,  dans  la  quin-  et  définitifs,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  entrée  en  zaine  de  leur  entrée  en 
fonctions,  seront  tenus  de  fonctions,  seront  tenus  de 
remettre  au  juge-commis-  remettre  au  juge-commis- 
saire un  mémoire  ou  compte  saire  un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l'état  appa-  sommaire  de  l'état  appa- 
rent de  la  faillite,  de  ses  rent  de  la  faillite,  de  ses 
principales  causes  ot  cir-  principales  causes  et  cir- 
constances, et  des  caractères  constances,  et  des  earac- 
qu'elle  parait  avoir.  téies  qu'elle  parait  aToir. 

Le   juge  -  commissaire  Le    juge  -  commissaire 

transmettra  au    ministère  transmettra  au    procureur 

poblic   les  mémoires  avec  du  roi  les  mémoires  avec 

SOS  observations.  ses  observations. 

Art.  481.  Les  officiers  du  Art.  481.  Les  officiers  dn 
ministère  public  pourront,  ministère  public  pourront 
s'ils  le  jugent  conTenabl«,  se  iranspurier  au  domicile 
se  transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  &  l'in- 
du failli,  et  assister  &  l'in-  ventaire. 
yentaire. 

Ils  auront  le  droit  de  re  «  Ils  auront   le   droit  de 


[Chambre  des  Députés.] 

Je  réponds  que  notre  système  ne  c< 
gue  les  pouvoirs  et  leurs  attribut 
distincts. 

fin  effet,  conteste-t-on  que  les  trib 
la  faculté  de  juger  les  délits  des  fo 
même  administratifs?  On  n'est  pas 
là.  Dans  tous  les  systèmes,  dans  cel 
Tien,  du  gouvernement,  de  la  coc 
jugement  définitif  sera  toujours  pi 
les  tribunaux,  appartiendra  toujou 
judiciaire. 

Bh  bien!  que  demandons-nous  enc 
nous  demandons  qu^avant  ce  jugeo: 
qu'ils  sont  compétents  pour  pronc 
toute  instruction  contradictoire,  ils 
une  espèce  de  jugement  préliminaire 
minent  la  plainte,  si  cette  plainte  e: 
un  esprit  ahostilité  contre  le  foncti 
blic,  ou  si  elle  est  inspirée  au  plaign 
juste  susceptibilité  ae  ses  droits. 
qu'eb  ce  moment  ils  ne  pourront  pr 
cuoe  décision  rigoureuse  contre  le  foi 
mais  ils  pourront  interdire  toutes 
Voilà  ce  que  nous  demandons. 

Maintenant  qu*y  a-t-il  là  de  conti 
ture  des  attributions  judiciaires? 

Je  ne  demande  pas  que  les  Cours  i 
sent  annuler  des  actes  administratil 
rèteront  comme  toujours  devant  s 
pouvoir  Tempécherait  par  des  confl 

Dans  mon  idée,  une  plainte  étai 
la  première  chambre  civile  de  la 
l'examinerait.  Qu'aurait-elle  à  fair 
l'acte  qui  est  imputé  au  fonction 
avec  la  loi  qu'il  aurait  enfreinte;  i 
le  fait  est  vraisemblable,  s*ii  serait 
tout. 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  e 
attributions  des  Cours  royales  de  c( 
action  commise  aune  loi  qu'on  aurait 
au  contraire,  ce  sont  précisément  b 
tions^  elles  n'en  ont  pas  d'autres. 

Voilà  le  soin  que  nous  vouions  conf 
royales,  avec  cette  remarque,  toute 
les  premiers  pas  de  la  poursuite,  ( 
plein  pouvoir  d'absoudre  et  n'en  ai 
pour  condamner.  Leur  plus  gra 
aboutirait  à  permettre  ae  donne 
plainte  ou  à  1  accusation. 

Mais  on  dit  :  Les  corps  judiciaire 
tiles  à  l'Administration;  redoutez 
empiéter  sur  les  droits  de  TÂdmii 
TOUS  prêtez  pas  à  ces  usurpations. 

Messieurs,  je  crois  que  ces  repro( 
aux  Cours  royales  ne  sont  que  de 
lions  que  ne  saurait  justifier  aucun 

Vous  avez  au  milieu  de  vous  bea 
gistrats  de  diverses  Cours  royale: 
veuillez  les  interroger;  rapportez-v 
demandez-leur  s'il  est  vrai  qu1l  y  ; 
leurs  compagnies  un  penchant  à 
les  attributions  administratives? 
m'est  connue '.ils  vous  diront  qu'ils  r 
remarqué; que,  loin  de  là,  ils  ontr 
déûance  excessive,  toutes  les  fois 
butions  judiciaires  touchent  aux  at 
corps  aaministratifs.  S'il  y  avait  v 
learfaire,  ce  serait  d'être  trop  défia 
d*èlre  usurpateurs. 

Je  voudrais  pouvoirmettre  sous  v> 
que  je  citais  tout  à  l'heure  de  M.  le 
conseil;  vous  y  verriez  une  histc 
des  empiétements  continuels  que 
•emblée  constituante ,  le  pouvoir  a 

T.  xon. 


-•        ■mm»  I  ■    ^  ■ 
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exercés  sur  les  corps  judiciaires.  Vous  verriez 
qu*il  y  a  toujours  eu  de  la  part  du  premier  usur- 

)ation,  delà  part  des  seconds  timidité  et  réserve. 

li  quant  à  l'hostilité  de  la  magistrature  contre 
les  fonctionnaires  publics,  consultez  la  statisti- 
que publiée  il  y  a  quelques  jours  par  M.  le  garde 
des  sceaux  ;  elle  a  été  citée  par  notre  honorable 
collègue  M.  Vivien.  Combien  le  conseil  d'Btat  a-t* 
il,  en  cinq  ans,  autorisé  de  poursuites?  Trois  cent 
cinquante  et  une,  si  je  ne  me  trompe;  combien 
y  a-t-il  eu  d'accusations  ?  cent  quarante. 

Voix  nombreuses  :  Ce  n*est  pas  cent  quarante 
mises  en  accusation,  mais  cent  quarante  con- 
damnations. 

M.  Dufanre.  C'est  ce  que  je  voulais  dire.  Ainsi 
il  y  a  eu  cent  quarante  condamnations  seule- 
ment, de  manière  que  les  tribunaux  ordinaires 
ont  été  plus  indulgents  que  le  conseil  d*État  lui- 
môme. 

Lorsgue  le  conseil  d'État  avait  autorisé  trois 
cent  cinquante  et  une  poursuites,  il  n'ont  pro- 
noncé que  cent  quarante  condamnations. 

Veuillez  me  dire.  Messieurs,  si  vous  voyez  là 
quelques  symptômes  de  cette  sévérité  des  corps 
judiciaires,  contre  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs. Non,  vous  n*avez  aucun  motif  pour 
craindre  d'attribuer  aux  Cours  royales  la  con- 
naissance des  délits  commis  par  les  fonction- 
naires publics,  depuis  les  premiers  pas  de  la 
poursuite;  non,  les  corps  judiciaires  ne  seront 
jamais  trop  sévères  ;  et  puisque  l'on  parle  des 
corps  municipaux,  je  dirai  que  nulle  part  les 
fonctionnaires  municipaux  ne  trouveront  plus 
de  sympathie  qu'au  sein  des  Cours  royales,  et 
que  vous  ne  pouvez  leur  donner  plus  de  garantie 
qu'en  attribuant  aux  Cours  royales  lexamen 
préalable  des  poursuites  exercées  contre  eux. 

Je  terminerai  par  un  seul  mot. 

M.  le  Président.  Je  préviens  la  Chambre  qiie 
je  dois  la  consulter  pour  l'ordre  du  jour  de  de- 
main. 

M.  Dufaure.  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Si 
vous  adoptez  le  système  que  vous  proposent  le 
gouvernement  et  la  commission,  et  auquel  adhère 
M.  Vivien,  toute  poursuite  contre  les  fonction- 
naires publics  devient  à  peu  près  impossible. 
D'un  côté,  il  faudrait  mettre  en  mouvement  deux 
grands  Corps  législatifs,  la  Chambre  des  députés 
et  la  Chambre  des  pairs;  bien  peu  de  citoyens, 
dont  les  droits  auraient  été  violés,  auront  le 
courage  de  le  faire.  D'un  autre  côté,  par  une 
seule  parole,  le  ministre  pourra  arrêter  toutes 
poursuites.  S'il  accorde,  ce  ne  sera  que  rare- 
ment; presque  toujours  pour  ce  que  Ton  appelle 
l'honneur  de  l'Administration,  par  mauvais  vou- 
loir ou  par  indilTérence,  il  refusera;  les  droits 
auront  été  violés,  et  aucune  poursuite  ne  sera 
possible.  Messieurs,  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  la  nécessité  de  donner  au  gouvernement  de 
la  force,  oui  !  il  faut  que  le  pouvoir  soit  fort, 
mais  fort  comme  la  loi,  avec  la  loi  et  par  la  loi  ; 
et  si  vous  adoptez  le  système  qui  donne  aux 
fonctionnaires  publics  tant  de  chances  d'impu- 
nité par  la  difQculté  de  les  poursuivre,  vous  les 
encouragez  à  abuser  de  leur  autorité,  et  alors 
le  pouvoir,  loin  d'être  fort,  sera  affaibli  par  la 
déconsidération  qui  s'attachera  aux  agents  du 
pouvoir,  au  pouvoir  et  aux  lois.  (Nombreuses 
marques  d'approbation  aux  extrémités.) 

M.  le  PrésidenC.  Je  dois  avertir  la  Chambre 
qu'on  fera  demain  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  traité  avec  les  Etats-Unis. 

39 
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«  Terture  de  la  fiEûlfite  et  le  jugement  qui 
«  cfairée,  sont  présumée  frauduleux t  et  Us  ne 
m  lODiétre  déclarés  valables  que  s*ils  ont  e 
c  de  bonne  foi,  dans  Tigooraoce,  de  la  p^ 
«  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du  ma 
«  état  de  set  affaires.  > 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
SMdopté  oe  principe  :  comme  le  gouverne 
elle  «vail  aosûs  1  incapacité  du  failli  à  pai 
répoque  oA  la  cessation  de  ses  payements 
devenue  notoire  pour  tous.  C'était  là  un 
somption  de  droit  qu*nne  prenve  contrain 
▼ait  seule  détruire.  Mais,  lors  de  la  dise 
générale,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  ^u^ 
sais  être  tenu  de  prouver  sa  bonne  foi,  qi 
tAQjours  présumée,  on  a  admis  la  valic 
low  les  engagements  faits  dans  Tintervî 
roaverture  de  la  faillite  à  sa  déclaration 
Ton  a  été  autorisé  à  conclure  qu'après  av( 
connu  que  la  C&illite  pouvait  exister  avant 
gement  qni  la  déclare,  dans  la  réalité  on 
attribue  des  effets  légaux  qu*à  partir  de  1 
nondalion  de  ce  jugement;  ce  qui  peut  ^ 
ooBindIctoire,  et  avoriser  les  prédilecti( 
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deveime  notoire,  quoique  non  encore  déclarée, 
la  Chambre  admet  que  la  demande  en  rapport 
de  la  somme  touchée  ne  pouvait  pas  être  diri- 
gée contre  ce  tiers  porteur.  G*est  seulement  con* 
tre  celui  pour  le  compte  duquel  la  traite  aurait 
été  tirée  qu'elle  réserve  Faction  récursoire,  quoi- 
qu'il soit  étranger  à  la  mauvaise  foi  du  paye- 
ment, quoiqu'il  ait  pu  ignorer  ce  qui  s'est  passé 
à  cette  occasion,  et  quoique  son  éloignement  ou 
son  insolvabilité  [)uissent  rendre  le  recours  de 
la  masse  des  créanciers  complètement  illusoire. 

Nous  soumettons  ces  courtes  réflexions  à  toute 
l'attention  de  la  Chambre  des  pairs;  elle  aura  à 
discerner  si  les  amendements  nés  de  la  discussion 
dans  l'autre  Chambre  reposent  bien  sur  le  prin- 
cipe même  qui  a  dicté  l'ensemble  du  projet. 
Chaque  fois  qu'on  s'est  occupé  d'une  loi  sur  les 
faillites,  deux  principes  se  sont  toujours  trouvés 
en  présence  :  celui  des  jurisconsultes  qui,  après 
avoir  défini  1  elat  de  faillite  et  l'avoir  fait  dé- 
pendre, à  cause  de  la  foi  due  aux  transactions 
commerciales,  de  ia  notoriété  publique,  en  font 
découler  l'incapacité  absolue  du  failli  ;  et  le  prin- 
cipe des  commerçants,  qui  sacrifient  tout  au  paye- 
ment des  effets  de  commerce  et  à  la  nécessité  de 
rendre  ce  payement  irrévocable.  A  leurs  yeux, 
la  position  du  débiteur  est  indifférente  :  la  con- 
naissance que  les  tiers  porteurs  peuvent  en  ac- 
quérir ne  change  rien.  Tout  payement  reçu, 
même  de  mauvaise  foi,  même  au  détriment  des 
autres  créanciers,  puisqu^ii  diminue  d'autant 
l'importance  de  l'actif  commun  ne  se  rapporte 
pas;  chacun  peut  dire  meum  reeepL 

Après  avoir  réglé  ce  qui  concerne  Touverture 
de  la  faillite,  ses  effets  relatifs  aux  actes,  aux 
payements,  aux  hypothèques,  à  Texigibilité  des 
dettes  non  encore  échues,  comme  à  la  déposses- 
sion des  biens  du  failli  et  aux  mesures  à  pren- 
dre relativement  à  sa  personne,  le  projet  8*oc- 
cu[)e  de  l'administration  de  la  faillite  et  des 
movens  de  réaliser  le  plus  tôt  possible  les  misé- 
rables débris  qu'elle  a  pu  laisser  aux  créanciers. 

Ici  se  révélaient  tous  les  défauts,  toutes  les  len- 
teurs, toutes  les  complications  de  procédure  re- 
prochés à  ia  loi  actuelle,  et  qui  avaient  pour 
effet  infaillible  d'absorber  beaucoup  de  temps, 
et  de  réduire  en  définitive  à  rien  ou  presque  rien 
Tinsuffisant  actif  laissé  par  le  failli. 

Dès  que  la  faillite  était  déclarée  ouverte,  une 
première  administration  commençait  :  c'était 
celle  des  agents  nommés  par  le  tribunal;  ils 
faisaient  apposer  les  scellés,  rédigeaient  le  bilan 
et  se  livraient  à  tous  les  actes  que  pouvait  exiger 
rinlérét  des  créanciers.  Venaient  ensuite  les 
syndics  provisoires,  nommés  après  convocation 
des  intéressés,  et  sur  les  listes  par  eux  présen- 
tées. Ces  syndics  faisaient  lever  les  scellés,  pro- 
cédaient à* l'inventaire  et  à  la  vente  des  mar- 
chandises; ils  travaillaient  à  la  vérification  des 
créances,  mais  tout  cela  avec  des  lenteurs,  des 
frais  et  des  occasions  de  procès  qui  absorbaient 
beaucoup  de  tcm{)S  et  réduisaient  considérable- 
ment l'actif. 

Nous  avons  essayé,  par  le  projet  que  nous  vous 
soumettons,  de  réduire  considérablement  le 
nombre  et  la  durée  des  procédures. 

Par  le  même  jugement  qui  déclare  la  faillite 
ouverte,  le  tribunal  de  commerce  ordonne  l'ap- 
position des  scellés,  désigne  un  juge-commis- 
saire et  nomme  les  syndics  provisoires;  par  là 
se  trouve  supprimée  la  première  administration 
des  agents. 

Les  syndics  procèdent  sans  frais,  et  par  eux- 
mêmes,  à  l'inventaire;  ils  font  vendre  les  niar- 
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même  titre  que  les  antres  créancien 
viendrait  comme  eux  au  marc  le  f raD 
dislnbutioi!  de  l'actif  de  son  mari. 

An  rang  des  droits  des  créanciers,  h 
commerce  actuel  place  la  revendicatio 
remises  et  effets  confiés  au  failli  avec  ] 
i*en  foire  le  recouvrement,  ou  avec  un 
tioQ  déterminée»  que  des  marchandise; 
et  livrées,  mais  dont  le  prix  n'a  pas  c 
pavé. 

Bn  admettant  la  revendication  pour 
de  portefeuille  dans  les  cas  détermin 
Gode  de  commerce,  le  gouvernement  ava 
de  rinterdire  pour  les  marchandises  v 
livrées.  Il  avait  été  conduit  à  cette  pi 
par  les  réclamations  des  principales 
de  commerce  et  de  plusieurs  Cours  n 
proQvaient  très  hien  que  la  revendiez 
dans  ce  cas  une  occasion  de  procès 
moltitode  de  fraudes.  La  commissii 
dMJnbre  des  députés  s'était  rangée  à 

gwvemeroent,  mais  la  discussion  eéné 
iompher  le  principe  contraire.  La  r 
lion  a  été  conservée  pour  tous  les  cas 

Sels  la  tradition  des  marchandises  n' 
\  effectuée  au  lieu  de  leur  destinai 
dédsîon  peut  être  susceptible  de  div 
tiques  :  on  peut  se  demander  quelle 
a  peut  y  avoir  raisonnablement  entre 
a  pris  livraison  de  la  marchandise 
ipii  on  l'a  expédiée.  Par  rapport  au  v 
«taation  est  la  même;  il  n'est  pas 
propriétaire  de  la  marchandise  poui 
foor  Tautre;  à  l'égard  de  tous  les  c 
simplement  créancier.  Si  après  la  I 
racneteur  ou  l'expédition  de  la  mard 
lira  de  sa  résidence  un  é?énement  fo 
i  la  détmire,  elle  périra  pour  l'acheteu 
leofs  quelle  raison  y  a-t-il  d*accordei 
deer,  qui  a  consommé  la  vente  par  r< 
de  la  marchandise,  une  faveur  qu'on  i 
autres  créanciers?  Bn  expédiant  la  ma 
il  a  suivi  la  foi  de  son  acheteur;  il  fai 
aoliime  les  conséquences. 

Le  second  titre  du  projet  traite  d( 
Yooles  :  des  améliorations  notables  on 
«a  Code  actuel;  elles  s'expliquent  par 
lecture  des  articles. 

L>xpérience  avait  prouvé  que  la  < 
de  BOB  lois  actuelles^  qui  mettait  à  la 
la  masse  des  créanciers  les  frais  de  la 
en  banqueroute  simple  ou  en  banquei 
duleote,  était  très  souvent  un  obstacl 
la  justice  eût  son  cours.  Les  créancier 
des  dépenses  auxquelles  il  fallait  s'( 
gfBÎ  venaient  presque  toujours  dimi 
gage  déjà  si  peu  en  rapport  avec  leun 
préféraient  garder  le  silence  et  t 
aajela  de  plaintes  légitimes.  Le  proj< 
àeegiave  iDconvénient;  il  restitue 
tmiîe  criminelle,  en  cas  de  banqu< 
<|oi  dans  le  droit  commun  appartie 
action  pnblique.  Les  frais  de  la  pou 
teroni  dans  tous  les  cas  à  la  charge 


TallM  sont  en  substance  lesamélioi 
le  nouveau  projet;  il  en 
d'autres  dans  les  détails 
dispensé  de  rapportei 
ttrativement  le  texte,  vous  c 
que  nous  avons  atteint 
proposions  et  qui  consista 
de  Bombreux  procès,  diminui 
SBbleflwal  lèa  frais  et  rendre  plus 
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plus  expéditives  les  formalités  dont  les  faillites 
étaient  entourées. 
Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  communiqué  : 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  Dl  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Adopté  par   la   Chambre 
ment.  des  députés. 


Le  livre  III  du  Gode  de 
commerce  sur  les  faillites 
et  banqueroutes  est  abrogé, 
et  sera  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 


LIVRE  III. 


Le  livre  III  du  Gode  de 
commerce  sur  les  faillites 
et  banqueroutes,  ainsi  que 
les  articles  69  et  635  du 
même  Gode,  seront  rempla- 
cés par  les  dispositions  sui- 
vantes. 

Néanmoins,  les  faillites 
déclarées  antérieurement  h 
la  promulgation  do  la  pré- 
sente loi  continueront  à  être 
régien  pir  les  anciennes  dis- 
positions  du  Gode  de  com- 
merce, sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  réhabilitation  et 
Tapplicatiou  des  articles  525 
el  526. 

LIVRE  III. 


DES  FAILLITES    ET    BAPrQUE-     DES    FAILLITES    ET    BANQOE- 
ROOTES.  ROUTES. 

Dispositions  générales.         Dispositions  générales. 

Art.  437.  Tout  commer-       Art.  431.  Gomme  an  pro 
çant  qui  cesse   ses    paye-   jet. 
ments,  est  en  état  de  fail- 
lite. 

La  faillite  d*un  coinmer- 
çant  peut  être  déclarée  après 
son  décès,  lorsqu'il  est  mort 
on  état  de  cessation  de  paye- 
ments. 

Art.  438.  Tout  commer-       Art.  438.  Gomme  au  pro 
canl   failli    qui   se   trouve   jet. 
dans  l'un  des  cas  de  faute 
grave  ou  de  fraudf>,  prévus 
par  la  présente  loi,  est  en 
état  de  banqueroute. 


TITRE  I«'. 


DE  LA  FAILLITE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


TITRE  I*'. 


DE  LA   FAILLITE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  déclaration  et  de  Cou-   De  la  déclaration  et  de  Vou 
vcrlure  de  la  faillite.  verture  de  ta  faillite. 


Art.  439.  Tout  failli  sera 
tenu,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  ses  paye- 
monts,  d'en  faire  la  nécla- 
ration  an  ^refTo  du  tribunal 
de  commerce.  Cette  décla- 
ration devra  élre  accompa- 
gnée du  dépôt  de  son  bilan 
ou  étit  actif  et  passif  do 
ses  affaires.  Le  jour  de  la 
cessation  des  pavements 
sera  compris  dans  les  trois 
jours. 

En  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif,  la 
déclaration  contiendra  le 
nom  et  l'indication  du  do- 
micile de  chacun  des  asso- 
cies solidaires. 

Art.  440.  Le  bilan  devra 
contenir    l'énumèration   et 


Art.  439.  Tout  failli  sera 
tenu,  dans  les  trois  jours 
de  la  cess.ition  de  ses  paye- 
ments, d'en  faire  la  décla- 
rution  au  greffe  du  tribunal 
do  commerce  de  son  domi- 
cile. Le  jour  do  la  cessation 
des  payements  sera  compris 
dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif,  la 
déclaration  contiendra  le 
nom  et  l'indication  du  do« 
micile  de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires.  Elle  sera  faite 
au  siège  du  principal  éta- 
blissement de  la  société. 


Art.  440.  La  déclaration 
de  faillite  deTra  être  accom- 


[Caitmfan  dei  Pairs.] 
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par  le  gouverne-  Adopte 
maU, 


ou  par 
Art.  449.  Toales  Toies  Art. 
4r«Kéeotîon  pour  parrenir  lions, 
«■  payement  des  créances  payem 
pgi'filfeées  sur  le  mobilier  vilégié 
■èpnudant  de  la  faillite,  pendai 
aatre  que  les  frais  de  jus-  root  si 
liée  faits  dans  l'intérêt  de  yérific. 
Ifc  Misse,  seront  suspendues  sans  ] 
|u|qii'lL  Texpiration  de  la  mesur< 
■witiine  qui  suirra  la  no-  des  d 
des  syndics  pro-    propri* 

où,  soi 
bail,  s 
cause, 
lui  de  ] 
des  lie 

CHAPITRE  U 


Ar  le  mêmimaiion  du  juge-  De  la  i 
eêmmisêoire, 

▲rt.  450.  Par  le  Jugement  Art. 

qui  déclarera  la  faillite,  le  qui  de 

trilMmal  de  commerce  dési-  tribun 

l'on  de  ses  membres  gnera 

eo  être  juge-commis-  pourj 


Art.  451.  Le  joge-com»       Art. 
sera  chargé  spé-    saire  s 
d'accélérer    la    ment  < 
de  l'état  de  si-    veiller 
actÎTe  et   passive    gestioi 
lafailUte,  la  oonyocation 
et  de  survcil- 
lar  la  gestion  de  la  faillite 
p«odant  Tadministration 
mm  syndics  provisoires  ou 
éiHoitifo. 

Q  tem  an  tribunal  de  eom-  Il  U 
■srcii  U  rapport  de  toates  comme 
las  coalestalioas  que  la  faiU  toutes 
tîta  pourra  faire  naître  et  la  fai 
am  iaroat  de  la  compétence  naître, 
mm  ce  tribooal.  compéi 

Art.    4St.    Les    recours       Art. 
lot  ordonnances  du   Jet. 

ire    seront 
dorant  le  tribunal 


snî 


Art.  49S.  Le  tribunal  de       Art. 
poorra,  à  toutes    jet. 
époqoet,  remplacer  le 
■ûioaire  de  la  faiU 
oa  aotre  de  ses 


CHAPITRE  m 

W  rppiifrfi»  de$  icellét  ùe  Va\ 

H  dêÊwremières  dUpoti-  et  dt 

Umaê  è  tépurà  de  ta  per-  tioti 

mmma  eu  fmiUi,  sonn 

Art.  454.  Par  le  jugement       Art. 
dédarora  la  faillite,  le  jet. 
naal  ordoonera  Tappo- 
dot  scellés  et  le  dépét 
s  do  failli  dans 

d'arrêt    pour 

oo  la  garde  de  sa 

rr  on  officier  de 
jostice,  oo  par 

en  cet  eut, 
le  lulli 
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PBOJET  DE  LOI  nOIBT  U  LOI 

Présenté  par  le  g^uver*  Adûpté  par   la  CJUmère 
nement.  êe$  dépiUéê. 


d'écrou  ou  recommandation 
pour  aucune  espèce  de 
dettes. 

Art.  455.  Dans  le  cas  où  Art.  455.  Dans  le  cas  où 
le  jugement  déclaratif  de  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  aura  été  rendu  sur  faillite  aura  été  rendu  sur 
la  déclaration  faite  par  le  la  déclaration  faite  par  le 
failli  au  greffe,  avec  dépôt  failli  conformément  aux  ar- 
de  son  bilan,  et  lorsque  le  ticles  439  et  440,  et  lorsque 
failli  ne  sera  point,  au  le  failli  ne  sera  point,  aa 
moment  de  la  déclaration,  moment  de  la  déclaratioo, 
incarcéré  pour  dette  ou  incarcéré  pour  dette  ou 
pour  autre  cause,  le  tribu-  pour  autre  cause,  le  tribu- 
nal pourra  affranchir  le  nal  pourra  Taffranchir  du 
failli  du  dépôt  ou  do  la  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa 
garde  de  sa  personne.  personne. 

La  disposition  du  juge-  La  disposition  du  Juge- 
ment qui  affranchirait  le  ment  qui  affranchirait  le 
failli  du  dépôt  ou  de  la  failli  du  dépôt  ou  de  la 
garde    de    sa    personne,    garde    de    sa    personne , 

{>ourra  toujours,  suivant  pourra  toujours,  suivant 
es  circonstances,  être  nité-  tes  circonstances,  être  ulté- 
rieurement rapportée  par  rieurement  rapportée  par 
le  tribunal  de  commerce,  le  tribunal  de  commerce, 
même  d'ofGce.  même  d'office. 

Art.  456.  Le  greffier  du  Art.  456.  Le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  adres-  tribunal  decommerce  adres- 
sera sur-le-champ  au  juge  sera  sur-le-champ  au  juge 
de  paix,  avis  de  la  disposi-  de  paix,  avis  de  la  disposi- 
tion du  jugement  qui  aura  tion  du  Jugement  qui  aura 
ordonné  rapposition  des  ordouué  rapposition  dei 
scellés.  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra  Le  Juge  de  paix  pourra, 
aussi  apposer  les  scellés,  même  avait  ce  Ju^mont, 
soit  d'office,  soit  sur  la  apposer  les  scelles,  loît 
réquisition  d'un  ou  plu-  d'office,  soit  sur  la  réqui- 
sieurs  créanciers,  mais  seu-  sition  d*uD  ou  plusioun 
lement  dans  le  cas  de  dis-  créanciers,  mais  soulemont 
parition  du  débiteur  ou  de  dans  le  cas  de  disparition 
détournement  de  tout  ou  du  débiteur  ou  de  détour- 
partie  de  son  actif.  nement  de  tout  ou  partia 

de  son  actif. 
Art.  457.  Les  scellés  se-  Art.  457.  Las  seoUéa 
ront  apposés  sur  les  maga-  seront  apposés  sur  les  ma- 
sins,  comptoirs,  caisses,  gasins,  comptoirs,  caisses, 
poriefeuilles,  livres,  pa  -  portefeuilles,  livres,  pa- 
piers, registres,  meubles  et  piers,  meubles  et  effets  du 
effets  du  failli.  failli. 

Art.  458.  En  cas  de  fail-  Art.  458.  Comme  au  pro- 
lite  d'une  société  en  nom  Jet. 
collectif,  les  scellés  seront 
apposés ,  non  seulement 
dans  le  siège  principal  de 
la  société,  mais  encore  dans 
le  domicile  séparé  de  cha- 
cun des  associés  solidaires. 

Art.  459.  Dans  tous  les       Art.  459.  Comme  au  pro- 
cas,  le  juge  de  paix  don-   jet. 
nera,  sans  délai,  au  tribu- 
nal de  commerce,  aris  de 
l'apposition  des  scellés. 

Art.  460.  Le  président  du  Art.  460.  Le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  don-  tribunal  de  commerce adres- 
nera ,  immédiatement  au  sera,  dans  les  vingt-quatre 
procureur  du  roi  du  ressort,  heures,  au  procureur  du 
avis  des  jugements  déclara-  roi  du  ressort,  extrait  des 
tifs  de  faillite,  avec  mention  jugements  déiclaratifs  do 
des  princi|>ales  indications  faillite,  mentionnant  les 
et  dispositions  qu'ils  con-  principales  indications  et 
tiennent.  dispositions  qu'ils  oontien 

nent. 
Art.   461.   Les  disposi-       Art.  461.  Gomme  an  pro- 
tions  qui   ordonneront   le   Jet. 
dépôt  de  la  p«^rsonne  du 
failli  dans  une  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes,  ou  la  garde 
de  sa  personne,  seront  exé- 
cutées k  la  diligence,  toi 
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për  U  gouverne-  Adopté  par   l 
MtetU.  des  dép 


de  payement   d'une 

ï  qae  le  tribunal  ari)i- 

el  qui  sera  diTolue  à 


Art.  47i.  A  défaut  par  le       Art.  471.  Goi 
%%  commissaire  de  pro-   jet. 
MPT  on  sauf-oonduit  pour 
CmIIî,  ce  dernier  pourra 
I        I      )r  sa  demande   au 
J  de  commerce,  qui 
.^«.««  aaprèsavoirentendu 
h»  juge-commissaire. 

Art.  472.  Le 
obtenir  des  sec 
taires  sur  Tact 
lite.  Les  syndi 
seront  les  con 
quotité    qui    i 
par  le  tribuna 
port  du  juge-c 
Art.  47i.  Les  syndics  ap-       Art.  473.  Le 
Mllsroot   le    failli    anpres    pelleront    le 
ceax  pour  dore  et  arreter    d*eux  pour  clc 
1m  lÎTres  en  sa  présence,    les  livres  en 

Si  le  failli  ne  se  rend  pas  SMl  ne  se  re 
arîflTitation,  il  sera  sommé  vitation,  il  se 
4e  eoimparaltre  dans  les  comparaître  d 
qoBrmate-hmt  beores  au  rante-buit  be 
pion  tard.  tard. 

Soit  que  le  failli  ait  ou       Soit  qu'il  ai 
■••  obtenu  un  sauf-cou-    tenu    un    sau 
,  il  pourra  comparaître   pourra    comp 
liMidé  de  pouvoirs,  s*il    fondé  de  pouv 
de  causes  d'empén-    UÛe  de  causes 
reconnues   Taia-    ment    reconni 
pw  le  Juge-commis-   par   le   juge-( 


Arc  473.  Si  le  failli  ne  com- 
fÊmM  point  par  luinnéme 
as  par  fondé  de  pouvoirs, 
as  s*!!  ne  Justifie  pas  d*em- 
picheBeot  ralabie,  il  sera 
repaie  s'être  absenté  à  des- 

Afft.  474.  Dans  le  cas  où  Art.  474.  Da 

la  bilaB  n'anrmit  pas  été  le  bilan   n'aui 

par  le  failli,  les  syn-  déposé  par    l 

dfMseront  immédiate-  syndics   le  dn 

nm  état  de  la  situa-  médiate  ment, 

active  et  passive  de  la  livres  et  papic 

^■"■— t  à  raioe  des  livres  et  des  renseign 

du  failli  et  des  se  procureront 
nts    qu'ils    se 


Alt.  475.  Le  joge-com-  Art.  475.  L 
lire  est  autorise  à  en-  missaire  est  a 
le  failli,  ses  eommis  tendre  le  failli, 
oft  ifliployés,  et  tonte  autre  et  employés,  et 
»,  tant  snr  ce  qui  personne,  tant 
la  formation  de  concerne  la  fc 
tfe  lilnation  active  et  bilan,  que  sur 
que  sur  les  causes  circonstances  < 
ic  circoasuneee  de  la  fail-       Néanmoins  1 

les    enfants    ( 

pourront    être 

sauf  au  juge-ci 

recevoir  leurs 

volontaires. 

Alt.  «78.  Si  le  failli  vient      Art.  476.  Loi 

après  rooveniire   merçant   anra 

Ift  ÊÊBhUf  sa  Teave  et   en  faillite  apr 

I    eafaoti    povroBi  se   ou  lorsqu'un  J 

pour  le  suppléer  à  décéder  aprè 

lâimutioaduBtlan   de  la  faillite, 
■r  Ih  aotrw  obliga-  ses    enfants 
fil  W  lool  iinposéei  préseaier  on  &« 
IftpviMMftIoi;  à  iM^geoter  pour    1 
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défaut  les  syndics  procède-    dans  la  formation  da  bilas, 
root.  ainsi  que  dans  tontes  lot 

autres  opérations  de  la  fail- 
lite. 

SECTIO!!  II.  SBCnO.^  II. 

De  la  levée  des  scellés  et    De  la  levée  des  suites  et 
de  V inventaire»  de  Vinventaire. 

Art.  477.  Dans  le  plus  Art.  477.  Dans  le  plat 
bref  délai,  les  syndics  pro-  bref  délai,  les  syndics  pro- 
visoires requerroni  la  levée  visoires  requerront  la  levée 
dos  scellés,  cl  procéderont  des  scellés,  et  proeederont 
à  rinveniaire  des  biens  du  à  l'ioTentaire  des  biens  do 
failli,  lequel  sera  présent  failli,  lequel  sera  présent 
ou  dûment  appelé,  tant  à  ou  dûment  appelé, 
la  levée  des  scellés  qu'aux 
opérations  de  TioTentaire. 

Art.  47$.  L'inventaire  Art.  478.  L'inventaire 
sera  dressé  en  double  mi-  sera  dressé  en  double  mi- 
nute par  les  syndics,  à  nute  par  les  syndics,  &  me- 
mesure  que  les  scellés  se-  sure  que  les  scellés  seront 
ront  levés,  et  en  présence  levés,  et  en  présence  du 
du  ju{(c  de  paix,  qui  le  si-  juge  de  paix,  q^uile  signera 
guera  a   chaque  vacation,    à  chaque  vacation. 

Les  syndics  seront  libres  Les  syndics  seront  libres 
de  se  faire  aider  pour  sa  de  se  faire  aider  pour  sa  ré- 
rédaction  comme  pour  l'es-  daction,  comme  pour  l'ea- 
timation  des  objets  par  qui  timation  des  objets,  par 
ils  jugeront  convenaole.  qui  ils  Jugeront  convenaAe. 
11  sera  fait  recolement  11  sera  fait  récolement 
des  objets  qui,  conformé-  des  objets  qui,  confermé- 
mont  à  rarticle  467,  n'au-  ment  à  Tarticle  467,  n 'au- 
raient pas  été  mis  sous  les  raient  pas  été  mis  sons  les 
scellés,  et  auraient  déjà  été  scellés,  et  enraient  déjà  été 
inventoriés  et  prisés.  inventoriés  et  prisée. 

En  cas  de  déclaration  de 
faillite  après  décès,  loraqne 
î'inyentaire  n'aura  pointeté 
fait  antérieurement  k  cette 
déclaration,  il  y  sera  pro- 
cédé immédiatement,  dasi 
les  forme»  du  présent  ar- 
ticle. 

Art.  479.  Les  deux  mi-  Art.  479.  Gomme  au  pro- 

nutes  de  Pinventaire  seront  jet. 
visées  par  le  juge  de  paix  : 
Tune  d'elles  s>era  déposée 
an  greffe  du  tribunal  de 
commerce  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  l'autre  res- 
tera entre  les  mains  des 
syndics. 

Art.  480.  En  toute  fail-  Art.  480.  En  toute  fail- 
lite les  syndics  provisoires  lite,  les  syndics  provisoiree 
et  définitifs,  dans  la  quin-  et  définitifs,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  entrée  en  zaine  de  leur  entrée  en 
fonctions,  seront  tenus  de  fonctions,  seront  tenus  de 
remettre  au  juge-commis-  remettre  au  juge-commis- 
saire un  mémoire  ou  compte  saire  un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l'état  appa-  sommaire  de  l'état  appa- 
rent de  la  faillite,  do  ses  rent  de  la  faillite,  de  see 
principales  causes  et  cir-  principales  causes  et  cir- 
constances, et  des  caractères  constances,  et  des  carac- 
qu'elle  parait  ayoir.  téies  qu'elle  parait  aroir. 

Le   juge  -  commissaire  Le    juge  -  commissaire 

transmettra   au    ministère  transmettra  au    procureur 

public  les  niémoires  avec  du  roi  les  mémoires  avec 

SOS  obserrations.  ses  observations. 

Art.  481.  Les  officiers  du  Art.  481.  Les  officiers  da 
ministère  public  pourront,  ministère  public  pourront 
s'ils  le  Jugent  conTenabl<»,  se  tranapurier  au  domicile 
se  transporter  au  domicile  do  failli  et  assister  à  l'in- 
du failli,  et  assister  à  l'io-  ventaire. 
yentaire. 

Ils  auront  le  droit  de  ro  •  Ils  auront   le   droit  de 


#- 


f  : 


/  ,  1.^ 


[Ghambire  des  Fairs.] 


FmOJIT  DE  LOI  FROiEl 

H^BoUé  par  le  gouverne^  Adopté  par  i 
ment,  dé\ 


reçue  snr  on  simple 

u  éoonçani  qu'u  y 

faûllile,    et   relaUal   la 

da  jugement  par  lequel 

auront  été  nommés. 

SECTION   T.  SEC1 

M^  la  vérifUatian  des  De  la  vér 

créances.  eréi 

Art.  493.  La  Térification  Art.   493. 

es  créances  sera  faite  sans  jugement  d< 

«i^lai  ;  le  joge-commissaire  faillite,  les 

TviDera  à  ce  qu'il   y   soit  vront  remeti 

-procédé  à  mesure  que  les  au  greffier, 

crtaBÔen  se  {présenteront,  de  les  recev 

Acot  effettlepeffiersera  état  et  d*ei 


teim  de  recoTOir,  à  {«rtir   pissé.  Il  fer 
dm  la  déclaration  de  faillite,   jour  de  la  v 


les  titres  de  créance  Le  grefûe 

mm  loi  seront  présentés,  et  pohsable  de{ 

^ea  donner  décharge.  dant  cinq  a 

du  jour  de 
procès-verb 
tion. 

Art.  494.  Tons  les  créan-  Art.  494. 

cicrs  qui,  à  Tépoque  de  la  qui,  au  jou 

dMurede  l'inventaire,  n*au-  de  TId ven  tai 

roal  pas  encore  remis  leurs  remis  leurs 

lifraB»  seront  avertis,  par  les  immédiaten 

■apiers  publics  et  par  lettres  les  papiers 

daasyadics.  de  se  présenter  les  lettres  d 

dbms    le   délai    de    trente  présenter  d 

tears,  par  eux  ou  par  leurs  yiogt  jours, 

leadés  de    pouvoirs,    aux  clôture  de  1 

sjadks  de  la  faillite,    de  eux  ou  par 

leor  déclarera  quel  titre  et  pouvoirs,  ai 

pour  quelle  somme  ils  sont  faillite,  et  d 

créanciers,  et  de  leur  re-  leurs  titres 

leurs  titres  de  créan-  mieux  ils  n' 


cea,  si  mieux  ils  n*aiment  poser  au  gr 

ka  déposer  au    greffe  du  decommerc 

tribunal  de  commerce.    11  donné  récéf 
laor  en  sera  donné  rècé- 


pli 

A  réfard  des  créanciers  A  l'égard 

ëewciliés  «n  France,  hors  domiciliés 

ëa  Ken  de  Touverture  de  la  du  lieu  de  1 

faiiliU,  oe  délai  sera  au^-  faillite,  ce 

aaaté  d*an  jour  par  trois  mente  d'un 

■jhaiaétres    de    distance  myriamétre 

«■ire  la  lien  d'ouverture  de  entre  le  liei 

la  faillite  et  le  domicile  du  bunal    et 

créancier. 


A  regard  des  créanciers       A  l'égard 
■  hors  du  territoire   domiciliés  h 


delà  France, ce  continental 

délai  sera  augmenté  confor-  délai  sera  a 

Meaint  au  réfies  de  l'arti-  mément  au 

de  73  da  Code  de  procé-  ticle  73  du 

éare  civile.  dure  civile. 
Art.  41».  Teat  créancier       Art.  495. 

«ai  se  prétendra  pnyilégié  des  créance 

devra  uire  la  déclaration  lieu,  jour  ei 

de  eetle  prétealieB  an  plus  par  le  juge 
tard  lors  de  raffinsaiion 
ds  sa  eréaaee,  A  pûne  de 
déirhésTs  de  son  privilège. 

Ait.  406.    Les  erétoees       Les  créai 

êaa  lyadies  provisoires  se-  provisoires 

«Ml  sériAées  par  le  juge-  par  lui;  les 

'  «ire  ;    les    antres  contradieto 

lieront  vérifiées coa-  créancier  c 

entre    le  pouvoirs  ei 

ea  son  fondé  de  présence  d 

,  ti  las  ayndici  eo  saire,  qui  < 

éa  inaa-coMinis-  cès^-verbal. 


■^w 
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saire,  aoi  en  dressera  pro- 
cès-reroal  :  cette  opération 
aura  lieu  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  précédent. 


Art.  497.  Tout  créancier 
porté  au  bilan  pourra  as- 
sister à  la  vérification  des 
créances  et  fournir  ses  con- 
tredits aux  vérifications 
faites  ou  h  faire. 

Art.  498.  Le  procès-ver- 
bal de  vérification  énoncera 
la  représentation  des  titres 
de  créances,  le  domicile  des 
créanciers  et  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  descrip- 
tion sommaire  des  titres, 
lesqu*»lâ  seront  rapprochés 
des  registres  du  fanli. 

Il  mentionnera  les  sur- 
charges, ratures  et  inter- 
lignes. 

Il  exprimera  que  le  por- 
teur est  légitime  créancier 
de  la  somme  par  lui  récla- 
mée. 


Art.  499.  Si  la  créance 
n*est  pas  contestée,  les  syn- 
dics signeront  sur  chacun 
dcstitroA  la  déclaration  sui- 
vante :  a  Admis  au  passif 
do  la  faillite  de...  pour  la 
somino  de...,  le...»  Le  juge- 
commissaire  visera  la  dé- 
claration. 

Art.  500.  Chaque  créan- 
cier, dans  le  délai  de  hui- 
taine après  gue  sa  créance 
aura  été  Torifiée,  sera  tenu 
d*affirmer,  entre  les  mains 
du  juge-rommissaire,que  la- 
dite créance  est  sincère  et 
véritable. 

Art.  501.  Dans  tous  les 
cas,  le  juge- commissaire 
d'office,  ou  sur  la  réquisi- 
tion des  syndics,  pourra 
ordonner  la  représentation 
dos  livr«>s  du  créancier  et  le 
dépôt  de  CCS  livres  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce, 
ou  demauiier  Textrait  fait 
par  les  juges  do  commerce 
du  lieu,  en  vertu  d*uncom- 
pulsoire. 

Il  pourra,  sans  qn'il  soit 
besoin  do  citation,  renvoyer 
à  bref  délai,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  qui  ju- 
gera sur  son  rapport. 
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Chaque  créancier  sera, 
lors  de  la  vériHcation,  in* 
terpellé  de  déclarer  s'il  sa 
prétend  privilégié.  Nul  ne 
pourra  ultérieurement  pré- 
tendre k  un  privilège  qn'il 
n'aura  pas  réclamé  lort  de 
la  vérifîratiou  de  sa  créance. 

Art.  496.  Tout  créancier 
vérifié  ou  porté  au  bilao 
pourra  assister  à  la  vérifi* 
cation  des  créances  et  four- 
nir des  contredits  aux  vé- 
rifications faites  et  a  faire. 
Le  failli  aura  le  même  droit. 

Art.  497.  Le  procès- verbal 
de  vérification  indiquera  le 
domicile  des  créanciers  et 
de  leurs  fondés  do  pouvoirs. 


Il  contiendra  la  descrip- 
tion sommaire  des  titres, 
lesquels  seront  rapprochés 
des  registres  du  failli. 

11  mentionnera  les  sur- 
charges, ratures  et  interli- 
gnes. 

Il  exprimera  si  la  créance 
est  admise  ou  contestée,  et 
fera  mention  de  l'interpel- 
lation prescrite  par  Tarti- 
cle  495,  ainsi  que  de  la  ré- 
ponse du  créancier. 


Art.  502.  Le  tribunal  de 
commerce  pourra  ordonner 


Art.  498.  Dans  tous  Icp. 
cas,    le    juge-commissaire 

Sourra,  même  d'office,  or- 
onner  la  représentation 
des  livres  du  créancier,  ou 
demander,  en  vertu  d'un 
compulsoire,  qu'il  en  soit 
rapporté  un  extrait  fait  par 
les  juges  du  lieu. 

Art.  499.  Si  la  créance 
est  admise,  les  syndics  si- 
gneront sur  chacun  des  titrea 
la  déclaration  suivante  : 

«  Admis  au  passif  de  la 
faillite  de...,  pour  la  somme 
de...,  le...  ».  Le  juge-com- 
missaire visera  la  déclara- 
tion. 

Chaaue  créancier,  dans  le 
délai  de  huitaine,  après  que 
sa  créance  aura  été  véri- 
fiée, sera  tenu  d'affirmer, 
entre  les  mains  du  jtige- 
commisssire ,  que  ladite 
créance  est  sincère  et  véri- 
table. 

Art.  500.  Si  la  créance 
e?t  contestée,  le  juge-com- 
missaire pourra,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citation,  ren- 
voyer à  bref  délai  devant 
le  tribunal  de  commerce, 
qoi  jugera  sur  son  rapport. 

Le  tribunal  de  commerça 
pourra  ordonner  qa*il  soit 


/•    .   — 


sr. 


[Oitnlire  dM  Pain.] 


pROJBT  M  un  p 

PréUmU  par  le  'gouverne'  Adepte 
ment. 


Tmlables  et  approuvés  par   Talablej 
la  ivfe-commissaire.  le  iuge- 

Ârt.  508.  Le  ioge-com-       Art.  ! 
laîre  fera  rendre  compte   jet. 
.  les  syadics  provisoires 
VélaX  de  la  faillite,  des 
formalités  qui  auront  été 
iplies  et  des  opérations 
anront  eu  lieu,  le  failli 
..A  entendu. 

Le  juge-commissaire  dres- 
prooès-verbal  de  ce  qui 
i  été  dit  et  décidé  dans 
estla  assemblée. 

Art.  509.  Si,  à  quelque  Voir 
époque  que  ce  soit,  avant 
nomoloiration  du  concor- 
dat o«  la  formation  du  coi^- 
mi  d'aoioa,  le  cours  des 
fératîons  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  insuf- 
fisaaoe  de  Tactil,  le  tribu- 
baI  de  commerce  pourra, 
•or  le  rapport  du  juge-com- 
■maaire,  prononcer,  même 
d'<olfiee,  la  clôture  de  la 
iftlllite. 

Ce  jugement  fera  rentrer 
fhiqniiiTfianrifir  dans  Texer- 
eâcê  de  ses  actions  indivi- 
4«tUM,  uotoooue  les  biens 
eonire  la  personne  du 
_iteur. 

ArL  5i0.  Pendant  un  Voir 
Boit,  A  partir  de  sa  date, 
r«zécotioo  de  ce  jugement 
sn»  iuapendue.  Le  failli  ou 
;  autre  intéressé  pourra, 
lant  ce  délai,  se  pour- 
devant  le  tribunal  de 
(rce  pour  faire  rap- 
^  sr  oe  jugement,  en  jus- 
&Klaot  qQ*il  existe  des  fonds 
woar  nire  face  aux  frais 
2cs  opérations  de  la  lail- 
lits,  em  en  faisant  consigner 
r«  les  mains  des  syndics 
I  suffisante  pour  y 


déÛl 


ncnoif  n 
Itai  eeneerdai. 

ife  le  fermetien  du  con^  De  la 
eeréei. 

Art.  511.  Il  ne  pourra  Art. 
data  eoasenti  de  traite,  entre  être  co 
lai  créaoeiers  délibérants  tre  les 
fltlidélMtaar  failli,  qu'après  rants  < 
ramaplissaaent  des  for-  qu*apr 
■Mlîléftci*daito8  prescrites,    des    f( 

prescri 

Ce  imlé  sa  s'établira  que      Ce  i 

Kle  coaeoon  d*un  nom-  que  pa 
dm  eréanden  formant  nombr 
Is  aalonté  at   leprésen-  mant  1 
■  outre,   les   trois  sentan 
de  U   totalité  des   quarts 
admises,  vérifiées  eréanc 
toit  A  titre  mées,< 
ioit  à  titre  pro-   nellem 
i\  ooofomiéaient  à  la  seci 
iSéoeliapUrtV:  ktoul 
A  wêmm  àm  aollité. 


il  .  ■     j     .  ■ . 
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ment,  def  députés. 

Art.  512.  Les  créanciers  Art.  510.  Les  créanders 
hypothécaires  inscrits  ou  hypothécaires  inscrits  oa 
dispensés  d*intcription,  et  dispensés  d'inscription,  et 
les  créanciers  nantis  d'an  les  créanciers  priyiléjpés  oa 
gaçe  ou  prétendant  à  un  nantis  d'un  gage,  n'auront 
privilège,  n'auront  pas  voix  pas  Toix  dans  les  délibéra- 
dans  les  délibérations  rela*  tions  relatives  au  concor- 
tives  au  concordat,  à  moins  dat,  et  leurs  créances  ne 
qu'ils  ne  renoncent  à  leurs  seront  pas  comptées  pour 
hypothèques,  gages  ou  pn-  former  les  trois  quarts  en 
vilèges.  somme,  h  moins  qu'ils  ne 

renoncent  à  leurs  hypothè- 
ques, gages  ou  privilèges. 

Art.  513.  Le  concordat,  Art.  511.  Le  concordat 
s'il  est  consenti,  sera,  à  sera,  à  peine  de  nullité, 
peine  de  nullité ,  signé  signé  séance  tenante.  S'il 
séance  tenante  ;  si  la  ma-  est  consenti  seulement  par 
jorité  eu  nombre  consent  la  majorité  en  nombre,  oa 
au  concordat,  mais  ne  for-  par  la  majorité  des  trois 
me  pas  les  trois  quarts  en  quarts  en  somme,  la  déli- 
somme,  la  délibération  sera  bération  sera  remise  à  hui- 
remise  à  huitaino  pour  tout  taine  pour  tout  délai  ;  dans 
délai;  dans  ce  cas,  les  rè-  ce  cas,  les  résolutions  pri- 
solutions  prises  et  les  ad-  ses  et  les  adhésions  don- 
hésions  données  lors  de  la  nées  lors  de  la  première 
première  assemblée  dcmeu-  assemblée  demeureront 
reront  sans  effet.  sans  effet. 

Art.  514.  Si  le  failli  a  été  Art.  512.  Si  le  failli  a 
condamné  comme  banque*  été  condamné  comme  ban- 
routier  simple  ou  frauda-  queroutier  frauduleux,  le 
leux,  ou  si  une  simple  ins-  concordat  ne  poarra  être 
truction  en  banqueroute  formé, 
timple  ou  frauduleuse  est  Lorsqu'une  insiraction  en 
commencée  contre  lui  par  banqueroute  fraadaleuso 
le  ministère  public,  le  con-  aura  été  oommencéOt  Iss 
cordât  ne  pourra  être  for-  créaneiers  seront  eonro- 
mé.  Dans  le  cas  où  une  ins-  qués  à  l'effet  de  décider 
truction  en  banqueroute  s'ils  se  réservent  de  dé- 
aurait été  commencée,  les  libérer  sur  on  concordat 
créanciers  seroot  convoqués  en  cas  d'acquittement,  et 
à  Toffet  do  décider  s'il  sera  si,  en  conséquence,  ils  sur-  ' 
sursis  à  délibérer  sur  un  soient  à  statuer  jusqu'après 
concordat  jusqu'après  Tis-  l'issne  des  pourioites.  Ce 
sue  des  poursuites.  Ce  sur-  sursis  ne  pourra  être  pro« 
sis  ne  pourra  être  prononcé  nonce  qu'a  la  majorité  en 
qu*à  la  majorité  en  nombre  nombre,  et  en  somme  déter- 
et  en  somme  déterminée  minée  par  l'article  509.  Si, 
par  rarticle  511.  Si,  à  Tex-   à  l'expiration  du  sursis,  il 

f)iration  du  sursis,  il  y  a  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le 
ieu  à  délibérer  sur  le  con-  concordat,  les  renies  éta- 
cordat,  les  règles  établies  blies  par  le  précédent  ar- 
par  le  précédent  article  se-  ticle  seront  applicables  aaz 
ront  applicables  aux  nou-  nouvelles  délibérations, 
vclles  délibérations. 

Art.  513.  Si  le  failli  a  été 
condamné  comme  banque- 
routier simple,  le  concor- 
dat   pourra     être    formé. 
Néanmoins,  en  cas  de  pour- 
suites   commencées ,     les 
créaneiers    pourront  sur- 
seoir à  délibérer  jnsqu'après 
l'issue  des  poursuites,  en 
se  conformant  aux  dispo- 
tions de  l'article  précédent. 
Art.  515.  Les  créanciers       Art.  5U.  Tous  les  créan- 
opposants  au  concordat  se-    ciers    ayant  eu    droit  de 
ront  tenus  de  faire   signi-    concounr  ao  concordat,  oa 
fier  leurs  oppositions  aux    dont  les  droits  auront  été 
syndics  provisoires  et   au    reconnus  depuis,  pourront 
failli  dans  la  huitaine  pour   y  former  opposition, 
tout  délai.  L'opposition    lera    mo- 

Pareille  signification  sera  tivée  et  devra  être  signi- 
Qh  faite  au  juge-commissaire  fiée  aux  syndics  provisoires 
à  I  en  la  personne  du  greffier  et  an  failli ,  à  peine  de 
'^  ;  I  du  tribunal  de  commerce,  aullité,  dans  les  8  Joars 
é.  I  qui  suivront  le  concordat  ; 

I  elle  eontieiidra  assignîuioa 
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nOIXT  MB  LOI  FROJBT  DE 

fpcr  le  gouverne"   Adopté  par  l 
tunt,  deidép 


I.    nommera    un  des  conditions, 

•«       usMÛre,  et  pour-  de  eommerce, 

b»«...re  telles  mesares  joge  commissai 

.rratoires  qa'il  jugera  prescrire  telles 


••«sables.  servatoires  qu'i 

•  Jugement  sera  affi-  veoables. 

ml  publié  conformément  En  cas  d'ar 

«'mrticle441.  de  résolution  d 

le  jugement  qi 

juge-commissa 

ncné  et  pubti 

ment  à  l*articl 

Art.  SU.   Si,  dans  le  dé-  Art.  523.  Si. 

i«  <i*oa  mois,  à  partir  de  lai  d'un  mois, 

be  ordonnée  par  Tar-  Taffîche,  il  ne 

précèdenl,  il  ne  se  pré-  aucun  créancî 

"  ancon  créancier  du  postérieur  à  VI 

^oatérieur  à  Tbomo-  du   concordat, 

n  da  concordat,  les  tiens  de  la   U 

Dt  de  la  faillite  se-  reprises  d'aprè 

««prises   d*après  les  errements. 

«îers  errements. 

mjb  JQfe-commissair  e  con-  Le  juge-comi 

^era  les  créanciers    à  yocraera   les    < 

t  de  procéder  à  la  no-  l'effet  de  proc( 

tion  de  syndies  défi-  mination  des  : 

^  niiifs. 

_  .  5S5.  S'il  se  présente  S'il  se  préseï 

eréanciers  postérieurs  eiers  postérieu 

à  rhomrfogmtion  du   con-  logation  du  ce 

— ^\  «ne  seconde  faillite  seconde  faillite 

•mrerte.    conformé-  conformément 

mm  règles  générales  générales  près 

-^—  par  le    présent  présent  titre. 


Art.  9M.  Les  créanciers  Art.  524.  Li 
ii  1»  prèeédente  faillite  de  la  précèdent 
fHCraroat  Haas  l'intégralité  treront  dans  l'j 
^lana  4roiU  à  l'égard  du  leurs  droits  i 
inlfi  aeolement,  mais  ils  failli  seulemer 
■•  puuffoat  figurer  dans  la  ne  pourront  : 
WÊrnom  de  la  nourelle  fail-  la  masse  de  la 
lîla  qiM  dans  les  propor-  Ute  que  dans 
lioBa  loiTantas,  saroir  :       tiens  suiyanie 

S^ib  ■'ont  toocbé  aucune       S'ils  n'ont  u 

Kéa  diTidende.  ou  s'ils  part  du  dividi 
torapportiiudÎTidende  font  le  rapp( 
par  «n  toocbé,  pour  fin-  dende  par  eux 
limlité  de  kara  créances  ;  l'intégralité  de 
nb  om  raço  une  partie  de  ces  ;  s'ils  ont  i 
iHrdmdoMle,  et  s'ils  n'en  tie  de  leur  c 
Imi  pnat  le  rapport,  pour  s'ils  n'en  font 
iBDoraoo de lears créances  port,  pour  U 
mxÊUàùwm  correspondante  feors  créance 
à  la  portion  da  dividende    correspondant 

ifn'ils  n'airont  pas   du  dividende 

n'auront  pas  t 
Les  mêmes  i 
applicables  ai 
seconde  faillit 
s'ouvrir,  sans 
eu  prcalablen: 
tion  ou  résoin 
eordat. 

SECTK 


Vair  riftido  800. 


be  la  clôture 
suffisance 

Art.  525.  S 

époque  que  c 
l'nomologatioi 

dat  ou  la  fo 
Dion,  le  cou. 
tiens  de  la  fail 
arrêté  par    ii 
ractif,  le  tril 
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Présenté  par  le  gouverne"      Adopté  par  la  Chambre 
ment.  des  <iépuU$. 


merco  pourra,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire  « 
firoDODcer,  même  d'office, 
a  clôture  des  opérations 
de  la  faillite. 

Ce  jugement  fera  ren- 
trer chaque  créancier  dans 
l'ezercica  de  ses  actions  in- 
dividuelles tant  contre  les 
biens  que  contre  la  per- 
sonne du  failli. 

Art.  526.  Pendant  un 
mois,  à  partir  de  sa  date, 
Texccution  de  ce  jugement 
sera  suspendue.  Le  failli 
on  tout  autre  intéressé 
peurra,  pendant  ce  délai,  se 

Sourvoir  devant  le  tribunal 
c  commerce  pour  faire  rap- 
portf  r  ce  jugement,  en  jne- 
tifiant  qu'il  existe  des  fondis 
pour  faire  face  aux  frais 
des  opérations  de  la  fail- 
lite, ou  en  faisant  consi- 
gner entre  les  mains  des 
syndics  somme  suffisante 
pour  y  pourvoir. 


Voir  Tarlicle  510. 


SECTION  III. 


SECTION  IT» 


De  Vunion  des  créanciers.   De  Vunion  des  créanciers^ 


Art.  527.  S'il  n'interrient 
point  de  concordat,  les 
créanciers  seront  de  plein 
droit  en  état  d'union. 

Ils  procéderont  immédia- 
tement à  la  nomination 
d'un  ou  plusieurs  syndics 
définitifs.  Cette  nomination 
aura  lieu  à  la  majorité  in- 
dividuelle des  créanciers 
votants. 


Art.  o28.  Lorsqu'une  so- 
ciété de  commerce  sera  en 
faillite,  les  créanciers  pour- 
ront ne  consentir  de  con- 
cordat qu'en  faveur  d'un 
OU  de  plusieurs  des  asso- 
ciés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  so- 
cial demeurera  sous  le  ré- 
gime do  l'union.  Les  biens 
personnels  de  ceux  avec 
lesquels  le  concordat  aura 
été  consenti,  en  seront  ex- 
clus et  le  traité  particulier 
passé  avec  eux  ne  pourra 
contenir  l'engagement  de 
payer  un  dividende  que  sur 
des  valeurs  étrangères  à 
l'actif  social. 

L'associé  gui  aura  obtenu 
un  concordat  particulier 
sera  déchargé  de  toute  so- 
lidarité. Il  sera  subrogé 
contre  ses  coassociés  aux 
droits  des  eréancien,  pour 


Art.  527.  S'il  n'intervient 
point  de  concordat,  les 
créanciers  seront  de  plein 
droit  en  état  d'union. 

n  procéderont  immédia- 
tement, en  présence  da  juge- 
commissaire,  à  la  nominar 
tion  d'un  ou  plusieurs  syn- 
dics définitifs. 

Cette  nomination  anra  lieu 
à  la  majorité  individuelle 
des  créanciers  votants;  les 
créanciers  pri\ilégiés,  hypo- 
thécaires ou  nantis  dHin 
gage,  seront  admis  &  y 
concourir. 

Les  syndics  définitifs  re- 
cevront le  compte  des  syn- 
dics provisoires  en  pré- 
sence du  juge-commissaire, 
le  failli  dûment  appelé. 

Art.  528.  Lorsqu^ne  so- 
ciété de  commerce  sera  en 
faillite,  les  créanciers  pour- 
ront ne  consentir  de  con- 
cordat qu'en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  des  associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  so- 
cial demeurera  sons  le  ré- 
gime de  l'union.  Les  biens 
personnels  de  ceux  avec 
lesquels  le  concordat  aura 
été  con«enti  en  seront  ex- 
clus, et  le  traité  particulier 
passé  avec  eux  ne  pourra 
contenir    l'engagement   de 

Sayer  un  dividende  que  sur 
es  valeurs  étrangères  à  l'ac- 
tif social. 

L'associé  qui  aara  obtenu 
an  concordat  particulier 
sera  déchargé  de  toute  so- 
Udarité. 


[Onnibre  dss  Pain.] 
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t  de  *ol  on  d'escroqae-  i 

rM.  les  comptables  de  ds-  I 

nan  publie*.  i 

I 
Se  seroDl  point  affran- 

^1    de  la  eonirainte   par  ! 

corps,    par  la    dcclaralioa  | 

f  ezcusabililé,  les  étran^ srs  ■ 

Boa  domiciliés  en  France,  i 

le»  tDteurt,  In  adminiilra-  I 

trars,  les  dèpoeitaires.  l 
Alt.  510.  Aucun  débiteur 

vablfl  à  demander  devant  i 

1b    tnbunaui    cirtli    son  i 

■doûsiion   au   bénèGce   de  i 
gaanoD  de  biens. 


Bn  éiffA-entet  eipHet  de  Uet  liif, 
€réÊ»eUrt.  et  de  leart  rr^aii 
drwii*  e»  toi  de  laiUite.       droit: 


Alt.  511. 

paitmr  d'enfafemeot*  so 

crilB,  cadouél  ou  garantis  souscrit 

•olidâinneat  par    le  failli  rantia  a 

Md'anraico-oblifëeqaisont  failli  et 

•■  (ullil«.  participera  ani  ^ui  son 

drrfrihTilirfi    daai    tontes  cipera 

■••  ■*<*«,    et  y  figurera  dans  loi 

fiirU  Talenr  nominale  de  figurera 

•OB  litre  jaiKpi'i  son  par-  rnioale 

(art  pajement.  parfait 

Art.  SU.  AacDD  recours,  Art. 

ir  raiaoa  de»  dividendes  projet. 

ts.n-nt  ouvert  aux  fail- 

t  dM  MHjblifés  les  aoes 

larufiM  la  rèaaion  des  di- 
«tdcBdec  que  donneraient 
•■a  bùllile*  eieéderut  le 
Moataot  loul  de  la  créance, 
^  pnadpal  et  aceasioirai, 


K"i 


<**■<■,  Minai  l'ordre  des 

•bhffaa  qui  aoraieot  les  an- 
-~m  pùmt  laranta. 


An.  su.  : 

d'cnfannent»  so 
I  aotre   w   failli    i 


M««ar  d 


^aakva  co-«bli(à>  a  reçn. 
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Art.    54 i.     Gomme    au 
projet. 
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ment.  des  députés. 


fmrtiel  sera  compris  dans 
a  même  masse  pour  toul 
co  qu'il  aura  payé  à  la  dc- 
cliar;^e  du  failli. 

An.  5i4.  Néanmoins  !o 
créancior  conservera,  pour 
le  surplus,  ses  droits  contre 
le  co-ob]i{^è  ou  la  caution. 
Fin  conséqucnre,  il  pourra, 
s'ils  no  sont  point  en  fail- 
lite, réclamer  directement, 
jusqu'à  concurrence  de  co 
qui  lui  restera  dû,  la 
part  à  eux  atTcrcute  dans  la 
faillilo  du  débiteur  princi- 
pal ;  si  le  co-obli^'è  ou  la  cau- 
tion sont  eux-m^mes  en  Nul- 
lité, il  n'exercera  son  action 
«lue  contre    leurs  masses. 


Ari..o45.  Le  créancier  qui 
a  acquiesce  à  un  concordat 
dûment  homolo*;uo  con  - 
sf-rvo  son  recours  pour  la 
totalité  de  sa  créanC'S  con- 
tre les  autres  coHjbli^rés. 

Il  le  perd,  s'il  a  volon- 
tairemeut  consenti  aa  con- 
cordat. 

sECTio:ir  II 


Art.    oio.    ï^e    créancier 

aui  a  consenti  au  concor- 
at  conserve  son  recours 
pour  la  totalité  do  sa  créance 
contre  les  autres  co-obli«jés. 


SECTION  II. 


Des  créanciers  nantis  de  Des  créanciers  nantis  de 
gages  et  des  créanciers  gaws  et  des  créanciers 
privilégiés.  privilégiés  sur    les 

meubles. 


Art.  54G.  Les  créanciers 
du  failli,  qui  seront  vala- 
tabloment  nantis  de  pages, 
ne  seront  inscrits  dans  la 
masse  que  pour  mémoire. 

.A.rt.  51".  Les  syndics  do- 
tiniiifs  scror»t  autoris  s  à 
retirer  les  gages  au  nrofit 
de  la  faillite,  en  rembour- 
sant la  dette. 


Art.  5i8.  Si  les  syndics 
ne  retirent  pas  le  ga};e,  qu'il 
soit  vendu  par  les  créan- 
ciers, et  que  le  prix  excède 
la  créance,  le  surplus  sera 
recouvré  par  les  syndics  ; 
si  le  prix  e.>t  moindre  que 
la  crcan  e,  le  créancier 
nanti  Tiendra  à  contribu- 
tion pour  le  surplus. 


Art.  549.  Le  salaire  des 
ouvriers,  acquis  pendant  le 
mois  qui  aura  précédé  la 
déclaration  de  faillite,  sera 
admis  au  nombre  des 
créances  privilèv^iees  au 
même  rao{^  que  le  privilège 
établi  par  Tarticle  ilOl  du 
(Iode  civil  pour  le  salaire 
des  gens  de  service. 


Art,    546.     Gomme 
projet. 


au 


Art.  547.  Les  syndics 
provisoires  ou  définitifs 
pourront,  avec  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire, 
retirer  les  gages  au  profit 
de  la  faillite,  en  rembour- 
sant la  dette. 

Art.  o48.  Dans  lo  cas  où 
le  {rage  ne  sera  pas  retiré 
par  les  syndics,  s'il  est 
vendu  par  le  créancier 
moyennant  un  prix  qui  ex- 
cède la  créance,  le  surplus 
sera  recouvré  par  les  syn- 
dics; si  le  prix  est  mtdndre 
que  la  créance,  le  créan- 
cier nanti  viendra  à  contri- 
bution pour  le  surplus, 
dans  la  masse  comme  créan- 
cier ordinaire. 

Art.  549.  Lo  salaire  ac- 

3uis  aux  ouvriers  employés 
irectement  par  le  failli, 
pendant  le  mois  qui  aura 
précédé  la  déclaration  de 
laillitc,  sera  admis  au  nom- 
bre des  créances  privilé- 
giées au  mAme  rang  que  le 
privilège  établi  par  I  arti- 
cle 2101  du  Gode  civil  pour 
le  salaire  des  gens  de  ser- 
vice. 

Les  salaires  dus  aux  com- 
mis pour  les  six  mois  qui 
auront  précédé  la  déclara- 
tion de  faillite  seront  admis 
au  même  rang. 
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par  le  gouwerm^  Adopté 
ment.  c 


dft  soa  actif;  sauf  à 

fiame  à  fournir  ia  pffB  uve 

ooBtraira. 
▲rt.  560.  L'actioa  en  re- 
réiultanl  des  diapo- 
_  \  des  articbs  557  et 

55ft,  ae  sera  exercée  par  la 
faune,  qu*à  la  eharî^e  des 
miettes  et  hypothèques  dont 
les  bieos  sont  (creyès,  soit 
que  la  femme  sW  soit  yo- 
k>iitairement  obligée,  soit 
qa'elle  y  ait  clé  jadiciai- 
rement  coodamnée. 


Art.  Sil.  La  femw  ne 
■■■laigrcer^da—  ia  fail- 
bto,  aaciine  action,  à  rai- 
son des  avantafes  fK>rtés 
as  contrat  de  mariage,  et, 
rèciproqnament,  ks  créan- 
CMTS  ne  pourront  se  pré- 
vaioir,  dans  ancun  cas,  dos 
avaaAafes  faits  par  la  femme 
aa  mari  dans  le  même  coq* 


Art.oi 

reprend 

effets  m 

coostitu 

mariage 

adTenut 

donalioi 

taments 

rottt  pa 
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de  la  f 

régime 

le  mari 
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femme 

autre  c 

et  linge 

seront 

Tarlich 


Art.8i2.  Eb  cas  qnM  ia 
ait  payé  des  dettes 
•ott  nuii,  la  présomp* 
léfak  Mt  (Và^t  Ta 
fait  4m  ^aucrs  de  eelut-ci, 
#i  elle  ne  pourra,  en  con* 
aéyieaca,  exercer  aucune 
actioii  dans  la  faillite,  sau  f 
I»  prwTe  contraire,  comme 
il  &  ëk  à  rartide  55t. 

AU.  <40.  La  fennedoat 
f»  Wi  élHt  «MMrcaat  à 
têmmm  d»  U  OBMration 

orm  hypo- 
I  daaieffs  et 
qu'elle  jv- 
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tifiera,  par  acte  autbeoti-    profession  détemiaée, 
qae,  avoir  apportés  ea  dot,    devenu    commerçant  d«JM 
pour  le  remploi  desesbieos    Tannée  qui  suivra  cette  ce*- 
aliénés  peuoaot  lo  mariaee,    lébration,  seront  seuls  sou- 
et    pour    rindemnilë   des    mis  à  l'hypothôque  dt  la 
dettes  contractées  avec  son    femme  :  1*  pour  les  deniers 
mari,  que  sur  les  immeu-    et  effets    mobiliers  qu'elle 
blés  qni  appartenaient  à  son    aura  apportés  en  dot,  oo 
mari  à répoquoci-dessus.       qni  Ini  seront  advenus  de- 
puis le  mariage  par  succès- 
sion  ou  donation  testameo- 
taire,  et  dont  elle  prouvera 
le  délivrance,  ou  le  paye- 
ment par  acte  ayant  date 
certaine;   2*  pour  le  rem- 
ploi   de    ses  biens  aliénés 
pendant  le  maria^^e  ;  3*  pour 
rindcmnité  des  dettes  par 
elle   contractées  avec    son 
mari. 
Art.  564.  Sera  exceptée       Art.  564.  La  femme  dont 
des  dispositions  des  arti-    le  mari  était  commerçant  à 
des  561    et  5(>3,  et  jouira    Tépoque  de  la  célébration 
do  tous  les  droits  bypoUié-    du    mariage,  ou    dont    lo 
cairus  accordés  aux  femmes    mari,    n  ayant     pas    alors 
par  le  (^ode  civil,  la  femme    d'autre  profession  dctermi- 
dont  le  mari  avait  à  Tépo-    née,  sera  devenu  commer- 
que  do    la  célébration  de    çant  dans  Tannée  qui  suivra 
son  marifige,  une  profession    cette  célébration,  ne  pourra 
déterminée  autre  que  celle    exercer  dans  la  faillite  au- 
de  commerçant.  cune  action   à  raison  des 

avanla^es  portés  au  contrat 
de  maruf  e,  et,  dans  ce  cas, 
les  créanciers  ne  poarront, 
de  leur  côté,  se  prévaloir 
des  aTanta^es  faits  par  la 
femme  an    mari   dans  œ 
mémo  contrat. 
Art.  565.  Tous  les  meu-        \oir  Vartide  560. 
bl"s  meublants,  effets   mo- 
biliers, diamants,  tableaux, 
vaisselle  d'or  et  d'argent  et 
autres  objets,  taalà T'usa^'e 
du  mari   qu'à   celui  de    la 
femme,   suus    quelque   ré- 
gime   qu'ait  été    formé   le 
contrat  de  mariage,  seront 
acquis  aux  créancière,  saas 
que  la  femme  puisse  en  re- 
cevoir autre  chose  que  les 
habits  et  linge  î%,  son  usage 

2ui     lui     seront    accordes 
'après  les  dispositions  de 
l'article  534. 

Toutefois,  la  femme 
pourra  reprendre  les  bijoux, 
diamants,  vaisselle  qu'elle 

(pourra  justifier,  par  état 
également  dressé,  annexé 
aux  actes,  ou  par  bons  et 
loyaux  inventaires,  lui  ôtre 
advenus  par  successions  ou 
donations  entre  yifs  et  tes- 
tamentaires. 


CHAPITRE  VIII.  CHAPITRE  VIII. 

De  la  reparution  entre  let  De  la  répartition  entre  les 

/■•  'inrierx  et  de  laliqui-  créanciers  et  de  laliqui- 

Udtioii  du  mobilier.  dation  du  mobilier. 

Art.  566.  Le  montant  de  Art.  563.  Le  montant  de 

l'actif   mobilier    du    failli,  l'actif  mobilier,  distraction 

distraction  faite  des  frais  Caite  des  frais  et  dépenses 

et  dépenses  de   Tadmiuis-  de  Tadministration   de    la 

tratiou  de  la  faillite,  du  se-  faillite,  du  secours  qui  aa- 


628 


[Chambre  des  Pairs.]  RÉGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [28  man  1835.] 


FftOJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Adopté  par    la    Chambre 
ment,  des  députés. 


cours  qui  aurait  été  ac- 
cordé au  failli,  et  des  som- 
mes payées  aux  créanciers 
priviléfçict,  sera  réparti 
entre  tous  les  créanciers 
au  marc  le  franc  de  leurs 
créances  verilie«:s  et  afûr- 
mées. 

Art.  5<J".  A  cet  effet,  les 
syndics  remettront  Ujus  les 
mois  au  iu<,'e-commissaire, 
un  état  Je  situation  de  la 
faillite,  et  des  deniers  dé- 
poses a  la  caisse  des  dépi^ts 
et  consifj[nalions  ;  le  juge- 
conimissairc  ordonnera,  s'il 
y  a  lieu,  une  répartition 
entr«  les  créanciers,  en  fixera 
la  quotité,  et  veillera  à  ce 
que  trjus  les  créanciers  en 
soient  9vcrtis. 

Art.  508.  11  ne  sera  pro- 
cédé il  aucune  répartition 
entre  les  rréanciern,  domi- 
ciliés en  Franco,  fiu'ûprés 
la  mise  on  réserve  de  la 
part  correspondante  aux 
créances  pour  h^squclles 
les  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France,  seront 
Fortes  sur  le  bilan  ou  sur 
état  dressé  conformément 
a  l'article  474. 

Art.  mw).  (lotte  part  sera 
mise  en  réserve  jus<iu*à 
l'expiration  du  délai  déter- 
miné par  le  dernier  para- 
(,'raphe  de  rarticle404;  elle 
sera  répartie  entre  lescréan- 
ciers  reconnus,  si  les  créan- 
ciers domiciliés  en  pays 
étran^'ors  n'ont  pas  fait 
vérifior  leur*  créances,  con- 
formément aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

lln<*  pareille  réserve  sera 
faite,  pour  raison  dcscrcan- 
ces,  sur  Taduiission  des- 
quolles  il  n'aurait  pas  été 
statué  définitivement. 

Art.  f>70.  Nul  payement 
no  sera  fait  que  sur  la  re- 
présentation du  litre  cons- 
titutif do  la  créance. 

Les  syndics  mentionne- 
ront sur  le  tiire,  le  paye- 
ment (qu'ils  effectueront;  le 
créancier  donnera  quittance 
en  marge  de  l'état  de  répar- 
tition. 


rait  été  accordé  au  failli, 
et  des  sommes  payées  aux 
créanciers  privilégies,  sera 
réparti  entre  tous  les  créan- 
ciers, au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  vérifiées  et 
affirmées. 

Art.  566.   Comme   l'arti- 
cle 567  du  projet. 


Art.  571.  L'union  pourra, 
dans  tout  étit  do  cause,  se 
faire  autoriser  par  le  tri- 
bunal de  commerce ,  le 
failli  dûment  aitpelé,  ^  trai- 
ter .\  forfait  des  droits  et 
•étions  dont  le  rocouTre- 


Art.  TtC>l.  Il  ne  sera  pro- 
cédé À  aucune  répartition 
entre  les  créanciers,  domi- 
ciliés en  France,  qu'après 
la  mise  en  réserve  de  la 
part  correspondante  aux 
créances  pour  lesquelles  les 
créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de 
la  France,  seront  portés 
sur  le  bilan. 

Art.  5<>8.  Cette  part  sera 
mise  en  réserve  et  demeu- 
rera a  la  caisse  des  dépôts 
et  consi;:nations,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  déter- 
mine par  lo  dernier  para- 
^'raplio  de  l'article  494;  elle 
sera  repartie  entre  les 
créanciers  reconnus,  si  les 
créanciers  domiciliés  en 
pays  étrangers  n'ont  pas 
fait  vérifier  leurs  créances, 
conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Une  p.areille  réserve  sera 
faite,  pour  raison  des  créan- 
ces, sur  l'admission  des- 
quelles il  n'aurait  pas  été 
statué  définitivement. 

Art.  569.  Nul  payement 
ne  sera  fait  par  les  syndics 

aue  sur    la  représentation 
a   titre   constitutif  de   ia 
créance. 

Les  syndics  mentionne- 
ront sur  le  litre  la  somme 
payée  par  eux  ou  ordon- 
nancée conformément  à 
l'article  4K7. 

Néanmoins,  en  cas  d'im- 
possibilité de  représenter  le 
titre,  le  juge -commissaire 
pourra  autoriser  lo  paye- 
ment sur  le  vu  du  procës- 
Terbal  de  vérilication. 

Dans  tous  les  cas,  le  cré- 
ancier donnera  quittance 
en  marge  de  l'état  de  ré- 
partition. 

Art.  570.  L'union  pourra 
80  faire  autoriser  par  le 
tribunal  de  commerce,  le 
failli  dûment  appelé,  à  trai- 
ter à  forfait  de  tout  ou  par- 
tie des  droits  et  actions 
dont  le  recouTremeat  n'au- 
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ment  n'aurait  pas  été  opéré, 
el  â  les  aliéner;  en  ce  cas, 
les  syndics  feront  tous  les 
actes  nécessaires. 

Tout  créancier  ponrra 
s'adresser  au  juge-commis- 
raiie  pour  provoquer  une 
délibération  de  l'union  à  cet 
égard. 

CHAPITRE  IX. 


rait  pas  été  opéré,  et  â  les 
aliéner  :  eo  ce  cas,  les  sya- 
dies  feront  tons  les  actes 
nécessaires. 

Tout  créancier  pourra 
s'adresser  au  juge^onmis- 
saire  pour  provoquer  une 
délibération  de  Funion  à  cet 
égard. 

CHAPITRE  IX. 


De  la  vente  des  immeubles   De  la  vente  des  immeubles 
du  failli.  dm  faUli. 


Art.  572.  S'il  n'y  a  pas 
d'action  en  expropriation 
des  immeubles  formée  avant 
la  nomination  des  syndics 
définitifs,  eux  seuls  seront 
admis  îl  poursuivre  la 
vente  ;  ils  seront  tenus  d'y 
procéder  dans  huitaine  sons 
l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, suivant  le»  formes 
prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs. 

Art.  573.  Pendant  hui- 
taine après  Tadjudication, 
tout  créancier  aura  droit 
de  surenchérir.  La  suren- 
chère ne  pourra  être  au-des- 
sous du  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication. 

Pendant  le  même  délai, 
toute  autre  personne  aura 
\ot  même  droit,  pourvu  que 
sa  surenchère  soit  du  quart 
au  moins  du  prix  principal 
de  l'adjudication. 


Art.  571.  Comme  l'arti- 
cle 572  du  projet. 


CHAPITRE  X. 

De  la  revendication. 

'  Art.  574.  Pourront  être 
revendiquées,  en  cas  de 
faillite,  les  remises  en  ef- 
fets de  commerce,  ou  en 
tous  autres  effets  nou  encore 
échus,  ou  échus  et  non  en- 
core payés,  et  qui  se  trou- 
veront en  nature  dans  le 
Portefeuille  du  failli ,  à 
époque -de  la  faillite,  lors- 
que ces  remises  auront  été 
faites  par  le  propriétaire 
avec  lo  simple  mandat  faire 
le  recouvrement  et  d'en 
garder  la  valeur  à  sa  dis- 
position, ou  lorsqu'elles  au- 
ront reçu  de  sa  part  la  des- 
tination spéciale  de  servir 
au  payement  d'acceptations 
ou  de  billets  tirés  au  do- 
micile du  failli. 

Art.  575.  Pourront  être 
également  revendiquées 
aussi  longtemps  qu  elles 
existeront  en  nature,  en 
tout  ou  eu  partie,  les  mar- 
chandises consignées  an 
failli  à  titre  de  dépôt  oa 


Art.  .*>73.  Pendant  hui- 
taine après  l'adjudication» 
tout  créancier  aura  droit 
de  surenchérir.  La  suren- 
chère ne  pourra  être  au- 
dessous  du  dixième  du  prix 
principal  de  radiu<licatioB. 

Pendant  le  même  délai, 
toute  autre  personne  aura 
le  même  droit,  pourvu  que 
sa  surenchère  toit  du  quart 
au  moins  du  prix  principal 
de  l'adjudication. 

Dans  ce  cas  comme  dans 
le  précédent^  toute  persooM 
sera  admise  à  concourir  à 
l'adjudication. 

CHAPITRE  X. 
De  la  revendication. 

Art.  57.3.  Pourront  être 
revendiquées,  en  cas  di-  fui- 
lite,  les  remises  en  effets  de 
commerce  ou  autres  titres 
non  encore  payés,  et  qui  se 
trouveront  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli  à 
l'époque  de  sa  faillite,  lonr 

?|ue  ces  remises  auront  été 
ai  tes  par  le  propriétaire 
avec  le  simple  manulat  d'en 
faire  le  recouvrement  et  d'en 
garder  la  valeur  à  sa  dis- 
position, ou  lorsqu'elles  an- 
ront  été,  de  sa  pari,  spé- 
cialement affectées  à  aei 
payements  déterminés. 


.Art.  5T4.  Pourront  être 
également  revendiouées 
aussi  longtemps  qn  elles 
existeront  en  nature,  en  toat 
ou  en  partie,  les  marchiA- 
dises  consignées  ao  failli  A 
titre  de  dipdt  oa  poarim 
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pour  être  vendues  pour  le 
compte  de  l'envoyeur. 

Pourra  même  être|reven- 
diqué  le  prix  ou  la  partie 
du  prix  d^sditcs  marchan- 
dises, qui  n'aura  pas  été 
payé  bu  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et 
Tacheleur. 

Art.  576.  Pourront  être 
retenues  par  le  vendeur  les 
marchanaises  par  lui  ven- 
dues, mais  non  encore  li- 
Trées  au  failli. 

Les  marchandises  expé- 
diées aux  frais  et  risques 
du  failli  seront  considérées 
comme  livrées. 

Les  marchandises  faisant 
route,  mais  <lnnt  la  livrai- 
son aurait  été  subordonnée 
par  lettre  de  voiture  au 
paiement  immédiat  du  prix, 
seront  réputées  non  livrées. 


Art.  577.  Dans  les  cas  pré- 
vus par  rarticl*^  précédent, 
les  syndics  auront  la  fa- 
culté d'exiger  la  livraison 
des  marchandises,  en 
payant  au  vendeur  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le 
failli. 

Art.  578.  Dans  le  cas  où 
la  loi  permet  la  revendi- 
cation, les  syndics  exami- 
neront les  demandes;  ils 
pourront  les  admettre,  sauf 
l'approbation  du  juge-com- 
mis>aire  ;  s'il  y  a  revendi- 
cation, le  tribunal  pronon- 
cera après  avoir  entendu  le 
juge-commissaire. 

CHAPITRE   XL 


vendues  pour  le  compte  de 
l'envoyeur. 

Pourra  même  être  reven- 
diqué le  prix  ou  la  partie 
du  prix  uesdites  marchan- 
dises qui  n'aura  été  ni  payé, 
ni  réglé  en  valeurs,  ni  com- 
pensé en  compte  courant 
entre  le  failli  et  l'achetenr. 

Art.  575.  Pourront  être 
retenues  par  le  vendeur  les 
marchanaises  par  lui  ven- 
dues, dont  il  ne  se  sera  point 
encore  dessaisi. 

Art.  576.  Pourront  être 
revendiquées  les  marchan- 
dises expédiées  au  failli, 
tant  que  la  tradition  n'en 
aura  point  été  effectuée  au 
lieu  de  leur  destination. 

Elles  ne  pourront  être  re- 
vendiquées si  avant  leur  ar- 
rivée elles  ont  été  vendues 
sans  fraude,  sur  factures  et 
connaissements  ou  lettrcsde 
voiture,  signées  par  l'expé- 
diteur. 

Le  revendiquant  sera  tenu 
de  rembourser  à  la  masse 
les  acomptes  par  lui  reçus, 
ainsi  que  toutes  avances 
faites  pour  fret  ou  voiture, 
commissiou,  assurance  ou 
autres  frais,  et  de  payer  les 
sommes  qui  seraient  dues 
pour  mêmes  causes. 

Art.  577.  Dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  articles 
précédents,  les  syndics  au- 
ront la  faculté  aexiger  la 
livraison  des  marchandises, 
en  payant  au  vendeur  le 

Ï^rix  convenu  entre  lui  et  le 
ailli. 

Art.  578.  Les  syndics 
pourront,  avec  l'approba- 
tion du  juge-commissaire, 
admettre  les  demandes  en 
revendication  :  s'il  y  a  con- 
testation, le  tribunal  pro- 
noncera après  avoir  entendu 
le  juge-commissaire. 


CHAPITRE  XL 


Des  voies  de  recours  contre  Des  voies  de  recours  contre 
les  jugements  rendus  en  lex  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite,  matière  de  fuillite. 


Art.  579.  Le  jugement  dé- 
claratif en  faillite  sera  sus- 
ceptible d'opposition  de  la 
part  du  failli,  dans  la  hui- 
taine, et  de  U  part  de  toute 
autre  partie  intéressée  pen- 
dant un  mois.  Ce  délai 
courra  à  partir  du  jour  où 
les  formalités  de  l'aftiche 
et  de  l'insertion  auront  été 
accomplies. 

Art*  580.  Aucune  de- 
mande tendant  à  faire  6x3r 
l'ouverture  de  la  faillite  à 
une  date  autre    que  celle 

3ui  résulterait  du  jugement 
éclaratif  de  la  faillite  ou 


Art.  579.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  580.  Aucune  demande 
des  créaociers  tendant  à 
faire  fixer  l'ouverture  de  la 
faillite  à  une  date  autre  (jue 
celle  qui  résulterait  du  ju- 
gement déclaratif  ou  dun 


PROJET  DE  LOI 
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d'une  disposition  posté- 
rieure, ne  sera  recevable 
après  la  formation  du  con- 
cordat, ou  après  le  mois 
aui  suivra  la  nomination 
es  syndics  définitifs  : 
passé  ce  délai,  la  fixation 
de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite sera  irrévocable  à 
l'égard  de  la  masse  sans 
préjudice  du  droit  do  tierce- 
opposition  principale  ou  in- 
cidente de  la  part  des  tiers 
contre  lesquels  cette  fixa- 
tion serait  ultérieurement 
invoquée. 

Art.  581.  Aucun  juge- 
ment rendu  par  défaut,  en 
matière  de  faillite,  ne  sera 
susceptible  d'appel  que  de 
la  part  de  ceux  qui  y  au- 
ront formé  oppo«>ition. 

Art.SSi.  Le  délai  d'appel 
pour  tout  ju;;cmont  rendu 
en  matière  de  faillite,  sera 
de  dix  jours  seulement,  à 
compter  de  la  significa- 
tion. 

Art.  583.  Ne  seront  sus- 
ceptibles ni  d'opposition  ni 
d*appel  : 

Les  jugements  de  nomina- 
tion déjuges-commissaires 
ou  de  syndie.4,  et  ceux  oui 
statuent  sur  les  demanaes 
tendant  à  leur  révocation; 

Les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  les  demandes  de 
sauf-conduit,  et  sur  celles 
desecours alimentaires  pour 
le  failli; 

Les  jngemonts  qui  auto- 
risent A  vendre  les  mar- 
chandises appartenant  &  la 
faillite  ; 

Les  jugements  portant 
fixation  oe  délai  pour  la 
présentation  des  créances 
et  ceux  qui  prononcent  sur- 
sis au  Concordat  ou  admis- 
sion provisionnelle  de  créan- 
ciers contestés  ; 

Les  jugements  par  les- 
quels le  tribunal  de  com- 
merce statue  sur  les  recours 
formés  contre  des  ordon- 
nances rendues  par  lojuffe- 
commissaire,  dans  les  li- 
mites de  ses  attributions  ; 

Les  jugements  par  les- 
quels le  tribunal  prononce^ 
en  vertu  de  l'article  537,  si 
le  failli  est  ou  non  excu- 
sable ; 

Les  jugements  autorisant 
l'union  à  traiter  à  forfait 
des  droits  et  actions  dont 
le  recouvrement  n'aurait 
pas  été  opéré. 

TITRE  IL 


jugement  postérieur,  ne  sera 
recevable  après  l'expiration 
des  délais  pour  la  vérifica- 
tion et  raffirmation  des 
créances  :  passé  ce  délai, 
la  fixation  ue  l'ouvertnrede 
la  faillite  sera  irrévocable 
À  l'égard  de  la  masse,  sans 
préjudice  du  droit  de  tierce- 
opposition  principale  ou  in- 
cidente de  la  part  des  tiers 
contre  lesquels  cette  fixation 
serait  ultérieurement  in- 
voquée. 


Art.    581.    Comme     au 
projet. 


Art.  582.  Le  délai  d'appel 
pour  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite,  sera 
do  quinze  jonrs  seulement 
à  compter  de  la  significa- 
tion. 

Art.  583.  Ne  seront  sus- 
ceptibles ni  d'opposition, 
d'appel  ni  de  recours  en 
cassation  : 

1*  Les  jugements  relatifs 
à  la  nomination  ou  à  la  ré- 
vocation de  juges-commis- 
saires onde  syndics; 

2*  Les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  les  demandes  de 
sauf-conduit,  et  sur  celles 
de  secours  alimentaires 
pour  le  failli: 

3*  Les  jugements  qui  au- 
torisent à  vendre  les  mar- 
chandises appartenant  à  la 
faillite  ; 

4*  Les  jugements  qui  pro- 
noncent sursis  au  concordat 
ou  admission  provisionnelle 
de  créanciers  contestés; 

5*  Les  jugements  parlés- 
quels  le  tribunal  do  com- 
merce statue  sur  les  recours 
formés  contre  des  ordon- 
nances rendues  par  le  juge- 
commissaire  dans  les  li- 
mites de  ses  attributions; 

6*  Les  jugements  autori- 
sant l'union  à  traiter  à  for- 
fait des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n'au- 
rait pas  été  opéré. 


TITRE  IL 


DES  BANQUEROUTES.  DES  BANQUEROUTES. 

Dispositions    générales.  Dispositions    générales. 

Art.  584.   Il    y  a   deux  Art.    584.    Comme    an 

espèces  de   banqueroutes,  projet. 
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labancfueroote  simple  et  U 
banqueroute     frauduleuse. 
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be  la  banqueroute  simiple.   De  la  banqueroute  simple. 


Art.  585.  Les  cas  de  bun- 
qoerouie  simple  seront  pu- 
■lis  dfi»  pciDcs  portées  au 
Gode  pénal f  et  jugés  par 
les  tribuuaux  de  police 
corri'ctiuuiiclle,  sur  la  de- 
maiido  des  syudics,  sur 
celle  de  tout  créancier  du 
failli  OU  sur  la  poursuite 
d'oflico  du  miuistére  pu- 
blic. 

Art.  586.  Sera  déclarô 
banqueroutier  simple,  tout 
commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  dos  cas 
suivants: 

1*  Si  sus  dépenses  per- 
sonnelles ion l  jugées  exces- 
sives ; 

2°.  S'il  a  consommé  de 
fortes  sommes  .'i  des  opéra- 
tions tictives  do  bourse  ou 
de  pur  hasard; 

3°.  S'il  a  eu  recours,  pour 
retardi.T  sa  faillite,  à  des 
emprunts,  circulation  d'ef- 
fets, achats  pour  revendre 
au-dessous  du  cours,  ou 
autres  moyens  ruineux  de 
se  prorurer  des  fonds; 

4*.  S'il  a  contracte,  pour 
Gompt«f  d'autrui,  sans  rece- 
voir des  valeurs  en  échange, 
des  en^a^'emenls jugés  trop 
considérables  eu  égard  à  sa 
situaiiou  lorsqu'il  lésa  cou- 
tractés. 


Art.  587.  Pourra  être 
décl.  rô  banquorouticr  sim- 
ple, tout  commerçant  failli 
qui  se  trouvera  daus  un  des 
cas  suivants  : 

1*.  S'il  n'a  pas  sati.sfait 
aux  obligations  d'un  pro- 
cède ni  concordat; 

2*.  Si,  étant  marié  sous 
le  régiino  dotal,  ou  séparé 
de  biens,  il  n'a  pas  satis- 
fait AUX  obligations  impo- 
sées jtar  les  articles  69  et 
70; 

3*  S'il  n'a  pas  fait  au 
greffe  la  dcc'araiion  de  ces- 
sation do  ses  payements 
dan-  les  trois  jours,  à  par- 
tir do  ladite  cessation,  ou 
si  la  déclaration  par  lui 
faite  ne  contient  pas  les 
noms  de  tous  les  associés 
solidai-cs; 

4*  Si ,  après  s'£tre  ab- 
senté, et  sans  empèchemenl 


Art.  ,-;85.  Les  cas  de  ban- 
qucrouto  simple  seront  pu- 
nis des  peines  portées  au 
Hodo  pénal,  et  jugés  par  les 
tribunaux  do  police  cor- 
rectionnelle, sur  la  pour- 
suite des  syndics,  de  tout 
créancier,  ou  du  ministère 
public. 


Art.  V)SCt.  Sera  déclaré 
banqueroutier  simple,  tout 
commerçant  failli  qui  se 
trouvrra  dans  un  des  cas 
suivants  : 

1"  Si  ses  dépenses  per- 
sonnelles on  les  dépenses 
de  »a  maison  sont  jugées 
excessives; 

'i*  S'il  a  consommé  de 
fortes  sommes,  soit  a  des 
opérations  de  pur  hasard, 
soit  t'i  des  opérations  tic- 
tires  de  bourse  ou  sur  mar* 
cbandises; 

3*  Si,  dans  Tintention 
de  retartier  sa  faillite,  il  a 
fait  des  achats  pour  re- 
vend re  au-dessous  du  cours  ; 
s'il  s'est  livré  à  des  em- 
prunts, circulations  d'ef- 
fets, on  autres  moyens  rui- 
neux de  se  procurer  des 
fonds;. 

4*  S'il  a  contracté,  pour 
compte  d'autrui,  sans  rece- 
voir dos  valeurs  en  érhange, 
des  engagements  juges  trop 
considcrabl(>s  eu  <^gard  à  sa 
situatiou  lors>{u'il  lésa  con- 
tractés ; 

5*  Si,  après  cessation  de 
ses  payements,  il  a  paye  un 
créancier  au  préjudice  delà 
masse. 

Art.  587.  Pourra  être  dé- 
claré banqueroutier  simple^ 
tout  cominerçaul  failli  qui 
se  trouve  ra  dans  an  des  cas 
suivants  : 

i*  S'il  est  de  noovoau  dé- 
clap'  en  faillite  sans  avoir 
satisfait  aux  obligations 
d'un  urécédent  concordat; 

t*  Si,  étant  marié  sous 
le  rëgi"!^  dotal,  ou  séparé 
de  biens,  il  ne  s'est  pas 
conformé  aux  articles  69 
et  70; 

3*  Si,  dans  les  troi^  jours 
de  la  ces'^ation  de  ses  paye- 
ments, il  n'a  pa^  fait  au 
greffe  la  déclaration  exigée 
par  les  articles  439  et  i40, 
ou  si  cette  déclaration  ne 
contient  pas  les  nom<t  de 
tous  les  associés  .solidaires; 

4*  Si,  sans  empêchement 
légitime,  il  ne  s'est  pas  pré- 
sente en  personne  aux  sja- 


légitime,  il  ne  s'est  pas  pré- 
senté en  personne  aux 
agents  et  syndics  dans  les 
délais  fixés,  ou  si,  après 
aToir  obtenu  un  sauf-eon- 
duit,  il  ne  s'est  pas  repré- 
senté à  justice  ; 

5*  S'il  n'a  pas  tenu  de 
livres;  si  cea  livres  sont 
incomplets  ou  incguUère- 
ment  tenus,  ou  s'ils  n'of- 
frent pas  sa  véritable  si- 
tuation active  ou  passive, 
sans  que  ces  circonstances 
indiquent  de  fraude. 

Art.  588.  Les  frais  de 
poursuite  eu  banqueroute 
simple  intentée  par  le  mi- 
nistère public,  seront,  en 
cas  de  condamnation  comme 
en  cas  d'acquittement,  sup- 
portés par  le  Trésor  public. 


Art.  589.  Les  frais  do 
poursuite  int<«ntéc  par  les 
syndics  au  nom  lics  créan- 
ciers Seront  supportés,  s'il  y 
a  condamn:ttiiin,par  le  tré- 
sor public  ;  s'il  y  a  acquitte- 
ment, par  la  masse. 


Les  syndics  ne  pourront 
se  porter  parties  civiles  au 
nom  de  la  masse  ({u'après 
y  avoir  été  spécialement 
autorisés  par  une  délibéra- 
tion prise  à  la  majorité  in- 
dividuelle des  créanciers 
présent*. 

Art.  590.  Les  frais  de 
poursuite  intentée  par  un 
créancier  seront  supportés, 
s'il  y  a  con  lamnation,  par 
le  Trésor  public,  s'il  y  a  ac- 
quiitem^'ot,  par  le  créancier 
poursuivant. 

CHAPITRE   II. 


dics  dans  )m  cas  tC  dam 
les  délais  fixés,  ou  ai,  après 
avoir  obtenu  «i  lauf-eon- 
duit,  il  ne  ft*est  fnn  repr»- 
senté  à  justice; 

5*  S'il  n'a  pas  lena  da 
livres  et  fait  aiacteam 
inventaire  ;  si  ses  livres  a« 
inventaire  sont  ineonplets 
on  îrré^lièremeDl  Isnas, 
on  s'ils  m'offrent  pas  sa 
véritable  aiiuation  actifs 
ou  pa«sive,  sans  aéaanmias 
qu'il  y  ait  frauda. 

Art.  588.  Les  fraii  de 
poursuite  en  banquerouls 
simple  intentée  par  le  mi- 
nistère public  nepovrroat, 
en  aucun  cas,  être  mis  à  la 
charge  de  la  masse. 

En  cas  do  roncordat,  Is 
recours  dn  Trésor  paUîe 
contre  le  failli  ne  pourra 
être  exercé  qu'après  l'ex- 
piration des  termes  accor- 
des par  ce  traité. 

Art.  589.  Les  frais  de 
poursuite  intentée  par  les 
syndics,  au  nom  des  créan- 
ciers, seront  supportés,  s'il 
y  a  acquittemeut ,  par  la 
masse,  et  s'il  y  a  condam- 
nation, uar  le  Trésor  pa- 
blic,  sauf  son  recours  cootn 
le  failli,  conformément  à 
l'article  précèdent, 

Art.  590.  Let  syndics  M 
pourront  se  porter  pariÎM 
civiles  au  nom  de  la  mssie 
qu'après  y  avoir  tSà  spé- 
cialement autorises  pv 
une  délibération  prise  à  la 
majorité  individuelle  des 
créanciers  préssoli. 


CHAPITRE  ir. 


De  la  banqueroute  frauda-   De  la  banqueroute  ftanin^ 
leuse,  leuse. 


Art.  .*;9I.  Sera  déclaré 
banqueroutier  frauilulcux 
cl  puni  des  peines  portées 
au  (iOde  pénal,  tout  com- 
merçant failli  qui  aura  dé- 
tourné ou  dissimulé  une 
partie  de  son  nctif,  ou  qui, 
dans  ses  écritures,  soit  par 
des  actes  publics  ou  des 
engagements  sous  signature 
privée,  soit  par  son  bilan, 
se  sera  faussement  reconnu 
débiteur  de  sommes  qu'il 
ne  devait  pas  réellement. 


Art.  592.  Les  frais  de 
poursuite  en  banqueroute 
iraoduleuse  seroiU  ea  cas 


Art.  S91.  Sera  déclaré 
banqueroutier  frauduïeui, 
et  puni  des  peine*  portéti 
au  Code  pénal,  tout  co»- 
mercaot  failli  qui  awa 
soustrait  ses  livres,  ds- 
loirné  oa  di^siaralé  uns 
partie  de  aoi  actif,  o«  qii, 
soit  dans  ses  écntures,  soit 
par  des  actes  publies,  M 
des  eng  ig-ments  sous  signa- 
ture privie,  sou  uar  sou 
bilan,  se  sera  fr^iuduleuse 
ment  reonnau  debitear  de 
sofumas  qu'il  ae  dufuil 
pas. 

Art.  m.  Les  fruit  d» 
poufsuiie  eu  bunqusre^t 
iraudulMMi  m  poumul»  A 
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d'acquit  liment  comme  en 
cas  de  condamoalioa,  sup- 
portes par  le  Trésor  public, 
alors  même  que  lus  syndics 
se  seraient  rendus  parties 
ciTilcs. 

Si  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers se  sont  rendus  parties 
civiles  en  leur  nom  person- 
nel, les  frais,  en  cas  d*ac- 
qoittement,  acmeureront  à 
leur  charge. 

CHARTRE  111. 

De$  crimes  et  des  dt^lits 
commis  dans  les  faillites 
par  d'autres  que  par  les 
faillis. 

Art.  593.  Seront  condam- 
nés au\  peines  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  : 

i*  Los  imlividiis  convain- 
cus de  s'être  entendus  avec 
le  failli  pour  soustraire,  re- 
celer ou  dissimuler  tout  ou 
partie  de  ses  biens  meubles 
ou  immeubles; 

2*  Les  individus  convain- 
cus d'avoir  présenté  dans 
la  faillite,  soit  en  leur  nom, 
soit  par  interposition  de 
personnes,  des  créances  sup- 
poséfS,  et  qui,  en  vertu  iie 
ces  cr<iances,  se  seront  prë- 
sentf^s  pour  voter  aux  as- 
semblées, ou  ^ui,À  la  véri- 
fication et  aflirmation,  au- 
ront persévéré  à  faire  va- 
loir Ces  prétendues  créances 
comme  sincères  et  vérita- 
bles ; 

3*  Les  individus  qui,  fai- 
sant le  commerce  sous  le 
nom  d'autrui  ou  sous  un 
nom  supposé,  se  seront  ren- 
dus coupables  de  faits  pré- 
vus en  1  article  591. 

Art.  594.  Pourront  être 
coudamnés  comme  compli- 
ces de  banqueroute  fraudu- 
leuse la  femme  ou  les  en- 
fants du  failli,  lorsqu'ils  se 
trouveront  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  Tarlicle  pré- 
cédent, ou  lursqu*ils  auront 
prêté  leur  nom  ou  leur  in- 
tervention à  dos  actes  faits 
par  le  failli  en  fraude  des 
créancif^rs. 

Art.  r»95.  La  femme  ou  les 
enfants  du  failli  qui  auraient 
détourné,  diverti  ou  recelé 
dos  «effets  appartenant  à  la 
faillite,  sans  avoir  afti  de 
complicité  avec  le  failli,  se- 
ront punis  des  peines  du 
vol. 

Art.  596.  Dans  tous  les 
cas  prévus  par  les  trois  ar- 
ticles prèoédoDift.  l'arrêt  qui 
statuera  sur  laccusatioa 
prononcera  en  outre  :^ 

1*  Sur  la  réintégration  à 
la  masse  des  créanciers  de 
tousliieoi^  dUroïts  ou  actions 


aucun  cas,  être  mis  à  la 
charge  de  la  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers se  sont  roudus  parties 
civiles  en  leur  nom  person- 
nel, les  frais,  en  cas  d'ac- 
quiilemenl,  demeureront  à 
leur  charge. 


CHAPITRE  lïl. 

Des  crimes  et  des  dt^iis 
commi*  dans  les  faillites 
par  d'autres  que  pur  les 
faillis. 

Art.  î>93.  Seront  condam- 
nés aux  peines  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  : 

i^  Les  individus  convain- 
cus d'avoir,  dans  l'intérêt 
du  failli,  soustrait,  recelé 
ou  dissimulé  tout  ou  partie 
de  ses  biens,  moublot  ou 
immeubles,  le  tout  sans  pré- 
judice des  dispositions  de 
l'article  60  du  Code  pénal  ; 

â*  Les  individu»  convain- 
cus d'avoir  frauduleusement 
présenté  dans  la  faillite  et 
affirmé,  soit  en  leur  nom, 
soit  par  interposition  de 
personnes,  des  créances  sup- 
posées ; 

3*  Les  individus  qui,  fai- 
sant le  commerct)  sous  le 
nom  d'auirui  ou  sous  un 
nom  s  ipposé,  se  seront  ren- 
dus coupables  do  faits  pré- 
vus on  l  article  591. 


Art.  tm.   Comme  Tarli- 
cle  595  du  projet. 


Art.  595.  Dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  pré- 
cédents, la  cour  ou  le  tribu- 
nal saisis  .statueront,  lors 
mémo  qu'il  y  aurait  acquit- 
tement :  1*  D'office  sur  la 
réintégration  à  la  masse  des 
créanciers  de   tous   bieus, 
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frauduleusement  soustraits  ; 

2«  Sur  les  dommages-in- 
térêts qui  seraifut  deman- 
des, et  que  la  cour  arbi- 
trera. 

Art.  597.  Les  syndics  oui 
se  sont  rendus  coupables 
de  malversation  dans  leur 
gestion  seront  traduits  de- 
vant les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  et  pu- 
nis des  peines  portées  en 
l'article  408  du  Code  pénal. 

Art.  598.  Le  créancier 
qui  aura  stipulé,  soit  avec 
le  failli,  .soitstvcc  toutes  au- 
tre^  personnes,  des  avanta- 
ges particuliers,  pour  prix 
de  son  vote  dans  les  délibé- 
rations de  la  faillite,  ou  qui 
aura  fait  avec  le  failli  un 
traité  particulier,  duquel 
résulterait  en  sa  faveur  un 
a\anta^'e  au  préjudice  de  la 
masse,  sera  traduit  devant 
les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  an. 

L'emprisonnement  sera 
de  deux  mois  ii  deux  ans.  si 
le  rréancier  est  syndic  de  la 
faillite. 

Les  conventions  seront, 
on  outri*,  déclarées  nul!«  s  à 
l'c^anl  de  toutes  personiie-i, 
et  même  à  l'égard  du  failli. 
Le  créancier  sera  tenu  de 
rapporter  les  sommes  ou  va- 
leurs qu'il  aura  re^'ues  en 
vertu  des  conventions  an- 
nulées. 11  sera  condamné, 
envers  tout  créancier  de  la 
faillite  qui  se  sera  rendu 
partie  principale  ou  inter- 
venante, à  des  dommages - 
intérêts  que  le  tribunal  ar- 
bitrera. 

Dans  le  cas  où  l'annula- 
tion des  conventions  serait 
poursuivie  par  la  voie  ci- 
vile, l'action  sera  portée  de- 
vant les  tribunaux  de  com- 
merce, qui  appliqueront  les 
dispositions  du  paragraphe 
précédent. 

Art.  599.  Tous  arrêts  et 
jugements  rendus,  tant  en 
vertu  du  présent  chapirre 
qu**  des  deux  chapitres  pré- 
cédents, beront  aftichés  et 
publiés  suivant  les  formes 
établies  par  l'article  6S3  du 
Code  de  procédure   civile. 


CHAPITRE  IV. 
Admiuistration  des  biens. 


Art.  600.  Dans  tous  les 
cas  de  poursuite  en  baa- 

3ueroute  simple  oo  frau- 
uleus^les  actions  civiles 
autres  que  celles  doat  il  est 
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droits  ou  actions  fraudu- 
leusement soustraits  ; 

2*  Sur  les  dommages-in- 
térêts qui  seraient  deman- 
dés, et  que  le  jugement  on 
Tarrêt  arbitrera. 

Art.  596.  Tout  syndic  qui 
se  sera  rendu  coupable  de 
malversation  dans  sa  ges- 
tion, sera  puni  coircctioB- 
nellcment  des  peines  por- 
tées en  l'article  406  du  CSode 
pénal. 

Art.  597.  Le  cré  incier  qoi 
aura  stipulé,  soit  avec  le 
faiUi,  soit  avec  toutes  autres 
personnes,  des  avantages 
particuliers,  pour  prix  de 
son  vote  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite,  ou  qui 
aura  fait  avec  le  failli  un 
traité  particulier  «luijuel  ré- 
sulterait, en  sa  faveur,  un 
avantage  au  préjudice  do  la 
masse,  sera  puni  correrlion- 
nellemontd'uu  emprisonne 
ment  qui  ne  pourra  exrcder 
une  année,  et  d'une  amende 

3ui  1  e  pourra  être  au-dessus 
e  2,000  francs. 

L'emprisonnement  pour- 
ra être  porte  à  deux  ans  si 
le  créancier  est  syndic  de 
la  faillite. 

Les  conventions  seront, 
eu  outre,  déflaiccs  nulles 
il  l'égard  de  toutes  person- 
nes, ^t  même  à  l'égurd  du 
failli.  Le  créancier  sera  tenu 
do  rappirter  à  qui  de  droit 
les  sommes  ou  valeurs  qu'il 
aura  reçues  eu  vertu  des 
conventions  annulées.  Il 
sera  c«3ndamné,  envers  tout 
créancier  de  la  faillite  qui 
se  sera  rendu  partie  prin- 
cipale ou  intervenante,  à 
des  dommages-intérêts  que 
le  tribunal  arbitrera. 

Art.  598.  Dans  le  cas  où 
Tannulaiion  des  conven- 
tions serait  poursuivie  par 
la  voie  civile,  l'action  sera 
portée  devant  le"*  tribunaux 
de  commerce,  qui  applique- 
ront les  dispositions  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article 
prérédi  nt. 

Art.  599.  Tous  arrêts  et 
jugements  rendus,  tant  en 
vertu  du  présent  chapitre 
que  des  deu\  chapitres  pré- 
cédents, seront  aflirhcs  et 
publiés  suivant  les  formes 
établies  par  l'article  4,±  du 
Code  de  commerce. 

CHAPITRE  IV. 

De  V administration  des 
bieus  en  cas  de  banque- 
route. 

Art.  600.  Dans  tous  les 
cas  de  poursuite  et  de  con- 
damnation on  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  les 
actions  civiles  autres  qi«o 
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parlé  dans  l'article  596  res* 
teront  séparées,  et  toutes 
les  dispositions  relatives 
aux  biens,  prescrites  pour 
la  faillite,  seront  exécutées, 
sans  qu'elles  puissent  être 
attirées,  aitiibuées  ni  évo- 
quées aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  ni  aux 
cours  d'assises. 

Art.  601.  Seront  cepen- 
dant tenus  les  syndics  de 
la  faillito  de  remettre  au 
minisltTC  public  toutes  les 
pièces,  titres,  papiers  et 
renseij^nemcnts  qui  leur 
seront  demandés. 

Art.  602.  Les  pièces, 
titres   et   papiers  dclivrés 

Sar  les  syndics  scrout,  pen- 
aot  le  cours  de  Tiustruc- 
tion,  t'uus  (D  état  de  corn- 
municatidU  par  la  voie  du 
grelTe  ;  ccttccomniunication 
aura  lieu  sur  la  rcijuisiiion 
des  8}ndics,  qui  pourront 
y  prendre  des  extraits  pri- 
vés, ou  en  rei|Ucrir  d'au- 
thentiques, qui  Itiur  seront 
expédies  par  le  gieflier. 

Art.  60J.  Les  pièces,  titres 
et  papiers,  dont  le  dépôt 
judiciaire  n'aurait  pas  été 
ordonné,  feront,  Hprès  le 
jugement,  remis  aux  syn- 
dics, qui  en  donneront  dé- 
charge. 

TITRE  IIL 

DE   LA    RÉHABILITATION. 

Art.  001.  Le  failli  qui 
aura  acquitté  intégralement 
en  priiiri|>itl,  intérêts  et 
frais,  toutes  les  sommes 
par  lui  dues,  pourra  obte- 
nir sa  roliabilitution. 

11  ne  pourra  l'obtenir  s'il 
est  l'associe  d'une  maison 
do  commerce  tombée  en 
faillite,  qu'après  avoir  jus- 
tifie que  toutes  les  dettes 
de  la  société  ont  été  inté- 
gralement acquittées  en 
Ïirincipal,  intérêts  et  frais, 
ors  même  qu'il  aurait  ob- 
tenu un  concordat  parti- 
culier. 

Art.  605.  Toute  demande 
en  réhabilitation  sera  ad  ros- 
sée à  la  Cour  royale,  dans 
le  ressort  de  laquelle  le 
failli  sera  domicilie.  Le  de- 
'  maudeur  devra  joindre  à  sa 
requête  les  (juittauccs  et 
autres  pic<-es  lusiificatives. 

Art.  a^Hj,  Le  procureur 
général  près  la  Cour  royale, 
sur  la  communication  qui 
lui  aura  été  faite  île  la  re- 
quéte,cn  ad  resse  ra  des  ex  pô- 
dilious  certifiées  de  lui  au 
procureur  du  roi  près  le 
tribunal  d'arrondissement, 
et  au  président  du  tribunal 
de  comaier<*^  du  domicile 


celles  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  595  resteront 
séparées,  et  toutes  les  dis* 

Eositions  rolati  ves  aux 
iens  prescrites  pour  la 
faillite  seront  exécutées, 
sans  qu'elles  puissent  être 
attribuées  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, ni  aux  cours 
d'assises. 

Art.  601.  Seront  cepen- 
dant tenus,  les  syndics  de 
la  faillite,  de  remettre  au 
ministère  public  les  pièces, 
titres,  papiers  et  rensei- 
gnements qui  leur  seront 
demandés. 

Art.  60â.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  603.  Comme  au  pro- 
jet. 


TITRE  III. 

DB    LA  RÉHABILITATION. 

Art.  60i.  Le  failli  qui 
aura  acquitté  intéirralemcnt 
en  principal ,  intérêts  et 
frais,  tout«s  les  sommes 
par  lui  dues,  pourra  obte- 
nir sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il 
est  l'associé  d'une  maison 
do  commerce  tombée  en 
faillite,  qu'après  avoir  jus- 
tifie que  toutes  les  dettes 
do  la  société  ont  été  inté- 
gralement acquittées  en 
firiiicipal,  intérêts  et  frais, 
ors  même  qu'un  concordat 
particulier  lui  aurait  été 
consenti. 

Art.  605.  Comme  au  pro- 
jet. 
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Art.  606.  Le  procureur 
général  près  la  Cour  royale, 
sur  la  communication  qui 
lui  aura  été  faite  de  la  le- 
quéto,  en  adressera  des 
expéditions  certifiées  de  lui 
au  procureur  du  roi  et  au 
président  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du 
demandeur,  et  si  oelui-ci  a 


du  demandeur,  et  si  celui- 
ci  a  changé  de  domicile 
depuis  la  faillite,  au  tribu- 
nal de  commerce  dans  l'ar- 
rondissement duquel  elle  a 
eu  lieu,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  pourront 
se  procurer  sur  la  vérité 
des  faits  exposés. 

Art.  607.  A  cet  effet,  à 
la  diligence  tant  du  pro- 
cureur du  roi  que  du 
président  du  tribunal  do 
commerce,  copie  de  ladite 
requête  restera  affichée 
pendant  un  délai  de  deux 
mois,  tant  dans  les  salles 
d'audience  de  chaque  tri- 
bunal qu*à  la  Bourse  et  à 
la  maison  commune,  et  sera 
insérée  par  extrait  dans  les 
papiers  publics. 

Art.  608.  Tout  créancier 
gui  n'aura  pas  été  payé 
intégralement  de  sa  créance 
on  principal,  intérêts  et 
frais,  ot  toute  autre  partie 
intéressée,  pourra,  pendant 
la  durée  de  l'affiche,  for- 
mer opposition  à  la  réha- 
bilitation par  simple  acte 
au  greffe,  appuvé  des  pièces 
jui>tificatives.  Le  créancier 
opposant  ne  pourra  jam'iis 
être  partie  dans  la  procé- 
dure de  réhabilitation. 

Art.  609.  Après  l'expi- 
ration de  deux  mois,  le 
procureur  du  roi  et  le 
président  du  tribunal  do 
commerce  transmettront 
chacun  séparément, au  pro- 
cureur général  près  la  Cour 
rovale,  les  renseignements 
qii^ils  auront  recueillis  vX 
les  oppositions  qui  auront 
pu  être  formées.  Ils  y  join- 
dront leurs  avis  sur  la  de- 
mande. 

Art.  610.  Le  jprocureur- 
général  près  la  tiour  royale 
fera  rendre,  sur  le  tout, 
arrêt  portant  admission  ou 
rejet  de  la  demande  en  réha- 
bilitation. Si  la  demande 
est  rcjeiée,  elle  ne  pourra 
être  reproduite  qu'a|  rès  un 
intervalle  de  deux  années. 

Art.  611.  L'arrêt  portant 
réhabilitation  sera  trans- 
mis, tant  au  procureur  du 
roi  qu'aux  présidents  des 
tribunaux  auxquels  la  de- 
mande aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront 
faire  la  lecture  publique  et 
la  transcription  sur  leurs 
registres. 

Art.  612.  Ne  seront  point 
admis  à  la  réhabilitation 
les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, les  personnes  con- 
damnées pour  fait  de  vol 
ou  d'escroquerie,  les  slel- 
lionataires,  ni  les  personnes 
comptables,  telles  que  les 
tuteurs,  administrateurs  ou 


changé  de  domicile  dspait 
la  faillite,  au  procureur  do 
roi  et  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  l'ar- 
rondissement où  elle  a  ea 
lieu,  en  les  chargeant  de 
recueillir  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  pourront 
se  procurer  sur  ta  vérité 
des  faits  exposés. 

Art.  607 .  A  cet  effet,  à  la 
diligence  tant  du  procureur 
du  roi  que  dn  président  dn 
tribunal  do  commerce,  co- 
pie de  ladite  requête  res- 
tera affichée  pendant  uo 
délai  de  deux  mois,  tant 
dans  les  salles  d'.iiidieoee 
de  chaque  tribunal  qu'à  Is 
Bourse  et  à  la  maisoa 
commune,  et  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  paliers 
publics. 

Art.  608.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  609.  Gomme  au  pro- 
jet. 


Art.  610.   Le  procorenr 

f général  prè4  laCourrojals 
era  rendre  arrêt  portait 
admission  on  reîot  sur  la 
demande  en  réhabilitatioe. 
Si  la  demande  est  rejetrt, 
elle  ne  pourra  être  n^pto- 
duite  qu  après  un  intemilt 
d'une  année. 

Art.  611.  L'arrêt  portait 
rohabililatiun  sera  tram* 
mis  aux  procureurs  du  rsi 
et  aux  présidents  des  tri- 
bunaux, auxoaels  la  de* 
mande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feroil 
faire  la  lecture  publiqie  et 
la  transcription  sur  leon 
registres. 

Art.  6tî.  Ne  seront  point 
admis  à  la  rëhabilitatioi 
les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, les  personnes  con- 
damnées pour  but  de  vol 
ou  d'escroquerie,  les  stHli» 
nataires,  ni  les  personnel 
comptables,  telles  que  les 
tateursy  aininistnleais  m 
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dépositaires  qui  n'auront 
pas  rendu  ou  apuré  leurs 
comptes. 


Art.  613.  Pourra  être 
admis  à  la  réhabilitation, 
le  banqueroutier  simple  qui 
aura  subi  le  jugement  par 
lequel  il  auraétc  condamne. 

Art.  614.  Nul  commer- 
çant failli  ne  pourra  se 
présenter  à  la  Bourse,  à 
moins  qu'il  n*ait  obtenu  sa 
réhabilitutioo. 


dépositaires  qui  n'auront 
pas  rendu  ou  apuré  leurs 
comptes. 

Pourra  être  admis  à  la 
réhabilitation  le  banque- 
routier simple  qui  aura 
subi  la  peine  à  laquelle  il 
aura  été  condamné. 

Art.  613.  Nul  commer- 
çant failli  ne  pourra  se 
présenter  à  la  Bourse,  à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa 
rch'ibilitation. 

Art.  611.  Tout  commer- 
çant failli  pourra  être  réha- 
bilité après  sa  mort. 


LIVRE  I".  —  Titre  IV. 

Art.  69.  L'époux  séparé 
dt*  biens,  ou  marié  sous  le 
ré<,Mme  dotal  qui  cmhras- 
serdit  la  profes>iun  de  com- 
m#Tcanl  postérieuremeni  à 
son  mariage,  sera  tenu  de 
faire  pareille  remise  dans 
le  mois  du  jour  où  i\  aura 
ouvert  son  commerce  ;  h 
défaut  d)  cette  remi>e,  il 
pourra  être,  en  cas  de  fad- 
lite,  condamné  comme  ban- 
queroutier simple. 

LIVRE  IV.  -  Titre  II. 

Art.  635.  Le«  tribunaux 
de  commerct^  connaîtront 
do  tout  ce  qui  concerne  les 
faillites,  C(»nformémenl  n 
ce  gui  est  prosfrit  au  livre 
troisième  uu  pré.'^eot  Codt . 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentatioti  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  Texposé  des  mo- 
tifs, el  en  ordonne  l'impression  et  de  la  distri- 
bution. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  flnances, 
pour  la  présentation  d'un  proji't  de  Loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés ^  relatif  à  la  vente  sur  es- 
timation de  propriétés  domaniales  siluées  dans  les 
communes  de  la  Chalade^  le  Claon,  Montblainville, 
Varennes  et  Vaucquois  (Meuse), 

M.  Ilumann,  mifiistre  des  finances.  Messieurs, 
le  roi  nous  charge  de  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions un  projet  de  loi  qui  vient  d'être  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  et  qui  a  pour  objet  la 
vente  sur  estimation  de  propriétés  domaniales 
dans  le  départt^ment  de  la  Meuse. 

Ces  propriétés»  situées  sur  le  territoire  de  cinq 
communes,  proviennent  de  Pancienne  abbayo  de 
la  Chalade,  qui  les  avait  données  à  bail  emphy- 
téotique,  à  différents  particuliers,  moyennant 
de  modiques  redevances.  Elles  consistent  en 
maisons,  bâtiments  et  terrains,  et  se  coiuposent: 
l""  de  209  articles,  dont  les  baux  ifexpireront 

3ue  de  1855  à  1875;  2''  de  deux  autres  articles, 
ont  les  emphytéoses,  expirées  depuis  quinze 
ans,  ont  été  prorogées  provisoirement  par  tacite 
reconduction. 

Le  revenu  total  des  différents  lots  est  de  673  fr. 
60  c.  seulement  par  année.  i 

La  contiûuation  de  cette  emphytéose  est  con-  I 


traire  à  Tintérét  de  TEtat,  non  seulement  à  cause 
de  la  modicité  de  la  redevance,  mais  parce  qu'en 
laissant  pour  ainsi  dire  les  biens  hors  du  com- 
merce, elle  prive  le  Trésor  des  droits  de  muta- 
tion qu'il  aurait  à  touchers!  ces  biens  était  libres 
entre  les  mains  des  détenteurs. 

Déjà  le  domaine  a  tenté  de  les  aliéner  aux 
enchères,  mais  il  s'est  trouvé  arrêté  par  des 
considérations  importantes. 

En  effet,  les  détenteurs  de  terrains  de  la  Gha- 
lade  ont,  depuis  une  époaue  très  reculée,  la 
jouissance  paisible  des  habitations  qu'ils  ont 
réparées  ou  augmentées,  et  du  sol  qu'ils  ont 
amélioré  f)ar  leurs  travaux.  Ce  sont  d^ailleurs, 
pour  la  plupart,  de  pauvres  bûcherons  ou  des 
ouvriers  en  verrerie  ;  leur  position  deviendrait 
tout  à  fai<  pénible,  si  le  gouvernement,  dans  la 
vue  d'obtenir  un  produit  un  peu  plus  avanta- 
geux, se  trouvait  contraint  de  vencire  par  adju- 
dication. 

L'adoption  de  ce  mode  d'aliénation  aurait  en 
effet  pour  résultat  de  disperser  la  population  de 
plusieurs  communes,  et  de  livrer  a  la  merci  de 
quelques  spéculateurs  l'existence  de  nombreuses 
tamilles. 

Des  considérations  d'humanité,  non  moins 
que  l'intérôt  de  l'Ktat  nous  imposent  donc  l'o- 
bli<;ation  de  recourir  au  mode  exceptionnel  de 
vr^nte  surestimation  ri^roureuseet  contradictoire 
dont  l'application  a  déjà  été  autorisée  dans  un 
cas  semblable,  en  faveur  des  habitants  de  la 
Charbonnière,  département  de  l'Yonne,  par  la 
loi  du  21  avril  1832. 

Nous  avons  l'espoir.  Messieurs,  qu'appréciant 
l'utilité  et  la  convenance  de  cette  mesure,  que  la 
Chambre  des  députés  a  déjà  accueillie,  vous 
voudrez  bien  également  accorder  votre  sanction 
aux  dispositions  du  projet  de  loi  dont  nous 
allons  vous  donner  lecture: 

PROJKT  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  concéder,  au  nom  de  l'Etat,  sur  esti- 
mation contradictoire,  à  chacun  des  habitants 
de  la  Chalade,  leClaorr,  Montblainville,  Varennes 
et  Vaucquois,  arrondissement  de  Verdun  (Meuse), 
les  biens  provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  la 
Chalade,  qu'il  tient  à  bail  emphytéotique. 

c  Les  frais  seront  à  la  charge  des  concession- 
naires. » 

M.  le  Présfilent.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs  qui  le 
précède»  ;  elle  en  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  munici- 
pales. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  dans  la  séance 
d'hier,  elle  a  ordonné  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  7  premiers  articles  du  titre  1'^  La 
commiàsion-  est  prête  à  rendre  compte  à  la 
Chambre  du  travail  auquel  elle  s'est  livrée  au 
sujet  de  ces  7  articles. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Mounier,  rappor- 
teur. 

M.  le  baron  Moanier,  rapporteur.  Messieurs, 
votre  commission  avait  bien  prévu  que  le  ti- 
tre 1*'  de  la  loi,  celui  qui  concerne  la  formation 
et  la  suppression  des  communes,  donnerait  lieu 
à  une  discussion  pénible  et  dilllcile.  C'est  ce  qui 
s'est  reproduit  dans  l'autre  enceinte  législative, 
dans  chacune  des  sessions  où  le  même  projet 
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lui  a  été  présenté.  11  s'agit  en  eiïet  d'intérêts 
compliqués  et  délicats,  produits  de  cas  fort 
nombreux  et  très  variés  dans  leur  forme.  En 
même  temps  qu'ils  ne  sont  pas  appréciés  par 
tout  le  monde,  et  qu'ils  sont  plus  connus  de  ceux 
qui  ont  à  surmonter  les  diflicultés  pratiques  de 
1  Administration,  ils  sont  l'objet  de  détails  très 
ennuyeux,  et  entraînent  ceux  qui  sont  char- 
gés d"une  rédaction  dans  un  désir  de  brièveté 
qui  est  nuisible  à  la  clarté  de  l'ensemble  du 
travail.  C'est  ce  que  nous  avons  éprouvé  hier  en 
délibérant  sur  des  articles  rédigés  d'après  des 
rédactions  déjî\  adoptées.  Nous  avons  présenté 
un  système  ({ui  n'a  pas  été  facilement  saisi  par 
les  différents  membres  qui  ont  bien  voulu  s'oc- 
cuper de  la  question  et  nous  éclairer  de  leurs 
lumières.  Aussi  sans  combattre  le  fond  de  ce 
système,  on  a  réclamé  des  amendements  qui 
porteraient  particulièrement  sur  les  6  premiers 
articles  du  projet  de  loi.  ("est  à  la  suite  de  ces 
différentes  propositions  que  la  Chambre  a  or- 
donné que  les  articles  seraient  renvoyés  à  la 
commission,  laquelle  profilerait  du  résûliat  des 
discussions  ainsi  que  des  rédactions  qui  seraient 
proposées  par  ces  honorables  membres. 

Nous  avons  repris  ces  articles  les  uns  après 
les  autres,  et  il  nous  a  semblé  que  celte  sorte 
de  contusion  qui  a  régné  dans  la  discussion 
d'hier  tenait  surtout  à  ce  qu'on  n'avait  pas  assez 
séparé  les  différents  cas  principaux  sur  le^^quels 
il  s'agit  de  statuer.  On  a  voulu  englober  dans 
une  même  disposition,  réunir  sous  un  même 
mot  le  cas  où  il  s'agit  de  diviser  une  commune 
pour  en  ré[)artir  toutes  les  portions  entre  d'au- 
tres communes  existantes,  et  les  cas  où  il  s'agit 
de  distraire  une  portion  de  commune  pour  la 
réunir  à  uin^  autre  commune  ou  l'ériger  elle- 
même  en  Commune  afin  de  lui  donner  place 
dans  la  cité. 

Ces  trois  cas  divers  ont  été  réunis  sous  le  mot 
fractionnenumi,  qui  a  |)aru  appartenir  plutôt  au 
langage  aritliméiique  plutôt  qu'au  langage  lé- 
gislatif; c'était  là  la  principale  cause  de  là  con- 
fusion (lont  j'ai  [)arlé  :  nous  avons  cherché  à  l'é- 
viter. Pour  cela  nous  avons  pensé  qu'il  vaut  mieux 
se  répéter  pour  arriver  à  la  clarté  que  de  se 
restreindre  de  manière  à  être  obscur. 

Nous  prierons  donc  la  Chambre  de  prêter  at- 
tention à  la  question,  de  s'y  arrêter,  de  bien  se 
fixer  sur  ce  point.  Lorsqu'elle  connaîtra  bien  les 
besoins  aux^iuels  nous  avons  voulu  satisfaire, 
la  rédaction  en  découlera  facilement. 

Nous  sommes  partis  de  ce  principe,  et  nous 
ne  pensons  pas  quil  rencontre  de  contradic- 
teurs dans  cette  Chambre,  que  l'existence  des 
communes  est  un  fait,  que  le  législateur  a  en- 
tendu pourvoir  à  leur  administration,  mais  qu'il 
n'a  pas  à  déclarer  qu'elles  existent;  elles  sont, 
leur  existence  est  reconnue.  Mais,  cependant, 
il  est  tels  cas  dans  lesquels,  pour  me  servir 
d'une  expression  que  j'ai  déjà  employée  hier, 
dans  lesquels  il  y  a  une  mort  civile  véritable  ; 
c'es^t  lorsque,  par  une  transposition  de  popula- 
tion d'une  commune,  cette  commune  cesse 
d'ôire  ce  qu'elle  était;  lorsque  l'ancienne  a^'gré- 
gation  des  habitants  n'est  plus  re|)résentée  que 
par  quelques  individus.  Quelque  jaloux  qu'on 
soit  (le  conserver  l'existence  ues  communes,  il 
faut  reconnaître  qu'alors  cette  existence  cesse 
par  le  fait.  Eh  bien  1  quelles  sont  les  règles  à 
employer  pour  déclarer  cette  cessation  légale, 
de  même  que  pour  supprimer  une  commune 
dans  certains  cas  où  l'iatérêt  général  commande 
de  la  sacriiier? 


Toutes  les  fois  qu'il  y  a  à  prononcer  la  cessa- 
tion de  Texislence  d'une  commune,  c'est  par 
voie  de  réunion  qu'on  procède.  Aucune  par- 
tie du  territoire  franç^ais  ne  se  trouve  hors  de 
cette  division  primitive.  Donc  la  destruction 
d'une  commune,  la  suppression  d'une  commune 
n'est  autre  chose  que  la  répartition  de  son  ter- 
ritoire entre  d'autres  communes.  Cela  peut  se 
faire  de  deux  manières.  Ou  l'on  réunit  toute  une 
commune  à  une  commune  voisine,  c'est  la  réu- 
nion intégrale,  et  c'est  le  cas  qui  se  [irésente  le 
plus  souvent;  ou  bien  les  besoins  de  TAdminis- 
tration,  les  circonstances  locales  exigent  qu'une 
commune  soit  divisée,  et  que  chacune  de  ses 
portions  soit  réunies  à  des  communes  voisines; 
c'est  le  cas  de  fractionnement.  Dans  les  deux 
hypothèses  l'opération  a  pour  résultat  de  rayer 
une  commune  de  la  carte  du  territoire  el  d'eo 
transporter  la  totalité  ou  les  parties  à  d'autres 
communes.  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  d'abord 
s'occuper  de  ce  cas  qui  se  présente  le  plus  sou- 
vent, de  ce  cas  où,  faute  de  moyens  d'exister, 
la  commune  doit  cesser  de  subsister.  Lorsqu'elle 
ne  peut  plus  satisfaire  aux  conditions  de  son 
existence,  faute  de  ressources  suffisantes,  ou 
d'une  agglomération  de  {lopulation  assez  consi- 
dérable, on  procède  à  sa  réunion. 

Vient  ensuite  une  aulre  question.  Sans  rayer 
la  commune  du  nombre  de  ces  petites  cités  qui 
composent  le  grand  état,  il  est  nécessaire  d'en 
distraire  une  portion.  Les  cas  qui  se  présienteut 
se  classent  sous  di  ux  catégories. 

Voici  la  première  :  c<*tte  portion,  cette  section 
est  devenue  assez  considérable  pour  que  sa  po- 
pulation ait  des  intérêts  séparés  pour  que  son 
administration  ne  puisse  avantageusement  être 
conliée  à  l'administration  centrale  de  la  com- 
mune. Elle  demande  à  former  une  commune 
distincte. 

Ici  il  s'agit  de  créer  la  commune,  et  ces  cas 
sont  beaucoup  plus  rares.  Ce  n'est  pas  par  des 
considérations  d'intérêt  général  qu'on  arrive  à 
la  création  :  l'intérêt  général  se  rencontre  plu- 
tôt dans  la  diminution  du  nombre  des  commu- 
nes; on  l'a  déjà  fait  remarquer.  A  cette  occa:iioiiv 
j'ai  cité  les  paroles  de  l'Assemblée  constituante, 
qui  recommandait  cette  diminution  pour  donner 
plus  <le  force  à  l'administration  niuiiici|»ale,  ei 
rendre  les  communications  plus  faciles  avec  les 
administrations  particulières.  En  générai,  quand 
il  y  a  mise  en  commun  de  ressources,  il  y  a  al- 
légement. Les  centimes  additionnels  nécessaire! 
pour  payer  l'instruction  primaire,  le  ^arde  cliam- 
pêtre,  etc.,  sont  une  charge  beaucoup  plus  lé- 
gère, ré[)ariie  sur  une  population  nombreuse, 
que  si  elle  l'était  sur  un  nombre  moindre  d'Iia- 
bitants.  Il  résulte  <ie  là  que  le  cas  de  créatioa 
d'une  commune  n'arrive  que  lorsque  cette  créa- 
tion est  sollicitée  par  la  portion  de  la  commuoe 
ellenièmo,  qui  se  présente  en  quelque  ^t\t 
comme  un  essaim,  comme  un  nouvel  iudivida 
demandant  le  droit  de  cité. 

Dans  l'autre  catégorie  sont  des  cas  plus  nom- 
breux :  ce  sont  ceux  où  il  s*agil  de  retrancher 
une  portion  de  commune  qui,  en  raison  de  cir- 
constances particulières,  se  trouverait  mal  en- 
clavée dans  cette  commune,  pour  la  traaii(M)rter 
dans  une  autre.  Dans  ces  cas,  rintérét  irenéral 
décide  souvent.  Ainsi,  on  a  vu  des  (tarlies  de 
communes  rurales  qui,  se  trouvant  interposées 
dans  le  territoire  d'une  commune  urbaine,  v  fai- 
saient naître  des  difficultés,  aoU  pour  les  Jroîts 
d'entrée,  soit  pour  les  mesures  de  police.  Daus 
ces  cas,  sans  détruire  la  commime  r4iraie«  parce 
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lu'elle  a  des  intérôtG.^leGsyinptthies  difEércQtsB 
H  celles  (le  la  ville,  il  y  a  lieu  de  réunir  1k 
portion  dont  il  s'agit  à  la  commune  urbajne. 

Voilà  (iO[ic  notre  daneifluatiou  :  auppression 
lerommunG  exislaate  au  laoyen  d'une  réunion 
intégrait!,  ou  diviâion  du  territoire  d'une  com- 
niiue,  pour  le  répartir  entre  leii  communes  voi- 
lires  ;  ensuile  distraction  de  certaines  portions 
le  communes  existantes,  alin  d'en  créer  de  nou- 
retles  ou  d'en  accmtlre  d'autres. 

Après  avoir  arri?lé  ces  principes,  nous  avons 
îherché  ft  arriver  à  une  rédaciion  qni  vous  les 
sposùt  d'une  manière  plus  claire  et  plus  précise. 
le  crois  que  ces  observations  surtii-onl  pour  vous 
lémoiitrer  dans  quel  but  a  été  fait  notre  travail, 
H  je  demande  la  permission  de  vous  lire  les  ar- 
.icles,  t-aur  à  donner  ensuile  les  explications  qui 
«raietil  réclamées. 

J'oubliais  un  premier  point.  Il  s'est  élevé  des 
ïbjections  contre  la  première  division  de  la  loi. 
3n  a  critiqué  le  titre  adopté  par  le  gouverne- 
nent  et  que  la  commission  a  reproduit;  on  a 
trouvé  des  inconvénients  dans  ces  mots  :  sup- 
•muioH  de  communes.  J'ai  expliqué  alors  que  je 
ae  croyais  pas  que  d'un  litre,  en  sup|iosaiit  mtïme 
ju'on  y  attacliàt  de  l'importance,  un  put  déiluire 
lucune  conséquence  contraire  aux  dispositions 
jes  articles  qu'il  indique;  mais  il  est  vrai  que 
le  mot  suppression  ne  se  trouve  dans  aucun  de 
ses  articles.  Nous  avons  pensé  qu'il  valait  mieux 
proposer  un  titre  indiquant  plus  exactement  leur 
3bjet.  Ainsi,  au  lieu  des  mot3:rf«  la  formation  et 
ia  la  suppression  des  communes,  nous  prO|iO- 
lona  de  mettre  :  de  la  ràunion,  de  la  dinsion  et 
ie  la  formation  des  communes,  ce  qui  comprend 
les  trois  catégories. 

La  commission  vous  propose  de  rédiger  ainsi 
[ea  articles  que  vous  lui  avez  renvoyés  : 

TlTllB  1". 
De  la  Tiimion^  dinision  H  formation  des 


Art.  1".  Aucune  réunion,  division  on  forma- 
tion de  commune,  ne  pourra  avoir  lieu  que  con- 
rormcment  aux  règles  ci-après. 

Art.  -2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  réunir  une  com- 
mune à  une  autre  commune'ou  d'en  répartir 
le  territoire  entre  plusieurs  communes,  le  préfet 
prescrira  préalablement  une  enquête  dans  les 
communes  intéressées. 

Les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département  donneront  leur 
avis. 

Les  plus  forts  contritinables  aux  rôles  de  la 
commune  seront  appriés  à  délibérer  avec  le 
conseil  municipal,  en  nombre  égal  à  celui  de 
BPS  membres. 

Ils  pourront  s'y  faire  représenter  par  des  fon- 
dés de  pouvoirs,  choisis  parmi  les  électeurs  mu- 
nicijiaux  de  la  commune. 

Art.  3.  La  réunion  pourra  Ctre  prononcée  par 
ordonnance  du  roi  pour  toutes  les  commum-s, 
et  en  cas  de  consentement  des  conseils  muni- 
cipaux intéressés  délibérant  avec  les  plus  forts 
coniriiniables,  conformément  à  l'article  précé- 
dent; et  à  défaut  de  consentement,  pour  les 
communes  qui  n'ont  pas  trois  cents  habitants, 
Bur  l'avis  afurmatif  du  conseil  général  du  dépar- 
tement. 

Art  4.  Dans  tous  les  autres  cas.  la  réunion  De 
pourra  être  prononcée  que  par  une  loi. 

Art.  5.  Lxjrsqu'il  s'agit  de  distraire  une  por- 


tion de  conmuoe  pour  l'ériger  en  commune  sé- 
parée, le  préfet  convoquera  les  électeurs  muni- 
cipaux domiciliés  dans  la  section,  à  l'effet 
d'élire  une  commission  syndicale,  composée  de 
trois  ou  cinq  membres. 

Cette  commission  sera  chargée  de  faire  valoir 
et  de  défendre  les  intérêts  et  les  droits  de  la 
section,  relativement  à  l'entretien. 

Art.  6.  Si  la  commission  sviidicale  demande 
que  la  section  soit  érigée  en' commune,  il  sera 
procédé  &  une  enquête.  Le  conseil  ninnîctpat, 
délibérant  avec  les  plus  forts  contribuables, 
conformément  à  l'article  '.?  ci-dessus,  le  conseil 
d'arronilissemeiil  et  le  conseil  de  département 
donneront  leur  avis. 

Une  ordonnance  du  roi  pourra,  sur  l'avis  af- 
firmatif  dn  conseil  de  département,  prononcer 
l'érection  de  la  commune. 

A  défaut  de  l'avis  afiirmatif  du  conseil  de  dé- 
parlement il  ne  pourra  être  statué  que  par  une 

Art.  7.  Lorsqu'il  s'agira  de  distraire  une  por- 
tion de  commune  pour  la  réunir  à  une  autre 
commune,  il  sera  créé  pour  cette  section,  une 
commission  syndicale, conformément  à  l'articleâ 
ci-dessus;  toutefois,  si  le  nombre  des  électeurs 
n'est  pas  douijle  de  celui  des  membres  A  élire, 
la  conmiission  sera  composée  des  propriétaires 
de  la  section  les  plus  imposés.  Il  sera  ensuite 
procédé,  prononcé  ou  statué,  ainsi  qu'il  est 
réglé  en  l'article  précédent. 

Vous  voyez  que  ces  articles,  en  maintenant 
les  principes  qui  vous  avaient  été  proposés, 
remplacent  par  une  rédaction  plus  cbiire  et  plus 
précise,  ceux  qui  avaient  été  renvoyés  à  la  com- 
mission; mais  en  même  temps  le  nouvel  examen 
auquel  elle  s'est  livrée  a  engagé  la  commission 
à  dvmander  le  retranchement  de  larlicle  6 
qu'elle  vous  avait  proposé- Cet  article  avait  pour 
objet  de  déclarer  que  ceux  des  conseillers  mu- 
nicipaux intéressés  dans  la  section  qui  deman- 
dait à  se  séparer  de  la  commune  devaient 
s'abstenir.  Certainement  il  y  a  là  un  principe 
d'équité  dont  l'application  était  demandée  pour 
des  circonstances  analogues. 

Cependant  nous  avons  éprouvé  beaucoup  de 
difliculiés  à  déclarer  quelles  seraient  les  causes 
de  l'abstention  de  ces  conseillers  muiiicipaux- 
l'ar  suite,  l'apiiréciation  de  ces  causes  avait  été 
laissée  aux  préfets  ;  mais  on  a  pensé  que  cette 
disposition  (lourriiit  être  taxée  d'arttilraire,  que 
ie  préfet  se  trouverait  souvent  fort  embarrassé 
pour  désigner  ceux  qui  avaient  des  intérêts 
dans  la  section  :  et  comme  il  y  a  les  garanties 
du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général, 
de  l'ordonnance  du  roi  éclairée  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'Elat,  on  a  pensé  que  celle  ga- 
rantie de  plus  était  un  embarras  inutile.  La 
majorité  de  la  commission  en  demande  le  re- 
tranchement. 

M.  I«  M»nt«  dr  IMAnlIosler.  Uessieurs.  je 
suis  un  très-mauvais  orateur,  je  m'en  aperçois 
bien  souvent,  mais  dans  cette  circonstance  plus 
que  jamais  ;  car,  quand  j'ai  à  luiler  contre  deux 
colosses  tels  que  ceux  que  je  vois  devant  moi, 
le  ministère  et  la  commission  (On  rit),  je  me 
sens  tn'-s  faible. 

On  parle  de  fractionner  les  communes;  mais 
il  me  paraîtrait  bien  plus  avantageux  de  frac- 
tionner la  commission,  {fiouveaurire.) 

J'ai  exposé  le  plus  éloquemmerit  qu'il  m'a  été 
possible  les  intérêts  que  je  défends,  et  que  ie 
continue,  que  je  persiste  a  défendre.  Lasué  de 
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mon  rôle  d'orateur,  permettez-moi  de  prendre 
celui  de  déposant.  Je  vous  euppose  des  conseil- 
lers d'une  Cour,  et  vous  m'inlerrogez;  je  suis 
donc,  en  quelque  sorte,  un  déposant. 

Je  ne  suis  qu'un  paysan  de  l'Auvergne;  j'ai 
vécu  au  milieu  des  communes  mes  voisines;  je 
suis  membre  du  conseii  municipal;  je  suis  âgé 
de  80  ans  moijjs  un  mois.  Ayant  vécu  dans  toutes 
les  communes  qui  m'en/ironnont,  et  parcouru 
une  partie  des  communes  de  France,  attendu 
mes  goûts  de  minéralogie  et  d'histoire  naturelle 
qui  m'ont  rendu  familier  avec  elles,  je  vous  fais 
la  déposition  suivante  : 

Il  existe  non  seulement  ce  que  vous  appelez 
des  communes,  c'est-à-dire  des  circonscriptions 
particulières,  mais,  comme  je  vous  l'ai  dit,  deà 
communes  incréées,  des  communes  élernelles, 
aussi  anciennes  que  le  temps;  et  voici  ce  que 
j'entends  par  ces  communes  :  c'est  une  agglo- 
mération de  maisons,  de  cliaumières,  comme 
vous  le  voudrez,  confédérées  pour  un  intérêt ci>m- 
mun  dans  le  même  lieu  et  sur  un  même  terri- 
toire. Ici  le  mot  de  territoire  est  important,  car 
je  viens  d'entendre  prononcer  ceux  de  réunion 
d'un  territoire  à  un  autre. 

Vous  pouvez  Lien  réunir  un  corps  à  un  autre; 
il  ne  s'a^iil  pour  cela  que  de  prendre  la  hache, 
de  couper  et  ensuite  de  rapprocher  les  deux 
corps.  Kli  bieni  l'opération  sera  aussi  violente 
pour  réunir  le  territoire  d'une  commune  à  celui 
d'une  autre.  Si  vous  entendiez  seulement  par  là 
la  réunion  des  fonctions  municipales  dans  les 
mains  du  maire  qui  est  chargé  du  soin  d'exé- 
cuter les  ordres  du  pouvoir,  cela  ne  présenterait 
aucune  difliculté.  Pour  mini  compte,  s'il  en  est 
ainsi,  je  ne  m'oppose  en  aucune  manière  à  toute 
espèce  de  suppression  ou  de  réunion  de  c:immu- 
nes.  Ce  que  je  vous  demande,  c'est  que,  soit  que 
TOUS  réunissiez,  soit  que  vous  supprimiez,  vous 
conserviez  aux  Tractions  de  communes  les  tnlé- 
rëts  qui  leur  sont  propres  et  particuliers,  leur 
territoire,  leur  église,  leurs  fontaines,  etc.  Je  ré- 
pète ce  que  j'ai  dit  hier  :  J'appartiens  à  une 
commune  composée  de  dix-sept  vdlages.  CfS  dix- 
sept  villages  sont  de  petites  communes  dontcha- 
cune  a  son  terriloire  et  ses  inléréts  particuliers. 
Cette  commune  ainsi  composée  a  deux  paroisses 
et  une  éfilise. 

Il  est  parfaitement  indifférent  à  mes  dix-sept 
villages  que  vous  en  lassiez  une  commune  en- 
tière, que  vous  conserviez  votre  circonscription 
actuelle,  que  vous  la  réduisiez  ou  retendiez; 
mai:?  ce  qui  leur  importe  beaucoup,  c'est  que 
vous  ne  prL'niez  pas  le  territoire  de  l'un  pour  le 
jeter  dans  le  territoire  de  l'autre.  C'est  là  du 
saint-simonisme,  c'est  du  temps  apostolique, 
c'est  de  l'âge  d'or,  et  nous  ne  sommes  [ti  dans 
le  temps  des  apôtres,  ni  dans  l'âge  d'or.  Un  ne 
peut  pas  dépouiller  une  commune  qui  vit  sur  ses 
Dois,  sur  ces  pâturages,  qui  a  un  drojt  de  parcours 
particulier,  pour  rendre  ces  bois,  ces  pacages  qui 
lui  appartiennent  les  bois  et  les  pacages  géné- 
raux (le  la  commune,  pour  rendre  les  fontaines 
qui  lui  sont  propres  celles  de  toute  la  commune. 

Je  vois  devant  moi  M.  le  ministre  de  linlé- 
térieur.  Jesujjpose  qu'il  a  beaucoup  de  désordres 
à  réprimer;  mais  s  il  n'en  a  pas  osscz,  il  n'a 
qu'à  iiiultre  à  exécution  le  projet  de  loi,  et  à 
soixante  lieues  à  la  ronde  les  communes  de  mon 
pays  se  lèveront  contre  des  dispositions  de  cette 
nature,  parce  qu'elles  sont  suuversivis  de  tous 
leurs  intérêts. 

U.le  csnle  MoU.  Je  demande  la  permission 


de  représenter  à  l'orateur  que  ses  observatloni 
s'appliquent  aux  articles  i  et  8,  et  nous  n'en 
sommes  maintenant  qu'au  titre  de  la  loi  et  1 
l'article.  Tout  ce  que  dit  l'honorable  membre  u 
rapporte  à  la  réunion  de  communes  et  k  la  coo- 
servation  de  leurs  droits  en  cas  de  réunion.  Eh 
bien,  cela,  je  le  répète,  s'applique  aux  artidea? 
et  8. 

M.  le  c«mle  de  Montl*sler.  Je  parle  inr 
l'ensemble  du  discours  de  M.  le  rapporteur. 

M.  I«  eomie  Mole.  Ce  n'est  pas  au  fait  de  It 
réunion  que  vous  vous  opposez,  mais  à  ce  qu'on 
enlève  leurs  droits  aux  portions  de  communci 
que  l'on  réunit;  vous  voulez  la  conservalion  da 
ces  droits.  Eh  bien,  ce  sont  les  articles  7  et  8 
qui  délermiiieiit  ces  droits. 

M.  le  eomle  de  ll«allasier.  J'ai  ^agné  mOQ 
procès  1  Je  suis  meilleur  orateur  que  je  ne  l'au- 
rais cru.  {On  rit.) 

M.  le  IVéaldenl.  Votre  commission  a  fonda 
en  sept  articles  nouveaux  toutes  les  dispositioot 
comprises  dajis  les  sept  articles  qui  ont  déjà  été 
soumis  à  vos  délibérations.  Vous  avez  eniendn 
les  motifs  donnés  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission :  je  vais  donner  une  seconde  lecture 
des  articles.  H  a  présenté  quelques  obsertatioai 
sur  le  litre  qui  a  été  changé  et  remplacé  par  le 
titre  suivant  :  •  De  la  réunion,  de  la  divition  et 
de  la  formation  det  commune/.  ■ 

M.  ThIerM,  minitire  de  l'intérieur.  Je  croil 
que  le  mot  dimion  devrait  être  placé  le  premier. 

M.  le  baron  Xlonnlcr,  rapporleur.  Nous  avoui 
suivi  l'ordre  méine  lie*  articles;  l'on  s'occope 
de  la  réunion  avant  de  s'occuper  de  la  division. 

M.  Thler»,  miniilre  de  l'intérieur.  An  Burplw, 
cela  n'a  pis  une  iirande  importance. 

M.  I«  l'résldenl.  Je  donne  lecture  de  ïir- 
licle  1"  ainsi  conçu  : 

Art.  1"'  {nouvelle  rédaction). 

•  Aucune  réunion,  division  ou  formation  de 
commune  ne  jKiurra  avoir  lieu  que  conformément 
aux  règles  ci-après.  » 

11  y  a  une  explication  à  donner  qui,  ce  me 
semble,  satisfera  M.  le  comte  de  Uonllosier.  IV 
le  mot  territoire,  la  commission  n'a  pas  entendu 
les  propriétés  foncières  de  la  commune,  les  pa- 
cages et  les  bois;  elle  a  entendu  le  territoire  ad- 
ministratif. (Juatid  on  réunit  deux  terriloiret, 
cela  signifie  que  sous  le  rapport  de  la  pidice,  de 
l'administration,  (elle  portion  de  terriloire  M 
trouvera  sous  la  juridiction  de  tel  ou  tel  maire; 
mais  cela  ne  signille  pas  que  les  bient  parlicu* 
tiers  d'une  commune  deviendront  commun*  i 
celle  à  laquelle  elle  aura  éié  réunie. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporieur.  J'aurù 
pu  donner  la  même  explication  ;  mai»  je  ne  pen- 
sais  pus  que  M.  le  comte  de  Montlosier  n'eAl  pu 
pré.sent  à  l'esprit  que  le  mot  territoire  ne  se  |>n- 
nait  jamais  dans  un  autre  sens  que  celui  qut 
vient  d'indiquer  .M.  le  ministre  de  l'intérienr. 
Dans  les  traités  de  paix,  on  cède  des  territoires, 
mais  jamais  on  n'enlend  céder  des  biens  urti- 
culiers,  soit  à  (des  individus,  soit  même  a  dei 
communes.  Les  commuties  qui  ont  élê  réunies  i 
la  France,  et  qui  en  ont  été  séparées,  ont  ton- 
jours  emporté  avec  elles  les  biens  qui  leur  ap- 
partenaient. Le  mot  tfrritoire  ne  s'applique  ja- 
mais qu'à  la  circonscription  adminMiralive  et 
territoriale. 

(Varticie  \",  mit  a»x  voix,  al  miopté.) 


[OMinbn  dra  Piin.] 
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H.  1«  Président.  NouB  paasons  à  l'article  2 
ainsi  conçu  : 

Art.  2  {nwvelle  rédaetion). 

■  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  une  commune 
i  une  autre  commune,  ou  d'eu  répartir  le  terri- 
toire entre  plusieurs  communes,  le  préfet  pres- 
crira préalablement  une  enquête  dans  les  com- 
muoes  intéressées. 

■  Les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département  donneront  leur 
aTÎs. 

■  Les  plus  forts  contribuables  aux  rAles  de  la 
commune  seront  appelés  à  délibérer  avec  le 
conseil  municipal,  en  nombre  égal  à  celui  de 
■es  membres. 

«  Ils  pourront  s'y  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoirs  choisis  parmi  les  électeurs 
municipaux  de  la  commune,  i 

U.  le  eomtc  d'Ambrngeae  regrette  de 
n'avoir  pu  parvenir  à  convaincre  la  commis- 
D  de  la  nécessité  de  ne  porter  aucune  atteinte 
■us  droits  et  aux  intérêts  des  plus  petites  frac- 
tions de  communes,  et  ce  n'est  pas  sans  une 
Iirofonde  douleur  qu'il  entend  parler  de  réunir 
e  territoire  d'une  commune  à  celui  d'une  autre. 

H.  Thicrs,  minUtre  de  Vintirievr.  fait  obser- 
ver que,  lorsqu'on  parle  de  réunir  le  territoire 
d'une  commune  à  celui  d'une  autre  commune, 
il  ne  p«ut  jamais  être  question  que  du  territoire 
ninistratif,  et  non  des  propriétés  appartenant 
wi<  communes  ou  fractions  de  communes  réu- 
nies. Quand  la  réunion  s'opère,  l'une  des  com- 
munes passe  sous  la  juridiction  du  maire  de  la 
commune  voisine;  mais  la  réunion  n'entraîne 
pas  la  confusion  des  bieds  possédés  par  les 
communes  réunies. 

M.  le  b*r«a  Hoanler,  rapporteur,  déclare 
qu'il  se  serait  empressé  de  donner  cette  expli- 
cation s'il  avait  pu  croire  (Qu'elle  fût  nécessaire 
pour  rassurer  le  noble  pair  qui  a  pris  la  parole 
sur  l'article. 

(L'article  2,  mù  aux  voix,  ett  adopté.) 

H.  le  Présldeat.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3  {nouvelle  rédaction). 

•  La  réunion  pourra  être  prononcée  par  or- 
donnance du  roi  pour  toutes  les  communes,  et 
en  cas  de  consentement  des  conseils  municipaux 
intéressés,  délibérant  avec  les  plus  forts  contri- 
buables, conformément  à  l'article  précédent;  et 
à  défaut  de  consentement  pour  les  communes 

3ui  n'ont  pas  300  habitants,  sur  l'avis  aŒrmatif 
n  conseil  général  du  département.  • 
U.  Thier»,  minùtre  de  l'intérieur.  Je  désire- 
rais expliquer  à  la  Chambre  le  motif  qui  nous  a 
portés  a  adopter  le  terme  de  500  francs  de  re- 
venu, au  lieu  du  terme  de  300  habitants  pro- 
Sosé  par  la  commission.  Mon  intention  n'est  pas 
e  beaucoup  insister  sur  cette  disposition,  qui 
ne  peut  avoir  une  grande  influence,  ni  en  poli- 
tique, ni  en  administration.  Cependant,  je  crois 
que  cette  disposition  serait  plus  correcte,  admi- 
iiistrativement  parlant,  que  celle  de  la  commis- 
sion. 

t^a  réunions  de  communes,  comme  l'a  très 
bien  dit  H.  le  comte  de  Montlosier,  sont  en  géné- 
ral une  chose  filcbeuse,  parce  que,  quand  on  les 
opère,  on  s'expose  à  contrarier  des  affections 


très  anciennes,  trèa  légitimes  et  tris  respec- 
tables. Cependant,  ce  n'est  pas  tout  d'aimer  un 
clocher,  il  faut  qu'on  puisse  l'entretenir.  Quand 
une  commune  n'a  pas  le  'moyen  de  sufQre  aux 
frais  de  son  administration,  on  est  obligé  de 
réunir  plusieurs  communes,  non  pour  faire  de 
plusieurs  pauvres  un  riche,  mais  pour  faire  un 
individu  qui  puisse  exister.  Le  seul  motif  rai- 
sonnable qui  puisse  justifier  ces  réunions  de 
communes,  c'est  ringufQsance  des  communes, 
non  seulement  sous  le  rapport  dnancier,  mais 
sous  le  rapport  personnel.  Ainsi,  dans  plusiears 
communes  on  ne  trouve  ni  un  maire,  ni  un 
conseil  municipal.  Ce  sont  là  les  motifs  qui,  soit 
sous  l'Empire,  soit  sous  la  Restauration,  ont 
amené  une  foule  de  réunions. 

Certainement  on  ne  doit  pas  suspecter  l'admi- 
nistration du  désir  d'agglomérer  ces  petites 
existences,  pour  les  identifier  les  unes  aux 
autres.  Il  n'y  a  rien  de  plus  difQcile  que  ces 
identilications,  rien  qui  donne  plus  de  peine, 
plus  de  souci  à  l'Administration;  non  seulement 
on  réunit  des  communes  qui  ne  peuvent  exister 
à  part,  mais  on  opère  ces  réunions  dans  l'inté- 
rél  de  la  circonscription.  Je  pourrais  citer  un 
exemple  tout  récent  :  Une  commune  formait  une 
laitgue  de  terrain  s'avangant  dans  le  territoire, 
à  peu  près  circulaire,  d'une  autre  commune;  il 
en  résultuit  de  graves  inconvénients,  entre  autres 
la  facilité  pour  les  malfaiteurs  de  se  soustraire 
aux  recherches.  Je  cite  cet  exemple  pour  prouver 
à  la  Chambre  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  motif 
de  réunion  que  le  motif  de  réunir  des  êtres  qui 
ne  pourraient  exister  k  part. 

Bn  général  cependant,  le  véritable  motif,  le 
motif  essentiel,  c'est  la  nécessité  de  réunir  les 
moyens  de  faire  un  revenu  suffisant.  En  pré- 
sence de  ce  motif,  l'avis  de  tous  les  hommes 
éclairés  que  j'ai  réunis  pour  rédiger  celle  loi,  a 
été  qu'il  valait  mieux  adopter  un  terme  d'ar^nt 
qu'un  chiffre  de  population;  car  il  peut  arriver 
que  des  communes  de  100,  de  200  habitants, 
soient  beaucoup  plus  riches  que  des  communes 
de  600  habitants.  U  y  a  en  Alsace  des  communes 
infiniment  peu  nombreuses  sous  le  rapport  de  la 
population,  qui,  sous  celui  du  revenu,  sont  très 
ricnes.  Si  l'on  voulait  adopter  le  terme  de  300  Eia- 
bitants  au  lieu  de  500  francs  de  revenu,  il  en 
résulterait  que  souvent  on  réunirait  des  com- 
munes sans  que  le  motif  vraiment  légitime, 
celui  de  la  réunion  des  moyens,  existât. 

Je  suis  prêt  à  reconnaître  que  la  base  de  la 
population  est  celle  qui  a  été  le  plus  ancienne- 
ment adoptée,  et  celle  qu'on  prend  le  plus  volon- 
tiers en  général;  mais  je  crois  que,  dans  cette 
circonstance,  le  terme  de  500  francs  est  mieux 
choisi.  Nous  avons  pris  500  francs  et  non  pas 
400,  parce  qu'ayant  essayé  de  faire  on  petit 
budget  de  commune,  en  comparant  les  différents 
budgets  qui  passent  sous  vos  yeux,  nous  avons 
reconnu  que  la  base  des  besoins  était  la  somme 
de  500  francs,  depuis  les  nouvelles  charges  qui 
pèsent  sur  les  communes,  soit  pour  rinstructioo 
primaire,  soit  pour  les  chemins  vicinaux. 

Sans  insister  sur  cette  disposition,  qui  ne  peut 
avoir  d'inDuence  politique,  je  crois  que  le  terme 
de  500  francs  remplirait  mieux  le  but  que  l'on 
doit  se  proposer,  que  celui  de  300  habitants. 

M.  le  bares  de  Bamate.  U  me  semble  que 
la  commission,  dans  son  rapport,  a  répondu  aux 
considérations  que  M.  le  ministre  de  Vintérienr 
vient  de  présenter.  H  y  a  des  communes  qui 
n'ont  pas  500  frsncs  de  rerenns,  et  qui  cepûi- 
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^nt  peuvent  avoir  des  mnveQs  de  pourvoir  aux 
dùiteiidcj  qui  sont  nccc^salres,  et,  sur  ce  |)oiiU, 
il  l'uLJt  s'en  rapporter  a.a^  liabitaiits.  Si  les  halii- 
tautd,  pour  conserver  l'existence  (le  leur  com- 
mune, existence  à  laquelle,  comme  vient  de  le 
dire  M.  le  ministre  de  rialéricur,  et  comme  toul 
le  monde  le  répète,  ilâ  tiennent  esseatiellement, 
aiment  mieux  b'imposer  des  sacrifices,  aiment 
mieux  alTermer  une  portion  des  biens  jusqu'alors 
eu  jouissaitce  commune,  alors  ils  conservent 
leur  coainiune. 

Il  y  a  de  plus  une  espèce  d'avantage;  c'est 
qu'en  prenant  le  signe  de  la  population,  il  s'en- 
suivra que  la  réunion  doit  élre  opérée  dans  l'in- 
térêt des  habitants  qui  ne  forment  pas  une  cor- 
poration assez  nombreuse,  une  communauté 
assez  éclairée  pour  s'administrer  elle-même; 
tandis  que,  prenant  pour  base  les  circonstances 
du  budget,  il  semblerait  que  les  réunions  ik's 
communes  doivent  se  faire  dans  l'intérêt  de  l'Ad- 
ministration. Ces  motifs  ont  été  beaucoup  mieux 
développés  dans  le  rapport  de  la  commission  : 
je  ne  rais  ici  que  les  rappeler. 

M.  Thlei^,  minislre  de  Vinlérieur.  11  y  a 
quelque  danger  à  présenter  aux  communes  la 
perspective  de  pouvoir,  eji  ananientaut  leurs 
revenus,  échapper  au  chiffre  qui  les  rend  sujets 
à  la  réunion.  La  pratique  nous  indique  tous  les 
jours  que  la  plus  grande  opposition  aux  réunions 
vient  Hiirloul  des  conseils  municipaux.  La  petite 
anibitinn  de  faire  partie  d'un  conseil  municipal, 
d'une  administration  à  part,  fait  que  dans  le 
conseil  municipal  il  y  a  une  résistance  beaucoup 
plus  grauile  à  la  réunion  que  dans  le  reste  de  la 
commune.  Il  arriverait  souvent  que  le  conseil 
municipal,  pour  conserver  son  existence,  char- 
gerait lo  reste  des  habitants  qui  ne  t'oAtenl  pas 
les  channes  de  ce  petit  gouvernement,  et  ferait 
peser  sur  eux  la  charge  de  l'existence  de  la 
commniie.  Au  surplus,  je  n'entends  pas  compli- 
quer cette  discussion  par  une  insistance  hors  de 
proies. 

M.  Ip  romle  de  Taaeher.  Je  crois,  ainsi  que 
l'a  dit  un  des  préopinanls,  que  les  grandes  dif- 
ficultés de  l'existence  des  communes  vient  plutât 
de  l'insuflisance  des  capacités  pour  former  l'Ad- 
ministratii>n,  que  de  l'insuflisance  des  revenus. 

Un  est  convenu,  au  commencement  de  la  dis- 
cussion, que  généralement  les  réunions  de  com- 
munes élulcnt  difficiles  et  souvent  f;^clieuses.  Or, 
si  vous  adoptez  la  base  de  500  francs,  vous  avez 
un  bien  plus  grand  nombre  de  communes  dans 
le  cas  de  la  réunion  par  ordonnance,  qu'en 
admettant  la  hase  de  M)  hahilants.  11  vaut 
mieux,  à  raison  des  inconvénients  que  présen- 
tent les  réunions  de  communes,  diminuer  le 
nombre  de  celles  qui  peuvent  être  réunies  par 
ordonnance.  C'est  ce  qui  a  engagé  la  commis- 
sion à  préférer  la  base  de  ItOO  habitants. 

M.  Thier»,  ministre  de  i'inlirkar.  11  faut  rester 
dans  la  réalité;  or,  la  réalhé  n'ei't  pas  ce  aue 
l'honorable  membre  vient  de  mettre  sous  tes 
yeux  de  la  Chambre. 

11  n'est  pas  exact  de  dire  qu'entre  les  com- 
munes de  ;iOO  et  celles  de  .'lOll  habitants,  il  y  ait 
uun  différence  de  capacité.  Il  y  a  des  délibéra- 
lions  de  conseils  municipaux  île  communes  de 
l,'.*Oil  habitants,  qui  sont  revêtues  de  croix  au 
lieu  de  signatures.  I..i  vériluble  raison  de  réu- 
nion, c'est  la  réunion  financière. 

H  est  vrai  qu'avec  le  terme  de  nOO  francs  il  t 
aura  quelques  communes  de  plus  sujettes  à  l'or- 
donnance qu'avec  le  terme  de  300  habitants; 


mais  comme  l'Administration  n'a  nul  peacbul 
à  augmenter  les  réunions  de  communes,  vous  ai 
procurerez  pas  une  vraie  garantie  aux  commuaes 
en  les  assujettissant  à  la  loi  plntàt  qu'à  l'ordon- 
nance. Vous  ne  ferez  que  charger  les  Chambres 
d'une  masse  de  travaux  admlôiatratila  qui  ne 
les  concernent  pas. 

M.  le  «•mie  de  HaBUUr^.  H.  le  mitlUtn 
de  l'ijJtérieur  vient,  dans  le  peu  de  mots  qu'ila 
prononcés,  d'agrandir  la  question  coalise  elle 
aurait  dû  l'être  dés  l'origine. 

H  faut  rappeler  que  le  système  dn  gouvenie- 
ment  était  foin  d'être  conforme  à  celui  qui  a  été 
adopté  par  votre  commission.  Le  gouvernemeal 
s'est  surtout  préoccupé  de  l'intérêt  administratif: 
la  commission  s'est  préoccupée  surtout  de  l'ia- 
térêt  communal.  Ainsi,  dans  le  système  du  goo- 
vernemenl,  pour  réunir  une  co'mmune  1  uae 
autre,  on  devait  y  prendre  l'avis  des  conseili 
municipaux  intéressés,  du  conseil  de  départe- 
ment et  du  conseil  d'arrondissement,  et  ensuite 
l'ordonnance  royale  intervenait,  lorsque  la  limite 
du  revenu  était  au-dessous  des  dOO  fiance.  Âucu 
obstacle  invincible  ne  s'opposait  à  ce  que  l'ordon- 
nance fût  rédi(:ée  et  préparée,  suivant  la  ilirec- 
tion  d'esprit  dii  ministre  présidant  aux  affairu 
commerciales  et  départementales,  direcliou  d'e*- 
prit  qui  peut  varier  parce  que  les  ministres  tool 
sujets  eux-mêmes  k  changer  souvent. 

M.  Thlera,  ministre  de  l'intérieur.  Nous  en 
sommes  la  preuve. 

M.  le  «••nie  d«  Mvitlallvet.  En  effet,  noai 
en  sommes  l'un  etl'autrc  la  preuve.  Danscetn- 
tëme  donc,  il  pouvait  y  avoir  des  obstacles  lé- 
rieux,  mais  non  pas  des  obstacles  invincibin. 
Uu'a  fait  votre  commission?  La  commission,  prt- 
occupéc  surtout,  comme  je  l'ai  dit,  de  l'iatérêi 
communal,  a  voulu  qu'on  entendit  les  couwils 
municipaux,  qu'on  entendit  également  les  con- 
seils de  département  et  tes  conseils  d'arrundi»- 
sement,  et  au'en  cas  de  refus  des  communes,  U 
fallût  que  1  ordonnance  royale  pût  inlervenir 
l'avis  aflirniatif  du  conseil  général  du  départe- 
ment, c'est-ànlire  l'avis  d'un  conseil  qui  pût  aroir 
des  renseignements  très  exacts  sur  les  intér 
locaux,  et  se  trouvât  cependant  placé  assez  ' 
pour  n'en  être  pas  trop  exclusivement  préotciiiK. 

Cela  bien  entendu,  on  conçoit  la  diiïérenct 
d'opinion  qui  nous  divise  en  ce  moment.  Le  f 
vernement  a  voulu  que  des  ordonnances  rovun 
pussent  modifier  la  circonscription  descomm'unH 
lorsqu'elles  auraient  moins  de  500  franci»  der^ 
venus.  Telle  est  la  limite  que  le  minislre  vienl 
de  défendre.  Votre  commission,  au  contraire,! 
voulu  que  la  limite  filt  de  300  habitants.  Au-def- 
sous  de  ce  nombre,  l'ordonnance  royale  peut  ir 
tervenir,  mais  avec  les  garanties  que  je  vieBi 
d'indiquer. 

Dans  le  premier  cas,  la  situation  dV-nvino 
dix-neuf  nulle  communes;  dans  le  secondai- 
la  situation  d'environ  onze  mille  comnmnei  it 
rait  sujette  à  être  réglée  par  ordonnance.  Sim 
avons  cm,  pour  notre  part,  que  la  loi  éuit  aat 
garantie  de  plus,  qu'elle  appelait  un  exanen. 
non  pas  plus  sérieux,  maie  an  moins  plu»  pro- 
longé, et  laissait,  parconséquent,  moins  de  chuKf 
à  l'erreur;  nous  avons  voulu  que  la  \n\  in'enint 
pour  régler  la  situation  des  coouounvs,  daniii 
plus  grand  nombre  de  cas. 

Vous  apercevez  la  coiN&iuence  de  ces  deu 
systèmes.  Us  restent  divisés  dans  l'applicatioit, 
parce  qu'ils  l'étaient  dans  l'orifiine.  a.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  n'a  paa  fait  aRentioii  qu'ayui 
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■cédé  snr  la  base  de  son  système,  il  aurait  mieux 
fait  de  céder  sur  tes  conaéquences;  car  c'est  sur 
la  tiase  du  Eystfeme  qu'il  y  avait  eu  diiïérence 
d'oiiiniou  entre  lui  et  voire  commission. 

Nous  arrivons  niainlentmt  à  l'examen  du  sys- 
tème (lu  revenu  pris  comme  base,  et  du  Rystèuie 
de  lapopiilatiou  prise  comme  base.  M-  le  ministre 
de  lintérieur  vous  disait  tout  à  l'heure  (et  cVst 
dans  l'historique  qu'il  vous  a  fait  nue  je  trou- 
verai de  ma  plus  grande  Torce),  qu'il  s  était  éclairé 
de  lumières  d'un  certain  nombre  de  membres 
des  Uiiambree  et  de  conseillers  d'Ëtat,  et  qu'ils 
lui  avaient  conseillé  de  prendre  comme  limite 
le  revenu  de  5(XJ  francs. 

Ortes,  Messieurs,  chacun  de  nous  a  la  plus 
{grande  confiance  dans  les  lumières  de  M.  le  mi- 
DÎstre  de  l'intériiMir,  dans  les  lumières  de  ceux 
4iui  t'entourent  et  en  particulier  de  MM.  les  com- 
missaires du  roi;  mais  je  sui:i  obligé  de  remar- 
quer que  ce  n'est  (las  la  première  fois  que  la 
question  est  traiu-e  :  [ilu-iiKurs  commissions  admi- 
nistratives l'avaient  déjà  examinée  en  diverses 
occasions,  et  je  crois  pouvoir  aflirmer  que  jus- 
qu'à l'acinée  iHVi,  aucune  d'elles  n'avait  eu 
l'idée  de  voirdans  un  revenu  inférieur  à  ntWfrancs 
la  principale  indication  de  la  nécessité  de  réunir 
les  Ginninunes.  Si,  il  cette  époque,  on  avait  sou- 
levé l'opinion  de  M.  leministn^dc  l'intérieur,  et 
JG  crois  qu'on  l'a  fait,  remarnuez qu'on  ne  serait 
pas  arrivé  aux  mûmes  résultais.  Kn  effet,  que 
vient-on  dire  aujourd'hui  pour  soutenir  ce  der- 
nier système  1  On  dit  :  Nous  avons  été  préoccupé 
de  la  quotité  des  ressources  nécessaires  pour  as- 
surer l'existence  communale. 

Ainsi,  il  y  a  une  loi  sur  l'instruction  primaire 
qui  exige  qu'un  certain  nombre  de  centimes Boic[Lt 
imposés  o'ollice  aux  habitants;  il  va  bientôt 
^tre  rendueucie  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  qui 
créera  l'obligation  de  ftaycr  d'autres  centimes 
additionnels.  Si  von.'*  y  joi^înez  ce  qui  est  néces- 
saire pour  réparer  l'éf^lise,  le  clocher,  comme  on 
l'a  dit,  vous  arriverez  à  une  somme  de  500  francs; 
mais  ce  qu'on  dit  aujourd'hui,  aurait-on  pu  le 
dire  il  y  a  trois  ou  ciualre  ans,  avant  que  fût  in- 
tervenue la  loi  sur  l'instrucli^n  primaire?  Cetle 
limite  nécessaire,  qu'on  iiroclame  aujourd'hui 
être  de  JOU  francs,  aurait  peut-être  été  alors  de 
'2W  francs.  Dans  on  an,  au  contraire,  il  faudra 
iwul-èlre  l'élever  à  000,  fMX).  l.tWi)  francs,  si  par 
des  lois  nouvelles  vous  imposez  aux  communes 
de  nouveaux  sacritices.  Il  tant  le  dire,  la  base  du 
revenu  est  une  base  qui  n'a  aucune  fixité;  elle 
présente  trop  d'arbitraire;  elle  ne  repose  que 
sur  des  lois  qui  peuvent  être  modiliées.  Or,  de 
quoi  nons  occupons-nous?  de  ce  qui  doit  Ctrc 
moililié  le  moins  possible,  de  ce  qui  ne  peut  ôlrc 
mmlilié  que  par  la  nature  et  le  temps.  Kt  les 
hommes  avec  leurs  institutions  ne  peuvent  rem- 
phcer  le  temps  et  la  nature.  Uu'avons-nous  pris 
pour  base?  la  population,  parce  qu'elle  est  réglée 
pur  une  loi  qui  est  abandonnée  au  cours  des 
temps,  par  une  loi  naturelle.  Ce  qu'on  a  présenté 
n'est  qu'un  système  théorique;  pour  nous,  nous 
nous  sommes  tenus  dans  la  pratique  communale. 
Lorsqu'un  certain  nombre  d'habitants  sont  réunis 
autour  d'un  clocher,  lorsqu'ils  se  trouvent  en 
nombre  suffisant  pour  fournir  des  hommes  ca- 
pables qui  administrent  leurs  intérêts,  nous  de- 
vons respecter  cette  réunion  devenue  proprié- 
taire à  l'epoqne  ofi  la  féodalité  a  exiiiréou  plulût 
ft  l'époque  à  laquelle  des  agglomérations  de  fa- 
millea  ont  traité  avec  elle  jl  l'effet  d'obtenir,  à 
certaines  conditions,  des  propriétés  qui  appar- 
tinssent à  la  communauté. 


pour  les  vieilles  choses,  les  vieilles  institutions, 
et  en  particulier  pour  les  institutions  commu- 
nales. {TrÈ»  bien  !  très  bien .'H'.'eei lie  ce  point  de 
vue  que  votre  commission  s'est  surtout  préoc- 
cupée. 

Mais  je  d'iis  dire  pourquoi  nous  avons  pris  le 
terme  (le  -KM)  liabiianls.  car  on  pourrait  nous  ob- 
iecler  que  ncus  sommes  restés  dans  l'arbitraire. 
Nous  avons  pris  la  limite  de  300  habitants,  parce 
quec'est  celle  qui  avait  été  adoptée  jusqu'ici.  Noua 
nous  sommes  demandé  quel  était  à  peu  près  le 
nombre  nécessaire  pour  former  une  administra- 
lion  capalile  de  {lérer  k'S  intérêts  communaux. 
Je  n'entends  pas  ici  par  capacité  celle  qui  fait 
qu'on  enlerid  parfaitement  les  lois.  J'entends 
parler  de  la  canacité  d'administrer,  de  faire,  par 
exemple,  des  baux  de  neuf  ans,  de  se  livrer  à 
tous  les  travaux  dont  vous  verrez  l:i  snile  dans 
les  articles  que  vous  aurez  à  disculer.  .Nous  nous 
sommes  dit.  en  x)ulre,  que  le  conseil  municipal 
était  composé  de  10  personnes  qui  doivent  être 
élues,  il  fallait  un  corps  électoral  plus  con.'iidé- 


dire  la  moitié  :  et  si  on  évalue  au  tiers  le  tiumbre 
des  individus  au-dessous  de  vingt-un  ans,  sur 
.Vil}  habilanls,  ii  y  en  aurait  ll(U  au-dessus  de 
cet  il^e.  Ile  ce  nombre,  il  faut  l'iter  un  certain 
nombre  de  personnes  qui,  n'étant  pas  proprié- 
taires, ne  peuvent  faire  partie  du  corps  électoral. 

Il  peut  donc  rester  30  ou  40  électeurs.  Je  ile- 
mande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans  tous 
ces  détails,  mais  ils  étaient  nécessaires  pour  lui 
faire  comprendre  quels  motifs  ont  guidé  sa  com- 
mission, et  lui  prouver  qu'elle  n'a  pas  marctic 
en  aveugle,  et  nons  avons  pu  conclure  de  là 
qu'une  population  de  300 habitants  tourniraitun 
corps  électoral  as^ez  nombreux  |iour  qu'il  fût 
po.-^sible  de  choisir  11)  citoyens,  mm  pas  qui 
sussent  lire,  mais  qui,  en  leur  qualité  de  pro- 
priétaires, sussent  discuter  leurs  alTaires  et  dé- 
fendre leurs  intérêts. 

l^n  résumé,  nous  croyons  que  la  limite  du 
nombre  d'habitants  est  infiniment  iirélérable  à 
la  limite  du  revenu;  et  s'il  m'était  permis  d'exa- 
gérer un  peu  mon  idée,  je  dirais  que  je  conçois 
presque  une  commune  sans  revenus,  mais  que 
ie  ne  con(;uis  pas  du  tout  une  cmiimune  sans 
liabilants. 

.M.  Tlil*rH,  ministre  de  rinti-rieiir.  Je  iio  vou- 
drais pas  paraître  mettre  .\  cette  question  un 
acharnement  qui  n'est  nullement  dans  nies  in- 
tentions. M.  le  comte  de  Monllusier  a  voulu 
aL'randir  la  question,  c'est  une  bonne  chose  que 
d  agrandir  les  questions,  mais  il  faut  que  ce  soit 
&  propos.  Ueiinis  trois  ans,  je  soutiens  ce  que 
je  crois  le  véritable  intérêt  Je  I  Administration 
française;  je  soutiens  la  centralisation.  |)arce  que 
je  suis  convaincu  que  la  bonne  administration 
tient  à  la  centralisation  établie  par  l'Assemblée 
constituante  en  France.  Si  je  m'étais  trouvé  en 
désaccord  sur  ce  point  avec  la  commission,  j'au- 
rais résisté  avec  toute  l'énergie  qu'on  croit  avoir 
quant  on  aime  véntablemeni  son  pavs.  Mais,  sur 
ce  |>oint.  la  commission  m'a  paru  d  accord  avec 
le  projet  du  gouvernement.  .Nous  ne  nous  som- 
mes trouvés  en  désaccord  avec  elle  que  sur  des 
difficultés  de  rédaction.  Ainsi,  malgré  l'inten- 
tion très  honorable  d'agrandir  la  question,  ce 
n'est  pas  ici  le  cas. 

Quant  à  ces  sentiments  très  respectables  que 
M.  le  comte  de  Uontalivet  a  manitotéE  pour  les 
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vieilles  choses,  je  les  partage;  je  suis,  pour  mon 
compte,  très  opposé  aux  réunions;  je  les  contrarie 
le  plus  que  je  puis,  ne  serait-ce  qu*à  cause  delà 
peine  que  cela  nous  donne,  je  voudrais  qu'il  n'y 
eût  pas  de  réunions. 

L'honorable  préopinant  a  dit  qu'il  ne  conce- 
vrait pas  une  commune  sans  population;  je  ne 
conçois  pas,  quant  à  moi,  une  commune  sans 
revenus;  c'est  un  maire  qui  a  des  dépenses  à 
faire,  c'est  un  garde  champêtre  à  payer,  un  pres- 
bytère, un  clocher  à  réparer. 

J'ajouterai  enfin  qu'il  n'est  pas  vrai  que  vous 
fassiez  la  condition  des  communes  beaucoup 
meilleure  en  adoptant  le  terme  de  300  habitants. 
Vous  dites  que,  dans  le  système  que  nous  choi- 
sissons, 19,000  communes  seraient  soumises  à 
Tordonnance,  tandis  que,  dans  le  système  opposé 
il  n'y  en  aurait  que  11,000. 

Mais  nous  ne  réunirons  jamais  11,000  com- 
munes; nous  bouleverserions  la  France,  si  nous 
cherchions  seulement  à  en  réunir  1 1,000.  Peu  im- 
portent donc  les  chiffres  de  19,000  et  de  11,000? 
L'un  et  l'autre  sont  tellement  au-dessous  du  nom- 
bre de  communes  que  peut  frapper  la  n^union, 
que  ces  chiffres  sont  parfaitement  indifférents. 

Ce  qui  est  le  véritable  fond  de  la  question 
c'est  que  c'est  par  le  motif  de  l'insuflisance  des 
revenus  qu'on  opère  les  réunions;  il  est  donc 
plus  convenable  d'adopter  le  chiffre  du  revenu 
que  le  chiffre  de  la  population. 

Serait-il  vrai  que  nous  avons  voulu  diminuer 
quelque  peu  le  nombre  des  cas  qui  peuvent  ar- 
river devant  la  Chambre?  Nous  eussions  fait  une 
chose  très  pratique,  car  je  ne  sais  rien  de  plus 
pratique  que  de  laisser  l'administration  dans 
l'Administration,  les  affaires  nubliques  dans  les 
corps  politiques.  Tout  le  monde  s'aperijoit  qu'en 
voulant  augmenter  le  détail  des  lois,  en  voulant 
multiplier  les  articles,  ce  sont  de  nouvelles 
chances  qu'on  donne  aux  dil'ticultés  de  l'inter- 
prétation et  de  l'application  des  lois.  Une  des 
causes  qui  rend  si  difficile  pour  les  maires  de 
remplir  leur  tâche,  c'est  qu'on  les  accable  de 
lois,  qu'on  fait  des  articles  qu'ils  ne  compren- 
nent pas,  fussent-ils  doués  de  plus  de  capacités, 
ils  ne  les  con)i)re[idraient  pas  davantage,  puisque 
les  Cours  du  royaume  sont  obligées  d  ajouter 
leur  jurisprudence  aux  lois  que  nous  faisons. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  Je  ne  crois 

f>as  que  le  point  de  vue  ait  été  aussi  différent  que 
'indiquait  un  de  nos  honorables  collègues.  On 
est  parti  de  ce  principe  que  la  commune  avait 
droit  à  exister  tant  qu'elle  pouvait  exister  utile- 
ment pour  elle-même  et  sans  que  la  marche  de 
l'Administration  en  fiU  entravée. 

On  a  reconnu  des  deux  cotés  qu'il  y  avait 
certains  cas  extrêmes  dans  lesquels  il  fallait  pou- 
voir prononcer  la  suppression  d'une  commune. 
Dans  le  système  du  gouvernement,  toutes  les 
fois  qu'une  commune  a  plus  de  500  francs  de 
revenus,  la  présomption  légale  est  qu'elle  a  les 
moyens  d'exister,  et  comme  l'intérêt  général 
peut  seul  commander  qu'elle  soit  réunie  à  une 
autre  commune,  l'autorité  législative  doit  pro- 
noncer sur  la  réunion. 

Dans  le  système  de  votre  commission,  cette 
limite  est  prise  dans  la  population.  Toutes  les 
fois  qu'une  commune  a  plus  de  300  habitants,  la 
présomption  est  qu'elle  a  les  moyens  de  former 
une  agglomération  séparée. 

Le  nombre  des  communes  qui  ont  moins  de 
500  francs  de  revenus  est  de  18,000;  le  nombre 
des  communes  qui  n'ont  pas  300  habitants  est 


de  10,000;  mais  il  n'est  question  ni  dans  Tun  ni 
dans  l'autre  cas  d'appliquer  la  réunion  forcée  i 
toutes  communes  comprises  dans  ces  deux  caté- 
gories. Ce  qu'il  faut  examiner  seulement,  c'est 
de  savoir  quel  est  entre  les  deux  systèmes  le 
plus  raisonnable  et  celui  qui  présente  la  règle  It 
plus  sûre  dans  son  application. 

La  commission  avait  à  choisir  entre  la  limite 
proposée  aujourd'hui  par  le  gouvernement  et  b 
limite  proposée  antérieurement  par  le  gouverne- 
ment lui-même  :  car  la  limite  de  la  population 
a  été  posée  dans  le  projet  de  1829,  et  elle  a  été 
reproduite  dans  tous  les  projets  successivement 
présentés  jusqu'en  183i.  Ce  n'est  qu'en  1834  que 
le  gouvernement  proposa  pour  la  première  loia 
la  limite  de  500  francs  de  revenus;  et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  Chambre  des  députés  le  re- 
jeta sur  le  rafiport  d'un  de  ses  membres  qui  siège 
on  ce  moment  au  banc  des  ministres. 

La  Chambre  des  députés  maintint  la  proposi- 
tion primitive.  C'est  dans  cet  état  que  le  projet 
de  loi  a  été  renvoyé  à  votre  commission. 

Sans  vouloir  rentrer  à  cet  égard  dans  tous  les 
détails  donnés,  soit  dans  le  rapport,  soit  dans 
les  observations  pleines  d'intérêt  que  nous  ve- 
nons d'entendre,  je  dirai  qu'il  nous  a  semblé  qu'il 
y  avait  dans  la  limite  de  la  population  une  oase 
prise  dans  des  considérations  morales  que  nous 
ne  retrouvions  pas  dans  la  limite  prise  dans  le 
revenu. 

S'il  est  vrai  qu'une  commune  qui  n'aurait  point 
de  revenus  serait  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs 
une  commune  qui  aurait  une  existence  bien  dif- 
ficile, il  faut  reconnaître  qu'on  peut  concevoir 
une  commune  sans  revenus,  tandis  qu'il  est  ab- 
solument impossible  de  concevoir  une  commune 


pour  i  mai  n  est  pas 
fisance  des  revenus,  puisqu'on  a  déclaré  dépenses 
obligatoires  toutes  les  dépenses  qui  intéressent 
la  marche  de  l'administration  générale,  et  qu'il 
faudra  bien  que  la  commune  y  satisfasse;  mais 
comment  assure^  l'exécution  des  lois  là  où  les 
agents  ne  se  trouvent  pas?  iNous avons  un  assez 
grand  nombre  de  communes  qui  n'ont  pas  cent 
habitants.  Kh  bien!  nous  demandons  s'il  est  pos- 
sible d'y  remplir  les  conditions  de  la  loi  de  i§31, 
qui  veut  que  le  corps  électoral  soit  toujours  com- 
posé de  trente  électeurs  au  moins? 

Quelle  que  soit  rim()ortancedes  revenus,  n*est- 
il  pas  vrai  que  l'intérêt  de  l'Etat  peut  se  trouver 
encrage  à  amener  la  suppression  d'un  territoire 
où  l'action  de  l'administration  générale  vient  à 
manquer?  S'il  est  vrai  que  malheureuseDDent. 
dans  un  grand  nombre  de  communes,  quelle 
que  soit  la  population,  il  y  a  difûculté  à  com- 
poser une  administration  municipale,  il  est  évi- 
dent que  plus  le  nombre  des  individus  qui  peu- 
vent y  concourrir  s'étend,  plus  vous  avez  de 
chances  de  rencontrer  des  hommes  capables. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  la  com- 
mission a  pensé  que  toutes  les  fois  qu'une  com- 
mune n'avait  pas  300  habitants,  elle  pouvait  être 
réunie  à  une  autre  commune,  si  le  conseil  gé- 
néral déclarait  que  cette  mesure  est  nécessaire. 

Comme  on  l'a  très  bien  fait  observer,  c'est 
une  base  incertaine  et  mobile  que  celle  du  re- 
venu. Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  peut  exi- 
ger des  dépenses  qui  montent  à  500  francs: 
mais  si  les  lois  venaient  à  varier»  si  les  com- 
munes étaient  déchargées  de  certaioea  dépeoseSi 
ce  taux  baisserait 
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Oa  a  fait  observer  que  les  dépeasee  obliga-  | 
toires  se  résolvaient  en  centimeg  additionnels, 
et(iu'it  était  indifférent  au  conseil  municii>al, 

Î|ui  n'est  pas  composé  des  propriétaires  les  plus 
mposés,  que  ces  centimes  Tussent  payén  par  la 
coinmune.  Nous  répondrons  que  le  projet  de  loi 
.  y  a  pourvu.  Toutes  les  fois  qu  il  s'agit  de  statuer 
flur  la  réunion  d'une  commune,  le  conseil  mu- 
Dicipale  ne  délibère  pas  seul:  on  doit  appeler 
les  plus  forts  contribuables  de  iacommune,  c'est- 
&<dire  ceux  sur  lesquels  doivent  peser  principa- 
lement les  centimes  additionnels  qui  résulte- 
raient des  dépenses  obligatoires.  Ils  jugeront 
fl'ilB  aiment  mieux  renoncer  à  t'eicistence  de  la 
commune  que  d'en  supporter  les  cbarges. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  la  com- 
mission a  préféré  le  système  fondé  sur  la  popu- 
lation; elle  persiste  dans  son  opinion. 

U.  1«  Préaldenl.  Je  vais  mettre  aux  voix 
rarticle  3. 

Quelque! pairt  :  Lequel? 

Û.  'Thiers,  minislre  de  l'intirieur.  La  difO- 
culté  porte  sur  les  deux  bases;  celle  de  la  com- 
mission est  trois  cents  habitants,  et  celle  du 
gouvernement  est  500  francs  de  revenus.  Je  per- 
siste à  croire  cette  dernière  hase  préférable.  D'ail- 
leurs, j'adupte  la  rédaciion  de  la  commission. 
L'on  pourrait  faire  voter  comme  soua-amende- 
meat  cette  modification. 

(La  Cbambre,  consultée  sur  le  projet  du  gou- 
Ternement,  se  prononce  pour  la  négative.) 

(L'artieU  S  de  la  commitiion,  mit  aux  voix, 
ai  adopté.) 

H.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Jkrt.  A  (nouocUe  ridacHon), 

•  Danslousles  autres  cas,  la  réunion  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  une  loi.  {Àdopti.) 

Art.  5  (nouvelle  Tédaclion). 

■  Lorsqu'il  s'avira  de  distraire  une  portion  de 
commune  pour  l'ériger  en  commune  séparée,  le 
préfet  convoquera  les  électeurs  municipaux  do- 
miciliés dans  la  section,  à  l'effet  d'élire  une  com- 
mission syndicale,  composée  de  trois  ou  de  cinq 
membres. 

•  Cette  commission  sera  chargée  de  faire  va- 
loir et  de  défendre  les  intérêts  et  les  droils  de 
la  section,  relativement  h.  son  érection  en  com- 
mune. '  (Adopté.) 

Art.  6  {nouvelle  ràdaction). 

■  Si  la  commission  syndicale  demande  que 
la  section  soit  érigée  en  commune,  il  sera  pro- 
cédé à  une  enquête.  Le  conseil  municipal,  déli- 
bérant avec  Iës  plus  forts  contribuables,  con- 
formément à  l'article  2  ci-dossus,  le  conseil 
d'arrondisscmont  et  le  conseil  de  département 
donneront  leur  avis. 

•  L'ne  ordonnance  du  roi  pourra,  sur  l'avis 
af&rmatif  du  conseil  du  département,  prononcer 
l'érection  de  la  commune. 

•  A  défaut  de  Tavis  affîrmatif  du  conseil  de 
dé[«rtement,  il  ne  pourra  être  stainé  que  par 
une  loi.  {Adopté.) 

Art.  7  (nmoeffe  rédaction). 

■  Lorsqu'il  s'agira  de  distraire  une  portion  de 


commune  pour  la  réunir  &  une  antre  commone, 
il  sera  créé,  pour  cette  section,  une  commiisioa 
syndicale,  conformément  &  l'article  5  ci-dessiu. 

'  Toutefois,  si  le  nombre  des  électeurs  n'est 
pas  double  de  celui  des  membres  i  élire,  la  com- 
mission sera  composée  des  propriétaires  delà 
section  les  plusim[)osés. 

■  Il  sera  ensuite  procédé,  prononcé  ou  statué, 
ainsi  qu'il  est  réglé  en  l'article  précédent  ■ 
(Adopté.) 

M.  le  Préslileut.  La  délibération  sur  les  nou- 
veaux articles  delà  commission  étant  terminée. 


des  premiers  amendements  de  la  commission, 
qui  complète  le  titre  l*'. 

Art.  8.  {Première  Tidaction.y 

0  En  cas  de  réunion  intégrale  ou  par  fraction, 
les  habitants  de  l'anciennii  commune  ou  de  sa 
fraction  conserveront  exclusivement  la  jouis- 
sance des  fruits  qu'ils  percevaient  en  nature.  Les 
revenus  qui  étaient  portés  au  budget  de  l'ati- 
cieiine  commune  passeront  à  celui  de  ta  nouvelle. 

"  Les  éditices  et  autres  biens  servant  à  usage 
public  deviendront  propriétés  de  la  commune.  » 

M.  le  eemtede  Hentlssiei.  C'est  ici,  ce  me 
semble,  que  doivent  avoir  lieu  les  demandes  que 
j'ai  annoncées  hier  et  que  je  vais  renouveler  au- 
jourd'hui. S'il  est  unechoseavouée,  c'est  que  les 
fractions  des  communes  en  elles-mêmes,  rela- 
tivement !i  la  propriété,  &  leurs  biens,  À  la  ges- 
tion commune  de  ces  mêmes  biens,  sont  indé- 
pendanles.  11  s'agit,  par  conséquent,  d'établir 
cette  indépendauce. 

Cet  article  se  réfère  à  un  article  subséquent 
où  il  est  dit  :  lorsqu'une  section  est  dans  le 
cas  d'intenter  une  action  judiciaire,  soit  contre 
la  commune,  soit  contre  une  section  de  la  même 
commune,  il  est  formé  pour  cette  section  une 
commission  syndicale. 

La  loi  pose  donc  en  principe  qu'il  y  a  des 
droits  attribués  &  une  section  de  commune  an- 
técédemment  &  sa  demande  en  réunion  ou  eu 
distraction.  Du  moment  que  le  principe  est 
avoué,  que  la  prémisse  est  concédée,  celte  pré- 
misse est  un  despote  qui  entraîne  bon  gré  mal 
gré  la  consé(|uence  suivante  :  c'est  que  les  droits 
dont  jouissait  anlécéderomenl  la  portion  de  com- 
mune ne  peuvent  pas  être  laisses  à  l'anarcbie. 
Hier,  un  préopiiiant  a  parlé  de  l'organisation  des 
communes.  Ces  mots  me  convenaient  beaucoup, 
parce  qu'ils  induisaient  un  ordre  à  donner  non 
seulement  aux  difféi-enles  communes  que  vous 
avez  circonscrites,  mais  encore  à  des  portions 
de  commune  Vous  avez  reconnu  ce  droit  à  l'ar- 
ticle 8,  à  l'article  50,  puisque  vous  parlez  de  la 
possibilité  d'un  litige  qui  surviendrait  entre  la 
section  d'une  commune  contre  les  autres  sec- 
tions. Pourquoi  des  litiges?  U  ne  peut  en  exister 
3ue  par  la  contention  qui  existerait  t'utre  les 
roits  différents,  il  y  a  donc  des  droits  différents 
d'une  section  à  une  autre?  C'est  sur  ces  droits 
que  j'établis  une  polémique. 

Je  parlais  tout  a  l'heure  comme  témoin,  voici 
comme  je  pourrais  parler  comme  pétitionnaire 
au  nom  de  toutes  ces  sections  qui  ont  des  pro- 
priétés particulières  laissées  aujourd'hui  dans 
l'anarchie,  bien  plus  aujourd'hui  qu'elles  ne 
l'étaient  autrefois;  car  sous  l'ancien  regime  U  y 
avait  un  bailli,  un  procureur  fiscal  qui  Tenait 

Eur  protéger  ces  droits^  et  je  me  souviens  très 
>n  que  quand  le  bailli  remuait  sa  perruque, 
41 
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tous  les  torts  étaient  redressés,  parce  cju'on  avait 
crainte  de  son  autorité.  Il  y  avait  enlin  une  au- 
torité quelconque;  aujourd'hui,  vous  n'en  avez 
plus. 

Je  vous  parlais  hier  d'une  commune  qui  a 
1,000  hectares  de  bois  qui  lui  appartiennent  en 
propre.  Quoique  ces  1,000  hectares  soient  en 
prcs-bois  qui  n  entrent  pas  sous  la  juridiction 
forestière,  il  ne  faut  pas  cependant  que  le  pre- 
mier venu  de  la  commune  aille  couper  son  bois, 
tandis  que  les  autres  ne  le  coupent  pas  ;  il  faut 
que  tous  coupent  ensemble.  Le  village  a  100  feux, 
400  habitants;  on  fait  autant  de  portions;  cha- 
cun prend  celle  qui  lui  revient,  et  en  fait  ce 
qu'il  veut;  il  s'en  chautté,  il  en  fait  des  balais, 
il  la  vend  à  sa  guise.  C'est  un  droit  pour  lequel 
il  paye  des  impôts.  Cette  espèce  de  jouissance  de 
llionime  a  besoin  d'organisation.  Ce  n'est  pas 
en  vertu  des  ordonnant  es  des  eaux  et  forêts, 
mais  en  vertu  de  la  nature  des  choses  que  cela 
a  lieu.  Il  y  a  pour  couper  ces  prés-bois  des 
règles  particulières  à  observer,  et  un  ordre  doit, 
par  conséquent,  être  réglé  et  déterminé;  quand 
je  dis  un  ordre,  il  faut  un  agent  <ie  cet  ordre. 

La  commune  voisiiu;  a  des  pacages.  Cos  pa- 
cages sont  de  trois  sortes.  Une  partie  de  ces  pa- 
cages est  destinée  aux  bœul's  arans,  c'est-à-dire 
aux  bœufs  qui  travaillent  toute  la  journée.  Quand 
ils  ont  travaillé,  on  les  jette  en  commun  dans 
ces  pacages  qui  sont  meilleurs  que  les  autres.  11 
faut,  en  eilét,  que  la  pitance  des  kculs  arans  soit 
meilleure  que  celle  des  vaches  qui  paissent  toute 
la  journée,  que  celle  des  moutons  qui  ne  fati- 
guent pas  davantage.  Je  vous  demande  pardon 
de  tous  ces  détails.  Vous  allez  voir  que  la  con- 
clusion est  extrêmement  importante.  Je  disais 
donc  qu'il  fallait  que  les  vaches  et  les  moutons 

3 ni  ont  leur  [lacage  à  part  n'allassent  pas  amoin- 
rir  la  nourriture  des  bœufs  arans.  11  faut  donc 
un  ordre.  De  plus,  il  faut  que  les  bœufs,  les 
vaches  ni  les  moutons  n'entrent  pas  dans  les  bois 
à  une  certaine  époque  de  l'année.  Vous  voyez 
que  d'intérêts  il  y  a  dans  cet  ordre  de  choses. 
Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  y  a  dans  mes  mon- 
tagnes plusieurs  communes  qui  ont  tous  des 
têtes  d'herbage;  il  faut  que  chaque  habitant  ne 
prenne  que  la  quantité  de  têtes  d'herbage  qui 
lui  appartient,  pas  davantage,  et  n'aille  pas  en 
voler. 
Ce  n'est  pas  encore  tout;  il  va  des  communaux 

aui  sont  autour  de  cette  portion  des  communes, 
ne  faut  pas  que  le  premier  venu  vienne  la- 
bourer ce  communal  et  s'emparer,  comme  de  sa 
chose  particulière,  d'un  terrain  qui  appartient  en 
commun. 

J'omets  une  quantité  considérable  de  faits  de 
cette  nature.  M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld 
me  demandait  l'année  dernière  comment  on  fai- 
sait auparavant.  On  faisait  comme  on  faisait 
dans  le  monde  avant  la  création,  c'était  le  chaos, 
c'était  à  la  garde  de  Dieu;  et  tout  ce  qui  est  à  la 
garde  de  Dieu  n'est  pas  toujours  bien  gardé. 

Voilà  des  faits  dont  je  dépose.  Je  ne  veux  pas 
dissimuler  qu'il  y  a  dans  le  Limousin  et  dans  la 
iXormandie  certaines  portions  de  commune  qui 
n'ont  pas  de  territoire  particulier.  Ce  sont  des 
agrégations  de  maisons,  par  exemple,  des  réu- 
nions d'auberges  dans  certains  endroits.  Ces  au- 
berges, placées  là  par  la  circonstance,  n'ont  pas 
de  territoire  particulier.  Ce  sont  des  exceptions. 
On  m'a  cité,  en  Normandie,  quelques  portions  de 
communes  qui  n'ont  pas  de  territoire  particulier; 
ce  ne  sont  encore  que  des  exceptions.  Je  de- 
mande pour  le  plus  grand  nombre  des  communes 


que  j'ai  en  vue  et  pour  lesquelles  je  parle  en  ce 
moment,  une  syndication.  La  loi  elle-même  a 
prévu  et  indiqué  cette  demande^  premièrement 
quand  elle  a  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  litige  soit 
entre  une  section  de  commune  et  les  autres,  soit 
entre  une  section  de  commune  et  la  commune 
elle-ci)éme,  soit  entre  une  section  et  uu  particu- 
lier. Toutes  les  fois  qu'une  section  de  commune 
a  des  biens  territoriaux,  il  faut  un  ag^ent.  On  m'a 
dit  Tautre  jour  que  la  section  ferait  cela  elle- 
même;  je  demande  pardon  :  une  personne  de  h 
section  viendrait  se  plaindre,  les  autres  lui  di- 
raient :  Cela  ne  vous  regarde  pas,  cela  regarde 
le  maire;  elle  ne  serait  pas  pertinente,  pour 
parler  le  langage  du  droit,  elle  n'aurait  pas  ca- 
j)acité  pour  porter  plainte.  Les  choses  se  passe- 
raient comme  elles  se  passent  aujourd'hui,à  coups 
de  pierres  et  de  bâton,  et  les  bâtons  sont  ferrés; 
et  ce  genre  de  décision  n'est  pas  le  meilleur. 

Ainsi,  je  demande  un  syndic  qui  puisse  donner 
le  mouvement  à  la  section. 

La  chose  est  si  mal  entendue  qu*on  ne  m*a  pa< 
fait  les  objections  qu'on  pouvait  me  faire;  je  suis 
obligé  de  me  les  faire  moi-même.  Voici  une  forte 
objection  :  c'est  que  si  vous  établissez  des  syn- 
dics pour  chaque  section,  il  y  aura  de  petites 
luttes  entre  eux.  Je  vois  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  pensé  à  l'objection.  Oui,  il  pourra 


près  comment  on  pourrait  rédiger  cette  disposi- 
tion. Lorsqu'une  section  de  commune  croira  de 
son  intérêt  d'établir  un  syndic  particulier,  soii 
pour  la  gestion  de  ses  biens  intérieurement,  soit 
pour  la  défense  de  ses  biens  hors  de  son  terri- 
toire |)articulier,  elle  s'adressera  au  maire.  Ce 
magistrat  pourra  convoquer  plusieurs  notable;. 
habitants  de  la  section,  qui  nommeront  un  agent. 
Cet  agent  n'aura  aucune  espèce  de  pouvoir  ad- 
ministratif, ne  ()ourra  communiquer  avec  aucun 
agent  du  pouvoir,  excepté  avec  te  maire.  Quan<l 
il  aura  ries  plaintes  à  faire,  il  s*adressera  au 
maire;  il  le  mettra  en  mouvement  pour  qu'à  leur 
tour  le  sous-préfet  et  les  autorités  supérieures 
soient  saisis  de  Tobjet  de  la  demande. 

Ce  sont  dos  agents  sous  la  surveillance,  mai» 
non  pas  sous  la  direction  du  maire.  Je  crois  que 
la  section  pourra  faire  des  réclamations.  Mais 
qui  les  fera  pour  elle?  La  section  s'appelle-t-elle 
Cabrielle,  Fraiiçjoise,  Marguerite,  ou  .VT'''^  Section? 
Je  ne  vois  nulle  part  une  (personnification  de  li 
section.  Ainsi,  la  défense  des  droits  et  des  inté- 
rêts d'une  section  ne  peut  se  trouver  que  dan« 
un  agent  qui  sera  constitué.  Je  prie  MM.  de  la 
commission  et  M.  le  ministre  de  Tintérieur  de 
vouloir  bien  convenir  d'un  article  rédigé  d'après 
les  bases  que  je  viens  de  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  Tlilers,  mt;ji5/r^*  de  ^intérieur.  Le  reproche 
que  vient  de  faire  M.  de  Montlosier  s'adresserait 
à  la  commission  plus  qu'au  gouvernement:  car 
la  pensée  première  du  gouvernement  a  été  de 
faire  un  projet  aussi  abrégé  que  possible.  La 
commission  a  semblé  préférer  un  projet  plus  dé- 
taillé.  Le  gouvernement  aurait  placé  cet  article 
dans  une  loi  sur  les  biens  des  communes. 

Il  est  bien  vrai,  comme  Ta  dit  M.  le  comte  de 
Montlosier,  qu'à  cêté  de  la  commune  il  y  a  des 
intérêts  particuliers  qui  consistent  dans  un  druit 
commun,  dans  un  pacage  commun,  intérêts  aux- 
quels la  commune  tient  plus  m*k  rinterêl  de 
1  Administration  ;  car  l'intérêt  de  TAdministratian 
est  un  peu  général  pour  elle,  tandis  que  TintérH 
d'ua  pacage,  d'un  bien  commun,  est  immédiat- 
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Ces  inlérèts  sont  si  fréquents  qu'il  faudrait  que 
rAdininifl ratio Q  méconnût  tous  les  intérôts  du 
pays  pour  ne  pas  Ôtre  instruite  de  cet  état  de 
choses.  Je  le  répète,  cette  disposition  semblait 
au  gouvernement  devoir  être  mieux  placée  dans 
une  loi  sur  les  biens  des  communes,  loi  qui  est 
urgente  et  que  le  gouvernement  n'a  pis  cessé 
d'avoir  l'idée  de  produire  devant  les  Cnambres. 
ainsi,  je  ne  repousse  pas  l'article,  je  me  borne 
k  dire  qu'il  truuverait  mieux  sa  place  ailleurs. 

M.  le  bnroa  de  Uaranir.  Si  uous  avions 
conservé  la  dénomination  consacrée  par  l'As- 
semblée constituaciie,  si  nous  disions  municiiia- 
tili  et  non  pas  commune,  il  serait  entendu  qu'il 
De  s'agit  que  d'administrateur,  tandisque  le  mot 
commune,  qui  a  été  adoptô,  embrasse  a  la  fois  et 
l'Aximinislration  et  la  municipalité,  et  les  inté- 
rôts  que  les  babilanls  ont  entre  eux  à  titre  de 
membres  d'une  communauté.  I)e  là  une  espace 
de  confusion,  à  laquelle  nous  avons  beaucoup  de 
peine  à  échapper. 

La  loi,  et  je  crois  que  cela  a  été  dit  par  la 
commission,  ne  parle  que  de  municipalité.  Elle  dit 
que  quand  uiie  miinicipaliléa  moins  de -tOO  liabi- 
tants,  elle  pourra  être  réunie.  Il  ne  s'agit  que 
d'établir  le  maire,  c'est-à-dire  l'agent  dû  gou- 
Ternement,  et  le  conseil  municipal,  c'est-à-dire 
le  représentant  des  intérêts  de  la  commune.  Ce 
n'est  pas  à  litre  de  municipalité  que  les  com- 
munes possèdent  des  biens,  des  jouissances  coro- 
inunes;  ce  n'est  pas  même  à  titre  de  municipa- 
lité qu'elli'S  ont  reçu  des  legs,  des  domaines, 
c'est  à  titre  de  communautés  d'habitants.  Or, 
vous  faites  cesser  la  municipalité  par  J'etTet  de 
l'action  de  la  loi  actuelle.  La  municipalité  a  dis- 
paru, la  conmtunauté  d'habitants  rfste.  Bile  ne 
reste  plus  à  titre  de  personne  publique,  mais  à 
titre  de  personne  privée.  Les  biens  dont  jouit 
cette  commune,  à  titre  de  biens  communaux,  lui 
appartiennent  à  litre  privé.  Vous  ne  tes  donnez 
pas  à  cette  communauté:  elle  les  a,  vous  ne 
pouvez  pas  l'en  dépouiller. 

Quelle  est  maintenant  la  situation  de  ces  biens? 
C'est  une  situation  tout  à  fait  de  domaine  privé. 
On  a  supposé  que  ce  genre  de  jouissance  de  pro- 

Eriéié  était  un  désordre,  une  exception  ■  que  des 
iens  possédés  à  litre  de  commuciauté  par  une 
section  de  la  municipalilé  avaient  de  grands 
inconvénients.  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  fort 
malheureux;  car  rien  n'e.^l  si  fréqneut  que  ce 
mode  de  jouissance  de  propriété.  Je  ne  discute 
pas  en  ce  moment  si  ce  réf.'ime  est  bon  ou  mau- 
vais pour  l'a^Ticulture,  je  dis  seulement  qu'il 
n'y  a  là  aucun  désordre;  que  d'ailleura  il  y  a 
des  rèylements  locaux,  qu'il  v  a  des  habitudes 
locales  qui  rt^elejit  toutes  ces  choses.  Il  n'y  a 
aucun  besoin  de  les  modifier,  attendu  que  nous 
so^iimes  ici  dans  les  intérêts  privés,  et  que  ces 
intérêts  privés  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  se  bien 
défendre.  Du  moment  que  vous  avez  supprimé 
le  caractère  public  de  ces  hahitanis,  ils  n'ont 
pas  besoin  que  vous  mettiez  dans  la  loi  qu'ils 
peuvent  former  un  conseil;  ils  le  formeront  si 
cela  est  nécessaire;  rien  ne  les  en  empêche;  il  y 
a  beaucoup  d'exemples  :  je  ne  sais  s'ils  sont 
écrits,  maidj'en  ai  beaucoup  sous  les  yeux.  Ainsi, 
dans  certaines  sections  de  communequi  ont  des 
iutérêlB  particuliers,  des  dessèchements  de  ma- 
rais, il  y  a  un  conseil  qui  ne  fait  pas  partie  de 
de  l'administration  publique.  Ce  sont  des  formes 
d'administration  d'une  chose  privée,  dont  on 
jouit  en  commun. 
11  n'est  doue  pas  essentiel  d'écrire  cela  dans 


la  loi,  parce  que,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  la  municipalilé  est  supprimée,  la  com- 
mune reste,  elle  reste  dans  le  droit  privé.  Je 
crois  que  l'article  de  la  commission  se  prête  à 
Eout  ce  que  demande  M.  le  comte  de  Uontlosier, 
et  qu'il  se  trompe  en  supposant  nécessaire  que 
l'administration  jiublique  se  mêle  de  cette  aiïaire. 
Les  particuliers  n'étant  plus  à  l'état  de  munici- 
palité, mais  toujours  à  l'état  de  communauté, 
peuvent  ai;ir,  régler  leurs  intérêts  comme  bon 
leur  semble,  sauf  ijar  eux  à  se  conformer  aux 
rr'glemcuts  d'administration  publique  et  aux  lois. 
11  y  .1  d:ins  l'article  a  une  disposition  peut-être 
trop  «enérale.  Après  avoir  réaervé  les  biens  à  la 
jouissance  de  la  commune,  on  dit  :  <  Les  édilices 
et  li'S  autres  biens  servant  à  des  usages  publics 
deviendront  propriété  de  la  cominmie.  •  Je  crains 
qu'à  cet  égard  il  ne  s'élève  de  très  grandes  diffl- 
ciillés.  Il  y  a  dus  édilices  qui  servent  à  des  usages 
communs  et  qui.  cependant  ne  sont  pas  pro- 
priétés de  la  municipalité  ancienne  et  ne  peu- 
vent pas  devenir  propriétés  de  la  nouvelle.  Ainsi, 
je  ne  sais  si  on  peut  appeler  cela  un  édîlice  pu- 
blic :  mais  il  y  a  une  l'oEitaine  pour  uu  vilia^'e 
qui  cesse  d'ètrë  municipalilé;  la  l'oulaine  ne  de- 
vient p;is  pour  cela  la  propriété  de  toute  la  nou- 
velle municipalité  qui  a  en^'lubé  l'iuicienne.  Il 
en  eït  de  même  des  églises,  et  c'est  même  l'objet 
sjiédal  de  cette  observation.  Lorsqu'une  com- 
mune cesse  d'être  municipalité,  il  arrive  sou- 
vent que  son  église  devient  chapelle.  Alors  l'en- 
ireiien  de  cette  chapelle  est  à  la  charge  des 
habitants  de  la  section;  la  propriété  est  aussi  à 
ces  habitants,  et  la  fabrique  de  l'autre  église,  de 
même  que  le  conseil  municipal,  n'ont  rien  à  y 
voir. 

Je  dirai  la  même  chose  du  cimetière.  Le  cime- 
tière ne  peut  pas  cesser  d'appartenir  à  la  sec- 
tion. Il  faudrait  transporter  les  morts  beaucoup 
plus  loin,  et  cela  contrarierait  toutes  les  habi- 
tudes. Ain^i,  je  crois  qu<>,  même  pour  les  édilices 
publics,  il  ne  faut  pas  poser  une  règle  aussi  abso- 
lue, l'eut-être  le  dernier  paragraphe  devrait-il 
être  supprimé,  de  peur  de  soulever  dans  Texécu- 
tion  beaucoup  de  difficultés.  Kn  un  mot,  je  crois 
que  le  projet  de  loi  doit  se  borner  à  énoncer 
d'une  manière  plus  générale  que,  lorsque  la 
municipalilé  est  supprimée,  la  commune  subsiste 
et  ronserve  tou^  ses  droits. 

.M.  VillMnaln.  L'observation  que  je  voulais 
faire  rentrera  dans  la  rédaction  que  vient  d'indi- 
quer M.  de  Harante.  !l  me  suffirait,  pourapimycr 
cette  rédaction,  do  montrer  que  celle  de  la  com- 
mission est  insuflisante,  en  ce  qu'elle  a  omis, 
oublié  un  ordre  de  droits  d'actions  appartenant 
à  la  commune,  qu'il  importe  hautement  de  pro- 
téger, de  soutenir  dans  la  transfomialion  que 
vient  de  subir  celte  commune.  Ces  droits,  ces 
actions  doivent  intéresser  ta  Chambre,  puisqu'ils 
peuvent  se  lier  dans  certains  cas  à  ces  grands 
intérêts  municipaux,  qui  se  rattachent  à  un  des 
plus  grands  intérêts  nationaux,  je  veux  parler 
de  l'enseignement  primaire. 

I!  arrive  souvent  que  les  personnes  généreuses 
sont  conduites  à  faire  dans  une  commune  très 
pauvre  une  fondation  au  profit  de  l'instruction 
primaire.  Cette  fondation  est  acçiuise  aux  habi- 
tants de  la  commune  actuelle.  Si  cette  fondation 
n'est  pas  réservée  pour  ces  habitants,  s'ils  l'ap- 
portent en  dot  dans  la  réunion  qui  va  leur  être 
imposée,  alors  la  commune  à  laquelle  ils  vien- 
nent s'adjoindre  serait  déchargée  de  l'obli ration 
que  la  loi  a  imposée,  par  laquelle  elle  devait, 
indépendamment  de  toute  réunion  ultérieure, 
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tous  les  torts  étaient  redressés,  parce  qu'un  avait 
crainte  de  son  autorité.  11  y  avait  enlin  une  au- 
torité quelconque;  aujourd'hui,  vous  n'en  avez 
plus. 

Je  vous  parlais  hier  d'une  commune  qui  a 
1,000  hectares  de  bois  qui  lui  appartiennent  en 
propre.  Quoique  ces  1,000  hectares  soient  en 
prés-bois  qui  n  entrent  pas  sous  la  juridiction 
forestière,  il  ne  faut  pas  cependant  que  le  pre- 
mier venu  de  la  commune  aille  couper  son  lîois, 
tandis  que  les  autres  ne  le  coupent  pas  ;  il  faut 
que  tous  coupent  ensemble.  Le  village  a  100  feux, 
^lOO  habitants;  on  fait  autant  de  portions;  cha- 
cun prend  celle  qui  lui  revient,  et  en  fait  ce 
qu'il  v(^ut;  il  s'en  chautre,  il  en  fait  des  balais, 
il  la  vend  à  sa  guise.  C'est  un  droit  pour  lequel 
il  paye  des  impôts.  Cotte  espèce  de  jouissance  de 
riiomme  a  besoin  d'organisation.  Ce  n'est  pas 
en  vertu  des  ordonnani  es  des  eaux  et  forêts, 
mais  en  vertu  de  la  nature  des  choses  que  cela 
a  lieu.  Il  y  a  pour  couper  ces  prés-bois  des 
règles  particulières  à  observer,  et  un  ordre  doit, 
par  conséquent,  être  réglé  et  déterminé;  quand 
je  dis  un  ordre,  il  faut  un  agent  de  cet  ordre. 

La  commune  voisim?  a  des  pacages.  Ces  pa- 
cages sont  de  trois  sories.  Une  partie  de  ces  pa- 
cages est  destinée  aux  bœufs  arans,  c'est-à-dire 
aux  bd'ufs  qui  travaille:it  toute  la  Journée.  Quand 
ils  ont  travaillé,  on  les  jette  en  commun  dans 
ces  pacages  qui  sont  meilleurs  une  les  autres.  11 
faut,  en  etfet,  que  la  pitance  des  ijieuls  arans  soit 
meilleure  que  celle  des  vaches  qui  paissent  toute 
la  journée,  que  celle  des  moutons  qui  ne  fati- 
guent pas  davantage.  Je  vous  demande  pardon 
de  tous  ces  détails.  Vous  allez  voir  que  la  con- 
cluïîion  est  extriMiiement  importante.  Je  disais 
donc  qu'il  fallait  que  les  vaches  et  les  moutons 

3  ni  ont  leur  pacagea  part  n'allassent  pas  amoin- 
rir  la  nourriture  des  bœufs  arans.  11  faut  donc 
un  ordre.  De  plus,  il  faut  que  les  bœufs,  les 
vaches  ni  les  moutons  n'entrent  pas  dans  les  bois 
à  une  certaine  époque  de  l'année.  Vous  voyez 
que  d'intérêts  il  y  a  dans  cet  ordre  de  choses. 
Ce  n'est  pas  tout  encore.  11  y  a  dans  mes  mon- 
tagnes plusieurs  communes  qui  ont  tous  des 
tètes  d'herbage;  il  faut  que  chaque  habitant  ne 
prenne  que  la  quantité  de  tètes  d'herbai^e  qui 
lui  appartient,  pas  davantage,  et  n'aille  pas  en 
voler. 

Ce  n*est  pas  encore  tout;  il  y  a  des  communaux 

ui  sont  autour  de  cette  portion  des  communes. 
Il  ne  faut  pas  que  le  premier  venu  vienne  la- 
bourer ce  communal  et  s*em()arer,  comme  de  sa 
chose  particulière,  d*un  terrain  qui  appartient  en 
commun. 

J'omets  une  quantité  considérable  de  faits  de 
cette  nature,  ^l.  le  comte  de  La  Itochefoucauld 
me  demandait  l'année  dernière  comment  on  fai- 
sait auparavant.  On  faisait  comme  on  faisait 
dans  le  monde  avant  la  création,  c'était  le  chaos, 
c'était  à  la  garde  de  Dieu  ;  et  tout  ce  qui  est  à  la 
garde  de  Dieu  n'est  pas  toujours  bien  gardé. 

Voilà  des  faits  dont  je  dépose.  Je  ne  veux  pas 
dissimuler  qu'il  y  a  dans  le  Limousin  et  dans  la 
iXormandie  certaines  portions  de  commune  qui 
n'ont  pas  de  territoire  particulier.  Ce  sont  des 
agrégations  de  maisons,  par  exemple,  des  réu- 
nions d'auberges  dans  certains  endroits.  Ces  au- 
berges, placées  là  par  la  circonstance,  n'ont  pas 
de  territoire  particulier.  Ce  sont  des  exceptions. 
On  m'a  cité,  en  Normandie,  quelques  portions  de 
communes  qui  n'ont  pas  de  territoire  particulier; 
ce  ne  sont  encore  que  des  exceptions.  Je  de* 
mande  pour  le  plus  grand  nombre  des  communes 
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que  j'ai  en  vue  et  pour  lesquelles  je  parle  en  ce 
moment,  une  syndication.  La  loi  eile-môroe  a 
prévu  et  indiqué  cette  demande,  premièrement 
quand  elle  a  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  litige  soit 
entre  une  section  de  commune  et  les  autres,  soit 
entre  une  section  de  commune  et  la  commune 
elle-même,  soit  entre  une  section  et  un  particu- 
lier. Toutes  les  fois  qu'une  section  de  commune 
a  des  biens  territoriaux,  il  faut  un  agent.  On  m'a 
dit  l'autre  jour  que  la  section  ferait  cela  elle- 
même;  je  demande  pardon  :  une  personne  de  la 
section  viendrait  se  plaindre,  les  autres  lui  di- 
raient :  Cela  ne  vous  regarde  pas,  cela  regarde 
le  maire;  elle  ne  serait  pas  pertinente,  pour 
parler  le  langage  du  droit,  elle  ifaurait  pas  ca- 
i>acité  pour  porter  plainte.  Les  choses  se  passe- 
raient comme  elles  se  passent  anjourd'hui,à  coups 
de  pierres  et  de  bdton.  et  lesbî\tons  sont  ferrés; 
et  ce  genre  de  décision  n'est  pas  le  meilleur. 

Ainsi,  je  demande  un  syndic  qui  puisse  donner 
le  mouvement  à  la  section. 

La  chose  est  si  mal  entendue  qu'on  nem*a  pas 
fait  les  objections  qu'on  pouvait  me  faire;  je  suis 
obligé  de  me  les  faire  moi-même.  Voici  une  forte 
objection  :  c'est  que  si  vous  établissez  des  syn- 
dics pour  chaque  section,  il  y  aura  de  petites 
luttes  entre  eux.  Je  vois  que  M.  le  ininisirede 
l'intérieur  a  pensé  à  l'objection.  Oui,  il  pourra 
y  avoir  aussi  une  espèce  de  rivalité  contre  le 
maire.  C'est  pourquoi  j'avais  bien  entendu  ren- 
voyer cet  article  a  la  commission.  Voici  à  peu 
près  comment  on  pourrait  rédiger  cette  disposi- 
tion. Lorsqu'une  section  de  commune  croira  de 
son  intérêt  d'établir  un  syndic  particulier,  soit 
pour  la  gestion  de  ses  biens  intérieurement,  soit 
pour  la  défense  de  ses  biens  hors  de  son  terri- 
toire |)articulier,  elle  s'adressera  au  maire.  Ce 
magistrat  pourra  convoquer  plusieurs  notables, 
habitants  de  la  section,  qui  nommeront  un  agent. 
Cet  agent  n'aura  aucune  espèce  de  pouvoir  ad- 
ministratif, ne  ()Ourra  communiquer  avec  aucun 
agent  du  pouvoir,  excepté  avec  le  maire.  Quand 
il  aura  des  plaintes  à  faire,  il  s'adressera  au 
inaire;  il  le  mettra  en  mouvement  pour  qu'à  leur 
tour  le  sous-préfet  et  les  autorités  supérieures 
soient  saisis  de  Tobjet  de  la  demande. 

Ce  sont  des  agents  sous  la  surveillance,  mai? 
non  pas  sous  la  direction  du  maire.  Je  crois  que 
la  section  pourra  faire  des  réclamations.  Mais 
qui  les  fera  pour  elle?  La  section  s'appeile-t-elle 
dabrielle,  Fraiieoise,  Marguerite,  ou  M'»"  Section t 
Je  ne  vois  nulle  part  une  ()ersonniflcation  de  li 
section.  Ainsi,  la  défense  des  droits  et  des  inté- 
rêts d'une  section  ne  peut  se  trouver  que  dan« 
un  agent  qui  sera  constitué.  Je  prie  MM.  de  la 
commission  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de 
vouloir  bien  convenir  d'un  article  rédigé  d'après 
les  bases  que  je  viens  de  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  Thiers,  ministre  de  ^intérieur.  Le  reproche 
que  vient  de  faire  M.  de  Monllosier  s'adresserait 
à  la  commission  plus  qu'au  gouvernement:  car 
la  pensée  première  du  gouvernement  a  été  de 
faire  un  projet  aussi  abrégé  que  possible.  La 
commission  a  semblé  préférer  un  projet  plus  dé- 
taillé. Le  gouvernement  aurait  placé  cet  article 
dans  une  loi  sur  les  biens  des  communes. 

Il  est  bien  vrai,  comme  Ta  dit  M.  le  comte  de 
Montlosier,  qu'à  coté  de  la  commune*  il  y  a  des 
intérêts  particuliers  qui  consistent  dans  un  droit 
commun,  dans  un  pacage  commun,  intérêts  aux- 
quels la  commune  tient  plus  qu'à  riiitorêt  de 
1  Administration; car  l'intérêt  de l'Administ ration 
est  un  ))eu  général  pour  elle,  tandis  que  rintérét 
d'ua  i)acage,  d'un  Lien  commua,  est  immédiat. 
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Ëréts  Eont  si  fréquents  qu'il  TaudraJtque  ' 
lislratioii  méconiiûl  tûiia  les  intérêts  du 
our  ne  pas  être  instruite  de  cet  état  de 

Je  le  répète,  cette  disposition  semblait 
reniement  devoir  être  mieux  placée  dans 

sur  les  biens  des  communes,  loi  qui  est 
î  et  ([ue  le  gouvernement  n'a  pas  cessé 

l'idée  de  produire  devant  les  Chambres, 
je  ne  repousse  pas  l'article,  je  me  borne 
qu'il  truuverait  mieuï  sa  place  ailleurs. 

e  baron  de  Bnranlr.  Si  nous  avions 
té  la  dénomination  consacrée  par  l'As- 
e  constituante,  si  nous  disions  munieipa- 
non  pas  commune,  i!  serait  eutendu  qu'il 
it  que  d'administrateur,  taudis  que  le  mol 
me,  qui  a  été  adopté,  cmbrisse  à  la  fois  et 
aistralion  et  la  municipalité,  et  les  inté- 
le  les  habitants  ont  entre  eux  à  titre  de 
'es  d'une  communauté.  l)e  là  une  es[i>''ce 
'usion,  à  laquelle  nous  avons  beaucoup  de 
i  échapper. 

)i,  et  je  crois  que  cela  a  été  dit  par  la 
ssion,  ne  parle  que  de  municipalité.  Elle  dit 
and  une  municipalité  a  moins  de  :K>U  liabi- 
elle  pourra  être  réunie.  Il  ne  s'agit  que 
ir  le  maire,  c'est-à-dire  l'agent  dû  gou- 
lent,  et  le  conseil  municipal,  c'osl-à-dire 
ésentant  des  iiitérèls  de  la  commune.  Ce 
las  à  litre  de  muuicipalilé  (jui:  les  com- 
fossêdcnt  des  Liens,  des  jouissances  com- 
;  ce  n'est  pas  mùmo  à  titre  de  raiinicipa- 
l'ell^s  ont  reçu  des  legs,  des  domaines, 

litre  de  communautés  d'habitants.  Or, 
lites  cesser  la  municipalité  par  l'elTet  de 
I  de  la  loi  aclueile.  La  municipalité  a  dis- 
a  communauté  d'habitants  reste.  Elle  ne 
'lus  à  titre  de  personne  publique,  mais  à 
e  personne  privée.  Les  Liens  dont  jouit 
nmmuno,  à  titre  de  biens  communaux,  lui 
ieniienl  à  titre  privé.  Vous  rm  les  donnez 
celte  communauté:  elle  les  a,  vous  ne 
;  pas  l'en  dépouiller. 

le  os)  mainteuant  la  situation  de  ces  biens.' 
ne  situation  tout  à  l'ait  de  diUnuiiie  privé. 
upp<)sé  que  ce  genre  de  jouissance  de  pro- 
étail  un  désordre,  une  e.\co|jlion;  que  des 
possédés  à  titre  de  commuiiauto  pEir  une 
1  de  la  municipalité  avaient  de  grands 
énients.  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  fort 
ureux:  car  rien  n'est  si  fréquent  eue  ce 
de  jouissance  de  propriété.  Je  ne  discute 

ce  moment  si  ce  régime  est  bon  ou  mau- 
our  Ta^Ticullure,  je  dis  seulement  qu'il 
là  aucun  désordre;  que  d'ailleurs  il  y  a 
•.'leiiients  locau.i,  qu'il  y  a  des  haliitudes 
i  qui  K'glent  toutes  ces  chosM,  Il  n'v  a 

besoin  de  les  modifier,  attendu  que  nous 
;s  ici  dans  les  intérêts  privés,  el  que  ces 
ts  privés  ont  tout  ce  qu'il  laut  pour  se  bien 
Ire.  Du  moment  que  vous  avez  supprimé 
actëre  public  de  ces  habitants,  ils  n'ont 
;soin  que  vous  mettiez  dans  la  loi  qu'ils 
ni  former  un  conseil;  ils  le  Tormeront  si 
st  nécessaire;  rien  ne  les  en  empêche;  il  y 
ucoup  d'exemples  :  je  ne  sais  s'ils  sont 

mais  j'en  ai  beaucoup  sous  les  veux.  Ainsi, 
^rlaines  sections  de  comrnune'qui  ont  des 
ts  particuliers,  des  dessèchements  de  ma- 
1  y  a  un  conseil  qui  no  fait  pas  partie  de 
Imintstration  publique.  Ce  sont  des  formes 
inistration  d'une  chose  privée,  dont  on 
i;n  commun. 
*esl  donc  pas  essentiel  d'écrire  cela  dans 


la  toi,  parce  que,  comme  Je  le  disais  tout  à 
l'heure,  la  municipalité  est  supprimée,  la  com- 
muNe  reste,  elle  reste  dans  le  droit  privé.  Je 
crois  que  l'article  de  la  commission  se  prèle  à 
tout  ce  que  demande  M.  le  comte  de  Uontlosier, 
et  qu'il  se  trompe  en  supposant  nécessaire  que 
['adminislnttion  publique  se  mélf  de  celte  aiïaire. 
Les  particuliers  n'étant  plus  à  l'état  de  munici- 
fialite,  mais  toujours  à  l'état  de  communauté. 


slemeuts  d'administration  publique  et  aux  lois. 

Il  y  a  d;Lns  l'article  8  une  disposition  peut-^tre 
LropVenéraie.  Après  avoir  ré.iervé  les  Liens  à  la 
jouissance  de  la  commune,  on  dit  :  <  Les  édiUces 
si  li-s  autres  biens  servant  à  des  usages  publics 
deviendront  |iroi>riété  du  la  commune.  ■  Je  crains 
qu'à  cet  éi-'ard  il  ne  s'éb'-ve  Ue  très  iirandes  diffl- 
jultés.  Il  y  a  des  édilices  qui  servent  à  des  usages 
;:ommuns  et  qui.  cependant  ne  sont  pas  pro- 
priélés  de  la  municipaliié  ancienne  el  ne  peu- 
vent pas  devenir  iiropriétés  de  la  nouvelle.  Ainsi, 
\m  ne  sais  si  on  peut  appeler  cela  un  édilice  pu- 
blic :  mais  il  y  a  une  luntaine  pour  un  village 
:]ui  cesse  d'être  municipalité;  la  l'ontaine  ne  de- 
vient pas  pour  cela  la  propriété  de  toute  la  nou- 
velle municipalité  qui  a  englobé  l'tincienne.  Il 
lin  est  de  même  des  églises,  el  c'est  ioême  l'objet 
spéiial  du  celte  observation.  Lor.-qu'nnu  coui- 
niunu  cesse  d'être  municiiialité.  il  arrive  sou- 
vent que  son  ei;lisu  devient  cha|ielle.  Alors  Ten- 
I  relien  de  celte  chapelle  est  à  la  charge  des 
habitants  de  la  section;  la  propriété  est  aussi  à 
ces  Laliilants,  et  la  fabrique  de  l'autre  église,  de 
même  que  le  conseil  municipal,  n'ont  rieu  à  y 
voir. 

Je  dirai  la  môme  chose  du  cimetière.  Le  cime- 
tière ne  peut  pas  cesser  d'appartenir  à  la  sec- 
tion. Il  faudrait  transporter  les  morts  beaucoup 
plus  loin,  et  cela  contrarierait  toutes  les  habi- 
tudes. .\irisi.  je  crois  qiif,  même  pour  les  édilices 
publics,  il  lie  faut  pas  poser  une  règle  aussi  abso- 
lue, i'eul-être  le  dernier  paragraphe  duvrait-ll 
être  supprimé,  de  peur  de  soulever  dans  l'exécu- 
tion beaucoup  de  difûcultés.  En  un  mot,  je  crois 
que  le  projet  de  loi  doit  se  borner  à  énoncer 
d'une  manière  plus  générale  que,  lorsque  la 
municipalité  estsuppriinée,  la  commune  subsiste 
et  conserve  tous  ses  droits. 

M.  TiliMMMin.  L'observation  que  je  voulais 
faire  rentrera  dans  la  rédaction  que  vient  d'indi- 
quer .\1.  Ue  lïaranle.  Il  mo  suffirait,  pour  apjiuyer 
cette  rédaction,  Ue  montrer  que  celle  de  la  com- 
mission est  insuflisante,  en  ce  qu'elle  a  omis, 
oublié  un  ordre  de  droits  d'actions  aiipartenant 
à  la  commune,  qu'il  importe  hautemenl  de  pro- 
téger, de  soutenir  dans  la  transformation  que 
vient  de  subir  celle  commune.  Ces  drr.its,  ces 
actions  doivent  intéresser  la  Chambre,  puisqu'ils 
peuvent  se  lier  dans  certains  cas  à  ces  grands 
intérêts  muniapaux.  qui  se  rattachent  à  un  des 
plus  grands  interêis  nationaux,  je  veux  parler 
de  l'enBeignemenl  primaire. 

Il  arrive  souvent  que  les  personnes  généreuses 
sont  conduites  à  faire  dans  ujie  commune  très 
pau' 
prir 


une  fondation  au  profit  de  l'instruclion 

imaire.  Celte  fondation  est  acquise  aux  habi- 
tants de  la  commune  actuelle.  Si  cette  fondation 
n'est  pas  réservée  pour  ces  habitants,  s'ils  t'ap- 
portent en  dot  dans  la  réunion  qui  va  leur  être 
imjKisée,  alors  la  commune  à  laquelle  iU  vien- 
nent s'adjoindre  serait  déchargée  de  l'obligation 
que  la  loi  a  imposée,  par  laquelle  elle  devait, 
indépendamment  de  toute  reunion  ultérieure, 


Ui 
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subvenir  aux  frais  d'une  école  primaire.  Il  y 
aurait  là  aa  grave  iiicoiivéïiiejil,  unu  iiiterver- 
siou  (ie  la  volonté  d'un  testateur;  il  y  aurait  là 
privation  d'un  Lienrait  acquis  à  la  preuiiËre  com- 
mune, qui,  par  fa  pauvreté,  avait  provoqué  ce 
bien  Tait. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'instruction  primaire  est 
applicable  à  beaucoup  de  communes  des  Pyré- 
nées, où  la  réunion  peut  être  opérée  malgré  les 
distances,  en  considération  du  petit  nombre  des 
habitants;  où  l'école  Toudce  sur  un  revers  de  la 
montagne  ne  pourrait  pas  servir  commodément 
aux  eufanls  qui  appartiennent  à  un  autre  cdlé 
de  la  nioiitai;ne.  et  qui,  d'après  la  réunion  qu'on 
aura  prononcée,  se  troiiveroulmaintenaul  fondus 
dans  une  même  commune.  Cette  considération 
me  fait  croire  que,  sous  le  rapport  seul  de  l'ins- 
truction primaire,  indépendamment  des  legs,  des 
donations  de  toute  nature  qui  peuventavotrliuu, 
il  faudrait  ajouter  >  et  des  le^is  ou  fondations 
qui  auraient  pu  être  constitués  à  leur  profit  anlé- 
rieurement  à  la  réunion.  • 

M.  le  roDile  MoIé.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'article  S,  auquel  se  rapportent  les  observaiious 
de  M.  Villtmain  et  de  M.  de  Uarante,  avait  été 
présenté  par  la  commission  dans  i'iiilérét  mùme 
de  la  portion  qu'on  réunit.  La  réunion  est  tou- 
joui's  motivée  sur  l'iusuflisai^ce  des  revenus.  Or, 
OQ  avait  voulu  que  les  édifices  devinssent  pro- 
priétés de  la  nouvelle  commune,  parce  qu'on 
présumait  toujours  que  leur  entretien  était  une 
charge  à  laquelle  la  portion  réunie  n'avait  pas 
|iu  suffire.  Ainsi,  ce  para"ra|ihe  renferme  impli- 
l'iiftnenl  le  motif  de  la  reunion.  Si  on  le  retran- 
'.ili.iii.  lu  réunion  deviendrait  sans  objet,  car,  en 
lu  rutrancliaut,  vous  supposeriez  que  pour  ces 
édifices  la  commune  pouvait  se  suffire,  tandis 
qu'il  est  toujours  présumablc,  dans  le  cas  de  la 
réunion,  qu'elle  ne  pouvait  pas  pourvoir  à  leur 
entretien,  car  c  est  une  des  charges  les  plus  no- 
tables de  la  commune. 

Un  fxiir  :  L'observation  de  M.  Villemain  reste 
toujours. 

M.  lecanle  Mole.  C'est  juste;  c'est  principa- 
lement à  M.  de  Barante  que  j'ai  répondu. 

U.  le  comte  de  Ceasac.  Je  viens  appuyer 
les  observations  présentées  par  M.  Villemain  et 
M.  de  Barante.  Je  suppose  une  commune  qui  ne 
peut  pas  se  suffire  et  que  cette  commune  a  près 
d'elle  de  gros  villages,  ce  qui  est  très  commun 
en  France  ;  que  cette  commune  jouit  auiour- 
d'iiui,  |)our  les  enfants  des  pauvres,  de  quelques 
moyens  d'ajouter  aux  revenus  delà  coininum-, 
pour  qu'on  donne  à  ces  enfants  du  papier,  de 
l'encre  et  des  plumes  que  l'on  paye  à  l'institu- 
teur; supposez  que  cette  commune  a  obtenu, 
d'un  dt's  hommes  bienfaisants  dont  a  parlé 
M,  Villemain,  de  quoi  nourrir  de  pauvres  vieil- 
lards inllrmes.  Supposez  que  cela  suit  ainsi,  et 
cela  est  ainsi  dans  beaucoup  d'endroits,  l'ar 
l'eiïetdela  réunion,  vous  donnez  la  moitié  de 
ces  jouissances  au  gros  villa(;c  de  droite,  et 
l'autre  moitié  au  gros  village  de  gauche.  Le 
comité  de  bienfaisance  chargé  de  la  distribution 
de  ces  secours  qu'on  lui  a  donnés  fera-t-il  dis- 
tribuer l'instruction  à  la  partie  qui  dépend  du 
plus  gros  village?  Ira-t-on  chercher  dans  ces 
gros  villages  les  pauvres  vieillards  et  infirmes 
pour  les  nourrir?  Il  y  aquelque  chose  de  vague 
dans  la  rédaction.  Il  faut  pourvoir  à  la  manière 
d'assurer  les  bienfaits  qui  ont  été  accordés  aux 
dilTêrentes  communes. 

M.  le  dne  4e  Fraella.  Je  Tiens  appuyer  la 


proposition  Taite  par  M.  de  Barante  et  par  U. Vil- 
lemain. La  question  a  été  débattue  dans  la  com- 
mission; j'avoue  que  j'ai  été  de  la  minorité. 
J'ai  beaucoup  insisté  pour  que  la  portion  de  li 
commune  fractionnée  ou  réunie  à  d'autres  com- 
munes conservât  la  joui.^sance,  non  pas  seule- 
ment des  fruits,  ainsi  que  le  dit  l'article  8,  mais 
aussi  ses  propriétés:  cest  ce  que  renferme,  par 
conséquent,  la  proposition  de  M.  Villemain,  qui 
demande  qu'elle  conserve  les  dotations  des  au- 
tres legs  ou  autres  biens.  Ma  proposition  me 
semble  plus  étendue,  puisque  je  propose  qu'elle 
conserve  toutes  ses  propriétés. 

Voici  la  rédaction  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  et  que  vous  jugerez  sans  doute  plus 
convenable  de  renvoyer  à  la  commission.  Pour 
conserver  la  division  que  vous  avez  observée 
jusnu'à  présent,  je  propose  de  diviser  cet  article  8 
en  deux,  c'cst-fi-dire  de  faire  deux  articles,  l'ua 
pour  le  cas  de  suppression,  l'autre  pour  le  cas 
de  réunion.  Cet  ordre  a  été  suivi  jusqu'à  pré- 
sent ; 

'  Art.  9.  En  cas  de  réunion  intégrale  ou  par 
fraction  d'une  commune  à  une  ou  plusieurs  au- 
tres communes, l'ancienne  commune  ou  ses  frac- 
tions conserveront  la  propriété  ou  la  jouissance 
des  biens  et  revenus,  et  droits  et  usages  quileur 
appartenaient  privativement. 

<■  Toutefois,  les  édifices  ou  autres  biens  ser- 
vant à  usage  publics  deviendront  propriété  de  la 
nouvelle  commune.  ■> 

Ijuant  à  la  proposition  de  M.  de  Barante,  rela- 
tivement aux  édifices,  je  pense  qu'il  est  plus 
juste  de  réunir  à  la  nuuvelie  commune  les  edi- 
lices  qui  servaient  aux  usages  communaux. 
Ainsi,  je  suppose  une  église  ou  une  mairie;  il 
est  cenain  que  lorsque  cette  portion  va  être 
réunie  à  une  autre  commune,  il  n'est  pas  pos- 
^ible  de  conserver  les  dc^ux  églises  et  les  deux 
mairies;  car  si  vous  conserviez  tout  comme 
auparavant,  il  s'ensuivrait  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  réunion:  la  réunion  n'existerait  que  de  nom, 
elle  n'existerait  pas  de  fait.  Je  crois  que  lesédi- 
lices  publics  servant  à  des  usages  publics  doi- 
vent entrer  dans  la  joui.-^sance  de  la  nouvelle 
commune,  et  dans  ces  édilices  on  peut  com- 
prendre une  fontaine.  Pour  me  servir  de  l'exem- 
ple cite  par  M.  de  Barante,  lorsque  cette  fractiou 
de  commune  est  réunie,  cette  fontaiii<>  appar- 
tient à  tous  les  habitants.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  ce  que  tous  les  habitants  puis- 
sent s'en  servir.  Je  proiioserai  donc  de  conserver 
cette  portion  de  l'article. 

Voici  maintenant,  pour  la  deuxième  supposi- 
tion, r^irlicle  que  je  propose  : 

•  Art.  9.  En  cas  de  dislraction  d'une  portioa 
de  commune  séparée  ou  réunie  i  une  autre 
commune,  la  section  qui  se  séparera  de  la  com- 
mune conservera  la  propriété  et  la  jouissanca 
des  biens  et  revenus,  droits  et  usages  qui  lui 
appartenaient  privativement. 

1  Les  biens  destinés  à  des  usages  publics  res- 
teront attribués  A  chacune  des  portions  sur  le 
territoire  desquelles  ils  seront  situés.  ■ 

Si  vous  daignez  prendre  ces  propositions  ( 


considération,  je  pense  que  vous  iuperei  con- 
venable de  renvoyer  ces  ueux  articles  &  la  com- 
mission. 

il.  Thlem,  minittre  de  Cinl/rieur.  Il  y  aurait, 
en  réunissant  les  observations  des  divers  préo- 
pinanls,  le  moyen  d'arriver  peut-être  à  un  article  , 
vrai,  qui  ferait  une  part  équitable  à  tous  tes 
intérêts.  Je  crois  qu'on  ae  peut  pas  coutesler 
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que,  dans  le  cas  de  la  réunion,  il  doit  y  avoir  la 
conTusion,  non  pas  de  toutes  les  propriétés, 
mais  d'une  partie  des  propriétéfl.  Ainsi,  quel  a 
été  le  but  de  la  réunion?  c'est  de  pourvoir  à 
l'insuffisance  des  moyens  des  parties  réunies. 
Si  on  laisse  toules  ces  propriétés  à  part,  la  réu- 
Dion  est  un  non-sens;  elle  n'a  nour  but  que  de 
froisser  les  intérêts,  et  elle  nobtient  pas  les 
résultats  qu'on  attendait.  Il  faut,  sous  peine  de 
n'avoir  rieji  fait  du  tout,  d'avoir  exercé  un  acte 
un  peu  tyrannique,  car  il  y  a  toujours  des  frois- 
sements dans  ces  réunions,  consentir&cequ'une 
partie  des  propriétés  se  réunisse  dans  le  budget 
commun.  Reste  &  savoir  quelle  est  la  portion  de 
propriétés   qu'il  faudra  réunir.  Il  est  certain 

Ju'il  y  a  des  propriétés  qu'il  fnul  laisser  à  part, 
la  jouissance  de  la  section  qu'on  réunit. 
Ainsi,  par  e^temple.  H,  le  comte  de  Montlosiier 
citait,  avec  beaucoup  de  raison,  le  cas  d'un  bois 
commun,  d'un  pacage  commun;  cela  tient  au 
aile  des  communes,  a  la  constitution  physique 
de  leur  sol.  Dans  les  monlagnes,  dans  tes  pays 
de  bois,  c'est  un  accident  qui  se  rencontre  tre^ 
fréquemment;  il  est,  au  contraire,  très  rare 
dan^  les  pays  de  plaine,  où  l'on  cultive  princi- 
palement les  céréales.  Ainsi,  plusieurs  sections 
formecit,  sous  le  rapport  administratif,  une 
même  commune;  mais  ces  seclions  isolées  ont 
à  leur  porte  un  petit  bois,  un  pdiurage  q^uc  ta 
nature  des  lieux  a  placé  là  sous  leur  main,  ou 

![ue  la  bienfaisance  de  leur  ancien  seigneur  a 
ait  passer  au  droit  d'usag;e  à  leur  prollt.ll  serait 
injuste  de  confondre  la  jouissance  de  ces  pro- 
priétés et  de  la  faire  partager  à  des  liabitanis 
qui  sont  k  une  lieue,  à  une  demi-lieue  de  là. 
Ainsi,  quant  à  toutes  les  propriétés  qui  se  per- 
çoivent en  nature,  rien  nest  plus  juste  et  équi- 
table que  d'en  laisser  la  jouissance  parliculjëre 
au  hameau  ou  à  la  section  que  l'on  confond; 
mais  quant  au  revenu  en  argent  qui  faisait 
partie  de  l'ancien  budget,  il  esl  naturel  de  le 
confondre  avec  le  budget  de  la  commune  totale, 
BOUS  peine  de  n'avoir  rien  fait  du  tout  en  opé- 
rant la  réunion. 

Voici  comment  s'était  exprimé  le  projet  de  loi, 
et  la  commission  a'était  attachée  à  cette  rédac- 
tion : 
■  En  cas  de  réunion  intc'grale  de  deux  ou  de 

Slusieurs  communes,  les  haliilants  de  chacune 
'elles  auront  la  jouissance  exclusive  des  fruits 
qui  se  percevaient  en  nature.  Les  revenus  des 
autres  biens,  meubles  et  immeubles,  renlrerocit 
au  budget  de  la  nouvelle  commune. 

'  A  l'égard  des  édifices  et  autres  biens  servant 
à  U!^e  public,  ils  deviendront  propriétés  com- 
munales. > 
Cette  rédaction  est  devenue,  à  quelques  chan- 

Sements  près,  celle  de  la  commission.  .Mais 
'apn^B  les  observations  présentées  par  M.  Vllie- 
matn  et  M.  le  comte  de  Cessac,  il  faut  dire  non 
seulement  que  les  biens  perçus  en  nature  seront 
la  propriéti'  des  sectijns  des  communes,  mais 

Îac  !6s  dotations  en  faveur  soit  d'<''lablisscmenls 
e  bienfaisance,  soit  de  l'iuslructton  publique, 
resteront  encore  et  aussi  la  propriété  de  la  sec- 
tion pour  qui  cette  dotation  aura  eu  lieu.  Mais 
il  faut  que  les  revenus  en  argent  qui  faisaiejit 
partie  de  l'uncien  budget  soient  compris  dnns  le 
nouveau,  sans  quoi  on  ferait  des  réunions  sans 
but,  puisqu'elles  ne  grossiraient  pas  le  budget  de 


M.  le  baron  de  Bnrante.  II  esl  bien  clair  que 
loraque  les  habitants  d'une  commune  ont  con- 


senti à  aliéner,  si  je  puis  parler  ainsi,  une  partie 
de  leur  propriété  pour  servir  à  leur  administra- 
tion, celte  partie  de  leur  propriélé  est  devenue 
appartenant  à  la  commune  administrative,  et 
non  plus  à  la  communauté  des  habitants.  Il  y  a 
à  revoir  le  dernier  paragraphe,  iiarce  qu'il  est 
des  édifices  qui  doivent  rester  a  l'usage  et  à  la 
propriété  de  la  section. 

Voici  ce  que  j'ai  dit  :  c'est  que  M.  le  comte  de 
Monllo^'ier  devait  trouver  dans  l'article  8  tout  ce 
qui  lui  était  nécessaire,  que  les  propriétés  de  la 
commune,  devenant  des  propriétés  privées,  tom- 
baient dans  le  droit  privé,  et  que  chacun  des 
inléressés  pouvait  se  pourvoirde  telle  façon  qu'il 
lui  conviendrait  pour  l'administration  de  ces 
propriétés.  Puis  j'ai  ajouté  qu'il  ne  fallait  pas 
prendre  une  mesure  trop  générale  et  irop  inipé- 
rative,  parce  qu'il  y  a  telle  propriété  qui  reste 
en  la  possessioci  et  la  jouissance  de  la  section. 
Ainsi,  je  crois  qu'on  pourrait  trouver  beaucoup 
de  cas  d'églises  qui,  étant  devenues  ."impies 
chapelles,  demeurvut  cependant  encore  pro- 
priétés de  la  section,  et,  restant  propriétés  de  la 
section,  c'est  elle  qui  pourvoit  a  l'entretien  de 
ces  chapelles,  comme  on  dit  en  style  de  budget 
ecclésiastique.  Les  halles  sontdans'le  m(^mecas. 

Bn  me  résumant,  je  crois  en  principe  que  les 
biens  appartenant  à  une  commune  lui  appar- 
lionnenl  privativement,  et  que,  lorsqu'ils  cei-sent 
d'i'lre  à  la  municipalilé.  on  doit  en  jouir  à  titre 
de  communauté  des  habitants;  jecrois,  en  outre, 
qu'il  ne  faut  pas  poser  une  régie  trop  lixe  et  trop 
générale.  Ce  sont  ces  difTérentes  considérations 
que  je  voudrais  voir  reproduire  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi. 

M.  Thleni,  minisire  de  l'intérieur.  Je  pense 
qu'on  pourrait  arriver  à  une  rédaction  qui  sa- 
tuftt  à  tous  les  intérêts;  mais  je  prie  l'honorable 
orateur  de  remarquer  que,  quant  aux  cdiQces, 
comme  l'a  dit  un  honorable  préopinant,  c'est 
une  charge  pour  la  section. 

Et  de  quoi  s'ajiit-il?  D'une  église,  d'une  fon- 
laitie,  d'une  hallef  Voilà  à  peu  prés  les  deux 
catégories.  Hh  bien!  quoique  ladite  fontaine  suit 
à  l'usage  particulier  d'un  liameau,  les  habitants 
du  hameau  voisin  pourrunt  au:-si  s'en  servir.  De 
m<^me  pour  une  église,  bien  que  l'on  dise  qu'elle 
est  particulière  à  un  hameau,  les  habitants  des 
hameaux  voisins  pourront  y  entrer.  De  même 
encore  pour  une  halle  qui  restera  ouverte  à  tout 
le  monde. 

Mais  que  faites-vous  en  disant  que  ces  édifices 
seront  la  propriélé  particulière  de  la  section? 
c'est  que  la  section  les  entreti-'ndra.  Or,  cette 
malheureuse  section  n'a  plus  de  budget,  et  ce- 
pendant voilà  une  charge  qui  lui  incombera, 
car  ce  n'est  pas  autre  chose.  C'est  ainsi  que  la 
commune  de  Paris,  à  qui  l'on  a  donné  la  phce 
Louis  XV,  a  été  obligée  de  faire  une  dépense  de 
3  millions,  quoique  tous  les  habitants  passaient 
sur  cette  place  avant  la  loi  de  la  Chambre  des 
députés. 

M.  leeomle  Mole.  Quant  aux  donations  par- 
ticulières, la  commission  n'en  a  pas  parlé,  parce 
qu'eUe  a  pensé  qu'étant  faites  dans  des  considé- 
rations parllculiëres,  les  dispositions  proposées 
n'ont  aucune  espèce  d'influence  sur  leur  desti- 
nation. 

Pour  ce  qui  est  des  donations  publiques,  je 
n'ai  rien  à  ajouter  aux  observations  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Il  a  dit  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  dire  à  cet  égard;  il  a  démontré  que 
les  déclarer  particulières  &  la  section,   c'était 
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mettre  les  frais  d'entretien  à  la  cliarge  de  celte 

ECCtiOll. 

M.  le  vomie  de  Mnnlloslrr.  Il  ri^gne  dans 
la  discussion  un  [leu  d'oliscurité,  et  c'est  sur  ce 
point  que  je  veux  présenter  une  observation. 

On  parle,  d'un  ciité,  de  communes  qui  jouis- 
senl  de  fruits,  et,  li'un  autre  cOtu,  de  portions 
de  commune  qui  seraient  sans  budget;  et  ces 
porliona  de  commune  auront  un  bud(;et  quand 
elles  levoudrout:  car,  si  elles  sont  riclics  en 
possessions,  ellesjouissentdeces  possessions  en 
nature;  mais,  quand  elles  le  voudront,  elles  en 
jouiront  de  deux  manières,  c'est-à-dire  que 
chacun  des  particuliers  pourra  avoir  sa  por- 
tion: et  s'il  V  a  des  ligllses,  des  lavoirs,  des 
liaik'S,  eufin  des  édifices  particuliers  h  ces  sec- 
tions, alors  tous  les  haliitants  se  cotiseraient 
tour  en  faire  les  frais.  Elles  peuvent  aussi  af- 
Tiner  leurs  biens  communaux  pendant  trois 
ans,  et  en  former  un  revenu  pour  aUa$  caasas.. 

Ainsi,  quoique  ces  communes  ne  soient  pas 
coniprisesdans  la  circonscription  générale,  elles 
le  sont  cependant  dans  le  budtret  péiicral,  puis- 
que les  (Tntime.s  adiiitionnels  frappent  sur  elles 
comme  sur  toutes  les  antres. 

M.  le  baron  de  Kurnnle.  Je  ne  crois  pas 
avoir  demandé  autre  chose  que  ceci  :  c'est  qu'on 
ne  fit  pas  sur  les  édilii-es  une  disposition  tro|) 
générale  et  trop  impérative;  M.  le  ministre  a 
(iitù  à  la  vérité  les  cas  les  plus  ordinaires,  mais 
ils  ne  sont  pas  univeri>els,  car  ou  est  tr6s  cha- 
touilleux tur  ces  sortes  de  choses,  les  petits 
intérêt»  locaux  ne  se  laissent  pas  l'aire  si  facile- 
ment. Je  v;iis  citer  un  exemple  :  une  commune 
a  sa  lialle,  tout  le  monde  y  entre,  mais  en  payant 
une  taxe  pour  la  place  qu'on  occupe  :  de  cette 
taxe  ré>nlle  un  revenu,  et  ce  revenu  sert  à  en- 
tretenir l.L  lialle.  La  réunion  a  lieu,  la  ta\e  con- 
tinue à  être  pen.'Ui',  mais  elle  n'est  plus  à  la  dis- 
position du  conseil  municipal  qui  l'emploie  à 
a!,'raudir  sa  lialle  à  lui,  celle  du  nouveau  chef- 
lieu.  C'i'St  une  espèce  de  garantie  que  la  section 
peut  vouloir  conserver.  Il  peut  se  présenter  beau- 
coup d'aulre  cas  semblables,  et  c'est  pour  cela 
que  je  demande  qu'on  ne  pose  pas  une  règle 
trop  absolue. 

M.  le  ronte  Deitroys.  I.a  plupart  des  petites 
communes  qui  sont  dans  le  cas  il'étre  réunies 
n'oiit  pas  même  de  maison  commune,  et  la 
maisiin  iln  maire  ou  celle  d'un  des  membres  du 
conseil  municipal  sert  de  maison  commune;  il 
faut  éviter  que.  parla  rédaction  do  l'article  qui 
nous  occupe,  nous  mettions  les  habitants  d'une 
commune  réunie  dans  le  cas  de  défendre  leur 

Eropriêlé  partitulière  contre  les  prétentions  de 
i  eo[nmune  qui  profite  de  la  réunion. 

PliisUuTi  p  lirt  :  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

M.  le  vieonile  Dubonehage.  La  commi.'=sion, 
dan»  son  travail  judicieux,  a  statu**  sur  la  jouis- 
sance lies  fruits  en  nature  que  devait  conserver 
la  fraction  ou  section  decûminunc  réunie  à  une 
autre  commune.  Elle  a  aussi  statué  que  quant 
aux  revenus  [rortés  an  budiret  de  l'ancienne  ci>ni- 
nmne,  ou  fraciiim  de  commune  réunie,  ils  pas- 
seraient dans  le  budKcl  de  la  nouvelle  commune. 
Mais  à  qui  appartiendront  les  fermain-s  que 
pourra  se  créer  ta  section  ou  la  fracliini  de  com- 
mune nouvellement  réunie,  lorsque  celte  cection 
voudra  affermer  toutou  partie,  postérieurement 
à  la  réunion  de  ces  pacages?  Pn.-nez  garde,  les 
pacnees  seraient  condamnés  à  rester  éternelle- 
lueot  en  l'ricbe,  si  le  produit  de  leur  fermage 


ne  devait  pas  rester  toujourB  à  jamaia  à  la  cec- 
lion  à  laquelle  appartenait  cette  propriété  avant 
la  réunion,  pour  servir  aux  besoins  et  aux  usages 
de  cette  section,  soil  &  l'entretien  de  ces  coe- 
mins  vicinaux,  soit  à.  la  décharge  de  ces  centi- 
mes additionnels,  etc.  La  fraction  propriéuire 
aurait  un  intérêt  perpétuel  &  conserver  les  pro- 
priétés et  paca<;es  pour  n'en  pas  partager  le 
produit  avec  la  totalité  de  la  commune.  Vous  ne 
voulez  pas  vouer  ces  propriétés,  qui  sont  fort 
considérables  en  terres,  à  rester  éternellement 
en  friclies. 

(La  Chambre  ordonne  le  rentrai  de  Cariicte  8  à 
la  commission,  qui  aura  à  examiner,  en  même 
temps,  les  diverses  propositions  auxquelles  cet 
article  a  donné  lieu.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

(La  Chambre  s'assemblera  lundi  âO,  à  une 
heure,  pour  la  continuation  de  la  discussion  de 
la  toi  sur  les  attributions  municipales.) 


CII.\MBr!E  DES  DEPUTES. 

PHllslDENCe  DE  il.  CALMOX,  V[CE-i>nÉSIDBNT. 

Séance  da  samedi   28  mari  ISib. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
27  mars  est  lu  et  adopté. 

Cent  toltaule-seiie  pâtilions  sont  renvoyées  à 
la  Commission  compétente,  lecture  tSite  de* 
noms  des  pétitionnaires. 

M.  le  l'rëttldenl.  La  parole  est  à  il.  le  mi- 
ni.'tre  des  linances,  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  d'échange  d'immeabUtt  entre  l'Etat  et 
difcrt  parlicaliert  el  communes. 

M.  nmvaitmn,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
nous  senons  soumettre  à  votre  approbation  plu- 
sieurs échanges  d'immeubles  conclus  entre  l'Btat 
et  divers  particuliers  et  communes, 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  exposer 
les  motifs  de  convenance  et  d'utilité  qui  iiotu 
ont  déterminé  à  donner  suite  à  ces  operaliuRd. 


Echange 


'C  le  s'war  ilalhias. 


La  forêt  domaniale  de  Rorne,  située  sur  le  ter- 
ritoire de  la  cummune  de  ItulTey,  département 
de  la  Côte-d'Ur.  est  limitée  au  nord-ouest  par  le 
bois  de  Varennes,  qui  appartient  au  sieur  JJa- 
ihias.  La  ligne  sinueuse  mie  décrivent  ces  deux 
ni-opriétés,  sur  une  étendue  de  trois  aiiarls  de 
lieue,  étant  nuisible  à  la  construction  ues  fosséj 
de  séparation  et  à  l'assainissement  du  soU  le 
sieur  ïlaihias  forma  une  demande  en  redresse- 
ment délimites. 

Le  plan  établi  par  les  agents  forestiers  fit  roo- 
natlrc  qu'en  consësnence  de  celte  demande, 
ri-Hat  aurait  à  céder  la  propriété  de  \2  hectares, 
S7  ares,  K7  centiares  de  la  forêt,  et  qu'il  rece- 
vrait en  compensation  une  étendue  a  peu  près 
égale  des  bois  du  sieur  Malhias. 

Celte  opération  constituant,  dès  lors,  un  Téri- 
table  échange,  il  y  a  été  procédé  selon  les  règles 
établies  en  celle  matière. 

Les  experts  chargés  de  l'évaluation  des  objets 
jt  échanger,  ont  estimé  les  terrains  domanîaax 

à 7,3«fr.  79 

et  ceux  du  sieur  Mathias,  dont 
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retendue  totale  est  de  12  lieclarea 

92  ares  58  centiares,  à 7,384  fr.  17 

Bn  eorte  eue  le  Trésor  aurait  eu  à  paver  une 
souUe  de  59  fr.  38;  mais  par  suite  d'observations 
biles  sur  la  plus-value  donnée  indilment  à  2  hec- 
tares 74  ares  du  bois  de  Vareunes  qui  ont  été 
défrichés,  !e  Trésor,  au  lieu  de  devoir  celte 
goulte,  aura  lui-même  à  en  recevoir  une  de 
921  fr.  7ti. 

C'est  sur  ces  bases,  auxquelles  adhère  le  sieur 
Mathias,  qu'a  été  rédigé  le  contrat. 

Le  redreasement  de  limites,  indépendamment 
de  ce  qu'il  facilitera  Tassai nisseniejit  du  terrain, 
permettra  d'établir,  avec  la  commune  de  iluiïey, 
une  couimuujcaltoii  plus  large  et  plus  directe 
pour  l'écoulement  des  produits  de  la  forêt. 

Echange  avec  le  sieur  Mauric. 

Le  sieur  îlauric,  négociant  à  Toulon,  possède 
8ur  le  bord  de  la  mer,  près  des  remparts  de  la 
ville,  un  terrain  de  IJ,7U0  mètres  carrés,  dont  le 
génie  niililairu  a  besoin  pour  compléter  le  sys- 
tème d<:  Ibrlillcations  de  i-i  place. 

Au  lieu  de  subir  les  chances  d'une  exprofiria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique,  le  sieur 
Uauric  a  oITcrt  d'abandunner  sa  propriété  un 
échange  d'une  égale  surlace  de  terrain  à  l'est 
du  chemin  qui  conduit  au  fort  Lx  Maljjue. 

Lavateurduterraindomanialestde     (>,700  fr. 
celle  du  terrain  appartenant  au  sieur 
llauric,  de 10,500  fr. 

Ce  particulier  ne  réclame  toutefois  aucune  in- 
demnité et  donne  son  consentement  à  ce  que 
'  t'échange  ait  lieu  sans  soulte  ni  retour. 

L'opération  parait,  dés  lors,  avantafreuse  à 
l'Etal  sous  tous  les  rapports,  et  nous  espérons, 
Jlessieurs,  que  vous  ne  refuserez  pas  de  la  sanc- 
tionner. 

Echange  avec  la  ville  de  Compiigne. 

Le  magasin  des  fourrages  militaires  à  Com- 
piègne  est  établi  sur  un  terrain  domanial  de 
3,560  mètres  carrés,  situé  au  centre  de  la  ville, 
quartier  oil  il  existe  encore  aujourd'hui  u[i 
grand  nombre  de  maisons  construiti;s  à  pans  de 
Sois. 

Pour  éloigner  les  chances  d'incendie  et  les 
inquiétudes  sérieuses  qu'inspire  à  la  ville  le 
ToisiuHge  d'un  établissement  de  celte  nature,  le 
conseil  municipal  a  offert  de  céder  au  départe- 
ment de  la  guerre,  en  éuhange  de  l'emplacement 
qu'il  oci-u|)e,  un  bâtiment  à  un  élage  avec 
3,600  mt'lres  carrés  de  terrains,  à  prendre  à 
l'extrémité  du  jardin  du  c(ill>^ge  communal, 
lequel  est  siiué  lians  un  quartier  reculé  à  l'angle 
des  rues  de  Nemours  et  de  la  Heine. 

La  Tille  renonce  à  l'excédent  de  valeur  de 
7^16  fr.  W  qui  est  ailribué  à  sa  propriété  par 
le  procès-verbal  d'expertise  ;  elle  se  charge  même 
de  toutes  les  dépenses  que  pourront  occasionner 
la  démolition  et  la  rtcunstniction  sur  le  nouvel 
emplacement  du  bâtiment  servant  de  magasin, 
ainsi  que  le  transport  des  matériaux  et  des  four- 
rages. 

Le  danger  que  la  ville  redoute  est  réel.  Lee 
Bacrifices  qu'elle  s'impose,  dans  l'intérèl  de  la 
«écurité  des  habitants,  ne  doivent  laisser  aucun 
donte  &  ceiéeard. 

Le  gouvernement  s'est  empressé  de  s'associer 
«UX  vues  de  l'administration  municipale-  Il  ré- 
•cUtoie,  Messieurs,  votre  concours,  qui  ne  lui 


manquera  pas,  nous  en  avons  l'espoir,  car  l'npë- 
ralton  proposée  est  aussi  avantageuse  &  l'Btat 
qu'utile  à  la  commune- 

Echange  avec  la  ville  de  Lorienl. 

Les  terrains  des  Fontaines,  que  l'Btat  possède 
à  Lorienl,  département  du  Morbihan,  proviennent 
de  l'ancienne  (Compagnie  des  Indes.  Cette  pro- 
priété renferme  dos  prises  et  conduites  deau 
qui  servent  à  Talimenlation  des  fontaines  de  la 
ville  et  du  port.  L'aliénation  en  avait  été  tentée 
en  Wih,  par  la  voie  des  enchères,  sur  la  mise  à 
prix  de  10,187  fr.  00;  mais  les  conditions  impo- 
sées aux  acquéreurs  dans  l'intérêt  du  service  de 
la  marine,  furent  un  obstacle  à  l'adjudication. 

Ce  ne  sont,  au  surplus,  que  des  langues  de 
terre  auxquelles  il  n'a  été  donné  que  la  largeur 
strictement  nécessaire  à  l'usage  spécial  pour  le- 
quel la  compagnie  les  avait  achetées  dans  l'ori- 
gitie.  Ainsi,  en  supposant  même,  ce  que  noiis 
sommes  loin  d'admettre,  que  l'Etat  pût  se  déter- 
miner h  renoncer  aux  servitudes  qui  les  grè- 
vent, les  terrains  «les  l'onlaines  ne  pourraient 
êlre  vendus  avec  avantafie. 

La  Commission  alniinislrative  de  l'hospice  de 
Lorient,  intéressée  à  la  conservation  des  con- 
dniles  d'eau,  en  a  demandé  l'ahandon  au  prolit 
de  cet  élahlissement.  en  échange  d'un  jardin 
conli^'u  au  parc  du  génie,  et  dont  le  déftarle- 
inent  de  la  guerre  a  lîesoin  pour  la  construction 
d'une  caserne. 

L'exécution  de  ce  projet  présentant  un  double 
caractère  d'utilité  ptitihque,  il  a  été  procédé  à 
l'expcrlise  contradictoire  des  deux  propriétés. 

La  valeur  du  terrain  des  fon- 
taines a  été  fixée  à 12, 7U  fr.  30 

Celle  du  jardin  de  l'hospice  à    12,ji32       20 

D'où  il  résulte,  en   faveur  de 
l'Etat,  une  plus  value  de 


182  fr.  10 

Le  contrat  d'échange  contient  toutes  les  stipu- 
lations réclamées  par  le  département  de  la  ma- 
rine pour  les  besoins  du  purl  et  de  la  ville. 

Quant  au.i  intérêts  matériels  du  Trésor,  la  me- 
sure ne  leur  parait  pas  moins  avantageuse, 
puisque  l'Etat  reçoit  une  valeur  de  12,714  fr.  30 
en  remplacement  d'une  propriété  dont  la  vente 
n*avait  pu  êlre  ofTcciuéc  sur  une  mise  à  prix 
bien  inférieure  à  celte  somme.  Nous  espérons 
donc  éL'ak-ment,  Messieurs,  que  cette  opération 
obtiendra  votre  assentiment. 

L'insiruclion  de  ces  divers  échances  a  en  lieu 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  ré- 
^'lemenlairc  du  12  décembre  1827.  Les  fraie 
anxq^uels  elle  aura  donné  lieu  seront  supporté.s, 
moitié  par  les  échangistes,  moitié  par  Tblat,  en 
exécution  de  l'article  W  de  celte  ordonnance. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi. 

PHOJET  DE  LOI. 

■  Art.  1".  L'échanee  effectué  par  contrat  du 
10  avril  \Sik,  entre 'l'Etat  et  le  sieur  Malhios, 
lequel  a  pour  objet  d'une  oart,  12  hectares  87  ares, 
87  centiares  de  la  forêt  domaniale  do  liorne.  dé- 
parlenienl  de  la  Gote-d'Ur;  de  l'autre.  12  hec- 
tares, 'Ji  ares,  58  centiares  du  bois  de  Varennes, 
situé  sur  la  limite  de  celte  forêt;  est  approuvé, 
à  la  charge  p^mr  le  sieur  Matbias,  de  payer  à 
l'Etat  unesoulie  de  92t  fr.  76. 

'  Art.  2.  L'échange  <l'un  terrain  domanial  de 
6,700  mètres  carrés,  situé  près  des  remparts  de 
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Toulon,  contre  un  autre  terrain  limitroptie,  de 
même  surface,  ledit  échange  cociclu  sans  soulte 
ni  retour,  par  contrai  du  SU  décembre  1833,  entre 
t'Btal  Gt  le  sieur  Mauric,  est  approuvé. 

"  Art.  3.  L'échange  qui  a  pour  olijet  la  trans- 
lation du  magiisin  des  fourrages  militaires  à 
Compiëgne,  sur  un  terrain  dépemlaiit  du  colli'ge 
commnnal,  est  iipprouvé  aux  conditions  stipu- 
lées dans  le  contrat  passé  le  22  juillet  1S34,  entre 
l'Btat  et  la  ville. 

■  Art.  4.  L'ccliangG  du  terrain  domanial  des 
Fontaines,  à  Lorient,  di'partement  du  Morbihan, 
contre  un  jardin  appartenant  à  l'hospice  de  la 
ville  et  contigu  au  parc  du  génie  militaire  qui  a 
été  conclu  entre  l'Btat  et  la  commission  admi- 
nÎBtralive  de  l'hosipite,  est  approuvé  aux  charjtes 
et  coi'<litions  énoncées  dans  le  contrat  passé  le 
23  juillet  1834.  « 

M.  I«  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  minisire  des  finances  de  la  présentation  du 
projetdeloi.qui  sera  imprimé,  distribué,  et  ren- 
Tové  à  l'eNamen  des  bureaux. 

La  parole  est  à  .M.  ftoger,  pour  la  lecture  d'une 
propotilion  relative  à  divers  changements  à  ap- 
porter au  règlement  de  la  Chambre. 

M.  Itafcer,  lisant  : 

.  Art.  1".  Les  articles  22,  35,  38,  40,  60,  61, 
62,  64,  69,  70  et  71  du  règlement  intérieur  de  la 
Chambre  des  députés,  sont  abrogés.  Ils  seront 
remplacés  par  les  articles  suivants: 

-  Art.  2  (22).  Tonte  personnalité,  tout  signe 
d'approbation  ou  d'iniproliatioit  sont  interdits. 

«  Le  plut  grand  silence  doit  être  maintena  dans 
CAiiembUe,  nulle  discussion,  nulle  coiiver>alion 
particulière  ne  sera  tolérée.  Le  Président,  en  agi- 
tant ta  siinnelte,  doit  faire  cesser  cellet  gui  au- 
raient lieu.  Si  ce  signal  ne  siif/it  pas,  il  inrite  no- 
minativement le  conlreoenant  au  silence  \\). 

■  Tout  député  peut  réclamer  l'exécutivn  de  cet 

'  Art.  3.  i^h).  Nul  ne  doit  être  interrompu  lors- 

3u'il  parle.  Si  un  membre  de  la  Cliambre  s'écarte 
e  la  question,  le  président  l'y  rappelle,  .s'il 
donne  trop  d'étendue  au  développement  de  Son 
opinion,  et  si  la  Cliambre  se  montre  inattenlive, 
le  président  peut  inviter  Coraleur  à  abréger  son 
discours. 

«  Le  Président  ne  peut  accorder  la  parole  sur 
te  rappel  à  la  question. 

■  Si  un  orateur,  après  avoir  été  deux  fois  dans 
le  même  discours  rappelé  â  la  question,  continue 
&  s'en  écarter,  ou  s'il  persiste  dans  des  dévelop- 
pements iiuxquelt  la  Chambre  ne  prête  pas  atten- 
tion, le  Piésidentdoit  consulter  la  Chambre  pour 
savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  1  ora- 
teur pour  le  reste  de  la  séance  sur  la  même 
question. 

•  An.  4-  (38).  La  présence  de  la  majorité  des 
députés  est  néi'efsaire  pour  la  valiilité  des  vi>tes 
de  la  Chambre,  toutes  les  fois  gu'it  t'aiiH  d'un 
lerulin  définitif  sur  l'ensemble  d'un  proj-'t  de  loi. 

<  La  présence  de  cent  cinquante  membres  suffit 
pour  que  la  Chambre  vote  les  articles  d'une  lui, 
sauf  le  scrutin  définitif  sur  l'ensi'mble.  Ce  nombre 
suffit  également  pour  valider  les  vules  sur  les  pé- 
titions, sur  les  mesures  réglcmentairei,  et  sur 
toutes  matières  non  législalires. 

•  Art.  5.  (38  6iï).  Lorsqu'un  projet  de  loi  ou  uiw 


(I)  L«»  ilUposiiions  soulirnéss  «ont  cellm  qn'no  pro- 
pose d'iiilruduire  dna*  t"  rtijlemenl.  !.«»  aulra:t  s'y  trou- 
vent dcjft  «t  DBsopt  raproiluitas  qua  pour  faciliter  l'iD- 
teUi|Mice  des  cbangeiiMiilt  propoMt. 


proposition  aura  éprouvé,  pendant  la  délibération, 
des  changements  autres  que  ceux  qui  auraient  été 
proposés  par  la  commission,  la  Chambre,  avant  le 
scrutin  définitif,  pourra  en  ordonner  le  renvoi  à 
l'examen  de  ta  même  commission  qui  proposera, 
s'il  y  a  lieu,  des  modifications,  so>is  le  rapport  de 
la  rédaction  seulement,  mais  sans  çu'il  puisse  être 
rien  changé  au  sens  des  décisions  àijà  pris-s. 

•  Art.  6.  (40),  Les  proiiosilions  de  loi  adressées 
à  la  Chambre  par  le  roi,  et  les  résolutions  en- 
voyées par  la  Chambre  des  pairs,  après  que  la 
lecture  en  a  été  faite  dans  la  Chambre,  sont  im- 
primées, distribuées  et  transmises  dans  les  bu- 
reaux par  le  Président,  pour  v  être  discutées  sui- 
vant la  forme  établie  au  chapitre  V. 

"  En  prononçant  ce  renvoi,  le  Président  fait  dé- 
cider par  la  Chambre  s'il  doit  être  nommé  ufu 

COVUISSIOX  ORDLS'AIRE  OU  une  GnANDB  CO?dUl$> 
SIO.S-. 

«  Art.  7.  i60).  lorsque  la  discussion  est  ter- 
minée, s'il  y  a  lieu  de  former  une  COMUISSIOX 
ORDINAIRE,  chaque  bureau  nomme,  à  la  majo- 
rité absolue,  un  de  ses  membres  pour  en  faire 
partie. 

•  Lorsque  les  deux  tiers  des  bureaux  se  dé- 
clarent sullisanimeiit  iustruits,  les  commissaires 
se  réunissent  et  discutent  ensemble.  (\-  B.)  Cette 
demii'^re  disposition  est  l'article  61  du  règlemeut 
actuel. 

•  ArL  8.  (61).  Les  grandes  coumissioxs  sont 
composées  de  quinM  membres.  Elles  sont  nommées, 
dans  les  bureaur,  par  sernlin  de  Uttet  de  quinte 
noms  prit  parmi  ceux  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre.  Le  dépouillement  du  scrutin  est  fait 
dans  chique  bureau  par  le  président,  le  secritairt 
et  le  plus  âi/é  des  députés  présents. 

•  Le  relifvé  des  neuf  scrutins  est  fait  par  Us 
présidents  réunis  sous  la  direction  duprésiaenldtt 
premier  bureau,  et  le'  quinze  membre*  qui  ont  Ob' 
tenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  sont  pro- 
clamés commissaires. 

<i  L'article  73  n'est  pat  applicable  à  la  nomùia- 
tion  des  granues  commissio.ns. 

<  Le  feuilleton  de  la  séance  suivante  publie  le 
relevé  des  voles  obtenus  par  chaque  commitsa'irt 
dans  les  divers  bureaux. 

«  Art.  9.  <62).  Lorsque  les  commissaires  ont  ter- 
miné leur  d'ucussion,  ils  nomment,  à  la  majorité 
absolue,  un  d'entre  eux  pour  faire  à  la  Chambre 
un  rapport,  lequel  sera  imprimé  et  disiribiié 
vingt-quatre  iieure.-t  au  moins  avant  la  discus- 
sion qui  aura  lieu  en  assemblée  générale. 

■  Art.  10.  <G4t.  L'NE  ghande  COMMISSION  sera 
chargée  de  l'examen  de  la  lui  des  comptes. 

•  L'ne  autre  commission  sera  chargée  de  reia> 
men  de  la  loi  des  finances,  et  de  celles  des  re- 
cettes de  riitat.  Elle  portera  le  nom  de  commis- 
sion du  budget. 

•  £lle  sera  composée  de  quatre  membres  nom- 
més par  chacun  des  bureaux  de  la  Chambre  ;eD 
tout  trente-six  membres. 

■  Elle  pourra  se  diviser  en  autant  de  sectioas 
qu'elle  le  jugera  convenable. 

•  ArL  H-  1,6^).  Chaque  bureau  nomme,  à  ta 
majorité  absolue,  un  de  ses  membres  pour  for- 
mer la  commission  chargée  de  l'examen  et  du 
rapport  des  pétitions  :  cette  commission  est  re- 
nouvelée tous  les  mois. 

•  Nul  ne  peut  être  nommé  membre  de  la  com- 
mission des  pétitions  plus  tTune  fois  durant  la 
même  session. 

'  Art.  12.  (70).  Les  pétitions  sont  inscrites  par 
extraits  sur  Mti  registre,  et  refoioent  u 
(titcaNi  leur  ordre  d'arrivée. 
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«  Au  commencement  de  chaque  mois,  il  e^tt  im- 
primé  et  distribué  un  rôle  de  toutes  les  pétitions 
parvenues  pendant  le  mois  précédent ,  avec  indica- 
tion  du  MimérOy  du  sujet  de  chacune  d'elles,  du 
nom  et  du  domicile  des  pétitionnaires. 

«  Art.  13.  (71).  La  commisdon  est  tenue  de  faire 
chaque  semaine,  au  jour  fixé  par  la  Chambre,  un 
rapport  sur  les  pétitions  qu^elle  a  dû  examiner. 
Ce  rapport  a  lieu,  autant  que  possible,  par  ordre 
de  numéro. 

t  Cependant  la  commission  peut,  par  un  rap^ 
port  sommaire,  et  sans  égard  au.r  numéros  d'ins- 
cription,  proposer  de  renvoyer  aux  commissions 
nommées  pour  l'examen  de  projets  de  loi  les  péti- 
tions relatives  à  ces  projets. 

«  Sur  IHnvitation  du  président,  et  par  des  mo- 
tifs dont  elle  devra  rendre  compte,  la  commission 
pourra  aussi,  sans  être  restreinte  à  sui"re  les  nu- 
méros d'ordre,  faire  le  rapport  des  pétitions  qui 
lui  paraîtront  comporter  urgence  ou  mériter  ex- 
ception. 

«  Trois  jours  au  moins  avant  le  rapport  des 
pétitions,  le  feuilleton  indiquera  celles  qui  devront 
être  comprises  dans  ce  rapport. 

«  Art.  14.  (84).  Le  secrétaire  général  de  la  ques- 
ture est  nommé  par  le  président,  les  vice-prési- 
dents et  les  questeurs.  Il  peut  être  révoqué  par  eux 
conjointement  avec  la  commission  de  comptabi- 
lité. 

«  Ces  règles  sont  applicables  à  la  nomination 
et  à  la  révocation  de  tous  les  employés  de  la  Cham- 
bre, autre  que  les  secrétaires-rédacteurs,  le  biblio- 
thécaire et  les  messagers. 

•  Art.  15.  (89).  Les  attributions  du  secrétaire  gé- 
néral sonC  :  la  f^arde  du  sceau  ;  les  renseignemeuts 
qui  intéressent  la  Chambre  ou  ses  membres,  le 
dépôt  de  la  correspondance  relative  à  la  Gliam- 
bre;  la  formation  des  listes;  l'expédition  des  im- 
pressions ordonnées,  les  i)asse-poris  et  certificats 
de  vie;  Tenvoi  des  bulletins  aux  membres;  le 
relevé  des  décès  et  démissions  et  autres  objets 
relatifs  à  tous  les  détails  de  Tadministration  de 
la  questure. 

•  Le  trésorier  de  la  Chambre  est  en  môme 
temps  chef  du  bureau  des  arcliives.  Les  règles 
poèées  en  l'article  précédent  sont  applicables  à  sa 
nomination  et  à  sa  révocation. 

m  Art.  16.  (90).  La  bibliotiïèque  de  la  Chambre 
reste  sous  la  surveillance  des  questeurs.  Le  bi- 
bliothécaire, en  cas  de  vacance,  est  nommé  de 
la  môme  manière  que  les  rédacteurs  et  les  ines- 
sagf^rs  d*Ëtat,  sur  une  présentation  de  trois  can- 
didats. 

«  Hors  les  cas  d'urgence,  il  ne  peut  pas  être 
acheté  de  livres  et  ouvrages  pour  la  bibliothèque 
de  la  Chambre,  sans  qu'un  état  désigna tif  rien  ait 
été  préalablement  approuvé  par  le  président,  les 
vice -présidents  et  les  questeurs.  • 

M.  Roger.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  dévelop))er  ma  proposition  le  samedi 
11  avril. 

M.  le  Président.  II  n*y  a  pas  d'opposition  : 
les  développements  sont  fixés  à  la  séance  du 
11  avril. 

La  parole  est  à  M.  Langlois  d'Amilly  pour  pré- 
senter le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  loi  de  MM.  de  Chassiron  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  l'aliénation 
des  laÎM  et  relais  de  la  mer. 

M.  Etanslol»  d'Amillir,  rapporteur.  Je  viens 
présenter  à  la  Chambre  le  rapport  de  la  com- 
mission pour  Texamen  de  la  proposition  de  MM.  de 
Chassiron,  Dufaure,  Napoléon  Duchàtel,  Lacrosse, 


Admyrauld,  Luneau  et  Guyet-Desfontaines,  rela- 
tive à  l'aliénation  des  lais  "et  relais  de  la  mer.  Si 
la  Chambre  le  permet,  je  déposerai  ce  rapport, 
et  je  donnerai  seulemi*nt  lecture  du  projet,  lequel 
est  en  deux  articles.  {Assentifnent.)  (1). 

(^M.  lo  rapporteur  donne  lecture  des  deux  ar- 
ticles du  projet  de  la  commission  qui  sont  ainsi 
conçus)  : 

«  Art.  l•^  A  Tavenir,  les  lais  et  relais  de  la 
mer  ne  pourront  être  concédés  qu'aux  enchères 
publiques  et  avec  les  formes  prescrites  pour 
raliénation  des  autres  biens  de  1  Etat. 

«  Art.  2.  L'opportunité  de  la  concession  sera 
préalablement  constatée  par  une  enquête  dont 
les  formes  seront  établies  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  qui  déterminera  le  mode 
d'exécution  de  la  présente  loi.  » 

M.  Ijffn^lois  d'AmlUj ,  rapporteur,  poursuit  : 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  votre  commission 
ne  vous  propose  point  l'abrogalion  de  l'article  41 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  mais  seulement 
de  déterminer  son  mode  d'exécution,  en  décla- 
rant qu'à  l'avenir  l'aliéiiation  des  lais  et  relais 
de  la  mer  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  enchôres, 
avec  publicité  et  concurrence.  Comme  le  projet 
de  loi  ne  paraît  pas  devoir  être  l'objei  d'une 
longue  discussion,  et  comme  son  adoption  est 
sollicitée  par  de  nombreux  intérêts,  voire  com- 
mission vous  propose  de  le  mettre  à  l'ordre  du 
jour  de  samedi  prochain.  (Appuyé!) 

(La  discussion  est  fixée  à  samedi  prochain.) 

M.  le  Prosidenl.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
rapports  de  la  commission  des  pélitlms. 

M.  Liaeaze,  l**"  rapporteur.  Le  sieur  Ripotcau, 
fabricant  orfèvre,  à  Marseille,  réclame  contre 
une  décision  du  minisire  des  finances  en  date 
du  15  novembre  I8;*2,  qui  a  donné,  dit- il,  une 
extension  arbitraire  aux  droits  d'essai,  fixés  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  pour  les  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Les'ariicles  49,  51  et  02  de  cette  loi  portent  en 
termes  exprès  :  «  Les  ouvrages  provenant  df  diffé- 
rentes fontes  devront  être  envoyés  au  bun»au  de 
frarantie  dans  des  sacs  séparés,  et  l'essayeur  en 
fera  l'essai  séparément  (art.  49).  • 

«  L'essai  sera  fait  sur  un  mélange  des  matières 
prises  sur  chacune  des  pièces  provenant  de  la 
même  fonte...  «•  (Art.  51.) 

"  Le  prix  d'un  essai  d'or,  de  doré,  et  d'or  tenant 
argent,  est  fixé  à  3  francs,  et  celui  d'argent  à 
80  ciMilimes.  n  (Art.  62). 

Le  sieur  Uipoteau  prétend  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  de  ces  articles,  qu'on  ne  peut  opé- 
rer q\ïun  seul  essai  puur  toutes  les  pièces  pro- 
venant d'u7ie  même  fonte,  et  que,  par  conséquent, 
on  ne  peut  percevoirqu'un  seul  droit  pour  chaque 
fonte,  quel  que  soit  le  nombre  des  pièces  en- 
voyées dans  chaque  sac  séparé,  aux  termes  de 
l'article  49. 

Le  ministre  des  finances  en  a  pensé  aul rement. 
Se  fondant  sur  ce  que  la  loi  n'interdisait  expli- 
citement que  le  mélange  de  pièces  provenant  de 
diverses  fontes,  mais  ne  disait  pas  qu'il  ne  pour- 
rait pas  être  fait  plusieurs  essais  lorsque  la  quan- 
tité (les  pièces  présentées  dans  le  môme  sac  les 
rendrait  nécessaires.  La  décision  du  15  no- 
vembre 1822  a  réglé  qu'on  exigerait  le  prix  fixé 
par  la  loi  par  chaque  essai,  autant  de  lois  qu'il 


(l)  Voy.  ci-après,  ce  rapport,  page  684  :  Première 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  «o- 
meai  28  mars  1835. 


[rliambre  des  IWipiit.is.]  nfifiNE  DE  I.OUlS-PmLIPPE. 


[3»  H 


3    IM.'t.] 


y  aurail  U'O  erammca  dans  la  pesée  des  ouvrages 
d'or  i;t  2  kilugninimcs  dans  la  ii<-sée  des  ou- 
vrages «l'urgent.  Les  pièces  préseniëes  isolément 
duivciit  payer  le  miime  droit,  ainsi  (jue  celles 
qui,  provenant  de  la  même  fonte  et  réuEiies, 
n'ont  pas  ie  poids  inili(|nii  ci-dessus. 

Messieurs,  volie  commission  a  reconnu,  en 
eiï(;t,  que  ta  loi  ne  limiianl  ni  le  poids  ni  le 
nombre  des  pièces  qui  peuvent  êlre  présentées 
dans  un  sac  Ré[>aré  comme  provenant  de  la  même 
fonte,  il  pouvait  ùlre  souvent  imiwssible  de  pro- 
céder p;ir  un  seul  essai.  Mais,  d'un  autre  côié, 
l'Administration  devait  proti'ger  les  fabricants 
contre  l'abus  des  essais,  en  ne  pirnicllant  pas 
aus  cssavfurs  de  les  mnltiplier  a  leur  firc;  car 
11  faut  remarquer  que  ces  employés  n'ont  d'autre 
traitement  nuu  le  prix  des  essais.  Un  ne  saurait 
donc  reprocher  au  ministre  des  finances  une  me- 
sure do  précaution  et  de  prudence,  qui  s'iippuie 
d'ailleurs  sur  d'anciennes  dispositions  d'un  cdît 
de  1(77,  non  abrogé. 

l'eut-élre  toutefois,  si  d'autres  réclamations 
s'élevaient  encore,  serait-lI  néccssairo  de  de- 
mander la  modilication  des  Ivises  adoiilées  par 
la  décision  ministérii-llo  ?  Dans  ce  cas,  ii's  obser- 
vations parlaitemenl  raisonnées  du  sieiir  Uifio- 
leau  pourraient  être  ulilemcnt  nHisullêes,  sur- 
tout quant  à  la  lixation  des  pesées.  Votre  corn- 
missi'jn  vous  pro[>o.se,  en  conséquence,  le  dépdt 
de  sa  péliiioii  an  Imreau  des  renseignements. 
(Li'  •lift't  fst  urdunnf.) 

—  Le  sieur  i'era!  li,  ancien  colonel  de  la  frarde 
royale  ilaiienne,  eniplové  jdus  tard  en  la  même 
qualité  an  service  de  Krance,  cl  n-irailé  cmnie 
tel  le  ir.  mars  !.S-,';>,  réelame  depuis  ISJI  contre 
la  décision  .lu  ministre  ile  la  Rnern',  et  demande 
if  Iraitcriieiii  de  rctrnite  de  inaréelial  tli'  camp, 
c'esl-a-dire  ciii  ^rade  sujienoiir  à  celui  dont  il  a 
rempli  les  foiicluitis. 

Il  se  fonde  sur  ce  que  la  parde  rovale  italienne 
était  on  tout  assimilée  à  la  narde  impériale:  que 
AH  lors,  ans  termes  du  décret  du  l<.i  mars  ISi:) 
qui  donnai!  aux  «iliciers  de  la  ^arde  impériale 
1«  grade  supérieur  dans  la  ii(:ne.  il  a  drcdl  au 
prade  de  maréchal. de  camp,  an  moins  ijour  la 
liquidation  de  sa  pension  de  reliaire. 

Vue  loiifiiie  eorrespon  lance  >'établit  entre  le 
minisIre  de  la  tiU'^rre  et  le  colonel  l^eraldi.  Le 
miuisire  a'poussa  à  diverses  renrises  lassimilii- 
tion  invocpiée  par  le  colonel.  !llais  tout  se  ré- 
duisit, en  delimiive,  i  un  pidnt  de  fait:  à  savoir 
si,  après  les  désastres  de  ish,  les  onieiers  ita- 
liens sortis  des  rancs  de  la  panle  i-ovale  italienne 
Pt  admis  dans  rantiéf  fraiii;aise.  v  avaient  joui 
du  iiriviléfie  quelec<donel  reclame'en  sa  faveur. 
C'est  reipie  le  oiinislreconteslail,  el  ce  que  voire 
cuinini.-siiiii  a  retoiinn  qu'il  av.iii  ilndr  de  con- 
tester au  iiMuieut  de  sa  dernière  repimse  en  no- 
vembre Is.i;'. 

Mais  la  question  |>arail  avoir  clianilé  de  face. 
Le  colonel  |iroduit  maintenant  à  Tappui  de  sa 
pétition  des  ccrtiticats  émanes,  soit  des  anciens 
coni[iafrnoris  d'armes,  soit  d'autorités  iialiennes 
en  esereice  avant  lisli,  desquels  il  résulterait 
que  les  olllciTs  italiens  don)  il  citait  l'exemple 
0[it  re^u  de  l'empereur  à  leur  entrée,  dans  l'ar- 
mée française  le  grade  supérieur  à  leur  prad» 
effectif,  et  cela  en  vertu  de  l'assimilation  des 
deux  f;ardes  italienne  il  fraiii,'aise. 

Il  n'appartient  pas  h  votre  commission  de  se 
prononcer  sur  la  validité  de  ces  certillcats,  ni 
sur  les  conséquences  on'on  en  doit  tirer;  mais 
«Ne  a  pensé  qu  ils  rendaient  an  moins  un  nouvel 
examen  nécessaire  de  la  part  de  l'Adminislration; 


et  elle  vous  propose  le  renvoi  de  ta  pémion  à 
U-  te  minisire  de  la  guerre. 

(te  rentm  est  onlt/nné.) 

M.  de  l'EtipM,  -■'  rapporteur.  Uessieurs,  le 
sieur  Uupuis-UeliLrue,  à  Paris,  propose  à  la 
Chambre  d'élever  «  In  ijlmr.--  de  la  marine  fran- 
çaise tli->lnti:liiv  de  U  piraterie  d'Alger  un  mo- 
nument triomphal,  dont  il  dépose  les  plans  et 
l'élévation. 

Les  idées  présentées  par  le  sieur  Dupuîs-Dela- 
rue,  sur  l'utilité  des  nionumenls  destinés  à  rap- 
peler les  grauils  événements  et  les  actions  lié- 
roliues,  sont  fort  justes;  mais  sans  se  faire  juge 
lie  la  manière  dont  il  les  a  mises  à  exécution  daiis 
le  projet  qu'il  a  présenté,  votre  commission  a 
trouvé  que  ce  projet  laissant  l'armée  de  terre  en 
dehors  de  la  commémoration  à  laquelle  il  est 
desiicté,  était  pour  le  moins  incomplet,  et  par 
conséquent  ne  pourrait  élre  admis,  quand  même 
on  jufferait  convenable  de  donner  suile  aux 
iKtnnes  intentions  du  sieur  Uupuis-lJelanie.  Elle 
vous  propo^e,  en  conséquence,  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  lAdopt/.) 

—  Le  sieur  LiMiier,  capitaine  de  frégate,  en  re- 
traite à  Paris,  prt.'senle  des  réilexions  sur  le  tarif 
de  la  solde  des  ol'liciers  de  marine,  et  propose  à 
la  Clianilire  les  rectilications  qu'il  jugerait  ciHi- 
venable  il'effeclner. 

Uiielt('je  l'ondées  que  puissent  être  les  récla- 
malions  de  M.  Lemer,  il  est  imixisslble  de  i|e 
pas  reconnaître  que  les  points  sur  lesquels  elles 
portent  sont  e>;clusivenienl  de  la  compétence  du 
ministre  de  la  marine,  l^erlainemeiit  la  Chambre 
aurait  à  examiner  la  eoiivenance  des  anumenU- 
tioiis  proposées  si  elles  étaient  eireclnéea,  et  i 
jnper  .s'il  sérail  à  propos  d'allouer  la  dépense 
qui  lui  sérail  demandée  ;  mais  l'iniliulive  d'une 
telle  mesure  appartient  au  ministre,  et  comme 
M.  Lemer  annonce  qu'il  lui  a  cointiuiiiiqné  ses 
réilexions,  et  en  a  reçu,  le  1 1  décembre  dernier, 
une  réponse  portant  que  l'instant  de  |iro|ioser 
ces  cliaufienients  ne  paraissait  |)as  favorable, 
votre  cominissi.iii  ne  p<'nt  que  vous  demander 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pôtilioo. 
\Mupl('.) 

—  Sous  les  n"-  IfiS  et  173,  des  pi'tilimis  sont 
adressées  à  ta  iJhamIire  par  «uaire-vinçt-une 
coainiunes  du  dê|>arteine[it  de  la  Corse,  réunis- 
sanl  vim.'<-ci[iq  mille  signatures,  et  par  le  bicur 
Muraour,  docteur  in  médecine  ti  llenricliemont, 
déparlement  du  Cher,  pour  demander  le  rappel 
de  la  famille  et  iiolaminenl  de  la  mère  de  l'etn- 
pereur. 

lin  prenant  connaissance  de  ces  pétitions, 
votre  ciiminissiiin  n'a  pu  élre  insensible  à  cette 
expression  îles  .-eniiuiciils  d'un  déparlei tient  qui 
.se  ulorilie  d'avoirdoiiné  naissance  au  i>lus{irand 
honime  îles  temps  nio<lerneS;  mais  en  présence 
de  la  loi  du  H)  avril  mi.  |iar  laquelle  le  g.iu- 
vernement  et  les  Chamlires,  prenant  cii  unique 
considi'ralion  la  Ininquillile  et  le  bien  du  payi. 
oni  adopté  la  mesure  uni  soulève  ces  réclama- 
tions; en  présence  de  la  décision  que  vous  ave» 
vous-mémis  rendue  dans  les  séances  des  1:1  dé- 
eemlire  et  ','1  février  derniers,  votre  commission, 
laissant  au  t-uiivernement  toute  lilterte  do  juger 
du  lemiis  uù  il  piuirra  provoquer  le  retrait  d'une 
partie  de  ta  toi  du  10  avril  \d'ii,  vous  propose 
de  iwsser  à  Tordre  du  jour. 

M.  Satvrrir.  Messieurs,  je  demande  Ip  renvoi 
à  M.leiirésident  du  conseil.  Celte  loi  lotK  excep- 
tionnelle m$me&  l'éirardde  la  hmiile  Napoléon. 
si  elle  mérite  le  nom  de  loi,  n'a  élé  rendue  qu'en 
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considération  du  danger  que  la  présence  de  cette 
famille  pouvait  faire  courir  à  la  tranquillité  pu- 
blique. Mais  la  tranquillité  publique,  de  Taveu  oes 
membres  du  gouvernement,  est  parfaitement  as- 
surée ;  et  si  rôn  avait  des  craintes,  elles  ne  naî- 
traient assurément  pas  de  la  présence  en  France 
dequelques  individus,  etentre  au  très  d'une  femme 
âgée,  respectable  par  ses  vertus,  respectable  par 
fies  malheurs.  Je  pense,  en  conséquence,  qu'il  est 
de  la  dignité  de  la  Chambre  de  renvoyer  la  pé- 
tition à  al.  le  président  du  conseil,  afin  qu'elle 
soit  examinée,  et  que  si  rien  ne  s'y  oppose,  une 
proposition  conforme  soit  faite  à  la  Chambre. 

M.  le  dae  de  Brofçlie,  président  du  conseil, 
ministre  des  alfaires  étrangères.  Je  dois  déclarer, 
au  nom  du  gouvernemeiit,  qu'il  persiste  dans 
Topinion  qu'il  a  manifestée  dans  les  dernières 
sessions.  Il  y  aurait  de  frraves  inconvénients  à 
révoquer  en  ce  moment  la  loi  dont  il  s'agit,  et 
8on  opinion  est  que  cette  loi  doit  être  maintenue. 

M.  Odilon  Uarrol.  Il  ne  s'agit  pas  do  la  ré- 
vocation de  la  loi  de  I81G;  c'est  une  haute  ques- 
tion de  gouvernement  sur  laquelle  la  Chambre, 
avec  raison,  a  voulu  lui  laisser  l'initiative,  et 
aussi  tonte  la  responsabilité  morale  et  juilitiquc. 
11  s'agit  uniquement  d'un  vœu  exprimé  par  tous 
les  habitants  de  la  Corse  de  voir  la  mère  de  Na- 

Eoléon  venir  mourir  au  milieu  d'eux,  près  du 
ercoau  de  son  fils;  eh  bien!  ce  sentiment  est 
si  noble,  si  élevé,  si  i:énéreux,  qu'il  me  semble 
impossible  à  la  Chambre  de  raccueiilir  par  un 
froid  ordre  du  jour.  11  est  impossible  quMle  ne 
s'associe  pas,  au  moins  indirectement,  à  rémis- 
sion d*un  pareil  vœu,  en  renvoyant  la  pétition 
au  président  du  conseil.  La  Chambre  ne  fera  que 
manifester  sa  sympathie  pour  ce  sentiment 
exprimé  par  les  habitants  de  la  Corse.  Elle  ne 
fera  aucune  violence  à  l'initiative  du  gouverne- 
ment, et  je  conclus  au  renvoi. 

Voir  à  gauche  :  Appuyé  !  appuyé! 

M.  de  I^Ci^fiée,  rapporteur.  Si  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil  est  adopté,  probable- 
ment il  n'est  pas  dans  l'intention  de  l'honorable 
préopinant  que  ce  renvoi  soit  prononcé  sur  la 
totalité  de  la  pétition. 

M.  Odilon  Barrot.  Xon,  non!  Le  renvoi  rela- 
tivement à  la  mère  de  Napoléon  seulement,  et 
au  vœu  spécial  exprimé  par  les  habitants  de  la 
Corse. 

Voix  diverses:  La  division!... Nous  demandons 
la  division! 

M.  de  l'Espëe,  rapporteur.  11  n'est  pas  fait 
mention  dans  la  pétitir)n  d*un  vo}U  exprimé  par 
la  mère  de  Napoléon. 

Ko/.r  à  gauche:  Non  par,  mais  pour! 

M.  de  l'Cspée,  rapporteur.  Pour  tous  les 
membres  de  la  famille. 

M.  Odilon  Uarrot.  Voilà  pourquoi  nous  de- 
mandons la  division. 

M.  Barbet.  Renvoi  de  la  pétition  en  ce  qui 
touctie  M'"*  Bonaparte. 

M.  de  ^^alvandy.  La  mère  de  Napoléon  a-t-elle 
exprimé  le  vœu  de  rentrer  en  France? 

^.  GolKëry.  Cela  n'empêche  pas  qu'incidem- 
ment à  une  pétition  un  membre  ne  puisse  faire 
une  proposition. 

M.  I^herbette.  Elle  ne  viendra  pas,  si  elle  ne 
le  veut  pas  ! 

M.  Lafiitle.  On  demande  la  division. 

M.  le  Pré»ldent.  Je  mets  auxvoix  l'ordre  du 


jour  en  ce  qui  concerne  la  mère  de  Temperenr. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.) 

(Le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  est  or- 
donné.) 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  le  reste  de 
la  pétition.) 

M.  le  l^résident.  La  parole  est  à  M.  de  Mon- 

tesquiou,  autre  rapporteur. 

M.  de  llontesquioii,  3'  rapporteur.  La  com- 
mune de  Bessé,  arrondissement  de  Saint-Calais, 
dé[)artement  de  la  Sarthe,  a  fait  de  fréquentes 
et  vaines  réclamations  auprès  des  autorités  lo- 
cales, pour  obtenir  qne  Ton  termine  son  ca- 
dastre commencé  en  1829. 

Bessé  est  une  commune  importante  parla  pro- 
gression de  son  commerce  et  de  con  industrie 
variée. 

Mais  ses  archives  sont  devenues  si  confuses  et 
si  indéchilfrables,  les  limites  et  les  contenances 
dans  son  territoire  sont  tellement  ignorées  et 
obscures,  que  plus  de  'M)  propriétaires,  assure- 
t-on,  ne  peuvent  être  inscrits  régulièrement  sur 
les  rôles  des  contributions,  ni  par  conséquent 
réclamer  leurs  droits. 

La  Chambre  est  priée  de  faire  accorder  à  la 
commune  de  Bessé,  comme  un  bienfail,  ra«*hè- 
vement  de  son  cadastre,  atin  que  l'on  mette  un 
ternie  à  une  conrusion  si  funeste. 

Cette  pétition,  étant  rendue  recommandable 
p:ir  les  signatures  dont  elle  est  revêtue,  nous  a 
paru  mériter  d'être  envoyée  au  mini.-tre  des 
linances.  [Adoptt^.) 

—  Dans  une  pétition  informe,  difficile  à  lire 
et  inexpliquée,  la  veuve  l'Yilles,  d'.*meiirant  à 
Paris,  rue  d'Antin,  n*"  G,  demande  à  la  Chambre 
200,(M.K)  francs,  somme  bien  modeste,  dit-elle, 
en  conmaraison  des  souffrances  et  des  ()ertes 
qu'une  norrible  détention  lui  a  causées.  Elle  ne 
fait  connaître,  ni  le  sujet  de  son  arrestation,  ni 
le  tribunal  qui  l'a  juf^ée,  ni  la  prison  où  elle 
assure  avoir  gémi  pendant  quatre  années. 

Le  désordre  et  l'obscurité  de  cette  réclamation 
engagent  votre  commission  à  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  {Adopte.) 

—  M.  Lauriol,  de  la  ville  d'Anduze,  <léparte- 
ment  du  Gard,  prévoyant  l'époque  prochaine  où 
l'on  s'occupera  d'une  loi  sur  les  attributions 
umnicipales,  demande  que  cette  loi  rende  publi- 
ques les  séances  dos  conseils  mnnii-i()aux,  afin 
(jue  les  électeurs  soient  plus  à  môme  de  con- 
naître les  conseillers  dij^nes  de  leur  Ci)nfiance. 

La  commission  peiise  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
donner  suite  à  celte  pétition,  dont  le  succès  ne 
[)i>urrait  avoir  qne  des  inconviMiients  prévus 
jusqu'à  présent  par  les  législateurs.  [Adopte.) 

—  Les  bouchers  réformés  par  l'ordonnance 
du  18  de  novembre  1829,  qui  en  restreignit  le 
nombre  à  'loO  dans  Paris,  demandent  le 
rappel  d«^  cette  ordonnance  et  l'exécution  des 
lois  i\eri  17  de  mai  el  9  d'octobre  1791,  qui  ga- 
rantissaient i\  tous  les  Trançais  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce.  S'ils  ne  peuvent  pas  obtenir 
ce  bienfait,  ils  désirent  au  moins  se  retrouver 
sous  Tempire  de  l'ordonnance  du  12  de  jan- 
vier 182),  qui  ne  limitait  pas  leur  nombre. 

Ils  demandent  encore  que  les  droits  imposés 
sur  les  bœufs  et  [»eryus  par  la  caisse  de  Poissy, 
si  toutefois  celte  caisse  est  conservée,  soient 
déterminés  à  l'avenir  selon  le  poids  de  chaque 
animal  et  non  par  tête; 

Que  le  préfet  de  police  soit  tenu  dedéféreraux 
avis  des  ministres  et  aux  décisions  du  conseil 
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d'Etat,  surtout  pour  ce  qui  regarde  les  intérêts 
de  la  boucherie  ; 

Enfin,  que  la  liberté  illimitée  du  commerce  soit 
assurée  à  tous  les  genres  d'industries,  surtout 
dans  1.1  capitule. 

Sur  lo  rapport  de  Fhonorable  M.  Ghasles,  le 
7  janvier  1832,  la  Chambre  prit  en  considération 
une  pétition  semblable,  qui  fut  renvoyée  au 
minisire  du  commerce  et  resta  sans  résultat. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  vous   voudrez 

3ue  cette  pétition  ait  le  sort  de  celle  que  je  viens 
e  rappeler,  ou  du  moins  qu'elle  prenne  la  même 
direction. 

{Les  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  le  ■•résident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  divers  projets  de  loi  d*intérêt  local. 

i'"'    PROJET. 

Ville  de  3!ulkausen.  —  Emprunt. 

«  Article  tiwi^ii^.  La  ville  de  Mulhausen  (daut- 
Rhin)  est  autorisée  : 

«  l'^Âconlrarter  avec  publicité  et  concurrence, 
et  moyennant  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  un  emprunt  de  100,000  francs  rembour- 
sablent  vingt  années,  pour  soller  la  construction 
des  bîUimerïts  de  l'entrepôt  réel  des  douanes; 

«  2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
sept  ans,  une  somme  annuelle  de  12,000  francs 
répartie  conformément  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Mulhausen,  du  9  juillet  1834, 
Ï)0ur  servir,  concurremment  avec  le  produit  de 
'entrepôt,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci- 
dessus  autorisé.  »  (Adopté.) 

2®  PROJET. 

Département  du  Cher.  —  Imposition. 

«  Article  unique.  Lo  département  du  Cher  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  le  conseil  jrénéral,  dans  sa  session  de  183'i, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six 
années  consécutives,  à  «later  du  {"janvier  1830, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement aiïecté  à  l'ouverture  des  routes  dépar- 
tementales à  classer,  désignées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général.  »  {Adopté.) 

3«    PROJET. 
Département  de  VAin. — Imposition, 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Ain  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  (le  183i, 
à  s'im[)oser  extraordinairement,  pendant  ciî)i| 
années,  à  dater  de  1830,  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  consacré  aux  travaux  des 
routes  départementales.  »  ^Adopté.) 

4«  PROJET. 

Département  de  la  Loire.  —  Emprunt. 

•  Article  unique,  le  département  de  la  Loire 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  générai,  dans  sa  session 


de  1834,  à  emprunter  une  somme  de  1  million, 
exclusivement  applicable  à  raclièvement  des 
routes  départementales. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence :  le  taux  de  l'intérêt  n'excédera  pas  5  0/0. 

><  11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  du  capital  emprunté  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  quatorze  années  consé- 
cutives, à  partir  de  1836.  »  {Adopté.) 

5<»   PROJET. 

Département  de  la  Meurt he.  —  Imposition. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Meurthe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  la  session  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinairement  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  patentes 
de  l'année  183o. 

«  Le  produit  de  celte  imposition  sera  exclusi- 
vement employé  aux  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général.  »  (Adopté.) 

6«  PROJET. 

Département  d'Indre-et-Loire.  —  Imposition. 

«  Article  unique.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  le  19  juillet  1834, 
a  s'imposer  extraordinairement  deux  ceniiines 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  des  années  1836, 1837, 1838  et  1839. 
pour  le  produit  de  cette  imposition  être  affecté 
a  l'acquisition  d'un  terrain  où  seront  établis  le 
palais  de  justice,  les  prisons  et  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Tours,  et  aux  dépenses  de  construc- 
tion des  bâtiments.  »  (Adopté.) 

?•  PROJET. 

Limites  des  communes  de  Plaine  (Vosges)  et   de 

Fonday  (Bas-Hhin.) 

«  Art.  l*'^  La  limite  entre  la  commune  de  Plaine, 
arrondissement  deSaint-l)ié  (Vosges),  et  la  com- 
mune de  Fonday,  arrondissement  de  Schelestadt 
(l>as-Uhin).  est  lixee  dans  la  direction  indiquée 
au  plan  annexé  à  la  présente  loi,  du  point  B  au 
point  C,  par  le  talus  méridional  de  la  route  de 
Saint- iJiê  à  Strasbourg. 

En  conséquence,  la  parcelle  de  terrain  cotée  A, 
audi  t  plan,  est  distraite  de  la  communede  Fonday 
et  réunie  à  la  commune  de  Plaine,  où  elle  sera 
exclusivement  imposée.  »  (.Adopté.) 

«  Art.  2.  Toutes  les  dispositions  qu  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d^isage  oa 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis.  • 
(Adopté.) 

S*  PROJET. 

Distraction  de  ta  commune  de  Via^  de  rarrondiuê' 
ment  de  Montmoritlon  (lienne^) 

«  Article  unique.  La  commune  de  Vicq  est 
distraite  du  canton  de  Saint-Savin,  arronilisse- 
ment  de  Montmoritlon,  département  de  la  Vienne, 
et  réunie  au  canton  de  Pieumartin,  arrondisse- 
ment de  Chûtellerault,  même  département.  ■ 

M.  Junyen.  Messieurs,  en  venant  ni'opposer 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE 


[28  mars  1835.] 


633 


au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumisse  ne  crains 
pas  de  dire  qu*il  est  entaché  d'illégalité;  qu'il 
porte  atteinte  à  des  droits  acquis  ;  qu  il  est  im(>o- 
litique. 

11  8*agit  de  distraire  la  commune  de  Vicq  de 
Tarrouaissement  de  Montmorilion  pour  la  réunir 
à  Tarrondissement  de  Cbâtellerault,  de  Tarron- 
dissement  le  plus  pauvre  du  département  de  la 
Vienne  au  profit  du  plus  riche,  le  mieux  doté  en 
routes,  le  seul  qui  ait  des  manufactures  et  une 
rivière  navigable. 

Le  motif  plausible  de  cette  spoliation  c'est  que 
la  commune  de  Vica  est  plus  rapprochée  du 
clieMieu  de  canton  do  Pleumarlin,  auquel  on 

Sropose  de  la  réunir,  que  (le  celui  de  Saint-Savin, 
ont  elle  fait  partie.  Quant  aux  deux  chefs-lieux 
d'arrondissements,  elle  en  est,  à  peu  près,  à  la 
même  distance.  C'est  donc  uniquement  pour  que 
les  habitants  de  Vicq  soient  moins  éloignés  de 
la  justice  de  paix  :  à  cela  se  réduiraient  tous  les 

{^retendus  avanlagesdela  loi.  Kb  bien,  Messieurs, 
es  allai res  des  citoyens  de  cette  commune  à  la 
justice  de  paix  de  Saint-Savin  ne  s*éièvent  pas, 
en  moyenne,  à  plus  de  douze  par  année  :  le  mon- 
tant des  descentes  du  juge  de  paix  n'a  jamais 
dépassé  vingt  francs.  Cette  considération  vous 
semblera-t-elle  suffisante  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

J'ai  ouï  dire  depuis  longtemps,  dans  le  pays, 
qu'une  question  d'amoiir-nropre  et  d'intérêt  prive 
avait  été  le  premier  mobile  de  cette  affaire;  mais 
je  ne  vous  en  entretiendrai  pas,  parce  qu'il  n*est 
point  dans  ma  pensée  de  mettre  Je  l'aigreur  dans 
cette  discussion.  Je  sais  que  les  personnalités  ne 
prouvent  rien. 

L'instruction  de  l'affaire  devait  commencer 
par  une  enquête.  L'exposé  des  motifs  dit  bien 
que  l'enquête  a  eu  lieu,  et  que,  dans  cette  cir- 
constance, les  formes  légales  ont  été  suivies.  Moi, 
j'ose  affirmer  le  contraire.  Kn  effet.  Messieurs, 
c'est  M.  le  maire  de  Vicq,  revêtu  de  son  écharpe 
et  entouré  de  son  conseil  illégalement  convoqué, 
qui  l'a  présidée.  N'est-ce  pas  là  un  vice  radical, 
qui  entache  toutej'opération  de  nullité  et  d'illéga- 
lité? Au  commissaire- enquêteur,  seul,  apparte- 
nait le  droit  de  la  présid(M*,  de  recevoir  la  dépo- 
sition des  intéresses,  de  leur  faire  des  interpel- 
lations. M.  le  maire  devait  se  borner  à  mettre  à 
la  disposition  du  commissaire  un  local  conve- 
nable, et  à  faire  respecter  son  autorité.  La 
Chambre  concevra  que  l'enquête  étant  présidée 
par  M.  le  maire,  un  grand  nombre  de  déposants 
a  pu  être  inlluencé  par  sa  présence.  Une  autre 
nullité  résulte  de  ce  que  M.  le  commissaire  a  clos 
son  procès-verbal  avant  d'avoir  recueilli  les 
TOtes  des  plus  imposés,  et  a  même  refusé  de  les 
entendre  comme  lorclos. 

J'ai  dit  que  la  loi  portait  atteinte  à  des  droits 
acquis;  l'exposé  des  motifs  et  M.  le  rapoorteur 
eu  conviennent.  En  effet,  les  notaires,  les  avoués, 
les  greffiers  et  les  huissiers  du  canton  etdel'ar- 
rouuisscmentont  acheté  leur  ofdce  en  raison  <le 
la  clientèle  qui  y  était  attachée  ;  si  cette  clientèle 
se  trouvait  réduite,  il  en  résulterait  p,nir  eux  un 
préjudice  irréparable.  Le  titulaire  de  la  percep- 
tion d'Angles,  dont  la  commune  de  Vicq  fait 
partie,  perdrait  le  tiers  de  ses  remises. 

L'adoption  de  la  loi  serait  un  acte  impolitiqiie. 
Ici,  Messieurs,  je  vous  f)rie  de  m'iionorer  de 
votre  attention.  En  effet,  si  les  raisons  alléguées 
étaient  suffisantes  pour  motiver  le  consentement 
de  la  Chambre,  combien  de  communes,  de  can- 
tons, d'arrondissements  même  qui  demande- 
raient à  jouir  d'un  avantage  semblable  à  celui 
que  réclament  quelques  habitants  de  Vicq,  et 


cette  faveur  leur  serait  due  d'après  le  fâcheux 
précédent  que  vous  auriez  établi.  Ainsi  le  gou- 
vernement se  verrait  contraint  de  veiiir  vous 
demander  à  i'inlini  et  vous  de  voter  de  nouvelles 
circonscriptions  administratives  et  judiciaires. 
Il  en  n'sutterait  une  perturbation  qui  certaine- 
ment aurait  des  suites  funestes  à  la  tranquillité 
du  pays. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Drault.   Messieurs,  je  pense,  comme  le 

Î»réopinaiit,  qu'il  ne  faut  pas  légèrement  admettre 
es  prétentions  d'une  commune  qui  demande  à 
être  distraite  d'un  canton  et  même  d'un  arron- 
dissement, pour  être  réunie  à  un  autre  canton  et 
à  un  autre  arrondissement  :  ce  n'est,  je  le  re- 
connais, qu'après  avoir  examiné,  avec  soin,  et 
les  motifs  allégués  et  les  inconvénients  qui  pour- 
raient s'y  rattacher,  qu'il  est  raisonnablement 
permis  de  prendre  une  déterminatiun  dans  une 
semblable  question.  Mais,  Messieurs,  toutes  les 
circonstances  se  rencontrent  pour  établir  la  né- 
cessité de  la  distraction  de  la  commune  de  Vicq, 
et  il  est  facile  de  démontrer  que  nul  iiiconve- 
nient  ne  peut  en  être  la  suite  :  par  ces  motifs, 
je  viens  appuyer  le  projet  du  gouvernement. 

La  commune  de  Vicq  se  fonde,  pour  demander 
sa  réunion  à  Plumartin  et  à  ChÂlellerauil,  sur  la 
distance  qui  lu  sépare  de  sou  chef  lieu  actuel  du 
canton  et  de  son  chef-lieu  d'arrondissement.  En 
elfei,  Vicq  est  distant  de  quatre  lieues  et  demie  de 
Saint-Savin  et  de  huit  lieues  de  .Montmorilion;  il 
n'est,  au  contraire,  qu'à  une  lieue  et  demie  de  dis- 
tancede  Plumartin, auquel  il  demande  sa  réunion, 
et  à  cinq  lieues  de  ChtUcllerault.  H  est  bon  de 
remarquer  que  les  chemins  qui  conduisent  à 
Montmorilion  et  à  Saint-Savin  sont  dans  le  plus 
mauvais  état,  tandis  que  de  grandes  routes  con- 
duisent à  Plumartin  et  à  Cbâtellerault. 

Ces  faits  reconnus,  car  ils  sont  incontestables, 
ne  voit-on  pas  l'intérêt  véritable  de  la  commune 
à  l'adoption  du  projet  de  loi? 

Des  besoins  fréquents  appellent  les  habitants 
des  communes  au  chef-lieu  de  leur  canton.  C'est, 
en  effet,  au  chef-lieu  de  canton  que  réside  le 
juge  de  paix.  Or,  il  faut  recourir  à  ce  magistrat 
pour  la  nomination  «les  curateurs  et  des  subrogés- 
tuteurs;  il  faut  se  rendre  à  ses  audiences  pour 
les  causes  ordinaires;  enfin  une  considération 
qui  doit  être  remarquée,  c'est  que  les  descentes 
du  juge  dans  cette  commune  sont  nécessaire- 
ment très  dispendieuses,  puisque  le  transport 
doit  toujours  avoir  lieu  à  des  distances  considé- 
rables. 

C'est  au  chef-lieu  qu'il  faut  chercher  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  dont  on  a  besoin  dans 
les  communes  commert;antes  comme  Vicq.  sur- 
tout, pour  l'acquisition  du  papier  timbré. 

Deux  circonstances  particulières  suffiraient,  à 
elles  seules,  pour  justilier  la  demande  en  dis- 
traction de  commune;  ces  circonstances  les 
voici  :  Le  service  de  la  gendarmerie  est  fait  à 
Vicq  par  la  brigade  de  Plumartin,  et  les  mar- 
chands de  Vicq  sont  exercés  par  les  emplovés  de 
ce  même  canton.  11  est  évident  qu'une  semblable 
mesure  a  été  nécessitée  par  l'éloignement  extra- 
ordinaire du  chef-lieu  actuel  du  canton,  et  cons- 
titue, pour  ainsi  dire,  la  preuve  d'une  espère  de 
force  (le  choses,  qui  rattache  comme  une  néces- 
sité cette  commune  au  canton  de  Plumartin 

Les  rapports  avec  le  chef-lieu  d'arron'ii^sement 
ont  aussi  beaucoup  d'importance  :  c'est  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  qu'il  faut  se  rendre  pour 
la  revision  en  matière  de  conscription;  c'est  là 
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que  se  trouve  l'Aclininislration  ;  c'est  là  qu'il  finit 
cherolier  le  iribuiLalpourlejUfîeiiient  des  procès. 
Il  va  cel»  'le  particulier,  daiij  la  circou^iancu. 
qu  il  n'existe  a  MoiitiiiDrillou,  qu'un  tritiunal 
civil  de  première  iusiajice,  tandis  que  Ghâlelle- 
rault  est  le  siè^'e  d'uu  tribunal  de  commerce. 
Or,  quel  n'c^t  pas  l'iutOnH  d'une  cmnniuuetuuio 
commer^-anie,  quand  clic  peut  trouver  dans  aou 
nouvel  arrondissi'moiUdesju^^es  devant  lesquels 
elle  ohticii'li'a  la  justice  promptemeut,  à  bon 
marclié?  Je  <liiis  ajouter,  t\  toutes  ces  cnnaidéra- 
llons,  que  Clidti'IU'raidl  est  l'eiitrepôl  ilaus  lequel 
les  lialni;iuts  de  Vicq,  Irius  coniiuerçuuts.  vien- 
nent puiser  les  marchandises  <l<int  ils  ont  liesoin. 

L'intérôt  de  la  commune  do  Vicq  à  obtenir  sa 
dlstruclion  est  donc  incontestable. 

Si  maintenant  on  se  demande  en  quoi  cotte 
disinictiun  peut  froisser  le  canton  de  Saint-Savin 
et  l'arrouilisscnient  de  ïlonimorilion,  on  trouve 
pour  résultat  que  la  di-'^tracliou  faite,  te  canton 
etrarrondissenicutqui  seplaifnent seront oucore 
beaucoup  plus  pupuleux  que  lu  canton  et  l'ar- 
rondissemi'nt  au  prolit  desquels  la  distraction 
doit  s'opérer.  Kn  effet,  le  canton  de  Saint-Savi[i 
se  corn|iosc  de  \'i,\W  haliilarits  et  IMuniailin  de 
7,-l(H)  Bculeinent;  l'arrundissenient  île  Moninio- 
rillou  (M)Ui|jreiid  ItX.Wi  liabitauls,  quaml  l'amm- 
dissetnent  de  (.'hAteiierault  ji'en  comprend  que 
M}.^|:!.  Il  eu  résulte  qiif,  la  commune  de  Mcq 
distraite,  le  cantfiii  de  Saint-Savin  et  l'arrondia- 
semenl  de  Munlinorillon  auront  encore  une  po- 
pulation beaucoup  plus  considêrablequelecanlon 
de  l'iujiiarlin  et  l'arroudisseuieut  de  Clidtelle- 
rault. 

Rien  ne  peut  être  opposé  raisonnablement  au 
projet  de  aislractinii  présenté  par  le  {,'onverne- 
ment.  C'est,  un  surjilus,  ce  qui  a  été  ju;:é  par  les 
autorités  locales,  bien  comiiélentes  sans  doute 
pour  ciitinaiti'e  de  pareilles  quei^iions. 

Il  faut  dire  d'abnrd  que  le  juge  iiatureldeTop- 
portunilé  de  la  lui  réclamée  a  drt  être  la  coni- 
mucic  elle-iuêine,  puisque  c'est  de  ses  inléréls 
qu'il  s';i^il.  Ur,  la  coiuniune  demande  depuis 
longtemps,  avec  instance,  son  adjonction  à  l'iu- 
nianiu.  Knquèle  a  été  l'aile  sous  la  prétudence  ilu 
(;c<imélre  eu  clief  du  déparlemetit  de  la  Vienne. 
■  il  en  résulte  de  celte  vérité  que  la  demande  du 
maire  et  du  conseil  municipal  est  conrurme  à  la 
volunlé  bien  arrêtée  de  la  masse  des  liabitauls. 

Le  directeur  des  contributions,  consulté,  s'est 
pronoticépourta  distraction;  il  en  a  été  de  même 
du  procureur  généml. 

Le  ciiuseil  fiénéral  du  département,  auquel 
deux  fuis  la  question  a  eic  soumise,  n'a  pas  hé- 
sité aux  deux  fois  à  donner  son  anproiiation  coin- 
tlète  aux  lé>;iiinies  prétentions  de  la  commune. 
ans  la  dernière  deliltérulion  de  ce  conseil,  la 
question  a  été  ilêcidée  à  la  majorité  de  dix-neuf 
voix  contre  neuf. 

Tontes  les  précautions  ont  été  prises,  tous  les 
éclairdssemenls  ont  été  deniauilés  et  fournis:  la 
Uliainlue  peut  donc,  en  toute  si'ireté  de  cons- 
cience, voter  le  projet  de  lui  qui  lui  est  soumis. 

Le  préopiuant  a  prétendu  que  l'enquête  n'<if- 
frail  pas  toutes  les  ^laraniies  désirables  de  sin- 
cérité, et  cela  par  la  raison  que  le  maire,  en 
écliar|te,  entouré  du  conseil  de  commune,  avait 
aasisié  le  géomètre  en  chef,  président  de  l'eii- 
quôte. 

Celle  circons(ance,  qui  n'a  pas  été  déniée,  ne 
peut  en  rien,  ce  me  semble,  faire  suspecter  le 
résultai  de  l'enouète,  puisque  personne  n'a  osé 
prétendre  que  tes  votes  aient  été  inHuencêB, 
quand  il  est  écrit,  au  contraire,  dans  le  procès- 


verbal  du  Réomètre  en  chef,  que  la  liberté  de 
cbacun  a  été  complète. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  cette  allégation. 

L'honorable  représentant  de  Slontmorillou  cri- 
tique aussi  la  conduite  du  géomètre;  il  trouve 
mauvais  que  ce  fonctionnaire  n'ait  pas  admi^  à 
voter  les  propriétaires  forains.  Celte  détermina- 
tion du  géomètre  est  conforme  au  bon  sens  et  à 
la  justice.  (Jni  ne  sent,  eu  eiïet,  que  les  intérêts 
d'un  habitant  de  Saiut-Savin,  propriétaire  dans 
la  commune  de  Vicq,  ne  sont  pas  ceux  des  ha- 
bitants de  cette  cunimiine  dans  la  question  de 
dislraclion?  Les  propriétaires  forains  des  antres 
communes  du  canton  de  .Saint-Savin  ont  dû, 
tout  naturellement,  être  écartés  de  l'enquête, 
comme  t'ont  été  ceux  du  canton  de  Plumartin. 

Le  préopiuant  invoque  les  droits  acquis;  il 
expose  le  iiréjudice  qui  résultera  de  la  distrac- 
tion, pour  les  liolaires  et  les  huissiers  du  canton. 

Sans  doute,  nci  préjudiœ  envers  ces  fonctiou- 
naires  sera  la  suite  de  l'adoplion  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis;  mais  ne  réponii-t-ou 
pas  suffisamment  à  l'objection  par  ce  principe 
social  ;  que  les  intérêts  privés  doivent  fléchir 
devant  les  intérêts  généraux?  Mais,  en  déliiii- 
tive,  quel  tort  si  considérable  auront  à  siinpor- 
ter  ceux  dont  on  embrasse  la  défense?  L'huis- 
sier sera  iirivé  de  faire  quelques  exploits,  et  le 
notaire  ne  perdra  que  les  actes  à  domicile,  les 
testaments  et  les  inventaires;  car  pour  les  autres 
actes,  il  pourra  toujours  les  recevoir  ii  sa  rési- 
dence. Ces  t^riefs  particuliers  sont  donc  sans 
véritable  importance. 

Un  vous  a  dit  nu^&i,  Messieurs,  qu'il  fallait 
craindre  d'établir  des  précédents,  qu'il  était  à 
craindre  qu'une  trop  granile  lacilité  n'ameuilt 
des  réclamations  sans  nombre,  et  par  suite,  un 
vérilahle  désordre  dans  l'administration  elle- 
mCiiie. 

Sans  contredit  il  ne  faut  pas  accueillir,  sans 
examen,  les  demandes  de  la  nature  de  celle  qui 
vous  est  soumise:  mais,  d'un  autre  cité,  il  ne 
faut  pas,  pour  éviter  un  mal  cliimériqiie,  refuser 
de  faire  uu  acte  de  bonne  ailminislralion.  Vous 
voyez.  Messieurs,  par  te  nombre  des  formalités 
exigées  et  parl'enseiuldedes  précautions  prises, 
que  ce  n'est  qu'après  un  examen  scrupuleux  et 
les  investigations  les  plus  consciencieuses,  que 
ces  projets  arrivent  jusqu'à  vous,  qui  êtes  cUar- 
fiés  de  les  jnjier  en  dernier  ressort. 

Tout  justilie  la  demande  en  distraction,  rien 
ne  s'y  oppose  sérieusement.  Vous  vous  prouou- 
cerez  pour  l'adoption  du  projet. 

M.  .1lanKln-ii''OiNi>t,  rapporteur.  Votre  com- 
mission vuvant  qu'il  y  avait  diîux  intérêts  d'ar- 
rondisseme'nt  en  présence,  a  invité  les  députés 
des  deux  arrondissements,  et  su hsidiai renient 
les  députés  du  département,  à  lui  donner  leur 
avis  sur  les  diflicultés.  Sur  cinq  députés,  quatre 
ont  été  d'avis  de  la  distraction;  un  seul  a  été 
d'avis  qu'elle  u'ertl  pas  lieu. 

La  cTommissioii,  en  conséquence,  prenant  en 
considération  lex  débats  qui  ont  eut  lieu  devant 
elle,  et  l'immense  majorité  qui  s'est  prononcée 
dans  le  cociseil  général,  et  qui  a  été  de  Itl  voix 
contre  0,  vous  a  proposé  l'adoption  du  projet  de 
loi.  et  me  charge  encore  de  maintenir  celte  pro- 
position. 

{L'articU  unique  d»  projet  de  loi  al  adopté.) 

M.  le  l'r^sldcat.  Le  projet  ayant  donné  lieu 
à  des  réclamations,  il  y  aura  uâ  scrutin  parti- 
culier. 

Je  passe  aux  autres  projets  de  lot. 
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9«  PROJET. 

Lvniles  des  communes  de  Leudon  et  de  Béton- 
Bazoches  (Seine-et-Marne.) 

t  Art.  !•'.  La  limite  entre  la  commune  de 
Leudon,  arrondissement  d(^  Coulommiers,  et 
celle  de  Beton-Bazoches,  arrondissement  de  Pro- 
Tins,  déparlement  de  Seine-et-Marne,  est  ri\ée 
dans  la  direction  indiquée  par  un  liseré  vert  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  Rn  consé- 
quence,  les  polygones  côtés  A  et  B  audit  plan, 
compris  entre  celte  ligne  cl  Tancieune  limite, 
sont  réunis,  savoir,  le  premier  à  la  commune 
de  Beton-Bazoches,  et  le  second  à  celle  de  Leu- 
don. lis  y  seront  respectivement  imposés  à  l'ave- 
nir. »  (Adopté,) 

€  ArL  2.  Les  disposiiions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usaixe  ou 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté,) 

10"  PROJET. 

Limites  des  communes  de  Curx^ay  (Vienne)  et  de 
Par-de-Jeu  (Deux- Su ur es.) 

«  Art.  1*^  Les  deux  polygones  circonscrits  par 
un  liseré  rose  sur  le  plan  w  2,  annexé  à  la 
présente  loi,  sont  distraits  de  la  commune  de 
Gurzay,  arrondissement  de  Loudun,  département 
de  la  \ienne,  et  réunis  à  la  commune  de  Saint- 
Lé^r  de  Montbrun,  arrondissement  de  Bres- 
suire,  département  des  Deux-Sèvres,  où  ils  se- 
ront exclusivement  imposés  à  Tavenir.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  celtedernière  commune 
et  celle  du  Pas-de-Jeu  et  d'Oirnn,  môme  arron- 
dissement, est  Oxée  suivant  la  ligne  A  B  G  tracée 
sur  ledit  plan.  »  (Adopté.) 

€  Art.  2.  La  limite  entre  les  communes  du 
Pas-de-Jeu  et  de  Gurzay  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  au  plan  lî**  3  annexé  à  la  présente 
loi  par  la  ligne  A  B  L  B  Ë. 

«  En  conséquence,  les  polygones  circonscrits 
audit  plan  par  un  liseré  rose,  sont  distraits  de 
la  commune  de  Gurzay  et  réunis  à  celle  de  Pas- 
de-Jeu,  et  le  polygone  circonscrit  par  un  liseré 
bleu  est  distrait  de  la  commune  de  Pas-de-Jeu 
et  réuni  à  la  commune  de  Gurzay  :  ils  y  seront 
respectivement  imposés  à  l'avenir.  •»  (Adopté.) 

•  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres 
qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  » 
[Adopté.) 

11**  PROJET. 
Ville  de  Rouen.  —  Emprunt. 

•  Article  unique.  La  ville  de  Bouen  (Seine-In- 
férieure), est  autorisée  à  faire  un  emprunt  de 
620,000  francs,  à  un  intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  excéder  5  0,0,  à  Teffet  de  pourvoir  aux 
frais  de  construction  d'un  nouvel  hùtel  des 
douanes,  conformément  au  traité  passé  entre 
cette  ville  et  radministration  des  douanes,  et 

?ui  a  été  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
1  juin  1833. 

t  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  ef- 
fectué, conformément  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  30  décembre  I83i,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  caisse  niuLicipale,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  vingt  années.  » 
{Adopté.) 


12*  PROJET. 

Ville  de  Valenciennes,  —  Emprunt. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Valenciennes 
(Nord),  est  autorisée  à  emprunter  jusqu'à  con-- 
currence  de  lôO,0()0  francs  dont  Tintérét  annuel 
n'excédera  pas  5  0/0,  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  du  curage  du  bras  non  navigable  de  l'Es- 
caut, ainsi  que  les  canaux  intérieurs  de  ladite 
ville. 

*  Le  remboursement  de  cet  emprunt,  en  dix 
années,  au  plus  tard,  à  partir  de  1837,  ainsi  que 
le  payeineiii  des  intérêts,  seront  effectués  sui- 
vant les  dispositions  de  la  délib(*rations  du  con* 
seii  municipal  du  22  janvier  183-1.  »  (Adopté.) 

13*  PROJET. 

Ville  d*Angers.  —  Emprunt. 

«  Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire^,  est  autorisée  à  emprunter  la  somme  de 
475,000  francs  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excé- 
der 5  0  0,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  de 
construction  d'un  abattoir  et  d'un  pont  suspendu 
sur  la  rivirre  du  Maine. 

u  Le  rembuurseuient  de  cet  emprunt  aura  lieu 
sur  h*s  ressources  de  la  ville,  suivant  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  20  mars  1834,  dans  un  délai  qui 
ne  dépassera  pas  quinze  années.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  à  un 
scruliîi  d'ensemble  sur  les  12  projets  de  loi  qui  ont 
été  votés  par  assis  et  leué,  sans  discussion. 

En  vuici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 238 

Majorité  absolue 120 

Pour  l'adoption 227 

Gontre 11 

(La  Gbambre  a  adopte.) 

M.  il'  Préi^Idcnt.  Ou  va  passer  à  un  second 
scutin  sur  le  projet  relatif  à  lu  distraction  de  la 
commune  de  Vicq  de  l'arrondissement  de  Montmw 
rillon. 

Nombre  de  volants 240 

Majorité  absolue 121 

Pour 222 

Gontre 18 

(La  C.liambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  {[)  chargée  d^ examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'exécution  du  traité  conclu 
le  4  juillet  1831  avec  les  Etats-Unis.  M.  Dumon  a 
la  parole. 

M.  Dumon  (Lot-et-Garonne )j  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi. 

Voix  nombreuses  :  Lisez-le!  lisez-le î 

Voix  des  centres  :  Lisez  seulement  les  conclu- 
sions ! 

Autres  voix  :  Non!  non!  la  lecture  tout  entière l 
(Bruit.) 


{i\  Cette  commission  est  composée  de  M>L  Ganneron, 
Meyoanl,  Benjamin  Dclessert,  UumoDt  (Lot-et-Garonne), 
Ducos,  bufaure,  Groissaot,  Fioury  de  GbabouloD,  de 
Kémusat. 
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[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [28  mars  1835.] 


Un  membre  :  Monsieur  le  président,  consultez 
la  Cliaiiibro. 

Pinsi'urs  voix  :  Il  n'est  pas  nécessaire  de  con- 
sulter la  Chambre,  il  faut  exécuter  le  règlement. 

Un  membre  :  La  Icciure  est  de  droit  puisqu'on 
la  demande. 

M.  Ilumon  {Lot-et-Garonne)^  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  réclama- 
tions américaines  s'est  flforcée  de  justifier  la 
confiance  dont  vous  l'avez  investie.  Appelée  à 
préparer  votre  opinion  sur  une  transaction  dont 
les  éléments  commencent  à  vieillir,  sa  tâche 
était  surtout  d'éclairer  la  question  que  vos  déli- 
bcraiions  doivent  résoudre;  elle  s'est  attachée  à 
consister  les  faits,  à  suivre  à  la  trace  la  néçjo- 
cialion  (|ue  ces  faits  ont  provoquée,  à  vérifier 
les  conséquences  des  principes  que  celte  négo- 
ciation avait  établis.  Pour  y  parvenir,  aucune 
communication  ne  nous  a  été  relusée;  nous 
avons  pu  interroger  tour  à  tour  les  archives  de 
la  secrélairerie  d'Etat,  les  dossiers  du  conseil 
des  prL^'es,  la  correspondance  des  affaires  étran- 
gères. Les  recherches  étendues  que  voln*  com- 
mission avait  edtreprises  ont  exigé  l'active  col- 
laboration de  tous  SOS  membres.  Nous  nous 
sommes  partagé  rélude  des  faits  et  Texamen 
des  (|ueslions;  et  les  travaux  entrepris  par  cha- 
cun de  nous,  soumis  à  un  contrôle  réciproque 
et  à  une  discus>ion  commune,  ont  été  les  élé- 
ment^ du  rapport  que  je  viens  vous  soumettre 
au  nom  de  luus. 

Je  commence  par  mettre  sous  vos  yeux  l'ex- 
posé des  laits  au  sein  desquels  les  réclamations 
américaines  ont  pris  naissance. 

La  liiMilé  du  commerce  et  de  la  navigation 
des  j)uiss:inc-.  s  neulres  a  toujours  été  proelamée 
par  la  Fraiii  e.  Elle  l'a  constamment  stipulée  de- 
puis le  traité  d'it redit,  où  cette  liberté  fut  re- 
connue jiour  la  première  f(»is.  Elle  en  fît  une 
condition  du  traité  de  commerce  et  d'amitié 
conclu  au  moins  de  février  1778  avec  le  nouveau 
couvei  nement  des  Etals-Unis.  Ce  traité  donnait 
l'auioiité  d'une  convention  fiositive  aux  deux 
grandis  maximes  du  droit  des  gens,  à  savoir  : 
que  le  paviHon  couvre  la  marcha [idise,  sauf  la 
contrebande  de  guerre,  et  que  les  vaisseaux  des 
puissances  neutres  peuvent  entier  librement 
dans  1rs  porls  des  puissances  belligérantes, 
sauf  le  cas  de  blocus  effectif  (art.  23  et  24). 

Ce>  rèirlos  ne  furent  |»as  longtemps  observées. 
Dans  la  -lierre  que  la  liévolution  fil  éclater,  l'An- 
ch'tene  donna  l'exemple  de  les  violer,  et  la 
Franee  le  suivit.  La  longue  mésinlelliirence  qui 
en    résulta  entre   les   Etais-Unis  et   la  France 

Eril   lin    par    la    convention    du    30    septem- 

CiMte  convention  rétablit  entre  les  deux  puis- 
sant i  s  les  règles  qui  protègent  la  liberté  des 
neutns. 

«.  Les  citoyens  des  deux  nations,  dit  l'art icb'  12, 

Eoitrront  naviguer  et  commercer  en  tonte  li- 
f rie  et  séiurité  avec  leurs  navires  et  marchan- 
dages <en  exceptant  la  contrebande  de  guerre), 
dans  les  pays,  ports  et  places  des  ennemis  des 
deii.\  parties  sans  ob>tacles  et  sans  entraves;  à 
Dioin>  que  ces  places  ou  jmu'Is  ne  soient  réelle- 
ment bloqués,  as^iégés  ou  investis.  » 


(r  <]ette  convention  a  été  publiée  par  I<a  loi  du  15  fri- 
maiitf  ail  X.  Voy.  ci-après  la  PiECf:  w*  1  [Arte$  offi- 
cie's,  :  Dcuxièine  annexe  à  la  scaucc  du  samedi  i8  mars 
i835. 


<  Il  est  stipulé  par  le  présent  traité,  dit  lar- 
ticle  14,  que  les  bâtiments  libres  assureront  éga- 
lement la  liberté  des  marchandises  et  qu'on  ju- 
gera libres  toutes  les  choses  qui  se  trouveront  à 
bord  des  navires  appartenantaux  citoyens  d'une 
des  parties  contiactantes,  quand  même  le  char- 
gement ou  partie  d'icelui  appartiendrait  aux  en- 
nemis de  1  une  des  deux,  bien  entendu  néan- 
moins que  la  contrebande  de  guerre  sera  tou- 
jours exceptée.  ■ 

Pour  compléter  cette  Charte  des  neutres,  l'ar- 
ticle 13  donnait  la  défînition  de  la  contrebande 
de  guerre  en  la  limitant  aux  armes  et  aux  mu- 
nitions de  guerre;  et  l'article  17  n'exigeait  que 
les  passeports  et  les  certilicats  nationaux  pour 
reconnaître  la  neutralité  du  navire  et  Tabsence 
de  contrebande  de  guerre  dans  sa  cargaison. 

Les  cas  de  prises  légitimes  ainsi  déduis,  le 
traité  établissait  dans  quelles  formes  elles  de- 
vaient être  adjugées.  Les  tribunaux  institués 
pour  les  causes  de  prises  devaient  seuls  en  con- 
naître; les  sentences  devaient  être  motivées,  et 
copie  authentique  du  jugement  et  de  la  procé- 
dure devait  être  remise  au  capitaine  du  navire 
capturé.  (Article  22) 

Telles  étaient  les  règles  qui  devaient  assurer, 
pour  l'avenir,  l'amitié  des  deux  puissances.  Elles 
voulurent  en  même  temps  régler  les  effets  de 
leur  mésintelligence  passée;  elles  se  promin-nC 
de  se  rendre  réciproquement  les  propriétés  cap- 
turées et  non  encore  condamnées  définitivement, 
et  celles  qui  pourraient  être  capturées  avant 
l'échange  des  ratifications.  (.Vrlicle  4.) 

Restaient  des  indemnités  mutuellement  does 
ou  réclamées,  dont  le  traité  renvoyait  l'examen 
à  un  temps  convenable.  Mais  le  Sénat  américain, 
à  qui  appartient  la  sanction  constitutionnelle 
des  traités,  demanda  que  cette  clause  fût  sup- 
primée :  elle  rappelait  le  traité  de  1778,  que  les 
Etats-Unis  ne  voulaient  plus  reconnaître  depuis 
qu'il  s'en  étaient  déclarés  exonérés  par  suite  des 
infractions  de  la  France.  La  durée  Je  la  conven- 
tion fut  limitée  à  huit  ans.  Cette  double  modifi- 
cation fut  acceptée  par  h*,  premier  consul,  sous 
la  réserve  que,  par  le  retranchement  de  rarlicle 
relatif  aux  prétentions  respectives,  les  deux  Etatâ 
entendaient  y  renoncer. 

Néanmoins,  le  ministre  américain  poursuivait 
à  Paris,  mais  sans  succès,  le  règlement  de  ces 
réclamations  ajournées  ou  abandonnées,  lorsque 
la  rupturi^  imminente  de  la  Franco  et  de  Vkn- 
gletcrre  fit  naître  une  occasion  de  les  accueillir. 

Le  premier  consul  avait  oiuenu  de  l'Espagne, 
par  le  traité  de  Saint-lldefonse(l"  octobre  m)0\ 
la  rétrocession  de  la  Louisiane.  Au  moment  d'en- 
voyer des  troupes  pour  prendre  possession  de 
cette  colonie,  il  se  détermina  subitement  &  la 
céder  aux  Rtats-Unis.  Il  ravissait  ainsi  à  TÂn- 
gleterre  toute  espérance  de  s'en  emparer  en  cas 
«le  guerre  avec  la  France;  et  d'ailleurs  Tapran- 
dissementdes  lUats-Unis  entrait  dans  sa  jioiilique 
comme  un  contrepoids  de  la  puissance  brilao- 
niquc  {\)^ 

La  cession  fut  conclue  le  30  avril  1803.  Le 
prix  de  cession  fut  fixé  à  80  millions;  sur  ce 
prix,  20  millions  furent  retenus  pour  faire  face 
aux  réclamations  des  citoyens  des  Bt.its-Unis 
contre  la  France,  antérieures  à  la  couvcniioo 
de  1800. 


(1)  Voy.  cî-aprôs  l'Histoire  de  la  Louisiane^  par  M.  le 
marquis  lie  Barbé- Slarbois,  négocialeur  du  tiai  e  de 
tion  :  Pitcb  n*  Il  [Actet  officieU). 
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Indépendamment  du  prix  de  cession,  des  avan- 
tages commerciaux  furentstipuléspouriaFrance. 
L'article  7  du  traité  assurait,  pendant  l'espace 
de  douze  années,  aux  navires  français  venant 
directement  de  France  ou  de  ^es  colonies,  et 
uniquement  chargés  de  leurs  produits,  le  trai- 
tement national  dans  tous  les  ports  des  terri- 
toires cédés.  L'article  8  ajoutait  qu*à  l'avenir  et 
pour  toujours,  après  l'expiration  des  douze  an- 
nées, les  navires  français  seraient  reçus  dans 
ces  ports  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Ge  traité  était  à  peine  signé,  que  la  guerre 
éclata  enti'e  la  France  et  l'Angleterre.  La  reprise 
des  hostilités  exposa  les  pavillons  neutres  a  des 
mesut'es  violentes.  Le  succès  des  opérations  de 
DOS  escadres  exigeait  le  secret  de  leur  marche. 
Tout  navire  ennemi  ou  neutre  qu'elles  rencon- 
traient pouvait  trahir  ce  secret  ;  aussi,  les  com- 
mandants de  nos  escadres  avaient  Tordre  de 
brûler  ou  de  couler  bas  tout  bcHtiment  de  com- 
merce, ennemi  ou  neutre,  qui  pouvait  déceler 
leur  marche,  sauf  à  promettre  une  indemnité 
aux  patrons  des  bâtiments  neutres  (1). 

Pendant  que  la  France  exerçait  sur  les  bâti- 
ments neutres  des  actes  de  violence  qu'excu- 
saient la  nécessité  de  les  commettre  et  la  pro- 
messe de  les  réparer,  l'Angleterre,  fidèle  à  des 
maximes  que  les  réclamations  de  toutes  les  na- 
tions policées  ne  lui  ont  jamais  fait  complètement 
almnaonner,  imposait  à  la  navigation  et  au 
eommerce  des  neutres  des  restrictions  de  plus 
en  plus  sévères. 

Le  24  juin  1803,  un  ordre  du  conseil  britan- 
nique restreignit  le  commerce  direct  des  neutres 
entre  la  France  et  ses  colonies. 

Le  5  janvier  1804,  un  ordre  du  conseil  déclara 
en  état  de  blocus  les  lies  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  de  Curaçao. 

Plus  tard,  le  régime  du  blocus  fictif  fut  appli- 
qué à  la  France  continentale;  le  16  mai  180o,  un 
ordre  du  conseil  déclara  bloquées  les  côtes  de 
TEmpire  français,  depuis  i'ËIbe  jusgu'à  Brest. 

Irrité  de  tant  de  violations  du  droit  dos  gens  et 
de  la  liberté  des  mers,  l'empereur  Napoléon  crut 

3u'il  pouvait  opposer  à  son  ennemi  les  armes 
ont  11  se  servait,  et  combattre  par  des  repré- 
sailles, «  des  mesures  dignes  en  tout  des  pre- 
miers âges  de  la  barbarie.  »  Le  21  novembre  1806, 
le  décret  de  Berlin  fut  rendu  (2). 

Ge  décret  frappait  également  le  commerce  an- 
glais et  le  commerce  des  neutres. 

Toute  propriété  appartenant  à  un  sujet  de  l'An- 
gleterre; toute  marchandise  de  provenance  an- 
glaise, fut  déclarée  de  tK)nneprise.  (Articles  3et4.) 

Les  lies  britanniques  furent  déclarées  en  état 
de  blocus.  Les  ports  de  France  furent  interdits  à 
tout  bâtiment  venant  directement  de  l'Angleterre 
ou  des  colonies  anglaises,  ou  y  ayant  été  depuis 
la  publication  du  décret,  et  si  un  navire  tent  lit 
d'éluder  cette  interdiction,  au  moyen  d'une  fausse 
déclaration,  le  navire  et  la  cargaison  devaient 
être  saisis  et  confisqués,  comme  s'ils  étalent  pro- 
priété anglaise.  (Articles  1,  7  et  8.) 

Un  tribunal  était  institué  à  Paris  et  à  Milan 
pour  statuer  sur  les  prises.  (Article  9.) 

A  Tapparition  du  décret  de  Berlin,  le  ministre 
des  Etats-Unis  prit  Talarme  pour  la  neutralité  du 


pavillon  américain,  garantie  par  la  convention 
de  1800.  Le  20  décembre  im  ;(!)*  il  demanda 
au  ministre  de  la  marine  une  interprétation  offi- 
cielle du  décret  du  24  novembre.  Ge  décret  déro- 
geait-il à  la  convention?  S'il  y  dérogeait,  les 
saisies  faites  avant  que  les  navires  contrevenants 
en  eussent  acquis  connaissance  seraient-elles  va- 
lables? Un  bâtiment  américain  pouriait-ii  être 
pris  en  mer  sur  la  preuve  du  seul  fait  qu'il  était 
destiné  pour  l'Angleterre,  ou  qu'il  revenait  d'un 
port  anglais?  Telles  étaient  les  principales  ques- 
tions que  le  ministre  américain  posait  au  mi- 
nistre français. 

La  réponse  fut  prompte  et  positive  (2).  La  con- 
vention de  1800  n  était  pas  modifiée.  Les  saisies 
contraires  aux  règlements  sur  la  course  ne  se- 
raient pas  allouées.  Les  navires  américains  ne 
pourraient  être  saisis  en  mer  pour  le  seul  fait 
qu*ils  étaient  destinés  pour  l'Angleterre,  ou  qu*ils 
revenaient  d'un  port  anglais  :  us  n'étaient  pas- 
sibles que  de  l'expulsion  des  ports  de  France, 
aux  termes  du  décret.  Sans  afTaiblir  Tautorité  de 
cette  réponse  officielle,  le  ministre  de  la  marine 
renvoyait,  pour  de  plus  amples  renseignements, 
au  ministre  des  relations  extérieures. 

Plus  tard,  cette  solution  si  explicite  fut  ré- 
tractée en  partie.  L'application  du  décret  de  Berlin 
aux  bâtiments  américains  et  la  saisie  en  mer 
des  navires  neutres  allant  en  Angleterre  ou  en 
revenant  n'étaient  pas  encore  déclarées  légales; 
mais  le  droit  fut  jugé  incertain  (3).  L'empereur, 
consulté,  décida,  en  septembre  1807,  que  le 
décret  de  Berlin  n'admettait  d'exception  pour  au- 
cune classe  de  neutres  :  il  sursit  à  statuer  sur 
la  seconde  question  (4). 

La  décision  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre  : 
la  colère  provoquée  par  les  nouveaux  ordres  du 
conseil  britannique  la  rendit  sévère.  Les  usur- 
pations de  FAngleterre  sur  les  droits  des  neutres 
ne  connaissaient  en  effet  plus  de  bornes.  Tous 
les  ports  français  ou  alliés  de  la  France,  tous 
ceux  d'où  le  pavillon  anglais  était  exclu^  pou- 
vaient être  mis  en  état  de  blocus.  Les  bâtiments 
neutres  étaient  assujettis  à  relâcher  en  Angle- 
terre et  à  payer  un  droit  sur  leur  chargement, 
en  cas  de  réexpédition.  H  leur  était  interdit, 
sous  peine  de  confiscation,  de  prendre  les  certi- 
ficats d'origine  exigés  par  le  gouvernement 
français.  Des  croiseurs  anglais  les  visitaietit  en 
mer  pour  leur  notifier  les  ordres  du  conseil  et 
les  contraindre,  sous  peine  de  confiscation,  à 
s'y  conformer  \o). 

L'empereur  repondit  à  ces  mesures,  qu'il  assi- 
milait à  la  législation  d*Alger,  par  des  représailles 
dont  les  neutres  faisaient  tous  les  frais.  Les  dé- 
crets de  Milan,  du  23  novembre  et  du  11  décem- 
bre 1807,  vinrent  compléter  et  ai:gra  ver  le  système 
dont  le  décret  de  Berlin  avaitétabli  les  princii)es  (6). 
Par  le  premier  décret  de  Milan,  tout  bâtiment 
qui,  après   avoir  touché   en   Angleterre,   pour 


(i> Instructions  données  au  vice-amiral  Allemand,  par 
le  mioisire  de  la  marine,  le  3  messidor  an  XIIL 

InstructioDS  données  au  contre-amiral  Missiessy  par 
l'empereur,  le  20  prairial  an  XIII. 

(a^Voy.  ci-après  la  Pièce  n*  m  {Actes  officiels). 

T.  icm. 


(1^  Lettre  de  M.  Armstrong  au  ministre  de  lu  marine 
du  2(1  décembre  iSOti. 

(2)  24  decembn-  1806. 

(3)  Lettre  du  miiiistrf"  do  la  justice  au  procureur  fé« 
nf^ral  impérial  près  le  conseil  des  prises,  du  18  septem- 
bre 1807. 

(4)  Lettre  du  procureur  général  impérial  du  conseil 
d<'S  prises  au  minisire  des  affaires  étrangères,  du  26  sep- 
tembre 1807. 

(5;  Voy.  ci-aprcs  les  ordres  du  conseil,  des  7  janvier, 
ei  11  novembre  lo07  :  Pièces  IV,  V  et  VI  (Acte*  offi- 
ciels). 

(6)  Voy.  ci-après  les  Pièces  VII  et  VIII  {Ac4<s  offi- 
cieU), 
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quelque  mour  que  ce  fût,  entrerait  dans  lea 
porls  de  France,  Tut  soumis  à  confiscatioii,  ainsi 
que  son  chargement. 

Le  second  décret  alla  plus  loin.  Tout  bâtiment, 
de  quelque  nation  qu'il  fût,  qui  aurait  sauiïi;rt 
la  visite  d'un  vaisseau  anglais,  ou  (|uj  se  serait 
BOuniiB  à  un  voyage  en  Angleterre,  ou  qui  aurait 
payé  une  imposition  quelconque  au  Kouverne- 
nienl  anglais,  fut  par  cela  seul  déclare  dénatio- 
nalisé; Il  perdit  la  garantie  de  son  pavillon  et 
devint  propriété  angl^aise  (art.  1"). 

Le  blocus  des  lies  britanniques  fut  déclaré  sur 
mer  comme  sur  terre  et  reçut  une  nouvelle 
sanction.  Tout  bâtiment  expédié  des  ports  de 
l'Angleterre,  de  ses  colonies  ou  des  pays  occupés 
par8esarmes;tout  bâtiment  allant  en  Angleterre, 
dans  ses  colonies  ou  dans  les  pays  occupés  par 
ses  armes,  de  quelque  nation  qu'il  fût  et  quel  que 
fût  son  chargement,  fut  déclaré  de  bonne  prise 
(art.  3). 

Ces  mesures  sévères  furent  exécutées  avec 
rigueur.  Déjà,  dès  les  premiers  mois  de  18U7, 
sept  navires  américains  étaient  entrés  dans  les 
ports  d'Anvers,  en  déclarant  qu'ils  avaient  touché 
en  Angleterre.  Us  devaicntétreexclus,  auxtermos 
du  décret  de  Berlin,  et  ie  furent  en  elfel;  mais 
les  cargaisons  qu'on  soup^'Oimait  d'être  une  pro- 
priété anglaise,  furent  retenues  sous  séquestre 
malgré  les  protestations  des  propriétaires  amé- 
ricains, dont  une  enquête  ultérieure  démontra 
la  sincérité. 

Dana  les  derniers  mois  de  1807,  l'exécution 
des  décrets  de  Milan  vint  accroître  les  pertes  du 
commerce  américain.  Les  corsaires  français, 
répandus  sur  toutes  les  mers,  saisissaient  les 
navires  des  &tats-Unis,  pour  des  contraventions 
postérieures  de  quelques  Jours  et  quelquefois 
rafitae  aniéritur.'s  à  la  publication  de  ces  décrets. 
A  la  nouvelk'  de  chaque  saisie,  le  ministre  amé- 
ricain reclaniaii  avei;  une  énei'gie,  loujoucs  crois- 
sante (1)- 11  invoquait  les  principes  du  droit  des 
gens,  et  la  convention  qui  avait  garanti  les  ilroits 
des  neutres.  11  invoqu»it  les  principes  du  droit 
civil,  qui  ne  permettent  pas  d'appliquer  les  lois 
avant  qu'elles  puissent  être  connues.  11  parlait 
au  nom  de  son  gouvernement  outragé,  et  annon- 
çait que  •  de  tels  faits  et  la  continuation  de 
pareils  actes  ne  pouvaient  manquer  d'inter- 
rompre cette  bonne  harmonie  qui  avait  si  long- 
teinrisexistéentre  les  deux  puissances,  qui  n'avait 

Eroauil  que  leur  mutuel  avantage,  et  qu'il  serait 
ien  peu  saged'anéan  tir  pour  lepillagedequelques 
vaisseaux  marchands.  > 

Loin  de  conte!>ter  les  droits  des  neutres,  le 
ministre  de  l'empereur  les  proclamaitsanscesse 
et  solennellement  en  son  nom  (2).  «  Un  t>iltimi'nt 
marchand,  disait-il,  est  une  colonie  flotlanle; 
violer  ce  bâtiment,  c'est  violerle  territoired'une 
colonie,  c'est  attenter  k  l'indépendance  de  son 
gouvernement-  Les  mers  n'appartiennent  à  au- 
cune nation,  elles  sont  le  bien  commun  des 
peuples  et  le  domaine  de  tous.  •  Mais,  en  re- 
connaissant que  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan 
étaient  une  violation  fla^'ranie  de  ces  principes, 
il  rejetait  la  responsabilité  de  cette  violation  sur 
les  provocations  de  i'AoBleterre;  et,  considérant 
l'indépendance  du  paviUon  comme  un  droit  com- 


|ll  Lettres  <1s  H.  Armilrang  an  ministre  des  alTaircs 
ëtrancères,  des  S  janvier.  S!i  Janvier,  i  février,  8  fùvrier, 
t9  février,  I"  mars.  SO  mars,  6  avril,  1  mai. 

{Vi  Lettre  de  H.  de  Champagay  i  M.  Armstrong,  du 
IS  fiTrier  1808. 

Lettre  de  H.  da  Champa^aj  à  M.  Armitrong,  da 
U  aattt  1809. 


mun  à  toutes  les  puissances,  il  imposait  k  toutes 
les  puissances  le  devoir  commun  de  la  faire  res- 
pecter (1  ).  ■>  Sa  Majesté  ne  doute  pas,  disait-il,  que 
dans  la  position  où  l'Aiif-lelerre  a  nus  le  conti- 
nent, surtout  depuis  son  décret  du  11  novembre, 
les  Etats-Unis  ne  lui  déclarent  la  Kucrre.  ■  11  allait 
plus  loin,  et  il  ajouUit  :  «  La  guerre  existe  de 
fait  entre  l'Angleterre  et  les  Btats-Unis,  et  Sa  Ma- 
jesté la  regarde  coiume  déclarée  du  jouroù  l'An- 
gleterre a  publié  ses  décrets.  Dans  cette  persua- 
sion, Sa  Maiesté,  prête  à  considérer  les  Buts-Unis 
comme  associés  à  la  cause  de  toutes  les  puissances 
qui  ont  à  se  défendre  contre  l'Angleterre,  n'a 

S  ris  envers  les  bâtiments  américains  qui  ont  pu 
Ire  conduits  dans  itos  ports  aucune  mesure 
délinitive;  elle  a  ordonné  qu'ils  realassenl  sous 
le  séquestre,  jusqu'à  ce  qu  il  pilt  être  statué,  i 
leur  égard,  d'après  les  dispositions  qu'aura  expri- 
mées le  gouvernement  des  Etats-Unis.» 

Le  ministre  américain  répondit  &  celle  ouver- 
ture (2)  que  la  conduite  actuelle  de  la  France 
envers  les  Elats-Uiiis,  loin  d'avancer  les  vues  de 
l'empereur,  était  exactement  calculée  pour  eu 
empêcher l'efTet.  Il  rappelait,  comme  un  fait  gé- 
néralement connu,  que  les  Btals-Utiis  étaient 
près  d'entrer  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne 
pour  venger  certains  outrages  commis  contre 
leurs  droits,  comme  nations  neutres  ;  mais  il 
rappelait  aussi  que  la  France  avait  porté  de 
graves  atteintes  aux  mêmes  drnits;  et  il  indiquait 
la  réparation  de  ces  atteintes,  la  li'vée  du  sé- 
questre établi  sur  les  propriétés  américaines  et 
la  renonciation  au  droit  de  l'établir  à  l'avenir, 
comme  un  moven  puissant  de  former  entre  les 
Rtats-Unisel la  France  des  connexions  nouvelles 
et  plus  intimes. 

Le  sursis  aux  confiscations,  annoncé  par  le 
ministre  des  n-lations  extérieures,  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  Quatre  mois  aprfs,  en  juin  1808, 
le  conseil  des  prises  pronun^'ail  des  conllscatiuns; 
dès  le  31  mars  précédent,  l'empereur  avait 
annoncé  et  motive  sa  détermination  :  »  Faites 
une  note  au  ministre  d'Amérique,  sur  ce  qu'un 
grand  nombre  de  bliliments  americaiDS  chantés 
de  denrées  colonialec,  se  supposent  venant  d'A- 
mérique, mais  viennent  bien  réellement  de 
Londres.  Tout  bâtiment  chargé  de  denrées  colo- 
niales  doit  être  confisqué;  car  l'embargo  que 
les  Américains  ont  mis  dans  îpurs  ports  donna 
l'assurance  qu3  ces  bâtiments  ne  viennent  pas 
d'Amérique  (3).  » 

En  efi'et,  le  22  décembre  1807  (4),  un  etnbargo 
avait  été  mis  dans  tous  les  ports  de  l'Cnion; 
quoique  celte  détermination  blessftt  les  intertU 
de  la  France  et  di'  ses  colomes  dont  elle  empê- 
chait l'approvisionnement,  c'était  cependant  un 
acte  de  résistance  passive  à  la  domination  de 
l'Angleterre  sur  lea  mers  :  loin  de  voir  une  ho*- 
lité  dans  cette  mesure,  l'empereur  applaudit  i 
l'embarfro  i5i- 
Mais  cette  mesure  tat  inefficace.  Les  négocianU 


(ti  Lettre  do  M.  de  Chainp.iBnï  ft  M.  Arai«lroii|.  da 
IS  janvier  IS08.  „    ,    „u  j 

(ïi  L'tirc  de  M.  Annstrong  Ji  M.  de  Champagnjr,  da 
i  (evrier  1808.  .         , 

(31  l^llre  de  l'emperenr  an  mmiilre  de»  relation!  ai- 
Mrieores,  du  31  m.r.  1808.  ^   „  ,,       .      .„ 

|i}Viiy  ci.aprcsl'acte>rembargo,duBaeEcmt)ra  lawi. 
Pièce  IX  (Ac/rt  <ifpeieU\. 

lii  Leilre  du  miniilre  des  relations  «stenenre»  i 
H-  Arm.trong.  du  23  B.<ill  180*. 

Lalira  dn  ministre  .les  relatiun*  eiienenres  tu  nj- 
aist'S  amênrain,  du  S  aoilt  18t0  (laiârta  wi  Mmftear  n 
9  aoAl). 


'■»  vw* 
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américains,  au  moment  où  l'embargo  fut  connu, 
sillonnaient  toutes  les  mers  de  leurs  navires.  Ils 
aimèrent  mieux  les  chances  et  les  dangers  d'une 
navigation  et  d*un  commerce  aventureux  que  la 
sécurité  oisive  et  ruineuse  qui  leur  était  imposée 
dans  les  ports  de  leur  patrie.  Ils  restèrent  presque 
tous  en  mer,  hors  de  la  portée  de  Fembarso. 
Force  fut  donc  de  le  lever  :  la  législature  des 
Etats-Unis  le  remplaça  par  un  acte  ae  non-inter- 
course^  portant,  sous  diverses  pénalités,  inter- 
diction de  toutes  relations  commerciales  avec  la 
France  et  l'Angleterre.  Cet  acte  fut  passé  le 
l*'  mars  1809  (t  ).  A  partir  de  ce  jour,  les  ports 
de  l'Union  furent  fermés  aux  vaisseaux  armés 
des  deux  puissances  mises  en  interdit.  A  partir 
du  20  mai  suivant,  ils  furent  fermés  à  leurs 
vaisseaux  marchands.  Cette  interdiction  était 
temporaire,  le  Président  des  Etats-Unis  était 
autorisé  à  la  rapporter,  si  la  France  et  TAngle- 
terre  modifiaient  convenablement  les  ordres  du 
conseil  et  les  décrets  qui  l'avaient  provoquée  : 
elle  expirait,  de  plein  droit,  le  4  mars  1810. 

Le  28  avril  1809,  le  ministre  américain  à  Paris 
communiqua  officiellement  l'acte  de  non-inler- 
course  au  ministre  des  relations  extérieures  (2). 
fin  faisant  cette  communication,  il  eut  soin  de 
désavouer  toutes  vues  et  toute  intention  hostiles. 
C'était,  disait-il,  une  mesure  de  précaution  pour 
les  bâtiments  des  Etats-Unis,  exposés  à  trop  de 
dangers  par  la  continuation  de  leurs  rapports 
avec  la  France.  C'était  un  nouvel  appel  à  la  sa- 
gesse et  à  la  justice  de  l'empereur,  puisqu'une 
simple  modilîcation  aux  décrets  impériaux  rela- 
tivement aux  droits  des  neutres  rouvrirait  sur- 
le-champ  le  commerce  des  Etats-Unis  avec  la 
France.  Les  Etats-Unis  ne  demandaient  pas,  en 
effet,  la  révocation  des  décrets  :  pleins  de  ména- 
gements pour  la  dignité  du  chef  d'un  grand 
Empire,  ils  se  déclaraient  satisfaits  si  l'on  en 
donnait  une  interprétation  qui  mit  dorénavant 
les  vaisseaux  américains  à  Tabri  de  vexations  et 
de  capture.  Entrant  enfin  dans  les  vues  que  l'em- 
pereur-avait  si  souvent  manifestées,  le  ministre 
américain  se  disait  autorisé  à  déclarer  que  si  la 
France  donnait  l'interprétation  demandée  et  que 
PAngieterre  refusât  une  explication  équivalente, 
le  Président  des  Etats-Unis,  dans  ce  cas,  con- 
seillerait de  faire  immédiatement  la  guerre  à 
l'Angleterre. 

Ces  propositions  ne  furent  pas  acceptées.  L'em- 

Sereur  persista  à  demander  que  la  révocation 
es  ordres  du  conseil  britannique  précédât  la 
révocation  des  décrets  impériaux,  et  il  imposa 
àla  fermeté  des  Etats-Unis  le  soin  de  l'obtenir  (3). 
Cette  tentative  de  rapprochement  fut  donc 
abandonnée,  etTacte  de  non-intercourse  conserva 
tout  son  empire. 

Les  représailles  qu'il  provoqua  furent  tardives  ; 
elles  ne  furent  exercées  que  le  23  mars  1810,  par 
le  décret  de  Rambouillet  ^4).  Ce  décret  ordonnait 
la  saisie  et  la  vente  de  tous  les  bâtiments  amé- 
ricains qui,  à  compter  du  20  mai  1809,  seraient 
entrés  ou  entreraient  dans  les  ports  de  l'Empire, 
de  ses  colonies  ou  des  pays  occupés  par  les 
armtes  impériales.  Le  produit  des  ventes  devait  ' 
être  dépose  à  la  caisse  d'amortissement. 

(1)  Voy.  ci-après  Pacte  d'embargo,  du  !•••  mars  1809. 
PifcCB  X  {Actes  officieli), 

(S)  Lettre  de  M.  ArmstroDg  à  M.  de  Champagny,  du 
9  mai  1809. 

(3)  Lettre  de  M.  de  Champagny  à  M.  Armstrong,  du 
82  août  1809. 

(4)  Vov.  ci-«près  le  décret  do  Rambouillet,  du 
S3  mars  1810.  Pièce  XVIU  (AcUs  officieU). 


Le  décret  du  23  mars  1810  ne  faisait,  en  partie 
du  moins,  que  régulariser  des  saisies  antérieures. 
Les  bâtiments  américains,  à  qui  les  ports  de  l'Em- 
pire étaient  interdits  par  l'acte  de  non-inter^ 
course,  essayaient  d'éluder  cette  interdiction;  ils 
Iréquentaient  les  ports  étrangers  occupés  par  les 
armées  impériales  et  établissaient  ainsi  des  rela- 
tions indirectes  avec  la  France.  Les  ports  de  la 
Biscaye,  de  Naples,  de  la  Hollande  étaient  le 
rendez- vous  des  bâtiments  américains. 

Ce  commerce  indirect,  qui  adoucissait  pour  le 
profit  des  deux  nations  les  rigueurs  de  l'acte  de 
non-intercourse,  était  toléré  de  part  et  d'autre, 
et  ce  l'ut  avec  la  permission  expresse  du  générai 
Tbouvenot,  autorisé  par  le  gouvernement  (l), 
qu'un  assez  grand  nombre  de  bâtiments  améri- 
cains entra,  vers  la  fin  de  18'J9  et  au  commen- 
cement de  1810,  dans  le  port  de  Saint-Sébastien. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  ces  bâtiments 
furent  saisis  en  vertu  d'une  décision  impériale. 
Le  14  février  1810.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures fît  connaître  au  ministre  américain  (2) 
qu'aussitôt  que  l'acte  de  nonintercourse  avait  été 
connu  de  l'empereur,  il  avait  ordonné  des  repré- 
sailles dans  les  ports  de  Hollande,  d'Espagne, 
d'Italie  et  de  Naples,  et  que  les  bâtiments  amé- 
ricains avaientété  saisis  parce  que  les  Américains 
avaient  saisi  les  bâtiments  français. 

Quoique  la  communicationdu  ministre  français 
distinguât  expressément  entre  la  mise  sous  le 
séquestre  et  la  confiscation,  le  ministre  améri- 
cain se  récria  avec  force  (3).  11  représenta  que 
l'acte  de  non-intercourse  était  une  mesure  dé- 
fensive, dont  la  sanction  pénale,  purement  com- 
minatoire, n'avait  pas  été  appliquée  à  un  seul 
bâtiment  français,  tandis  que  les  représailles 
ordonnées  dans  les  ports  de  l'Empire  et  de  ses 
alliés,  avaient  mis  sous  le  séquestre  au  moins 
cent  bâtiments  américains  (4).  H  comparait  la 
publicité  de  l'acte  de  non-intercourse,  promulgué 
lonçtemps  avant  son  exécution,  avec  des  repré- 
sailles secrètes  et  tardives,  dont  l'effet  s'étendait 
même  hors  des  limites  de  l'Empire.  D'où  venait 
donc  cette  détermination  soudaine?  L'acte  de 
non-intercour^e  avait  été  communiqué  officielle- 
ment le  28  avril  1809.  Aucun  mécontentement 
n'avait  été  exprimé;  aucune  mesure  de  repré- 
sailles n'avait  été  annoncée;  des  négociations 
infructueuses,  mais  amicales,  avaient  été  enta- 
mées; et  c'était  au  milieu  de  cette  sécurité,  que 
les  bâtiments  américains  étaient  entrés  dans  les 
ports  alliés  de  l'Empire,  où  une  décision  rétro- 
active était  venue  les  saisir! 

Les  bâtiments  séquestrés  à  Saint-Sébastien 
furent  conduits  à  Bayonneoù  ils  furent  vendus. 
Les  cargaisons  séquestrées  dans  les  fiorts  de  la 
lloHande  furent  cédées  à  l'empereur  par  le  traité 
du  16  mars  1810,  pour  qu'il  en  disposât  suivant 
les  circonstances  et  les  relations  politiques  avec 
les  Etals-Unis  (5). 

Les  relations  commerciales  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  France  étaient  encore  interrompues. 


(11  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  ministre  des 
relations  extérieures,  du  3  juin  1809. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aa  général  Thouve- 
not,  du  19  juin  1809. 

('i']  Note  de  M.  de  Ghampigny,  ministre  des  affaires 
ctranjféres,  à  M.  Armstrong. 

(3)  Lettre  de  M.  Armstruug  à.  M.  de  Champagny,  da 
10  mars  1810. 

(4)  Rapport  de  M.  do  Champagny  à  Tempercur,  du 
S5  août  1810. 

(o)  V<iy.  ci-après  le  traité  du  16  mars  1810  avec  la 
Uollandc.  Pièce  XVU  (Actes  officieU). 


[Chambre  dea  E 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


Le  1"  mai  1810,  le  Congrès  américain  avait  pri> 
roL'é  les  pruliibitions  du  bill  de  7ton-intenourse, 
elle  pouvoir  discrétionnaire  qu'avait  le  prési- 
dent (le  les  rapporter.  Si,  avant  le  3  mars  1811, 
l'une  des  deux  puissances  belligérantes  révo- 
quait ou  modiliait  ses  décrets  et  cessait  de  faire 
violence  au  commerce  neutre  des  Etats-Unis,  le 
président  devait  le  déclarer  par  une  proclama- 
tion, et  si  l'autre  puissance  ne  suivait  pas  cet 
esemple,  l'acte  de  non-inlereourse  devrait  être 
remis  en  vigueur  contre  elle,  trois  mois  après 
la  proclamation  du  président  (1). 

L'acte  du  t"  mai  fut  communiqué  aux  puis- 
sances belligérantes  ;  la  France  donna  l'exemple 
du  retour  au  droit  des  nations  civilisées.  Le 
ministre  des  relations  extérieures  annonça  au 
ministre  américain,  par  une  lettre  du  5  août  ISIO, 
insérée  quatre  jours  après  au  Moniteur,  que  les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan  étaient  révoqués, 
bien  entendu  qu'en  conséquence  de  cette  décla- 
ration, les  Anglais  révoqueraient  leurs  anéts 
du  conseil,  ou  oien  que  les  Etats-Unis,  coitfor- 
mément  à  l'acte  du  I"  mai,  feraient  respecter 
leurs  droits- 
La  révocation  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan 
fut  accompagnée  du  témoignage  d'une  haute 
bienveillance  pour  les  Etats-Unis.  <  Sa  Majesté 
aime  les  Américains,  leur  prospérité  et  leur 
commerce  sont  dans  les  rues  de  sa  politique. 
L'indépendance  de  l'Amérique  est  un  des  prin- 
cipaux litres  de  gloire  de  la  France.  Depuis  cette 
époque,  l'empereur  s'est  plu  à  agrandir  les  Etats- 
Unis,  et,  dans  toutes  les  circonstances,  ce  qui 
pourra  contribuer  à  l'indépendance,  à  la  pros- 

Cérité  et  k  la  liberté  des  Amériques,  l'empereur 
ï  regardera  comme  conforme  aux  intérêts  de 
son  empire.  » 

Ce  retour  de  bienveillance  fut  cependant  ac- 
compagné d'un  acte  d'estrëme  rigueur.  Xous 
avons  vu  que  des  navires  et  des  cargaisons 
américaines  avaient  été  saisies  dans  divers  ports 
de  l'ËnipJie  ou  de  ses  alliés  à  Anvers,  à  Saint- 
Sébastien,  en  Hollande.  Une  partie  de  ces  navires 
et  de  ces  cargaisons  était  encore  retenue  sous 
le  séquestre  ;  le  reste  avait  été  vendu,  et  le  prix 
déposé  à  la  caisse  d'amortissement.  Le  âaoùt  18IU, 
le  décret  de  Trianon  ordonna  la  mise  en  vente 
des  bâtiments  et  des  marchandises  américaines 
qui  étaient  encore  sous  le  séquestre,  et  le  verse- 
ment au  Trésor  public  du  produit  de  toutes  les 
ventes  ordonnées  ou  eiïectuées. 

Le  décret  de  Trianon  ne  reçut  aucune  publi- 
cité. Les  Etats-Unis  l'ignorèrent.  Avant  son 
retour  en  Amérique,  M.  Armstrong  avait  appris 
du  ministre  des  linances  que  le  décret  de  Itam- 
bouiliet  avait  été  révoqué  dés  que  la  révocation 
de  l'acte  de  non-intercaarse  avait  élé  notifiée  à 
la  France,  et  que  la  saisie  des  niarcliaiidises 
ayant  eu  lieu  comme  mesure  de  représailles, 
les  principes  de  représailles  serviraient  de  loi 
en  cette  matière  (;S).  Plein  de  confiance  dans  ces 
promesses,  le  gouvernement  fédéral  remplit  les 
conditions  sous  lesquelles  ces  promesses  avaient 
été  faites. 

Le  :*  novembre  1810,  le  président  des  Etats- 
Unis  annonça,  par  une  proclamation  (3),  la  révo- 


PiËCE  XI  iAcle*  efficifU). 

(3)  Voy.  ci-itprës  le  décret  ds  Trianon,  du  S  août  IBIO. 
Pièce  Xlx  (Actei  offieieU). 

(3)  Voy.  ci-atirùs  la  pToelnoution  dn  Prétideot  d«i 
Etat-Unis,  da  3  novombra  ISIO.  Pito  XX  [Aeta  offi- 
ettU). 


cation  des  décrels)de'3erlin  et  de  Uilan  et  la  ces- 
sation de  toutes  les  reslriclions  que  l'acte  de 
non-inlercouTic  imposait  au  commerce  avec  la 
France.  Des  ordres,  conformes  &  la  procla- 
mation du  président,  furent  donnés  le  même 
jour  aux  agents  des  douanes  par  le  département 
du  Trésor  et  il  leur  fut  enjoint,  en  même  temps, 
d'appliquer,  le  2  février  suivant,  aux  b&timenta 
de  tout  genre,  ainsi  qu'aux  produits  de  l'Angle- 
terre et  de  ses  dépendances,  toutes  les  prohibi- 
tions de  l'acte  de  non-inteTcoune  (1). 

Dès  que  l'empereur  eut  reçu  la  communica- 
tion de  ces  mesures,  il  donna  des  ordres  pour 
l'accomplissement  de  ses  promesses.  Une  lettre 
du  ministre  des  finances,  insérée  au  Monitew, 
fit  connaître  au  directeur  général  des  douanes 
que  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ne  devaient 
être  appliqués  à  aucun  bâlimonl  américain  entré 
dans  les  ports  de  l'empire,  depuis  le  l^*  novem- 
bre 1810,  ou  qui  y  entreraient  à  l'avenir  {2}. 
(Jiiantà  ceux  qui  avaient  été  séquestrés  depuis 
le  \"  novembre,  la  main-levée  de  la  saisio  fut 
annoncée  au  gouvernement  fédéral  pour  le 
2  février  suivant,  si,  à  cette  époque,  les  Blats- 
Unis  avaient  rempli  leur  engagement  de  faire 
respecter  leur  pavillon  (3). 
Cet  engagement  fut  rempli. 
L'exclusion  du  commerce  anglais  dea  porta  de 
l'Union  fut  sévèrement  maintenue  (4^;  les  Etats- 
Unis  comptaient  désormais  sur  l'inviolabilité  de 
leur  pavillon,  et,  cependant,  par  décision  impé- 
riale rendue  en  séance  du  conseil  du  commerce 
et  des  manufactures,  le  9  septembre  Itill  [5), 
huit  navires  américains,  capturés  depuis  le 
1"  novembre  1810,  furent  confisqués. 

A  la  même  époque,  les  vaisseaux  de  guerre 
français  détruisaient,  en  mer,  comme  contreve- 
nant aux  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  les  b&ti- 
ments  du  commerce  américain. 

Informé  de  ces  violences,  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  les  blâmait  sévèrement,  et  il 
annonçait  les  justes  réclamations  auxquelles 
elles  devaient  donner  lieu  (6j. 

Les  Etats-Unis  réclamèrent,  en  effeL  Les  jour- 
naux américains  reproduisaient  arec  réh^ 
mence  (7)  les  plaintes  que  le  ministre  améri- 
cain, à  Paris,  faisait  entendre  avec  plus  de 
mesure,  mais  non  moins  d'énergie,  et  il  y  aurait 
eu  probablement  une  explosion  de  l'opinion 
publique  contre  le  gouvernement  français,  ai  li 
continuation  des  violences  de  l'Angleterre  contre 
le  pavillon  américain  n'eût  fait  dirersion  en 
faveur  de  la  France. 

Le  gouvernement  anglais  refusait,  eu  effet, de 
rapporter  les  ordres  du  conseil  qui  araient  pro- 
voqué cette  lutte  de  représailles  au  préjudice 
des  neutres  ;  il  alléguait,  pour  justifier  son  ntat, 
que  les  décrets  impériaux  n'étaient  point  réel- 


(t|  Circulaire  du départsmenl  du  Tr<Mr,ilu3ni 
bre  1810. 

(2)  LcUro  du  minislre  du  finançai  aa  <~ 
nirat  des  doaancs,  du  i5  décembro  1810. 

(3)  Lettre  du  ministre  des  ralatioiu  exlBriennt,  a 
M.  Serrurier,  minislre  plonipoleiitiur*  de  FranM,  au 
Etats-Unis,  du  30  décembre  1810. 

(4)  Note  Terbaie  de  M.  Itariow,  du  30  noTembra  1S1I< 

(5)  Praccs-vari)ai  do  \n  sèauce  du  conseil  du  i  uiiiiiiiH 
et  des  maniifarlurss,  dn  0  wpiembn  1811. 

Ifi]  UUre  de  H.  le  duc  de  BatsaDS  è  H,  le  Biaùtn 
da  la  marine,  du  S  juin  INIS. 

(7)  Eitraiu  dei  journaiu  aniriesiu,  dw  S  «t  I  !*■ 
Trier  1818. 
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lemeDt  révoqués  et  il  citait,  en  preuve,  les  cai>- 
tnree  opérées  depuis  la  date  de  leur  préteodue 
réTOcation. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  attestait  la 
solennité  des  actes  révocatoirea  de  la  France  (1)  ; 
eepeodaat,  pour  ne  laisser  aucun  prétexte  à 
l'Angleterre,  le  ministre  américain  à  Paris  de- 
nindait  avec  instance  un  acte  officiel  et  au- 
thentique. Le  10  mai  1812,  il  reçut  enQn  une 
expédition  d'un  décret  daté  du2Savril  I81I,  qui 
rapportait  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  (2). 
Snr  la  communication  de  cet  acte,  le  gouver- 
nement anglais  rapporta  les  ordres  du  conseil  k 
«rtir  du  I"  août  1812  (3).  Mais  celte  révocation 
Qcomplëte  et  conditionnelle  arriva  trop  tard  ;  la 
ongue résistance  dugouvernementanf^lais  avait 
tasé  la  patience  des  Btals-Unis.ct  le  19  juin  1812, 
1b  avaient  déclaré  la  guerre  à  la  Granile-fire- 
tagne. 

Ainsi,  l'empereur  avait  atteint  le  but  qu'il 
pounuivalt  avec  tant  de  conslance  depuis  plus 
de  cinçi  aunées  :  l'Angleterre  avait  un  nouvel 
ennemi. 

Dès  que  les  relations  amicales  furent  rétablies 
entre  les  Etats-Unis  et  la  France,  M.  Barlow. 
ministre  à  Paris,  rûclauia  une  indemnité  pour 
les  torts  éprouvés  par  le  commerce  américain. 

La  déclaration  de  guerre  donnait  aux  Elats- 
Dnis  un  nouveau  titre  à  la  bienveillance  de  l'em- 
pereur. Dés  ce  moment  la  négociation  Tut  suivie 
arec  le  désir  de  la  conduire  a  un  résultat  équi- 
table. I*our  lui  donner  plus  d'activité,  et  en  as- 
urer  le  succès,  les  conférences  furent  transférées 
à  Wilna,  où  se  trouvait  le  ministre  des  relations 
extérieures  !(4).  Les  rapports  que  ce  ministre 
adressait  à  l'empereur  indiquent  exactement  les 
prt^rës  de  la  négociation. 

Le  ministre  américain  demandait  une  indem- 
nité pour  toutes  les  perles  éprouvées,  en  exécu- 
tion des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Le  ministre 
français  prenait  pour  point  de  départ,  le  1"  no- 
vembre ISIO,  date  de  la  révocation  des  décrets; 
toutes  les  pertes  antérieures  étaient  imputées  à 
un  système  de  représailles  qui  n'admettait  pas 
de  discussion  (0). 

H.  Barlow  insista;  il  fit  de  l'examen  et  de  la 
liquidation  de  ses  réclamations  la  condition 
essentielle  d'un  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation qu'il  négociait  avec  la  France.  Le  gou- 
vernement impérial  ne  pouvait  reconnaître  que 
des  décrets  provoqués  et  justiliés  par  les  néce.s- 
■ités  de  la  défense  et  de  la  guerre  fussent  des 
actes  illégitimes  pour  lesquels  il  devait  répara- 
tion; mais  il  reconnut  qu'une  exception  ueviit 
fttre  faite  en  faveur  des  navires  expédiés  pour 
les  ports  de  i^rance,  avant  que  les  décrets  pus- 
sent être  connus  dans  les  ports  d'expédition  iG). 

Ainsi  M.  de  Bassano  admettait  à  indemnité 
3  classes  de  bâtiments,  savoir  :■  Ceux  qui  étaient 
partis  pour  France  avant  de  connaître  les  dé- 


fi] UttT«  da  N.  MoDroË,  secrotaire  d'État  à  S.  Fos- 
tar,  coDiul  gèDiral  de  la  Grandc-Bretaene,  du  14  iao- 
Tier  1819. 

(5)  Voy.  daprôs  le  décret  du  28  avril  1811.  PiÈce  XXI 
(Àeta  ùffleieU). 

(31  Extrait  de  l'acte  révocatoire,  coutcou  dsas  la  lettre 
de  H.  Pétry  à  M.  le  duc  da  BasMDO,  du  15  juillet  iSIâ. 

(*)  Lettre  de  H.  le  duc  de  Bassaao  h  M.  Pétry,  du 
13  octobre  ISIS. 

(ft)  Premier  rapport  de  M.  la  duc  de  Bassano,  du  6  oc- 
tobre 18». 

1)  Beuxibme  rapport   de  H.  le  duc  de  BasMao,  du 
•--,  I8ia. 


crels;  ceux  qui  avaient  été  pris  depuis  leur  révo- 
cation; ceux  qui  avaient  été  briïlés  ou  détruits 
en  mer.  • 

Tel  était  l'état  de  la  négociation,  lorsqu'elle 
fut  suspendue  par  la  mort  de  M.  Barlow,  qui 
périt  dans  la  retraite  de  Moscou. 

Un  troisième  rapport  de  M.  le  duc  de  Bassano 
nous  apprend  que  Vexamen  de  cette  affaire  fat 
continue,  mais  en  l'absence  du  successeur  de 
M.  Barlow  (1).  Le  principe  de  l'indemnité  était 
admis,  l'application  de  ce  principe  était  réglée. 
11  ne  restait  plus  qu'à  déterminer  le  mode  de 
compensation  ou  de  payement.  Les  deux  pre- 
miers rapports  de  M.  le 'duc  de  Bassano  discu- 
taient diverses  propositions.  Pourrait-on  indem- 
niser les  Ktats-Unis,  en  leur  procurant  la  ces- 
sion des  Florides,  dont  l'Cspagne  n'avait  dés  lors 
que  la  possession  nominale?  Les  Htats-Unis  refu- 
saient avec  persévérance  ce  mode  d'indemnité; 
ils  avaient  beaucoup  de  réclamations  fi  élever 
contre  l'Espagne,  et  ils  se  réservaient  l'acquisition 
des  Florides,  coiDine  un  moven  d'arrangement. 
Devrait-on  indemniser  les  Elats-Unis  en  leur 
procurant,  aux  dépens  du  nouveau  Mexique, 
une  extension  des  limites  occidentales  de  la 
Louisiane,  que  la  France  leur  avait  cédée"?  Ce 
mode  d'indemnité  était  contraire  A  la  politique 
de  l'empereur  qui  voulait  s'attacher  les  ancien- 
nes colonies  espagnoles,  dont  il  favorisait  l'in- 
dépendance. 

Une  autre  proposition  avait  été  faite  par  quel- 
ques Américains ,  sans  le  concours  avoué,  mais 
avec  l'adliésion  secrète  de  M.  Barlow  :  elle  con- 
sistait à  éteindre  les  réclamations  américaines 
par  la  concession  de  quatre-vingts  licences  et  re- 
mise du  cinquième  des  droits  de  douanes  sur 
quatre-vingts  cargaisons.  On  calcula  que  cette 
remise  produirait  -i2  millions;  et  encore  il  res- 
tait en  dehors  et  A  la  charge  de  la  France  toutes 
les  réclamations  relatives  aux  cargaisons  ven- 
dues sans  condamnation  et  notamment  celles  de 
Saint- Sébastien  (2). 

Celle  proposition  ne  blessait  pas  moins  les  in- 
térêts des  Etats-Unis  que  ceux  de  la  France,  car 
elle  donnait  une  adhésion  implicite  au  système 
des  liceiices  et  des  tarifs  prohibitifs  contre  le- 
quel ies  Etats-Unis  n'avaient  cessé  de  réclamer. 
lie  ministre  américain  n'aurait  pas  dû  la  faire; 
le  ministre  fran(;aiE  la  repoussa  avec  sévérité,  et 
nous  devons  même  ajouter  que  les  rapports  de 
M.  le  duc  de  Bassano  jeilent  sur  cette  proposi- 
tion la  défaveur  d'une  spéculation  privée  et 
l'odieux  d'une  intrif;ue  (3). 

•  Le  seul  mode  possible  d'indemnité  était  donc 
de  déterminer  une  somme  que  le  Trésor  public 
rrani;ais  verserait,  en  différents  termes,  dans 
celui  du  gouvernement  fédéral.  ■  M.  le  duc  de 
Bassano  en  lit  la  proposition  formelle  à  l'em- 
pereur CO. 

11  ne  restait  plus  qu'à  déterminer  cette  somme. 
Dans  un  rapport  du  14  janvier  1814,  M.  lu  duc 
de  Viccnce  la  fi-va  provisoirement  à  13  millions, 
comme  M-  le  duc  de  Bassano,  il  adopta  le  système 
des  catégories,  et  il  ajouta  à, celles  que  son  pré- 


(1)  Troisième  rapport  de  H.  le  duc  de  Bassaao,  dn 
S  têvrier  1813. 

(3)  Lettre  de  H.  Pélry  &  M.  le  duc  de  Bassano,  du 
ïl  octobre  IBIS. 

13)  Troisicmo  rapport  do  M,  le  duc  de  Bassano. 

Lettres  d<- H.  Pctry  AM,  le  duc  do  Bassano,  des  10  sep- 
tembre et  SI  oclobre  tStï. 

U)  Troisitule  rapport  de  M.  le  duc  de  Bassano,  da 
B  miiiT  1813. 
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d'Etat,  surtout  pour  ce  qui  regarde  les  intérêts 
de  la  boucherie  ; 

Enfin,  que  la  liberté  illimitée  du  commerce  soit 
assurée  à  tous  les  genres  d'industries,  surtout 
dans  la  capitale. 

Sur  h;  rapfiort  de  Fhonorable  M.  Chasles,  le 
7  janvier  1832,  la  Chambre  prit  en  considération 
une  pétition  semblable,  qui  lut  renvoyée  au 
ministre  du  commerce  et  resta  sans  résultat. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  vous   voudrez 

3ue  celle  pétition  ait  le  sort  de  celle  que  je  viens 
e  rappeler,  ou  du  moins  qu'elle  prenne  la  même 
direction. 

{Les  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  le  l^réi^ldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt  Local. 

1«'    PROJET. 

Ville  de  Mulhausen.  —  Emprunt, 

«»  Article  unique.  La  ville  de  Mulhausen  (Haut- 
Rhin)  est  autorisée  : 

«  l*"  A  contracter  avec  publicité  et  concurrence, 
et  moyennant  un  intér(^t  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  un  emprunt  de  101),000  francs  rembour- 
sablent  vingt  années,  pour  soMer  la  construction 
des  bâtiments  de  Tentrepôt  réel  des  douanes; 

«•  2°  xV  s'imposer  extraordinai rement,  pendant 
sept  ans,  une  somme  annuelle  de  12,000  francs 
répartie  conformément  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Mulhausen,  du  9  juillet  1834, 
Î)0ur  servir,  concurremment  avec  le  produit  de 
'entrepôt,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci- 
dessus  autorisé.  »  (Adopté.) 

2«  PROJET. 

Département  du  Cher.  —  Imposition. 

m  Article  unique.  Le  départf'ment  du  Cher  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  au'en  a 
faite  le  conseil  <rénéral,  dans  sa  session  de  183^i, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six 
années  consécutives,  à  dater  du  {"janvier  1830, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement alTecté  à  l'ouverture  des  routes  dépar- 
tementales à  classer,  désignées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général.  »  {Adopté.) 

3«    PROJET. 

Département  de  VAin.  —  Imposition. 

«  Article  unique.  Le  département  de  VAvi  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  183i, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pondant  cif)q 
années,  à  dater  de  183(3,  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  consacré  aux  travaux  des 
routes  départementales.  »  {Adopté.) 

4«  PROJET. 

Département  de  la  Loire.  —  Emprunt. 

•  Article  unique.  Le  département  de  la  Loire 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 


de  1834,  à  emprunter  une  somme  de  1  million, 
exclusivement  applicable  à  l'achèvement  des 
routes  départementales. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  co^ca^ 
rence  :  le  taux  de  Tintérêt  n'excédera  pas  5  O/U 

«(  11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  du  capital  emprunté  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  quatorze  années  consé- 
cutives, à  partir  de  1836.  »  {Adopté.) 

5<»    PROJET. 

Département  de  la  Meurthe.  —  Imposition. 

n  Article  mwi^m^.  Le  département  de  la  Meurthe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  la  session  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinairement  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributiooi 
foncière,  persormelle,  mobilière  et  des  patentes 
de  Taimée  1835. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement employé  aux  travaux  désignés  dans  Ii 
délibération  du  conseil  général.  »  {Adopté.) 

6«  PROJET. 

Département  d'Indre-et-Loire.  —  Imposition. 

«  Article  unique.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  le  19  juillet  1^, 
à  s'imposer  extraordinairement  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  des  années  1836, 1837,  1838  et  1839. 
pour  le  produit  de  cette  imposition  élre  affec^ 
a  l'acquisition  d'un  terrain  où  seront  établis  le 
palais  de  justice,  les  prisons  et  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Tours,  et  aux  dépenses  de  construc- 
tion des  bâtiments.  »  {Adopté.) 

?•  PROJET. 

Limites  des  communes  de  Plaine  (Vosges)  et  ûi 

Fonday  {Bas-lihin.) 

«Art.  l''^  La  limite  entre  ta  commune  de  Plaine, 
arromlissement  deSaint-Dié  (Vosges),  et  la  com- 
mune de  Fo[iday,  arrondissement  de  Schelestadt 
(Bas-lihin).  est  lixee  dans  la  direction  indiquée 
au  plan  annexé  à  la  présente  loi,  du  point  B  au 
point  C,  par  le  talus  méridional  de  la  route  de 
Saint-l)ié  à  Strasbourg. 

£n  conséquence,  la  parcelle  de  terrain  cotée  A, 
audit  plan,  est  distraite  de  la  communede  Fondiy 
et  réunie  à  la  commune  de  Plaine,  où  elle  sert 
exclusivement  imposée.  »  {Adopté.) 

c  Art.  2.  Toutes  les  <lispositions  qu  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d^jsage  on 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté.) 

8«  PROJET. 

Distraction  de  la  commune  de  Vica  de  VûrronàuM»' 
ment  de  Montmorillon  (\ienne.) 

«  Article  unique.  La  commune  de  Vicq  est 
distraite  du  canton  de  Saint-Savin,  arrondisse- 
ment de  Montmorillon,  département  de  la  Vienne, 
et  réunie  au  canton  de  Pleumartin,  arrondisse- 
ment de  Chùtellerauit,  même  département.  > 

M.  Junyen.  Messieurs,  en  Tenant  iu*opposer 
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au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  je  ne  crains 
pas  de  (lire  qu*il  est  entaché  d*illégaiité;  qu*il 
porte  atteinte  à  des  droits  acquis  ;  qu'il  est  impo- 
litique. 

11  8*agit  de  distraire  la  commune  de  Vicq  de 
l'arrondissement  de  Montmorilion  pour  la  réunir 
à  Tarrondissement  de  Châteilerault,  de  Tarron- 
dissement  le  plus  pauvre  du  département  de  la 
Vienne  au  profit  du  plus  riche,  le  mieux  doté  en 
routes,  le  seul  qui  ait  des  manufactures  et  une 
rivière  navigable. 

Le  motif  plausible  de  cette  spoliation  c'est  que 
la  commune  de  Vica  est  plus  rapprochée  du 
chef-lieu  de  canton  ne  Pleumartin,  auquel  on 
proposede  la  réunir,  que  de  celui  de  Saini-Savin, 
dont  elle  fait  partie.  Quant  aux  deux  chefs-lieux 
d'arrondissements,  elle  en  est,  à  peu  près,  à  la 
môme  distance.  C'est  dune  uniquement  pour  que 
les  habitants  de  Vicq  soient  moins  éloignés  de 
la  justice  de  paix  :  à  cela  se  réduiraient  tous  les 

{^retendus  avantages  de  la  loi.  Bh  bien,  Messieurs, 
es  allai res  des  citoyens  de  cette  commune  à  la 
justice  de  paix  de  Saint-Savin  ne  s'élèvent  pas, 
en  moyenne,  à  plus  de  douze  par  année  :  le  mon- 
tant des  descentes  du  juge  de  paix  n'a  jamais 
dépassé  vingt  francs.  Cette  considération  vous 
semblera-t-elle  sufGsante?  Je  ne  le  pense  pas. 

J'ai  ouï  dire  depuis  longtemps,  dans  le  pays, 
qu'une  question  d'amour-nropre  et  d'intérêt  privé 
avait  été  le  premier  mobile  de  cette  affaire;  mais 
je  ne  vous  en  entretiendrai  pas,  parce  qu'il  n'est 
point  dans  ma  pensée  de  mettre  de  l'aigreur  dans 
cette  discussion.  Je  sais  que  les  personnalités  ne 
prouvent  rien. 

L'instruction  de  l'affaire  devait  commencer 
par  une  enquête.  L'exposé  des  motifs  dit  bien 
que  l'enquête  a  eu  lieu,  et  que,  dans  cette  cir- 
constance, les  formes  légales  ont  été  suivies.  Moi, 
j*ose  affirmer  le  contraire.  Hn  effet.  Messieurs, 
c'est  M.  le  maire  de  Vicq,  revêtu  de  son  écharpe 
et  entouré  de  son  conseil  illégalement  convoqué, 
qui  l'a  présidée.  N'est-ce  pas  là  un  vice  radical, 
qui  entache  toute.l'opération  de  nullité  et  d'illéga- 
lité? Au  commissaire- enquêteur,  seul,  apparte- 
nait le  droit  de  la  présidJT,  de  recevoir  la  dépo- 
sition des  intéresses,  de  leur  faire  des  interpel- 
lations. M.  le  maire  devait  se  borner  à  mettre  à 
la  disposition  du  commissaire  un  local  conve- 
nable, et  à  faire  respecter  son  autorité.  La 
Chambre  concevra  que  l'enquête  étant  présidée 
par  M.  le  maire,  un  grand  nombre  de  déposants 
a  pu  être  influencé  par  sa  présence.  Une  autre 
nullité  résulte  de  ce  que  M.  le  commissaire  a  clos 
8on  procès-verbal  avant  d'avoir  recueilli  les 
YOtes  des  plus  imposés,  et  a  môme  refusé  de  les 
entendre  comme  forclos. 

J'ai  dit  que  la  loi  portait  atteinte  à  des  droits 
acquis;  l'exposé  des  motifs  et  M.  le  rapoorteur 
en  conviennent.  En  effet,  k'S  notaires,  les  avoués, 
les  greffiers  et  les  huissiers  du  canton  etdel'ar- 
rondissementont  acheté  leur  office  en  raison  «le 
la  clientèle  qui  y  était  attachée  ;  si  cette  clientèle 
se  trouvait  réduite,  il  en  résulterait  p^nireux  un 
préjudice  irréparable.  Le  titulaire  de  la  percep- 
tion d'Angles,  dont  la  commune  de  Vicq  fait 
partie,  perdrait  le  tiers  de  ses  remises. 

L'adoption  delà  loi  serait  un  acteimpolitiqiic. 
Ici,  Messieurs,  je  vous  prie  de  m'honorcr  de 
votre  attention.  En  effet,  si  les  raisons  alléguées 
étaient  suffisantes  pour  motiver  le  consentement 
de  la  Chambre,  combien  de  communes,  de  can- 
tons, d'arrondissements  même  qui  demande- 
raient à  jouir  d'un  avantage  semblable  à  celui 
que  réclament  quelques  habitants  de  Vicq,  et 


cette  faveur  leur  serait  due  d'après  le  fâcheux 
précédent  que  vous  auriez  établi.  Ainsi  le  gou- 
vernement se  verrait  contraint  de  venir  vous 
demander  à  l'inlini  et  vous  de  voter  de  nouvelles 
circonscriptions  administratives  et  judiciaires. 
H  en  n'sulterait  une  perturbation  qui  certaine- 
ment aurait  des  suites  funestes  à  la  tranquillité 
du  pays. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Draiilt.  Messieurs,  je  pense,  comme  le 
préopinant,  qu'il  ne  faut  pas  légèrement  admettre 
les  prétentions  d'une  commune  qui  demande  à 
être  distraite  d'un  canton  et  môme  d'un  arron- 
dissement, pour  être  réunie  à  un  autre  canton  et 
à  un  autre  arrondissement  :  ce  n'est,  je  le  re- 
connais, qu'après  avoir  examiné,  avec  soin,  et 
les  motifs  allégués  et  les  inconvénients  qui  pour- 
raient s'y  rattacher,  qu'il  est  raisonnablement 
permis  de  prendre  une  détermination  dans  une 
semblable  question.  Mais,  Messieurs,  toutes  les 
circonstances  se  rencontrent  pour  établir  la  né- 
cessité de  la  distraction  de  la  commune  de  Vicq, 
et  il  est  facile  de  démontrer  que  nul  inconvé- 
nient ne  peut  en  être  la  suite  :  par  ces  motifs, 
je  viens  appuyer  le  projet  du  gouvernement. 

La  commune  de  Vicq  se  fonde,  pour  demander 
sa  réunion  à  Plumartin  et  à  Châtellerault,  sur  la 
distance  qui  la  sépare  de  son  chef  lieu  actuel  du 
canton  et  de  son  chef-lieu  d'arrondissement.  En 
effet,  Vicq  estdistant  de  quatre  lieues  et  demie  de 
Saint-Savin  et  de  huit  lieues  de  Montmorilion;  il 
n'est,  au  contraire,  qu'à  une  lieue  et  demie  de  dis- 
tance dePlumartin,  auquel  il  demande  sa  réunion, 
et  à  cinq  lieues  de  Chàlellerault.  Il  est  bon  de 
remarquer  que  les  chemins  qui  conduisent  à 
Montmorilion  et  à  Saint-Savin  sont  dans  le  plus 
mauvais  état,  tandis  que  de  grandes  routes  con- 
duisent à  Plumartin  et  à  Châtellerault. 

Ces  faits  reconnus,  car  ils  sont  incontestables, 
ne  voit-on  pas  l'intérêt  véritable  de  la  commune 
à  l'adoption  du  projet  de  loi? 

Des  besoins  fréquents  appellent  les  habitants 
des  communes  au  chef-lieu  de  leur  canton.  C'est, 
en  effet,  au  chef-lieu  de  canton  que  réside  le 
juge  de  paix.  Or,  il  faut  recourir  à  ce  magistrat 
pour  la  nomination  des  curateurs  et  des  subrogés- 
tuteurs;  il  faut  se  rendre  à  ses  audiences  pour 
les  causes  ordinaires;  enfin  une  considération 

3 ni  doit  être  remarquée,  c'est  que  les  descentes 
u  juge  dans  cette  commune  sont  nécessaire- 
ment très  dispendieuses,  t)uisque  le  transport 
(ioit  toujours  avoir  lieu  à  des  distances  considé- 
rables. 

C'est  au  chef-lieu  qu'il  faut  chercher  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  dont  on  a  besoin  dans 
les  communes  commer(;antes  comme  Vicq,  sur- 
tout, pour  l'acquisition  du  papier  timbré. 

Deux  circonstances  particulières  suffiraient,  à 
elles  seules,  pour  justifier  la  demande  en  dis- 
traction de  commune;  ces  circonstances  les 
voici  :  Le  service  de  la  gendarmerie  est  fait  à 
Vicq  par  la  brigade  de  Plumartin,  et  les  mar- 
chands de  Vicq  sont  exorcés  par  les  emplovés  de 
ce  môme  canton.  U  est  évident  qu'une  semblable 
mesure  a  été  nécessitée  par  l'éloignemenl  extra- 
ordinaire du  chef-lieu  actuel  «lu  canton,  et  cons- 
titue, pour  ainsi  dire,  la  preuve  d'une  es[>èce  de 
force  de  choses,  qui  rattache  comme  une  néces- 
sité cette  commune  au  canton  de  Plumartin 

Les  rapports  avec  le  chef-lieu  d'arrondi>sement 
ont  aussi  beaucoup  d'importance  :  c'est  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  qu'il  faut  se  rendre  pour 
la  revision  en  matière  de  conscription;  c'est  là 
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que  se  trouve  l' Administration  ;  c'est  là  qu'il  faut 
chercher  le  tribunal  pour  le  ju^fenienl  des  |irocés. 
11  y  a  cela  de  particulier,  liau's  la  circoiisiance, 
quil  [l'c'Xiste  à  MoLitinorilloii.  qu'un  tribunal 
civil  i)e  première  instance,  tandis  que  Cliâtelle- 
rauU  est  le  sië^e  d'un  tribunal  île  commerce. 
Or,  quel  n'est  jias  i'intérùt  d'nno  commune  toute 
commer^'anie,  quand  elle  peut  trouver  dans  son 
nouvel  arrondissement  des  juges  devant  Ic^queld 
elle  oblicmlra  la  justice  prompte  ment,  à  lion 
marché?  Je  dois  ajouter,  à  toutes  ces  considérn- 
lions,  queCliiUidlcraultest  l'entrepôt  dans  ler|ne! 
les  hatiilants  de  Vicq.  tous  commerçants,  vien- 
neitt  iiniser  lesmarclianrlisesduutilsont  l»esoin. 

L'intérêt  do  la  commune  do  Vicq  à  obtenir  sa 
distraction  est  donc  incontestable. 

Si  maintenaEit  on  se  demande  en  quoi  cette 
distraction  peut  froisser  le  canton  de  Saint-Saviu 
et  l'arroiidissenient  de  Monimorillon,  0[i  trouve 
pour  rcsullat  que  la  distraction  faite,  le  canloii 
et  l'arrondissenientqui  seplaignentserontenconï 
beaucoup  plus  populeux  que  le  canton  et  l'ar- 
rondissemi'nl  au  prolît  desquels  la  distraction 
doit  s'opérer.  En  effet,  le  canton  de  Saint-.-^viii 
se  compose  de  lifiW  baliitanls  et  Pluniartin  de 
7,4(10  seulement;  rarnindissemenl  de  .MorUnio- 
riUon  omprend  M,wïi  habitants,  quaiirl  l'arron- 
di.saement  de  (]liiltellerauU  n'en  comprend  que 
50413.  Il  eu  résulle  que,  la  coumuine  de  \icq 
distraite,  le  cantoii  de  Saint-.Savin  et  l'arrondis- 
senient  de  Montmorillon  auront  encore  une  po- 
pulation beaucoup  iilus  considérable  que  le  canton 
de  l'iuuiai'tin  et  rarrundl^sument  de  Clidtetle- 
raull. 

Rien  ne  peut  t'tre  opposé  raisonnablement  au 
projet  de  liistraciion  présenté  par  le  fiouverne- 
ment.  C'est,  an  surplu-:,  ce  qui  a  été  ju^é  par  les 
autorités  locales,  bien  conipéti'nles  sans  doute 
pour  connaître  de  pareilles  questions. 

Il  faut  dire  d'aburd  que  le  juge  rralureldel'op- 
portujiilê  de  la  loi  ritclamée  a  dti  être  la  com- 
mune elk'-nièiiie,  puisque  c'est  de  ses  intérêts 
qu'il  saï-'il.  Or,  la  commune  demande  depuis 
longtemps,  avec  instance,  son  adjunction  à  l'Iu- 
uiai'Iin.  Enquête  a  été  faite  sous  la  présidence  «lu 
géomètre  en  chef  du  département  de  la  Vienne. 
'  il  en  résulle  de  cette  vérité  que  la  demand<^  du 
maire  et  ilu  conseil  municipal  est  conforme  à  la 
vulunté  hien  arrêtée  de  la  masse  des  habitants. 

Le  directeur  des  contributions,  cousullé,  s'est 
prononcé  pour  la  distraction;  ileu  a  été  de  même 
du  pnwureur  i.'énéral. 

Le  conseil  gciiêral  du  département,  auauel 
dcu.<c  Tuis  la  question  a  été  soumise,  n'a  pas  hé- 
sité au\  deux  l'ois  àilonner  son  approbation  com- 
iilète  aux  lé^'illnu's  prétentions  de  la  commune, 
bans  ta  dernière  délibération  de  ce  conseil,  h 
question  a  été  décidée  à  ta  majorité  de  dix-neuf 
voix  contre  neuf. 

Toutes  les  précautions  ont  été  prises,  tous  les 
édaircissemenls  ont  été  demandés  et  fournis;  la 
Chambre  peut  donc,  eu  toute  sûreté  de  cons- 
cience, voter  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 

Le  préopinaiit  a  prétendu  que  l'enquêie  n'of- 
frait pas  toutes  les  ^^aranlies  désirables  de  sin- 
cérité, et  cela  par  la  raison  que  le  maire,  en 
éciiarpe,  entouré  du  conseil  de  commune,  avait 
assisté  le  géomètre  en  chef,  président  de  l'en- 
quête. 

Celle  circonstance,  qui  n'a  pas  été  déniée,  ne 
peut  en  rien,  te  nie  semble,  faire  suspecter  le 
résultat  de  l'enauéte,  puisque  personne  n'a  osé 
prétendre  que  les  votes  aient  été  inHuencês, 
quand  il  est  écrit,  au  contraire,  dans  le  procès- 


verbal  du  géomètre  en  chef,  que  ta  liberté  de 
chacun  a  été  complèle. 

11  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  celte  allégation. 

L'honorable  représentant  de  Montmorillon  cri- 
tique aussi  la  conduite  do  cêoméire;  il  trouve 
mauvais  que  ce  fonctionnaire  n'ait  pas  admis  à 
voler  les  propriétaires  forains.  Iklte  détermina- 
tion du  géomètre  est  conforme  au  bon  sens  et  à 
la  justice.  (Jui  ne  sent,  eti  effet,  que  les  intérêts 
d'un  habitant  de  Saiiit-Savin,  propriétaire  dans 
la  commune  de  Vicq,  ne  sont  pas  ceux  des  ha- 
bitants de  cette  commune  dans  la  question  de 
distraction?  Les  propriétaires  forains  des  antres 
communes  du  canton  île  Saint-Savin  ont  dû, 
tout  nalurellement,  être  écartés  de  l'enquête, 
comme  l'ont  été  ceux  du  canton  de  Plumartin. 

Le  préO|iinanl  invoque  les  droits  acuuis;  il 
expose  le  préjudica  qui  résultera  de  la  distrac- 
tion, pour  les  i:olaires  et  les  huissiers  du  canton. 

Sans  doute,  un  préjudice  envers  ces  fonction- 
naires sera  la  suite  de  l'adoption  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  ;  mais  ne  répond-t-on 
pas  sufflsanitncnl  à  l'objection  par  ce  principe 
social  :  que  les  intérêts  privés  doivent  Héchir 
devant  les  intérêts  généranx?  Mais,  en  délini- 
tive,  quel  tort  si  considérable  auront  à  suppor- 
ter ceux  dont  on  embrasse  la  défense?  L'huis- 
sier sera  privé  de  faire  quelques  exploits,  et  le 
notaire  ne  perdra  que  les  actes  à  domicile,  tes 
testaments  et  les  inventaires;  car  pour  les  autres 
actes,  il  pourra  bnijours  les  recevuir  à  sa  rési- 
dence. Ces  griefs  particuliers  sout  donc  eans 
véritable  importance. 

On  vous  a  dit  aussi,  Messieurs,  qu'il  fallait 
craitidre  d'établir  des  précédents,  qu'il  était  à 
craindre  qu'une  trop  grande  facilité  n'amenât 
des  réclamations  sans  nombre,  et  par  suite,  uq 
véritable  désordre  dans  l'administration  elle- 
même. 

Sans  contre<lit  il  ne  faut  pas  accueillir,  sans 
e.xamen,  les  demandes  de  ta  nature  de  celle  qui 
vous  est  soumise:  mais,  d'un  autre  cdté,  il  ne 
faut  pas,  pour  éviter  un  mal  chiméfique,  refuser 
de  faia>  un  acle  de  bonne  administration.  Vous 
voyez.  Messieurs,  par  le  nombre  des  formalités 
exigées  et  par  l'ensemble  des  précautions  prises, 
qite  ce  n'est  qu'après  un  examen  scrupuleux  et 
les  investigations  les  plus  consciencieuses,  que 
ces  projets  arrivent  jusqu'à  vous,  qui  êtes  char- 
gés de  les  juyer  en  dernier  ressort. 

Tout  justiiie  la  demande  en  distraction,  rien 
ne  s'y  oppose  sérieusement.  Vous  vous  pronou- 
cercE  pour  l'adoption  du  projet. 

M.  nMHK)ii-iI*01«s,  rappoTtmiT.  Votre  com- 
mission voyant  qu'il  y  avait  deux  intérêts  d'ar- 
rondissement en  présence,  a  invité  les  députés 
des  deux  arrondissements,  et  su bsidiai rement 
les  députés  du  déparlement,  à  lui  donner  leur 
avis  sur  les  difficultés.  Sur  cinq  députés,  quatre 
ont  été  d'avis  de  la  distraction;  un  seul  a  été 
d'avis  qu'elle  n'ei'it  pas  lieu. 

La  commission,  en  conséquence,  prenant  en 
considération  les  débats  qui  ont  eut  lieu  devant 
elle,  et  l'immense  majorilé  qui  s'est  prononcée 
dans  le  conseil  général,  et  qui  a  été  de  19  voix 
cojitre  y,  vous  a  proposé  l'adoption  du  projet  de 
loi,  et  me  charge  encore  de  maintenir  cette  pro- 
position. 

i,L'arÛcle  unique  da  projet  de  loi  esl  adopté.) 

M.  le  Prt'MideBi.  Le  projet  ayant  donné  lieu 
à  des  réclamati  ms.  il  y  aura  uù  scrutin  parti- 
culier. 

Je  passe  aux  autres  projets  de  loi. 
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9«  PROJET. 

Limites  des  communes  de  Leudon  et  de  Beion- 
Bazoches  {Seine-et-Marne,) 

t  Art.  !•'.  La  limite  entre  la  commune  de 
Leudon,  arrondissement  de  Couiommiers,  et 
celle  de  Beton-Bazoclies,  arrondissement  de  Pro- 
vins, déparlement  de  Seine-et-Marne,  est  Vwée 
dans  la  direction  indiquée  par  un  liseré  vert  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
quence, les  polygones  côtés  A  et  B  audit  plan, 
compris  entre  cette  ligne  et  Fancieune  limite, 
sont  réunis,  savoir,  le  premier  à  la  commune 
de  Beton-Bazoches,  et  le  second  à  celle  de  Leu- 
don. lis  y  seront  respectivement  imposés  à  l'ave- 
nir. »  (Adopté,) 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  {préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté,) 

\0^  PROJET. 

limites  des  communes  de  Curzay  (Vienne)  et  de 
Par-de-Jeu  (Deux- Sèvres,) 

«  Art.  l*^  Les  deux  polygones  circonscrits  par 
un  liseré  rose  sur  le  plaii  n«  2,  annexé  à  la 
présente  loi,  sont  distraits  de  la  commune  de 
Curzay,  arrondissement  de  Loudun,  département 
de  la  Vienne,  et  réunis  à  la  commune  de  Saint- 
Léger  de  Montbrun,  arrondissement  de  Bres- 
BUire,  département  des  Deux-Sèvres,  où  ils  se- 
ront exclusivement  imposés  à  Tavenir.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  cette  dernière  commune 
et  celle  du  Pas-de-Jeu  et  d'Oiron,  môme  arron- 
dissement, est  Oxée  suivant  la  ligne  Â  B  G  tracée 
sur  ledit  plan.  »  (Adopté.) 

€  Art.  2.  La  limite  entre  les  communes  du 
Pas-de-Jeu  et  de  Curzay  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  au  plan  i\°  3  annexé  à  la  présente 
loi  par  la  ligne  A  B  L  B  E. 

«  En  conséquence,  les  polygones  circonscrits 
audit  plan  par  un  liseré  rose,  sont  distraits  de 
la  commune  de  Curzay  et  réunis  à  celle  de  Pas- 
de-Jeu,  et  le  polygone  circonscrit  par  un  liseré 
bleu  est  disirait  de  la  commune  de  Pas-de-Jeu 
et  réuni  à  la  commune  de  Curzay  :  ils  y  seront 
respectivement  imposés  à  l'avenir.  «  (Adopté.) 

«  Art.  3.  Les  dispositions  qui  nrécèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d  usage  et  autres 
qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  « 
(Adopté.) 

11"  PROJET. 

Ville  de  Rouen.  —  Emprunt, 

•  Article  unique.  La  ville  de  Bouen  (Seine-In- 
férieure), est  autorisée  à  faire  un  emprunt  de 
620,000  francs,  à  un  intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  excéder  5  0/0,  à  TelTet  de  pourvoir  aux 
frais  de  construction  d'un  nouvel  hotei  des 
douanes,  conformément  au  traité  passé  entre 
cette  ville  et  Tadministration  des  douanes,  et 

?ui  a  été  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
1  juin  1833. 

t  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  ef- 
fectué, conformément  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  30  décembre  183i,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  caisse  municipale,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  vingt  années.  » 
{Adopté.) 


12«  PROJET. 

Ville  de  Valenciennes,  —  Emprunt, 

«  Article  unique,  La  ville  de  Valenciennes 
(Nord),  est  autorisée  à  emprunter  jusqu'à  con-- 
currence  de  li>0,000  francs  dont  Tintérét  annuel 
n'excédera  pas  5  0/0,  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  du  curage  du  bras  non  navigable  de  l'Es- 
caut, ainsi  que  les  canaux  intérieurs  de  ladite 
ville. 

*  Le  remboursement  de  cet  emprunt,  en  dix 
années,  au  plus  tard,  à  partir  de  1837,  ainsi  que 
le  payement  des  intérêts,  seront  effectués  sui- 
vant les  dispositions  de  la  délibérations  du  con* 
seil  municipal  du  22  janvier  1834.  »  (Adopté,) 

13'^  PROJET. 

Ville  d*Angcrs,  —  Emprunt, 

«  Article  unique,  La  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire^,  est  autorisée  à  emprunter  la  somme  de 
475,000  francs  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  de 
construction  d'un  abattoir  et  d'un  pont  suspendu 
sur  la  rivière  du  Maine. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
sur  b'S  ressources  de  la  ville,  suivant  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  la  déliDération  du  conseil 
municipal  du  20  mars  1834,  dans  un  délai  qui 
ne  dépassera  pas  quinze  années.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  à  un 
scruthi  d'ensemble  sur  les  \2  projets  de  loi  qui  ont 
été  volés  par  assis  et  leoé^  sans  discussion. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 238 

Majorité  absolue 120 

Pour  rado|)tion 227 

Contre 11 

(La  Cbambre  a  adopté.) 

M.  le  Pré!4ldcat.  On  va  passer  à  un  second 
scutin  sur  le  projet  relatif  à  In  distraction  de  la 
commune  de  Vicq  de  l'arrondissement  de  Montmo- 
rillon. 

Nombre  de  volants 240 

Majorité  absolue 121 

Pour 222 

Contre 18 

(La  fliianibre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  {[)  chargée  d^ examiner  le 
projet  de  loi  relalif  à  l'exécution  du  traité  conclu 
le  4  juillet  1831  avec  les  Etals- Unis,  M.  Dumon  a 
la  parole. 

M.  Dumon  (Lot-et-Garonne),  rapporteur.  J'ai 
riionneur  de  déposer  sur  le  bureau  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi. 

Voix  nombreuses  :  Lisez-le!  lisez-le! 

Voix  des  centres  :  Lisez  seulement  les  conclu- 
sions I 

Autres  voix  :  Nonl  non!  la  lecture  tout  entière l 
(Bruit.) 


{V  Cette  commission  est  composée  do  ll>L  Ganneron, 
MeyDanl,  Benjamin  Delessert,  Dament  (Lot-et-Garonne), 
Ducos,  Dufaure,  Croissant,  Fleury  de  Cbaboulon,  de 
Kémusat. 
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Un  membre  :  Monsieur  le  président,  consultez 
la  Chambre. 

Pinsi'urs  voix  :  Il  n'est  pas  nécessaire  de  con- 
sulter la  Chambre,  il  faut  exécuter  le  règlement. 

Un  membre  :  La  leciure  est  de  droit  puisqu'on 
la  demande. 

M.  Ilumon  {Lot-et-Garonne)^  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  réclama- 
tions américaines  s'est  clforcée  de  justifier  la 
confiance  dont  vous  Tavez  investie.  Appelée  à 
préparer  votre  opinion  sur  une  transaction  dont 
les  élemeiils  commencent  à  vieillir,  sa  tâche 
était  surtout  d'éclairer  la  question  que  vos  déli- 
bérations doivent  résoudre;  elle  s'est  attachée  à 
C(»nsiitter  les  faits,  à  suivre  à  la  trace  la  négo- 
ciation (|ue  ces  faits  ont  provoquée,  à  vérilier 
les  conséquences  des  principes  que  celte  négo- 
ciation avait  établis.  Pour  y  parvenir,  aucune 
communication  ne  nous  a  été  relusée;  nous 
avons  pu  interroger  tour  à  tour  les  archives  de 
la  secrétairerie  d'Etat,  les  dossiers  du  conseil 
des  prises,  la  correspondance  des  affaires  étran- 
gères. Les  recherches  éten«lues  que  votre  com- 
mission avait  entreprises  ont  exigé  l'active  col- 
laboration de  tous  SOS  membres.  Nous  nous 
sommes  partagé  l'élude  des  faits  et  Texamen 
des  questions;  et  les  travaux  entrepris  par  cha- 
cun de  nous,  soumis  à  un  contrôle  réciproque 
et  à  une  diseus^ion  commune,  ont  éié  les  élé- 
ment- du  rapport  que  je  viens  vous  soumettre 
au  nom  de  tous. 

Je  commence  par  mettre  sous  vos  yeux  l'ex- 
pose des  hiits  au  sein  desquels  les  réclamations 
américaines  ont  pris  naissanee. 

La  liÏM'ité  du  cnmmerce  et  de  la  navigation 
6e>  miissinc  s  neutres  a  toujotirs  été  proeiamée 
par  la  Kraui  e.  Elle  l'a  constamment  stipulée  du- 


pa 


piii>  le  liinlé  d'itrechl,  oii  celte  liberté  fut  re- 
connt:e  pour  la  première  fois.  Elle  en  (it  une 
condition  du  traité  de  commerce  et  d'amitié 
conclu  au  moins  de  lévrier  177vSavec  le  nouveau 
irouvernement  des  Etats-Unis.  Ce  trailé  donnait 
rauioiilé  d'une  convention  positive  aux  deux 
gran«lrs  maximes  du  droit  i\vs  gens,  à  savoir  : 
que  h"  pavillon  couvre  la  marchandise,  sauf  la 
contiebande  de  guerre,  et  que  les  vaisseaux  des 
pui>sanees  neutres  peuvent  entrer  librement 
datis  l(  s  ports  des  puissances  belligérantes, 
sauf  le  cas  de  blocus  effectif  (art.  23  et  24). 

Ces  rèiilos  ne  furent  pas  longtonifis  observées. 
Dan>iît  i^jierre  que  la  Uevolution  (il  éclater,  l'An- 
L'hUTie  donna  l'exemple  de  les  violer,  et  la 
Fram  e  le  suivit.  La  longue  mésintelli&rence  qui 
en    ri>uila  entre  les   Elais-L'nis  et   la  France 

Erit   tin    par    la    convention    du    ^0    septem- 
l'v  l.Nrti  th. 

Ciite  lonvenlion  rétablit  entre  les  deux  puis- 
san  is  les  règles  qui  protègent  la  liberté  des 
ntutrts. 

«■  Les  eitoyens  des  deux  naMons,  dit  l'art icb*  12, 

Eo::nvint  naviguer  et  commercer  on  tonte  li- 
irt»-  ri  sékuriie  avec  leurs  Uii vires  et  marchan- 
di>es  en  oxceplaut  la  ci »nt rebande  de  guerre', 
da(i>  les  [»ays,  ports  et  places  des  ennomis  des 
den.\  par  tirs  sans  ob>tacle>  et  suis  entraves;  à 
Diuin-  que  ces  plares  ou  pt»rls  ne  soie  .t  reelle- 
nieiil  bloqnês,  as>iegés  ou  investis.  » 


(1  Cette  Ci  invention  a  oté  piililii'*e  p.ir  la  toi  du  15  fri- 
mai if  a«i  X.  Voy.  ci-après  l.i  PiEci:  ii*  1  Actes  offi- 
ci^'s  :  Dcuxiouo  anilcie  àla  séaucc  du  samedi  ib  mars 
i83r>. 


<  11  est  stipulé  par  le  présent  traité,  dît  lar- 
ticle  14,  que  les  bâtiments  libres  assureront  éga- 
lement la  liberté  des  marchandises  et  qu'on  ju- 
gera libres  toutes  les  choses  qui  se  trou\eruntà 
bord  des  navires  appartenant  aux  citoyens  d'une 
des  parties  cont:actantes,  quand  même  le  char- 
gement ou  partie  d'icelui  appartiendrait  aux  en- 
nemis de  1  une  des  deux,  bien  entendu  néan- 
moins que  la  contrebande  de  guerre  sera  tou- 
jours exceptée.  » 

Pour  compléter  cette  Charte  des  neutres,  l'ar- 
ticle 13  donnait  la  définition  de  la  contrebande 
de  guerre  en  la  limitant  aux  armes  et  aux  mu- 
nitions de  guerre;  et  l'article  17  n'exigeait  que 
les  passeports  et  les  certificats  nationaux  f»our 
reconnaître  la  neutralité  du  navire  et  l'absence 
de  contrebande  de  guerre  dans  sa  cargaison. 

Les  cas  de  prises  légitimes  ainsi  définis,  le 
traité  établissait  dans  quelles  formes  elles  de- 
vaient être  adjugées.  Les  tribunaux  institués 
pour  les  causes  de  prises  devaient  seuls  en  con- 
naître; les  sentences  devaient  être  motivées,  et 
copie  authentique  du  jugement  et  de  la  procé- 
dure devait  être  remise  au  capitaine  du  navire 
capturé.  (Article  22) 

Telles  étaient  les  règles  qui  devaient  assurer, 
pour  l'avenir,  l'amitié  des  deux  puissances.  Elles 
voulurent  en  même  temps  régler  les  effets  de 
leur  mésintelligence  passée;  elles  se  promin  nt 
de  se  rendre  réciproquement  les  propriétés  cap- 
turées et  non  encore  condamnées  définitivement, 
et  celles  qui  pourraient  être  capturées  avant 
l'échange  des  ratifications.  lArlicle  4.) 

Restaient  des  indemnités  mutuellement  does 
ou  réclamées,  dont  le  traité  renvoyait  l'examen 
à  un  temps  convenable.  Mais  le  Sénat  américain, 
à  qui  appartient  la  sanction  constilutioniielie 
des  traités,  demanda  que  celte  clause  fût  sup- 
primée :  elle  rappelait  le  traité  de  1778,  que  les 
Etats-Unis  ne  voulaient  plus  reconnaître  depuis 
qu'il  s'en  étaient  déclarés  exonérés  par  suite  des 
infractions  de  la  France.  La  durée  de  la  conven* 
lion  fut  limitée  à  huit  ans.  (^ette  double  modifi- 
cation fut  acceptée  par  le  premier  consul,  sous 
la  réserve  que,  par  le  retranchement  de  l'arliclc 
relatif  aux  prétentions  respectives,  les  deux  Etats 
entendaient  y  renoncer. 

Néanmoins,  le  ministre  américain  poursuivait 
à  Paris,  mais  sans  succès,  le  règlement  de  ces 
réclamations  ajournées  ou  abandonnées,  lorsque 
la  rufiture  imminente  'le  la  Franco  et  de  l'An- 
gleterre fit  naître  une  occasion  de  les  accueillir. 

Le  premier  consul  avait  oluenu  de  l'Espagne, 
ar  le  traité  de  Sainl-lldefonse^l*'"  octobre  18<J0), 
a  rétrocession  de  la  Louisiane.  Au  moment  d'en- 
voyer des  troupes  pour  prendre  possession  de 
cette  colonie,  il  se  détermina  subitement  &  la 
eéder  aux  Etats-Unis.  Il  ravissait  ainsi  à  i*An- 
gleterre  toute  espérance  de  s'en  emparer  en  cas 
de  guerre  avec  la  France;  et  d*aill«'urs  l'agran- 
dissement des  Etals-Unis  entrait  dans  sa  isolitique 
comme  un  contrepoids  de  la  puissance  britan- 
nique ih. 

La  cession  fut  conclue  le  30  avril  IN»3.  Le 
prix  do  cession  fut  fixé  à  80  millions;  sur  ce 
prix,  2'»  millions  furent  retenus  pour  faire  face 
aux  réclamations  dos  citoyens  des  Bltts-l  nis 
contre  la  France,  antérieures  à  la  convention 
de  ISOO. 


r. 


i{)  Voy.  ci-aprts  VHi^tfirc  de  la  Louisiane^  par  M.  le 
marquis  de  Ii:irt»c-Marb<tis.  nô^uri:iteur  du  trai  «  de 
tiou  :  1*1  ECL  D*  Il  \\ct<$  officieUi. 
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Indépendamment  du  prix  de  cession,  des  avan- 
tages commerciaux  furentstipuléspourlaFrance. 
L'article  7  du  traité  assurait,  pendant  l'espace 
de  douze  années,  aux  navires  français  venant 
directement  de  France  ou  de  ^es  colonies,  et 
uniquement  chargés  de  leurs  produits,  le  trai- 
tement national  dans  tous  les  ports  des  terri- 
toires cédés.  L'article  8  ajoutait  qu'à  l'avenir  et 
pour  toujours,  après  l'expiration  des  douze  an- 
nées, les  navires  français  seraient  reçus  dans 
ces  ports  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Ge  traité  était  à  peine  signé,  que  la  guerre 
éclata  enti'e  la  France  et  l'Angleterre.  La  reprise 
des  hostilités  exposa  les  pavillons  neutres  a  des 
mesut'es  violentes.  Le  succès  des  opérations  de 
nos  escadres  exigeait  le  secret  de  leur  marche. 
Tout  navire  ennemi  ou  neutre  qu'elles  rencon- 
traient pouvait  trahir  ce  secret  :  aussi,  les  com- 
mandants de  nos  escadres  avaient  Tordre  de 
brûler  ou  de  couler  bas  tout  bâtiment  de  com- 
merce, ennemi  ou  neutre,  qui  pouvait  déceler 
leur  marche,  sauf  à  promettre  une  indemnité 
aux  patrons  des  bâtiments  neutres  (1). 

Pendant  que  la  France  exerçait  sur  les  bâti- 
ments neutres  des  actes  de  violence  qu'excu- 
saient la  nécessité  de  les  commettre  et  la  pro- 
messe de  les  réparer,  l'Angleterre,  fidèle  à  des 
maximes  que  les  réclamations  de  toutes  les  na- 
tions policées  ne  lui  ont  jamais  faitcomplètement 
abanoonner,  imposait  à  la  navigation  et  au 
commerce  des  neutres  des  restrictions  de  plus 
en  plus  sévères. 

Le  24  juin  1803,  un  ordre  du  conseil  britan- 
nique restreignit  le  commerce  direct  des  neutres 
entre  la  France  et  ses  colonies. 

Le  5  janvier  1804,  un  ordre  du  conseil  déclara 
en  état  de  blocus  les  lies  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  de  Curaçao. 

Plus  tard,  le  régime  du  blocus  fictif  fut  appli- 
qué à  la  France  continentale;  le  16  mai  180o,  un 
ordre  du  conseil  déclara  bloquées  les  côtes  de 
l'Empire  français,  depuis  TElbe  jusgu'à  Brest. 

Irrité  de  tant  de  violations  du  droit  des  gens  et 
de  la  liberté  des  mers,  l'empereur  Napoléon  crut 
qu'il  pouvait  opposer  à  son  ennemi  les  armes 
dont  II  se  servait,  et  combattre  par  des  repré- 
sailles, «  des  mesures  dignes  en  tout  des  pre- 
miers âges  de  la  barbarie.  »  Le  21  novembre  1806, 
le  décret  de  Berlin  fut  rendu  (2). 

Ge  décret  frappait  également  le  commerce  an- 
glais et  le  commerce  des  neutres. 

Toute  propriété  appartenant  à  un  sujet  de  l'An- 
gleterre; toute  marchandise  de  provenance  an- 
glaise, futdéclarée  de  bonne  prise.  (Articles  3et4.) 

Les  Iles  britanniques  furent  déclarées  en  état 
de  blocus.  Les  ports  de  France  furent  interdits  à 
tout  bâtiment  venant  directement  de  l'Anjîleterre 
ou  des  colonies  anirlaises,  ou  y  ayant  été  depuis 
la  publication  du  décret,  et  si  un  navire  tentait 
d'éluder  cette  interdiction,  au  moyen  d'une  fausse 
déclaration,  le  navire  et  la  cargaison  devaient 
être  saisis  et  confisqués,  comme  s'ils  étalent  pro- 
priété anglaise.  (Articles  1,  7  et  8.) 

Un  tribunal  était  institué  à  Paris  et  à  Milan 
pour  statuer  sur  les  prises.  (Article  9.) 

A  l'apparition  du  décret  de  Berlin,  le  ministre 
des  Etats-Unis  prit  l'alarme  pour  la  neutralité  du 


pavillon  américain,  garantie  par  la  convention 
de  1800.  Le  20  décembre  1806  •(!),  il  demanda 
au  ministre  de  la  marine  une  interprétation  offi- 
cielle du  décret  du  24  novembre.  Ge  décret  déro- 
geait-il à  la  convention?  S'il  y  dérogeait,  les 
saisies  faites  avant  que  les  navires  contrevenants 
en  eussent  acquis  connaissance  seraient-elles  va- 
lables? Un  bâtiment  américain  pou  ri  ait-il  être 
pris  en  mer  sur  la  preuve  du  seul  fait  qu'il  était 
destiné  pour  l'Angleterre,  ou  qu'il  revenait  d'un 
port  anglais?  Telles  étaient  les  principales  ques- 
tions que  le  ministre  américain  posait  au  mi- 
nistre français. 

La  réponse  fut  prompte  et  positive  (2).  La  con- 
vention de  1800  n  était  pas  modifiée.  Les  saisies 
contraires  aux  règlements  sur  la  course  ne  se- 
raient pas  allouées.  Les  navires  américains  ne 
pourraient  être  saisis  en  mer  pour  le  seul  fait 
qu'ils  étaient  destinés  pour  l'Angleterre,  ou  qu'ils 
revenaient  d'un  port  anglais  :  us  n'étaient  pas- 
sibles que  de  l'expulsion  des  ports  de  France, 
aux  termes  du  décret.  Sans  affaiblir  l'autorité  de 
cette  réponse  orficielie,  le  ministre  de  la  marine 
renvoyait,  pour  de  plus  amples  renseignements, 
au  ministre  des  relations  extérieures. 

Plus  tard,  cette  solution  si  explicite  fut  ré- 
tractée en  partie.  L'application  du  décret  de  Berlin 
aux  bâtiments  américains  et  la  saisie  en  mer 
des  navires  neutres  allant  en  Angleterre  ou  en 
revenant  n'étaient  pas  encore  dédarées  légales; 
mais  le  droit  fut  jugé  incertain  (3).  L'empereur, 
consulté,  décida,  en  septembre  1807,  que  le 
décret  de  Berlin  n'admettait  d'exception  pour  au- 
cune classe  de  neutres  :  il  sursit  à  statuer  sur 
la  seconde  question  (4). 

La  décision  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre  : 
la  colère  provoquée  par  les  nouveaux  ordres  du 
conseil  britannique  la  rendit  sévère.  Les  usur- 
pations de  l'Angleterre  sur  les  droits  des  neutres 
ne  connaissaient  en  effet  plus  de  bornes.  Tous 
les  ports  français  ou  allies  de  la  France,  tous 
ceux  d'où  le  pavillon  anglais  était  exclu,  pou- 
vaient être  mis  en  état  de  blocus.  Les  bâtiments 
neutres  étaient  assujettis  à  relâcher  en  Angle- 
terre et  à  pa^er  un  droit  sur  leur  chargement, 
en  cas  de  réexpédition.  11  leur  était  interdit, 
sous  peine  de  confiscation,  de  prendre  les  certi- 
ficats d'origine  exigés  par  le  gouvernement 
français.  Des  croiseurs  anglais  les  visitaient  en 
mer  pour  leur  notifier  les  ordres  du  conseil  et 
les  contraindre,  sous  peine  de  confiscation,  à 
s'y  conformer  \b). 

L'empereur  répondit  à  ces  mesures,  qu'il  assi- 
milait à  la  législation  d'Alger,  par  des  représailles 
dont  les  neutres  faisaient  tous  les  frais.  Les  dé- 
crets de  Milan,  du  23  novembre  et  du  11  décem- 
bre 1807,  vinrent  compléter  et  airgraver  le  système 
dont  ledécretde  Berlin  avaitétabii  les  princi'pes  (6). 
Par  le  premier  décret  de  Milan,  tout  bâtiment 
qui,  après  avoir  touché  en   Angleterre,   pour 


(i) Instructions  données  au  vice-amiral  Anemand,  par 
le  miaisire  de  la  marine,  le  3  messidor  an  XIII. 

lastructioDS  données  au  contre-amiral  Missiessy  par 
Tempereur,  le  20  prairial  an  XIII. 

(sf  Voy.  ci-après  la  Pièce  n*  m  {Actes  of/leieU). 

1.  xcm. 


(1^  Lettre  de  >L  Armstrong  au  mini^^tre  de  i:i  marine 
du  2ii  décembre  ISCHi. 

(2)  24  decembr«'  1806. 

(3)  Lettre  du  ministre  do  la  justice  au  procureur  fé- 
nernl  impérial  près  le  conseil  des  prises,  du  18  septem- 
bre 1807. 

(4)  Lettre  du  procureur  général  impérial  du  conseil 
d'^s  prises  au  ministre  des  affaires  étrangères,  du  26  sep- 
tembre 1807. 

(5)  Voy.  ci-après  les  ordres  du  conseil,  des  7  janvier» 
ei  11  novembre  lfv07  :  Pièces  IV,  V  et  VI  (Acte*  offl^ 
ciels). 

(6)  Voy.  ci-après  les  Pièces  VU  et  VIII  {Acus  offi-- 
1  cieU). 
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quelque  motir  que  ce  fût,  entrerait  dans  les 
ports  de  France,  Tut  soumis  à  cou (iscation,  ainsi 
que  son  chareemenC. 

Le  second  décret  alla  plus  loin.  Tout  bâtiment, 
de  quelque  Dation  qu'il  fût,  qui  aurait  soulTerl 
la  vigile  d'un  vaisseau  an^ïlais,  ou  qui  se  serait 
BoumiB  à  un  voyage  en  Angleterre,  ou  qui  aurait 
payé  une  imposition  quelconque  au  couverne- 
ment  anglais,  fut  par  cela  seul  déclare  dénatio- 
nalisé; il  perdit  la  garantie  de  son  pavillon  et 
devint  propriété  angl^aise  (art.  !")■ 

Le  blocus  des  lies  britanniques  fut  déclaré  sur 
mer  comme  sur  terre  et  reçut  une  nouvelle 
sanction.  Tout  bâtiment  expédié  des  ports  de 
l'Angleterre,  de  ses  colonies  ou  des  pays  occupés 
par  ses  armes;  tout  bâtiment  allant  en  ÂJigleterre, 
dans  ses  colonies  ou  dans  les  pays  occupés  par 
ses  armes,  de  quelque  nation  qu'il  fût  et  quel  que 
fût  son  chargement,  fut  déclaré  de  bonne  prise 
(art.  3). 

Ces  mesures  sévères  furent  exécutées  avec 
rigueur.  Déjà,  dès  les  premiers  mois  de  1SÛ7, 
sept  navireti  américains  étaient  entrés  dans  les 
ports  d'Anvers,  en  déclarant  qu'ils  avaient  touché 
en  Angleterre.  Us  devaient  élreexclus,  aux  termes 
du  décret  de  Berlin,  et  le  furent  en  effel;  mais 
les  cargai^ions  qu'on  soupçonnait  d'être  une  pro- 
priété anglaise,  furent  retenues  sous  séquestre 
œal{(ré  les  protestations  des  propriétaires  amé- 
ricains, dont  une  enquête  ultérieure  démontra 
la  sincérité. 

Dans  les  derniers  mois  de  1807,  l'exécution 
des  décrets  de  Milan  vint  accroître  les  perler  du 
commerce  américain.  Les  corsaires  français, 
répandus  sur  toutes  les  mers,  saisissaient  les 
navires  des  Etats-Unis,  pour  des  contraventions 
postérieures  de  quelques  jours  et  quelquefois 
même  aniérirurjs  à  la  publication  de  ces  décrets. 
A  la  nouvelle  de  cliaque  saisie,  le  ministre  amé- 
ricain reclaujaii  avec  une  énergie,  toujours  crois- 
sante {!)■  Il  invoquait  les  principes  du  droit  des 
Sens,  et  la  convention  qui  avait  garanti  les  droits 
es  neutres.  H  invoquait  les  principes  du  droit 
civil,  qui  ne  permettent  pas  d  appliquer  les  lois 
avant  qu'elles  puissent  être  connues,  li  parlait 
au  nom  de  son  gouvernement  outragé,  et  annon- 
çait que  ■  de  tels  faits  et  la  continuation  de 
pareils  actes  ne  pouvaient  manquer  d'inter- 
rompre cette  bonne  harmonie  qui  avait  ei  long- 
temps existé  entre  les  deux  puissances,  qui  n'avait 
produit  que  leur  mutuel  avantage,  et  qu'il  serait 
Sien  peu  saged'anéantir  pour  lepillagedequelques 
vaisseaux  uiarchands.  ■ 

Loin  de  contester  les  droits  des  neutres,  le 
ministre  de  Tempereur  les  proclamaitsans  cesse 
et  solennellement  en  son  nom  (2i.  •  Un  biltimi'nt 
marchand,  disait-il.  est  une  colonie  flottante; 
violer  ce  bâtiment,  c'est  violer  le  territoire  d'une 
colonie,  c'est  attenter  à  l'indépendance  de  son 
gouveruement.  Les  mors  n'apimrtiennent  à  au- 
cune nation,  elles  sont  le  tiieii  commun  des 
peuples  et  le  domaine  de  tous.  •  Mais,  en  re- 
connaissant que  les  décrets  de  Derlin  et  de  .Milan 
étaient  une  violation  Hatirante  de  ces  principes, 
il  rejetait  la  responsabilité  de  cette  violation  sur 
les  provocations  de  rAneieterre:  et,  considérant 
Vinaépendance  du  pavllfon  comme  un  droit  cum- 


II)  Lettrei  rie  H.  Armstrong  an  ministre  des  afTmirea 
ëtranecrM,  des  S  janvier.  9)  janrier,  4  février,  8  fârrier. 
19  février,  I"  mars,  iO  mars.  6  avril.  1  mai. 

(SI  Lrttra  de  M.  ds  ChampagDj  &  H.  Armilroni,  du 
tS  révriar  1808. 

Lattre  de  H.  ds  GhunpacDj  k  M.  AriDitrong,  dn 
M  août  1809. 


mun  à  toutes  les  puissances,  il  imposait  à  toutes 
les  puissances  le  devoir  commun  de  la  Taire  res- 
pecter (1).  -  Sa  Majesté  ne  duute  pas,  disait-il,  que 
dans  la  position  où  l'Angleterre  a  nus  le  conti- 
nent, surtout  depuis  i-on  décret  du  11  novembre, 
les  Etats-Unis  ne  lui  déclarent  la  guerre.  ■  Il  allait 
plus  loin,  et  il  ajouUit  :  <  La  guerre  existe  de 
fait  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  et  Sa  .Ma- 
jesté la  regarde  comme  déclaréedu  jourotU'An- 
gteierre  a  publié  ses  décrets.  Dans  cette  persua- 
sion. Sa  Majesté,  prête  à  considérer  les  Kut«-Unis 
comme  associés  à  la  cause  de  toutes  les  puissantes 
qui  ont  à  se  défendre  contre  l'Angleterre,  n'i 
pris  envers  les  bâtiments  américains  qui  ont  pu 
être  conduits  dans  nos  ports  aucune  mesure 
délinitive;  elle  a  ordonné  qu'ils  restassent  sous 
le  séquestre,  jusqu'à  ce  qu  il  pilt  être  sUtué,  à 
leur  égard,  d'après  les  dispositions  qu'aura  expri- 
mées le  gouvernement  des  Etats-Unis.  ■ 

Le  ministre  américain  répondit  à  celte  ouver- 
ture (2)  que  la  conduite  actuelle  de  la  France 
envers  les  Etats-Unis,  loin  d'avancer  les  vues  de 
l'empereur,  était  exactement  calculée  pour  en 
empêcher  l'efTet.  Il  rappelait,  comme  un  fait  gé- 
néralement connu,  que  les  Etals-Unis  étaient 
prùs  d'entrer  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne 
pour  venger  certains  outrages  commis  contre 
leurs  droits,  cotnme  nations  neutres;  mais  il 
rappelait  aussi  que  la  France  avait  i»orté  de 
graves  atteintes  aux  mêmes  droits;  et  il  indiquait 
fa  réparation  de  ces  atteintes,  la  levée  du  sé- 
questre établi  sur  les  propriétés  américaines  et 
la  renonciation  au  droit  de  l'établir  à  l'avenir, 
comme  un  moven  puissant  de  former  entre  les 
Elais-lnis  et  la  "France  des  connexions  nouvelles 
et  plus  intimes. 

Le  sursis  aux  confiscations,  annoncé  par  le 
ministre  des  relations  e.xtérieures,  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  Quatre  mois  apri-s,  en  juin  1808, 
le  conseil  des  prises  prononçait  des  conllscatiuns; 
dèi  le  31  mars  précédent,  l'empereur  avait 
annoncé  et  motivé  sa  détermination  :  «  Faites 
une  note  au  ministre  d'.\mérique,  sur  ce  qu'un 


...jrique,  mais  viennent  bien  réellement  de 
Londres.  Tout  bîktiment  chargé  de  denrées  colo- 
niales doit  être  confisqué;  car  l'embarRO  que 
les  Américains  ont  mis  dans  b'urs  ports  donne 
l'.issurance  qu3  ces  bâtiinenls  ne  viennent  pas 
d'Amérique  (i).  • 

En  effet,  le  2'2  décembre  1807  (il,  un  embargo 
avait  été  mis  dans  tous  les  ports  de  l'Cniaô; 

3uoique  cette  détermination  blessât  les  interMa 
e  la  France  et  de  ses  colonies  dont  elle  empê- 
chait l'approvisionnement,  c'était  cependant  un 
acte  de  résistance  passive  à  la  domination  de 
l'Angleterre  sur  les  mers:  loin  de  voir  une  ho»- 
lité  dans  cette  mesure,  l'empereur  applaudit  i 
l'embargo  (5). 
Mais  cette  mesure  rutinerncace.Le8negocianti 


(il  Ultre  do  M,  de  Cti-impigrij-  i  M.  Armsirong.  da 
IS  janvier  1808,  „    ,    „u  j 

(i,  L'Ure  de  31.  Armïtronf  i  M.  de  Ctiampapiy,  rin 
i  février  180S.  ^         ,    . 

l3)  L^tLre  da  l'empcrcnr  an  miniaire  de»  r«latioai  ai- 
tdrieuras.  du  31  min  IWS  .      .^ 

i*iVoy.ci-aprt»l'»eli!  il'coilKirgo.duïSdoccinOT»  18Ui. 
PiÉCF  IX  iAetti  officiflt^. 

|3i  L.eilre  da  miDisIre  riei  nlatioai  aitenviins  t 
H.  Arnutronj,  du  2i  ai-ùl  180'>. 

Lettre  du  mioislre  îles  rcialîoa<  eitineoret  av  nu- 
niste  américain,  du  5  août  1810  (wMrta  mi  JfMitnu-  à* 
9  aoUt). 
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américains,  au  moment  où  l'embargo  fut  connu, 
sillonnaient  toutes  les  mers  de  leurs  navires.  Ils 
aimèrent  mieux  les  chances  et  les  dangers  d'une 
navigation  et  d*un  commerce  aventureux  que  la 
sécurité  oisive  et  ruineuse  qui  leur  était  imposée 
dans  les  ports  de  leur  patrie.  Ils  restèrent  presque 
tous  en  mer,  hors  de  la  portée  de  i'embarso. 
Force  fut  donc  de  le  lever  :  la  législature  des 
Rtats-Unis  le  remplaça  par  un  acte  de  non-inter- 
course,  portant,  sous  diverses  pénalités,  inter- 
diction de  toutes  relations  commerciales  avec  la 
France  et  l'Angleterre.  Cet  acte  fut  passé  le 
l»  mars  1809  (1  ).  A  partir  de  ce  jour,  les  ports 
de  l'Union  furent  fermés  auK  vaisseaux  armés 
des  deux  puissances  mises  en  interdit.  A  partir 
du  20  mai  suivant,  ils  furent  fermés  à  leurs 
vaisseaux  marchands.  Cette  interdiction  était 
temporaire,  le  Président  des  Etats-Unis  était 
autorisé  à  la  rapporter,  si  la  France  et  l'Angle- 
terre modifiaient  convenablement  les  ordres  du 
conseil  et  les  décrets  qui  l'avaient  provoquée  : 
elle  expirait,  de  plein  droit,  le  4  mars  1810. 

Le  28  avril  1809,  le  ministre  américain  à  Paris 
communiqua  officiellement  l'acte  de  non-inler- 
course  au  ministre  des  relations  extérieures  (2). 
Bu  faisant  cette  communication,  il  eut  soin  de 
désavouer  toutes  vues  et  toute  intention  hostiles. 
C'était,  disait-il,  une  mesure  de  précaution  pour 
les  bâtiments  des  Etats-Unis,  exposés  à  trop  de 
dangers  par  la  continuation  de  leurs  rapports 
avec  la  France.  C'était  un  nouvel  appel  à  la  sa- 
gesse et  à  la  justice  de  l'empereur,  puisqu'une 
simple  modification  aux  décrets  impériaux  rela- 
tivement aux  droits  des  neutres  rouvrirait  sur- 
kHshamp  le  commerce  des  Etats-Unis  avec  la 
France.  Les  Etats-Unis  ne  demandaient  pas,  en 
effet,  la  révocation  des  décrets  :  pleins  de  ména- 

gemeots  pour  la  dignité  du  chef  d'un  grand 
mpire,  ils  se  déclaraient  satisfaits  si  l'on  en 
donnait  une  interprétation  qui  mit  dorénavant 
les  vaisseaux  américains  à  l'abri  de  vexations  et 
de  capture.  Entrant  enfin  dans  les  vues  que  l'em- 
pereur-avait  si  souvent  manifestées,  le  ministre 
américain  se  disait  autorisé  à  déclarer  que  si  la 
France  donnait  l'interprétation  demandée  et  que 
PAngleterre  refusât  une  explication  équivalente, 
le  Président  des  Etats-Unis,  dans  ce  cas,  con- 
seillerait de  faire  immédiatement  la  guerre  à 
TÂngleterre. 
Ces  propositions  ne  furent  pas  acceptées.  L'em- 

Sereur  persista  à  demander  que  la  révocation 
es  ordres  du  conseil  britannique  précédât  la 
révocation  des  décrets  impériaux,  et  il  imposa 
àla  fermeté  des  Etats-Unis  le  soin  de  l'obtenir  (3). 

Cette  tentative  de  rapprochement  fut  donc 
abandonnée,  et  l'acte  ûenon-intercourse  conserva 
tout  son  empire. 

Les  représailles  qu'il  provoqua  furent  tardives  ; 
elles  ne  furent  exercées  que  le  23  mars  1810,  par 
le  décret  de  Rambouillet  (4).  Ce  décret  ordonnait 
la  saisie  et  la  vente  de  tous  les  bâtiments  amé- 
ricains qui,  â  compter  du  20  mai  1809,  seraient 
entrés  ou  entreraient  dans  les  ports  de  l'Empire, 
de  ses  colonies  ou  des  pays  ocxupés  par  les  ! 
armées  impériales.  Le  produit  des  ventes  devait  ^ 
être  dépose  à  la  caisse  d'amortissement. 

(1)  Yoy.  ci-après  Tacte  d'embargo,  du  !•••  mars  1809. 
PitCB  X  {Actes  officiels). 

(2)  Lettre  de  M.  ArmstroDg  à  M.  de  Ghampagny,  du 
9  mai  1809. 

(3)  Lettre  de  M.  de  Ghampagny  à  M.  Armstrong,  du 

22  août  1809. 

(4)  Voy.    ci-«près    le    décret    do    Rambouillet,    du 

23  mars  1810.  Pxég£  XVIII  (AcUs  officieU), 


Le  décret  du  23  mars  1810  ne  faisait,  en  partie 
du  moins,  que  régulariser  des  saisies  antérieures. 
Les  bâtiments  américains,  à  qui  les  ports  de  l'Em- 
pire étaient  interdits  par  l'acte  de  non-inter- 
course,  essayaient  d  éluder  cette  interdiction;  ils 
fréquentaient  les  ports  étrangers  occupés  par  les 
armées  impériales  et  établissaient  ainsi  des  rela- 
tions indirectes  avec  la  France.  Les  ports  de  la 
Biscaye,  de  Naples,  de  la  Hollande  étaient  le 
rendez- vous  des  bâtiments  américains. 

Ce  commerce  indirect,  qui  adoucissait  pour  le 
profit  des  deux  nations  les  rigueurs  de  l'acte  de 
non-intercourscy  était  toléré  de  part  et  d'autre, 
et  ce  tut  avec  la  permission  expresse  du  générai 
Thouvenot,  autorisé  par  le  gouvernement  (1), 
qu'un  assez  grand  nombre  de  bâtiments  améri- 
cains entra,  vers  la  fin  de  18)9  et  au  commen- 
cement de  1810,  dans  le  port  de  Saint-Sébastien. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  ces  bâtiments 
furent  saisis  en  vertu  d'une  décision  impériale. 
Le  14  février  1810.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures fit  connaître  au  ministre  américain  (2) 
qu'aussitôt  que  l'acte  de  nonintercourse  avait  été 
connu  de  l'empereur,  il  avait  ordonné  des  repré- 
sailles dans  les  ports  de  Hollande,  d'Espagne, 
d'Italie  et  de  Naples,  et  que  les  bâtiments  amé- 
ricains avaientélé  saisis  parce  que  les  Américains 
avaient  saisi  les  bâtiments  français. 

Quoiqucla  communicationdu  ministre  français 
distinguât  expressément  entre  la  mise  sous  le 
séquestre  et  la  confiscation,  le  ministre  améri- 
cain se  récria  avec  force  (3),  Il  représenta  que 
l'acte  «le  non-iniercourse  était  une  mesure  dé- 
fensive, dont  la  sanction  pénale,  purement  com- 
minatoire, n'avait  pas  été  appliquée  à  un  seul 
bâtiment  français,  tandis  que  les  représaiHes 
ordonnées  dans  les  ports  de  l'Empire  et  de  ses 
alliés,  avaient  mis  sous  le  séquestre  au  moins 
cent  bâtiments  américains  (4).  Il  comparait  la 
publicité  de  l'acte  de  non-inf^rcour*^,  promulgué 
lonçtemps  avant  son  exécution,  avec  des  repré- 
sailles secrètes  et  tardives,  dont  l'effet  s'étendait 
même  hors  des  limites  de  l'Empire.  D'où  venait 
donc  cette  détermination  soudaine?  L'acte  de 
non-iniercourhe  avait  été  communiqué  officielle- 
ment le  28  avril  1809.  Aucun  mécontentement 
n'avait  été  exprimé;  aucune  mesure  de  repré- 
sailles n'avait  été  annoncée;  des  négociations 
infructueuses,  mais  amicales,  avaient  été  enta- 
mées; et  c'était  au  milieu  de  cette  sécurité,  que 
les  bâtiments  américains  étaient  entrés  dans  les 
ports  alliés  de  l'Empire,  où  une  décision  rétro- 
active était  venue  les  saisir! 

Les  bâtiments  séquestrés  à  Saint-Sébastien 
furent  conduits  à  Bayonneoù  ils  furent  vendus. 
Les  cargaisons  séquestrées  dans  les  fiorts  de  la 
Hollande  furent  cédées  à  l'empereur  par  le  traité 
du  16  mars  1810,  pour  qu'il  en  disposât  suivant 
les  circonstances  et  les  relations  politiques  avec 
les  Etats-Unis  (5). 

Les  relations  commerciales  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  France  étaient  encore  interrompues. 


(1)  Lottro  du  ministre  do  la  guerre  au  ministre  des 
relations  extérieures,  du  3  juin  1809. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aa  général  Thouve- 
not, du  19  juin  1809. 

(^\  Note  de  M.  de  Ghampagny,  ministre  des  affaires 
ctraneèrcs,  à  M.  Armstrong. 

(3i  Lettre  de  M.  Armstrong  k  M.  do  Ghampagny,  da 
10  mars  1810. 

(4)  Rapport  de  M.  de  Ghampagny  à  l'empereur,  du 
25  août  1810. 

(o)  Vi>y.  ci-après  le  traité  du  16  mars  1810  arec  la 
Uollaodo.  Pièce  XVll  (Actes  officiels). 
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Le  1"  mai  1810,  le  Congrès  américain  avait  pro- 
rogé les  proliibitions  du  bill  de  non-inlereounn, 
elle  pouvoir  discréLioiiiiaire  qu'avait  le  préai- 
dent ife  lea  rapporter.  Si,  avant  le  3  mars  1811, 
l'une  des  deux  puissances  belligérantes  révo- 
quait ou  modiliait  ses  décrets  et  cessait  de  Taire 
Tiolence  au  commerce  neutre  des  Etats-Unis,  le 
{irésident  devait  le  déclarer  par  une  proclama- 
tion, et  si  l'autre  puissance  ne  suivait  pas  cet 
exemple,  l'acle  de  non-iniereourte  devrait  être 
remis  en  vigueur  contre  elle,  trois  mois  aprës 
la  proclamation  du  président  (l). 

L'acte  du  1"  mai  fut  communiqué  aux  puis- 
sances belligérantes  ;  la  France  donna  l'exemple 
du  retour  au  droit  des  nations  civilisées.  Le 
ministre  des  relations  extérieures  annonça  au 
ministre  américain,  par  une  lettre  du  5  août  I8iO, 
insérée  quatre  Jours  après  au  Moniteur,  que  les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan  étaient  révoqués, 
bien  entendu  qu'en  conséquence  de  cette  décla- 
ration, les  Anglais  révoqueraient  leurs  arrêts 
du  conseil,  ou  nien  que  les  Btats-Unia.  confor- 
mément à  l'acte  du  1"  mai,  reraient  respecter 
leurs  droits. 

La  révocation  des  décrets  de  Gcrlin  et  de  Milan 
fut  accompagnée  du  témoignage  d'une  haute 
bienveillance  pour  les  Btats-Unis.  >  Sa  Majesté 
aime  les  Américains,  leur  prospérité  et  ieur 
commerce  sont  dans  les  vues  de  sa  politique. 
L'Indépendance  de  l'Amérique  est  un  des  prin- 
cipaux titres  de  gloire  de  la  France.  Depuis  cette 
époque,  l'empereur  s'est  plu  à  agrandir  les  Etats- 
Unis,  et,  dans  toutes  les  circonstances,  ce  qui 
pourra  contribuer  à  l'indépendance,  à  la  pros- 
périté et  à  la  liberté  des  Amériques,  l'empereur 
le  regardera  comme  coiiTorme  aux  intérêts  de 
son  empire.  ■■ 

Ce  retour  de  bienveillance  fut  cependant  ac- 
compagné d'un  acte  d'extrême  rigueur.  .Nous 
avons  vu  que  des  navires  et  des  cargaisons 
américaines  avaient  été  saisies  dans  divers  ports 
de  l'Bnipjie  ou  de  ses  alliés  à  Anvers,  à  Saint- 
Séliaalien,  en  Hollande. Une  partie  de  ces  navires 
et  de  ces  cargaisons  était  encore  retenue  sous 
le  séquestre  ;  le  reste  avait  été  vendu,  et  le  prix 
déposé  à  la  caisse  d'amortissement.  Le  5  août  IKIO, 
le  décret  de  Trianon  ordonna  la  mise  en  vente 
des  biktiments  et  des  marchandises  américaines 
qui  étaient  encore  sous  le  séquestre,  et  le  verse- 
ment au  Trésor  public  du  produit  de  toutes  les 
ventes  ordonnées  ou  eiïectuées. 

Le  décret  de  Trianon  ne  re(;ut  aucune  publi- 
cité. Les  Etats-Unis  l'iRnorërent.  Avant  son 
retour  en  Âmeriijue,  M.  Armstrong  avait  appris 
du  ministre  des  linances  que  le  décret  de  Ram- 
bouillet avait  été  révoqué  dés  que  la  révocation 
de  l'acte  de  non-intercuurie  avait  élé  notifiée  à 
la  France,  et  que  la  saisie  des  marchandises 
ayant  eu  lieu  comme  mesure  de  représailles, 
les  principes  de  représailles  serviraieut  de  loi 
en  cette  matière  (3).  Plein  de  confiance  dans  ces 
promesses,  le  gouvernement  fédéral  remplit  les 
conditions  sous  lesquelles  ces  promesses  avaient 
été  faites. 

Le  2  novembre  1810,  le  président  des  Etats- 
Unis  annonça,  par  une  proclamation  (3),  la  révo- 


PiECE  \(  lActei  ofpdelg). 

(3)  Voy.  ci-après  Je  décret  ds  Trianon,  du  5  août  IBIO. 
PitcE  XIX  (AcUl  QffieieU). 

(3)  Voy.  c).(i;>rés  I&  proclamation  dn  Prriudcnt  du 
Eut-Oois,  dn  1  Dovambre  IBIO.  Prta  XX  {Aelet  offi- 
tUU). 


cation  des  décrets^deiBerlin  et  de  Uilan  et  la  ces- 
sation de  toutiis  les  restrictions  que  l'acte  de 
non-inUreourte  imposait  au  commerce  avec  la 
France.  Des  ordres,  conformes  à  la  procla- 
mation du  président,  furent  donnés  le  même 
jour  aux  agents  des  douanes  par  le  départemeat 
du  Trésor  et  il  leur  fut  enjoint,  en  même  temps, 
d'appliquer,  le  2  février  suivant,  aux  bAtimeata 
de  tout  genre,  ainsi  qu'aux  proauils  de  l'Angle- 
terre et  de  ses  dépendances,  toutes  les  prohibi- 
tions de  l'acte  de  non-intercoitTse  (l). 

Dès  que  l'empereur  eut  regu  la  commuaica- 
lion  de  ces  mesures,  il  donna  des  ordres  pont 
l'accomplissement  de  ses  promesses.  Une  lettre 
du  ministre  des  finances,  insérée  au  Monitew, 
fît  connaître  au  directeur  général  des  douanes 
que  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ne  devaient 
être  appliqués  à  aucun  bâtiment  américain  entré 
dans  les  ports  de  l'empire,  depuis  le  1"  novem- 
bre 1810,  ou  qui  y  entreraient  à  l'avenir  (2). 
(Juant  à  ceux  qui  avaient  été  séquestrés  depuis 
le  1"  novembre,  la  main-levée  de  la  eaisio  fut 
annoncée  au  gouvernement  fédéral  pour  le 
2  février  suivant,  si,  à  cette  époque,  les  Etats- 
Unis  avaient  rempli  leur  engagement  de  faire 
respecter  leur  pavillon  (3). 
Cet  engagement  fut  rempli. 
L'exclusion  du  commerce  anglais  des  ports  de 
l'Union  fut  sévèrement  maintenue  (4);  les  Btal*- 
Unis  comptaient  désormais  sur  l'inviolabilité  de 
leur  pavillon,  et,  cependant,  par  décision  impé- 
riale rendue  en  séance  du  conseil  du  commerce 
et  des  manufactures,  le  9  septembre  1811  (5), 
huit  navires  américains,  capturés  depuis  le 
1"  novembre  1810,  furent  confisqués. 

A  la  même  époque,  les  vaisseaux  de  guerre 
français  détruisaient,  en  mer,  comme  contreve- 
nant aux  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  les  b&ti- 
ments  du  commerce  américain. 

Informé  de  ces  violences,  le  ministre  deBrela- 
lions  extérieures  les  blâmait  sévèrement,  et  il 
annonçait  les  jusles  réclamations  auxquelles 
elles  devaient  donner  lieu  (6). 

Les  Etals-Unis  réclami^rent,  en  effet.  Les  jour- 
naux américains  reproduisaient  avec  véhé- 
mence (7|  les  plaintes  que  le  ministre  améri- 
cain, à  Paris,  faisait  entendre  avec  plus  de 
mesure,  mais  non  moins  d'énergie,  et  il  y  aurait 
eu  probablement  une  explosion  de  ropinJoD 
publique  contre  le  gouvernement  français,  si  la 
continuation  des  violences  de  l'Angleterre  contre 
le  pavillon  américain  n'eût  fait  diversion  en 
faveur  de  la  France. 

Le  gouvernement  anglais  refusait,  en  efTetide 
rapporter  les  ordres  du  conseil  qui  avaient  pro- 
voqué celte  lutte  de  représailles  au  préjudice 
des  neutres;  il  alléguait,  pour  justifier  son  refii!, 
que  les  décrets  impériaux  n'étaient  point  réel- 


(3)  Lettre  du  ministre  dei  finaocat  an  direeuor  (i- 
utral  des  douanes,  dn  S3  décembre  1810. 

l31  Leiire  du  miniitre  des  relations  eiiérieurM,  i 
M.  Serrurier,  miniaire  pl^nipoieiitiura  de  Franco,  au 
Euis-L'nii,  du  30  décembre  IStO. 

{()  Kote  Tcrbale  d«  K.  Ibirlow,  du  30  noTembra  IBIl. 

(3)  Procés-verfaal  de  la  ùauce  du  conseil  du  comwam 
et  des  manufarlum,  du  9  seplambre  1811. 

(tî)  LeUrft  de  M.  te  due  de  Busano  t  M.  la  Diabtr* 
do  la  marine,  du  5  juin  ISIS. 

(7)  Ettraits  dec  journaux  imtriniu,  dn  K  ot  8  t»- 
Trier  1813. 
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lement  révoqués  et  il  citait,  en  preuve,  les  cap- 
tares  opérées  depuis  la  date  de  leur  prétendue 
révocation. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  attestait  la 
■oleonité  des  acte?  révocatoires  de  la  France  (1)  ; 
cependant,  pour  ne  laisser  aucun  prétexte  à 
l'Angleterre,  le  ministre  américain  à  Paris  de- 
mandait avec  instance  un  acte  oHiciel  et  au- 
thentique. Le  10  mai  1812,  il  re^ut  enfin  uue 
expédition  d'un  décret  daté  du  2Savn]  1811,  qui 
rapportait  tes  décreU  de  Berlin  et  de  Milan  {■>). 
Sur  la  communication  de  cet  acte,  le  gouver- 
nement anglais  rapporta  les  ordres  du  conseil  à 
partir  du  1"  août  1812  (3).  Mais  cette  révocation 
incomplète  et  conditionnelle  arriva  trop  tard  :  la 
longue  résistance  dugouvernement  anglais  avait 
lassé  la  patience  des  Etats-Unis,Gt  le  19  juin  ISli, 
ils  avaient  déclaré  la  guerre  à  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Ainsi,  l'empereur  avait  atteint  le  but  qu'il 
pouFBuivait  avec  tant  de  consunce  depuis  plus 
de  cinq  années  :  l'Angleterre  avait  un  nouvel 
ennemi. 

Dès  que  les  relations  amicales  furent  rétablies 
entre  les  Etats-Unis  et  la  France,  M.  Barlow, 
ministre  à  Paris,  réclama  une  indemnité  pour 
les  torts  éprouvés  par  le  commerce  américain. 

La  déclaration  de  guerre  donnait  aux  Etats- 
Unis  un  nouveau  titre  à  la  bienveillance  de  l'em- 
pereur. Dès  ce  moment  la  négociation  fut  suivie 
avec  le  désir  de  la  conduire  a  un  résultat  équi- 
table. Pour  lui  donner  plus  d'activité,  et  en  as- 
surer le  succès,  les  conférences  furent  transférées 
i  Wilna,  où  se  trouvait  le  ministre  des  relations 
extérieures  !(4).  Les  rapports  que  ce  ministre 
adressait  &  l'empereur  indiquent  exactement  les 
progrès  de  la  négociation. 

Le  ministre  américain  demandait  une  indem- 
nité pour  toutes  les  pertes  éprouvées,  en  exécu- 
tion des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Le  ministre 
français  prenait  pour  point  de  départ,  le  1"  no- 
vembre fSlU,  date  de  la  révocation  des  décrets; 
toutes  les  pertes  antérieures  étaient  imputées  à 
uo  système  de  représailles  qui  n'admettait  pas 
de  discussion  {;>). 

H.  Barlow  insista;  il  fit  rie  l'examen  et  de  la 
liquidation  de  ses  réclamations  la  condition 
essentielle  d'un  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation qu'il  négociait  avec  la  France.  Le  gou- 
vernement impérial  ne  pouvait  reconuaitrc  que 
des  décrets  provoqués  et  iustiliés  par  les  néces- 
sités de  la  défense  et  de  la  guerre  fussent  des 
actes  illégitimes  pour  lesquels  il  devait  répara- 
tion; mais  il  reconnut  qu'une  exception  uoviiit 
être  faite  en  faveur  des  navires  expédiés  pour 
les  ports  de  France,  avant  que  les  décrets  pus- 
sent être  connus  dans  les  ports  d'expédition  i(i). 

Ainsi  M.  de  Bassano  admettait  à  indemnité 
3  classes  de  b&timents,  savoir:*  Ceux  qui  étaient 
partis  pour  France  avant  de  connaître  tes  dé- 


{t}  Lotira  de  S.  1 
Ur,  consul  gêoéral 
viar  1819. 

(S)  Vo;.  ci  apros  1«  dtcrsl  du  Ï8  avril  1811.  Pièce  \\1 
(AettM  oflicielt). 

(3)  Elirait  de  l'ucte  rérocatoirs,  coDlenu  dans  ta  lettre 
de  M.  pDtr;  à  H.  le  duc  de  fiasaano,  du  1S  iuillel  181i. 

(4)  lettre  de  M.  le  duc  de  Baisano  k  M.  Vtltj,  du 
la  octobre  ISIS. 

(5)  Premier  rapport  de  M,  le  duc  de  Bassano,  du  6  oc- 
tobn  181S. 

(6)  Deuiiome   rapport  de  H,  le  duc  de  fiaiuno,  du 
n  norembra  1811, 


crets;  ceux  qui  avaient  été  pris  depuis  leur  révo- 
cation; ceux  qui  avaient  été  brûles  ou  détruits 
en  mer.  » 

Tel  était  l'état  de  la  négociation,  lorsqu'elle 
fut  suspendue  par  la  mort  de  M.  liarlow,  qui 
périt  dans  la  retraite  de  Moscou. 

Un  troisième  rapport  de  M.  le  duc  de  Bassano 
nous  apprend  que  Vexamen  de  celte  affaire  fut 
continue,  mais  en  l'absence  du  successeur  de 
U.  Barlow  (l).  Le  principe  de  l'indemnité  était 
admis,  l'application  de  ce  principe  était  réglée. 
11  ne  restait  plus  qu'à  déterminer  le  mode  de 
compensation  ou  de  pavement.  Les  deux  pre- 
miers rapports  de  M.  le  'duc  de  Bassano  discu- 
taient diverses  propositions.  Pourrait-on  indem- 
niser les  l<:tats-Uiiis,  en  leur  procurant  la  ces- 
sion des  Florides,  dont  l'Espagne  n'avait  dés  lors 
que  la  possession  nominale?LeE  Etats-Unis  refu- 
saient avec  persévérance  ce  mode  d'indemnité; 
ils  avaient  beaucoup  de  réclamations  A  élever 
contre  l'Espagne,  et  ils  se  réservaient  l'acquisition 
des  Florides,  comme  un  moven  d'arrangement. 
Devrait-on  indemniser  les  ËtatB-Unis  en  leur 
procurant,  aux  dépens  du  nouveau  Mexique, 
une  extension  des  limites  occidentales  de  la 
Louisiane,  que  la  France  leur  avait  cédéef  Ce 
mode  d'indemnité  était  contraire  à  la  politique 
de  l'empereur  qui  voulait  s'attacher  les  ancien- 
nes colonies  espagnoles,  dont  il  favorisait  l'in- 
dépendance. 

llne  autre  proposition  avait  été  faite  par  quel- 
ques Américains, sans  le  concours  avoué,  mais 
avec  l'adbésion  secrète  de  M.  liarlow  :  elle  con- 
sistait à  éteindre  les  rédamatrons  américaines 
par  la  concession  de  quatre-vingts  licences  et  re- 
mise du  cinquième  des  droits  de  douanes  sur 
quatre-vingts  cargaisons.  On  calcula  que  cette 
remise  produirait  M  millions;  et  encore  U  res- 
tait en  dehors  et  à  la  charge  de  la  France  toutes 
les  réclamations  relatives  aux  cargaisons  ven- 
dues sans  condamiiation  et  notamment  celles  de 
Saint-Sébastien  (2). 

Cette  proposition  ne  blessait  pas  moins  les  in- 
térêts des  Etats-Unis  que  ceux  de  la  France,  car 
elle  donnait  une  adhésion  implicite  au  système 
des  licences  et  des  tarifs  prooibitifs  contre  le- 
quel les  Etats-Unis  n'avaient  cessé  de  réclamer. 
Le  ministre  américain  n'aurait  pas  dû  la  faire; 
le  ministre  français  la  repoussa  avec  sévérité,  et 
nous  devons  même  ajouter  que  les  rapports  de 
M.  le  duc  de  Bassano  jettent  sur  cette  proposi- 
tion la  défaveur  d'une  spéculation  privée  et 
l'odieux  d'une  intrigue  i3). 

•  Le  seul  mode  possible  d'indemnité  était  donc 
de  déterminer  une  somme  que  le  Trésor  public 
fran;,'ais  verserait,  en  différents  termes,  daiis 
celui  du  gouvernement  fédéral.  >  U.  le  duc  de 
Bassano  en  fit  la  proposition  formelle  à  l'em- 
pereur ^,^). 

U  ne  restait  plus  qu'à  déterminer  cette  somme. 
Dans  un  rapport  du  14  janvier  1814,  .M.  le  duc 
de  Vicence  la  fixa  provisoirement  à  13  millions, 
comme  M.  le  duc  de  Bassano,  il  adopta  le  système 
des  catégories,  et  il  ajouta  &  .celles  que  son  pré* 


(I)  Troiiiime  rapport  de  M.  le  duc  de  Bassano,  du 
S  rérher  1813. 

(3)  Lettre  de  M.  Petr;  &  H,  la  duc  de  BasiaDO,  du 
ai  octobre  1813. 

ËTfoisicmo  rapport  do  M.  le  duc  de  Basi&no. 
tires  d>>  M.  Pélry  à  M.  le  duc  deBtkSsano,  des  10 sep- 
tembre et  21  oclobre  18IÏ. 

(4)  TroisiCma  rapport  de  H.  le  duc  de  Bassano,  du 
S  février  1813. 
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décesseur  avait  admises,  celle  t  des  navires 
séquestrés  dans  le  port  de  Saint-Sébastien,  quoi 
qu  ils  y  fussent  arrivés  dans  la  persuasion  que 
les  [)oris  de  la  Biscaye  leur  étaient  ouverts  (1).  » 
L'évaluation  de  rindeninité,  pour  chaque  caté- 

forie  de  navires,  tut  laite  d*après  les  états  de 
àtiments  et  de  ventes  communiqués  par  le  mi- 
nistre du  commerce.  Elle  s'élevait  pour  les  bâti- 
ments de  la  première  classe  à.      1,800,000  fr. 
Pour  ceux  de  la  deuxième,  à.      1 ,700,000 
Pour  ceux  de  la  troisième,  à.      2,200,000 
Pour  ceux  de  la  quatrième,à.      7,300,000 

En  totalité  à.    13,000,000  fr. 

En  liquidant  provisoirement  Tindemnitéàce 
chiffre,  M.  le  duc  de  Vicence  ajoutait  que  «  les 
prix  (le  vente  étant,  en  général,  inférieurs  aux 
valeurs  réelles,  et  que  les  états  de  bâtiments 
n*étant  pas  encore  complets,  on  devait  suppo- 
ser que  les  indemnités  à  accorder  dépasseraient 
cette  somme,  et  qu'on  pourrait  laporler  à  18  mil- 
lions par  approximation. 

Le  rapport  de  M.  le  duc  de  Vicence  est  le  der- 
nier document  de  la  négociation  sous  TEmpire. 
Nous  pouvons  la  résumer  en  disant  que  cette 
négociatiçn  reconnut  le  principe  de  l'indemnité, 
en  la  limitant  à  des  catégories  qui  laissaient  in- 
tact le  principe  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan, 
et  ne  comprenaient  que  des  navires  pris  ou  dé- 
truits par  une  application  irréfîulière  ou  par  des 
motifs  indépendants  de  ces  décrets. 

La  Restauration  s'établit  et  paya  le  prix  de 
son  retour.  Les  Etals-Unis  ne  voulurent  pas  s'asso- 
cier (ils  ont  du  moins  réclamé  cet  honneur)  aux 
exigences  de  l'Europe  coalisée  et  victorieuse  {'2). 
Amis  de  la  Franco,  ils  ne  sont  pas  nommés  dans 
les  traités  que  lui  imposèrent  ses  ennemis. 

Les  réclamations  américaines  furent  reprises 
par  M.  Gallatin,  ministre  des  Etats-Unis.  Sa  note 
du  9  novembre  1816  est  la  base  de  la  nouvelle 
négociation;  elle  reproduisait  avec  force  tous  les 
arguments  que  fournissaient  en  faveur  de  ces 
réclamations  les  règles  ^'énérales  du  droit  des 
gens  et  les  stipulations  positives  de  la  conven- 
tion de  18<X),  Les  pertes  donnant  lieu  à  indem- 
nité étaient  divisées  en  deux  grandes  catégories  : 
l*»  les  navires  non  condamnés,  c est-à-dire  les 
navires  brûlés  en  mer,  ou  séquestrés  à  Anvers, 
à  Saint-Sébastien  et  en  Hollande;  2«  les  navires 
irrégulièrement  condamnés,  soit  en  violation  de 
la  convention  de  1800,  soit  sans  jugement  régu- 
lier, soit  par  une  application  rétroactive  ou  pos- 
térieure a  la  révocation  des  décrets. 

Cette  note  ne  rerut  point  de  réponse  écrite; 
mais  elle  fut  suivie  de  'conférences,  dont  nous 
retrouvons  les  détails  dans  les  notes  subséquente^ 
des  négociateurs  américains. 

M.  le  duc  de  Richelieu  parut  d'abord  disposé  à 
accorder  une  indemniié,  en  la  limitant  aux  na- 
vires brûlés  et  séquestrés;  mais,  plus  tard,  à  la 
\ue  des  demandes  toujours  croissantes  qui  étaient 
formées  contre  la  France,  par  suite  de  la  con- 
vention de  1815,  effrayé  de  Timpossibilité  de 
satisfaire  aux  engagements  déjà  contractés,  il 
refusa  d'en  contracter  de  nouveaux,  et  quoiqu'il 
déclarât  que  les  réclamations  étaient  suspendues 
et  non  ajournées,  il  évita  de  lier  le  gouverne- 
ment du  roi  par  une  promesse  positive  et  ajourna 


(1)  Rapport  de  M.  le  duc  de  Vicence. 

(2)  Voy.  la  lettre  de  M.  Gallatin  à  M.  de  Richelieu, 
du  19  décembre  1816. 


l'examen  de  la  question  à  un  temps  plus  favo- 
rable (1). 

M.  Gallatin  protesta  avec  force  contre  cet 
ajournement  (2).  il  s'attacha  surtout  à  empêcher 
qu*il  eût  le  caractère  d'un  rejet  implicite  de  ces 
demandes.  Le  gouvernement  français  venait  de 
traiter  avec  les  puissances  signataires  des  traités 
de  1815  pour  la  libération  de  la  France.  La  con- 
vention du  25  avril  1818  allait  être  présentée 
aux  Chambres.  On  pouvait  dire  un  jour  que  cette 
liquidation  générale  des  dettes  ae  la  France 
avait  entraîné  la  déchéance  des  réclamations  (jui 
n'y  étaient  pas  comprises.  Le  ministre  améri- 
cain demanda  i3)  que  le  résultat  des  arrange- 
ments qui  venaient  d'être  conclus  avec  les  autres 
nations,  ne  fût  ni  considéré  ni  annoncé  par  le 
gouvernement  français,  comme  libérant  totale- 
ment la  France  de  toutes  les  réclamations  étran- 
gères. 

En  accusant  réception  de  cette  demande,  M.  le 
duc  de  Richelieu  promit  d'en  référer  au  con- 
seil (4)  où  elle  fut  accueillie;  en  effet,  lorsq[ue  le 
ministère  présenta  aux  Chambres,  quelques 
jours  après,  la  convention  de  1818,  il  leur  an- 
nonça que  la  France  était  libérée  de  toutes  les 
dettes  contractées  envers  les  sujets  des  puis- 
sances de  VEurope  (5),  et  réserva  ainsi  implici- 
tement les  droits  des  sujets  américains. 

Depuis  cette  époque,  les  demandes  indivi- 
duelles que  M.  Gallatin  appuyait  auprès  du  gou- 
vernement français  lui  fournirent  plusieurs  oc- 
casions de  rappeler  l'ensemble  des  réclamations 
américaines  (6).  La  catégorie  des  cargaisons  sé- 
questrées à  Anvers,  qu'aucune  condamnation 
n'avait  frappées,  et  que  l'application  d'aucun 
décret  ne  pouvait  atteindre,  lui  paraissait  digne 
de  plus  de  faveur  qu'aucune  autre,  et  il  l'avait 
choisie  comme  pour  éprouver,  par  la  demande 
la  plus  juste,  la  bonne  volonté  du  gouvernement 
français.  Tout  en  maintenant  les  droits  des 
autres  réclamants,  il  insista  avec  force  sur  cette 
catégorie  dans  plusieurs  notes  présentées  à  M.  le 
vicomte  de  Montmorency,  en  se  plaignant  avec 
quelque  vivacité  du  peu  clu  succès  que  ses  vives 
sollicitations  avaient  obtenues  depuis  six  ans  (7). 

M.  de  Montmorency  parut  favorable  à  la  récla- 
mation relative  aux  cai^uisons  séquestrées  à 
Anvers;  et  quoi  qu'il  ne  fit  pas  de  réponse  offi- 
cielle aux  instances  de  M.  Gallatin,  les  récla- 
mations des  Etats-Unis  n'en  étaient  pas  moins 
l'objet  d'un  examen  sérieux  dont  les  résultats 
sont  consignés  dans  un  rapport  au  roi  du  1**  août 
182**.'  (8).  Ce  rapport  embrasse  l'ensemble  des 
réclamations  américaines;  il  exclut  les  con- 
damnations prononcées  en  vertu  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan,  comme  compensées  par  l'effel 
des  mesures  de  réciprocité  que  les  Etats-Unis 
avaient  substituées  à  la  voie  amicale  des  récla- 
mations. Mais  M.  de  Montmorency  reconnaissait 


il)  Lettre  de  M.  Brown  à  M.  le  baron  de  Damas,  du 
19  décembre  1827. 

(â)  Lettre  de  M.  Gallatin  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  du 
±2  avril  181-. 

(3)  Lettre  do  M.  Gallatin  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  do 
3  avril  1H18. 

{i)  Lettre  de  M.  le  duc  de  Richelieu  à  M.  Gallatin,  du 
7  avril  1818. 

(5)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  du  27  avril  1818. 

((>)  Lettre»  de  M.  Gallaiin  à  M.  le  baron  Pasquier,  du 
15  mars  1820  et  du  9  mai  1820. 

(-}  Lettres  de  M.  Gallatin  A  M.  le  vicomte  do  Moal- 
morcncy,  des  10  janvier  et  9  mai  1828. 

(8)  R'apport  de  M.  de  Montmoraoey  au  roi.  da 
1*'  août  1822. 
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qne  les  Américains  paraissaient  avoir  droit  à 
Qoe  indemnité;  «  1®  pour  les  saisies  effectuées 
depuis  le  !•'  novembre  1810,  puisque  les  décrets 
étant  déclarés  nuls,  leur  effet  avait  le  même 
caractère  de  nullité;  2"*  pour  la  perte  des  bâti- 
ments rencontrés  et  brûlés  en  mer.  »  Il  indique 
même  une  troisième  classe  probablement  con- 
sacrée aux  navires  séquestrés  à  Saint-Sébasti3n, 
qui  sont  mentionnés  dans  le  rapport,  mais  qui 
sont  omis  dans  les  conclusions. 

M.  de  Montmorency  reconnaissait  donc  la  lé- 
gitimité des  principales  catégories  des  réclama- 
tions américaines,  il  témoigna  même  le  désir  de 
les  comprendre  toutes  dans  un  arranc^ement  dé- 
finitif (i).  Mais  il  jugea  convenable  aen  ajour- 
ner la  liquidation,  après  la  conclusion  du  traité 
de  navigation,  qui  se  négociait  alors  à  Washing- 
ton, et  qui  devait  mettre  un  terme  aux  graves 
mésintelligences  qui  avaient  éclaté  entre  les 
Etats-Unis  et  la  France. 

M.  Gallatin  se  plaignit  de  ce  nouveau  délai  (2)  ; 
mais  la  causse  ou  le  prétexte  de  rajournement 
ne  fut  pas  de  longue  durée;  le  traité  de  naviga- 
tion fut  conclu  à  Washington,  le  24  juin  1822. 

Feu  de  temps  après,  M.  Gallatin  insista  pour 
que  la  question  des  indemnités  fût  portée  au 
conseil  du  roi  (3).  M.  de  Villèie,  oui  prit  la  suite 
de  cette  affaire,  en  l'absence  de  M.  de  Montmo- 
rency, trouva,  d*abord,  dans  la  nécessité  de  re- 
cueillir Quelques  documents,  un  moyen  assez 
futile  d'ajournement  (4)  ;  mais  il  découvrit  bien- 
tôt une  objection  plus  sérieuse  qui  servit,  pen- 
dant plusieurs  années,  à  éluder  les  pressantes 
réclamations  des  Etats-Unis. 

Nous  avons  vu  que,  par  le  traité  de  cession  de 
la  Louisiane,  la  France  avait  stipulé,  à  perpé- 
tuité, pour  ses  navin^s  dans  les  ports  qu'elle  avait 
cédés,  après  douze  ans  de  traitement  national, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Par 
le  traité  de  paix  de  Gaiid,  le  gouvernement  fé- 
déral avait  accordé  à  l'Angleterre  le  traitement 
national  dans  tous  les  ports  de  TUnion,  à  charge 
de  réciprocité.  Il  avait  même  offert  à  toutes  les 
nations  cet  avantage  (5),  que  quelques-unes 
avaient  accepté.  Ainsi,  à  l'expiration  des  douze 
années  qui  suivirent  le  traité  de  1803,  les  na- 
tions les  plus  favorisées  étaient  reçues  dans  les 
ports  de  la  Louisiane,  sur  le  pied  d*une  égalité 
parfaite  avec  les  nationaux. 

Dès  1817,  M.  Hyde  de  Neuville,  envoyé  extra- 
ordinaire aux  Etats-Unis,  avait  été  chargé  de  ré- 
clamer le  même  traitement  pour  la  France  (6). 
Après  quelques  objections  peu  dignes  de  la 
loyauté  américaine,  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  allégua  que  le  traitement  national  acquis 
dans  les  forts  de  l'Union  aux  bâtiments  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  des  Pays-Bas, 
n'était  pas  une  faveur,  mais  un  marché  dont  la 
réciprocité  était  le  prix,  et  qu'au  même  prix,  les 
EUts-Unis  l'offraient  à  la  France  (7). 
M.  Hyde  de  Neuville  protesta  vivement  contre 


(1)  Lettre  de  M.  de  Montmorency  à  M.  Gallatio,  du 
f  juin  1812. 

izl  Lettre  de  M.  Gallatin  à  M.  de  Montmorency,  du 
12  juin  182â. 

'^3)  Lettre  do  M.  Gallatin  à  M.  de  Montmorency,  du 
17  août  18f2. 

(4)  Lettre  de  M.  de  VilIèle  à  M.  Gallatin,  du  3  sep- 
tembre 1822. 

(5)  Acte  du  congrès,  du  3  mars  1815. 

(6)  Lettre  de  H.  Hyde  de  Neuville  à  M.  Adams,  du 
23  février  1821 . 

(?)  LeUre  de  M.  Quincy  Adams  à  M.  Hyde  de  Neu- 
YiUe,  du  29  mars  1821. 


cette  assimilation  de  la  France  avec  les  autres 
puissances.  Que  les  autres  nations,  disait-il, 
payassent  une  faveur  d'un  équivalent,  rien  de 
plus  juste;  mais,  de  quel  droit  le  demander  à  la 
France  qui  l'avait  payée  d'avance  par  la  cession 
de  la  Louisiane?  Si  le  traitement  national  n*eût 
dû  être  accordé  à  la  France,  même  depuis  le 
traité  de  la  Louisiane,  qu*à  charge  de  récipro- 
cité, pourquoi  le  stipuler  dans  ce  traité,  puisqu'à 
ces  conditions,  la  convention  de  1800  le  lui 
avait  déjà  assuré  (1)? 

Tel  était  le  fond  des  arguments  respectifs  pré- 
sentés à  ce  sujet  dans  des  notes  très  dévelop- 
pées. Cette  discussion  n'eut  pas  de  résultats;  la 
convention  de  1822  laissa  en  deliors  de  ses  sti- 
pulations, sans  même  les  mentionner,  des  diffi- 
cultés qu'elle  ne  pouvait  résoudre  (2). 

M.  de  Villèie  proposa  d'en  reprendre  Texa- 
inen  (3),  et  d'embrasser  dans  une  même  négo- 
ciation les  réclamations  américaines  et  les  ré- 
clamations françaises,  dont  l'inexécution  du  traité 
de  la  Louisiane  faisait  partie. 

M.  Gallatin  rejeta  cette  proposition.  Après  tant 
d'instances  éludées,  après  tant  d'ajournements 
dont  le  motif  n'existait  plus,  lorsque  l'ouverture 
d'une  négociation  régulière  ne  pouvait  plus  être 
refusée,  il  ne  pouvait,  disait-il,  consentir  à  la 
différer  de  nouveau  en  y  laissant  joindre  l'exa- 
men d'une  question  qui  lui  était  étrangère  et 
qui  avait  déjà  été  discutée  (4). 

Ainsi,  dès  ce  moment,  la  discussion  était  dé- 
placée. Mais  le  gouvernement  fédéral  résista 
longtemps  à  la  laisser  transporter  sur  le  terrain 
nouveau  où  la  France  voulait  Tattirer.  Il  offrait 
une  négociation  séparée  sur  le  traité  de  la  Loui- 
siane, mais  il  refusait  d'admettre  sur  le  même 
rang  et  dans  la  même  discussion  des  réclama- 
tions d'une  nature  si  différente;  car,  disait-il, 
l'indemnité  demandée  parla  France  était  fondée 
sur  l'inexécution  prétendue  d'un  traité  dont  le 
sens  était  disputé,  tandis  que  l'indemnité  de- 
mandée par  les  Américains  était  de  stricte  justice, 
puisqu'elle  avait  pçur  cause  la  perte  de  propriétés 
enlevées  ou  détruites  par  la  force  et  sans  aucun 
droit  (5). 

Après  une  longue  controverse,  que  n'interrom- 
pirent pas  les  changements  survenus  dans  le  mi- 
nistère français  et  dans  la lé^tion  américaine  (6), 
M.  le  baron  de  Damas,  arrivé  depuis  un  an  au 
département  des  affaires  étrangères,  entreprit  de 
répondre  au  principal  argument  du  minisre  des 
Etats-Unis,  devenu  de  jour  en  jour  plus  actif  et 
plus  pressant.  C'était  à  tort,  suivant  lui  (7),  qu'on 


(1)  Lettre  de  M.  Hyde  de  Neuville  à  M.  Adams,  du 
30  avril  1821 . 

(2)  Lettre  de  M.  Hyde  de  NeuviUe  à  M.  le  baron  Pas- 
quier,  du  24  août  1821. 

(3)  Lettre  de  M.  de  Villèie  à  M.  Gallatin,  du  15  no- 
vembre 1822. 

(4)  Lettres  de  M.  Gallatin  à  M.  de  Villèie,  du  12  no- 
vembre 1822  et  du  27  février  1823. 

(5)  Lettre  de  M.  Sheldon  à  M.  de  Gh&teaubriand,  du 
11  octobre  1823. 

Lettre  de  M.  Brown  à  M.  de  Gh&teaubriand  dn 
28  avril  1824. 

Lettre  de  M.  de  Gh&teaubriand  à  M.  Brown,  da 
7  mai  1824. 

(6)  Lettre  de  M.  Brown  à  M.  le  baron  de  Damas,  du 
28  octobre  1824. 

Lettre  de  M.  Brown  &  M.  le  baron  de  Damas,  da 
18  mars  1825. 

Lettre  de  M.  Brown  &  M.  le  baron  de  Damas,  du 
21  septembre  1825. 

(7)  Lettre  de  M.  le  baron  Je  Damas  à  M.  Brown,  du 
11  novembre  1825. 
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parlait  de  la  légitimité  incontestée  des  créances 
américaines  :  «  Le  roi,  en  remontant  sur  le 
Irùne,  n'avait  pu  prendre,  et  n'avait  pas  pris 
l'engagement  de  satisfaire  à  toutes  les  charges 
que  lui  aurait  imposées  la  réparation  des  actes 
de  violence  et  de  déprédation  exercés  par  le 
gouvernement  usurpateur.  <«  Et,  allant  au  devant 
de  Tobjection  empruntée  aux  traités  de  Paris,  il 
expliquait  en  ces  termes  la  responsabilité  que 
la  France  avait  alors  acceptée  :  «  Les  puis- 
sances qui  s'étaient  réunies  contre  ce  gouver- 
nement, et  qui,  après  l'avoir  renversé,  occu- 
paient par  la  lorce  des  armes  une  grande  partie 
du  territoire  et  la  capitale  de  la  France,  exigèrent, 
au  moment  du  rétablissement  de  la  paix,  et 
comme  gage  d'uneréconciliationgénérale,qu'elle 
admit  certaines  réclamations  que  leurs  sujets 
avaient  eu  à  exercer. 

Ainsi,  M.  le  baron  de  Damas  aimait  mieux  in- 
Yc»quer  les  revers  que  la  bonne  foi  de  la  France; 
et,  pour  ne  point  avouer  qu'elle  avait  payé  ses 
dettes,  il  aimait  mieux  dire  qu'elle  avait  payé  sa 
rançon  ! 

Toutefois,  M.  le  baron  de  Damas  mettait  peu 
de  confiance  dans  celle  fin  de  non-recevoir,  vi- 
vement combattue  par  le  ministre  américain  (t); 
car  il  continuait  àourirunenégociation  commune 
pour  les  réclamations  de  touie  nature,  améri- 
caines et  françaises:  et,  dans  un  rapport  au  roi, 
du  9  juillet  1825,  il  admettait  deux  catégories 
des  réclamations  américaines,  les  bâtiments  brû- 
lés en  mer,  et  les  bâtiments  saisis  depuis  le  1^'  no- 
vembre 1810(2). 

Après  une  longue  résistance,  les  Etats-Unis 
consentirent  enfin  à  une  négociation  générale; 
mais,  comme  ils  prévovaient  que  les  deux  gou- 
vernements ne  s'acconieraient  pas,  ils  proposè- 
rent de  remettre  la  décision  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  gouvernement.  M.  de  Damas  se  refusa  pé- 
remptoirement à  un  aibitrage  (3). 

Cette  proposition  fut  reproduite,  à  l'arrivée  au 
ministère  de  M  le  coujle  de  la  Ferronays  (4),  qui 
ne  lit  d'autre  réponse  aux  réclamations  améri- 
caines, si  ce  n'est  qu'elles  arrivaient  un  peu  tard, 
et  qu'il  eût  fallu  les  présenter  avec  celles  des 
autres  puissances  alliées,  avant  l'évacuation  de 
la  France. 

Cette  objection  n'était  pas  sérieuse  :  les  Amé- 
ricains, sans  cesse  ajournés,  pouvaient  trop  ai- 
sément y  répondre. 

Ce  fut  a  celte  époque  que  M.  Brown  fut  rappelé. 

L'afi'aire  des  créances  américaines  avait  acquis 
aux  Eiats-Unis  une  assez  grande  importance.  Le 
général  Jackson  éiait  arrivé  à  la  présidence,  et 
sa  candidiitureavaitété  favorisée  par  la  promesse, 
répandue  en  son  nom,  de  mener  à  bonne  fin  la 
négociation  avec  la  France.  Des  réunions  avaient 
lieu  à  New- York,  avec  l'adbésion  probable  du 
président,  pour  provoquer  une  mission  extraor- 
dinaire en  France,  dans  l'intérêt  des  créances 
américaines  (5.)  ;  et  ces  créances  y  étaient  défen- 


(1)  Lettre  de  M.  Brown  à  M.  le  baron  de  Damas,  du 
26  aoiembre  iSiU. 

(±)  Rapport  au  roi,  du  9  juillet  1825. 

(3)  Noies  de  la  ni'«in  de  M.  de  Damas,  du  20  septem- 
bre 1^21,  et  du  23  novembre  lh27. 

Lettre  de  M.  Brown  U  M.  de  Damas,  du  10  décem- 
bre 182*7. 

(4)  Lettre  de  M.  Brown  à  M.  le  comte  de  la  Perron- 
nays,  du  28  juillet  1825. 

(5)  Lettre  du  gérant  du  consulat  de  France,  à  New- 
York,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  du  22  avril 
1829. 

Lettre  du  consul  général  de^France  aux  Etatt-Unis, 


dues  avec  une  vivacité  qui  n'était  pas  exempte 
de  menaces.  Le  président  lui-môme  entretenait 
le  congrès  de  cette  affaire  avec  amertune;  et, 
au  milieu  de  quelques  paroles  de  ménagement 
pour  le  gouvernement  qui  existait  alors  en  France, 
il  parlait  de  ses  injustes  délais  comme  d*un  sujet 
de  collision  possible  entre  les  deux  puissances  (i  ). 

M.  Rives  avait  été  envoyé  en  France,  avec  utie 
mission  extraordinaire,  et  il  avait  eu  à  traiter 
avec  M.  de  Polignac.  Dès  le  principe,  le  ministre 
américain  avait  demandé  au  ministre  français  de 
fixer  positivement  les  limites  de  la  réparation 
qu'il  était  disposé  à  offrirC(2).  Dans  une  seconde 
lettre,  M.  Rives,  rappelant  à  M.  de  Polignac  qu'ils 
s'étaient  déjà  mis  d'accord  sur  les  navires  et  car- 
gaisons non  définitivement  condamnés  ou  détruits 
en  mer  (3),  lui  annonçait  un  projet  d'arrange- 
ment propre  à  concilier  les  vœux  manifestés  par 
lui-même  avec  les  justes  droits  des  sujets  amé- 
ricains* 

Le  projet  d'arrangement  annoncé  fut  com- 
muniqué à  M.  de  Polignac  au  mois  de  mars 
1830  ^). 

L'article  1"  assurait  une  compensation  aux  ci- 
toyens des  Etats-Unis  pour  toutes  les  pertes 
éprouvées,  soit  par  des  captures  ou  séquestres, 
dans  tous  les  ca.s  où  il  n'y  avait  pas  condamna- 
tion définitive  par  le  conseil  des  prises,  soit  par 
la  destruction  illégale  en  mer  des  navires  et  car- 
gaisons. 

Quant  aux  condamnations  prononcées,  l'ar- 
ticle 2  stipulait  qu'elles  donneraient  lieu  à  in- 
demnité (fans  les  cas  suivants;  savoir  : 

1''  Si  elles  avaient  été  prononcées  contraire- 
ment à  la  convention  de  1800; 

2''  Si  elles  n'avaient  pas  été  prononcées  par 
un  tribunal  de  prises  régulier; 

S""  Si  la  procédure  n*avait  pas  été  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  pour  assurer  un  ju- 
gement équitable,  en  entendant  les  deux  parties; 

A""  Si  les  sentences  de  condamnation  avaient 
donné  un  effet  rétroactif  aux  décrets  en  vertu 
desquels  elles  étaient  rendues; 

o""  Si  les  condamnations,  quoique  motivées 
par  les  décrets,  avaient  été  prononcées  apr(»  leur 
révocation  ; 

6<*  Dans  tous  les  cas,  enfin,  où  la  condamna- 
tion prononcée  par  quelque  motif  que  ce  fût» 
devrait  donner  lieu  à  indemnité  au  jugement 
d'une  commission  mixte,  dont  la  composition, 
la  compétence  et  la  procédure  étaient  détermi- 
nées par  le  projet  de  traité. 

Ce  projet  lut  renvoyé  à  Texamen  d'une  com- 
mission. Aprùs  avoir  rappelé  et  admis  Tirrespon- 
sabilité  du  gouvernement  du  roi,  relativement 
aux  actes  des  gouvernements  précédents,  comme 
u  ne  objection  com  mune  à  toutes  les  réclamations, 
la  commission  entra  dans  l'appréciation  dei 
catégories  présentées  par  M.  Rives  :  trois  seule- 
ment lui  parurent  admissibles  :  i""  les  navires 
et  cargaisons  qui  n*auraient  pas  été  définitive- 
ment condamnés;  2**  les  navires  et  cargaisons 
illéi,'alement  détruits  en  mer;  3''  les  navires  et 
cargaisons  saisis  et  confisqués  aprèi  la  ré\oca- 

au  ministre  des  affaires  étrangères,  du  27  avril  1889. 

Letiro  du  consul  général  de  Fraoce,  ^à  New-York, 
du  31  octobre  18i7,  à  M.  de  Polignac. 

(1)  Message  du  Président  des  Ltats-Unit  du  eongrès, 
du  15  décembre  1829. 

(2i  Lettre  de  M.  Kives  à  M.  de  Polignac,  du  13  Jan- 
vier 1830. 

(3i  Lettre  de  M.  Rives  à  M.  de  Polignac,  da  il  fé- 
vrier 1830. 

(4)  Projet  du  traite,  présenté  par  M.  Rives. 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [28  mars  183o.] 


605 


tion  des  décrets  de  blocus.  Elle  indiquait  comme 
moyen  possible  de  compensation  la  réparation 
due  à  la  France  pour  Texécution  du  traité  de  la 
Louisiane  (1). 

Hais  M.  de  Polignac,  dans  la  négociation  qu'il 
suivait  lui-même  avec  M.  Rives,  isola,  comme 
nous  allons  le  voir,  la  question  de  la  Louisiane, 
et  en  fit  Tobiet  d*une  compensation  spéciale  au 
profit  de  la  France.  11  importe  de  suivre,  à  cet 
égardf  le  progrès  de  la  négociation. 

En  accusant  réception  du  projet  de  traité,  M.  de 
Polîgnac  répondit  «  qu*il  n'était  point  préparé  à 
exprimer  une  opinion  sur  les  clauses  qu'il  ren- 
fermait: mais  gu'à  en  juger  par  la  disposition 
que  M.  Rives  lui  avait  verbalement  exprimée  de 
la  part  de  son  gouvernement,  de  faire  droit  aux 
réclamations  de  la  France,  et  particulièrement  à 
celles  qu'elle  présentait  en  vertu  de  l'article  8 
du  traite  de  cession  de  la  Louisiane,  il  ne  pouvait 
qu'espérer  la  prompte  et  heureuse  solution  <fune 
fuetttan  $i  lonçtemps  débattue  (2). 

Le  lendemam,  M.  Rives  remercia  M.  de  Poll- 

Î^nac  de  cette  prompte  et  heureuse  solution  qu'il 
ai  avait  annoncée,  et  lui  demanda  une  confé- 
rence verbale  pour  s'expliquer  en  détail  sur  la 
question  de  la  Louisiane,  gui  n'avait  été  jus- 
qu'alors soumise  à  aucun  éclaircissement  spé- 
cial <3). 

Ainsi  toute  la  difficulté  de  la  négociation  se 
trouvait  concentrée  dans  la  question  de  la  Loui- 
siane. M.  de  Polignac  prétendait  (4)  que  Tarticle  8 
ne  devait  plus  être  un  sujet  de  contestation  ;  que 
l'admission  de  Tinterprétation  française  était  le 
préliminaire  indispensable  de  la  négociation,  et 
ne  s'agissait  plus  que  de  déterminer  le  mode  et 
le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  la  France 
avait  droit.  M.  Rives  repoussait  avec  vivacité 
cette  prétention  nouvelle  suivant  lui,  et  n'allait 
pas  plus  loin,  dans  ses  concessions,  que  de  con- 
sentir à  un  arbitrage  relativement  à  une  ques- 
tion sur  laquelle  l'opinion  de  son  gouvernement 
était  invariablement  formée  (5). 

Un  dissentiment  si  formel  sur  un  point  si  im- 
portant rendait  toute  négociation  impossible,  à 
moins  que  des  concessions  réciproques  ne  rap- 
prochassent les  prétentions  oppoiées.  Une  tran- 
saction fut  donc  essayée;  mais,  pour  ne  point 
compromettre,  en  cas  d'insuccès,  les  principes 
réciproquement  défendus  jusque-là,  la  corres- 
pondance officielle  fut  continuée  sur  les  mêmes 
errements  (6),  tandis  qu'une  correspondance  con- 
fidentielle indiquait  de  part  et  d'autre  les  condi- 
tions d'un  arrangement  amiable. 

M.  Rives  fit  les  premières  ouvertures.  Il  pro- 
posa de  substituer  au  privilège  que  la  France 
réclamait  dans  les  ports  de  la  Louisiane,  la  ré- 
duction des  droits  imposés  à  l'entrée  sur  les  vins 
français  dans  tous  les  ports  de  l'Union  (7). 

Avant  d'admettre  l'examen  de  l'équivalent  pro- 
posé, M.  de  Polignac  voulait  savoir  (8)  si  la  ré- 
duction serait  perpétuelle  et  irrévocable,  ou  si 


(1)  Rapport  de    la    commission    de   liquidatioo  du 
31  mai  1m30. 

(5)  Lettre  de  M.  de  Poliguac  À  M.  Rives,  du  9  mars  ISaO. 
JS)  Lettre  de  M.  Rives  à  M.  de  Polignac,  du  26  mars  1830. 
(4)  Lettre  de  M.  de  Polignac  à  M.  Kives,  du  23  mars  1830. 

(6)  Lettres  de  M.  Riyes  à  M.  de  Polignac,  des  2t»  et 
21  mars  1830. 

(6/  Lettre  de  M.  de  Polignac  à  M.  Rives,  du  20  mai  1830. 
Lettre  de  M.  Rives  à  M.  de  Polignac. 

(7)  Lettre  particulière  de  M.  Rives  à  H.  de  Polignac, 
da  19  mai  1830. 

(8)  Lettre  particulière  de  M.  de  Polignac  à  M.  Rires, 
du  31  mai  1830. 


elle  pourrait  être  révoquée  d'un  moment  à  l'autre 
sans  la  participation  de  la  France.  Dans  le  pre- 
mier cas  seulement,  il  admit  la  possibilité  d  exa- 
miner d'une  manière  approfondie  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  proposition. 

M.  Rives  répondit  que  la  réduction  serait  obli- 
gatoire pendant  l'espace  de  temps  dont  on  con- 
viendrait pour  sa  durée;  mais  que  la  perpétuité 
d'un  taux  donné  de  droits  serait  incompatible 
avec  la  liberté  de  règlements  commerciaux,  que 
tous  les  gouvernements  se  réservent  (î). 

M.  de  Polignac  se  montra  satisfait  de  cette  ex- 
plication; il  déclara  qu'elle  le  mettait  en  état 
d'examiner,  sous  toutes  ses  faces,  la  proposition 
à  laquelle  elle  se  rapportait  ^2). 

Tout  marchait  donc  vers  une  transaction  pro- 
chaine (3),  lorsque  éclata  la  Révolution  de  Juillet. 

Il  importe  de  constater  à  quel  point  la  Res- 
tauration avait  conduit  la  néfi^ociation,  auand  le 
gouvernement  de  la  Révolution  de  Juillet  a  dû 
la  reprendre. 

La  Restauration  n'avait  jamais  contesté  la  lé^â- 
timité  des  réclamations  américaines,  sauf  l'ob- 
jection d'irresponsabilité  présentée  pour  l'hon- 
neur de  son  principe  politique,  et  qu'elle  faisait 
valoir  plutôt  comme  un  moyen  d'atténuer  la  de- 
mande, que  comme  un  moyen  de  la  repousser. 
Elle  a  ajourné  ou  éludé  la  liquidation,  elle  ne  s'y 
est  jamais  formellement  refusée;  et  dans  Texa- 
men,  qu'elle  a  fait,  à  plusieurs  reprises,  elle  a 
accepté,  sans  difficulté,  les  trois  plus  importantes 
des  quatre  catégories,  que  TEmpire  avaitadmises. 
Si  eue  a  fait  valoir  avec  persévérance  le  grief 
qne  la  France  empruntait  à  l'inexécution  du 
traité  de  la  Louisiane,  elle  n'a  pas  prétendu  com- 
penser la  réclamation  américaine  par  la  récla- 
mation française.  Et  quoiqu'elle  ait  insisté  pour 
les  régler  l'une  et  l'autre,  par  le  même  traité, 
elle  les  a  isolées  l'une  de  l'autre,  soit  par  le 
mode  d'examen,  soit  par  le  mode  de  compen- 
sation. 

En  un  mot,  réduire  à  quelques  catégories  sus- 
ceptibles d'indemnité  l'ensemble  du  dommage 
américain,  et  déterminer  une  somme  fixe  pour 
Tindemnité,  tel  a  été  le  principe,  que  la  Restau- 
ration a  reçu  de  l'Empire. 

Compenser  par  des  avantages  commerciaux  la 
violation  d'une  convention  commerciale,  tel  a 
été  le  principe  que  la  Restauration  a  transmis  à 
la  Révolution  de  Juillet. 

Au  mois  de  septembre  1830,  M.  Rives  demanda 
à  M.  le  comte  Mole,  devenu  ministre  des  affaires 
étrangères,  la  reprise  de  la  négociation,  que  les 
événements  de  Juillet  avaient  interrompue  (4). 
Le  gouvernement  nouveau  ne  pouvait  répudier 
la  responsabilité  des  actes  du  gouvernement  im- 
périal, sans  démentir  sa  loyauté  et  son  origine. 
M.  le  comte  Mole,  convaincu  qu'il  était  juste  de 
régler  l'indemnité  américaine,  que  la  compensa- 
tion offerte  pour  l'infraction  du  traité  de  la  Loui- 
siane était  équitable,  proposa  au  roi  de  décider  : 
c  que  la  négociation  avec  les  Etats-Unis  serait 
continuée  sur  les  bases  [)osées  par  le  dernier 
gouvernement  et  par  M.  Rives  (5).  > 

(1)  Lettre  particulière  de  M.  Rives  à  M.  de  Polignac, 
du  2  juin  1830. 

(t)  Lettre  particulière  de  M.  de  Polignac  k  M.  Rives, 
du  15  juin  1830. 

(3)  Projet  de  lettre  de  M.  de  Polignac,  du  2*7  juil- 
let 1830. 

(4)  Lettre  de  M.  Rives  à  M.  le  comte  Uolé,  du  25  sep- 
tembre 1830. 

(5)  Rapport  au  roi,  de  M.  le  comte  MoIé,  du  14  oc- 
tobre 1830. 
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Ces  bases  admises,  il  ne  s*agissait  plus  que  de 
déterminer  : 

l''  Quelles  étaient  les  catégories  de  réclama- 
tions américaines,  admissibles  à  examen,  et,  s'il 
y  avait  lieu,  à  liquidation  ; 

2""  Quelles  étaient  les  réclamations  particulières 
de  citoyens  français  que  les  Etats-Unis  dussent 
être  tenus,  par  réciprocité,  d'admettre  à  examen, 
et,  s'il  y  avait  lieu,  à  liquidation; 

3""  Quelle  était  la  quotité  et  la  durée  des  avan- 
tages de  douanes,  équivalents  au  privilège  assuré 
à  notre  navigation  dans  les  ports  de  la  Louisiane. 

La  solution  de  ces  questions  fut  demandée  à 
une  commission  spéciale,  dont  la  composition 
attestait  Tindépendance  et  les  lumières  (1). 

Après  une  étude  approfondie  et  une  discussion 
prolongée,  cette  commission  arriva  au  môme 
résultat  que  le  dernier  ministre  de  l'Empire;  elle 
justifia  les  décrets  de  blocus  par  les  mêmes  mo- 
tifs, et  admit,  pour  les  mêmes  cas,  des  excep- 
tions donnant  droit  à  indemnité. 

Après  avoir  établi  les  catégories  de  réclama- 
tions admissibles,  la  commission  essaya  de  les 
apprécier.  Elle  attachait  du  prix  à  déterminer 
un  chiffre  de  proposition,  et  à  ouvrir  ainsi  sé- 
rieusement une  négociation  si  longtemps  éludée. 
Mais  ce  travail  n'entrait  pas  dans  Te  plan  qui  lui 
avait  été  tracé  :  le  ministre  lui  avait  demandé 
son  opinion  sur  l'admissibilité,  non  sur  l'impor- 
tance des  catégories.  Les  états  qui  devaient  servir 
de  base  à  une  liquidation,  ne  lui  avaient  donc 
pas  été  remis,  c  Pour  la  faire  avec  quelque  sû- 
reté, dit-elle  elle-même  (2),  «  il  eût  fallu  avoir 
«t  des  états  officiels  complets  de  toutes  les  prises 
«  américaines;  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  eu. 

«  Les  états  reçus  du  département  des  affaires 
étrangères,  et  qui  ont  été  fournis  à  ce  Ministère,  à 
différentes  époques,  par  les  autres  départements 
ministériels,  sont  incomplets  et  inexacts.  Leur 
état  incomplet  tient  à  ce  que  le  gouvernement 
impérial  avait  toujours  restreint  à  un  cercle  fort 
étroit,  ses  indemnités  éventuelles  en  faveur  des 
Etats-Unis,  et  les  états  avaient  été  dressés  en 
conséquence.  » 

Faute  de  documents  plus  exacts  et  plus  com- 
plets, la  commission  se  contenta  des  états  dont 
elles  accusait  elle-même  l'insuffisance. 

Ces  états  (il  est  facile  de  s'en  convaincre)  (3) 


(1)  Cette  commission  était  compotée  de  MM.  le  vi- 
comte Laine,  Pair  de  France. 

La  Fayette  (Georges) .  ) 

Beslay.  >  Députés. 

Delesserl.  ) 

D'Audiffret,  président  à  la  Cour  des  comptes. 

Pichoo,  conseiller  d'Etat. 

(2)  Rapport  de  la  commission,  page  167,  168. 

(3)  Projet  de  liquidation  de  Projet  de  liquidation  de  la 
M.  le  duc  de  Yicewe*  commisiion. 


Première  catégorie.    — 
Etat  n*  2. 

Bâtiments  saisis  avant  la       Bàtimenls  saisis  avant  la 
connaissance  connaissance  des  dècrels  de 

des  décrets..     1,700,000'  >    Berlin  et  de  Milan,  c'est-à- 
dire  dans  les  quatre-vingts 
tour:«  qui  onl  suivi  leur  pu- 
ilication....     1,675,661*96 
Navires  se-  Navires  sé- 

ouettrés  à  craestres    en 

Saint-Sébas-  Espagne ,    à 

tieo 7,300,000    >   Samt-Sébas- 

tieo,éUtn*5.    7,199,961  01 


sont  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  servi  de 
base  au  rapport  de  M.  de  Vicence,  et  que  M.  de 
Yicence  déclarait  lui-même  incomplets.  Guidée 
par  les  mêmes  documents,  sauf  une  addition  fa- 
cile à  reconnaître,  elle  arriva  à  peu  près  au  même 
chiffre.  Sa  liquidation  donnait  13,747,992  fr.  79  c. 
qu'elle  réduisit  à  12,000,000  de  francs.  Dans  la 
supposition  que  le  prix,  au  départ,  qui  devait  ser- 
vir de  mesure  à  rindemnite,  était  inférieur  au 
prix  de  vente,  qui  avait  servi  de  base  à  ses  cal- 
culs. 

Ce  fut  ainsi  que  la  majorité  de  la  commission 
arriva  à  proposer  le  chiffre  de  12  millions  comme 
le  maximum  des  indemnités  à  offrir.  La  minorité 
avait  porté  ce  chiffre  à  30  millions  ;  mais  elle 
admettait  à  indemnité  Tensemble  des  pertes 
éprouvées  par  les  Américains. 

La  commission  fixa  à  272,480  francs  le  mon- 
tant des  réclamations  françaises  contre  les  Etats- 
Unis,  en  réservant  la  réclamation  des  héritiers 
Beaumarchais,  sur  laquelle  elle  se  déclara  hors 
d'état  de  statuer.  Elle  s'abstint  également  de  dé- 
terminer les  avantages  commerciaux  qui  pou- 
vaient compenser  le  privilège  de  notre  navi- 
Î ration  dans  les  ports  de  la  Louisiane,  et  exprima 
a  crainte  que  cette  compensation  fût  toujours 
insuffisante. 

Dès  que  la  commission  eût  remis  son  rapport, 
M.  Rives  pressa  la  conclusion  de  l'arranf^emeut 
auprès  du  général  Sébastiani,  nouveau  Ministre 
des  affaires  étrangères.  Nous  retrouvons  dans 
la  correspohdance  de  M.  Rives  avec  son  gouver- 
nement, le  détail  des  conférences  qui  préparè- 
rent cette  conclusion. 

La  première  offre  du  général  Sébastiani  fut 
de  15  millions  (16avrili(l).  Elle  fut  péremptoire- 
ment refusée.  Le  Ministre  américain  déclara  aiie 
la  négociation  était  à  son  terme,  si  cette  offre 
était  le  dernier  mot  du  gouvernement  français. 
Le  président  du  conseil,  M.  Casimir  Perler,  après 
avoir  insisté  sur  Taffaiblisscment  du  revenu  pu- 
blic, et  sur  la  difficulté  d'obtenir  des  Chambres, 
dans  de  telles  circonstances,  leur  consentement 
à  une  charge  nouvelle,  ne  s'en  montra  pas  moins 
disposé  à  faciliter  un  arrangement,  et  annonça 
que  le  général  Sébastiani  serait  autorisé,  sous 
l>eu  de  jours,  à  faire  une  proposition  plus  satis- 
faisante. 

Quelque  décourageant  que  parût  ce  début  à 
M.  Rives,  ainsi  qu*il  l'écrivait  à  son  gouverne- 
ment, il  attendit  la  proposition  annoncée. 

Cette  proposition  lut  faite  le  29  avril  ;  elle  était 
de  20  millions  (2).  M.  Rives  la  repoussa,  et  essaya 


Navires  sé- 
questrés de- 
puis le  1*'  no- 
vembre 1810. 


Navires 
brûlés  ou  cou- 
lés en  mer. . 


1,800,000 


i,200,000 
13,000,000  f 


Navires  r»- 
tenus  en 
France,  état 
n-  7 

Deuxième 
catégorie. 

Navires  sé- 
questres de- 
puis le  1*' no- 
vembre 1810, 
état  n*  3. . . . 

Troisième 
catégorie. 

Navires 
brûlés  ou  cou* 
lès  en  mer, 
état  n*  7.... 


806,753  87 


1,771,580  73 


2,19i,735  21 
13,747,992  ne 


(1)  Dépèche  de  M.  Rives  à  M.  Van  Poren^da  28  avril  1831. 

(2)  Dèpècbe  de  M.  Rives  à  M.  Van  Barw,  du  7  mû  1831. 
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par  divers  calculs,  d'en  démontrer  Tinsuffisance. 
Après  quelques  débats,  le  général  Sébastian! 
consentit  à  porter  son  ofîre  à  24  milions,  paya- 
bles par  termes,  en  6  années,  il  déclara  positi- 
veaient  que  c'était  son  dernier  mot.  M.  Rives 
s'expliqua  enfin  sur  ses  prétentions,  et  fixa  à 
40  millions  la  somme  qu'il  pourrait  accepter, 
par  compromis. 

De  nombreuses  et  inutiles  conférences  suivi- 
rent cette  double  proposition  (t).  Le  Président 
du  conseil  intervint  plusieurs  fois;  mais  le  vif 
intérêt  qu'il  prit  au  succès  de  la  négociation  ne 

Iiut  obtenir  ae  M.  Rives  d'autre  concession  que 
'admission  d'un  terme  moyen  entre  les  deux 
propositions. 

Au  commencement  du  mois  de  juin  (2),  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  annonça  solenuel- 
lement  à  M.  Rives  que  Taddition  d'un  million  à 
l'ofifre  déjà  faite  était  ViUtimatum  du  gouverne- 
ment français;  et  que  si  de  hautes  considérations 
politiques  et  le  vif  désir  d'établir  les  relations  les 
plus  amicales  avec  les  Etats-Unis,  avaient  déter- 
miné le  conseil  à  dépasser  la  limite  qu'il  s'était 
tracée,  le  sentiment  de  sa  responsabilité  devant 
les  Chambres  et  les  sérieuses  difficultés  aux- 
quelles cette  affaire  pourrait  l'exposer,  ne  lui 
permettraient  point  de  faire  un  seul  pas  de  plus. 

L'offre  de  25  millions  fut  acceptée.  Les  autres 
couditions  de  la  transaction  ne  donnèrent  lieu  à 
aucune  difficulté.  Les  réclamations  présentées 
par  la  France  dans  rinlérêt  de  ses  citoyens  ou 
du  Trésor,  à  raison,  soit  d^anciennes  fournitures 
ou  comptes  dont  la  liquidation  avait  été  réser- 
vée, soit  de  saisies,  captures,  détentions,  arres- 
tations, destructions  illégales  de  navires,  cargai- 
sons ou  autres  propriétés  françaises  furent  com- 
pensées par  une  retenue  de  1,500,000  sur  les 
z5  millions.  Toutes  les  réclamations  d'une  autre 
nature  furent  laissées  dans  le  droit  commun, 
qui  fut  réservé  en  leur  faveur. 

La  réduction  des  droits  sur  les  vins  français, 
qui  devait  servir  de  compensation  à  notre  pri- 
vilège de  navigation  dans  les  ports  de  la  Loui- 
siane, fut  fixée,  par  gallon,  comme  suit  : 

Sur  les  vins  blancs  en  futailles  de  15  cents  à 
10  cents. 

Sur  les  vins  rouges  en  futailles,  de  10  cents  à 
6  cents. 

Sur  les  vins  de  toutes  sortes  en  bouteilles  de 
30  cents  à  22  cents. 

Il  fut  expressément  réservé  que  par  la  propor- 
tion établie  par  ces  réductions  entre  les  vins 
français  et  les  vins  étrangers,  serait  exactement 
maintenue  par  des  réductions  proportionnelles 
en  cas  de  revision  du  tarif  américain. 

Le  nivellement  du  droit  des  cotons  longue 
soie  et  de  cotons  courte  soie  déjà  consenti  en 
faveur  du  Brésil  par  le  traité  de  1826,  fut  ac- 
cordé aux  Etats-Unis. 

Telles  furent  les  bases  de  la  convention  qui 
fut  signée  à  Paris  le  4  juillet  1831,  et  dont  les 
ratifications  furent  échangées  à  Washington,  le 
4  février  1832  (3). 

Immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, les  mesures  législatives,  nécessaires  pour 
l'exécution  du  traité  furent  présentées  au  Gon- 

§r^  américain.  Les  droits  sur  nos  vins  furent  ré- 
uits;  l'excédent  perçu  depuis  le  4  février  1832  fut 
restitué;  et,  par  une  faveur  nouvelle  qui  n'était 
point  stipulée  dans  le  traité,  mais  qu'on  peut 


(1)  Dépêche  de  M.  Rives  À  M.  Van  Buren,  du  29  mai  1831. 
{t)  Dépèche  de  M.  Rivesà  M.  Van  liureu,  du  13  juin  1831. 
(3)  Voy.  ci-après  la  Pièce  XXIII  (Actei  officiels). 


rattacher  aux  relations  amicales  que  le  traité 
avait  rétablies,  nos  soieries  furent  admises  en 
franchise,  tandis  qu'un  droit  différentiel  de 
10  0/0  fut  maintenu  sur  les  soieries  de  la  Chine. 

En  même  temps,  le  gouvernement  fédéral 
poursuivait  avec  activité  Texécution  des  clauses 
stipulées  en  sa  faveur.  Une  commission  avait  été 
nommée  pour  vérifier  les  titres  des  ayants  droit 
à  l'indemnité  de  25  millions  que  la  France  de- 
vait payer.  Une  lettre  de  change  sur  le  Trésor 
français  pour  le  montant  du  premier  terme  et 
des  intérêts  échus,  fut  négociée  par  le  gouver- 
nement fédéral  à  la  banque  des  Ltats-Unis.  M.  le 
duc  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étrangères, 
int'ormê  de  cette  disposition,  se  récria  vivement 
contre  ce  mode  de  payement  inusité  entre  deux 
gouvernements;  il  protesta  surtout  contre  la 
prétention  d'obtenir  ce  payement,  avant  que  le 
gouvernement  du  roi  eût  obtenu  des  Chambres, 
pour  l'exécution  des  clauses  fînancières  du  traité, 
un  assentiment  dont  la  nécessité,  quoique  non 
stipulée,  ne  pouvait  être  ignorée  des  Etats-Unis, 
puisqu'elle  résultait  de  la  nature  des  choses  et 
des  maximes  fondamentales  de  notre  droit  pu- 
blic (1). 

Cet  assentiment  fut  demandé  trop  tardive- 
ment à  la  Chambre  le  6  avril  1833. 

Ajourné  par  la  clôture  de  cette  session,  repré- 
senté pendant  la  très  courte  session  qui  suivit 
immédiatement,  le  projet  de  loi  fut  reproduit  le 
13  janvier  1834,  et  rejeté  le  l"  avril  suivant,  à 
la  majorité  de  8  voix. 

Le  gouvernement  du  roi  résolut  unanimement 
d'appeler  de  ce  vote  à  la  prochaine  législature, 
et  il  informa  officiellement  de  cette  résolution 
le  président  des  Etats-Unis  (2). 

Les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  le 
message  du  Président,  le  mécontentement  du 
gouvernement  français,  les  mesures  diplomati- 
ques qui  l'ont  exprimé,  l'accueil  que  ces  mesu- 
res ont  rencontré  aux  Etats-Unis,  toutes  ces 
circonstances  ont  attiré,  depuis  peu  de  temps, 
Tattention  de  la  Chambre. 

Nous  arrivons  enfin  à  l'examen  du  projet  de 
loi. 

Nous  devons  fixer  avant  tout  les  droits  et  la 
situation  de  la  Chambre  dans  cet  examen. 

La  Charte  donne  au  roi  le  droit  de  faire  des 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce. 

La  Charte  donne  aux  Chambres,  et,  en  pre- 
mier lieu,  à  la  Chambre  des  Députés,  le  vote  de 
l'impôt,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  ce- 
lui aes  dépenses  publiques. 

La  prérogative  royale  et  la  prérogative  parle- 
mentaire sont  séparées  et  distinctes  :  elles  se 
limitent  l'une  l'autre,  elles  n'empiètent  pas 
l'une  sur  l'autre. 

S'agit-il  d'un  traité  qui  ne  renferme  aucune 
clause  financière  à  la  charge  de  l'Etat  ?  le  traité, 
conclu  sans  l'intervention  des  Chambres,  s'exé- 
cute sans  leur  concours. 

S'agit-il  d'un  traité  qui  renferme  une  clause 
financière  à  la  charge  de  l'Etat?  le  traité  est 
conclu,  lorsque  le  roi  l'a  signé  sous  le  contre- 
seing de  son  ministre;  mais  les  mesures  finan- 
cière d'exécution  dépendent  d'un  vote  législatif. 

iSoustraire  une  dépense  au  vote  des  Cham- 
bres, en  1  introduisant  dans  un  traité  ;  amender 
un  traité,  en  délibérant  sur  le  vote  financier 


(1)  Lettre  de  M.  le  dac  de  Broglie  au  chargé  d'affaires 
des  Etats-Unis. 

(i)  Lettre  de  M.  de  Rigny  à  M.  Serrurier,  ministre  de 
France  à  Washington,  8  avril  1834. 
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gu'il  nécessite,  ce  serait  également  violer  la 
harte  et  méconnaître  les  prérogatives  que  la 
Couronne  et  les  Chambres  en  ont  reçues  dans 
rintérét  du  pays. 

Sans  doute,  les  Chambres,  en  délibérant  sur 
une  dépense,  pour  l'exécution  d'un  traité,  ont 
le  droit  implicite  d'examiner  le  traité  même; 
elles  ont  le  droit  d'examiner  s'il  est  juste,  s'il 
est  honorable,  s'il  est  utile,  et  d'accorder  ou  de 
refuser  leur  concours  suivant  les  conséquences 
de  cet  examen. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler  :  un  re- 
fus est  un  événement  grave;  la  sécurité  des  re- 
lations diplomatiques  peut  en  être  troublée  ;  le 
crédit  politique  dfu  pays  peut  en  être  atteint. 
Mais  ce  n'est  pas  un  motif  de  nier  le  droit;  c*est 
un  motif  d'en  user  rarement,  et  lorsque  la  gran- 
deur du  mal  dépasse  les  dangers  du  remède.  Les 
mêmes  raisons  qui  ont  donne  à  la  Couronne  seule 
la  représentation  extérieure  du  pays  comman- 
dent de  ne  pas  l'affaiblir,  dans  l'exercice  de  cette 
prérogative,  par  d'imprudents  désaveux.  Dans 
les  transactions  où  elle  intervient  au  dehors,  au 
nom  de  la  France,  si  Ton  veut  que  sa  parole 
soit  puissante  et  rt'spectée,  il  ne  faut  pas  qu  au 
dedans  elle  soit  aisément  démentie.  Pour  stipu- 
ler avec  autorité,  il  faut  qu'elle  promette  avec 
confiance.  On  peut  prévoir  des  erreurs,  on  peut 
prévoir  des  fautes  ;  mais  ces  erreurs  et  ces  fautes 
ont  eu  des  conseillers  responsables  sur  qui  les 
sévérités  constitutionnelles  des  Chambres  peu- 
vent s'exercer;  la  pratique  des  pays  libres  a  été 
presque  toujours  de  tenir  même  les  engagements 
dont  lis  punissaient  les  autres. 

Si  les  Chambres  doivent  user  de  leur  droit 
avec  réserve,  ce  droit  n'en  est  pas  moins  assuré, 
On  ne  peut  le  méconnaître,  on  ne  doit  pas  même 
l'oublier.  La  réserve  en  eût  donc  été  convenable- 
ment écrite  dans  le  traité  de  1831.  Sans  doute, 
elle  n'ajoute  rien  au  droit  des  Chambres,  car  il 
existe  sans  être  exprimé  ;  mais  elle  assure  mieux 
la  liberté  de  leurs  délibérations,  et  préserve,  en 
cas  de  dissentiment,  la  dignité  de  la  Couronne. 
Avertis  par  cette  réserve,  les  Etats-Unis  n'eus- 
sent eu  aucun  prétexte  d'insister  sur  un  paye- 
ment que  la  loi  n'avait  point  encore  autorisé. 
Le  gouvernement  eût  évité  une  discussion  pé- 
nible, et,  en  défendant,  comme  il  le  devait,  les 
droits  constitutionnels  des  Chambres,  il  n'eût 
pas  encouru,  de  la  part  des  Etats-Unis,  le  re- 
proche ou,  du  moins,  le  soupçon,  de  chercher, 
derrière  ces  droits,  un  appui  pour  sa  bonne  foi 
attaquée. 

Passons  maintenant  des  principes  aux  faits, 
et  de  la  question  constitutionnelle  au  projet  de 
loi  qui  l'a  soulevée. 

La  convention  du  4  juillet  1831  n*est  pas  une 
liquidation  régulière,  a  après  des  bases  récipro- 
quement consenties  ;  c'est  une  transaction  entre 
les  prétentions  les  plus  opposées. 

La  prétention  des  Etats-Unis  était  que  toutes 
les  prises  faites  au  mépris  de  la  neutralité  de 
leur  pavillon,  devaient  donner  lieu  à  indemnité; 
suivant  eux,  la  confiscation  de  leurs  bâtiments 
et  de  leurs  marchandises  avait  toujours  été  illé- 
gale, car  elle  violait  une  obligation  réciproque 
sous  l'empire  de  la  Convention  de  1800,  les  règles 
du  droit  des  gens,  après  l'expiration  de  cette 
Convention;  une  promesse  positive,  depuis  la 
révocation  des  décrets  de  blocus. 

La  prétention  de  la  France  était,  au  contraire, 
que  lès  décrets  de  blocus  étaient  le  légitime  exer- 
cice du  droit  de  représailles,  contre  les  exigences 
de  TÂngleterre,  et  la  soumission  des  Etats-Unis 


à  ces  exigences  destructives  de  toute  neutralité; 
qu'ainsi  le  principe  de  la  réparation  ne  pouvait 
être  dans  la  loi  qui  était  juste,  mais  dans  Tap- 
plication  de  la  loi,  qui  avait  pu  être  injuste  ou 
irrégulière. 

Réclamer  une  indemnité  pour  la  totalité  des 
pertes,  tel  a  été  le  système  constant  des  négo- 
ciateurs américains.  Rejeter  l'indemnité  en  masse, 
mais  admettre  des  catégories  exceptionnelles, 
tel  a  été,  d'une  manière  plus  ou  moins  expli- 
cite, le  système  constant  des  négociateurs  fran- 
çais. 

Comment  pouvait  se  terminer  un  dissenti- 
ment si  profond  et  si  grave? 

Dans  les  différends  entre  particuliers  la  der- 
nière raison,  c'est  un  procès;  dans  les  différends 
entre  Etats,  la  dernière  raison,  c'est  une  guerre; 
si,  de  part  et  d'autre,  on  veut  éviter  la  guerre, 
il  faut  transiger. 

Telle  était  la  situation  des  Etats-Unis  et  de  la 
France. 

Mais  sur  quoi  devait  porter  la  transaction  ? 

Entre  les  principes,  elle  était  impossible.  Les 
Etats-Unis  ne  pouvaient  reconnaître  qu'un  acte 
du  gouvernement  français  eût  pu  modifier  léga- 
lement un  traité  obligatoire  pour  les  deux  puis- 
sances. Le  gouvernement  français  ne  pouvait 
reconnaître  nllégitimité  de  ses  propres  décrets, 
quand  des  circonstances  inouïes  et  de  flagrante 
provocation  leur  servaient  de  justification  ou 
d'excuse. 

Ne  pouvant  transiger  sur  les  principes,  il  fal- 
lait donc  transiger  sur  le  montant  des  réclama- 
tions auxquelles  ces  principes  servaient  de  base. 

La  somme  de  25  millions  a  formé  le  chiffre  de 
cette  transaction. 

Comment  apprécier  le  mérite  de  cette  tran- 
saction? Nous  ne  pouvons  prendre  pour  base 
ni  la  proposition  de  l'Empire,  puisqu  elle  était 
faite  sur  des  états  reconnus  incomplets,  ni  celle 
de  la  commission  de  1831,  qui,  faute  de  pouvoir 
mieux  faire,  a  reproduit,  d'après  les  mômes 
étals,  la  proposition  de  l'Empire. 

Nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  des  offres 
de  transaction  à  vil  prix,  qu'on  attribue  aux 
Américains;  celles  que  M.  le  duc  de  Bassanoa 
repoussées  constituaient  à  la  fois  une  exaction 
et  une  intrigue. 

Pour  mesurer  avec  exactitude  l'étendue  de  la 
concession  que  le  négociateur  français  a  con- 
sentie, il  faut  essayer  de  liquider  la  prétention 
qu'il  a  eue  à  comoattrc,  et  celle  qu  il  avait  à 
soutenir. 

Quel  a  été,  dans  toute  son  étendue,  le  dom- 
mage éprouvé  par  le  commerce  américain  ? 

Les  états  dressés  par  M.  Rives,  avant  la  con- 
vention du  \  juillet,  le  portent  à  14  millions  de 
dollars,  ou  à  /4  millions  de  francs. 

Depuis  cette  convention,  la  commission  amé- 
ricaine, qui  n'a  déclaré  les  réclamations  admis- 
sibles que  sur  pièces  iustificatives  et  sous  ser- 
ment, a  fixé,  en  capital,  l'ensemble  du  dommage 
connu  et  constaté  à  17,000,000  dollars  ou  92  mil- 
lions de  francs,  k  la  vérité,  cette  commission 
a  admis  des  réclamations  antérieures  au  traité 
de  1803;  si  on  les  retranche  de  l'état  qu'elle  a 
dressé,  il  reste  environ  14,500,000  dollars,  ou 
77,000,000  francs  (2K 


(1)  Le  cours  légal  du  dollar  a  été  fiio  par  la  coo- 
ventioD  de  i^iit^  à  5  fr.  33. 

(â)  Dépouillemeat  de  Tétat  américaio,  par  ordre  de 
date,  de  1794  à  1S03 i»;itt,145  fr. 
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Bnfln,  des  documents  frangaiB  nous  permet- 
tent d'évaluer,  d'une  manière  insuflisaiite  il  eai 
vrai,  la  totalilé  du  dommage  américain. 

1'  Le  prix  de  vente  des  navires  non  condam- 
oés,  qui  avaient  été  séquestrés  à  Anvers,  à  Saint- 
Sébastien  et  à  Bayonne.  est  indiqué  par  les  états 
de  douanes,  et  s'élève  à  environ    17,UOO,000  fr. 

2*  Le  pri\  de  cent  soixanie- 
quinse  navires  vendus  à  la  dili- 
gence de  la  marine,  est  indiqué 
dans  les  étals  de  ce  départeineiit, 
et  s'élève  à  environ 35,000,000  (1) 

3°  Les  prix  de  transaction 
pour  trente-deux  prises  sont  in- 
diqués dans  les  états  de  la  ma- 
rine, et  s'élèvent  à  plus  de 65,000,000  (2). 

4*  Le  prix  des  navires  brû- 
lés en  mer  s'élève,  par  approxi- 
mation, à  un  peu  plus  de 3,500,000 


6?,000,000 

Le  chifTre  des  prétentions  des  Etats-Unis  était 
donc  compris  entre  80  et  60  millions. 

Fixons  maintenant  le  cliilTre  des  concessions 
de  la  France,  et  pour  le  (ixer,  examinons  suc- 
cessivement les  diverses  catégories  des  pertes 
a  ni,  seules,  dans  le  système  Trançaid,  donnaient 
roit  &  indemnité. 

PREMIBRB  CATÉGORIE 

Bâtimenti  bràUt  en  nur. 

Cette  catégorie  comprend  trente-un  navires; 
nous  l'avons  réduite  à  vin^-quatre.  Le  tableau  A 
rectifié  indique  les  motifs  des  radiations  que 
nous  avons  opérées . 

Les  34  navires  maintenus  peuvent  être  divisés 
en  deux  classes  :  1"  les  navires  détruits  pour 
masquer  la  niarcbe  des  escadres  françaises; 
2"  les  navires  détruits  comme  faisant  un  com- 
merce protiibé. 

Quant  à  la  première  classe,  la  légilimilê  de 
l'indemnité  ne  peut  être  mise  en  doute.  L'obliga- 
tion de  réparer  le  mal  qu'on  a  fait  à  autrui, 
sans  provocation  cl  dans  son  propre  intérêt,  est 
fondé  sur  un  principe  de  droit  naturel  qui  a  été 

sanctionné  par  le  droit  ^ 

droit  civil. 


t  des  gens,  comme  par  le 


Les  navires  détruits  par  la  division  Allemand 
appartiennent  à  la  première  classe. 

Quant  aux  autres,  pour  apprécier  la  légitimité 
des  captures  et  de  la  destruction  qui  a  suivi,  il 
ne  faut  tenir  aucun  compte  des  décrets,  car  k  la 
date  indiquée,  les  décrets  n'étaient  pas  encore 
exécutoires  ou  avaient  cessé  de  l'être.  C'est  sous 
l'empire  du  droit  des  gens  ordinaire  qu'il  faut  se 
placer. 

Le  grief  allégué  dans  les  rapports  des  ofliciers 
de  marine  est  que  les  bâtiments  détruits  appro- 
visionnaient de  vivres  les  ennemis. 


liUm.  —  Prises  «méricaines  raiiss  dam 
Im  Antilles,  et  venduos  sans  juieineal  Ha 
IWOàlSOH «3,97* 


{i)  Ëlats  de  la  marina.  Le  prix  do  venu  eut  indiqué 
pour  3T  narires,  et  donne  pour  Us  navires  dont  la  li- 
quidalioQ  «  été  perdue,  nno  mnyenne  de  !00,000  trancs. 

SI)  Etats  de  la  marine.  Le  prix  de  l.i  transaolion  est 
liquè  pour  2S  prises  {S,3li3,933  tr.  20),  et  doaot  une 
moyenne  de  SIO^OOO  franc»  ponr  tes  1  pms$  traniigée», 
dont  ta  llquidatiou  eit  incooDue. 


La  réalité  de  ce  grief  fCit-etle  prouvée  (et  elle 

ne  l'est  pas),  la  destruction  de  ces  navires  n'en 
aurait  pas  plus  jnstiliée. 

La  linerlé  du  commerce  des  neutres  n'est  sou- 
mise qu'à  deux  restrictions  :  la  prohibition  de 
la  contrebande  de  guerre,  et  l'inviolabilité  du 
blocus  réel. 

Allègue-l-on  que  les  bâtiments  américains 
tentaient  d'introduire  des  vivres  dans  des  nlaces 
bloquées?  pas  le  moins  du  monde  :  le  seul  nom 
des  porlB  pour  lesquels  ces  bâtiments  étaient 
expédiés  prouve  le  contraire. 

Peut-on  dire  que  des  farines  et  du  riz  soient 
de  la  contrebande  de  guerre?  Ce  serait  démen- 
tir les  principes  libéraux  que  la  France  s'est 
toujours  fait  gloire  de  professer  en  cette  matière. 
Ses  traités  avec  les  Etats-Unis  (I).  sa  déclaration 
de  17^0  dont  l'Europe  continentale  a  professé 
les  maximes,  limilenC  la  controbanile  de  guerre 
aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre,  et  lais- 
sent au  commerce  des  vivres  toute  sa  liberté. 
l'Aneleterre  elle-même,  dans  le  traité  rciitrictif 
des  droits  des  neutres  qu'elle  a  conclu  avec  les 
Etats-Unis  en  1794  {2i.  déclare,  il  e»l  vrai,  les 
vivres  saîsissables,  mais  sous  condition  de  les 
payer. 

L'admission  de  ces  navires  n'a  pas  trouvé  de 
contradicteur  dans  votre  Commission;  mais  on 
a  douté  que  cette  règle  fi'it  applicable  à  quatre 
navires  (:il  chargés  de  farines  et  détruits  posté- 
rieurement à  la  déclaration  de  guerre  des  Ktats- 
Uiiis  à  la  Graiide-lirctagne.  Dans  ce  cas,  a-t-on 
dit,  le  droit  des  neutres  ne  pouvait  plus  être  re- 
vendiqué; car  les  Etats-Unis  n'étaient  plus  neu- 
tres, mais  puissance  belligérante;  et  les  sujets 
de  celle  puissance  étaient  tenus  de  ne  pas  ap- 
provisionner un  ennemi  qui  leur  était  commua 
avec  nous. 

Cette  objection  pourrait  paraître  grave  si  elle 
était  établie.  Mais  où  en  est  la  preuve?  Où  est 
l'arrêt  du  conseil  des  prises,  où  est  la  décision 
impériale  qui  constate  te  fait  et  qui  reconnaît 
le  droit?  Parce  que  l'exécution  précède  la  sen- 
tence, la  sentence  n'en  doit  pas  moins  être  pro- 
noncée. Xous  verrons,  dans  la  catégorie  sui- 
vante, que  des  navires  ayant  été  brûlés  et  des 
chargements  jetés  à  la  mer,  parce  que  ces  char- 
geuienta  étaient  de  provenance  anglaise,  le  con- 
seil des  prises  n'en  a  pas  moins~prononcé  la 
condamnation  des  cargaisons  et  des  navires 
après  leur  destruction.  Il  serait  impossible  qu'il 
nen  fût  pas  ainsi;  car  admettre  que  le  com- 
mandant d'une  escadre  peut,  sans  contradiction 
et  sans  contrôle,  détruire  un  bÂtimcnt  ami  et 
s'approprier  sa  cargaison,  sous  prétexte  qu'elle 
est  destinée  à  l'ennemi  commun,  ce  serait  con- 
fisquer te  droit  des  neutres  au  profit  du  droit  de 
la  guerre. 

Kous  avons  maintenu  ces  quatre  navires. 

SECONDE  CATÉGORIE. 


Les  décrets  de  Milan  ont  été  appliqués  du  jour 
de  leur  promulgation. 
Des  navires  partis  des  ports  de  l'Cnion  sur  la 

(1)  Traité  de  1TT8,  article  Si.  —  CoDvenlion  du  30  sep- 
tembre 1800. 

(*)  Traité  de  1791,  arliclB  IS,  coilectioD  de  Harten, 
tomo  fi. 

(3)  Fair  Américain,  Willianu  Wjlson,  Ciiiteo,  Suceei- 
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1  règles  établies  auxquelles  ils  se  confor- 
:,  et  dans  Tignorance  des  obligations  nou- 


foi  des 
maient, 

Telles  imposées  aux  pavillons  neutres  comme 
condition  du  respect  de  leur  neutralité,  ont  été 
saisis  et  confisqués  pour  contravention  à  ces  dé- 
crets qu'ils  ne  pouvaient  pas  connaître. 

Une  loi  n'est  obligatoire  que  lorsqu'elle  peut 
être  connue  de  celui  à  qui  on  l'applique. 

C*est  un  principe  du  droit  naturel,  du  droit 
civil  et  du  droit  des  gens. 

Ainsi,  lorsque  la  guerre  éclate  entre  deux  puis- 
sances, les  neutres  ne  peuvent  plus  cbar|;er  leurs 
marchandises  sous  le  pavillon  d'une  des  puis- 
sances belligérantes,  sous  peine  de  bonne  et  va- 
lable prise  par  Tautre.  Mais  à  quelle  époque 
commence  cette  interdiction,  à  guelle  époque 
s'applique  la  peine  qui  la  sanctionne?  Seule- 
ment lorsqu'au  moment  du  chargement,  la  dé- 
claration de  guerre  a  pu  être  connue;  jusque- 
là,  la  neutralité  des  marchandises  est  respectée, 
même  sous  pavillon  ennemi. 

Toutes  les  nations  civilisées  ont  pratiqué  cette 
maxime.  La  France,  notamment,  Ta  toujours 
sanctionnée.  Ses  traités  avec  les  Etats-Unis  (I) 
déclarent  que  les  marchandises  neutres  ne  peu- 
vent être  saisies  sous  pavillon  ennemi,  tant  que 
la  connaissance  des  hostilités  n'a  pas  pu  précé- 
der le  chargement. 

Si  la  liberté  du  commerce  des  neutres  ne  peut 
être  restreinte  par  un  événement  qu'ils  ignorent, 
une  loi  nouvelle  qu'ils  ignorent  aussi  ne  peut 
restreindre  la  liberté  de  leur  navigation.  En 
France,  lorsque  le  règlement  de  170i  aggrava  la 
condition  des  neutres,  un  article  (2)  de  ce  riVie- 
ment  déclara  qu'en  cette  partie,  il  ne  s&rait  obli- 
gatoire que  quatre  mois  après  sa  publication. 
En  Angleterre,  les  ordres  du  conseil  ne  pronon- 
çaient la  confiscation  contre  les  neutres  que 
lorsqu'ils  en  avaieiit  eu  connaissance,  avant 
d'y  avoir  contrevenu.  En  Amérique,  l'acte  de 
non- intercourse,  qui  fermait  les  ports  de  l'union 
aux  navires  français  et  anglais,  ne  devait  être 
exécuté  que  quatre-vingts  jours  après  sa  date. 

Le  principe  qui  sert  de  base  à  cette  catégorie 
ne  saurait  donc  être  contesté;  aussi  les  rapports 
de  1814  et  la  commission  de  1831  Font  égale- 
ment reconnu.  La  caté^'orie  admise,  il  ne  nous 
restait  plus  qu'à  vérifier  les  navires  qui  y  étaient 
compris. 

La  fixation  du  délai  légal  de  la  publication 
était  la  base  de  cette  vérification.  Les  traités 
avec  les  Etats-Unis  fixaient  ce  délai  à  soixante 
jours.  Les  tableaux  dressés  en  1814  remontent  à 

auatre  mois;  la  commission  de  1831  réduit  ce 
élai  à  quatre-vingts  jours,  par  imitation  de 
Pacte  de  non-intercourse.  Nous  avons  adopté  son 
avis. 

Le  tableau  B,  dressé  à  l'appui  du  projet  de  loi, 
comprend  42  navires,  dont  3  seulement  sur  leur 
lest.  Nous  en  avons  rayé  11  pour  des  motifs  in- 
diqués dans  le  tableau  B  rectifié.  Nous  n'avons 
{)as  admis  dans  une  liquidation  rigoureuse,  sans 
es  rejeter  toutefois,  4  navires  portés  sur  les 
états  français,  mais  dont  la  capture  n'a  encore 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  devant  la  com- 
mission américaine  (4).  Nous  en  avons  main- 
tenu 4,  quoique  la  condamnation  pût  en  paraître 
irréprocnable,  puisqu'ils  sont  indiqués  comme 

(1)  Article  14,  traité  de  1718.  —  Article  15,  conven- 
tion de  1800. 
(S;  Article  14. 

(3j  Ordre  du  conseil,  du  11  norembre  1807. 
(4)  Voir  ci-apres  le  tableau  B  reclifié. 


ayant  été  repris  sur  l'ennemi;  mais  Texamen 
des  arrêts  du  conseil  des  prises  nous  a  démon- 
tré que  la  condamnation  n'avait  d'autre  fonde- 
ment que  les  décrets  de  Milan;  car  si  ces  4  na- 
vires se  trouvaient  momentanément  au  pouvoir 
de  l'ennemi,  ce  n'était  point  à  titre  de  capture, 
mais  en  exécution  du  traité  de  1794  (1),  qui  as- 
sujettissait les  Américains  neutres,  à  venir  dépo- 
ser, dans  un  port  anglais,  sauf  indemnité  com- 
plète, les  vivres  qu'ils  portaient  dans  un  port 
ennemi. 

Cette  catégorie  se  trouve  ainsi  réduite  à  27  na- 
vires et  à  25  cargaisons. 

TROISIÈME    CATÉGORIE. 

BàtUnents  saisis  par  effet  rétroactif  des  décrets 
de  Rambouillet  et  de  Trianon, 

Trois  classes  de  navires  ou  de  cargaisons  peu- 
vent être  comprises  dans  cette  catégorie  : 

l""  Les  cargaisons  séquestrées  à  Anvers  en  1807; 

2''  Les  navires  et  les  cargaisons  séquestrés  à 
Saint-Sébastien  au  commencement  de  1810  ; 

3^  Les  cargaisons  cédées  par  la  Hollande  à  la 
France,  par  le  traité  du  16  mars  1810. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Cargaisons  séquestrées  à  Anvers. 

Les  cargaisons  séquestrées  à  Anvers  ne  fiè- 
rent point  dans  les  états  dressés  sons  l'Empire. 
Cette  omission  est  au  nombre  de  celles  qui  étaient 
présumées  au  moment  même  de  la  rédaction  de 
ces  états. 

La  commission  de  1831  s'en  occupa,  mais  d'une 
manière  conjecturale  seulement.  Elle  présuma 

3ue  ces  cargaisons  étaient  comprises  «  dans  les 
écrets  de  Berlin  et  de  Milan,  en  vigueur  dans 
la  Belgique...,  et  qu'elles  devaient  trouver  place 
dans  les  catégories  rejetées  ou  dans  les  catégo- 
ries d'exception  déjà  énoncées.  Que  s'il  y  avait 
des  navires  qui  ne  fussent  compris  ni  dians  les 
unes,  ni  dans  les  autres,  qui  n'auraient  été  le 
sujet  d'aucun  jugement  du  conseil  des  prises,  ni 
d'aucune  autre  décision,  ce  serait  un  cas  bien 
extraordinaire,  bien  spécial,  qu'il  faudrait  clai- 
rement vérifier  avant  d'émettre  une  opinion  (2).» 

Nous  avons  fait  la  vérification  dont  la  com- 
mission de  1831  proclamait  la  nécessité. 

Les  cargaisons  d'Anvers  ont  été  séquestrées 
plusieurs  moisavant  la  promulgation  des  décrets 
(le  Milan;  nous  avons  donc  à  rechercher  unique- 
ment si  le  décret  de  Berlin  a  pu  les  atteindre. 

Si  l'on  admet  que  le  décret  de  Berlin  n'est  de- 
venu applicable  aux  navires  américains  que  de- 
puis que  la  décision  impériale  de  septembre  1807 
tes  a  soumis  expressément  aux  dispositions  dont 
le  ministre  de  la  marine  les  avait  déclarés 
exempts,  les  cargaisons  d'Anvers  ne  peuvent  pas 
faire  question,  car  elles  étaient  entrées  à  Anvers 
plusieurs  mois  avant  cette  décision. 

Dans  le  cas  contraire,  examinons  quelles  ont 
dû  être,  sur  les  cargaisons  d'Anvers,  les  consé- 
quences du  décret  de  Berlin. 

Les  navires  qui  les  avaient  apportées  avaient 
été  forcés  de  relâcher  en  Angleterre  :  les  capi- 
taines l'avaient  déclaré.  Cette  relâche  forcée 
constituait-elle  une  violation  du  blocus  Actif 
établi  par  le  décret  de  Berlin  sur  toutes  les  lies 

(1)  Article  18. 

{t)  Rapport  de  la  commission  de  1830. 
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britanniques  et  entralnait-elle,  à  ce  titre,  la 
confiscation?  À  consulter  le  droit  des  gens  et  les 
conventions  diplomatiques,  il  est  impossible  de 
le  prétendre  :  il  n'y  a  de  capture  valable  qu'en 
cas  de  violation  d*un  blocus  réel,  après  avertis- 
sement préalable.  Le  texte  du  décret  n'infirme 
point  ce  principe.  Il  prononce  des  prohibitions 
diverses  et  applique  à  chacune  sa  sanction  pé- 
nale. Les  cas  de  confiscation  y  sont  soigneuse- 
ment définis  :  la  relâche  en  Angleterre  n*y  est 
pas  comprise.  La  fausse  déclaration,  qui  dissi- 
mulait cette  relâche,  était  la  circonstance  aggra- 
vante qui  donnait  lieu  à  la  confiscation. 

Lorsque  l'empereur  voulut  que  la  relâche  en 
Angleterre  devint  un  cas  de  confiscation,  il  ren- 
dit le  premier  décret  de  Milan.  Jusque-là,  Tex- 
pulsion  était  la  seule  peine  applicable  :  le  mi- 
nistre de  la  marine  Pavait  déclaré  en  1807.  En 
1810,  le  directeur  général  des  douanes  exprimait 
formellement  la  même  opinion,  dans  l'affaire 
même  des  cargaisons  d'Anvers  (1). 

Aussi,  les  navires  furent  renvoyés  :  aucune 
condamnation  n'intervint;  aucune  procédure  ne 
fut  entamée. 

Les  cargaisons  seules  furent  séquestrées;  et 
pourquoi?  Parce  qu'on  soupçonnait  qu'elles  ap- 
partenaient à  des  Anglais,  et  que  dans  ce  cas, 
elles  eussent  été  de  bonne  prise,  aux  termes  de 
Tarticle  4  du  décret. 

Le  directeur  général  des  douanes,  qui  nous 
fait  connaître  ce  soupçon,  nous  apprend  aussi 

S[ue  ce  soupçon  n'était  pas  fondé.  Une  enquête 
ut  ordonnée  :  les  consignataires  des  cargaisons 
furent  interrogés;  leurs  livres  furent  examinés: 
leur  correspondance  fut  compulsée  :  la  neutra- 
lité des  cargaisons  demeura  constante. 

Néanmoins,  ces  cargaisons  furent  vendues  par 
ordre  de  l'empereur,  mais  le  directeur  général 
des  douanes  nous  apprend  encore  que  l'ordre  de 
vente  fut  donné  dans  un  intérêt  de  conservation, 
pour  éviter  la  détérioration  des  marchandises, 
sous  la  réserve  que  le  produit  de  la  vente  serait 
mis  en  dépôt  à  la  caisse  d'amortissement. 

Le  21  avril  1810,  le  prix  de  la  vente  fut  versé 
au  Trésor  (2).  La  décision  qui  ordonnait  ce  ver- 
sement resta  secr(He;  aucune  réclamation  ne  put 
avoir  lieu. 

En  1815,  une  maison  belge  (3),  qui  avait  acheté 
la  plus  grande  partie  d'une  de  ces  cargaisons, 
réclama  devant  la  commission  mixte,  aux  termes 
des  traités  de  Paris.  Sa  réclamation  fut  admise,  et 
elle  reçut,  en  inscription  de  rente,  495,000  francs. 

Depuis,  les  cargaisons  d'Anvers  furent  le  texte 
favori  des  réclamations  du  ministre  américain. 
Ces  réclamations  étaient  écoutées  avec  bienveil- 
lance. On  reconfiaissait  L'iniquité  de  cette  spolia- 
tion (4).  Mais  on  allé<.'uait  que  tout  était  irrévo- 
cablement consommé  par  une  décision  de  l'em- 
pereur. 

Quelle  était  donc  celte  décision  et  que  portait- 
elle?  11  était  de  plus  haut  intérêt  de  la  connaître. 
En  1822,  M.  de  Villèle  écrivait  :  -«  Tant  que  cette 
décision  n'aura  pas  été  produite,  nous  n'avons 
aucun  moyen  de  répondre  aux  instantes  récla- 
mations du  ministre  des  Etats-Unis  (5).  • 

(1)  Rapport  du  directeur  général  des  douanes,  du 
S  mai  1810. 

(2)  Lettre  de  M.  le  directeur  général  de  la  caisse 
d*aiijortis»ement  au  directeur  général  des  douanes. 

(3|  MM.  Fellietaz  et  Compagnie. 
4)  Lettre  de  M.  le   baron  Louis  à  E.   Parish,    du 
mai  1819. 

(5)  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  de 
Yillèle,  du  f'  février  1822. 


Cette  décision  ne  s'est  pas  retrouvée  ;  ainsi,  au 
jugement  de  M.  de  Villèle,  cette  réclamation  des 
Etats-Unis  est  restée  sans  réplique. 

11  demeure  donc  établi  que  les  cargaisons  d'An- 
vers n*étaient  point  sujettes  à  confiscation  et 
qu'elles  n'ont  point  été  confisq^uées.  11  demeure 
établi  que,  puisqu'elles  ont  été  vendues  sans 
droit  au  profit  de  TEtat,  le  prix  est  sujet  à  res- 
titution. 

DEUXIÈME  SECTION 

Bâtiments  séquestrés  à  Saint-Sébastien, 

Lorsque  les  navires  américains  qui  composent 
cette  classe  entrèrent  dans  les  ports  de  la  Bis- 
caye, ces  ports  étaient  libres,  aux  termes  des 
lois  françaises,  comme  aux  termes  des  lois  de 
leur  pays.  L'acte  de  non-intercourse  ne  leur  était 
pas  applicable. 

De  quel  droit  furent- ils  donc  séquestrés? 

En  vertu  du  décret  de  Rambouillet,  qui,  au 
mois  de  mars  1810,  ordonna  la  saisie  de  tous 
les  navires  entrés  dans  les  ports  d'Espagne  de- 
puis le  20  mai  1809. 

Gomme  mesure  définitive  de  confiscation,  le 
décret  de  Rambouillet  ne  pourrait  se  défendre. 
La  rétroactivité  est  interdite,  dans  l'application 
des  lois:  elle  n'est  pas  plus  juste  quana  elle  est 
dans  les  lois  môme. 

interdire  ses  ports  aux  neutres  et  les  saisir, 
s'ils  violent  cette  interdiction,  c'est  une  mesure 
sévère,  mais  légitime.  Tenir  ses  ports  ouverts  et 
le  déclarer,  et  puis,  quand  les  navires  neutres  y 
sont  entrés,  sur  une  autorisation  publique,  faire 
une  loi  pour  les  saisir,  ce  serait  le  renversement 
de  toute  bonne  foi;  la  pure  violence  vaudrait 
mieux. 

Mais,  dit-on,  le  décret  de  Rambouillet  était  une 
mesure  de  représailles  :  à  ce  titre,  il  a  pu  rétroa- 
gir. 

Sans  doute,  si  la  rétroactivité  avait  pour  but 
d'assurer  au  commerce  français  une  compensa- 
tion éventuelle  du  dommage  que  l'acte  de  non- 
intercourse  avait  pu  lui  faire,  elle  était  légitime. 
Mais  elle  devenait  sans  objet  du  moment  qu'il 
était  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  dommage 
et,  par  conséquent,  pas  lieu  à  compensation. 

Aussi  le  décret  de  Rambouillet  ne  prononca- 
t-il  pas  une  confiscation,  mais  un  séquestre  (1); 
et  quand  le  ministre  américain  demanda,  après 
le  rétablissement  des  relations  amicales,  quel 
serait  le  sort  des  marchandises  séquestrées,  le 
ministre  français  n'hésita  pas  à  répondre  qu'il 
serait  réglé  par  le  droit  des  représailles. 

Or,  quel  est  le  principe  en  matière  de  repré- 
sailles? C'est  que  la  compensation  soit  égale  au 
dommage;  c'est  que  la  réparation  s'arrête  dans 
la  limite  précise  de  l'injure.  La  raison,  la  justice 
l'indiquent.  Notre  ancienne  ordonnance  sur  la 
marine  le  disait  expressément  (2). 

Répétons-le  donc  :  puisqu'aucun  navire  amé- 
ricain n'a  été  saisi  en  vertu  de  l'acte  de  non- 
m^cTcoKfjc,  aucun  navire  américain  n'a  pu  être 
saisi  en  vertu  du  décret  de  Rambouillet. 

Le  décret  de  Trianon  n'a  rien  changé  à  cet 
état  de  choses.  Pour  le  prouver,  il  n'est  pas 
même  nécessaire  de  faire  remarquer  que  la 


(1)  Une  ordonnance  du  roi,  du  SO  février  18:22,  rendue 
en  matière  conU^ntieuse,  porte  :  «  Con«idcract  que  le 
décret  du  23  mars  1810  n  a  ordonné  qu'un  simple  sé- 
questre, et  non  une  con  lamnation.  » 

(2j  Ordonnance  de  1681,  titre  X,  livre  IIL 
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lettre  du  ministre,  qui  déclarait  les  marchan- 
dises séquestrées  sujettes  seulement  au  droildes 
repré.<ailie8,  est  postérieure  au  décret  qui  ordon- 
nait d'en  verser  le  prix  au  Trésor.  La  nature 
même  du  décret  le  dit  sufOsamment.  Ce  n*est 
pas  môme  un  de  ces  décrets  de  confiscation  qui 
te  substituèrent  plus  tard  aux  arrêts  du  conseil 
des  prises  ;  c'est  un  acte  d'administration,  rien 
de  plus,  ordonnant  le  versement  d'une  somme 
au  Trésor,  mais  n'en  attribuant  pas  au  Trésor 
la  propriété.  Induire  de  cet  acte  secret  une 
dépossession  sans  motifs,  une  condamnation 
sans  défense,  ce  serait,  au  mépris  de  tous  les 
principes,  donner  au  décret  ae  Trianon  plus 
d'autorité  que  l'empereur  lui-même  ne  l'a  voulu. 
En  effet,  la  restitution  demandée  par  les  pro- 


depuis,  jusqu 
elle  n'avait  pas  été  contestée.  Cette  catégorie 
est  inscrite  (lans  les  rapports  de  1813  et  de  1814. 
Bile  fut  reconnue  admissible,  lorsqu'en  1825  et 
1830,  la  Restauration  essaya,  sous  la  réserve 

Fénérale  de  son  irresponsabilité,  de  liquider 
indemnité  américaine;  et  la  commission  de  1831 
n*a  pas  hésité  à  l'admettre. 

[Mais,  dans  la  discussion  de  Tannée  dernière, 
il  a  été  fait  contre  l'admission  de  cette  catégorie 
une  objection  imprévue,  empruntée  au  traité  du 
22  février  1819,  par  lequel  l'Espagne  céda  les 
Florides  aux  Etats-Unis. 

L'article  9  de  ce  traité  énumère  toutes  les 
réclamations  contre  l'Espagne,  auxquelles  les 
Etats-Unis  déclarent  renoncer.  Dans  cette  énu- 
mération  sont  comprises  toutes  les  réclamations 
relatives  aux  prises  faites  par  des  corsaires 
français,  dans  le  territoire  et  la  juridiction  de 
l'Espagne.  L'article  !2  fixe  le  prix  de  cette 
renonciation  à  cinq^  millions  de  dollars,  que 
les  Etats-Unis,  cessionnaires  des  Florides,  se 
chargent  de  payer,  pour  la  complète  libération 
de  l'Espagne. 

Ces  navires  adjugés  dans  des  ports  d'Espas:ne 
à  des  corsaires  français,  et  pour  lesquels  l'Es- 
pagne a  payé  une  indemnité,  ne  sont-ils  pas  les 
mêmes,  a-t-on  dit,  que  ceux  dont  les  Etats-Unis 
redemandent  aujourd'hui  le  prix  à  la  France? 

Au  premier  aspect,  des  différences  importantes 
ressortent  du  texte  même  du  traité. 

Les  navires  dont  parle  le  traité  ont  été  cap- 
turés en  mer  par  des  corsaires  français  et  con- 
duits dans  un  port  d'Espagne,  où  des  consuls 
français  les  ont  adjugés  à  ces  corsaires.  Les 
navires  compris  dans  la  catégorie  que  nous  dis- 
cutons ont  été  séquestrés  dans  un  port  d'Es- 
pagne par  le  gouvernement  français,  et  con  iuits 
de  là  dans  un  port  de  France,  où  il  les  a  vendus, 
sans  condamnation,  à  son  profit. 

Cette  première  observation  ne  nous  a  pas 
suffi,  et  nous  avons  cherché  dans  l'examen 
attentif  des  faits  et  des  documents  la  solution 
définitive  de  robjection  que  nous  avons  rappelée. 

En  1793  et  1/94,  l'Espagne,  alors  alliée  de 
l'Europe  contre  la  France,  exerça  de  nombreuses 
violences  contre  le  pavillon  neutre  des  Etats- 
Unis. 

Le  27  octobre  1795,  elle  conclut  un  traité 
d'amitié  et  de  navigation  avec  les  Etats-Unis  (1). 
Chaque  puissance  contractante  s'engagea  à  pro- 
téger les  vaisseaux  et  les  propriétés  des  sujets 
de  l'autre  puissance,  dans  1  enceinte  de  sa  juri- 

(1)  CoUeclion  de  Martens,  tome  6,  page  561. 


diction,  soit  par  mer,  soit  par  terre»  et  à  lef 
leur  faire  restituer,  quand  ils  auraient  été  pris. 
(Article  6.) 

^  En  1797,  l'Espagne  était  devenue  l'alliée  de  la 
France,  et  le  gouvernement  français  était  alors 
au  plus  fort  de  son  irritation  contre  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis.  Les  corsaires  français  et 
espagnols  faisaient  vivement  la  guerre  au  com- 
merce américain  ;  de  nombreuses  captures 
étaient  conduites  dans  les  ports  de  PBspagne  et 
adjugées  par  les  autorités  respectives  des  cap- 
teurs. 

Un  rapprochement  s'opéra  bientôt  entre  TEs- 
pagne  et  les  Etats-Unis  et  produisit  la  conven- 
tion de  1802,  qui  rétablit  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  puissances  et  qui  renfermait  la 

Bromesse  d'une  indemnité  en  faveur  des  Eiats- 
nis. 

En  exécution  de  cette  promesse,  le  gouverne- 
ment fédéral  demanda  une  indemnité,  non  seu- 
lement pour  les  prises  faites  par  les  corsaires 
espagnols,  mais  encore  pour  les  prises  faites  par 
les  corsaires  français,  et  adjugées  dans  les  ports 
d'Espagne,  au  mépris  de  la  garantie  que  iBs- 
pagne  avait  promise,  dans  l'enceinte  de  sa  juri* 
diction,  au  pavillon  américain. 

La  négociation  à  laquelle  cette  demande  donna 
lieu  se  prolongea  plusieurs  années.  Ouverte  à 
Madrid  en  1805,  reprise  à  Philadelphie  en  1814, 
elle  aboutit,  le  22  février  1819,  au  traité  de  ces* 
sion  des  Florides. 

Pour  opérer  la  répartition  de  l'indemnité  de 
5  millions  de  dollars,  retenus  sur  le  prix  de  cette 
cession,  une  liste  de  réclamations  fut  ouverte, 
une  commission  de  liquidation  fut  nommée.  Les 
propriétaires  des  navires  saisis  par  des  corsaires 
français  et  adjugés  dans  les  ports  d*Espagne  par 
les  autorités  françaises  produisirent  leurs  titres 
et  furent  admis. 

Les  propriétaires  des  bâtiments  saisis  à  Saint- 
Sébastien  et  vendus  à  Rayonne  avaient  aussi 
réclamé.  Leurs  noms  figurent  dans  la  liste 
dressée  sur  les  pièces  produites  par  le  président 
des  Etats-Unis  et  communiquée  au  Congrès  le 
1°^^  mai  1820.  Mais,  par  une  décision  du  mois  de 
juin  1824,  la  commisson  de  liquidation  rejeta 
leurs  réclamations.  Elle  se  fonda  sur  ce  que 
l'Espagne  n'avait  pu  accorder  la  protection  pro- 
mise dans  des  ports  occupés  par  une  puissance 
ennemie  et  ne  pouvait  être  responsable  des 
torts  commis  sur  son  territoire  par  ses  ennemis 
déclarés  (1). 

Plus  tard,  les  mêmes  armateurs  ont  réclamé 
leur  part  dans  l'indemnité  de  25  millions  pro- 
mise par  la  France,  et  leur  réclamation  a  été 
admise  sans  difficulté. 

Ainsi,  dans  Topinion  des  Etats-Unis,  deux  fois 
manifestée,  les  navires  séquestrés  à  Saint-Sébas- 
tien n'étaient  pas  compris  dans  le  traité  des 
Florides.  Voyons  maintenant  quelle  a  été  Topi- 
nion  de  l'Espagne  sur  cette  question. 

11  est  évident  que  si  l'Espagne  eût  cru  avoir 
payé  le  prix  des  navires  séquestrés  à  Saint- 
Sébastien,  elle  Teùt  redemandé  à  la  France. 
Aucune  réclamation  de  ce  genre  n*a  été  faite  ; 
dans  le  traité  du  30  décembre  1828  (2),  qui  a  pro- 
visoirement fixé  à  80  millions  la  dette  de  l'Es- 
pagne envers  la  France,  les  répétitions  réci- 
proques des  deux  puissances,  produites  ou  à 
produire,  sont  limitées  aux  dépenses  de  la  cam- 
pagne  de  1823  et   de  l'occupation  française. 

(1)  État  de  la  commissioa  amèricaÎBe  de  18i4. 
(S)  MoniUur  du  9  février  18». 
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Bnfla,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
nous  a  présenté  les  comptes  que  t'Ëspagnu  a 
produits  après  le  traité  de  1S28  ;  aucune  réda- 
mation  07  figure  qui  soit  relative  |aux  navires 
de  Saint-Sébastien. 

NoDs  avons  donc  admis  comme  passible  de 
restitution  le  prix  des  navires  séquestrés  à  Saint- 
Sébastien.  Nous  en  avons  retranché  trois  navires 
avec  leurs  cargaisons,  pour  des  moiirs  que  le 
tableau  C  rectibé  fait  connaître  (1). 

TROISIÈME  SECTION. 

BitimenU  UqitettTé*  en  Hollande  et  cidH  à  la 
France  par  le  traité  du  16  man  1810. 

Le  systËine  de  blocus,  établi  en  France  par 
lea  décrets  de  Berlin  et  de  MiUn,  avait  été  établi 
en  Hollande  par  un  décret  du  8  janvier  1808  {2). 

Les  prohibitions  de  ce  décret  étant  éludées, 
l'empereur  exigea  des  mesures  plus  eflicaces  i'\ 
plus  sévères.  Un  décret  du  23  octobre  suivant  (il) 
lerma  les  ports  de  la  Hollande;  l'importation  et 
l'exportation  furent  interdites  aux  bftliments 
nationaux,  comme  aux  bâtiments  étrangers.  Un 
second  décret  du  27  novembre  (4)  limita  au 
31  mars  la  durée  de  ce  blocus  volontaire. 

Au  commencement  du  mois  de  mars,  un  troi- 
sième décret  il)  subiitilua  au  blocus  absolu  un 
réfjime  moins  sévère.  L'exportation  et  l'impor- 
tation furent  permises  aux  liâtiments  nationaux, 
neutres  ou  alliés,  pourvu  qu'elles  se  bornassent 
aux  articles  déterminés  dansun  larirqni  donnait 
l'exclusion  la  plus  rigoureuse  aux  denrées  colo- 
niales et  aux  provenances  de  l'Anelelerre. 

Une  résolution  du  30  juin  1809  (6)  confirma  !e 
droit  déjà  accordé  depuis  le  31  mars  précédent, 
et  le  prorogea  pour  trois  mois,  en  laveur  des 
narirea  américains.  Les  cargaisons  devaient  être 
mises  à  la  disposition  des  propriétaires  ou  con- 
ijgnataires  si  elles  consistaient  en  marchandises 
dont  l'importation  était  permise;  dans  le  cas 
contraire,  elles  devaient  être  séquestrées.  Mais 
une  autre  résolution  du  même  jour  (7)  réduisit 
la  liste  des  marchandises  prohibées  et  admit  à 
l'importation  le  riz,  le  coton  des  Etats-Unis,  le 
sucre  et  le  caré  de  Java. 

La  suspension  des  mesures  de  rigueur  ne  dura 
pas  longtemps;  un  mois  après,  la  révocation  du 
décret  au  30  juin  fut  imposée  au  roi  de  Hol- 
lande (8). 

Un  assez  grand  nombre  de  navires  américains 
avaient  profité  de  cette  suspension  momentanée, 
d'autant  plus  qu'à  la  même  époque,  les  ordres 
du  conseil  britannique  se  trouvaient  temporaire- 
ment suspendus  pour  les  navirps  américains  qui 
le  rendaient  dans  les  ports  de  Hollande  (l)i- 

iHusieurs  de  ces  navires  s'y  trouvaient  encore, 
lorsque  le  traité  du  16  mars  fSlO  fut  conclu  entre 
la  France  et  la  Hollande.  En  exécution  de  ce 
traité,  tes  cargaisons  furent  séquestrées  et  mises 
1  la  disposition  de  la  France;  les  navires  furent 
renvoyés. 

Les  cargaisons,  transportées  à  Anvers  ou  à 


Voy.  tableau  G,  dauiiéme  soclion. 
Moniteur  d«  txoS,  n*  25. 
MonUeuT  de  ISOft,  n*  303. 
Toy.  ci-nprès  U  Vxtct  XI)  {Acits  officielt). 
Voy.  ci-aprcs  lu  Pièce  XIII  {AcUt  officielt). 
Voy.  ci-aprc»  la  l'itct  XIV  {\eten  affieifU). 
\itj.  ci^prè!  In  PitCE  XV  [Actei  officiel'). 
Voy.  ci-aprcs   le  riscrot  du  roi  de  Hollundc,  du 
lin  IBOe.  PiEct  XVI  {Acte$  offleSeU). 
Voy.  ÏHUteire  dei  Traitée  de  paix,  par  Scbœl, 
S,  PH**23. 


sor  public  (1). 

t,e  prix  de  ces  cargaisons  était-il  sujet  à  resti- 
tution? 

Ces  cargaisons  étaient  entrées,  la  plus  grande 
partie  du  moins,  à  une  époque  où  les  décrets  de 
mars  et  de  juin  1809  ouvraient  légalement  les 
ports  de  la  Hollande  aux  navires  qui  n'avaient 
eu  aucune  communication  avec  l'ennemi. 

Mais  ces  cargaisons  consistaient  presque  en- 
tiijrement  en  denrées  coloniales.  Or,  la  résolution 
du  30  juin  n'admettait  à  l'importation  que  les 
denrées  de  provenance  américaine  ou  hollan- 
daise. Quelle  était  la  provenance  des  denrées  co- 
loniales importées? 

Sur  ce  point,  nous  sommes  restés  dans  l'in- 
certitude; et  toute  possibilité  d'eu  sorti:  nons 
échappe  aujourd'hui. 

L'assimilaliou  des  cargaisons  de  Hollande  avec 
celles  de  Saiiil-Sébastien  n'est  dune  pas  évidem- 
ment établie.  Le  iraîlé  de  cession  consenti  par 
la  Hollande  diS'ère  d'ailleurs  du  décret  de  repré- 
sailles de  Itambouillet.  L'exécution  du  décret  de 
représailles  n'était  imputable  qu'à  la  France; 
tandis  qu'il  semble  que  le  traité  de  cession  impo- 
sait la  responsabilité  du  séquestre  à  la  puissance 
cédante,  plutùl  qu'A  la  puissance  cessionnaire. 
On  peut  répondre,  il  est  vrai,  que  cette  cession 
n'était  faite  que  sous  la  condition  de  disposerdes 
propriétés  cédées,  suivant  les  relations  politiques 
de  la  France  avec  les  Etats-Unis,  et  que  ces  re- 
lations étant  redevenues  amicales  depuis  le 
1"  mai  1810,  et  surtout  depuis  le  1*'  novembre 
suivant,  la  vente  des  cargaisons  au  profit  de  la 
France  violait,  sinon  la  lettre,  du  moins  l'esprit 
du  traité. 

Au  milieu  de  cette  controverse,  nous  n'avons 
pas  trouvé  de  raisons  suffisantes  pour  admettre 
les  cargaisons  de  Hollande  dans  la  liquidation  ri- 
(.'oureuse  que  nous  avions  entreprise;  mais  il 
était  impossible  de  les  rejeter  entièrement,  et 
nous  les  avons  classées  à  part,  comme  matière  à 
transaction. 

QUATBiiiME  Catégorie. 

Bàlimentt  taitii  et  condamné»  après  le  1"  no- 
vembre  1810. 

Le  principe  de  cette  catégorie  n'a  pas  besoin 
d'être  discuté.  Les  promesses  les  plus  solennelles, 
l'aveu  de  rEmjiirc  et  de  la  Restauration,  l'opi- 
nion favorable  de  toutes  les  commissions  mettent 
cette  catégorie  hors  de  toute  cdutro verdie. 

Le  lat)lt^au  annexé  au  projet  de  loi  porte  quinze 
navires;  nous  en  avons  retranché  deux  pour  des 
motifs  que  le  tableau  I)  rectifié  fait  connaître. 

On  avait  proposé  d'admettre  à  indemnité  les 
navires  saisis  avant  la  révocalion  des  décrets, 
mais  condamnés  depuis. 

En  principe,  celte  proposition  est  inadmissible; 
la  condamnalion  ne  crée  pas  le  droit,  elle  le  dé- 
clare; le  droit  dérive  de  la  capture,  dont  la  con- 
damnation constate  la  léfçalité.  Pour  que  la  prise 
soit  valable,  il  faut  que  le  droit  existe  au  mo- 
ment où  la  prise  est  faite,  et  non  au  moment  où 
elle  est  adjugée. 

Les  promesses  de  révoquer  les  décrets  sont 
conformes  à  ces  principes  ;  elles  ne  parlent  que 
des  saisiesetnondes  condamnations  postérieures  ' 
à  la  révocation.  Le  décret  même  de  révocation, 
dont  on  a  quelquefois  argumenté,  n'a  pas  d'autre 

(il  'Voj.  d-sprcs  tableau  E  ractifié. 
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sens  ;  car  en  disant  que  les  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan  seront  non  avenus  à  partir  du  l**'  no- 
vembre 1810,  il  consacre  implicitement  tous  les 
droits  qui  s'étaient  créés  sous  leur  empire  jus- 
qu'à cette  époque. 

Bn  rigueur,  les  navires  saisis  avant  le  l"^**  no- 
vembre 1810  ne  sont  donc  pas  admissibles.  Tou- 
tefois«  la  convention  de  1800,  qui  rendait  les  na- 
vires non  encore  condamnés,  peut  être  invoquée 
comme  un  précédent  et  une  autorité,  et  nous 
avons  classe  comme  matière  à  transaction  cette 
catégorie  qu'une  revision  scrupuleuse  a  réduite 
de  moitié  (1). 

Après  avoir  établi  les  diverses  catégories  de 
réclamations  admissibles,  il  restait  à  les  appré- 
cier. Les  états  américains  et  les  états  français 
nous  ont  fourni  une  double  base  d'évaluation, 
dont  nous  vous  soumettons  les  résultats. 

11  n'est  pas  un  seul  navire  admis  dans  nos  ta- 
bleaux rectifiés  qui  ne  figure,  avec  son  évalua- 
tion positive,  dans  l'état  de  la  commission  amé- 
ricaine, dressée  en  1834.  Si  cette  liquidation  eût 
précédé  le  traité,  elle  eût  été  justement  suspecte; 
mais  elle  l'a  suivi,  et  il  est  facile  de  comprendre 
que  lorsque  le  cbiffre  à  répartir  était  connu  et 
que  l'ensemble  des  réclamations  dépassait  de 
beaucoup  ce  cbiffre,  la  rivalité  intéressée  des  ré- 
clamants a  dû  faire  fréquemment  appel  à  la  sé- 
vérité nécessaire  de  la  commission.  Les  rejets  et 
les  ajournements  qu'elle  a  prononcés  en  sont  la 
preuve. 

Nous  devons  ajouter  que  les  vérifications  nom- 
breuses que  nous  avons  dû  faire  nous  ont  inspiré 
une  grande  confiance  dans  le  travail  de  cette 
commission,  dont  l'exactitude  nous  a  été  si  sou- 
vent démontrée. 

Les  Quatre  catégories  admises  donnent, 
d'après  les  évaluations  de  la  commission  amé- 
ricaine, un  cbiffre  total  de  5,787,291  d.  38  c.  ou 
29,245,009  fr.  94  (1). 

Les  bases  de  l'évaluation  française  varient  pour 
les  diverses  catégories. 

Quatre  navires  détruits  en  mer  ont  été  évalués 
par  une  commission  impériale  et  nous  ont  fourni 
une  moyenne  que  nous  avons  appliquée  à  tous 
les  autres. 

Les  navires  condamnés  ont  été  vendus  à  la  di- 
ligence de  l'administration  de  la  marine,  les 
états  qu'elle  a  dressés  (2)  indiquent  le  plus  grand 
nombre  des  prix  de  vente,  et  les  lacunes  peuvent 
être  remplies  par  des  moyennes  calculées  avec 
quelque  certitude  sur  des  données  exactes  et 
nombreuses. 

Les  navires  séquestrés  ont  été  vendus  par  l'ad- 
ministration des  douanes,  dont  les  états  donnent 
très  exactement  les  prix  de  vente  pour  chaque 
navire. 

Mais  ces  prix  comprennent  le  montant  des 
droits  et  le  produit  de  la  cargaison.  Faut-ii  consi- 
dérer commesujet  àrestitution  le  produit  netseu- 
lement?  La  différence  est  grande  :  ic  produit  brut 
des  cargaisons  d'Anvers  est  de  6,848,OU  t'r.  80. 
Le  produit  net  est  de  4,976,853  fr.  33.  Le 
proQuit  brut  des  cargaisons  de  Saint-Sébastien 
est  de  15,517,176  fr.  56.  Le  produit  net  est  de 
7,293,260  fr.  99. 

On  peut  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'indem- 
nité, mais  de  restitution.  L'Etat  n'a  point  détruit, 
mais  vendu  :  il  ne  répare  point  un  dommage  ;  il 

S)  Yoy.  d-après  Tétat  récapitulatif,  tableaa  F. 
)  Yoy.  ci-après  Tétat  dressé  par  la  marino.  Les  prix 
ëe  cel  élat  soni  indiqués  sur  les  tableaui  rectifies  B 


rembourse  une  somme  indûment  reçue.  11  doit 
donc  le  remboursement  intégral. 

Mais  on  répond  que  les  droits  de  douane,  qui 
ont  augmenté  le  prix  des  marchandises  et  la  re- 
cette de  l'Etat,  sont  payés  en  réalité  par  les  con- 
sommateurs et  ne  sont  point  prélevés  sur  le 
f)rix  réel  de  la  marchandise.  On  en  conclut  que 
e  montant  des  droits  de  douane  ne  peut  être 
restitué  aux  armateurs  qui  ne  l'ont  pas  payé. 

L'examen  de  cette  objection  mènerait  loin  et 
substituerait, aune  question  de  liquidation,  une 

Question  d'éc»nomie  politique.  Nous  n'avons  pas 
û  la  traiter.  Dans  le  plan  que  nous  nous  sommes 
tracé,  il  suffisait  que  la  restitution  des  droits  de 
douane  fût  contestable,  pour  gue  nous  ne  l'admis- 
sions pas  dans  notre  liquidation.  Mais  on  ne  peut 
se  dissimuler,  cependant,  que  si  la  tbéorie  met 
les  droits  de  douane  à  la  charge  des  consomma- 
teurs, la  vérité  des  faits  nous  apprend  que  ce 
prélèvement  du  Trésor  s'opère,  dans  des  propor- 
tions plus  ou  moins  égaies,  aux  dépens  du  pro- 
ducteur qui  reçoit  moins,  et  du  consommateur 
qui  paye  davantage.  Et  si  l'on  considère  que  la 
vente  a  eu  lieu,  par  grandes  masses,  dépassant 
les  besoins  ordinaires  des  acheteurs,  on  recon- 
naîtra, sans  doute,  que  les  circonstances  de  la 
vente  et  l'application  d'un  tarif  excessif  ont  dû 
entraîner  une  dépréciation  pour  laquelle  il  serait 
dû  une  indemnité.  Nous  n  avons  donc  pas  fait 
une  concession  exagérée,  en  admettant  comme 
matière  à  transaction,  la  moitié  seulement  des 
droits  de  douane.  L^Àdministration  des  douanes 
a  accepté  des  conditions  bien  plus  sévères.  Deux 
des  navires  vendus  à  Bayonne  (1)  étaient  entrés 
à  Saint-Sébastien  en  élat  de  prise.  Le  capteur  et 
le  capturé  ayant  transigé  redemandèrent,  d'ua 
commun  accord,  la  valeur  de  la  prise,  les  droits 
compris;  et  la  douane,  après  procès  commencé, 
transigea  sous  la  condition  du  payement  du  ca- 
pital  et  de  la  remise  des  intérêts. 

L'évaluation  française,  d'après  les  bases  aue 
nous  venons  d'indiquer,  donne,  à  l'égard  aes 
seules  catégories  d'indemnités  crue  la  France  ait 
voulu  admettre,  24,295,262  fr.  \i  c.  pour  le  mon- 
tant des  réclamations  incontestables,  10,522,0o9f. 
pour  le  montant  des  réclamations  sujettes  à 
transaction  (2). 

Ce  résultat  nous  a  semblé  résoudre  la  question 
financière.  Lorsqu'après  avoir  exclu  le  princifie 
des  réclamations  américaines,  et  n'avoir  admis 
que  le  principe  de  nos  concessions,  lorsqu'après 
avoir  limité  ces  concessions  par  un  examen  ri- 
goureux, nous  retrouvons  au  bout  de  cette  liqui- 
dation unilatérale  à  peu  près  le  chiffre  qui  a  été 
consenti  à  titre  de  transaction,  il  nous  est  im- 
possible de  dire  que  le  traité  a  mis  à  la  charge 
de  la  France  une  dette  qui  n'existait  pas.  Une 
dernière  considération  nous  a  frappés.  En  excluant 
les  navires  qui  ont  été  détruits  par  nécessité  de 
guerre,  et  dont  la  valeur  n'a  profité  à  personne, 
en  excluant  les  navires  adjugés  à  des  corsaires, 
le  Trésor  a  reçu  pour  le  prix  des  cargaisons 
vendues  à  son  proiit,  après  ou  sans  condamna- 
tions, sans  y  comprendre  les  droits  de  douane, 
plus  de  24  millions  (3).  Ainsi,  dans  toute  la  ri- 

(1)  The  Mary  Ann..  the  Eagle. 

(2)  Yoy.  ci-après  1  état  récapitulatif,  tableau  F. 

(3)  Séquestre  de  Saint-Sébaâtien,  d'Anvers  el  de  la 
Hollande 17,000,000  fr. 

35  navires  saisis  par  la  douane,  con- 
damnés et  vendus.  (Voy.  les  états  de  la 
marine.) ",000,000 

14^000,000  fr 
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gaear  du  mot,  la  conventioa  du  4  juillet  n'a  été 
qu*une  restitution. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  les  dettes  d'Etat  à  Etat 
ne  se  règlent  pas  avec  la  même  rigueur  que  les 
dettes  entre  particuliers,  et  que,  longtemps  dis- 
putées, elles  ne  s'acquittent  d'ordinaire  que 
bnque  Tutilité  politique  vient  à  l'appui  des  ooli- 
gâtions  de  la  bonne  foi. 

Eq  principe,  Tobiection  nous  paraîtrait  mal 
fondée  :  les  dettes  d  Etat  à  Etat,  quand  elles  sont 
reconnues  Justes,  ne  devraient  avoir  d'autres 
limites  que  la  possibilité  raisonnable  de  les  ac- 
quitter. 

Hais  sans  discuter  l'objection  en  principe,  il 
suffira  d'établir  qu'en  fait  elle  ne  peut  s'appli- 
quer au  traité  du  4  juillet,  car  l'utilité  politique 
des  relations  amicales  que  ce  traité  consacre 
antre  la  France  et  les  Etats-Unis  ne  peut  être 
contestée  par  personne. 

Ce  n*est  pas  seulement,  en  effet,  sur  de  nobles 
sympathies,  sur  une  glorieuse  communauté  de 
souvenirs,  sur  les  relations  du  bienfait  et  de  la 
reconnaissance,  que  se  fondent  l'alliance  des 
deux  gouvernements  et  l'amitié  des  deux  peu- 
ples. Elles  ont  aussi  pour  base  un  intérêt  poli- 
tique permanent  et  un  intérêt  commercial  qui 
se  développe  et  s'accroît  sans  cesse. 

La  liberté  des  mers  importe  également  à  la 
France  et  à  l'Amérique.  L'histoire,  depuis  un 
siècle,  nous  apprend  comment  cette  liberté  s'éta- 
blit, comment  elle  se  perd  et  comment  elle  se 
rétablit  encore. 

Une  seule  puissance  maritime,  c'est  la  domi- 
nation des  mers;  une  seconde  puissance,  c'est 

nierre;  une  troisième,  c'est  rarbitrage  et  la 
j      lé. 

01.  malgré  ses  désastres,  la  France  eut,  en  1713, 
la  gloire  de  faire  consacrer  les  droits  des  neu- 
tres dans  le  traité  d'Utrecht,  c'est  que  Texistence 
des  trois  marines  de  la  France,  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande  réalisait  cette  heureuse  condi- 
tion de  la  liberté  des  mers. 

Si,  plus  tard,  la  liberté  des  mers  fut  anéantie, 
ce  fut  parce  que  la  destruction  de  la  marine 
hollandaise  livra  les  droits  des  neutres  aux 
chances  de  la  lutte  trop  souvent  inégale  entre 
les  deux  puissances  maritimes  prépondérantes. 

C'était  donc  une  politique  non  moins  pré- 
Toyante  que  libérale  qui  favorisa  Tindépendance 
des  Etats-Unis  et  suscita  cette  troisième  puis- 
sance, dont  la  garantie  manquait  à  la  neutralité 
du  pavillon;  et  la  politique  de  TEmpire  avait 
pour  motif,  si  ce  n'est  pour  excuse,  le  désir  de 
forcer  les  Etats-Unis  à  défendre  avec  la  France 
les  droits  que  la  France  et  l'Angleterre,  mais 
l'Angleterre,  la  première,  violait  ouvertement 
contre  eux. 

La  rupture  des  Etats-Unis  et  de  la  France  se- 
rait donc  un  malheur  commun  qu'il  serait  permis 
de  déplorer  des  deux  côtés  de  rAilantique;  leur 
union  ferme  et  sincère  est  une  garantie  com- 
mune que,  des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  il  im- 
porte de  consolider. 

La  multiplicité  des  relations  commerciales 
rend  plus  souhaitable  encore  l'harmonie  des  re- 
lations politiques.  La  France  et  les  Etats-Unis 
semblent  placés  exprès  pour  alimenter  leur  na- 
vigation, leur  industrie  et  leur  agriculture,  par 
des  exportations  et  des  importations  réciproques. 
Nulle  rivalité,  de  quelque  importance,  ne  gêne 
la  liberté  du  commerce  d'échange,  que  les  droits 
de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  nationales  en- 
trarent  avec  d'autres  pays.  L'industrie  française 


emprunte  aux  Etats-Unis  ses  matières  premières 
et  lui  renvoie  ses  produits  fabriqués;  les  vins  et 
les  eaux-de-vie  de  France  payent  le  riz  et  le  tabac 
d'Amérique  (I).  La  France  est  le  plus  grand 
marché  des  Etats-Unis;  les  Etats-Unis  sont  le 
plus  grand  marché  de  la  France  (2).  Us  reçoi- 
vent le  cinquième  de  nos  exportations  en  pro- 
duits de  notre  sol  et  de  notre  industrie;  la 
somme  de  nos  exportations  en  Angleterre  et 
dans  nos  colonies  ne  s'élève  pas  si  haut. 

Dans  cette  heureuse  situation,  le  commerce  de 
la  France  avec  les  Etats-Unis  a  dû  prendre  une 
grande  importance  (3)  et  les  faveurs  de  douane 
récemment  accordées  à  nos  produits  lui  assu- 
rent encore  un  plus  grand  développement  (4^. 

D'autres  diminutions  ont  été  promises  par 
l'acte  du  2  mars  1833.  L'abaissement  graduel  des 
droits  les  plus  élevés  à  20  0/0  de  la  valeur  ouvre 
à  nos  produits,  et  surtout  à  nos  eaux-de-vie,  un 
immense  débouché  (5).  Déjà  réduits  d'un  tiers 
environ  par  le  traité  de  1831,  les  droits  sur  nos 
vins  ont  subi  sur  ce  tarif  une  nouvelle  réduc- 
tion de  moitié,  qui  maintient  en  leur  faveur  la 
différence  que  le  traité  avait  établie. 

A  la  vérité,  ce  dernier  avantage,  n'étant  pas 
gratuit,  et  formant  la  compensation  du  privilège 
perpétuel  acquis  à  notre  navigation  dans  les 
ports  de  la  Louisiane,  nous  avons  à  examiner  si 
l'équivalent  stipulé  est  suffisant. 

Le  dommage  éprouvé  par  la  France  est  de 
deux  sortes;  elle  a  été  privée  de  la  fréquenta- 
tion des  ports  de  la  Louisiane,  par  l'acte  de  non- 
inttrcourse ;  elle  a  été  assujettie  à  des  droits  dif- 
férentiels sur  les  marchandises  jusqu'en  1827 
et  sur  la  navigation  jusqu'en  1822;  voil\  pour 
le  passé.  Elle  reste  assujettie  à  un  droit  différen- 
tiel de  navigation  de 5  francs  par  tonneau;  voilà 
pour  l'avenir. 

Le  domma<re  passé  n'est  guère  susceptible 
d'une  évaluation  positive.  La  guerre,  bien  plus 
encore  que  l'acte  de  non-intercourse,  fermait  les 
ports  de  l'Union  à  la  France.  Les  documents 
manquent  pour  fixer,  avec  quelque  certitude,  le 
montant  des  droits  dififérentiels  que  nous  avons 
payés  dans  les  ports  de  la  Louisiane. 

L'appréciation  du  dommage  que  l'inexécution 
du  traité  de  cession  impose  à  la  France  depuis 
1827  est  plus  facile.  Le  mouvement  annuel  de 
la  navigation  entre  la  France  et  la  Nouvelle-Or- 
léans, de  1828  à  1834,  n'a  pas  dépassé  25,000  ton- 
neaux et  a  été  moyennement  de  20,000.  Sur 
cette  quantité,  le  transport  le  plus  considérable 
effectué  par  la  France  a  été  de  5,204  tonneaux 


(1)  Voy.  le  résumé  da  commerce  de  la  France  arec 
les  hitats-Unis  de  1825  <à  1833,  par  nature  de  marchan- 
dises. 

(2)  Voy.  le  résumé  du  commerce  des  Etats-Unis  arec 
la  France,  d'après  les  documents  communiqués  au  con- 
grès. 

(3)  Voy.  le  résumé  du  commerce  de  la  France  avec 
les  Ktals-Uiiis  de  1815  à  1833. 

(4^  Voy.  le  lablcau  du  commerce  de  la  Frante  arec 
les  Elat<i-Uiiis,  par  nature  de  marchandises,  en  1833. 

(5)  Cette  réduction  doit  s'opérer  comme  suit  : 

A  partir  du  31  décembre  1833  1/10  de  la  portion  da 
droit  actuel  excédant  20  0/0  ad  valorem. 

Du  31  décembre  1835  2/10  idem. 

Du  31  décembre  1837  3/10  idem. 

Du  31  décembre  1839  4/10  idem. 

Du  31  ilécembre  18il  7/10  idem. 

Du  31  décembre  iSit  suppression  totale  de  la  portion 
du  droit  actuel  excédant  20  0/0  ad  valorem. 

Pour  les  eaux-de-vie  de  Bordeaux,  cette  rédaction 
sera  moyennement  de  63  c.  à  10  centimM  par  fallon. 
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en  1833.  Le  transport  moyen  ne  s'est  pas  élevé 
à  3,000  (1). 

En  calculant  sur  la  navigation  moyenne  de  la 
France,  le  montant  du  droit  de  5  francs  par  ton- 
neau imposé,  en  violation  du  privilège  acquis  à 
la  France^  a  été  de  15,000  francs;  en  calculant 
sur  la  navigation  la  plus  étendue,  il  a  été 
de  25,000. 

Voilà  le  préjudice,  voyons  la  compensation. 

La  réduction  du  droit  sur  les  vins  de  France, 
obtenue  par  le  traité  de  1831,  et  calculée  sur 
rhectolitre,  a  été  de  : 

7  fr.  04  sur  les  vins  blancs  en  futailles, 
6       64  sur  les  vins  rouges  en  futailles, 

11       26  sur  les  vins  en  bouteilles  de  toute 
sorte. 

Les  états  d'exportation  de  la  douane  française 
ne  faisant  point  de  distinctions  entre  les  diverses 
espèces  de  vin,  nous  consulterons,  pour  calculer 
les  effets  de  cette  réduction,  les  états  d'importa- 
tion de  la  douane  américaine,  où  ces  distinctions 
sont  établies. 

Ces  états  constatent  une  importation  aux  Etats- 
Unis,  venant  de  France,  de  : 

26,866  hectolitres  de  vins  blancs  en  futailles, 

51,311       —         de  vins  rouges  en  futailles, 

8,579       —         de  vins  en  bouteilles. 

Appliquant  à  ces  quantités  les  différences  ci- 
dessus  mentionnées,  la  réduction  de  droits  obte- 
nus par  la  France  sur  l'exportation  de  ses  vins 
aux  Etats-Unis,  en  1832,  a  été  de  : 
189,136  fr.  64  sur  les  vins  blancs  en  futailles, 
^89,.{94       04  sur  les  vins  rouges  en  futailles, 
96,599       54  sur  les  vins  en  bouteilles. 

575,130  fr.  22  en  totalité. 

Depuis  le  traité  de  1831,  un  acte  du  congrès 
du  14  juillet  1832  a  réduit  de  moitié  les  droits 

Îui  y  sont  stipules,  à  partir  du  3  mars  1834. 
insi  la  différence  entre  les  droits  perçus  avant 
le  traité  et  ceux  perçus  aujourd'hui  est  de  : 

14  fr.  08  par  hectolitre  sur  les  vins  blancs  en 

futailles, 
9       86  sur  les  vins  routes  en  futailles, 

29       75  sur  les  vins  en  futailles  (2). 

Quoique  ces  réductions  n'aient  pas  été  stipu- 
lées nominativement  par  le  traité  de  1831,  elles 
en  sont  cependant  une  conséquence  implicite; 
en  effet,  les  Etats-Unis  s'étaient  engagés,  par  le 
traité,  à  maintenir,  en  cas  de  revision  de  leurs 
tarifs,  le  rapport  entre  les  droits  réduits,  sur  les 
vins  de  France,  et  les  taxations  générales  du 
tarif  alors  existant.  Les  Etats-Unis  ayant  diminué 
de  moitié  les  droits  sur  les  vins,  autres  que  les 
vins  de  France,  par  l'acte  du  14  juillet  1832,  ils 
ont  dû,  en  exécution  du  traité,  opérer  une  ré- 
duction proportionnelle  sur  les  droits  déjà  ré- 
duits par  le  traité  de  1831. 

Le  bénéfice  du  traité  se  compose  donc  de  toute 
la  différence  entre  les  droits  perçus  en  1831  et 
ceux  perçus  aujourd'hui. 

Pour  apprécier  avec  une  parfaite  exactitude 
rimportance  de  cette  réduction,  l'exportation 
des  vins  français  aux  Etats-Unis,  les  états  d'im- 
portation de  la  douane  américaine  nous  seraient 
nécessaires;  ils  ne  sont  pas  encore  parvenus  au 
ministère  du  commerce,  mais  nous  arriverons  à 


une  approximation  satisfaisante,  en  conaidéraDt 
l'exportation  de  1832  comme  une  moyenne  qae 
les  exportations  des  années  suivantes  doivent 
au  moins  égaler. 

D'après  cette  base,  la  réduction  obtenue  i>ar 
un  etiet  direct  ou  par  une  conséquence  implicite 
du  traité  serait  annuellement  de  : 

378,273  fr.  28  sur  les  vins  blancs  en  futailles, 
505,926  46  sur  les  vins  routes  en  futailles, 
229,488       25  sur  les  vins  en  bouteilles. 


(1)  Voy.  le  résumé  do  la  nari^atioa  de  la  Nouvelle-Or- 
lèàiis  avec  rétraoger,  de  1825  à  1834,  annuellement. 

(9)  Voy.  le  tableau  comparatif  des  droits  établis  par 
les  Etats-Unis  sur  les  principales  marchandises  f  an- 
«aises  par  les  tanfs  de  1819,  183S  et  1833. 


1,113,687  fr.  99  en  totalité. 

En  résumé,  la  surtaxe  imposée  par  ce  traité  est 
annuellement  de  25,000  francs.  Le  dégrèvement 
obtenu  à  partir  de  1834  est  de  1,100,000  francs. 

Ce  rapprochement  est  décisif. 

A  la  vérité,  une  objection  se  présente.  Le  pri- 
vilège de  navigation  que  nous  avons  abandonné 
était  perpétuel;  la  réduction  de  droits  que  nous 
avons  obtenue  est  temporaire. 

Ainsi  la  charge  que  nous  avons  acceptée  est 
permanente  et  arrête  le  développement  de  notre 
navigation. 

Gela  est  vrai  ;  mais  il  faut  convenir  aussi  que 
la  possibilité  de  ce  développement  est  renfermée 
dans  d'assez  étroites  limites. 

Le  traitement  national  n'était  pas  assuré  à 
tout  bâtiment  français  quel  que  soit  le  lieu  de 
son  départ,  de  sa  provenance,  de  sa  cargaison; 
il  n'était  assuré  qu'aux  bâtiments  français  venant 
de  la  France,  ou  de  ses  colonies,  chargé  des  pro- 
duits de  la  France  ou  de  ses  colonies. 

Si  le  privilège  de  la  navigation  française,  dans 
les  ports  de  la  Louisiane,  avait  été  illimitép  on 
aurait  pu  espérer  que,  grâce  à  ce  privilège,  elle 
serait  entrée  en  concurrence,  pour  le  commerce 
tiers,  avec  les  pavillons  étrangers,  et  qu'elle  au- 
rait pu  élever  ainsi,  dans  de  très  fortes  propor- 
tions, le  chiffre  de  ses  exportations  de  tous  les 
ports  du  monde  dans  les  ports  de  la  Louisiane. 

Mais  la  limitation  du  privilège  au  commerce 
direct  ne  laissait  à  la  navigation  française 
d'autres  conquêtes  à  faire  que  sur  la  navigation 
américaine  des  ports  de  France  dans  les  ports 
de  la  Louisiane. 

On  portera  les  prévisions  bien  haut,  si  on 
suppose  que  la  navigation  française,  avec  des 
conditions  d'infériorité  bien  reconnue,  eût  par- 
tagé les  transports  avec  la  navigation  améri- 
caine. L'Angleterre,  admise  sur  le  pied  du  trai- 
tement national,  n'arrive  pas  plus  haut.  Or,  la 
moyenne  du  mouvement  de  navigation  entre  la 
Louisiane  et  la  France  étant  de  20,000  tonneaux, 
et  le  transport  moyen  effectué  par  la  France 
étant  de  3,0u0,  il  est  im|)Ossible  d'évaluer  la 
perte  que  Tabdication  de  notre  privilège  nous 
impose  plus  haut  que  le  droit  que  noua  payons 
sur  3,000  tonneaux,  et,  si  l'on  veut,  le  bénéfice 
du  fret  que  nous  perdons  sur  7,000. 

Quels  que  calculs  qu'on  établisse  sur  ces  don- 
nées, ils  n'atteindront  jamais  le  dégrèvement 
que  le  traité  assure  à  la  France  et  qui  a  ses 
chances  d'accroissement. 

Ce  dégrèvement  est  temporaire»  sans  doute, 
mais  le  montant  de  ce  dégrèvement  pendant  dix 
années  donne  une  somme  de  10  millions  environ. 
c'est-à-dire  un  capital  dont  la  rente  eat  supé- 
rieure à  la  perte  annuelle  que  nous  ferons  à  per- 
pétuité, avec  quelque  exagération  qu'on  veuille 
évaluer  celle  perte. 

Est-il  juste,  d'ailleurs,  d'apprécier,  avec  cette 
rigueur  de  calcul,  un  privilège  concédé  àner- 
petuité,  il  est  vrai,  mais  que  tant  d'accidEeals 
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peuvent  faire  perdre?  Est-il  juste  aussi  de  con- 
adérer  comme  expirant  nécessairement,  après 
la  durée  convenue,  une  réduction  de  droits  qui 
ouvre  à  nos  vins  la  consommation  journalière, 
en  propage  le  goût  et  crée  des  habitudes  que  le 
^veroement  fédéral  ne  pourra  brusquement 
interrompre  après  les  avoir  favorisées? 

Autant  qu'il  est  permis  de  juger  de  l'avenir 
par  le  présent,  et  d  apprécier  les  avantages  fu- 
turs d*un  privilège  de  navigation  par  ses  effets 
actuels,  la  compensation  stipulée  pour  l'aboli- 
tion de  notre  privilège  dans  les  ports  de  la  Loui- 
siane ne  nous  a  pas  paru  désavantageuse  pour 
la  France. 

11  nous  reste  à  examiner  la  clause  relative 
aux  réclamations  françaises. 

Il  importe,  d'abord,  de  caractériser  les  récla- 
mations auxc[ueiies  le  traité  s'applique. 

Les  unes  tiennent  au  droit  des  gens,  les  autres 
au  droit  municipal.  Les  premières  ont  dCi  être 
préseutées  par  la  voie  diplomatique,  au  nom  de 
la  France,  les  autres  ont  pu  recevoir  Tappui 
officieux  de  la  légation  française;  mais  elles 
sont  restées  réclamations  privées;  elles  sont  la 
matière  d*un  jugement  devant  les  autorités,  et 
saivant  les  lois  du  pays;  elles  ne  sont  pas  la 
matière  d'un  traité. 

La  commission  de  1831,  dans  ses  avis  motivés 
sur  les  diverses  réclamations  qui  lui  avaient  été 
communiquées,  a  posé  et  appliqué  ces  principes. 

Cette  distinction  se  retrouve  dans  le  traité 
de  1831. 

L'article  3  déCnit  les  réclamations  que  TEtat 
a  dû  présenter  et  défendre,  et  pour  lesquelles  il 
a  dû  stipuler  une  compensation. 

L'article  5  place  sous  la  protection  des  auto- 
rités de  chaque  pays,  et  de  ses  lois  applicables 
aux  nationaux  comme,  aux  étrangers,  les  recla^ 
mations  respectives  des  Français  et  des  Améri- 
cains. Le  traité  n'a  pu  ni  leur  profiter  ni  leur 
nuire. 

Cette  compensation  suffira-t-elle  pour  les  ré- 
clamations auxquelles  elle  s'applique? 

Lorsque  le  gouvernement  a  conclu  le  traité 
de  1831,  il  était  en  droit  de  le  penser;  car  les 
réclamations  dont  l'admission  pouvaitétre  prévue 
à  cette  époque,  ne  dépassent  pas  cette  somme. 

Les  réclamants  n'avaient  peut-être  pas  été 
avertis,  avec  toute  la  publicité  désirable;  mais 
depuis  quatre  ans,  la  notoriété  des  discussions 
a  suscité  si  peu  de  réclamations  nouvelles,  que 
la  sufDsancede  la  compensation  stipulée  ne  pour- 
rait en  être  affectée. 

II  n'appartenait  point  à  votre  commission  de 
soumettre  à  un  examen  détaillé,  et  de  leur  appli- 
quer suivant  leur  nature,  les  stipulations  de  l  ar- 
ticle 3,  ou  celles  de  rarticlc  5,  cbacunc  de  ces 
léclamations;  le  temps,  les  documents  néces- 
saires^ la  compétence,  surtout,  nous  manquaient 
pour  cet  examen.  Nous  donnons  seulement  notre 
adhésion  aux  principes  posés  par  la  commission 
de  1831,  et  nous  pouvons  ajouter  qu'en  fait, 
Tapplication  de  ces  principes,  application  dont 
nous  ne  sommes  pas  ju^es,  et  qui  sera  sans  doute 
vivement  contestée,  réduirait  assez  le  nombre 
descréances  admissibles,  pour  que  lest,. ^00,000  fr. 
pussent  suffire. 

Quoi  qu'il  doive  arriver,  soit  que  celte  somme 
se  trouve  inférieure  au  montant  intégral  des 
réclamations  admises,  soit  qu'elle  le  dépasse, 
rinslitution  d'une  commission  gratuite  de  liqui- 
dation nous  a  semblé  nécessaire  dans  l'intérêt 
des  réclamants,  ou  dans  celui  du  Trésor. 

Parvenue  au  terme  de  ses  travaux,  la  commis- 


sion n'a  plus  qu'à  résumer  en  un  seul  point  et 
en  un  seul  vote  les  questions  nombreuses  et  les 
opinions  diverses  qu'elle  a  exposées  devant 
vous.  Divisée  sur  quelques  parties  de  la  liquida- 
tion, qu'elle  a  entreprise  pour  réf)ondre  à  la 
confiance  de  la  Chambre,  elle  est  unanime  sur 
le  résultat  de  cette  liquidation,  elle  est  unanimb 
pour  reconnaître  que  la  France  doit  25  millions 
aux  Etats-Unis  et  pour  vous  proposer  d'accorder 
le  crédit  nécessaire  pour  les  payer. 

Celte  grande  question  résolue,  nous  avons 
comparé  le  projet  de  loi  présenté  pour  assurer 
Tcxécution  du  traité  aux  projets  qui  l'ont  pré- 
cédé. Les  différences  de  rédaction  sont  assez 
graves  pour  que  nous  ayons  senti  la  nécessité 
ae  demander  au  gouvernement  le  sens  positif 
qu'il  attache  à  la  rédaction  qu'il  a  a«loptée. 

M.  le  ministre  des  finances  s'est  rendu  dans  le 
sein  de  la  commission  ;  les  explications  qu'il  lui 
a  données  ont  été  reproduites  dans  une  lettre 
que  nous  mettons  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

«...  Vous  me  demandez,  au  nom  de  la  com- 
mission que  vous  présidez,  de  vous  donner  de 
nouvelles  explications  sur  l'intention  qui  adicté 
la  rédaction  de  l'article  premier  du  projet  de  loi 
relatif  au  traité  avec  les  Etats-Unis,  en  ce  qui 
concerne  les  termes  et  les  conditions  du  paye- 
ment à  faire  aux  Américains,  tant  en  capital 
qu'en  intérêts. 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à 
la  commission,  lorsque  je  me  suis  rendu  auprès 
d'elle,  que,  dans  l'intention  du  gouvernement,  la 
rédaction  du  projet  de  loi  de  1835  avait  pour 
but  l'exécution  franche  et  loyale  du  traité,  et 
que  la  division  du  payement  en  six  termes 
éi^aux,  pendant  chacune  des  six  années  pro- 
chaines, avait  été  proposée  par  analogie  avec  la 
distribution  établie  en  1S31.  La  rédaction  dont 
il  s'agit  ayant  laissé  des  doutes  dans  l'esprit  des 
membres  de  la  commission,  et  votre  lettre  du 
10  de  ce  mois  m'indiquant  assez  qu'il  existe 
encore  quelque  incertitude  à  cet  égard,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  commission,  au  nom 
du  gouvernement,  de  substituer  à  l'article  pre- 
mier du  projet  de  loi  de  1833  l'article  premier 
de  celui  ae  1834,  conçu  en  ces  termes  : 

<  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
des  articles  1  et2du  traité  si^né  le  4  juillet  1831, 
entre  le  roi  des  Français  et  les  Etats-Unis,  dont 
le:^  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington, 
le  2  février  1832,  et  d'après  lequel  une  somme 
de  25  millions  doit  être  payée  par  la  France.  ■ 

Le  sens  du  projet  de  loi  ainsi  fixé  par  le  gou- 
vernement, il  nous  a  paru  qu'il  ne  pouvait  exister 
de  difliculté  sur  le  fond  même  de  la  proposition  : 
les  principes  que  nous  avons  posés  dictaient 
d'avance  notre  résolution.  La  Couronne  a  conclu 
un  traité;  les  moyens  financiers  d'exécution 
dépendent  d'un  vote  législatif;  soit  qu'elle  les 
accorde,  soit  qu'elle  les  refuse,  la  Chambre  use 
de  son  droit  ;  si  elles  les  accordait  pour  une 
clause  et  les  refusait  pour  une  autre,  elle  amen- 
derait le  traité,  elle  empiéterait  sur  les  droits 
de  la  Couronne. 

Unanimes  sur  le  fond,  nous  nous  sommes  di- 
visés sur  la  forme.  La  minorité,  sans  contester 
le  droit,  a  pensé  que,  dans  une  matière  aussi 
grave,  l'initiative  même  d'une  simple  rédaction 
devait  être  laissée  au  gouvernement.  La  majorité 
a  cru  devoir  choisir  entre  deux  expressions 
diverses  d'une  même  proposition,  et  elle  vous 
propose  la  rédaction  du  dernier  projet  comme 
plus  conforme  au  traité,  et,  dans  de  certaiues 
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éventualités,  comme  plus  favorable  à  la  libéra- 
tion de  la  France. 

Dans  le  cours  du  long  examen  dont  la  com- 
mission soumet  le  résultat  à  la  Chambre,  elle 
n'a  pu  rester  étrangère  à  rémotion  publique  que 
le  message  du  Président  des  Etats-Unis  a  si  vive- 
ment excitée.  Le  langage  qu'il  a  fait  entendre, 
les  mesures  de  redressement  qu'il  a  recomman- 
dées au  congrès,  quelques  désaveux  qu'aient 
exigé  d'anciens  souvenirs  et  la  grandeur  de  la 
France  ont  justement  blessé  le  sentiment  na- 
tional, et  si  nous  eussions  délibéré  sous  l'unique 
impression  de  ses  paroles,  nous  n'eussions  pu 
empêcher  la  voix  de  la  fierté  française  déparier 

{)lus  haut  que  la  voix  même  de  la  justice.  Mais 
e  congrès  américain  a  écarté  les  propositions 
du  Président  :  il  a  compris  que  la  France  ne  se 
laisserait  pas  imposer  les  obligations  mômes 
qu'elle  est  disposée  à  remplir,  et  qu'elle  refu- 
serait à  la  menace  ce  que  le  bon  droit  eùtobtenu. 
Nous  aimons  à  penser  que  le  congrès  américain 
aura  persévéré  dans  cette  confiante  réserve.  Mais 
si,  au  terme  de  sa  session,  ses  résolutions  der- 
nières s'associaient  an  message  du  Président  en 
lui  conférant  les  pouvoirs  qu'il  a  réclamés,  l'in- 
térêt et  la  dignité  de  la  France,  que  votre  com- 
mission aime  à  confondre  dans  une  même  pensée, 
exigeraient  que  le  dédommagement  que  nous 
devons  fût  ajourné  apri's  la  satisfaction  qui 
nous  serait  due.  Ce  devoir  ne  serait  pas  le  seul 
que  le  gouvernement  aurait  à  remplir;  mais 
celui-là,  du  moins,  nous  avons  une  occasion  so- 
lennelle de  le  lui  rappeler,  et  votre  commission 
a  pensé  que,  dans  une  loi,  qui  atteste  la  loyauté 
de  la  France,  la  Chambre  voudrait  parler  aussi 
de  sa  dignité. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  avec  les  amendements 
suivants  : 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DB  UM 


Présenté  par  le  gouverne'   Amendé  par  la  cammiM- 
ment,  tian. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DB  LOI 


PROJET   DB  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  var    la  commis- 
ment.  sion. 


Art.  i*'.  Le  mini^tro  des 
finances  est  autorisé  a  por- 
ter au  budget  de  cha<'UDe 
des  aooees  1836«  1^37, 1838, 
18J9, 1810  et  1811  la  somme 
nécessaire  pour  Acquitter, 
en  six  termes  é^ux,  le  ca- 

Îiital    de    SS    millions    de 
rancs,  qui  doit  éire  payé 
en  exécution  du  traité  si- 

{[né  \t  A  juillet  1831«  entre 
a  France  et  les  Etats-Unis, 
et  dont  les  ratifications  ont 
été  érhanf  ées  à  Washington 
le  â  février  ISd-â. 

Art.  â.  La  somme  de 
1,500,000  francs  que  le  eou- 
▼ernement  des  Rtats-Unis 
s'est  engagé  a  payer  à  la 
France,  on  six  termes  an- 
naels,  pour  se  libérer  des 
réclamations  des  citoyens 
français,  sera,  au  fur  et  a 
mesure  des  recouvrements, 
portée  en  rec  tte  i  un  ar- 
ticle spécial  da  budget. 


Des  crédits  seront  ou- 
verts ao  ministre  des  finan- 
ces jusqu'à  ooncnrrence  de 


Art.  1*'.  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires 
pour  Texécniion  des  arti- 
cles 1  et  i  du  traité  signé 
le  4  Juillet  1831,  entre  le 
roi  des  Français  et  les 
Etats-Unis,  dont  leH  ratifica- 
tions ont  été  échangées  à 
Washington,  le  S  février 
1832,  et  d'après  lequel  une 
somme  de  25  millions  doit 
être  payée  par  la  France. 


Art.  2.  La  somme  de 
1.5i)(),000  franrs  aiie  le  ifou- 
vernement  des  Etats-Unis 
s'est  engaîré  à  payer,  en  six 
termes  annuels,  pour  se  li- 
bérer dex  réclamations  pris- 
sent ées  par  la  France,  dans 
Vinlérét  de  svs  citoyens  ou 
du  Trésor  public^  sera,  au 
fur  et  a  mesure  des  recou- 
vrements. p«>rièe  en  recette 
a  un  article  spécial  du  bud- 
get. 

Des  crédits  seront  ou- 
verts au  mi  ni  sire  des  finan- 
ces Jusqu'à  concurrence  de 


pareille  somme,  pour  l'ac- 
quittement des  créances  qui 
auront  été  liquidées  au  pro- 
fit des  citoyens  français. 


An.  3.  Les  payements  à 
valoir  sur  la  somme  de 
â5  millions  de  francs  ne 
seront  eiïectués  que  lors- 
qu'il sera  constaté  que  le 
gouvernement  des  Etats- 
Unis  n'a  [vorté  aucune  at- 
teinte aux  intérêts  français. 


pareille  somme,  pour  l'ac- 
quittement des  créances  qui 
auront  éié  liquidées  au  pro- 
fit des  citoyens  français. 

Art.  3.  Une  commissioR 
gratuite,  nommée  par  or- 
donnance royale,  sera  char- 
gée d'examiner  et  d'appré- 
cier toutes  les  réclamatioos 
qui  seront  adressées  au  |0U- 
veroement,  et  de  répartir  la 
somme  de  1,500,000  francs 
entre  tous  les  ayants  droit, 
et,  s*il  y  a  lieu,  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances. 

Toute  réclamation  dsTra 
être  présentée,  sous  peine 
de  déchéance ,  avant  le 
l*-^  janvier  1837. 

Les  ayants  droit  pourront 
se  pourvoir  contre  les  dé- 
cisions de  la  commission 
devant  le  conseil  d*Btat, 
dans  les  formes  et  dans  les 
délais  fixés  pour  les  affaires 
conif  nticuses.  La  même  tk- 
culte  est  réservée  au  mi- 
nistre des  finances. 

Il  sera  rendu  compte  an- 
nuellement aux  Gbambrei 
des  payements  effectués  sur 
la  somme  de  1.500,000  fr. 

Si  une  partie  de  cette 
somme  reste  sans  emploi, 
elle  fera  retour  au  Trésor 
public. 

Art.  4.  I..es  payements  à 
valoir  sur  la  somme  de 
â5  millions  de  francs  ae 
seront  effectués  qu'autant 
que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  n'aura  porté  au- 
cune atteinte  à  la  éignité 
et  aux  intérêts  de  la  France. 


(Voir  les  pièces  h  l'appui  de  ce  rapport,  d-aprés, 
p.  68")  :  Deuxième  annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  samedi  28  mars  i835.) 

M.  le  Président.  M.  Berryer  a  la  parole. 

M.  Berryer.  Messieurs,  après  la  lecture  da 

rapport  que  vous  venez  d'entendre,  le  moment 
serait  venu  pour  la  Chambre  de  fixer  le  jour  de 
la  discussion;  mais  avant  qu*elle  ne  se  détermine 
sur  la  fixation  de  Tépoque  à  laquelle  aura  lieu 
celte  délibération  importante,  j*ai  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  solliciter  l'explication  de  quelques 
faits. 

Je  suis  encouragé  dans  cette  pensée  par  les 
dernières  paroles  de  M.  le  rapporteur.  Vous  a?ei 
été  frappés  de  cette  idée  aue  dans  le  cas  où  la 
Chambre  reconnaissant  la  legitimitéde  la  créance, 
ropportuniié  au  moins  d'une  transaction,  vote- 
rait le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis,  Texécu- 
tion  de  la  loi  devrait  être  suspendue  dans  le  cas 
où  il  serait  reconnu,  par  les  ministres  apparem- 
ment, que  la  dignité  française  n'a  pas  été  suffi- 
samment respectée.  . 

J'avais  remarqué,  dans  la  première  partie  du 
rapport,  le  silence  pardé  par  l'honorable  rappor- 
teur sur  Tétat  actuel  de  nos  relations  diploma- 
tiques avec  les  Rtats-Uiiis.  Il  vous  a  fait  observer 
combien  les  faits  qui,  à  cet  ée[ard,  ont  pu  parvenir 
à  notre  connaissance  ont  vivement  en  France 
préoccupé  les  esprits. 
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le  crois  qu'il  convienVJk  la  Chambre,  avant  de 
Bxer  une  époque  pour  la  discussion,  de  demander 
i  MM.  les  miniatreB  si,  dans  ces  derniers  temps, 
ils  ont  obtenu  quelques  explications  honorables, 

Îaelque  satisraction  de  la  part  du  président  des 
tats-Unis....  (BraiU  divers). 

Ceci  est  grave,  Messieurs  !  vous  vous  rappelez 
le  message  du  président,  en  quels  termes  il  était 
conçu,  et  comment,  après  le  rejet  de  la  loi  dans 
la  dernière  session,  il  est  venu  proposer  aux 
Chambres  américaines  une  résolution  tendant  à 
intorlserla  confiscation  despropriétés  Trançaises, 
dans  le  cas  où,  à  sa  plus  prochaine  session,  la 
Cbambre  Trançaise  n'admettrait  pas,  ne  pronon- 
cerait pas  l'allocation  desfondsqui  sontdemandés 
en  exécution  du  Iraiié. 

Le  message  était  con^u  en  de  tels  termes  que 
le  ministère  en  a  été  justement  blessé;  il  a  com- 
prit quelle  atteinte  était  portée  à  l'honneur  fran- 
çais, et  immédiatement  nous  avons  vu  au  Noni- 
imr  une  note  qui  annonçait  que  l'ambassadeur 
français  près  les  Etats-Unis  d'Amérique  était  rap^ 
pelé;  et  qu'à  M.  de  Liwingston,  on  venait  de  lui 
taire  connaître  qu'on  tenait  à  sa  disposition  les 
passeports  qu'il  pourrait  avoir  à  demander  par 
niite  de  cette  résolution. 

Cette  détermination  du  rappel  de  notre  am- 
bassadeur est  assurément  fort  grave:  elle  ne 
peut  résulter  que  de  l'appréciation  d'un  outrage 
grave  fait  à  la  France.  Une  telle  détermination 
ne  peut  pas  être  sans  résultai  ;  s'il  n'en  a  pas  été 
obtenu,  ou  du  moins  nons  l'ignorons  jtlsqu'à  ce 
qu'on  nous  fasse  connaître  a  quel  point  on  en 
est,  est-il  possible  d'arriver  t  la  solution  de  la 
question? 

Measieurs,  j'ai  été  très  frappé  de  la  double  opi- 
nion qu'a  eue  le  ministère  sur  cette  situation. 

Dans  la  note  du  tfonifeur  nous  voyons  &  la  fois 
que  blessé  des  outrages  dirigés  contre  la  France, 
ne  cette  espèce  de  violence  morale  que  le  prési- 
dent des  Etats-Unis,  par  la  délibération  qu'il  sol- 
licitait, a  entendu  faire  à  la  Chambre  française, 
le  ministère  rappelle  l'ambassadeur;  et  immé- 
diatement il  ajoute  qu'en  vertu  des  engagements 
contractés  par  la  France,  ie  projet  de  loi  relatif 
à  l'allocation  des  25  millions  sera  demain  pré- 
senté &  la  Chambre. 

Il  était  permis  d'éprouver  quelque  étonaemeni 
de  cette  uouble  politique,  qui  tend  à  manifester 
la  résolution  de  suspendre  au  moins  le  cours  des 
relations  en  raison  d'une  injure  reçue,  et  tout  à 
la  fois  l'empressement  à  donner  une  satisfaction 
aux  prétentions  de  l'offenseur,  sous  le  coup 
même  de  la  menace  qu'il  a  faite,  et  dont  on  a 
été  justement  blessé. 

Il  y  a  dans  les  termes  de  la  note  du  Moniteur 
nne  autre  observation  k  faire:  elle  porte  sur 
ces  paroles  remarquables  :  <  En  uerlu  des  enga- 
gemmlt  eontraclis  par  la  France.  ■ 

Et  il  est  digne  de  votre  attention  de  signaler 
cette  double  position,  ou  cette  position  commune 
de  deux  gouvernements  constitutionnels  qui  ont 
&  la  fois  méconnu  le  principe  fomiamenlal  des 
relations  diplomatiques  de  la  France  avec  les 
Stats  étrangers. 

Le  général  Jackson,  méconnaissant  complète- 
ment la  condition  des  parties  contractantes,  a 
prétendu  qu'il  y  avait  un  engagement  définitif, 
absolu,  qu  on  ne  voulait  pas  exécuter;  et  le  mi- 
nistère français  a  prétendu  aussi  que  des  enga- 
gements étaient  pris  par  la  France,  et  il  l'a  pré- 
tendu, alors  même  qu'il  existait  de  la  part  de  la 
Qiambre, appelée  Remettre  un  vote  sur  uneques- 
tioo  4e  cette  nature,  sur  une  question  de  deniers. 


une  décision  de  rejet.  J'avoue,  Uessienrs,  qne  je 
ne  comprends  pas  que  le  ministère  se  soit  alosi 
égaré. 

H.  le  rapporteur  vient  de  poser  les  principes 
de  la  manière  ta  plus  lucide,  et  vous  a  bit  eo- 
tendre  qu'il  n'y  avait  pas  mémi>  dans  le  rejet 
d'une  loi  de  cette  nature  un  désaveu  pour  le 
pouvoir  signataire,  car  ce  pouvoir  n'a  pu  s'en- 
gager que  dans  les  limites  oe  son  autorité;  l'en- 
gagement n'a  pu  être  que  conditionnel  et  subon 
donné  au  vote  des  Chambres. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs...  {InlâmtpWm.) 

Voix  au  centre:  A  ta  question  I 

M.  Berrrer.  Ce  n'est  pas  tout;  je  comprends 
qu'avec  un  juste  sentiment  de  la  supériorité  de 
la  France,  le  ministère  ait  pensé  que  ce  n'était 
point  s'écarter  de  sa  dignité  que  d'entrer  dans 
toutes  les  voies  d'examen  de  1  affaire;  ainsi,  je 
pardonne  &  l'article  du  Moniteur  (Ok .'  oh  /^  cette 
contradiction  apparente  entre  la  résolution  de 
rappeler  l'ambassadeur  et  la  détermination  de 
présenter  le  projet  le  loi. 

Pltuiauri  voix  :  k  la  question  !  i  la  question  l 
Conclue!  ! 

Un  membre  :  Nous  De  sommes  pas  encore  à  la 
discussion. 

M.  Berryer.  C'est  la  discussion  même. 

M.  I«  PrésIdcDt.  C'est  sur  la  Bxationdu  jour 
de  la  discussion  que  vous  aves  la  parole. 

M.  Berr  jer.  11  s'agit  de  fixer  te  jour  de  la 
discussion,  et  c'est  précisément  de  cette  question 
que  j'occuperai  la  Chambre,  si  elle  veut  m'ac- 
corder  un  moment  d'attention.  (BreiU  divert.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  je  comprends  de  la  part 
du  ministère  d'avoir  provoqué  l'examen  de  l'il- 
faire,  le  travail  de  la  commission;  je  comprends 
qu'il  ait  songé  à  se  mettre  en  mesure  de  prendra 
une  résolution  juste  &  l'égard  de  la  réclamation 
et  du  traité.  Hais  aujourd'hui  que  le  travail 
d'examen  est  complété,  que  la  commission  vous 
a  fait  son  rapport,  devons-nous  passer  outre  et 
arriver  à  une  résolution? 

Au  centra:  Oui!  oui! 

H.  Berryer.  C'est  la  question. 

Je  ne  le  crois  pas.  Messieurs,  et  jepense...  (Aux 
voix  !  aux  voix,)  Ijaisset-moi  donner  mon  avis, 
auparavant.  J'en  ai  le  droit. 

Je  ne  le  pense  pas.  Messieurs;  je  ne  le  crois 
pas,  en  raison  même  des  circonstances  et  de  ta 
nature  du  traité.  M.  le  rapporteur  vous  l'a  dit; 
vous  avez  dû  en  être  frappés  -,  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  l'acquittement  d'une  dette  dans  les  termes 
stricts  au  droit;il  s'agitd'une  transaction  amia- 
ble ;  ce  n'est  pas  une  liquidation  ;  c'est  une  com- 
position entre  les  intérêts  les  plus  opposés. 

Lorsqu'on  vous  a  présenté  la  loi,  on  vous  a  dit 
en  propres  termes...  (Interruption  plat  vipe  a« 
centre.) 

Plutievrt  twtjr  ;  Ce  n'est  pas  la  question:  c'est 
le  fond  même  de  l'aETaire  que  vous  traites  t 

H.  Ben-yer.  Je  ae  traite  pas  le  fond  de  l'af- 
faire. Messieurs. 

Un  membre:  Demandez-vous  l'ajournement? 

H.  Berryer.  Oui,  je  le  demande. 

Voix  nombreutei  :  Faites  une  proposition  I 

M.  Berrjer.  C'est  ce  que  Je  fais. 

Lorsqu'on  vous  a  présenté  la  loi,  on  vous  a  dit 
que  la  pensée  dominante  du  traité  avait  été  de 
resserrer  l'intimité  des  relations  amicales  entre 
les  deux  pays.  Bst-ce  donc  le  moment  opporton 
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d'arriver  à  une  résolulion  sur  un  iraité  qui  a  ce 
caracldre,  de  conclure  un  pacte  qui  a  pour  objet 
de  sanclionner  riiitimilê  de  relatioiig  amicales, 
alors  que  ces  relations  ont  rei'u  une  atteinte  aussi 
grave  que  celle  qui  a  motivé  le  rappel  de  l'ani- 
Ijassadeurf 

Voix  nombri^asi's  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour! 

Autres  voix  :  Proposez  donc  quelque  chose  ! 

M.  Kerryer.Jc  crois qu'ilest du  devoir  même 
des  ministres,  en  demeurant  dans  Tidée  domi- 
nuntu  du  traité  tel  qu'ils  nous  l'ont  présenté, 
de  reconnaître  que  le  moment  pour  laCliauibre 
de  prendre  une  résolulion  définitive  n'est  p;is 
arnvË,  que  ladélibérationun  ce  moment  ne  pour- 
rait se  taire  avec  une  suffisante  dignité. 

J'ajouterai  que,  d'après  les  documenta  qui  ont 
déjà  été  publiés,  uu  gentiment  de  juste  suscep. 
tibilité  doit  dclnrrniner  le  ministère  à  retarder 
ta  décision  de  la  Chambre....  (Inleiruption.) 

Une  voix  :  Pourquoi  cela  ? 

M.  B«rpy«p.  Veuillez  entendre,  et  vous  com- 
prendrez. 

U.  Lnncan.  Ou  ils  lie  comprendront  pas.  (JJur- 
mur»  aux  centres.) 

U.  Berryer,  Peu  importe.  (Riret  aux  extré- 
mitét.) 

Je  dis,  tiessieurs,  qu'une  juste  susceptibilité 
doit  déterminer  le  ministère  a  relarder  la  déci- 
Biou  définitive  de  la  Chambre.  Et,  en  effet,  nous 
avons  vu  par  extrait  seulement  la  correspon- 
dance de  M.  Liwingston,  le  compte  qu'il  rend 
des  communications  qu'il  a  eues  avec  te  cabinet, 
avec  ce  qu'il  appelle  des  personnages  influents, 
pour  la  solution  de  cette  question,  etnou^  avons 
vu  à  chaque  ligne  de  ceUe  correspondance  que 
U.  Liwingston  inspirait  au  président  des  Etats- 
Unis  le  nieiisage  oITensant  qui  a  déterminé  le 
rappel  de  nolreambassadeur.  n'ous  avons  vu  que 
M.  Liwingston  écrit  que  le  ton  des  paroles  du 
président,  que  les  menacesqu'il  pourra  faire  dé- 
termineront la  décision  de  la  Chambre  française. 
{Inlerraplioni  nouvcllet  aux  centres.  —  Crii  d'im- 
patience.) 

Eh  bien,  je  ne  puis  pas  croire  que  M.  Li- 
wingston, pendant  son  séjour  en  France, ait  puise 
dans  son  seul  et  propre  esnrit  la  pensée  qu'une 
menace  du  président  des  Blats-Unis  pourrait  dé- 
terminer une  décision  de  la  Chambre  en  contra- 
diction avec  la  résolution  de  la  Chambre  précé- 
dente. Il  allègue  des  relations  avec  le  cabinet: 
il  convient  au  cabinet  de  se  placer  et  de  nous 
laisser  nous  placer  dans  une  situation  qui  fera 
comprendre  à  M.  Liwingatou  que  la  France  ne 
se  presse  ni  ne  se  hâte  d'obéir  aux  menaces  qu'il 
a  sollicitées.  [Bruit  au  centre.) 

Je  dois  ajouter  que,  d'après  les  nouvelles  arri- 
vées hier...  {Oh!  oh!  —  Interruptioti.)  la  cor- 
respondance entière  de  M.  Lin'in[.'ston,  dont  des 
extraits  seulement  avaient  été  communiqués  à 
la  Chambre  des  refirésentants  d'Amérique,  la 
correB|)ondance  entière  vient,  par  un  dernier 
message,  d'être  déposée  par  le  Président  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  et  le  Président  a  bien 
compris  ce  que  je  m'élonne  que  vous  ne  vouliez 
paa  comprendre.  C'est  qu'an  moment  où  cette 
correspondance  était  publiée,  il  n'était  pas  pos- 
sible que  M.  Liwingston  restât  en  Kracrce,  et 
incontinent  il  a  terminé  son  message  en  disant 
qu'il  rappelait  son  ambassadeur.  (Dénigation  au 
Same  des  minit très.) 

U  en  propose  Ik  rjcoloUoa,  et  c'est  en  ce> 


termes  qu'un  membre*du  conseil  des  affaires 
étrangères  est  venu  apporter  les  deux  résola- 
tions.  Suivant  les  nouvelles  qui  nous  arrivent,  il 
va  plus  loin.  L'une  de  ces  résolutions  tend  k 
faire  déclarer  aux  Chambres  américainee  que, 
dans  l'état  actuel  des  rapports  entre  les  deux 
pays,  il  est  de  l'honneur  de  l'Amérique  que  les 
négociations  ne  soient  pas  continuées.  Voilà 
comme  ils  ont  senti  la  dignité  nationale.  (Bruit 
au  centre.) 

Un  membre  :  La  citation  n'est  pas  juste. 

M.  Ucrryer.  Veuillez  remarquer,  Messieurs, 
qu'au  milieu  de  ces  faits,  la  Chambre,  ayants 
statuer  sur  une  question  grave,  ne  se  trouve  pas 
placée,  quelle  que  soit  sa  décision,  dans  l'inter- 
prétation qui  peut  en  être  donnée,  dans  un  état 
de  'li^nilé  suffisant.  Et  je  m'explique  : 

En  effet.  Messieurs,  après  cette  menace  solli- 
citée de  Paris,  comme  le  seul  moyen  de  déte^ 
miner  la  concession  des  2'o  millions...  (i'iolenti 
murmures  et  interruption  nouvelle.) 

Ptutieuri  voix:  L'ordre  du  jour!  A  la  ques- 
tion! 

M.Berrrer.  C'esten  cestermesqueM.LiwiDK» 
ton  écrit  que  du  ton  du  message  dépendrait 
décision  de  la  Chambre  française.  (Non!  tw».') 
Si  je  suis  nié,  j'ai  là  toute  la  correspondance,  et 
je  la  livre  tout  à  l'heure.  (Bruit.) 

Les  mêmet  ooix  :  L'ordre  du  jouri  l'ordre  du 
jour! 

M.  Berryep.  La  TOilà... 

11  ne  faut  pas.  Messieurs,  que  la  dignité  de  la 
Chambre  puisse  être  engagée  dans  des  interpré- 
tations quisont  au-dessous  d'elle;  il  ne  faut  pu, 
si  l'on  admet  les  créances  parce  qu'on  les  re- 
connaîtra fondées  d'après  le  travail  de  la  com- 
mission, que  cette  admission,  contraire  k  la 
décision  de  l'année  dernière,  puisse  être  imputée 
à  autre  chose  qu'à  la  reconnaissance  du  droit... 

Voix  nombreuses  :  Oui,  sans  doute. 

M.  B«rrj«r.  Et  si  la  Chambre,  au  contraire, 
rejette  la  créance  parce  qu'elle  ne  la  trouve  pas 
fondée,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'esprit  da 
justice  de  la  Chambre  soit  coiifondu  aveclaHerté 
nationale,  et  qu'on  vienne  dire  que  c'est  par 
colère  ou  par  indignation  que  les  créances  ont 
été  rejetées. 

Messieurs,  je  n'ajoute  qu'un  mot,  et  j'avone 
que  c'est  pour  exprimer  ici  mon  ëtonnement  des 
murmures  qui  ont  accueilli  les  observations  que 
je  viens  de  faire. 

Dans  la  Chambre  des  Etats-Unis,  sur  un  autre 
hémisphère,  on  a  compris  autrement  la  sascep- 
tibilité  de  l'honneur  fran^'ais  :  dans  la  Chambre 
des  ElalB-L'nis,  lorsque  le  message  du  Préi^idenl 
fut  adopté,  M.  Oaylon  prit  la  parole  et  dit  qu'il 
y  avait  imprudence  delà  part  du  Président,  que 
la  France  ressentirait  l'outrage  qui  lui  était  fait, 
que  dès  lors  toutes  négociations  seraient  rom- 
pues, que  les  sympathies  oui  unissaient  les  deux 
pays  tomberaient  devant  le  sentiment  de  la  di- 
gnité nationale  blessé.  {Humeurs  aux  ctHlret.) 
C'est  ce  qu'a  dit  M.  Clayton:  voilà  comment,  en 
Amérique,  on  a  compris  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
négociation  possible;  et  je  m'étonnequ'ea  France 
il  n'en  soit  pas  jugé  de  même. 

En  un  mol,  je  pense  qu'à  l'époque  où  nom 
nous  trouvons,  c'est  demander  peu  de  chose  que 
de  demander  qu'on  attende  au  moins  que  la 
décision  des  Chambres  américaines  sur  le  der- 
nier message  du  Président  ail  pu  nous  être  pro- 
duite de  manière  i  ce  que  le*  minutrei  soui 
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ftsseDt  connaître  t'état  actuel  et  définitif  de  nos 
relations  avec  les  Etats-Unis. 

Il  y  alleu  de  croire  que  lorsque  les  Chambres 
américaines  auront  statué  deCititivement ,  Ig 
Président  s'expliquera  d'une  maniërc  quelconque 
Ti«-à-viB  du  gouvernement  Trancais,  sur  les  pro- 
cédés dont  on  a  été  justement  indigné;  attendez 
que  ce  moment  si  prochain,  puisque  le  congrès 
a  dû  ae  séparer  le  4  mars,  attendez  que  ce  mo- 
ment soit  arrivé  et  que  la  décision  dérmitive 
nous  soit  connue;  attendez  qu'elle  nous  soit 
apportée  pour  entrer  en  délibération;  c'etit  la 
moiadre  des  choses.  Messieurs,  et  c'est  ce  que 
j'ai  riioaneur  de  demander  ii  la  Chambre.  {Aux 
eoix!  aux  voixl) 

11.  le  «Ine  de  Rroglle,  président  du  comeil, 
Mimittredes  affaire»  étrangères.  Messieurs,  avant 
d'arriver  à  sa  conclusion,  le  préopinanl  a  traité 
tant  de  questions  diverses,  que  je  ne  sais  si  ma 
mémoire  me  permettrait  de  les  rappeler  suuces- 
■ivemeat  et  d'opposer  à  chacune  une  répon^ie. 
Je  crois  que  le  parti  le  plus  simple,  le  plus  clair, 
le  plus  court,  est  de  prendre  un  à  un  la  marcIie 
des  faits,  depuis  le  moment  où  le  message  du 
Président  des  Etats-Unis  a  clé  connu  en  France. 

Ce  message,  Messieurs,  n'était  pas  un  acte  do 
gouvernement  à  gouvernement;  c'était  un  acte 
purement  d'intérieur.  Ce  n'était  pas  même  un 
acte  de  pouvoir  exécutif  tout  entier  ;  car,  en  ce 
q^ui  concerne  les  relations  d'Ëtat  à  Ëlat,  le  Pré- 
sident n'est  pas  le  pouvoir  exécutif  tout  entier, 
il  n'est  le  pouvoir  exécutif  que  conjointement 
avec  le  Sénat.  Rigoureusement  parlant  donc,  le 
godTernement  français  ponvatt  ignorer  ce  mes- 
lafte;  dana  aucun  cas,  il  ne  pouvait  demander 
d'explication  sur  un  acte  qui  n'était  pas  un  acte 
de  gouvernement  k  gouvernement,  qui  était  un 
acte  purement  municipal,  purement  intérieur. 
(Jtumffun  diverui.) 

J'insiste,  Messieurs,  je  parle  ici  le  langage 
rigoureux  du  droit  des  gens  ;  le  gouvernement 
français  n'avait  aucun  droit,  ne  pouvait,  à  aucun 
égard,  demander  l'explication  sur  un  acte  qui 
u  était  pas  un  acte  d'Ëtat  à  Etat,  qui  n'était  qu'un 
acte  intérieur. 

Le  gouvernement  français  n'a  pas  voulu  ce- 
pendant ignorer  un  tel  langage.  Qu'a-t-il  fait? 
Ke  pouvant,  aux  termes  du  droit  des  gens,  de- 
mander des  explications  sur  un  acte  de  cette 
nature,  il  a  cependant  témoigné  qu'il  ressentait 
les  paroles  qui  s'y  trouvaient  contenues.  U  a 
rappelé  son  ambassadeur;  c'était  ce  qu'il  pou- 
vait faire  de  plus  fort,  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

Haii'tenant,  qu'est-ii  arrivé?  Il  est  arrivé  que 
ce  message,  qui  n'était,  je  le  répète,  qu'un  acte 
d'uae  portion  du  pouvoir  exécutif,  n'est  pas 
devenu  l'acte  du  gouvernement  américain  ;  au 
contraire,  il  a  été  désapprouvé,  et  tes  conclu- 
sions qu'il  présente  ont  été  positivement  rejetées. 

Dès  lors,  le  gouvernement  français  a  dû  te- 
nir que,  vis-à-vis  du  gouvernement  américain, 
il  était  resté  dans  les  mêmes  relations;  dès  lors, 
il  a  dû  tenir  que  la  réparation,  en  ce  qui  le 
concerne,  était  suffisante. 

HaiDtenant,  l'honorable  préopinant  a  soutenu 
qn'il  résultait  de  la  correspondance  du  ministre 
américain  à  Paris  que  c'était  lui  qui  avait  dicté 
ce  langage  au  message  du  Président,  qu'il  l'avait 
dicté  dans  le  dessein  d'intimider  la  France,  et 
en  faisant  concevoir  à  son  gouvernement  l'espé- 
rtnce  que  de  là  pourrait  résulter  l'admission  de 
la  loi  qai  devait  être  proposée. 

Cette  proposition,  Uessieursi  qui  s'est  trouvée 


insérée  dans  les  journaux,  a  été  démentie  par  le 
ministre  américain  lui-même. 

Cela  étant,  que  devait  faire  le  gouvernement 
français  ?  Après  avoir,  autant  qu'il  dépendait  de 
lui  et  par  le  seul  acte  que  le  droit  des  geoa 
lui  permit,  après  avoir  pourvu  à  la  dignité  du 

Eays,  il  devait  aussi  pourvoir  à  la  justice.  Eb 
ien  !  sa  conviction  a  toujours  été,  sa  convictioQ 
est  chaque  jour  et  de  plus  en  plus  que  le  traité 
qu'on  avait  souscrit  en  1S31  est  fondé  sur  le 
principe  de  la  Justice  la  plus  rigoureuse. 

il  n'a  pas  voulu  qu'on  put  dire  un  seul  jour, 
un  seul  instant  qu'il  aurait  prolité  de  la  mésin- 
lelligence  survenue  entre  les  deux  gouverne- 
ments pour  se  dérober  aux  obligations  que  n 
conviction  lui  imjiosait.  A  l'instant  même  il  a 
demandé  que  la  loi  fût  présentée  à  la  Chambre. 

Il  demande  maintenant  que  la  Chambre  la 
discute;  et  je  prie  la  Chambre  de  considérer 
que  l'amendement  introduit  dans  le  dernier  ar- 
ticle du  projet,  amendement  introduit  avec  ras- 
gentiment  au  gouvernement,  a  précisément  poor 
but  de  répondre  à  la  pensée  du  préopioant  :  Il 
a  pour  but  de  placer  sous  la  responsabilité  du 
ministùre  l'exécution  même  du  traité.  U  a  pour 
but  de  rendre  le  ministère,  lorsque  la  Chambre 
aura  ouvert  le  crédit,  lorsque  la  Chambre  aura 
voté  la  loi,  de  rendre  le  ministère  responsa- 
ble de  l'exécution  du  traité  :  s'il  intervenait, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  ce  que  rien  ne  fait  pré- 
sumer, s'il  intervenait  de  la  part  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  quelque  acte  qui  compro- 
mit ou  l'honneur  ou  les  intérêts  de  la  France,  te 
gouvernement,  aux  termes  de  l'amendement  qui 
vous  est  proposé  et  qu'il  a  consenti,  le  gouver- 
ncnieut  serait  responsable  ;  le  gouvernement 
alors  aurait  à  obtenir  la  réjiaration  nécessaire, 
si  la  dignité  de  la  France  était  compromise  :  il 
aurait  à  pourvoir  à  ses  intérêts,  si  ses  intérêts 
étaient  compromis. 

En  conséquence,  ce  qui  reste  h  faire  en  ce  mo- 
ment, c'est  de  discuter  la  loi,  de  mettre  le  gou- 
vernement en  état,  si  toutefois  vous  jugez  comme 
nous  le  pensons  que  la  dette  est  réelle,  si  vous 
jugez  que  des  engagements  ont  été  pris  raison- 
nablement et  à  bon  droit,  c'est,  dis-je,  de  mettre 
le  gouvernement  en  état  de  remplir  ces  engage- 
ments, en  supposant  que  la  dignité  et  les  inté- 
rêts de  la  France  soient  à  couvert  ;  et  si  le  gou- 
vernement ne  pourvoyait  pas  à  ce  que  deman- 
dent l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France,  vous 
auriez  alurs  sa  responsabilité  pour  garantie. 

Prenez  garde.  Messieurs,  que  la  session  avance; 
]irenez  garde  qu'il  est  nécessaire  qu'une  loi  de 
cette  nature  soit  discutée  promptement  ;  prenes 
garde  que  vous  laisseriez  les  intérêts  du  com- 
inerce  français  dans  une  souffrance  cruelle,  et 
que  des  délais  trop  prolongés  ne  peuvent  com- 
promettre plus  manifestement  ces  iniérëls  ;  noua 
demandons  donc,  quant  à  présent,  que  la  discus- 
sion soit  fixée  à  l'épooue  la  plus  rapprochée, 
c'est-à-dire  après  le  temps  que  la  Chambre  ju- 
gera nécessaire  pour  l'examen  du  volumineux 
rapport  qui  vient  de  lui  être  lu. 

(Juant  aux  nouvelles  récemment  arrivées,  dont 
on  vous  a  parlé,  nous  ne  les  connaissons  encore 
que  par  voie  commerciale.  Je  ne  puis  donc  à  cet 
égard  rien  dire,  rien  affirmer,  rien  garantir; 
mais  en  prenant  toutefois  ces  nouvelleB  telles 
qu'elles  se  présentent,  j'avoue  que  je  ne  vois  pas 
ce  qui  a  pu  suggérer  au  préopinaut  les  observa- 
tions qu'il  vous  a  soumises. 

Le  gouvernement  français  a  rappelé  son  am- 
baaaadeur.  Il  devait  s'attendre  que,  par  repré- 
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Bailles,  l'ambassadeur  américain  serait  rappelé; 
or,  il  n'en  est  riea. 

Dans  le  message,  tel  qu'il  nous  est  communiqué 
et  s'il  est  exact,  car  ^e  le  répète,  je  n'entends 
ici  rien  garantir,  le  ministre  américain  ne  serait 
rappelé  qu'éventuellement. 

Quant  aux  résolutions  dont  on  a  parlé,  ce  sont 
les  résolutions  d'un  seul  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  résolutions  dont  la  Chambre 
a  ordonné  l'impression.  Ces  résolutions  consis- 
tent en  ceci  :  la  première  établit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  négocier  de  nouveau,  quant  à  la  matière 
qui  fait  le  sujet  du  traité  déjà  conclu,  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ouvrir  de  nouvelles  négo- 
ciations sur  un  point  qui  est  déjà  réglé. 

La  seconde  résolution  porte,  je  crois,  sur  ceci  : 
c'est  qu'il  y  a  lieu  de  décharger  le  comité  des 
affaires  étrangères  du  rapport  qu'il  avait  mission 
de  faire  sur  le  message  du  Président...  Ouant  à 
la  troisième...,  elle  m'échappe  en  ce  moment... 

H.  Mangain.  La  troisième  donnait  au  Pré- 
sident des  pouvoirs...  (firuif.) 

H.  I«  due  de  Bre^lle,  frftident  du  conseil, 
minlttre  de*  affairei  étrangère.  En  résumé,  ce 
sont  des  propositions  d'un  membre  de  ta  Cliambre 
des  représentants,  et  ce  qui  est  intervenu,  c'est 
l'ordre  de  les  imprimer. 

Or,  je  demande  s'il  y  a  là  de  quoi  arrêter  les 
délibérations  de  la  Chambre:  je  demande  s'il 
n'est  pas  sensé  de  procéder  à  la  délibération  qui 
vous  est  soumise,  surtout,  je  le  répète,  en  pre- 
nant en  considération  que  le  résultat,  quel  qu'il 
soit,  de  cette  délibération,  ne  deviendra  valable 
et  exécutoire  qu'autant  qu'il  ne  sera  intervenu 
de  la  part  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  je 
dis  gouvernement,  et  je  prie  qu'on  y  fasse  at- 
tention, qu'autant  qu'il  ne  sera  intervenu  aucun 
acte  qui  compromette  l'honneur  et  la  dienité  de 
la  Krance.  Nous  demanderions  que  si  la  Chambre 
le  trouvait  bon,  la  discussion  mt  remise  à  lundi 
en  huit. 

Voix  nombreutet  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

(M.  Berryer  se  dirige  vers  la  tribune.) 

Plvtieuri  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

H.  Berpyer.  Messieurs,  la  parole  appartient 
toujours  à  un  orateur  après  un  ministre. 

Je  ne  veux  faire  que  trois  observations  sur  ce 

2ui  vient  d'ëlre  dit  par  H.  le  ministre  des  affaires 
trangëres.  (fintit.) 

En  premier  lieu  il  a  trouvé  dans  ce  qui  s'est 
passé,  dans  les  Chambres  américaines  une  répa- 
ration suffisante  pourlaFrance.  Expliquons  nous. 
{Marque!  ^impatience.) 

H.  le  ministre  a  dit  que  dans  la  vérité  le  mes- 
sage du  Président  n'était  qu'un  acte  intérieur, 
llessieurs,  je  m'associe  complètement  à  la  pen- 
sée fort  différente  qui  a  d'abord  dominé  le  mi- 
nistère, lorsque,  sur  le  message  du  Président,  il 
a  pris  la  résolution  qu'il  vous  a  fait  connaître.  S'il 
n'en  était  pas  ain.'ti...  {fiovveUe  inlerTuplion.'] 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  et  si  le  message  n'a- 
vait pas  eu  ce  caractère,  je  ne  comprendrais  pas 
le  fait  qui  a  jeté  l'alarme  dans  les  relations  com- 
merciales, tel  que  le  rappel  de  l'ambassadeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  exact  de  dire, 
comme  vient  de  prétendre  U.  le  ministre  des  af- 
faires étrangi^res,  qu'il  a  été  fait  une  réparation 
du  message  du  Président... 


•jvr.  Ce  sont  des  faits.  Ceci  n'appar- 


tient pas  à  la  discussion  de  la  loi,  mais  i  la  dii- 
cussion  de  l'ajournement. 

Voix  au  centre  :  C'est  la  loi  que  TOUS  discoteil 
M.  Berryer.  Ce  n'est  pas  la  loi  que  Je  dis- 
cute :  écoutez-moi,  et  vous  Terret  que  je  ne  parle 
pas  du  fond  de  ta  loi. 

Une  voix:  Parlez  sur  l'ordre  du  jourl 

M.  Berryer.  Je  parle  sur  l'ordre  du ]DUr,  uni- 
quement sur  l'ordre  du  jour. 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  comme 
vient  de  le  faire  M.  le  ministre,  qu'il  va  eu  déci- 
sion prise  par  les  Chambres.  Eneffet. le  message 
du  Président  ayant  été  renvoyé  à  la  commissioa 
des  affaires  étrangères,  aucune  résolution  n'a  été 
prise;  et  ce  n'est  que  par  les  nouveitea  commet 
ciales,  dont  vient  de  parler  M.  le  ministre  des 
affaires  étraneères,  et  qui  ne  permettent  pas  de 
savoir  ornciellement  ce  qui  s'est  passé,  que  nous 
avons  appris  qu'un  rapport  a  été  fait  par  M.  Gum- 
berla'iid,  chargé  par  le  conseil  des  affaires  étran- 
gères d'examiner  la  question. 

Ainsi,  on  n'a  pas  répondu  à  ta  question  que  i^ 
posée  en  diisant  qu'il  y  avait  réparation  suiB- 
nante. 

Au  contraire,  il  résulte  de  ce  que  vient  de  dire 
m.  le  ministre,  que  le  rapport  du  conseil  des 
affaires  étrangi'Tes  ayant  été  fait,  l'assemblée  a 
dû  se  séparer:  et  c'est  la  résolution  prise  par 
l'assemblée  avant  qu'elle  Qe  se  séparât  que  je 
demande  à  connaître. 

Sur  la  correspondance  de  M.  Liwingston,  il  y  a 
encore  équivoque  dans  ce  qu'a  dit  M.  tu  ministre 
des  afTaires  étrangères.  U  dit  que  l'ambassadeur 
avait  rétracté  ou  dénié  les  paroles 

Plutieurt  voix  :  Démenti  I 

M.  Berryer.  Démenti  les  paroles  qui  avalent 
été  rapportées.  Il  y  a  équivoque. 

Un  journal  anglais  avait  rendu  compte... 
(Interruption.)  Je  dis  qu'il  y  a  encore  équivoque. 
M.  Liwingston  a  démenti  l'expression  d'un 
journal  anglais  qui  analysait  sa  correspondance. 
et  lui  imputait  d'avoir  dit  en  propres  termes 
qu'il  fallait  intimider  les  Chambres  françaises... 

U.  Vlvled.  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

M.  Berryer.  Cela  fait  beaucoup  à  certains 
cœurs  français.  (Hurmuret.  —  Interruption.')  Ce 
que  j'ai  dit  à  la  Chambre  est  parfaitement  mi. 

Dans  les  termes  de  sa  correspondance,  H.  Li- 
wingston ne  les  a  point  démentis,  et  je  le»  ai 
sous  les  yeux.  C'est  là  qu'il  dit  formellement  que 
du  langage  du  Président  dépendra  la  décision 
des  Chambres  françai.-ies.  Voilà  les  expreasions 
de  M.  Liwingston,  et  c'est  sous  cette  influence 
que  l'on  veut  que  vous  délibériez  maiDlenasI. 

En  terminant  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  sut- 
lisait  d'adopter  la  proposition  de  la  commiseioR. 
ou  le  paragraphe  dans  lequel  il  est  dit  qu'après 

3ue  les  2b  millions  auraient  été  votes,  si  la 
ignité  française  n'est  pas  respectée,  ta  loi  serait 
sans  exécution. 

Je  ne  comprends  pas  la  position  du  ministre, 
quand  il  vient  appuyer  cette  proposition.  D'une 
part,  un  outrage  est  fait  à  la  Prauce,  d'autre  part 
une  correspondance  insinue  qu'il  ne  faut  que 
tenir  un  tangage  impérieux  pour  que  les  Cham- 
bres françaises  cèdent;  et  l'on  vient  vous 
demander  de  délibérer,  et  l'on  vous  dit  que  si 
de  nouveaux  outrages  sont  faits,  on  ne  donnera 
pas  les  26  miltioDS  I  Voilà  la  question  d'honneur 
telle  qu'elle  est  posée. 
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Je  ne  crois  pas  qu*on  cuisse  délibérer  digae- 
ment  dans  une  pareille  situation.  (Agitation.) 

Aux  centres:  Aux  voix,  aux  voix  I 

(MM.  Ducos  et  Mauguin  demandent  la  parole.) 

M.  Dacoft.  Messieurs,  Tajournement  qu'on  vous 
propose  est  un  moyen  renouvelé  de  fa  Restau- 
ration, qui,  pendant  quinze  ans,  éluda  sa  dette 
sans  avoir  la  loyauté  de  la  payer,  sans  avoir  le 
courage  de  la  rejeter.  {Très  bien!) 

Messieurs,  je  ne  préjuge  pas  la  question;  mais 
s*il  y  a  dette,  votre  probité  doit  être  impatiente 
de  l'acquitter;  s'il  y  a  eu  offense,  la  dignité  de 
la  France  doit  être  impatiente  de  la  punir. 

J*appuie  donc  la  proposition  de  fixer  la  dis- 
cussion de  lundi  en  huit.  {Appuyé!) 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  la  clôture  ! 

^autres  voix  :  11  n'y  a  pas  de  discussion  ! 

M.  le  Président.  11  y  avait  discussion,  puis- 
qu'il y  avait  proposition  d'ajournement. 

M.  Pélixliéal.  G*est  sur  l'ajournement  qu'on 
a  discuté. 

Voix  nombreuses  :  Consultez  la  Chambre  ! 

M.  le  Président.  M.  Odilon  Barrot  a  demandé 
la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  n*entre  pas  dans  la 
discussion  des  questions  qui  ont  été  soulevées. 
Ces  questions  cioivent  rester  entières;  elles  ne 
peuvent  pas  être  compromises  par  anticipation. 
(Adhésion,) 

Il  ne  s'agit  quant  à  présent  que  de  fixer  un  jour 
pour  la  discussion  :  c'est  dans  ces  termes  que  je 
me  renferme  rigoureusement. 

Q  s'agit  de  savoir  à  quel  jour  nous  allons  ren- 
voyer la  discussion  de  la  loi  sur  le  traité  amé- 
ricain. De  nombreuses  pièces  ont  été  produites 
à  l'appui  de  ce  traité  ;  je  crois  qu'il  est  dans  Tin- 
tention  même  de  la  commission  qu'un  certain 
nombre  de  ces  pièces  soit  imprimé,  ce  qui 
entraîne  un  temps  plus  ou  moins  prolongé. 
L'examen  de  ces  pi»''ces  doit  pouvoir  être  Tait  par 
chacun  tles  membres  de  cette  Chambre,  qui 
voudra  se  faire,  sur  la  grave  question  qui  nous 
occupe,  une  opinion  consciencieuse  et  éclairée. 

Il  faut  donc  le  temps  nécessaire  pour  arriver 
à  l'impression  des  pièces  et  à  leur  examen.  Cette 
consiaération  est  plus  que  suffisante  pour  déter- 
miner le  renvoi  de  la  discussion  à  lundi  en 
quinze. 

A  gauche  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Aux  centres:  Non  !  non  !  plus  tôt  !  plus  tôt  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Messieurs,  il  y  a  peut-être 

3uelque  exagération  à  avoir  présenté  cette 
emaiide  d*un  délai  de  quinze  jours,  qui  se 
réduira  à  un  délai  de  huit  jours,  puisque  Tim- 
pression  exigera  un  certain  nombre  de  jours;  il 
y  a,  dis-je,  quelque  exagération  à  avoir  assi- 
milé ce  délai  a  Taccusation  d'ajournement  qu'on 
a  dirigée  contre  la  Restauration.  Je  crois  qu'il 
est  dans  l'intention  de  la  Chambre,  de  toutes  les 

f parties  de  cette  Chambre,  d'examiner  le  droit  en 
ui-mème,  indépendamment  de  toutes  les  in- 
fluences qui  peuvent  arriver  de  l'étranger  ou  de 
l'intérieur. 

Je  crois  qu'il  est  dans  l'intention  de  cette 
Chambre,  comme  il  est  dans  Tintention  du  peuple 
des  Etats-Unis,  de  tout  subordonner  à  une  ques- 
tion de  droit  et  de  justice.  Entre  les  deux  peu- 
ples il  ne  peut  y  avoir  que  cette  question-là  :  que 
si  les  fautes  du  gouvernement  ont  pu  compro- 
mettre une  position  aussi  simple,  Dieu  merci  ! 
les  peuples  sont  plus  sages  que  les  gouverne- 


ments, et  l'issue  de  ce  grand  débat,  bien  loin  de 
compromettre  l'alliance  entre  les  deux  nations» 
ne  fera  que  la  consolider. 

Mais,  dans  une  pareille  situation,  et  précisé- 
ment parce  que  nous  ne  voulons  nous  déterminer 
gue  par  un  examen  consciencieux  et  tout  à  fait 
indépendant  de  la  prétention  des  Etats-Unis,  en 
elle-même,  je  demande  le  renvoi  de  la  discus- 
sion à  quinze  jours.  Nous  aurons  eu  le  temps  de 
prendre  connaissance  de  tous  les  documents,  et 
nous  pourrons  apporter  à  cette  tribune  le  fruit  de 
nos  méditations,  et  dans  cette  Chambre  un  vote 
consciencieux. 

Aux  extrémités:  Très  bien!  très  bienl  aux 

voix  1 

M.  Dapont  (de  VEure).  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  ouverte  huit  jours  après  la  distribu- 
tion des  documents  et  du  rapport. 

M.  Damon  {Lot-et-Garonne) ^  rapporteur.  La 
commission  a,  en  eiîet,  le  projet  de  publier  des 
documents  assez  étendus  à  la  suite  du  rapport; 
mais  comme  elle  a  pensé  que  la  Chambre  souhai- 
terait, dans  des  intérêts  commerciaux  extrême- 
ment pressants,  de  retarder  le  moins  possible  la 
discussion  de  la  loi  et  qu'elle  voudrait  en  même 
temps  la  discuter  après  un  examen  suffisant  des 
documents  qui  peuvent  éclairer  la  discussion, 
elle  a  eu  le  soin  de  faire  préparer  et  imprimera 
l'avance  les  tableaux  et  les  documents. 

Je  puis  donner  à  la  Chambre  l'assurance  que 
le  rapport  sera  distribué  à  la  Chambre  lundi,  et 
les  documents  le  lendemain. 

(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Se  Président.  M.  Odilon  Barrot  a  demandé 
que  la  discussion  fût  fixée  à  lundi  en  quinze.  Je 
mets  aux  voix  cette  proposition. 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  la  proposition 
à  une  grande  majorité.) 

M.  Odilon  Barrot.  Quel  empressement,  Mes- 
sieurs! (Agitation,) 

M.  le  Président.  On  propose  en  second  Heu 
de  fixer  la  discussion  huit  jours  après  la  distri- 
bution du  rapport  et  des  pièces. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non!  Samedi  en  huit! 

M.  Dapont  (de  VEure)  et  quelques  membres  de 
la  gauche.  Huit  jours  après  la  distribution  des 
pièces. 

Au  centre  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  La  proposition  en  est  faite 
par  M.  Dupont  (de  TEure),  je  dois  la  mettre  aux 
voix. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  fixer  la  discussion  à  huit  jours  après 
la  distribution  du  rapport  et  des  pièces  à  l'appui. 

(Cette  proposition  est  adoptée  à  une  faible  ma- 
jorité.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  30  mars  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  :  !<"  du  projet  de  loi  concernant  l'éta- 
blissement d*un  service  des  paquebots  à  vapeur 
entre  la  France  et  le  Levant  ;  et  2''  du  projet  de 
loi  sur  tes  chemins  vicinaux  et  communaux. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  majorats,  amendé  par  la 
Chambre  des  pairs.  (M.  le  comte  Jaubert,  rap- 
porteur.) 
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Rapport  de  la  commisBion  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  reldtif  aux  élèves  de  Saint-Gyr. 
(M.  ie  marquis  de  Dalmalie,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
reeponEabilitë  des  miaislres  et  des  autres  agents 
du  pouvoir. 


PREMiâltB  ANNBXBj 


chargée  de  l'examen  de  la  propontk  .  __  ... 
de  MM.  de  Chatriron,  Dufaure,  Duchdlel  (Kapo- 
Uon),  Laerotte,  Admyrautd,  Luneau,  Guyet-Oes- 
fonlaitui,  relative  à  l'aliéTiatinn  dei  lait  et  re- 
laU  de  la  mer,  par  M.  Langlois  d'Amilly,  dé- 
puté d^  Eure-et-Loir. 

Messieurs,  les  tais  et  relais  de  la  mer  sont  une 
portion  de  la  ricbesse  publique,  qui,  jusqu'à  la 
on  du  siècle  dernier,  n'avait  attire  que  fort  in- 
complètement l'attention  du  législateur.  Une  or- 
donnance de  1(>8I  seulement  comprenait  à  leur 
Égard  quelques  dispositions  presque  toujours 
inexécutées.  C'est  ainsi  que,  soit  avant,  soit  de- 

Suis  celte  époque,  nous  les  voyons,  tantôt  reven- 
iquéB  par  les  seigneurs  à  titre  de  fiers,  tantôt 
usurpés  par  les  riverains,  tantôt  enfin  concédés 
par  des  actes  de  l'autorité  royale  qui  les  considé- 
rait comme  faisant  partie  de  son  domaine. 

La  loi  du  1"  décembre  1790  mit  fin  &  cette 
confusion  :  son  article  3,  confirmé  depuis  par 
l'article  538  du  Code  civil,  comiirenait  tes  lais 
et  relais  de  la  mer  au  nombre  des  dépendances 
du  domaine  public.  A  ce  litre,  ils  ne  (Ktuvaient 
être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  légis- 
lative et  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  de  l'Blat,  c'est-à-dire  aux  enchères, 
avec  concurrence  et  publicité. 

Telle  fut  la  marche  suivie  jusqu'à  la  loi  du 
16  septembre  1807,  qui  porte  au  titre  IX,  ar- 
ticle 41  : 

•  Le  gouvernement  concédera,  aux  conditions 
qu'il  aura  réglées,  les  marais,  lais  et  relais  de  la 
mer,  le  droit  d'endiguage,  les  accrues,  atterris- 
sements  et  alluvions  des  Reuves,  rivières  et  tor- 
rents, quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment 
propriété  publique  ou  domaniale.  > 

Celte  disposition  apportait  à  la  législation  en 
vigueur  deux  modifications  importantes  :  elle 
dispensait  les  concessions  à  venir  de  la  néces- 
site d'une  autorisation  législative,  et  donnait  au 
gouvernement  le  droit  d'en  régler  le  mode  et  les 
conditions. 

Votre  commission  a  dû  rechercher  quels  avaient 
été  les  motifs  de  l'auteur  de  la  loi  de  1807,  pour 
déroger  à  celle  de  1790,  et  pour  comprendre  les 
lais  et  relais  de  la  mer  dans  une  loi  relative  au 
dessèchement  des  marais;  elle  les  a  trouvés  dans 
le  rapport  présente  le  16  septembre  de  la  même 
année  au  Corps  législatif  par  M.  Challand,  ora- 
teur du  tribunal. 


-  M.  Un- 

Sloii  d'Amillv,  rappui-teur,  l'èlait   borao  à  en   faire  la 
épM  sur  la  bureau  da  N.  la  Présideut,  Voj'.  ci^leiiu», 
pa|E"64B. 
(It  Ueua  caniDiwioa  tuii  compoiéa  ds  MM.  Duboii, 


•  Le  titre  9,  dit  cet  orateur,  semble  d'abord 
déroger  aux  principes  sur  l'aliénation  des  d> 
maioes.  mais  si  l'on  considère  que  la  nature  de 
ceux  qui  y  sont  désignés  ne  permet  pas  de  les 
soumettre  aux  hasards  de  la  concurrence,  soit 

rrce  qu'ils  sont  dépendants  des  travaux  faits  ou 
Taire,  soit  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  acquis 
que  par  ceux  qui  jouissent  des  propriétés  adja- 
centes, on  sentira  la  nécessité  de  donner  au  gou- 
vernement la  faculté  d'en  disposer  d'une  ma- 
nière utile  au  Trésor  et  avantageuse  aux  parti- 
culiers. > 

En  rapprochant  ces  paroles  de  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi,  on  reconnaîtra  que  le  législa- 
teur avait  été  dominé  par  le  désir  d'augmenter 
la  richesse  publique  en  livrant  à  l'agriculture  et 
à  l'industrie,  non  seulement  les  marais  apparte- 
nant à  des  particuliers,  mais  encore  tous  les  ter- 
rains qui  restaient  improductifs  entre  les  mains 
de  l'Ktat. 

Yovons  maintenant  quels  ont  été  les  râsullati 
de  la'loide  1607. 

Bile  fut  d'abord  loin  de  remplir  son  but;  les 
CApilaux  manquaient;  plusieurs  années  s'écou- 
lèrent sans  qu'il  se  présentât  de  soumission- 
naires. Ce  fut  sous  la  Restauration  seulement 
que  plusieurs  concessions  à  titre  gratuit,  ayant 
donné  de  grands  bénélices,  l'attention  publique 
fut  éveillée,  des  compagnies  se  formèrent  et  sol- 
licilèrent  des  concessions  plus  étendues. 

Le  gouvernement  comprit  alors  que,  pour  la 
conservation  des  intérêts  tlu  Trésor,  il  importail 
de  soumettre  les  concessions  futures  k  des  règles 
précises.  Une  ordonnance  royale  fut,  en  consé- 
quence, rendue  le  2i  septembre  1825  pour  pres- 
crire aux  demandeurs  les  formalités  qu'ils  au- 
raient désormais  à  remplir.  Elle  exigea  d'eux 
des  plans  vérifiés  et  approuvés,  l'évatuatioR  en 
capital  et  en  revenus  des  biens  indiqués,  ce  qui 
implique  la  volonté  de  les  aliéner  a  titre  oné- 
reux; elle  établit  enfin  la  nécessité  d'une  en- 
quête et  d'un  avis  du  conseil  d'Btat.  Ces  condi- 
tions étaient  applicables  à  toutes  les  concessions, 
qu'elles  dussent  être  faites  avec  ou  sans  concur 
rence  et  publicité.  En  elTel,  le  gouvernement 
ne  s'était  pas  interilil  d'avoir  recours,  quand  il 
le  jugerait  convenable,  à  la  voie  des  enchères. 
La  preuve  en  est  que,  depuis  lors,  il  a  suivi  quel* 
quefois  le  premier  et  plus  souvent  le  second  de 
ces  modes  d'aliénation. 

A  mesure  que  les  capitaux  sont  devenus  plus 
abondants  et  qu'ils  ont  trouvé  des  emplois  moins 
productifs,  les  soumissions  se  sont  multipliées, 
et  l'Administration  est.  en  ce  moment,  saisie  de 
demandes,  non  plus  pour  quelques  centaines, 
mais  pour  des  milliers  d'hectares,  et  qui  aim- 
prennent  des  communes,  des  baies  entières  et  tes 
pêcheries  de  tout  littoral. 

Dès  ce  moment,  les  populations,  menacées  dans 
leurs  iniérèts,  se  sont  émues:  de  nombreuses 
plaintes  sont  sorties  des  conseils  municipaux, 
d'arrrondissemenis  et  de  départements;  les 
chambres  de  commerce  de  Rordeaux,  de  Nantes, 
de  I^  Rochelle,  de  Marseille  et  de  Saint-Malo  s'y 
sont  associées.  Les  députés  des  localités  s'en  bodI 
rendus  les  interprètes  et  vous  ont  soumis  une 
proposition  pour  l'abrogation  de  l'arucle  4t  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

Votre  commission.  Messieurs,  s'est  entourée 
de  tous  les  renseignements  propres  i  éclairer  la 
question  que  voua  aveu  renvoyée  k son  examen: 
elle  a  pesé  soigneusement,  d'un  cdié.  les  olaer- 
vations  des  soumissionnaires;  de  l'autre,  les  ré- 
clamation! dea  localilès.  Bile  a  coiuulté  Ica  di* 
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Terses  administrations  intéressées,  entre  autres 
celle  des  finances,  à  qui  doit  être  rendue  cette 
justice,  qu'aussitôt  que  ces  réclamations  lui  sont 
parvenues,  elle  s'est  empressée  de  surseoir  à 
toute  concession. 

£t  d'abord  elle  a  reconnu  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  ce  qui  concerne  les  lais  et  relais 
de  la  mer,  est  véritablement  insuffîsante  :  comme 
elle  ne  prescrit  pas,  non  plus  que  Tordonnance 
du  16  septembre  1825,  un  mode  d'aliénation  uni- 
forme, les  concessions,  après  avoir  été  abusives, 
sont  devenues  complètement  nulles.  Les  pro- 
priétaires riverains  qui  sollicitaient  la  vente  aux 
enchères  n*ont  point  obtenu  de  réponse,  parce 
qu'ils  se  trouvaient  en  concurrence  avec  les  com- 
pagnies, et  que  la  question  de  préférence  pour 
l'un  ou  l'autre  système  de  concessions,  n'avait 
pas  encore  été  résolue.  Les  intérêts  de  tous  se 
août  trouvés  en  souffrance,  l'inquiétude  des  loca- 
lités ne  s'est  point  calmée,  l'Etat  enfin  n'a  tiré 
aucun  parti  de  terrains  qu'il  pouvait  aliéner 
avantageusement. 

Examinons  donc  quels  sont  les  vrais  principes 
de  la  matière,  et  si  le  législateur  de  1807  ne 
g^était  pas  préoccupé  d'une  pensée  erronée,  à 
savoir  que  la  concession  des  lais  et  relais  de  la 
mer  serait  toujours  favorable  au  développement 
de  la  richesse  publique. 

Il  faut,  avant  tout,  remarquer  qu'ils  ne  doivent 
point  être  assimilés  aux  marais  sous  le  rapport 
de  l'insalubrité.  Us  n'en  peuvent  pas  être  une 
cause  tant  qu'ils  sont  submergés  périodiquement. 

C'est  ensuite  une  erreur  de  croire  que  ces 
terrains,  tant  qu'ils  restent  domaniaux,  sont  sans 
utilité  pour  l^tat  et  pour  les  particuliers  ;  ils 
rendent  souvent  les  plus  granas  services  à  la 
navigationj  au  commerce,  à  l'industrie. 

A  la  navigation,  parce  que,  sur  divers  points, 
ils  forment  des  baies,  des  ports  naturels  où  les 
navires  peuvent  mouiller,  ou  tout  au  moins 
8'échouer  sans  danger,  trouver  en  temps  de 
guerre  un  asile  contre  les  croiseurs  ennemis  et, 
en  tout  temps,  un  abri  contre  les  vents  et  les 
tempêtes. 

Au  commerce  et  à  l'industrie,  d'abord  en  ce 
que  leurs  intérêts  généraux  sont  liés  à  ceux  de 
la  navigation;  puis  en  ce  que  cette  partie  du  do- 
maine est  ordinairement  le  siège  de  nombreuses 
pêcheries  qui  sont  la  source  d'un  commerce 
considérable,  font  la  richesse  des  populations  du 
littoral,  et  de  plus  offrent  l'avantage  d'exercer 
des  hommes  à  la  mer  et  de  former  des  matelots 
pour  les  marines  royale  et  marchande. 

Serait-ce  donc  seulement  au  profit  de  l'agri- 
culture et  dans  la  vue  d'augmenter  la  quantité 
des  terres  qui  y  sont  propres,  que  Ton  courrait 
le  risque  de  compromettre  de  tels  intérêts? 

C'est  ici  le  cas  de  faire  remarquer  que  tout  dé- 
laissement de  la  mer  opère  un  véritable  dépla- 
cement de  richesse.  Personne  n'ignore  combien 
son  voisinage  importe  aux  intérêts  commerciaux 
et  agricoles  des  habitants  du  littoral.  Lorsqu'elle 
se  retire,  la  recherche  des  varechs  (sorte  d'en- 
grais qu'elle  dépose  sur  le  rivage)  devient  plus 
pénible  et  moins  abondante;  1  écoulement  des 
eaux  ne  se  fait  plus  que  difficilement  et  à  grands 
frais;  les  marais  salants  sont  anéantis.  Tous  ces 
avantages  sont  transportés  aux  terrains  de  nou- 
velle formation.  C'est  ainsi  que  des  communes 
entières  ont,  avec  le  temps,  passé  d'un  état  de 
prospérité  à  une  ruine  complète. 

Certes,  lorsque  cet  efifet  se  produit  naturelle- 
ment, il  faut  en  subir  les  conséquences;  mais  il 
a'^)partiendrait  à  personne  de  le  provoquer  par 


des  ouvrages  artificiels.  C'est,  au  reste,  ce  que  ne 
fait  point  TEtat;  tant  que  les  terrains  dont  il 
s'agit  restent  sa  propriété,  les  habitants  des  côtes 
en  conservent  l'usage.  Sans  doute,  ces  alluvions, 
qui  toujours  augmentent,  rendent  leurs  commu- 
nications avec  la  mer  de  plus  en  plus  difficiles; 
mais  que  serait-ce  si  elles  étaient  prématuré- 
ment concédées  et  endiguées?  Il  est  certain  que 
les  travaux  des  concessionnaires  sont  la  plupart 
du  temps  contraires  aux  intérêts  des  riverains. 
Non  seulement  ils  s'interposent  entre  eux  et  la 
mer  et  leur  nuisent  dans  le  présent,  mais  ils  les 
menacent  encore  dans  l'avenir,  en  préparant  de 
nouvelles  alluvions  par  leurs  renclotures. 

Nous  sommes  loin,  sans  doute,  de  prétendre 
que  Tendiguement  des  lais  et  relais  de  la  mer 
soit  toujours  une  chose  nuisible.  Lorsqu'ils  sont 
parvenus  à  leur  état  complet  d'alluvionnement, 
qu'ils  ne  sont  plus  submergés  que  rarement  et 
ne  tendent  plus  à  s'élever,  le  mal  alors  est  con- 
sommé pour  l'intérieur,  et  le  gouvernement  se- 
rait coupable  de  ne  pas  profiter,  autant  que  pos- 
sible, de  ces  terrains  si  précieux  pour  l'agricul- 
ture. 

Et  comme,  dans  ce  cas,  il  est  certain  qu'il  y 
aurait  bénéfice  pour  le  pays  et  pour  lui  à  les 
aliéner,  parce  que  l'industrie  particulière  sau- 
rait en  tirer  bien  meilleur  parti,  c'est  avec  raison 
que  la  loi  de  1807  lui  a  donné  la  faculté  de  les 
concéder,  sans  autorisation  législative.  Avant 
d'être  vendus,  ces  biens  ne  produisaient  rien  à 
l'Etat.  H  est  donc  juste  qu'il  en  dispose  toutes 
les  fois  qu'il  pourra  le  faire  avec  avanta^^e  pour 
le  Trésor  et  sans  nuire  aux  intérêts  généraux 
et  particuliers. 

lels  sont  les  principes  qui  nous  ont  paru  de- 
voir présider  à  la  confection  d'une  loi  nouvelle  : 
il  faut  qu'il  n'y  ait  désormais  de  concessions 

Permises  que  celles  qui  seront  avantageuses  au 
résor  et  qui  ne  nuiront  point  aux  intérêts  pu- 
blics et  particuliers. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  condi- 
tions nécessaires  pour  l'application  de  ces  prin- 
cipes. 

La  première  question  est  celle  de  savoir  si  les 
concessions  devront  être  faites  avec  ou  sans  pu- 
blicité et  concurrence. 

Vous  avez  vu  précédemment  combien  l'admis- 
sion simultanée  de  ces  deux  modes  avait  eu  de 
fâcheux  résultats;  la  nécessité  de  se  prononcer 
pour  l'un  ou  pour  l'autre  est  aujourd'hui  dé- 
montrée. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  quelles  étaient  les 
vues  du  législateur  ae  1807.  Il  regardait  comme 
précieuses  toutes  les  conquêtes  de  terrain  faites 
sur  la  mer;  il  croyait  ne  pouvoir  trop  se  hâter  de 
les  livrer  à  l'industrie  agricole,  et  dans  ce  temps 
où,  faute  de  bras  et  de  capitaux,  ces  richesses 
étaient  négligées,  il  avait  voulu,  par  les  avan- 
tages et  les  facilités  attachés  à  un  nouveau  mode 
de  concessions,  attirer  sur  elles  l'attention  des 
spéculateurs. 

Nous  avons  déjà  signalé  les  inconvénients  de 
ce  système  qui,  souvent,  est  contraire  aux  inté- 
rêts des  localités  et  toujours  à  ceux  du  Tr^r. 
Il  convient,  au  reste,  d'aiouter  que,  lorsque  la 
loi  qui  l'avait  consacré  a  été  mise  en  cours  d'exé- 
cution, les  circonstances  qui  l'avaient  motivée 
n'étaient  déjà  plus  les  mêmes. 

En  1825,  en  effet,  lorsque  fut  rendue  l'ordon- 
nance du  IG  septembre,  la  population  et  les 
capitaux  avaient  augmenté.  Ce  n'était  plus  un 
doute  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  pussent 
trouver  des  acquéreurs.  Cette  ordonnance,  pour 
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être  utile  et  complète,  aurait  di^i,  non  seulement 
régler  les  formalités  à  accomplir  par  les  deman- 
deurs, mais  déterminer  le  qpode  même  des  con- 
cessions et  ne  pas  permettre  qu'il  restât  facul- 
tatif. 

Il  n'existe  aucun  motif  aujourd'hui  pour  que 
FBtat  fasse  en  quoi  que  ce  soit  le  sacrifice  de 
sa  prooriété.  Or,  tout  autre  mode  d'aliénation 
que  celui  des  enchères  publiques  le  priverait  de 
sommes  importantes.  Avec  quelque  soin  que 
puissent  être  faites  les  estimations  des  terrains 
avant  Tendiguement,  elles  seront  toujours  au- 
dessous  de  leur  véritable  valeur.  Ce  sont  la  con- 
currence et  la  publicité  qui  peuvent  seules  les 
déterminer.  Partout  où  le  gouvernement  a  eu  re- 
cours à  cette  voie,  il  a  obtenu  les  meilleurs  ré- 
sultats. 11  est  un  exemple  d'adjudication  publique, 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
où  un  lai  oemer,  estimé  3,400  francs,  a  été  vendu 
68,000  francs. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,'dansrintérèt  du  Trésor 
seulement  que  TBtat  doit  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible de  ses  biens,  c'est  aussi  dans  l'intérêt  du 
développement  de  la  richesse  publique.  Plus  le 
capital  qu'il  aura  reçu  en  échange  sera  considé- 
rable, plus  l'industriedesacquéreurs  sera  excitée, 
plus  ils  feront  d'efforts  pour  retirer  un  intérêt 
suffisant  de  leurs  avances.  Celui  qui  achètera 
cher  un  bien  qui  ne  donne  point  de  revenus  em- 

Sloiera  tous  ses  moyens  pour  le  rendre  au  plus 
H  productif.  L'expérience  a  prouvé  que  les  lais 
de  mer  vendus  aux  enchères  ont  été  prompte- 
ment  endigués  et  que  ceux  concédés  par  grandes 
masses  et  sans  publicité  ni  concurrence  ne  Tout 
pas  été  ou  l'ont  été  imparfaitement. 

Le  système  de  vente  aux  enchères  a  encore 
ces  avantages  qu'il  établit  pour  l'Administration 
une  règle  nxe  oui,  en  beaucoup  d'occasions,  lui 
épargne  des  difficultés  ;  que,  do  plus,  il  ne  permet 
pas  que  la  moralité  de  ses  agents  soit  mise  en 
doute.  11  a  enfin  le  mérite  d'être  populaire,  en  ce 
qu'il  offre  à  tous  une  égale  chance  d'acquérir. 
Votre  commission  s'est,  àl'unanimité,  prononcée 
en  sa  faveur. 

Après  l'avoir  adopté  en  principe,  elle  s'est  oc- 
cupée à  rechercher  s'il  devait  admettre  des 
exceptions. 

Un  membre  a  exprimé  l'opinion  que  le  privi- 
lège des  concessions  amiables  devait  être  main- 
tenu au  profit  des  propriétaires  de  terres  adja- 
centes. Il  a  fait  remarquer  que  telle  paraissait 
avoir  été  l'intention  du  législateur  de  1807;  que 
cette  intention  résultait  des  termes  du  rapport 
que  nous  avons  cité,  qu'elle  était  d'ailleurs  jus- 
tifiée en  ce  que,  forcés  de  se  défendre  contre  les 
attaques  de  Ta  mer  par  des  travaux  dispendieux 
et  continuels,  ces  propriétaires  pourraient  être 
considérés  comme  ayant  un  droit  exclusif  à  la 
concession  d'alluvions  résultant  de  leurs  propres 
travaux. 

11  a  ajouté  que  la  loi  qui  consacrerait  cette 
exception  rencontrerait  dans  son  application 
d'autant  moins  d'inconvénients  que  les  conces- 
sions de  cette  nature  seraient  presque  toujours 
renfermées  dans  de  justes  limites,  puisque  les 
propriétaires  dont  il  s  agit,  vivant  au  milieu  des 
populations  de  nos  côtes,  sauraient  bien  mieux 
que  des  étrangers  respecter  leurs  droits  et  leurs 
usages  relativement  à  la  recherche  des  varechs 
et  à  la  conservation  des  chemins  nécessaires 
pour  communiquer  avec  la  mer. 

11  a  été  réponau  à  ces  observations  que  l'excep- 
tion proposée  n'était  point  écrite  dans  la  loi  de 
180if  ;  qu  il  y  avait  donc  lieu  seulement  d'examiner 


s'il  convenait  de  la  conserver  aujourd'hui;  qu'elle 
ne  serait  point  juste,  car  s'il  est  vrai  de  dire  que 
le  retrait  de  la  mer  nuit  aux  propriétaires  t:on- 
tigus,  il  nuit  aussi  à  ceux  qui  viennent  après 
eux.  Pourquoi  l'exception  ne  s'appliquerait-elle 
qu'aux  premiers? 

Elle  offrirait  d'ailleurs  de  grandes  difficultés 
dans  la  pratique,  parce  que  les  terrains  à  con- 
céder ne  se  trouvant  jamais  dans  une  proportion 
exacte  avec  les  propriétés  contiguës,  il  serait 
mal  aisé  de  motiver  une  préférence,  et  presque 
toujours  il  faudrait  en  revenir  au  mode  d'alié- 
nation avec  concurrence  et  publicité. 

Elle  ramènerait  précisément  aux  inconvé- 
nients que  la  loi  en  discussion  a  pour  but  de 
détruire,  c'est-à-dire  aux  concessions  faites  au 
profit  de  spéculateurs  étrangers  aux  localités. 
Kien,  en  effet,  ne  leur  serait  plus  facile  que 
d'acheter  de  vastes  lisières  des  terrains  contigus 
aux  lais  et  relais  de  la  mer,  dont  ils  auraient 
alors  le  droit  de  réclamer  la  concession. 

Cette  exception  aurait  le  fâcheux  effet  de  créer 
des  propriétés  privilégiées,  celui  de  détruire 
l'unité  du  principe  qu'il  importe  d'établir  dans 
la  loi.  Enfin,  elle  n'est  pas  même  sollicitée  par 
les  propriétaires  dont  il  s'agit  qui,  au  contraire, 
ne  réclament  que  la  protection  du  droit  com- 
mun. La  majorité  de  la  commission  a  approuvé 
ces  considérations  et  a  repoussé  l'exception  pro- 
posée. 

11  en  est  une  seconde  que  les  auteurs  de  la 
proposition  avaient  invoquée  en  faveur  des  per- 
sonnes qui  occupent  des  claires  à  huîtres,  des 
parcs  à  moules  et  autres  coquillages. 

La  commission  a  reconnu  que  ces  personnes 
n'étaient,  à  l'égard  des  terrains  sur  lesquels  elles 
exercent  leur  industrie,  que  de  véritables  usa- 
gers; que  les  règles  de  ce  droit  d'usage  sont 
déterminées  par  des  ordonnances  de  la  marine, 
législation  spéciale  à  laquelle  il  convient  de  ne 
point  déroger  ;  elle  a,  en  conséquence,  écarté 
cette  seconde  proposition. 

Après  avoir  ainsi  établi  pour  tous  les  cas  Fo- 
bliçation  de  la  vente  aux  enchères,  elle  a  dû 
recnercher  à  quelles  conditions  les  concessions 
pourraient  avoir  lieu  sans  nuire  aux  intérêts 
particuliers. 

La  première  et  la  plus  impérieuse  a  paru  être 
l'ooportunité. 

rrappés  de  l'inconvénient  des  aliénations  pré- 
maturées, les  auteurs  de  la  proposition  avaient 
voulu  que  la  condition  de  maturité  fût  écrite 
dans  la  loi.  Us  avaient  emprunté  ce  principe  au 
décret  impérial  du  4  janvier  1811  sur  l'adminis- 
tration et  l'entretien  des  polders  en  Hollande, 
décret  qui,  depuis  vingt-quatre  ans,  a  constam- 
ment et  sans  réclamations  été  exécuté  dans  ce 
pays. 

votre  commission  a  pensé  que,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  concessions,  la  maturité  des 
terrains  était  sans  doute  une  condition  néces- 
saire, mais  qu'elle  n'était  pas  la  seule,  qu'il  pou- 
vait en  exister  d'autres  tirées  des  intérêts  de  la 
navigation,  du  commerce  et  de  l'industrie;  que, 
parfois  encore  et  suivant  les  localités,  il  était 
possible  que  la  maturité  ne  dût  pas  être  exigée. 
Qu'ainsi,  ce  mot  avait  un  sens  à  la  fois  trop  res- 
treint et  trop  absolu,  et  qu'il  y  avait  avantage  à 
le  remplacer  par  celui  d'opportunité,  en  ajoutant 
qu'elle  serait  constatée  par  une  enquête. 

Ici  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  les 
formes  de  cette  enquête  seraient  déterminées 
par  la  loi  ou  [>ar  un  règlement  d'administration 
publique. 
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La  commÎBBion  a  reconnu  que  si  le  principe  i 
ée  l'eDquète  est  législatir,  ses  formes  doivent 
Mre  administraiJTeG  ;  qu'il  ne  convient  pas  de  I 
donner  le  caractère  invariable  de  la  loi  à  ce  qui 
est  variable  de  aa  nature  ;  que  trop  souvent  les  i 
Aasemblëeslégislalivesen  méconnaissant  ce  prjn-  I 
cipe,  ont  mis  le  gouvernement  dans  ta  nécessite  j 
de  modiSer  des  lois  par  desordonnances:  qu'un 
règlement  d'administration  publique  a  l'autorité 
d'une  loi  sans  en  avoir  ta  fixité,  qu'il  coiiserre  i 
au  gouvernement  la  Taculté  de  retranciier  des  j 
dlipositions  devenues  inutiles  ou  vicieuses  et  de 
les  remplacer  par  de  nouvelles  dispositions  dont 
rexpërieocea  démon tré  la  nécessité  ;qu'enQn  de 
pareils  règlements,  délibérés  dans  le  sein  du  con- 
•eil  d'BtaC  doirent  paraître  une  garantie  eurs- 
nate. 

Toutefois,  en  laissant  &  l'Administration  le 
loiii  de  déterminer  les  formes  de  l'enquête, 
elle  a  désiré  que  l'aulorité  qui  la  réglera  piit 
MToir  quelles  sont  les  conditions  qu'elle  re- 
larde comme  indispensables.  Elle  émet  donc  le 
VŒU  : 

1>  Que  toutes  les  administrations  compétentes 
■oient  appelées  i  donner  leur  avis  :  celle  de  la 
guerre,  dans  l'intérêt  de  la  déTense  du  pays; 
celle  de  la  marine,  dans  l'iiilérêt  de  la  navif'a- 
tion  ;  celles  de  l'intérieur  el  du  commerce,  dans 
les  intérêts  île  l'agrîjukure  el  de  l'industrie  : 
celle  des  ponts  el  cliaussées,  sous  le  rapiiort 
des  travaux  à  exécuter  ;  celle  des  finances,  en- 
fiOi  dans  l'intérêt  du  Trésor  ; 

2*  Uue  les  parties  intéressées  soient  enfen- 
duee  et  les  autorités  locales  consultées.  ?ir  au- 
toriiéa  locales,  elle  entend  non  seulement  les 
prtfetset  soue-préfets,  mais  les  conseils  de  com- 
monee,  d'arrondissements,  de  départements,  et 
aussi  les  chambres  de  commerce,  tous  défen- 
seurs naturels  des  localités,  dont  ils  sont  mieux 
que  personne  à  portée  de  connaître  et  d'appré- 
cier les  t>esoins. 

Il  est  enfin  une  dernière  question  qui  a  été 
examinée,  celle  de  la  convenance  des  conces- 
sions par  masses  ou  par  portions  séparées. 

Les  auteurs  de  la  proposition  avaient  consa- 
cré le  principe  de  la  division  par  un  article  spé- 
cial ■  on  a  fait  remarquer  en  faveur  de  cette 
disposition,  que  c'était  précisément  l'immense 
étendue  des  concessions  aujourd'hui  sollicitées 
qni  avait  soulevé  tant  de  réclamalions  :  que 
ce  serait  une  erreur  de  croire  que  t'endi^uape 
des  lais  et  relais  de  la  mer  ne  peut  s'effectuer 
avantageusement  que  par  masses  :  que  ces  sorles 
d'o{)ératious  sont,  au  contraire,  essentiellement 
divisibles;  que,  dans  la  pratique,  on  endigue 
rarement  au  delà  de  f'20  à  làU  neciares  et  pres- 
que toujours  des  quantités  beaucoup  moins  con- 
sidérables; qu'ennn  les  adjudications  par  petits 
lots  ont  l'avantage  d'appeler  la  concurrence  au 
proGt  du  Trésor  et  de  nuire  beaucoup  moins 
aux  intérêts  généraux  et  particuliers. 

Votre  commission  n'a  |ias  méconnu  l'Impor- 
tance de  ces  motifs:  elle  a  cependant  |«nsé  qu'il 
pouvait  se  rencontrer  des  occasions  où  des  lais 
de  mer  d'une  grande  étendue  fussent  suscep- 
tibles d'être  adjugés  en  totalité  sans  inconvé- 
nients pour  la  navigation  et  pour  les  industries 
locales,  et  avec  avantage  pour  l'agriculture  et 
le  Trésor.  U  lui  suriisait  que  cette  hypothèse  put 
se  réaliser,  pour  qu'elle  ne  crût  point  devoir 
imposer  &  l'Administration  une  obligation,  et 
qui,  parfois,  pourrait  lui  paraître  gênante.  Elle 
exprime  toutefois  le  désir  que  les  concessions 
lient  lien  par  portions  sépuéee,  autant  que  le 


permettra  le  système  des  travaux   néceesaires 
pour  l'endiguemenl. 

Maintenant,  Messieurs,  il  ne  nous  reste  pins 
qu'a  mettre  sous  vos  veux  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  nos  bonorafiles  collègues,  et  celui  de 
votre  commission.  Nous  voua  rappellerons  suc- 
cinctement les  motifs  de  chacune  des  modifica- 
tions que  nous  y  avons  apportées. 

La  proposition  [wrtait,  article  1"  :  «  L'ar- 
ticle fl  de  ta  loi  du  16  septembre  1807  est 
abrogé.  • 

Nouis  n'avons  point  approuvé  celte  disposition. 
Nous  conserverons  l'article  précité  en  tant  qu'il 
affranchit  la  concession  des  lais  et  relais  de  U 
mer,  de  la  nécessité  d'une  autorisation  légis- 
lative. Nous  nous  contentons,  du  reste,  de  pré- 
ciser à  quelles  conditions  devront  avoir  tien  les 
concessions  à  venir. 

L'article  2  du  même  projet  comprenait,  en 
outre  des  lais  et  relais  de  la  mer,  tes  accrues, 
atterri  s  sèment  s  et  alluvions  des  fleuves,  rivières 
et  torrents.  Quant  à  ceux  de  ce»  objets  qui  for- 
ment propriété  publique  et  domaniale,  les  au- 
teurs de  la  proposition  en  avaient  écarté  les 
marais,  ne  pensant  pas  qu'il  en  existât  en  la 
possession  du  domaine. 

Le  fait  oontraire  a  été  constaté  ;  toutefois,  la 
commission  a  pense  qu'il  convenait  que  la  loi  i. 
iniervenir  ne  s  appliquât  aux  lais  et  relais  de  la 
mer;  que  les  marais  et  les  alluvions  des  Qeuves, 
alors  même  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat,  sont 
des  biens  dune  nature  différente;  qu'à  Tégard 
de  ces  derniers,  il  s'élève  des  questions  de  pro- 
priété dont  la  commission  n'a  poiut  à  connaître; 
enfin,  que  le  sort  des  uns  et  des  aulreu  ne  peut 
être  réglé  que  par  des  dispositiotis  législatives 
spéciales. 

L'article  1*da  projet  de  la  commission  rem- 
place donc  tes  articles  1  et  2  de  la  proposition; 
il  est  ainsi  con;u  : 

I  À  l'avenir,  les  lais  et  relais  de  la  mer  dont 
la  concession  est  autorisée  par  l'artide  41  de  la 
loi  du  Iti  septembre  1807  ne  pourront  être  con- 
cédés qu'aux  enchères  publiques  et  tes  formes 
Prescrites  pour  raliénatioD  des  autres  biens  de 
Etat. 

L'article  2  du  projet  de  la  commission  porte  : 
*  L'opportunité  de  la  concession  sera  préala- 
blement constatée  par  une  enquête,  dont  tes 
formes  seront  établies  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  qui  déterminera  le  mode 
d'exécution  de  la  présente  toi.  ■ 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  quels  avaient  été 
nos  motifs  pour  substituer  cette  disposition 
unique  aux  articles  3.  4,  5,  6,  7,  8  et  9  de  la 
proposition.  .Nous  avons  pensé  qu'il  appartenait 
a  l'Administration  seule  de  régler  les  formes  de 
l'enquête  et  les  conditions  &  prescrire,  tant  pour 
les  travaux  à  exécuter  que  pour  la  déchéance 
résultant  de  leur  inexéruiion. 

Je  terminerai  en  rappelant  que  les  obsen-a- 
tions  des  soumissionnaires  en  instance  ont  été 
pour  la  commission  l'objet  d'un  examen  attentif. 
Ils  faisaient  valoir  que  l'ordonnance  de  1825, 
en  leur  imposant  des  études  et  des  plans  dont 
elle  mettait  les  frais  à  leur  charge,  Undii  qne 
ces  éludes  et  ces  plans  étaient  aussi  dans  l'in- 
térêt du  gouvernemenl;  en  les  soumettant  de 
plus  aux  auteurs  el  aux  épreuves  d'une  enquêta 
et  d'un  avis  du  conseil  d'Etat,  leur  donnait  un 
droit  acquis  aux  con(«ssions  par  eux  sollicitées, 
lorsque  toutes  ces  formalités  auraient  été  rem- 
plies ;  que  la  loi  proposée,  en  substituant  le  prin- 
cipe de  la  ?ente  aux  endières  i  celui  de  U  eon- 


Art.  1".  L'article  *1  de 
.  loi  riu  16  septembre  1807 
it  abrogé. 


Art.  S.  Le  goiiTernement 

iuclières  publiques,  et  diDi 


relais  Aa  la  mer,  les  accn 
atlerriisemeiits  et  ailuvii 
dos  fleuves,  riiiores  et  t 
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cession  directe,  les  prive  du  bénéfice  de  la  prio- 
rité, leur  fait  perdre  le  fruit  de  tous  leurs  sacri- 
fices et  prend  enlln,  en  ce  qui  les  regarde,  le 
caractère  de  ta  rétroactivité. 

La  commission  a  pensé  que  l'ordonnance 
du  16  septembre  1825  n'avait  en  aucune  façon 
donné  aux  soumissionnaires,  alors  même  qu  ils 
auraient  rempli  toutes  les  conditions  qu'elle  im- 
pose, un  droit  acquis  à  la  concession  des  lais  et 
relais  de  la  mer;  qu'elle  leur  avait  seulement 
accordé  la  faculté  de  provoquer  raliênation  de 
ces  biens,  en  même  temps  qu'elle  avait  réglé 
l'esercice  de  cette  faculté.  Nous  avons  vu  que 
cette  ordonnance  avait  été  rendue  dans  l'intérêt 
du  Trésor  et  pour  mettre  un  terme  aux  conces- 
sions gratuites. 

C'est  donc  mal  à  propos  que  les  soumission- 
naires ea  escipent  aujourdbui,  et  c'est  à  tort 
également  qu'ils  prétendent  que  la  loi  proposée 
aurait,  en  ce  qui  les  concerne,  un  effet  rétroactif. 
Cet  effet  ne  pourrait  avoir  lieu  que  s'il  s'agissait 
d'un  fait  accompli,  et  non  d'une  proposition  qui 
n'a  pas  encore  été  acceptée.  Il  est  hors  de  doute 
que,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  ils 
ne  soient  les  maîtres  de  retirer  cette  proposi- 
tion, et  que  le  gouvernement  ne  soit  libre  de  la 
refuser;  il  n'y  a  donc  d'engagement  pour  per- 
sonne et,  par  conséquent,  point  de  droits  acquis. 

Sans  doute,  il  ne  serait  pas  juste  que,  dans  le 
cas  où  les  bou missionnaires  actuels  ne  devien- 
draient pas  adjudicataires,  le  capital  représen- 
tatif de  leurs  études  et  de  leurs  plans  fût  perdu 
pour  eux.  L'article  6  de  la  loi  du  16  septembre  1)^07 
contient,  à  cet  égard,  des  dispositions  qui  leur 
sont  applicables.  Or,  nous  ne  proposons  pas 
l'abrogation  de  cette  loi,  mais  seulement  de  Itxer 
le  moue  d'exécution  de  son  article  41. 

Si,  d'ailleurs,  ils  pensaient,  à  raison  de  l'or- 
donnance du  16  septembre  1S2S,  avoir  des  in- 
demnités à  réclamer  contre  le  gouverneraenl, 
ils  ont  leur  recours  au  conseil  d'Ëtat. 

Reconnaissons  enfin  que  tout  changement  dans 
la  législation  a  pour  résultat  de  blesser  quelques 
intérêts  en  même  temps  qu'il  en  satisfait  d'au  très. 
Votre  commission  a  pensé  que  la  loi  que  nous 
venons  vous  soumettre  était  favorable  à  ceux 
du  pays. 

BUe  ne  se  dissimule  pas  que,  diminuant  les 
chances  de  bénélices  attachées  à  des  concessions 
sans  publicité  ni  concurrence,  elle  aura  pour 
effet  de  décourager  les  capitalistes  qui  se  livraient 
à  la  recherche  et  à  l'étude  des  lais  et  relais  de 
la  mer;  que  les  demandes  de  concessions  pour- 
ront devenir  moins  nombreuses;  qu'on  pourra 
dire  enfin  que  c'est  une  loi  de  réaction  contre 
l'esprit  d'industrie  et  d'entreprise. 

Il  est  permis  de  croire  cependant,  qu'au  point 
de  développement  où  la  richesse  publique  est 
aujourd'hui  parvenue,  aucune  occasion  d'un  pla- 
cement avantageux  ne  sera  négligée:  que,  dans 
ce  pays,  dont  l'amour  de  ta  propriété  est  le 
caractère  dominant,  il  se  trouvera  des  acquéreurs 
pour  toute  terre  qui  devra  être  aliénée.  Ce  sera, 
au  reste,  à  l'Administration  à  faire  les  diligences 
nécessaires,  afin  que  tes  terrains  dont  la  conces- 
sion aura  été  reconnue  opportune,  soient  mis  le 
plus  promplement  possible  en  adjudication,  Pour 
qu'elle  ne  puisse  jamais  oublier  ce  devoir,  la 
commission  exprime  te  vœu  qu'elle  soit  appelée 
à  faire,  à  des  époques  fixes  et  point  trop  dis- 
tantes, le  receusement  des  lais  et  relais  de  mer 
susceptibles  d'être  concédés. 


PROPOSITION  DE  LOI. 

DK  LOI.  notwr 

de  la  eomaiiuien. 


Art.  l".  A  l'aTeoir,  le 
lais  et  relais  de  la  mer  n 
ponrroot  être  eoDc6dë 
qu'aux  eDcbâres  publiqnE 
et  arec  les  formel  preicri 

Kur  l'aliénation  des  aaL, 
iDi  de  l'Eut. 
Art.  S.  L'opportanitè  d 
U  eoncestioo  sera  préab 
i    blemeut  constatée  par  un 
'    enquête  dont  les  formes  tt 
root  Gtahlies  par  un  trfk 
•   mi'Ot  d'administration   pn 
,   blique,  qui  déterminera  1 
<    mode  d'exécution  de  la  pré 


it  pas  « 


ritnueat    paiat    adji 
la  ires,  lisseront  remni 


s  frais. 


istes 
désignés  &  l'arlicle  S,  et  sus- 
ceptibles d'être  endigués. 
Le  plau  en  sera  dressé,  et 
leur  maturité  canstales  par 
les  iagénieuri  des  ponts  et 


t.  i.  Tonte  demande  ( 

isitton   de  terrains  i 

ci -dessus,  et  qui  i 


dans  l'état  pi 
liclo  précède 

adressée  au  préfet  dn  dé- 
partement. I>tle  demande 
seraaceompsguéed'unedes- 

sigoatioa  de  ta  contenance 

Le  préfet  donnera  un  ré- 
cépissé des  pièces. 

Art.  5.  Dans  U  cas  de 
l'article  préré<lent,  les  plans 
seront  levé*  aux  frais  dw 


•:s  el  approuvés  par 
igéuieurs  des  ponts  et 
ssoes,  qui  devront,  en 
B   temps,  constater  la 


loursés 
luels  les  ter- 
IniiiTemant 


Art.  6.  Avant  toute  ndja- 
cation,  le  préfet  fera  pro- 
céder   à    une    enquête    de 
eommod»  »t  intommodo. 
Art.1 .  L'adjudication  aura 


[Oiaiiibre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHUJPPE.  [28  mars  1835.] 


689 


ntOFOsmoN  de  loi. 


Hea  par  portions  endigables 
i^Mrées,  aux  conditio&s 
pnterites  par  la  présente 
loi,aoxconaitiou8  qui  seront 
établios  par  les  règlements 
généraiiz  à  intervenir,  et 
■tix  diarges  qui  seront  fixées 
à  raison  des  dreonstances 
locales. 

Le  temps  fixé  pour  Taché- 
tenant  des  travaux  d*endi- 
gage  ne  pourra  excéder  dix 
ans  à  partir  du  jour  de  Tad- 
Jodkation. 

▲r».  8    Tous  les  délais 


PROJET 


de  la  commission. 


PROPOSITION  DE    LOI. 


pour  l'exécution  des  condi- 
tions du  cahier  des  charges 
seront  de  rigueur  et  obser- 
vées à  peine  de  déchéance. 
Art.  9.  Nonobstant  les  dis- 
positions des  articles  1  et  2 
de  la  présente  loi,  le  gou- 
vernement est  autorisé  k 
concéder  aux  détenteurs  ac- 
tuels, d'après  une  estima- 
tion contradictoire  et  aux 
conditions  qu'il  aura  ré- 
glées, les  terrains  de  claies 
à  huîtres,  de  parc  à  moules 
et  autres  coquillages. 


PROJET 


de  la  commission. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A   LA    SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DU  SAMEDI  28  MARS  1835. 

Pièges  à  Vappui  du  rapport  (1)  fait  par  M.  Dumon  (Lot-et-Garonne) y  au  nom  de  La  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  V exécution  du  traité  conclu^  le  A  juillet  1831,  avec  les  Êtas  Unis. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Tableaux. 

TABLBAU  À  rectifié. 

—  B  rectifié. 

—  C  rectifié.  —  Première  section, 

—  Deuxième  section, 

—  Troisième  section, 

—  D  rectifié, 

—  E  rectifié. 

— -       Récapitulatif. 

—  Résumé  du  commerce  de  la  France  avec  les  États-Unis,  de  1825  à  1833,  par  masses  d*im> 

portatioDs  et  d'exportations. 

—  Résumé  du  commerce  de  la  France  avec  les  États-Unis,  de  1825  à  1833,  par  nature  do 

marchandises. 

—  Du  commerce  de  la  France  avec  les  États-Unis  pendant  Tannée  1833,  et  par  nature  de 

marchandises. 
*-       Du  commerce  des  États-Unis  avec  la  France,  d'après  les  états  présentés  au  Congrès. 

—  Comparatif  des  tarifs  imposés  sur  les  principales  marchandises  françaises  aux  États-Unis. 

—  Mouvement  de  la  navigation  entre  la  Nouvelle-Orléans  et  l'étranger,  de  1828  à  1833. 

—  Récapitulatif  de  l'état  de  là  commission  américaine. 


(i)  Voir  ci-dessus,  p.  655,  lei  rapport  suivi  du  projet  de  loi. 

T.  xcm. 
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TABLEA 


ETAT  des  navires  américains  détruits  en  mer  par  des  vaisseaux  de  la  marine 


NUMÉBOS 

D*OEOEK. 


1 
2 
3 

4 


5 

6 
7 
6 

9 
10 
11 
12 
13 
l'i 
15 
16 

n 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
2% 


1 
2 


3  et  « 
5 


NOMS 
des  navires. 


Hart. 
Two  Friends, 
AlpU, 
Minerpa. 


Vindhûm. 
Fair  Américain. 

Express. 
Tkree  Frienit. 

TiUgrapke, 

Atiû, 
Gernaam. 

Ahnxo. 

Adveniure, 

Fizmro. 

Mercury. 

Uappv  Couple, 

isis. 

Sally, 

Mary. 

Wilianu  WiUon. 

Citizen, 

Succett. 


Louiia  Ceeilia. 
SnwÊMor, 


Caralime. 


Un  bâtiment  pris  svec 
le  Windham 


Beox   bâtiments    priH 
«vec  le  Tkrea  Frieîtdê, 

Gêwemar  Btrmet, 


NOMS 
des  capitaines. 


John  Turck. 

Salomon  Pcnnick. 

Francis  Sargcant. 

Perldns  Saita. 


Berachiah  Payne. 

Hobson. 

Ponyard. 

Lefavear. 

Thomas  Holden. 

Stepben  Bayard. 

Thomas  HewiL 

Jacob  Smith. 

Delisle. 

Richards  Sanders. 

Caleb  Gurtis. 

Thomas  Gray. 

Henry  Kelly. 

James  Graig. 

James  Donnisson. 

Lamson. 

Gra^eroft. 

Ansson. 

John  Crowdhill. 

Babson. 


Maloolm. 


Hand. 


Berachiah  Payne. 


DATE 
de  la  destroction. 


3  Joillet  180S. 

22  juillet  1805. 

31  jaillct  1605. 

30  septembre  1805. 


21  février  1808. 

10  Janvier  1813. 
8  septembre  1811. 
14  novembre  1811. 
29  novembre  1811. 
6  décembre  4811. 

17  Janvier  1812. 

23  Janvier  1812. 
3  mars  1812. 

14  mars  1812. 
23  mars  1812. 

10  avril  1812. 

15  avril  1812. 

26  avril  1812. 
I*'  mai  1812. 
2  mai  1812. 

11  mai  1812. 

31  décembre  1812. 
4  Janvier  1613. 

27  mars  1813. 


26  novembre  1809. 
18  février  1811.] 


21  Jain  1806. 


21  février  1808. 


14  DOTombre  isii. 


NOMS 

des  vaisseaux  français 

qui 

les  ont  détroits. 


ÂTALUA 


Quon 


Division  Allemaad. 
UUm, 
JcUt». 


Vltalienne  et  la  Syrène. 

Gloire, 

Cloriade. 

Méduse  et  Nymphe. 


Idem, 
Divbion  Féréiier, 


tdêm, 
Uêm, 
Uem, 
Idem, 
tdêm. 


tdêm. 

Idem. 

Uêm, 
La  Gloire. 


VArétkute, 


NA^ 


80,205 
177,071 
105,1» 
264,531 


156,735 
156,735 
156,735 
156,735 
156,735 
156,135 
156.735 
156,735 
156,735 
156,735 
156,735 
156,135 
156,735 
156.7i5 
156,735 
156,735 
156,135 
156,715 
156,735 
156,735 


3,761,fk3 


NAVIRES  DONT  Vk 


Néréide. 

Renommée^  Cloriuée, 
Néréide. 


156,735 
156,135 


313,470 


NAV 


Le  Patriote^  le  Couard. 


VlialiêUMê,  U  S^rèoe. 


Méduee^  U  NympU. 


huMéréiéê. 
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'IFIE. 


st  qui  fCont  été,  depuiSy  Vobjet  (Taucune  procédure  ni  (Taueune  condamnation. 


IfÇAlSB. 


'évaloation. 


ÉVALUATION  AMÉRICAINB. 


Kf    DOLLARS. 


3. 


donnée  à  ces  na-| 
r  la  oommissioDj 
I  de  Rochefort. 

le  calculée  sur  les 
▼aleurs    précé   - 


d.  c. 


16,0t3 
26,342 
19,079 
35,892 


19,171 
20,309 

1,500 
49,724 
22,087 
76,620 
63,446 
14,132 

6,057 
20,075 
10,759 
14,373 
23,680 
14,000 
48,436 
13,624 
76,317 
33,504 
17,570 
29,242 


59 
02 
70 
53 


10 
33 

» 
77 

» 

48 
09 
24 
63 
72 
43 
S4 
84 
» 

15 
61 
37 
76 
99 
63 


974,632  72 


FÉ  EST  DOUTEUSE. 


le  calculée  sur  les 
ni  de  la  commis- 
lochefort 


» 
6,000 


ITÉS 


1,465     74 


»      » 


B  » 


»  » 


m  FRÂlfCS. 


fir.    0. 


85,725 

53 

140,402 

96 

101,694 

80 

191,307 

18 

105,381 

02 

108,248 

72 

7,945 

» 

265,033 

02 

117,723 

71 

408,387 

26 

338,167 

65 

75,324 

83 

32,287 

76 

107,003 

58 

57,347 

16 

76,610 

96 

136,878 

87 

74,620 

» 

258,164 

67 

72,619 

17 

406,771 

58 

178,580 

37 

93,654 

07 

155,863 

31 

3,595,743    08 


1,812    93 


»         9 


»         » 


»         » 


» 

» 

31,980 

» 

31,980 

9 

DOCUMKIfTS 

imprimés. 
1*  partie. 


Pages. 

113 

143 

89 

121 


147 
105 
100 
141 

99 
145 

86 
107 
129 

89 

87 
131 
131 
111 
114 
137 
120 
147 

95 
131 


» 
137 


96 


OBSERVATIONS. 


Non  porté  sar  Tétat  de  la  commission 
américaine,  ni  sur  l'état  de  M.  Rives. 

Porté  sur  l'état  de  la  commission  amé- 
ricaine et  sur  l'état  de  M.  Rives,  mais 
indiqué  comme  brick  anglais  par  le  rap- 
port du  capitaine  de  la  Clûrinie, 


Il  résulte  de  Tétat  général  des  prises, 
qu'aucune  capture  n'a  été  faite,  par  les 
vaisseaux  indiqués,  avant  le  S8  Juillet 

1806. 

Il  résulte  du  rapport  du  commandant 
de  VltalienjUy  qu'il  n'a  capturé  qu'un 
seul  bâtiment  américain;  un  second  ba- 
timent  arrêté  par  lui,  a  été  relâché. 

Il  résulte  du  rapport  du  commandant 
de  la  division  qu'il  n*a  pris  que  trois  bâ- 
timents; les  deux  bâtiments  indiqués 
comme  pris  avec  le  tkree  Priendt^  font 
doable  emploi  avec  la  Ho/Zy  et  le 
Télégraphe, 

Non  porté  sur  l'état  de  liquidation  de 
la  commission  américaine,  indiquécomme 
brick  anglais,  par  le  rapport  du  com- 
mandant de  la  néréide. 
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TABLE 


ÉTAT  des  navires  américains  saisis  en  vertu  des  décrets  dé  Berl 


7 

DATE  DE  LA  CONDAMNAI 

NUMÉRO 
d'ordbe. 

NOMS 
des   navires. 

NOMS 
des  capitaines. 

NOMS 
des  capteurs. 

DATE 
de  la  capture. 

1 

ARRÊTS 

du  conseil. 

DÉCI: 
impéi 

NA 

1 

Augiula. 

Stickney. 

Le  Précurseur. 

24  décembre  1807. 

22  juillet  1806. 

1 

2 

Catherine. 

Tood. 

La  Clarisse. 

37  décembre  1807. 

» 

7  novem] 

3 

Brothers. 

Fish. 

La  Revanche. 

27  décembre  1807. 

6  juillet  1806. 

1 

4 

Syre». 

Snow. 

Le  Rôdeur. 

28  décembre  1807. 

» 

1  noveml 

5 

Hyades. 

Savage. 

Le  Sauoage. 

31  décembre  1807. 

» 

7  novemt 

6 

Jerfey. 

Wiliams. 

Saisi  k  Livourne. 

i*r  janvier  1808. 

B 

37  novem] 

7 

Hemard. 

Goss. 

Le  Tilsitt. 

9  janvier  I80t. 

» 

7  lunrsi 

8 

Speculalor, 

Little. 

L*  Entreprenant. 

11  janvier  1808. 

» 

7  novenk 

9 

Freedom. 

Smith. 

Saisi  h  Bordeaux. 

12  janvier  1808. 

• 

30  octobr 

10 

Charletto  . 

» 

Idem. 

13  janvier  1808. 

» 

30oeU»br 

11 

n 

yinui. 
famé. 

Bowden. 
Small. 

La  Mouche. 
Prosencale. 

13  janvier  1808. 
20  janvier  1808. 

6  juillet  1808. 

37  norrail 

13 

Peace  Plenly. 

Fdrster. 

VAimabU  Chouette. 

22  janvier  1808. 

» 

37  DOV) 

U 

Àurara. 

Dashield. 

Llneomparakle. 

2^  janvier  1808. 

8  juin  1810. 

m 

15 

Charlotte. 

Lowder. 

La  Revanche. 

37  janvier  1808. 

31  août  1808. 

» 

16 

Grâce. 

Linsec 

Cosmopolite. 

27  janvier  1808. 

6  juillet  1806. 

» 

n 

Ociavia, 

Collins. 

Le  Grand-Napoléon. 

28  jan\'icr  1808. 

• 

7  Dovenbi 

18 

Two  Marie*. 

Uiloy. 

» 

31  janvier  1808. 

15  décembre  1808. 

» 

19 

lUbernia. 

» 

La  Joséphine. 

31  janvier  1806. 

21  septembre  1808. 

» 

20 

Tarantula. 

» 

Le  ràre-.de- Famille. 

2  février  1808. 

6  juillet  1806. 

» 

21 

Cados. 

Buncker. 

La  Jalouse. 

2  février  1308. 

G  juillet  1808. 

» 

22 
23 

Mercury, 

Bradfort. 

La  Joséphine. 

3  février  1808. 

21  septembre  1810. 

• 

3^ 

yars. 
America. 

Henry. 
Procter. 

L  Actif. 
La  Victoire. 

\  fô\Tier  1808. 
5  février  1808. 

15  juin  1808. 
8  juin  1808. 

25 

Edouard. 

Lewis . 

» 

6  février  1808. 

15  décembre  1808« 

9 

36 

Vnited  Stateo. 

Harding. 

Le  Diahlotin. 

18  février  1808. 

» 

28  mars 

27 

SaUy  de  Bostou. 

Ilastings. 

LAifU. 

21  février  1808. 

9  mars  1811. 

» 

• 

1 
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STÉ. 

i/ant  Vexjnration  cTiin  délai  de  quatre-vingis  jours. 
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TIFS 

ndamnation. 


ÉVALUATION  FRANÇAISE. 


QUOTITÉ. 


BASE 

de  l'évaluation. 


ÉVALUATION  AMÉRICAINE. 


EN  DOLLARS. 


EN  FRANCS. 


CO 


es 


OBSERVATIONS. 


ir    an   biliment 
le  11  septembre 


«  pour  Londres, 
nn  oàtiroent  an- 
èfftut  de  ccrtin- 
;mi8  d*originc... 
^aiso  du  17  sep- 
défaut  de  certi- 
«is  d*orig:ine.  .. 
en  Angleterre  . 
iglaise,  point  do 
t  finançais  d'ori> 


i  Palerme. 


glaise. 


llaise  du  12  dé> 
1807t  relâche  en 


(taise  le  24  dé 

1807 ! 

plaise  le  l***  no- 

1807 

.  Gibraltar 

certificat  fran- 

igine.  Visite  an- 

17  Janvier  18O8. 

(laise  le  21  Jan- 

t    ,..,, 

ise  du  21  Jan* 
^  défaut  de  ccr- 
inçais  d'origine. 
lUon  des   ports 


fr.    0. 
14,865       » 


glaise,  dissiiuu- 
)  cette  visite . . . 
glaise,  destina- 
r  Londres 
glaise  les  14  et 

M-  1806 

plaise  le  14  jan- 

l 

Gibraltar,  vislu^! 

plaise  le  14  jan- 
I. 


Gibraltar,  visite 
».••........... . 

o  pour  Londres, 
kglaise  ,  déi'huti 
tmcat     franvaisi 

glaise  du  2  f«r- 

» ; 

iglaise,  destiiia-| 
sumée  pour  (îi-; 
avec  des  provi-j 

bouche ! 

présumée  à  Gi- 


.vz. 


ir.0,704     09 


484,854     57 


'1,774     91 


104,541  86 
262,914  59 


77,033  79 

8,616  38 

262,914  59 

262,914  59 

95,187  64 

74,904  60 

262,914  59 

846,700  76 

72,731  13 

736,388  40 

245,666 

366,424  63 

262,914  59 

154,452  81 

557,948  30 

155,719  85 

168,467  60 

977,520  32 

262,914  59 

262,914  39 

125,637  25 


7,363,542    02 


Etat  doR  prix 
d'adj  udic  ation 
dressé  par  la 
marine 


tdem 


Idem. 


Idem, 


Idem, . . , 
Valeur  moyenne 
calculée  sur 
les  vingt-six 
valeurs  indivi- 
duelles, don- 
nées par  les 
états  de  la 
marine 


Etat  de  la  ma- 
rine   


Idem, . . , 
Valeur  moyenne 


Etat  de  la  ma- 
rine  


kLcm.  . , . 
Valeur  moyenne 


Etat  de  la  ma- 
rine  

Idem, . . . 


Uêm 

Uêm,  . . . . 

Etat  de  la  ma- 
rine  

Valeur  moyenne 

Etal  de  la  ma- 
rine  

Idem,  . ,   . 


Idem.  ... 
Miem,  . , . 
Uem,  ... 
Valeur  moyenne 

Valeur  moyenne 

Elat  de  la  ma- 
rine  


d.  c. 

31,414  84 

55,877  41 

9,555  09 

5,193  24 

16,608  65 


82,5S5    26 


fr.  e. 

167,441  09 

297,826  59 

50,928  57 

27,679  96 

88,524  10 


440,179     43 


19,311 

34 

102,928 

90 

11,350 

» 

60,495 

50 

39,987 

73 

313,134 

60 

9,000 

» 

47,970 

» 

14,727 

13 

78,495 

60 

22.279 

20 

118,748 

13 

51,361 

55 

273,757 

06 

133,706 
18,000 

62 

712,656 
93,940 

28 

» 

101,911 

85 

543, 190 

16 

50,782 

Ji 

270,668 

06 

84,507 
448 

49 
% 

450,434 
2,332 

92 
G3 

15,465 
89,620 

46 
75 

82,430 
477,678 

90 
59 

33,371 

69 

177,871 

10 

15,443 

38 

82,313 

21 

127,112 

28 

640,198 

45 

104,589 

15 

557,460 

16 

36,572 

13 

193,829 

45 

8,562 

85 

"ai" 

45,639 

99 

1,183,345 

6,300,883 

43 

Pages. 

89 
98 

92 
139 

lit 


117 


1S4 

140 

106 

98 
146 
106 
130 


88 

94 

107 

127 


144 
111 


143 
96 

121 

121 

87 

100 

146 
137 


Le  navire  a  été  relâché, 
et  seulemeni  une  par- 
tie de  la  cargaison 
confisquée. 

Le  navire  était  conduit 
à  Falmouth,  par  un 
omcier  anglais,  non  k 
titre  de  capture,  mais 
en  exécution  du  traité 
de  1191. 


Selon  le  rapport  fait  à 
l'empereur,  et  qui  a 
précédé  la  décision 
portant  confiscation,  la 
cargaison  de  ce  navire 
a  été  estimée  h  Livoume 
73.114  piastres,  reve- 
nant k  289,697  fr.  63 
sauf  déduction  des 
frais.  Le  navire  a  été 
vendu  séparément 
7,711  firancs.  Le  procu- 
reur général  du  con- 
seil était  d*avis  de  la 
mainlevée. 

Môme  observation  que 
pour  le  n*  S. 


Le  procureur  général  du 
conseil  était  d'avis  de 
la  mainlevée. 
IcUm. 


Idem, 


Même  obser\'ation   que 
pour  le  n*  2. 


Même   observation  que 
pour  le  n*  2. 


GH 


«0 

«S 

•03  O 


2 
3 


1 

2 

3 
4 


8 

9 

10 

11 


[Chambres  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [28  mars  1835.] 


NOMS 
des   navires. 


Venpêtmee, 
Catherine. 

mffeUTffm 

Geûrgea, 


Rising  Sun. 
Jamet  Adam. 

Violet. 


Hoope. 


Thomas  Jefènan. 


ElUa. 

Wiltiami. 
Poeakontat 
Windham. 

BrutMt. 


TABLBA 


ÊTÀT  des  navires  américains  saisis  en  vertu  des  déerett  de  Berlin 


NOMS 
des  capitaines. 


Ward. 

Beckford. 
Watson. 


Ewelfîtt. 


Durt. 
Banks. 


» 


Bardy. 


NOMS 
des  capteurs. 


Le  Prieur teur. 


La  Joséphine. 


Le  Rôdeur. 


Le  Spéculateur. 


Donbar. 

Rocwell. 

Pralt. 

Barachiah  Paync. 

Smitb. 


Vléna. 
Le  Smwage. 

Saisi  à  Livoarne. 
Le  Requin. 


La  Mouche. 


L'Hortenne,  Vller 
mione. 

klem, 

La  SyrèHCj  F  Ita- 
lienne. 

L'Hortense. 


DATE 
de  la  capture. 


DATE  DE  LÀ  GONDAMNATIO: 


ARRÊTS 

du  conseil. 


DÉCISK 

impéria 


NAVRES  DONT  L'A 


1  Janvier  1807. 


2  Janvier  1808. 


28  Janvier  1808. 


[20  février  ii08. 


13  juillet  1808. 


6  juillet  1808. 


27  Dovembr 


7  décembre  1807. 
31  décembre  1807. 

3  Janvier  1808. 
7  Janvier  1808. 


18  Janvier  i808. 


31  Janvier  1808. 


17  février  1808. 

17  février  1808. 
17  février  1808. 
21  février  i808. 

l*r  mars  1808. 


8  Juin  1808. 
13  Juillet  1808. 


23  Joillet  1808. 


7  septembre  1810. 


26  février  1812. 

26  février  1812. 

26  février  1812. 

27  mars  1811. 

27  décembre  1806. 


NAY 

9 


30  odobra 


[Cïbambre  des  Députés.] 

riFIÉ.    (Suite) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [28  mm  183S.] 


69S 


avant  V expiration  d'un  délai  de  quatre-vingts  jours. 


MOTIFS 

condamnation. 


ÉVALUATION  FRANÇAISE. 


QUOTITÉ. 


TÉ  EST  DOUTEUSE. 


ngtoise,  défaut  de 
'«t  français  d'ori- 


Bglaise  du  28  dé- 

9   laUT ••••••,...•■ 

tnglaise  dn  8  ian- 
108  ;  relâche  prcsu- 
en  Anfrleterre;  dé 
I  eertiflcat 


Qglaise  du  2^^  dè- 
)  1807;  rel&che  à 
ith^  défaut  d9ccr- 


rOTAUX 


TES. 

déclaration 

iDce    de    papiers 
d 


anglaise»,  des  14 

décembre    1807; 

e  à  Guemesey  . . 


ion  présumée   an 


son  anjflaiso. 


tr.   c. 

595,733  18 
262,914  59 


451,827  59 


40,48G  58 


1,350,961  94 


262,914  59 


112,275  » 


192,513  92 


19,808  36 


262,914  59 

262,914  59 

262,914  59 

262,914  59 


1,639,170    23 


BASE 

de  l'évaluation. 


ÉVALUATION  AMÉRICAINE. 


EX  DOLLARS. 


Etat  de  la  ma- 
rine 

Valeur  moyenne 

Ces  quatre  na- 
vires ne  sont 
ras  portés  sur 
'état  de  la 

rine [     commission 

américaine. 

Idem / 


Valeur  moyenne 

Etat  de  la  ma- 
rine  


Uêm. 


Etat  de  la  ma- 
rine  


Valeur  moyenne 


Idem, 
Idem, 


Mdtm. 


46,912    38 


104,775    82 


»  » 


ji  » 


20,844    88 
11,743    81 

»  9 


184,336    89 


EN    FRANCS. 


•à  £       — 

aB-r  I  es 


« 


Pages. 


250,363    78 
558,455     13 


V  » 

»  » 


111,103  21 

63,594  50 

»  » 

»  » 


982,515  61 


n 


135 

115 

» 


» 


102 

148 

» 

92 


OBSERVATIONS. 


L'arrêt  de  condamna- 
tion manifue  au  dos- 
sier, et  le  navire  est 
porté  comme  rendu 
dans  les  états  de  la 
marine.  Les  motifs  de 
condamnation  sont  pré- 
sumés d'après  le  pro- 
cès-verbal de  capture. 


Capturé  plus  de  quatre- 
vingts  jours  après  le 
décret  de  Berlin,  en 
vertu  duquel  il  a  été 
condanmé. 

Gonflscable  d'après  la 
convention  de  isoo. 

Relâché  par  décision 
impériale  du  4  Janvier 
1811. 

Navire  fhmçais  neutra- 
lisé, sons  pavillon  amé- 
ricain. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  18  avril  1800. 

Arrêt  du  13  septembre 
1810  qui  ordonne  la 
mainlevée  dn  sequee  • 
tre. 


Détruits  plus  de  quatre- 
vingts  Jours  après  le 
décret  de  Berlin,  en 
vertu  duquel  ils  ont 
été  condamnés. 


Double  emploi  avec  le 
D*  5  du  tableau  A  rec- 
tifié. 

Détruit  plus  de  quatre- 
vingts  jours  après  le 
décret  de  Berlin,  en 
vertu  duquel  il  a  été 
condamné. 
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TABLBit 


ÉTAT  des  cargaisons  américaines  séquestrées  et  non  condamnées^  vendues  an 

1 

Sept  cargaisons  américaines  séquestrées  par  la  douane  d'Anvers  en  1807.  et  vendue 

Tersé  au  Trésor  public,  comme  produit  extraoi 


en 

o  2 

es  BS 

C5  « 


1 

2 
3 

K 
5 
6 
1 


NOMS 
des  navires. 


Le  Bordeaux  Paeiet. 

Le  North  Amertca. 

VHelena. 

Le  Diamond. 

La  Mary. 

Le  Hiram. 

La  Persévérance. 


NOMS 
des  capitaines. 


Totaux 


DATE 

de  l'arrivée 

du 

navire  à  Anvers. 


ÉVALUATION    FRANÇAISE. 


PRODUIT 

brut  de  la  vente 
de  la  cargaison. 


Spaffort. 

28  février  1807. 

Dean. 

10  avril  1807. 

Smith. 

18  avril  1807. 

Manson. 

18  avril  1807. 

Richards. 

21  juillet  1807. 

Laughcad. 

18  mai  1807. 

Glover. 
i 

27  mars  1807. 

MONTANT 

des 
droits  de  douane. 


pmoDi 
net  de  la 


GAR6AU 


fr. 

«. 

fr. 

«. 

1,425,772 

95 

505,392 

33 

1,167,471 

67 

164.171 

27 

711,385 

92 

80,320 

64 

1,515.080 

30 

509,989 

66 

862,369 

70 

234,670 

78 

181.454 

91 

65,979 

71 

489,509 

26 

123,415 

24 

6,3S3,044 

80 

1,683,949 

65 

920 

1,003,. 

631.0 

1,005  « 

631 

lis,. 

366,0 

4,669,( 

RÉCLAMATIONS  DONT  L'AI 


Restitution  do  la  moitié  des  droits  perçus  par  la  douane  sur  le  produit  des  cargaisons.. 


841,974    83 


ÉTAT  des  navires  américains  séquestrés  en  Espagne,  en  vertu  d'un  c 

amenés  à  Bayonne  et  vendue  i 


DEin 


S  8 
îi  © 


NOMS 
des  navires. 


NOMS, 
des  capitaines. 


1 

LExekên§e. 

Williams  Dye. 

2 
3 
4 

La  Betty. 

Young  Connecticat. 

Le  Trim. 

Thomas  Holmes. 

John  Rollo. 

Suinones  Bonhory 

5 

La  Pemérérance. 

Oliver. 

6 

7 
8 

Les  Deux  fils. 
{Two  Sons.) 
Le  Btebuck. 
Le  Postboy. 

Rutherford. 

Williams  Sloan. 
Alexandres  Adam. 

9 

Le  Radius. 

Hartsborn. 

10 

Le  Commodore  Roger, 

Mils  Fisher. 

11 

VEiéonore. 

Samuel  Gauver. 

12 

La  Camilla. 

Shaler. 

DESTINATION 

donnée  au  corps 

du  bAtiment. 


ETALl 


PRODUIT 

brut  de  la  vente 

de  la 

cargaison. 


Il 


Délivré  à  l'administration 
de  la  marine,  A  Bayonne, 
en  vertu  d'un  décret  du 
22  septembre  1810 

Vendu 

Id«m 


Délivré  à  l'administration 
de  la  marine,  A  Bayonne, 
en  vertu  d'un  décret  du 
22  septembre  1810 

Resté  a  Bilbao,  où  il  fut 
séquestré   provisoirement. 

lim. 


Vendu 

Délivré  a  l'administration 
de  la  marine  A  Bayonne . . 

Resté  A  Saint-Sèbafttien  où 
il  fut  séquestré  primitive- 
ment  

Rendu  aux  propriétaires  en 
vertu  d'un  décret  du  23 
octobre  1810 

Délivré  A  Tadministration 
de  la  marine,  A  Rayonne, 
en  vertu  d'un  décret  du 
32  septembre  leio 

Resté  a  Saint-Sébastien,  et 
séquestré  provisoirement 


MORTAMT 

des 
droits  de  doaane. 


fir.   e. 
234,060    94 


179,467  72 
301,028  13 
416,911  86 


65,755  > 

368,576  49 

384,165  52 

334,349  93 

908,243  92 

316,376  30 

317,351  48 

593,146  21 


net  de 


fir.  e. 
33,130  78 


68,478   > 

31,373  79 

185,376  60 


14,747  04 

96,942  33 

74,368  16 

35,570  38 

419,393  68 

183,011  1% 

136,338  20 

416,17$  03 


NÀ 

201 


110 
369 
331 


Si 

181 

309 

198 

788 
133 

91 
136 


[Caïambre  des  Députés.]  RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [38  mars  1835.] 


697 


IFTE. 


9or  pubUCf  par  effet  rétroactif  des  décrets  de  Rambouillet  et  de  Trianon. 


en  Tertu  d*ane  décision  souveraine  du  13  mai,  portant  que  lo  produit  serait 
>,  6D  attendant  une  décision  définitive. 


ÉVALUATION   AMÉRICAINE. 


KAXCS. 


ne  DOLLARS. 


DOcuMKirrs 
imprimés. 

2«  partie. 


OBSERVATIONS. 


SES. 


d. 

C. 

fr. 

0. 

.989 

» 

1,487,011 

37 

,449 

28 

1,217,618 

67 

,201 

» 

741,941 

33 

,465 

9 

1,580,158 

45 

,347 

9 

806,146 

51 

,596 

33 

152,418 

54 

.238 

» 

496,958 

54 

,182 

63 

6,482,253 

42 

Pages. 

93 
125 
111 

99 
122 
113 
133 


*  La  cargaison  de  Hiram  a  été  vendue  710,475  fr.  20  mais  on  a 
déduit  495,000  faancs  |payôs  à  une  maison  belge  qui  avait  une 
partie  de  la  cargaison  et  qui  a  réclamé  en  vertu  des  traités  de 
1815. 

*  Les  frais  de  vente  se  sont  élevés  à  187,241  fr  82. 


FÉ  EST  DOUTEUSE. 


fmpereur^  transmis  par  lettre  du  directeur  général  des  douanes  du  \0  février   1810. 
art  avec  leur  cargaison. 


nON. 


;aisb. 

kLBum 
a  coqae 
lavire. 


VALEUR    TOTALE 

de  la  cargaison 

et 

de  la  coque. 


ÉVALUATION    AMÉRICAINE. 


E!f  DOLLARS. 


w 


EN  PRAifCS. 


DOCDME!rrS 

imprimés. 
2*  partie. 


OBSERVATIONS. 


[S. 


fr.    e. 
3,100      9* 


4,000 
tS,300 
13,100 


» 

9 


3,500 
13,100 


» 

9 


fr. 
215,030 

0. 

IC 

114,989 
294,955 
244,735 

72 
34 
26 

13,100      9 

9        9 


51,007  96 

181,634  26 

213,297  36 

211,879  55 

788,850  24 

133,361  06 

104,113  28 

176,971  24 


fr.  0. 

54,566  81 


33,220  61 
30,582  78 
59,731  09 


6,533  1» 

11,450  51 

42,115  07 

60,810  26 

99,023  55 

31,682  » 

35,684  14 

24,716  95 


fr.  e. 

290,841  10 


175,955  8r 
163,006  2-t 
318,366  71 


34,821  90 

61,031  21 

224,474  32 

324,118  68 

527.195  52 
200,845  0 

190.196  47 
lvl,741  34 


Pages. 

101 


92 
149 
145 


130 

144 

135 
130 

134 

97 

103 
98 


*  Cette  valeur  eat  une 
moyenne  calculée  sur  le 
prix  des  vingt  coques 
vendues  par  la  douane 
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[Chambre  des  Députés.] 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[28  mars  1835.] 


TABLEA 


13 
H 
15 

16 
17 

18 
19 

20 

21 
32 

23 
24 
25 
26 


27 
28 
29 

30 
31 
3'i 
33 


1 
2 


État  des  cargaisons  américaines  séquestrées  et  non  eondamnéeSy  vendMes  au 


NUMÉROS 
d'obdrb. 

NOMS 
des  navires. 

NOMS 
des  capitaines. 

DESTINATION 

donnée  au  corps 

da  bâtiment. 

PBODUIT 

brut  de  la  vente 

de  la 

cargaison. 

] 

MOiiTAirr 

des  droits 

de  dooane. 

ÉVALi;. 

pmo 

net  de  1 

• 

Ni\ 

La  SûUy, 

La  Freedom, 

Le  Hawk. 

La  Rose  in  Bloom. 

Le  Hawk. 

L^Entreprise. 

Le  Pottboy^ 

de  Philadelphie. 

Le  Fawn. 

Saint  Tammany. 
Le  Prosper. 

Le  Fox. 

Le  WelU. 

V  Andrew, 

La  Britannia. 


Le  Hettf. 

Le  Tantipy. 

Le  Hawk. 

Le  Salem. 

Le  Spencer. 

La  Salvff- 

Le   Franklin. 


John  HoIIinsgvorth. 

Richard  Muray. 

Smith  Bond. 

Olcott. 
Stephin  Goff. 

James  Brown. 

9 

Ralph  Young. 

Basile  Hassey. 
John  Selby. 

Thomas  Cullen. 

Lanson. 

Isaac  Coggins. 

pîathaniel  Bunker. 


Woodbnry. 

Perly. 
N.  Brown. 

Nathaniel  Chivcrs. 
David  Maffrey. 

Scott. 
Charles   Hvatt. 


Vendu 

Mdem 

Uêm 

idem 

Délivré  de   Tadministration 
de  la  marine,  à  Bayonnc 
» 
Vendu  


Remis  à  radministration  de 
la  marine,  a  Bayonne.... 

Vendu 

Remis  à  Tadministration  de 
la  marine,  à  Bayonne.... 

Vendu, 


idem, 

Resté  à  Saint-Ander,  où  il 
fut  séquestré  primitive  • 
ment 

Vendu 

Idem, 

Remis  à  l'administration  de 
la  marine,  à  Bayonne 

Vendu 

Rendu  aux  propriétaires  . . . 

Rendu  au  capitaine 

Veudu 


Ramassis  de  coton  avarié  et  échantillons  des  autres  marchandises 
appartenant  à  toutes  les  cargaisons 


Totaux. 


fr.  c. 

57,773  96 

265,392  27 

365,730  11 

706,781  81 


183,872 
420,703 


230,756 
323,301 


98 

j» 

28 


47 
38 


489,142  31 

709,626  IS 

497,029  60 

394,219  74 


105,136    95 
148,452     49 


1,083,963 
1,402,139 
224,761 
307,169 
889,110 
903,077 


32 
47 
60 
88 
49 
88 


47,848    69 


13,765.325    29 


La  Mêfff-Anm. 
VAi§le. 


Le  Wilkinton. 


John  Lawson. 
John  Alfan. 


Verdeil. 


Vendu . 


Idem. 


540,298  80 
419,210  26 


Totaux. 


791.361     92 


1,750,870    98 


21,512  48 

167,809  07 

206,713  78 

414,026  14 

113,711  40 

M 

246,783  90 


183,480  » 

171,402  69 

336,199  88 

449,359  64 

313,063  96 

229,530  50 


73,963 
95,256 

587,291 
844,992 
141,746 
176,444 
460,760 
495,167 


89 

26 

53 

91 
» 
40 
28 
41 


37,383    51 


7,136,282    66 


301,392    63 
306,753     80 


578,506     18 


1,086,633    61 


36,4 
92,1 

159  ' 

292 

70,! 
173,1 


47,: 
145,1 

153,1 

260,3 
183,9 
164,6 


31.' 
53, 

«.oe 


««A 


,J1 


10,9( 


6,639*0 


NAV 


313,1 


313 


664,3 


RfiOAMATION  DONT  L'J 


Restitution  de  la  moitié  des  droits  perças  par  U'âonaite  sur  le  pi 
dnit  des  cargaisons 


3 


3,566,141     33 


[Chambre  dos  Députés.] 
{Saite,  ) 
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^iMor  publie,  par  effet  rétroactif  des  décrets  de  Rambouillet  et  de  Trianon  {Suite). 


AISE. 


la  ooqae 
I  lunrire. 


TALBUR  TOTALE 

de  la  cargaison 

et 

de  la  coque. 


S  ($MiU). 


ÉVALUATION    AMÉRICAINE. 


EN  DOLLARS. 


fr. 

e. 

fr 

.  0. 

fr 

.  e. 

ay40O 
9,600 
ItSOO 

tt.aoo 

• 
» 

39,661 
100,183 
160,516 
309,055 

48 
20 
33 
66 

13,520 
19,814 
46,238 
71,291 

» 
14 
18 
88 

19,100 

4,100 

31,000 

» 
> 

9 

83,261 

4,100 

204,919 

58 
38 

31 ,250 

6,-91 

51,001 

11 
35 
65 

13,100 
4,500 

60,316 
150,308 

41 
69 

32,609 
19,291 

33 
92 

13,100 

30,200 

4,900 

35,000 

166,042 
290,466 
188,865 
189,699 

43 
51 
64 
24 

53,335 

101,810 

31,999 

39,220 

9\ 
20 
6- 
61 

9,100 
U,300 

» 

31,173 

55,296 

538,911 

06 
23 
19 

9,913 

11,489 

143,311 

19 
31 

13,100 
a»500 

» 

11,300 

» 

9 
» 
1» 

510,246 
89,515 
130,125 
428,350 
419,210 

56 
60 
48 
21 
47 

176,844 
36,810 
81,156 
99,501 

118,618 

19 
01 
15 
29 
06 

13,100 

» 

23,665 

18 

» 

» 

1 

36,400 

» 

6,965,442 

62 

1,122,135 

68 

ITÉ  EST  DOUTEUSE. 


EN  PRANGS. 


tr 

.  c. 

12,061 
105,612 
246,452 
380,011 

60 
56 
10 
10 

166,563 

33,191 

303,850 

09 
89 
11 

113,801 
102,857 

13 
91 

284,280 
514,9^8 
202,538 
209,045 

56 
11 
2'< 
85 

49,642 

93,216 

763,649 

50 
31 
60 

942,582 
196,511 
461,140 
530,341 
632,654 

13 
41 
28 
88 
11 

» 

» 

9,111,814 

• 

19 

8,100 

> 

241,006  11 

12.016  16 

64,049  33 

19,500 

» 

231.956  46 

10,946  83 

316,146  55 

15,900 

» 

228,155  14 

»   » 

9         9 

13,500 

» 

101,118  31 

82,963  58 

442,195  88 

DOCUMENTS 

imprimés 
2*  partie. 


Pages. 

136 
106 
112 
135 

112 
102 
130 


106 
141 

131 

105 

148 

88 


96 
112 
145 

110 
137 
140 
136 
103 


125 

102 


OBSERVATIONS. 


La  cargaison  avait  été! 
vendue  a  Saint-Sébastien 
avant  le  séquestre  qui 
n*a  porté  que  sur  le  na- 
vire vendu  par  la  douane. 


Ces  deux  navires  étaient 
entrés  à  Saint-Sebastien 
en  état  de  prise,  le  cap- 
teur et  le  capturé  ont 
transigé  avec  rapproba- 
tion  du  gouvernement 
qui  leur  a  rendu  le  pro 
duit  net  de  la  cargaison 
et  le  montant  des  droits 
de  douane. 

Bâtiment  espagnol. 


»       » 


n  9 


9  9 


9  9 
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TABLE 


n 


CARGAISONS  américaines  séquestrées  en  Hollande,  cédées  à  la  France  par  l 


«a  S 

SB    « 
25    e 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

IG 


3 
4 


S 
6 


8 
9 


NOMS 
des  navires. 


NOMS 
dcscapiLiincs. 


Date 

de  U 

saisie  d'après 

l'état 

américain. 


PRODUIT 
brut  de  la  vente 
de  la  cargaison 


MONTANT 

des 

droits  de  douane. 


I 

net  —  ' 

de  la  cai 


NAVIRES  DONT  I 


Le  Bacchut. 

Le  Janus. 

Le  CiueinHotus. 

Le  Two  Sù/ers. 

Le  Huéiou. 

Le  Dean, 

Le  Neptume. 

La  IIanmak. 

L'IadioH  Que^H. 

Le  Goreraor  Sirouff. 

U  Mathilée. 

Le  Twn  Frieuds. 

Le  Baltimore. 

Le  SaUt'Miikei. 

La  Sallif. 

Le  Sufolck. 


Johnson. 

Gaum. 

Conklio. 

Lee. 

Boîitwick. 

Cottlc. 

KinR. 

Smith. 

Russoll* 

Loitl. 

Loe. 

Thompson. 

i'Iiilipps. 

Dow>on. 

Cottcn. 

Thompson. 


1810 
1809 
1809 
1809 
1809 
1809 
1809 
1809 
1809 
1809 
1809 
1810 
1810 
1810 
1809 
1809 


fr 

.    e. 

fr 

.    0. 

7'4,141 

38 

429,276 

15 

«, 

85,866 

38 

26,521 

60 

Ml 

278,527 

05 

145,394 

78 

133, 

260,070 

34 

139,081 

30 

120, 

35,407 

36 

19,332 

50 

16, 

26,193 

40 

7,114 

85 

lii 

05,070 

09 

31,254 

82 

€7, 

94,683 

01 

46,631 

70 

48, 

2,211,360 

3: 

1,307,785 

60 

903, 

1,569.244 

52 

195,689 

95 

773, 

148,689 

77 

66,689 

11 

83, 

514,072 

81 

18,552 

fO* 

495, 

798,725 

20 

455,246 

» 

343, 

» 

» 

** 

364, 

38^,143 

05 

233,291 

30 

ISS, 

1,179,050 

80 

751,817 

» 

427, 

8,110,245 

53 

4,480,291 

86 

3,954, 

LTrênie. 


5,346      » 


SA 

II, 


TABLEAI 
ETAT  des  navires  américains  condamnés,  quoique  apm 


NUMEROS 

NOMS 
dos  navires. 

NOMS 
des  capitaines. 

• 

NOMS 

des  capteurs. 

DATE 
de  la  capture. 

DATE  DE  LA  CONDAMNA' 

ABiftTS 

du  conseil. 

Dédi 
impèr 

Le  RêkimsêMêfa. 


La  NeutrêlUy, 

La  MatTfann. 
Le  Strtèaaek. 


LÂtUmtie. 
La  Cathmriae. 


Adamt. 


Packard. 

Mac-Intof^h. 
Martin. 


Jafne. 
Ockington. 


L'BercuU. 


Le  JmUmu. 


Snow. 


Abbott. 
Glen. 


NA 


L'Àleiandre. 


Le  Rôdeur. 

Le  Curieus, 
La  Barpe. 


Le  Petit  Diaèle. 
Le  Jeune  Adolphe. 


Le  Petit  IHakU. 


La 

Lm  Êeitê  Gémaite. 


21  décembre  1810. 


25  Janvier  1811. 

8  mars  I8II. 
12  avril  1811. 


a  mai  1811. 
3  mai  1811. 


4  mal  1811. 


14  septembre! ail. 


H 


10  septembre  isii. 


4  mai  1811. 
30  mai  1811. 


1%  8«| 


m 


9  septcB 


10 
14 


[Ghambr»  des  Députés.] 
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:  1810  et  vend     s  à  Anvers  ou  à  Paris,  par  ordre  de  Vempereur. 


avAiiUAii uzi  AiniSitiiGAINE. 


LABS. 


EN  FRAKCS. 


DOCUMENTS 

impr  imès 
2e  partie. 


OBSERVATIONS. 


6  BST  OOUTBUSE. 


d. 

c. 

tr.    e. 

m 

30 

602,675  35 

mA 

40 

178,603  20 

76 

419,768  20 

• 

293,150   » 

18 

20,212  31 

31 

98,408  90 

84 

60,281  44 

93 

514,008  83 

98 

334,180  23 

02 

8*8,853  33 

» 

162,735  56 

40 

730,318  73 

19 

396,503  26 

m-m 

96 

482,071  63 

19 

18 

258,873  72 

10 

06 

559,490  41 

M) 

41 

6,503,135  10 

Pages. 

93 
115 

95 
144 
111 

98 
125 
110 
114 
108 
122 
144 

92 
138 
139 
138 


*  Le  montant  des  droits  n'est  porté  qn*en  partie  ;  partie  de  cette 
cargaison  a  été  vendue  à  Amsterdam . 

**  Le  montant  des  droits  est  inconnu.  La  cargaison  a  été  vendue 
à  Amsterdam. 


:s. 


î> 


»      » 


Cargaison  hollandaise. 


nFiE. 

postérieurement  au  l^**  novembre  1810. 


MTFS 

adamnation. 


ÉVALUATION  FRANÇAISE. 


QUOTITt. 


BASE 

do  l'évaluation. 


ÉVALUATION  AMÉRICAINE. 


EN  DOLLARS. 


•  noor  Londres, 
bâtiment  an- 


i   sous    protec- 

aise 

bord 

de  Tacte  de 
■course  ;  relâche 
tar:  navigation 
ection  anglaise. 
1    80US  protec- 

aise 

I  sous  protec- 
(mise;  cargaison 
liandises  prohi 


^nsité  par  les 
présumé    con- 

r  les  Anglais; 
anglais    sous 

méricain 


fr.   c. 
172,752    32 


-3,599    96 
3  9,065    80 


80,000   » 
61,686  66 

136,294    95 


1    sons  proteo- 
■{«e. 

[se;  relâche 
;  navigitkm 


189,794     'G 
136,294     95 


l^tat  des  prix 
d'adji  dication 
dresse  par  la 
marine. 

Idem, 
Idem, 


Uêm. 
Uem, 


Valeur  moyenne 
calculée  sur 
les  11  évalua- 
tions du  pré- 
sent   tableau . 


Etat  de  la  ma- 
rine. 

Valeur  moyenne 


d.     c. 
35,579      1 


24,410    70 
27,079    43 


29,000  » 
459,072  37 

123,486     3:> 


6i),S13     30 
84,185    64 


EN  FRANCS. 

Ûr.    t. 

189,636    97 


5'c    S. 


OBSERVATIONS. 


130,109     03 
144,333     36 


154,570      9 
847,855     73 

658,182    24 


322,536    95 
448.709     40 


Pages. 


134 


126 
121 


138 
91 

91 


111 
117 


Il  y  a  eu  transaction 
entre  le  capteur  et  le 
capturé^  homologuée 
par  décision  impér  ialc 
du  14  septembre  1811, 
294  boucaux  de  tabac 
ont  été  confisqués . 


VAilantie  est  indiqué 
dans  l'état  de  la  com- 
mission américaine  , 
probablement  par  er- 
reur, comme  avant  été 
capturé  en  jum  1806. 
Le  nom  du  capitaine 
est  le  même  que  celui 
de  VAtlêniie  porté  au 
présent  tableau. 
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2  « 

85 


10 


11 

12 


o  * 


3 

3 

h 
5 


8 
9 


10 


11 
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NOMS 
des  navires. 


Le  Héro. 


Le  Radius. 
LAndremaehe. 


NOMS 
des  navir«)8. 


La  Clio. 
Le  Belitanut. 


L*Aurora» 


LBUan^re, 

LêZéMê. 

La  Ljfdiê, 

L'ÀHt. 


Le  Drame. 


Le  Mentor. 

Le  &pkiux. 
La  Marie-Thérèêe. 


Le  Hamulut. 


Tir«  Bratke.rt. 
La  Bett§^ 


NOMS 
des  capitaines. 


Blackler. 


Lander. 
Laing. 


NOMS 
des  capitaines. 


Whitchcad. 
Lotkwocd. 


Bartlett. 


Williams. 

Stooe. 

Checver. 
Parriot. 


bavid. 

Watcrmann. 

» 
Dickinson. 

Campbell. 
Fowler. 


TABLE 


ÉTAT  des  navires  américains  condamnés,  quoique  ai 


NOMS 
des  capteurs. 


DATE 
de  la  capture. 

DATE  DE  LA  CONDAMNAT 

ARRtTS 

du  conseil. 

Dtcn 
impér 

NA 


U  Minute. 


La  Minute. 
VOlpnfe. 


8  août  1811. 


s  octobre  1811. 


25  septembre  isii. 


22  janvier  1812. 


35  septea 


TABLE 
ETAT  des  navires  américains  saisis  avant  le 


DATE  DE  LA  CONDAMNA 


NOMS 
des  capteurs. 


DATE 
de  la  capture. 


ARRÊTS 

du  conseil. 


DtCIS 

impérj 


NA* 


Le  Furet. 


UEUonore. 


1  décembre  1840. 


16  Juillet  1811. 


30  janvier  1812. 


22  mai  1812. 


La  Mouche, 


VAi§le, 

Le  Fiioro. 

La  Figaro. 
La  Réciprocté. 


20  mars  1810. 


l""  juillet  1810. 

VJ  juillet  1810. 

19  juillet  1810. 
27  septembre  1810. 


NAVIRES  DONT  L'AI 

10  juillet  1811. 


» 
a» 


9  janTk 

\  decttni 

4  déoami 
9  Janvii 


NA 


LOreste. 


UBorUnee^  CHer- 

mione. 

La  Clorinie. 

VlnoinciblO' 

Kapotéon, 

Saisi  à  Sêville. 


Llntrtpide. 

Le    Grand  -  Due    de 

Breg,  t Espoir,  etc. 


31  août  1808. 


%  mars  1809. 

22  novembre  1809. 
26  janvier  1810. 


15  férrier  1810. 


7  M'ptcmbre  1810. 
7  octobre  isio. 


11  mars  1813. 


k  mars  1813. 


31  juillet  1811 


17  déc«m 


9  jaaTic 


[Chambre  des  Députés.] 

FIÉ  {Saite.) 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[28  mars  1835.] 


euremerU  au  1^  novembre  1810  (suite). 
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KniF8 

ndamnation. 


{iuUe). 
tectioii  anglaise 

Isee  présaméos 
i;iiaTigationprè- 
mu  convoi  an- 
lone ,  bâtiment 
"••que 


^  ..ans  la   Bal- 

008     proteotion 

donc    expédié 

amerce  anglais. 

Totaux 


ÉVALUATION  FRANÇAISE. 


QUOTITÉ. 


fr. 

27,389 

0. 

25 

86,223 
246,142 

83 
03 

136,294 

95 

1,635,539 

46 

BASES 

de  l'évaluation. 


Etat  de  la  ma- 
rine. 


Idem, 
Idem, 


Valeur  moyenne 


ÉVALUATION  AMÉRICAINE. 


EN  DOLLABS. 


BIf  FRANCS. 


9,553 

a. 
62 

50,920 

6. 

79 

41,065 
72,199 

44 
25 

218,878 
384,822 

29 

25,850 

» 

137,780 

50 

691,995 

47 

3,688,335 

82 

H. 3,        © 

fis   ? 

oB     • 


Pages. 
114 


112 
134 


86 


OBSERVATIONS. 


PIE. 


1810  et  condamnés  postérieurement  au  28  avril  181 L 


OTIFS 
Bdamnatioo. 


ÉVALUATION  FRANÇAISE. 


QUOTITÉ. 


iS. 

>  pièces  de  bord, 
ô  des  pièces  de 


BST  DOUTEUSE. 

1  pour  Cadix, 
dans  un  port 
insurgé. 


3  présumée  pour 
3  assiégée...., 
I    sous    protcc 
Kise , 


d*entrer    dans 
le 


OTAUX 

îs. 

passeport, 


67,977     28 


153,291  03 

82,429  31 

90,466  54 

98,541  04 


492,705     20 


ipour  Londres, 
glaise 


n  pour  un  pont 


1  pour  un  port 
ivec  cargaison 


dans   la  Bal- 


» 


9 
» 


9 


BASE 
de  Tévaluation. 


ÉVALUATION    AMÉRICAINF. 


51,247 

19 

41,503 

» 

92,750 

19 

Etat  de  la  ma- 
rine. 

Idem, 


Etat  des  prix 
do  radjudica- 
tion  dressé  par 
la  marine. 

Idem, 

Jdem, 

Idem, 

Valeur  moyenne 
calculée  sur 
les  4  valeurs 
ci-dessus. 


EN  DOLLARS. 


EN  FRANCS. 


»        » 


32,856    55 
24,200       > 

71,535    01 


128,611     56 


»       * 


■» 


9 
» 


175,125     41 
128,986       9 

381,388     20 


685,499    61 


13,338  36 

71,362  62 

13,499  20 

71,950  73 

26,888  06 

143,313  35 

31,952 

41 

170,306  34 

31,974 

84 

170,425  89 

102,012 
40,618 

48 
13 

543,726  51 
216,494  63 

33,699 

92 

179,620  57 

240,257 

78 

1,280,573  94 

2  • 

»!*i>      .2 

*-c  I  a 

gi.'  S. 


98 


93 


90 


101 

l'i9 
118 

88 


» 

9 


135 

» 

92 


OBSERVATIONS . 


Condamné,  en  vertu  du 
règlement  de  Juillet 
1778 

Mdem, 


La  date  de  la  capture  a 
été  rectifiée,  le  ta- 
bleau 0  (documents 
imprimés,  ir*  partie, 
indique  par  erreur  la 
date  du  lo  mars  leil. 


Condamné  aux  termes 
de  la  convention  de 
1800,  non  porté  sur 
TèUt  américain. 

Non  porté  sur  Tétat 
américain. 

Inconnu . 

Non  porté  sur  Tétat 
améncain.  Il  y  a  eu 
transaction  moyennant 
rançon  . 

Condamné  aux  termes 
du  règlement  de  1778. 

Inconnu . 

Rclicbé  par  décision 
impériale  do  14  avril 

1813. 
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TABLEAU  RÉSUMÉ  DU  COMMERCE  DE  LA  FRANCK  AVEC  LES  ÉTATS-UNIS 
1825  à  1833. 


NAV 

RES. 

Ç.1S. 

iKSMCiINS. 

lŒM. 

1 

T 

INHÉBS. 

1 
1 

Î 

i 

Î 

î 

Î 

Commerce 

gtainl. 

Commarw 
■pèrlil. 

IB 

1l|03l 
13,011 

5,MS 

isleii 

Ï5J 

53,638 

eo|o» 

•j 

S 

198 

lOl'fill 

siUosloji 

S9,369,6Bï 
fl9,in9,51ï 

4 1,330 ,«18 
M.ïllItSS 

41l'j03|a)l 

4l|ïI3'uâ 
€4,911,160 
73,085.905 

MAL  dw  s  umtu, 

■orani». 

313 

10,107 

18S 

8), 835 

1 

409 

us 

";« 

US, 391, cas 

13,361, IW 

Si,941,351 

EXPORTATIONS. 

NAVIHBS. 

VALKLBS   EXPORTÉES,  i 

1 

1 

i 

1 

««h:*™^. 

r™»,. 

™,.L. 

ANNEES. 

i 

i 
1 

1 
1 

1 

1 

1 

gcnàral. 

Commerce 

11 

48 

4,840 

is|l39 
13,SU3 

IM 
liî 

3a, 401 
3-1,1» 

4i;*aa 
lo^sta 

«3,3SÎ 

'ji 

1 

43,1)3 

46|3BI 
M,  984 

si;oti;34a 

80,191 .GIS 
6S,91S,B3!> 
1Î,8S3,331 

19,689,18s. 
134,193,03^ 
ai:630,9ii 

66|ll7|l69 

69!ou|m1 
110,180,454 

"" 

;~:;:::::::;:::::: 

iDUL  dM  0  umési. 

341 

U,G0S 

1.S4* 

449,611 

1.Î70 

1,810 

Slfi,107 

100,158.45= 

";;";r. 
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TABLEAU  RESUME  DU  COMMERCE  DE  LA  FRANCE  AVEC  LES  ETATS-UNIS, 

1825  à  1833. 


IMPORTATIONS. 


RANG 

D*IMPOETAltCI. 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10. 

11. 


PRINCIPALES 

M4ECH4RDI8I8 


Cotons 

Tabac 

Café 

Rix 

Potasse 

Thé 

Indigo 

Fanons  de  baleino 

Merrains 

Bois  exotiques.... 

Quercitron 

Autres  arUcies 


Total. 


COMMERCE 

GÉlftRAL. 

Moyenne 

des  valeurs 

importées 

pendant 

9  années 

1835  à  1833. 


49,383,568 

8,532,511 

2,314,452 

1,648,639 

1,648,541 

1,043,341 

919,268 

590,642 

983,061 

565,308 

340,318 

5,116,082 


13,265,143 


RANG 
D*IMFOETARCI. 


1 
2 
3 
4 
5 

ê. 
1 

8 

9 

10 

11 


PRINCIPALES 

MARCHANDISES, 


Cotons 

Tabac 

Riz , 

Potasse 

Merrains 

Indigo 

Fanons  de  baleine. 

Café 

Bois  exotiques 

Quercitron 

Thé 

Autres  articles 


TOTAL 


COMMERCE 

SPÉCIAL. 

Moyenne 

des  Taleora 

importées 

pendant 
9  années 
1825  à  1833 


41,711,106 

6,158,510 

1,478,417 

1,361,456 

909,511 

601,491 

438,935 

326,565 

314,988 

361,898 

106,609 

2,305,131 


SS,941,353 


EXPORTATIONS. 


RANG 
D*I1IP0ETARCI. 


1 
2 
3 

4 
5 

6 
1 
8 
9 

10 
11 
12 
13 

14 
15 


PRINCIPALES 
[AACBAHDISBS. 


Tissus  de  soie 

Tins  et  eaux-de-vie 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre.. 

Tissus  de  coton 

Peaux  ouvrées 

Tissus  de  laine 

^ies  teintes 

Poteries,  verres  et  cristaux. 

Oirton,  papier,  livres,    gra- 
vures, musique 

Parfumeries 

Horlogerie 

Huiles  volatiles 

Articles  divers  de  Tindustrie 
parisienne 

Pruits 

Liège  ouvré 

Autres  articles 


COMMERCE 

GtirtEAL. 

Moyenne 

des  valeurs 

exportées 

pendant 

9  années 

1825  à  1833. 


RANG 

D*IMFOATAHCE. 


41,918,159 
8,001,881 
5,641,589 
4,859,962 
3,169,136 
3,124,137 
2,190,132 
1,267,136 

1,241,521 
981,021 
148,238 
686,818 

570,478 

547,173 

330,300 

8,530,752 


PRINQPALBS 

AECH  AHDISIS. 


COMMERCE 

SPÉCIAL. 

Moyenne 
des  valears 


pendant 

9  annêei 

183S  à  1833. 


1 Tissus  de  soie 

3 Vins  et  eaux-de>vie 

3 Tissus  de  lin  et  de  chanvre. 


Total. 


89,795,338 


ï 


4. 
5. 
6. 
7. 
8. 

9. 
10. 
11. 
13. 

13. 
14. 
15. 


Tissus  de  coton 

Peaux  ouvrées 

Tissus  de  laine 

Poteries,  verres  et  cristaux. 

Cartons,  papier,  livres,  gra- 
vures, musique 

Parfumerie 

Soies  teintes 

Huiles  volatiles 

Articles  divers  de  l'iiidEStrie 
parisienne 

Horiogerie 

Fruits 

I  Liège  ouvré 

Autres  articles 


Total. 


40,718,494 
7,190,108 
5,156,4S7 
3,772,08S 
3,169,796 
3,964,S1t 
1,361,736 

l,341,S3t 
967,021 
936,014 
^,1 
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TABLEAU  DU  COMMERCE  DE  LA  FRANCE  AVEC  LES  ÉTATS-UNIS 

PENDANT    l'année    1883. 


IMPORTATIONS. 

fr.  c. 

Fanons  de  baleine 1 ,304,861  « 

Riz 1,931,346  . 

Café 1,313,278  90 

Tabac 10,345,915  20 

Merrains  de  chêne 989,619  65 

Bois  de  teinture 259,610  20 

Bois  d'acajou 546,152  60 

Coton  en  faine 51,864,626  60 

Cuivre 45,870  » 

Potasse 1,689,222  60 

Sulfate  de  potasse  et  de  soude.  56 ,  799  80 

Indigo 1,558,888  » 

Articles  divers 1 ,969,914  45 


Total 73,885,905     » 


EXPORTATIONS. 

fr.       e. 

Fruits,  amandes,  etc 1 ,  136,717    60 

Huiles  volatiles 1 ,901 ,800     » 

Espèces  médicinales 135,223    05 

Liège  ouvré 120,324      • 

Garance 253,960     • 

Pierres  ouvrées  et  plâtre 120,746     » 

Sel 110,870    37 

Crème  de  tartre 381,172    75 

Acétate  de  cuivre 475,995    65 

Parfumerie 1 ,703,403    90 

Médicaments 261 ,930     » 

Savon 84,781    20 

Vins 5,178.674    61 

Vinaigre 76,459    65 

Eaude-vie  et  liqueurs 3 , 704 . 580    94 

Glaces  et  miroirs 264,429    75 

Bouteilles  pleines  et  vides 600,449    40 

Cristaux  et  verreries 212, 161 

Toile,  batiste 909,381 

Dentelles  et  tulle  de  fil 137,922 

Tissus  de  laine 6,195,831 

Tissus  de  soie 58,177,470 

Tissus  de  coton 767,864 

Chapellerie  de  feutre 54,166 

Papier  peint 614,242    50 

Carton  moulé 109,208 

Librairie 189,415 

Gravures-lithographies 218,925 

Ganterie 5,430,320 

Peaux  ouvrées 1 ,214,424 

Chapeaux  de  paille 159,035 

Plaqué 230,820 

Horlogerie 1,012,488 

Tabletterie 84,414 

Parapluies 314,415 

Mercerie 1,754,024 

Modes 531,579 

Articles  divers 13,114,559    67 

Total 107,984,153     » 


TABLEAU  DU  COMMERCE  DES  ETATS-UNIS   AVEC  LA  FRANCE 
d'après  les  documents  officiels  annuellement  présentés  au  congres. 


ANNÉES 
pnnssAirr  le  30  skptkmbre 


importations 

GÉNÉRÀLIS. 


dollars. 
n,  579,207 
83,2^1,541 
80,5^19,007 
96,340,075 
84,974,477 
79,484,068 
88,509,824 
74.492,527 
70,876,920 
103,191,124 
101,029,266 


EXPORTATIONS 

GÉNÉRALES. 


dollars. 
74,6'J9,030 
72,160,281 
75,986,651 
99,535,388 
77,595,322 
82,324,827 
72.264,686 
72,358,671 
73,8-19.508 
81,310,583 
87,176,943 
m 


PART  DE  LA  FRANCE  DANS  LES 


IMPOaTATIOlfS. 


dollars. 

5,666,730  soit  1/14 

6,089,833  —  1/14 

7,191,567  —  1/11 

10,964,182  -  1/9 

8,519,520  —  1/10 

8,527,232  -  1/9 

9.390,85'ê  ~  1/9 

8,838,978  —  1/9 

7,722,198  —  1/9 

14,065,743  —  1/8 

12,175,758  —  1/8 
» 


EXPORTATIONS. 


dollars. 
8,701,329  soit  1/8 


6.025,360 
9,697,673 
10,878,402 
11,148,784 
12,524,503 
11,073,370 
11,749,395 
10,993,959 
9,104.802 
12.619,713 


1/12 
1/8 
1/9 
1/7 

1/T 
1/6 
1/6 
1/7 
1/9 
1/1 
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[^  mars  1835.} 


TABLEAU  COMPARATIF  DES  DROITS  ETABUS  SUR  LES  PRINCIPALES  MARCHANDISES  FRANÇAISES, 

aux  Etats-Unis  (T Amérique,  avant  le  UiuilUi  1832.  i^ar  le  tarif  du  14  juxOet  1832 

et  far  celui  du  2  mars  1833. 


Pruneaux. 

Raisins. 


,  (  Muscat, 
a  \  — *""*'•(  autres.. 

£  V  Figues , 


Bniies    esscn-j  employées  comme  parfumerie... 


tielles f  autres. 


blancs. 


de 
France  *^ 


en 
fuUilIes. 


rouges , 


en  bouteilles. 


i2 

a 

> 


<i<Aii«».  (    en     bouteilles     ou 

ils,      1      c*i«»e» 

^®-     f    en  futailles 


de  Xérès, 


d'ail- 
leurs. 


d'Es- 
pagne. 

de  Madère. 


en  bouteilles 
ou  caisses.. 

§  \  enfu-f  blancs. 
S  /  tail-] 

les.  (  rouges. 


de  la 
Méditer 
ranée. 


de  Sicile 

en  bouteilles  ou 

caisses 

en  futailles. . . . 

autres  non  dénommés 


I       ® 


UNITÉS. 


100  kiU 

Idem. 

Utm, 

la  valeur. 


rbectol. 


Idem, 


Idem» 


Idem, 
Idem, 

Idem. 


Htm 

Idem. 

h-em. 

Idem, 

Idem. 

Hem. 
kUm. 

tdem. 


DROITS  DIMPORTATION 

AUX    ÉTATS-UNIS,    D*APRtS    LE    TAAIF 


Antérieur 

au 

l\  juillet  1832. 


fr. 


47 

kl 
35 


35 


30  0/0 
15  0/0 


21 


U 


42 


42 
21 

•70 


42 
21 
14 
70 
42 

42 
31 

42 


C. 

9 

9 

3> 


12 


08 


24 


24 
12 

41 


24 
12 
08 
41 
34 

34 
24 

24 


du  14  Juillet  1832, 

contre 

lequel  la  Caroliiu 

a  protesté. 


Modiflé 

par  acte 

du  3  mars  1833, 

oxécotoire 

le 

1*'  Janvier  1834. 


Exempts. 

Idem, 
idem, 

15  0/0  » 
Exemptes. 

Jnsqu^au  3   mars 

1834 14  08' 

après   le  a  mars 

1834 7  04 

Jusqu'au  3  mars 
1834 8  44 

après  le  3  mars 
1834 4  22 

jusqu'au  3  mars 
1834 30  98 

après  le  3  mars 
1834 15  49i 


Exempts. 

Mdem, 
Mdem, 

Exemptas. 
Mdem. 


Suppression 
graduelle  àl 
partir  do  31  dè^ 
ccmbre  it: 
iosqa'ao  iol 
Juin  1843,  de  la 
portion  dedroil 
qui  excéderai! 
30  0/0  de  lai 
valeur**. 


Les  droits  ci-oontre  sonl 
rédnits,  de  moitié,  à| 
partir  do  8  mai  1834.] 


I 


*  C'est  lo  seul  aiiicle  pour  lequel  il  y  a  diflérence  en  faveur  de  la  France.  Tous  les  autres  ont  one  taxe  anlqae 
applicable  à  toutes  les  provenances.  Cette  différence  résulte  du  traité  du  4  Juillet  1831,  qui  fixe  ocmime  snlt  le 
maximum  des  droits,  à  percevoir  sur  les  vins  de  France,  6,  10  et  22  e.  par  gall.,  soit  comme  il  est  indiqué  plii  haut, 

•  Si  iV  *^  ^^-  ^®  ^'^  30  fr.  98  par  hectolitre.  ^  .      ^.  _,    ^, 

**  \oir  la  circul  airo  de  la  trésororie,  en  date  do  13  août  1833,  insérée  ao  n*  19  des  extraiU  davia  dhrors,  paget  IW 

et  160. 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  DROITS  IBTABLIS  SUR  LES  PRINCIPALES  MARCHANDISES  FRANÇAISES, 

aux  EtaU'UnU  d'Amérique,  avant  le  14  juUlet  1832,  i^ar  le  tarif  du  14  juillet  1832 

et  par  celui  du  2  mar$  18o3. 


ParAunerie, 


(ire  preuve  19  1/2  degrés i 
X.    z  fy'Jii  z 

antres     que'  ^.  «i  ,/?  

"^«'•'■»-  \t:    -  f,^1  z  :::::::::::::;:: 

I  au-dessus  de  la  s* 


dp  «niP      I  venant  d'au  delà  du  cap 
ae  soie...j  ^'ailleurs 


de  coton. 


importés    directement  de  la 

nankin . . .  ]    Chine 

autres 


autres. 


s. 


de  lin 

et  de 

chanvre. 


batiste 

linjfe  de  table 

toiles  (linons),  douces  ot  blancbob 

autres,  non  compris  les  toiles  cirées. 
celles  à  emballer  le  coton,  celles  à 
voiles  et  autres  analogues  de  Hollande. 


draps 


l  do  laine.. < 


châles  . . . . 
bonneterie 


Modes... 
Mercerie. 


UNITÉS. 


riieclol. 
Idem, 
Idtm, 
Idem, 
idem. 
Htm. 


la  valeur. 


Idem, 
Idem. 


Ideti, 
ItUm, 

Idem. 


Idem, 
Idem. 
Idem, 


Idem. 


Item. 


Idem, 
idem, 

Uem, 
Idem. 


DROITS  D'IMPORTATION 

ADX   tTATS-UIfIS  D'APEÈS  L   E  TABIP 


Antérieur 

au 

14  juillet  ^832. 


du  U  juillet  183) 

contre 

lequel  la  Caroline 

a  protesté. 


fr. 

74 
14 
80 
28 
101 
119 


C. 

63 
63 
26 
"1 
39 
69 


30  0/0 


30  0/0 
20  0/0 


25  0/0 
25  0/0 

25  0/0 
Le  minimum  de 
la  valeur  était 
réduit  de  1/7. 


pas  de  change- 
ment. 


25  0/0 
25  0/0 
25   0/0 


25  0/0 


40  à  50  0/0  8ur\ 
une  échelle  doj 
valeur  variant/ 
do  1  fr.  79  àV 
21  fr.  32  parT 
836millimètresi 
carrés.  / 

40  À  50  0/0 
35  0/0 

30  0/0 
15   0/0 


15  0/0 


10  0/0 
5  0/0 


20  0/0 
25   0/0 

25  0/0 
Le  minimum  de 
la  valeur  était 
de  1  fr.  87  par 
836  millimétrés 
carrés. 


25  0/0 
25  0/0 
15  0/0 


25   0/0 


50  0/0 


50 
50 


0/0 
0,0 


25   0/0 


Modifié 

par  acte 

du  2  mars  1833, 

exécutoire 

le 

l»"-  janvier  1334. 


Suppression 
graduelle  , 
partirdu  31  dé- 
cembre 18-30 
usqu'au  18-30 
uin  1842,  de 
a  portion  de 
droit  excédant 
20  0/0  de  la 
valeur. 

pas  de  change- 
ment. 


Exemptes. 


pas  de  change- 
ment. 

Suppression 
graduelle  h 
partir  du  31  dé- 
cembre    1833, 
jusqu'au  30 
juin    1842,   de 
la  portion   du 
droit  excédant 
20    0/0  de  la 
valeur. 
Exempts. 
Idem, 
Jdem. 


Suppression 
graduelle  ,  a> 
partirdu  31  dé- 
cembre 1833 
squ'au  30 
lin  1842,  de 
portion  du 
droit  excédant 
20  0/0  de  la 
valeur. 


r." 


pas  de  changement. 


Nûta,  Antérieurement  à  1832,  les  droits  À  la  valeur,  indiqués  ci-dessus,  se  percevaient  sur  les  prix  de  facture, 
augmentés  de  20  0/0  pour  les  provenances  d'au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  de  lO  0/0  pour  les  provenances 
d*en  deçà  de  ce  cap.  Cette  augmentation  a  été  supprimée  en  1832. 
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ETAT  DE  L.\  COMMISSION  AMÉRICAINE. 


RECAPITULATION   GENERALE. 


Montant  de  la  litte  A,  comprenant  Ut  réetamationt 
auxquelles  inappliqué  le  traité. 

Principal 

Intérêts 

Total 

Montant  de  la  liste  B,  réclamations  rejetées. 

Principal 

Intérêts .' 

TOTAI 

Montant  de  la  liste  C,  réclamation*  dont  le  règlement  est  suspendu. 

Principal , 

Intérêts 

Total 


Total  général  des  réclamations,  en  principal  et  intërcls.. 


11,065,917(1.  S6 
24,574,920      99 


41 ,640,838  d. 35 


618,258      72 
1,001,579       12 


1,619,837  d.84 


3,272,325       94 
5,301,168      02 


8,573,493  d.  96 


51,834,170  d.  15 


Nota.  L*état  annexé  A  contient  la  liste  des  réclamations  admises  par  le  comité  d'examen,  comme 
appartenant  au  traité,  après  examen  des  mémoires  des  réclamants  qui  exposent  leurs  droits  et  les 
circoDBtances  de  leur  affairei  sous  la  foi  du  serment,  en  conformité  aux  ordres  ci-ayrès  D. 

L'état.  B  contient  la  liste  des  réclamations  rejetées  et  C  la  liste  de  celles  qui  sont  réservées  pour 
un  examen  ultérieur. 

Les  sommes  placées  en  regard  des  numéros  des  mémoires  sont  celles  que  les  réclamants  se  croient 
en  droit  de  demander,  indépendamment  de  Tintérét;  tantôt  elles  représentent  la  valeur  des  pro- 
priétés détruites  au  lieu  de  rembarquement;  tantôt  le  prix  auxquel  elles  ont  été  vendues  après  la 
saisie  ou  la  capture;  tantôt  le  prix  auquel  elles  eussent  été  vendues,  si  elles  avaient  atteint  eur  des- 
tination. Quelquefois,  mais  rarement,  les  mémoires  n'ont  pas  donné  de  chiffres  de  valeur;  alsrs  on  a 
eu  recours  aux  documents  recueillis,  et  quand  ces  deux  sources  d'information  n*ont  produit  aucun 
renseignement,  le  chiffre  a  été  laissé  en  blanc,  ou  fourni  par  les  mandataires  des  ayants  droit 
auprès  du  comité. 

John  E.  FROST,  secrétaire, 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Actes  offlelelii. 

I.  —  Convention  de  1800. 

II.  -  Traité  de  1803. 

III.  —  Décret  de  Berlin,  du  21  novembre  1806. 

IV.  —  Ordre  du  conseil,  du  7  janvier  1807. 

V.  —  Ordre  du  conseil,  du  11  novembre  1807. 
YI.  —  Ordre  du  conseil,  du  tl  novembre  1807. 

VII.  —  Décret  de  Milan,  du  23  novembre  1807. 

VIII.  —  Décret  de  Milan,  du  1"  décembre  1807. 

IX.  —  Acte  d'embargo,  de  1807. 

X.  —  Acte  de  non-mtercourse,  du  1"  mars  1809. 

XI.  —  Renouvellement  de  l'acte  de  non-inlercourse,  du  1"  mai  1810. 

XII.  —  Décret  du  roi  de  Hollande,  du  27  novembre  1808. 

XIII.  —  Kxtrait  du  décret  du  roi  de  Hollande,  du  ...  mars  1809. 

XIV.  —  Résolution  du  roi  de  Hollande,  du  30  juin  1809. 

XV.  —  Idem.  idem.  idem. 

XVL  -  Décret  du  roi  de  Hollande,  du  29  juillet  1809. 

XVII.  —  Extrait  du  traité  du  16  mars  1810. 

XVIII.  —  Décret  de  Rambouillet,  du  23  mars  1810. 

XIX.  -  Décret  de  Trianon,  du  5  août  1810. 

XX.  —  Proclamation  du  Président  des  Etats-Unis,  du  2  novembre  1810. 

XXI.  —  Décret  du  28  avril  1811. 

XXII.  -  Extrait  du  traité  des  Florides,  du  22  février  1819. 
XXUl.  -  Traité  du  4  juillet  1831. 
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Aetes  oflleieU. 

Pièce  n*»  I. 

Convention  du  8  vendémiaire  an  IX 

(30  septembre  1800.) 

Art.  1*'.  Il  y  aura  une  paix  ferme,  inviotable 
et  universelle,  et  une  amitié  vraie  et  sincère, 
entre  la  Répuolique  française  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  ainsi  qu*entre  leurs  pays,  territoires, 
villes  et  places,  et  entre  leurs  citoyens  et  habi- 
tants sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Les  ministres  plénipotentiaires  des 
deux  parties  ne  pouvant,  pour  le  présent,  s'ac- 
corder relativement  au  traité  d'alliance  du  6  fé- 
vrier 1778,  au  traité  d'amitié  et  de  commerce 
de  la  même  date,  et  à  la  convention  en  date 
du  14  novembre  1788,  non  plus  que  relative- 
ment aux  indemnités  mutuellement  dues  ou  ré- 
clamées, les  parties  négocieront  ultérieurement 
sur  ces  objets  dans  un  temps  convenable,  et 
jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  accordées  sur  ces 
points,  lesdits  traités  et  convention  n'auront 
poiRt  d'effets,  et  les  relations  des  deux  nations 
seront  réglées  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  3.  Les  bâtiments  d*Btat  qui  ont  été  pris  de 
part  et  d'autre,  ou  qui  pourront  être  pris  avant 
l'échanee  des  ratifications,  seront  renaus. 

Art.  4.  Les  propriétés  capturées  et  non  encore 
condamnées  définitivement,  ou  qui  jX)urront  être 
capturées  avant  l'échange  des  ratincations.  ex- 
cepté les  marchandises  de  contrebande  desti- 
nées pour  nn  port  ennemi,  seront  rendues  mu- 
tuellement, sur  les  preuves  suivantes  de  pro- 
priété, savoir  : 

De  part  et  d'autre,  les  preuves  de  propriété, 
relativement  aux  navires  marchands  armés  ou 
non  armés,  seront  un  passeport  de  la  forme 
suivante  : 

t  A  tous  ceux  que  les  présentes  verront,  soit 
notoire  que  faculté  et  permission  a  été  accordée 

à ,  maître  ou  commandant  du  navire  appelé 

de  la  ville  de de  la  capacité  de 

tonneaux  ou  environ,  se  trouvant  présentement 

dans  le  port  et  havre  de et  destiné  pour 

chdLTi^é  de ;  qu'après  que  son  navire 

a  été  visité  et  avant  son  départ,  il  prêtera  ser- 
ment entre  les  mains  des  officiers  autorisés  à 
cet  effet,  que  ledit  navire  appartient  à  un  ou 

plusieurs  sujets  de dont  Pacte  sera  mis  à  la 

lin  des  présentes,  de  même,  qu'il  gardera  et  fera 
garder  par  son  équipage  les  ordonnances  et  rè- 
glements maritimes  et  remettra  une  liste  signée 
et  confirmée  par  témoins,  contenant  les  noms  et 
surnoms,  les  lieux  de  naissance  et  la  demeure 
des  personnes  composant  l'équipage  de  son  na- 
vire, et  de  tous  ceux  qui  s'y  embarqueront,  les- 
quels il  ne  recevra  pas  à  son  bord  sans  la  con- 
naissance et  permission  des  officiers  à  ce  autori- 
sés; et  dans  chaque  port  ou  havre  où  il  entrera 
avec  son  navire,  il  montrera  la  présente  per- 
mission aux  officiers  à  ce  autorisés,  et  leur  fera 
un  rapport  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  durant 
son  voyage,  et  il  portera  les  couleurs,  armes  et 
enseignes  (de  la  République  française  ou  des 
Etats-Unis)  durant  son  dit  voyage,  en  témoin  de 
quoi  nous  avons  signé  les  présentes,  les  avons 
fait  contresigner  par ,  et  y  avons  fait  ap- 
poser le  sceau  de  nos  armes.  > 

<  Donné  le  de  Tan  de  gr&ce  le 

Et  ce  passeport  suffira  sans  autre  pièee»  do- 
Dobstant  tout  règlement  contraire.  11  ne  8ora 


pas  exigé  que  ce  passeport  ait  été  renouvelé  ou 
révoqué,  quelque  nombre  de  voyages  cpie  ledit 
navire  ait  pu  lairCp  à  moins  qu'il  ne  soit  revenu 
chez  lui  dans  l'espace  d'une  année. 

Par  rapport  à  la  cargaison,  les  preuves  seront 
des  certificats  contenant  le  détail  de  la  car^lson, 
du  lieu  d'où  le  bâtiment  est  parti  et  de  celui  où  il 
va,  de  manière  que  les  marchandises  défendues 
et  de  contrebande  puissent  être  distinguées  par 
les  certificats,  lesquels  certificats  auront  été 
faits  par  les  officiers  de  l'endroit  d*où  le  navire 
sera  parti,  dans  la  forme  usitée  dans  le  pays;  et 
si  ces  passeports  ou  certificats,  ou  les  uns  et 
les  autres  ont  été  étruits  par  accident  ou  enlevés 
de  force,  leur  défaut  pourra  être  suppléé  par 
toutes  les  autres  preuves  de  propriété  admis- 
sibles d'après  l'usaîge  général  des  nations. 

Pour  les  bâtiments  autres  que  les  navires 
marchands,  les  preuves  seront  la  commission 
dont  ils  sont  porteurs.  Cet  article  aura  son  effet 
à  dater  de  la  signature  de  la  présente  conven- 
tion ;  et  si,  à  dater  de  ladite  signature,  des  pro- 
priétés sont  condamnées  contrairement  à  Tesprit 
de  ladite  convention,  avant  qu'on  ait  connais- 
sance de  cette  stipulation^  la  propriété  ainsi 
condamnée  sera,  sans  délai,  rendue  ou  payée. 

Art.  5  Les  dettes  contractées  par  l'une  des  deux 
nations  envers  les  particuliers  de  l'autre^  ou  par 
des  particuliers  de  Tune  envers  des  particulien 
de  rautre,  seront  acquittées,  ou  le  payement  en 
sera  poursuivi  comme  s'il  n'y  avait  eu  aucune 
mésintelligence  entre  les  deux  Etats;  mais  cette 
clause  ne  s'étendra  point  aux  indemnités  récla- 
mées pour  des  captures  ou  pour  des  condamna- 
tions. 

Art.  6.  Le  commerce  entre  les  deux  parties 
sera  libre  :  les  vaisseaux  des  deux  naUoiiB  et 
leurs  corsaires,  ainsi  que  leurs  prises»  seront 
traités,  dans  les  ports  respectifs,  comme  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et,  en  général»  les 
deux  parties  jouiront,  dans  les  ports  l'aoe  de 


1 


'autre,  par  rapport  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation, des  privilèges  de  la  nation  la  plus  fkfo- 
risée 

Art.  7.  Les  citoyens  et  habitants  des  Etats* 
Unis  pourront  disposer  par  testament,  donation 
ou  auirement  de  leurs  biens,  meubles  et  im- 
meubles possédés  dans  le  territoire  européen  de 
la  République  française,  et  les  citoyens  de  la  Ré- 

{lublique  française  auront  la  même  faculté  à 
'égard  des  biens  meubles  et  immeubles  poeiédés 
dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  en  faveur  de 
telle  personne  que  bon  leur  semblera.  Les  ci- 
toyens et  habitants  d'un  des  deux  Etats  qui  se- 
ront héritiers  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles situés  dans  l'autre  pourront  succéder 
ab  intestat,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  lettres  de 
naturalité,  et  sans  que  Teffet  de  cette  stipula- 
tion leur  puisse  être  contesté  ou  empêché  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  seront  lesdits 
héritiers  soit  à  titre  particulier,  soit  ab  inteftef, 
exempts  de  tout  droit  quelconque  chei  les  deux 
nations.  Il  est  convenu  que  cet  article  ne  déro- 
gera en  aucune  manière  aux  lois  qui  sont  à  pré- 
sent en  vigueur  chez  les  deux  nations,  ou  qui 
pourraient  être  promulguées  à  la  suite,  contre 
l'émigration,  et  ainsi  que  dans  le  cas  où  les  lois 
de  l'un  des  deux  Etats  limiteraient  pour  les 
étrangers  Pexercice  des  droits  de  la  propriété 
sur  les  immeubles,  on  pourrait  vendre  ces  im- 
meubles, ou  en  disposer  autrement  en  (laveur 
d'habitants  ou  de  citoyens  du  pays  où  ils  seraient 
situés;  et  il  sera  libre  à  l'autre  nation  d*étabUr 
de  semblables  lois. 
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Art.  8.  Pour  favoriser  de  part  et  d'autre  le 
eommerce.  il  est  convenu  que  si,  ce  qu'à  Dieu 
oe  plaise,  la  guerre  éclatait,  entre  les  deux  na- 
tions» on  allouera,  de  part  et  d'autre,  aux  mar- 
diands  et  autres  citoyens  ou  habitants  res- 
pectifs six  mois  après  la  déclaration  de  guerre, 
pendant  lequel  temps  ils  auront  la  faculté  de  se 
lelirer  avec  leurs  effets  et  meubles  qu'ils  pour- 
ront emmener,  envoyer  ou  vendre,  comme  ils  le 
Tondront,  sans  le  moindre  empêchement.  Leurs 
effets  et  encore  moins  leurs  personnes  ne  pour- 
ront point,  pendant  ce  temps  de  six  mois,  êlre 
Baisis  ;  au  contraire,  on  leur  donnera  des  passe- 
ports nui  seront  valables  pour  le  temps  néces- 
saire a  leur  retour  chez  eux;  et  ces  passeports 
seront  donnés  pour  eux,  ainsi  que  pour  leurs 
bâtiments  et  effets  qu'ils  désireront  emmener  ou 
ronvoyer;  ces  passeports  serviront  de  sauf-con- 
dnits  contre  toute  insulte  et  contre  toute  cap- 
ture de  la  part  des  corsaires,  tant  contre  eux 
3 ne  contre  leurs  effets;  et  si,  dans  le  terme  ci- 
essus  désigné,  il  leur  était  fait  par  l'une  des 
eirties,  ses  citoyens  ou  ses  habitants,  quelque 
rt  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  effets, 
on  leur  en  donnera  satisraction  compUHe. 

Art.  9.  Les  dettes  dues  par  des  individus  de 
l'nne  des  deux  nations  aux  individus  de  l'autre 
ne  pourront,  dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de 
démêlés  nationaux,  être  séquestrées  ou  conûs- 
quées  non  plus  que  les  actions  ou  fonds  qui  se 
trouveraient  dans  les  fonds  publics,  ou  dans  des 
banques  publiques  ou  particulières. 

Art  10.  Les  deux  parties  contractantes  pour- 
ront nommer,  |)0ur  protéger  le  négoce,  des 
agents  commerciaux  gui  re^iideront  en  France 
et  dans  les  Etats-Unis  :  chacune  des  parties 
pourra  excepter  telle  place  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos des  lieux  où  la  résidence  de  ces  asents 
pourra  6tre  fixée.  Avant  qu'aucun  agent  puisse 
exercer  ses  fonctions,  il  devra  être  accepte  dans 
les  formes  rev;ues  par  la  partie  chez  laquelle  il 
est  envoyé,  et  quand  il  aura  été  acce[)té  et  pourvu 
de  son  exequatur,  il  jouira  des  droits  et  préro- 
gatives dont  jouiront  les  agents  semblables  des 
nations  les  plus  Tavorisées. 

Art.  11.  Les  citoyens  de  la  République  fran- 
çaise ne  payeront  dans  les  ports,  havres,  rades, 
contrées,  lies,  cités  et  lieux  des  Etats-Unis, 
d'autres,  ni  de  plus  grands  droits,  impôts,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  quelque  nom 
qu'Us  puissent  avoir,  que  ceux  que  les  nations 
les  plus  favorisées  sont  ou  seront  tenus  de  payer, 
et  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  libertés,  privi- 
lèges, immunités  et  exemptions  en  fait  de  né- 
Soce,  navigaiion  et  commerce,  soit  en  passant 
*un  port  desdits  Etats  à  un  autre,  soit  en  y  allant 
ou  en  revenant,  de  quelque  partie  ou  pour  quel- 
gue  monde  que  ce  soit,  dont  les  nations  susdites 
jouissent  et  jouiront,  et  réciproquement,  les  ci- 
toyens des  Etats-Unis  jouiront  dans  le  territoire 
de  la  République  française  en  Europe,  des  mêmes 

Sriviièges,  immunités,  tant  pour  leurs  biens  et 
mrs  personnes  que  pour  ce  qui  concerne  le  né- 
goce, la  navigation  et  le  commerce. 

Art.  12.  Les  citoyens  des  deux  nations  pour- 
ront conduire  leurs  vaisseaux  et  marchandises 
(en  exceptant  toujours  la  contrebande),  de  tout 

r»rt  quelconque  aans  un  autre  port  appartenant 
l'ennemi  de  l'autre  nation.  Ils  pourront  navi- 
guer et  commencer  en  toute  liberté  et  sécurité 
avec  leurs  navires  et  marchandises,  dans  les 
pays,  ports  et  places  des  ennemis  des  deux  par- 
lies,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  sans  obs- 
tecles  et  sans  entraves  ;  et  non  seulement  passer 


directement  des  places  et  ports  de  Tennemi  sus- 
mentionnés, dans  les  ports  et  places  neutres, 
mais  encore  de  toute  place  appartenant  à  un  en- 
nemi, dans  toute  autre  place  appartenant  à  un 
ennemi,  qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  soumise  à  la 
même  juridiction,  à  moins  que  ces  places  ou 
ports  ne  soient  réellement  bloqués,  assiégés  ou 
mvestis. 

Et  dans  le  cas,  comme  il  arrive  souvent,  où 
les  vaisseaux  feraient  voile  pour  une  place  ou 
port  appartenant  à  un  ennemi^  ignorant  qu'ils 
sont  bloqués,  assiégés  ou  investis,  il  est  convenu 
que  tout  navire  qui  se  trouvera  dans  une  pareille 
circonstance  sera  détourné  de  cette  place  ou 
port,  sans  qu'on  puisse  le  retenir  ni  confisquer 
aucune  partie  de  sa  cargaison  (à  moins  qu  elle 
ne  soit  de  contrebande,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  ledit  navire,  après  avoir  été  averti  dudit 
blocus  ou  investissement,  a  voulu  rentrer  dans 
ce  port)  ;  mais  il  lui  sera  permis  d'aller  dans 
tout  autre  port  ou  place  qu'il  jugera  convenable. 
Aucun  navire  de  l'une  ou  de  1  autre  nation,  entré 
dans  un  port  ou  place,  avant  qu'ils  aient  été 
réellement  bloqués,  assiégés  ou  investis  par 
l'autre,  ne  pourra  être  empêché  de  sortir  avec 
sa  cargaison  :  s'il  s'y  trouve,  lorsque  ladite  place 
sera  rendue,  le  navire  et  sa  cargaison  ne  pour- 
ront être  confisqués,  mais  seront  remis  aux  pro- 
priétaires. 

Art.  13.  Pour  régler  ce  qu'on  entendra  par 
contrebande  de  guerre,  seront  compris  sous  cette 
dénomination  :  la  poudre,  le  salpêtre,  les  pé- 
tards, mèches,  balles,  boulets,  bombes,  grenades, 
carcasses,  oiques,  hallebardes,  épées,  ceinturons, 
pistolets,  fourreaux,  selles  de  cavalerie,  harnais, 
canons,  mortiers  avec  leurs  affûts,  et  générale- 
ment toutes  armes  et  munitions  de  guerre  et 
ustensiles  à  l'usage  des  troupes.  Tous  les  articles 
ci-dessus,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  destinés 
pour  le  port  d'un  ennemi,  seront  déclarés  de 
contrebande,  et  justement  soumis  à  la  confisca- 
tion ;  mais  le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient 
chargés,  ainsi  que  le  reste  de  la  cargaison,  seront 
regardés  comme  libres  et  ne  pourront,  en  aucune 
manière,  être  viciés  par  les  marchan<lises  de 
contrebande,  soit  qu'ils  appartiennent  à  un  même 
ou  à  différents  propriétaires. 

Art.  14.  Il  est  stipulé,  par  le  présent  traité, 
que  les  bâtiments  libres  assureront  également 
la  liberté  des  marchandises,  et  Qu'on  iugera 
libres  toutes  les  choses  qui  se  trouveront  a  bord 
des  navires  appartenant  aux  citoyens  d'une  des 
parties  contractantes,  quand  même  le  charge- 
ment ou  partie  d'icelui  appartiendrait  aux  en- 
nemis de  l'une  des  deux  ;  bien  entendu,  néan- 
moins, que  lacontrebande  sera  toujours  exceptée. 
Il  est  également  convenu  que  cette  même  liberté 
s'étendra  aux  personnes  qui  pourraient  se  trou- 
ver à  bord  du  Mtiment  linre,  quand  même  elles 
seraient  ennemies  de  f  une  des  parties  contrac- 
tantes; et  elles  ne  pourront  être  enlevées  des- 
dits navires  libres,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
militaires  et  réellement  au  service  de  l'ennemi. 

Art.  15.  On  est  convenu,  au  contraire,  que  tout 
ce  qui  se  trouvera  chargé  par  les  citoyens  res- 
pectifs, sur  des  navires  appartenant  aux  enne- 
mis de  Tautre  partie  ou  à  leurs  sujets,  sera  con- 
fisqué sans  distinction  des  marchandises  prohi- 
bées ou  non  prohibées,  ainsi  et  de  même  que  si 
elles  appartenaient  à  Tennemi,  à  l'exception  tou- 
tefois des  effets  et  marchandises  qui  auront  été 
mis  à  bord  desdits  navires,  avant  la  déclaration 
de  guerre,  ou  même  après  ladite  déclaration,  si, 
au  moment  du  chargement,  on  a  pu  l'ignorer  ; 
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de  manière  que  les  marchandises  des  citoyens 
des  deux  parties,  soit  qu'elles  se  trouvent  du 
nombre  de  celles  de  contrebande  ou  autrement, 
lesquelles,  comme  il  vient  d'être  dit,  auront  été 
mises  à  bord  d*un  vaisseau  appartenant  à  Ten- 
nemi,  avant  la  guerre,  ou  même  après  ladite  dé- 
claration lorsqu'on  Tignorait,  ne  seront,  en  au- 
cune manière,  sujettes  à  confiscation,  mais  se- 
ront fidèlement  et  de  bonne  foi,  rendues,  sans 
délais,  à  leurs  propriétaires  qui  les  réclameront; 
bien  entendu,  néanmoins,  qu'il  ne  soit  pas  per- 
mis de  porter  dans  les  ports  ennemis  les  mar- 
chandises qui  seront  de  contrebande.  Les  deux 
parties  contractantes  conviennent  que,  le  terme 
(le  deux  mois  passé  depuis  la  déclaration  de 
guerre,  leurs  citoyens  respectifs,  de  quelque 
partie  du  monde  qu'ils  viennent,  ne  pourront 
plus  alléguer  Tignorance  dont  il  est  question 
dans  le  présent  article. 

Art.  Ib.  Les  navires  marchands  appartenant  à 
des  citoyens  de  Tune  ou  de  l'autre  aes  deux  par- 
ties contractantes,  lorsqu'ils  voudront  passer 
dans  le  port  de  l'ennemi  de  l'une  des  deux  par- 
ties, et  que  leur  voyage  ainsi  que  les  effets  de 
leur  cargaison  pourront  donner  de  justes  soup- 
çons, lesdits  navires  seront  obligés  d'exhiber, 
en  pleine  mer  comme  dans  les  ports  ou  rades, 
non  seulement  leurs  passeports,  mais  encore 
leurs  certificats  prouvant  que  ces  effets  ne  sont 

g  oint  de  la  même  espèce  que  ceux  de  contre- 
ande  spécifiés  dans  rarticle  13  de  la  présente 
convention. 

Art.  17.  Et  afin  d'éviter  des  captures  sur  des 
soupçons  frivoles  et  de  prévenir  les  dommages 
qui  en  résultent,  il  est  convenu  que  quand  une 
lie  ces  deux  parties  sera  en  guerre  et  l'autre 
neutre,  les  navires  de  la  partie  neutre  seront 
pourvus  de  passeports  semblables  à  ceux  spéci- 
fiés dans  l'article  4,  de  manière  qu'il  puisse,  par 
là,  apparaître  que  les  navires  appartiennent  vé- 
ritablement à  la  partie  neutre.  Ces  passeports 
seront  valides  pour  un  nombre  quelconque  de 
voyages,  mais  ils  seront  renouvelés  chaque 
année,  si  le  navire  retourne  chez  lui  dans  l'es- 
pace d'une  année. 

Si  ces  navires  sont  chargés,  ils  seront  pourvus 
non  seulement  des  passeports  sus-mentionnés, 
mais  aussi  de  certificats  semblables  à  ceux 
mentionnés  au  même  article,  de  manière  que 
l'on  puisse  connaître  s'il  y  a  à  bord  des  mar- 
chanaises  de  contrebande.  Il  ne  sera  exigé  au- 
cune autre  pièce^  nonobstant  tous  usages  et  rè- 
glements contraires,  et  s'il  n'apparaît  pas,  par 
ces  certificats,  qu'il  y  ait  des  marchandises  de 
contrebande  à  bord,  les  navires  seront  laissés  à 
leur  destination  ;  si,  au  contraire,  il  apparaît,  par 
ces  certificats,  que  lesdits  navires  aient  des  mar- 
chandises de  contrebande  à  bord,  et  que  le  com- 
mandant offre  de  les  délivrer,  l'ofiTre  sera  ac- 
ceptée, et  le  navire  sera  remis  en  toute  liberté 
de  poursuivre  son  voyage,  à  moins  que  la  quan- 
tité de  marchandises  de  contrebande  ne  soit  trop 
grande  pour  pouvoir  être  prise  convenablement 
a  bord  du  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire  ;  dans 
ce  cas,  le  navire  pourra  être  amené  dans  le  port 
pour  y  délivrer  ladite  marchandise. 

Si  un  navire  est  trouvé  sans  avoir  le  passe- 
port ou  les  certificats  ci-dessus  exigés,  l'affaire 
sera  examinée  par  les  juges  ou  tribunaux  com- 
pétents ;  et  s'il  constate  par  d'autres  documents 
ou  preuves  admissibles  par  l'usage  des  nations, 
que  le  navire  appartient  à  des  citoyens  de  la 
partie  neutre,  il  ne  sera  pas  condamné',  et  il  sera 
remis  en  liberté  avec  son  chargement,  la  con- 


trebande exceptée,  et  aura  la  liberté  de  pour- 
suivre sa  route. 

Si  le  capitaine  nommé  dans  le  passeport  du 
navire  venait  à  mourir  ou  à  être  oté  par  toute 
autre  cause,  et  qu'un  autre  fût  nommé  à  sa 
place,  le  navire  et  sa  cargaison  n'en  seront  pas 
moins  en  sûreté,  et  le  passeport  demeurera  dans 
toute  sa  force. 

Art.  18.  Si  les  bâtiments  des  citoyens  de  Fune 
ou  de  l'autre  nation  sont  rencontres  le  long  des 
côtes  ou  en  pleine  mer  par  quelques  vaisseaux 
de  guerre  ou  corsaires  de  l'autre,  pour  prévenir 
tout  désordre,  lesdits  vaisseaux  ou  corsaires  se 
tiendront  hors  de  la  portée  du  canon,  et  enver- 
ront leur  canot  à  bord  du  navire  marchand 
qu'ils  auront  rencontré  :  ils  n'y  pourront  entrer 
qu'au  nombre  de  deux  ou  trois  nommes,  et  de- 
mander au  patron  ou  capitaine  dudit  navire  ex- 
hibition du  passeport  concernant  la  propriété 
dudit  navire,  fait  d'après  la  formule  prescrite 
dans  l'article  4,  ainsi  que  les  certificats  sus-meo- 
tionnés  relatifs  à  la  cargaison.  Il  est  expressé- 
ment convenu  que  le  neutre  ne  pourra  être  con- 
traint d'aller  à  bord  du  vaisseau  visitant,  pour 
y  faire  l'exhibition  demandée  des  papiers  et 
pour  toute  autre  information  quelconque. 

Art.  19.  Il  est  expressément  convenu  par  lei 
parties  contractantes  que  les  stipulations  ci-des- 
sus, relatives  à  la  conduite  qui  sera  tenue  à  la 
mer  par  les  croiseurs  de  la  partie  belligérante 
envers  les  bâtiments  de  la  partie  neutre»  ne  s'ap- 
pliqueront qu'aux  bâtiments  naviguant  sans  con- 
voi; et  dans  les  cas  où  lesdits  bâtiments  seraient 
convoyés,  l'intention  des  parties  étant  d'observer 
tous  les  égards  dus  à  la  protection  du  paviiloB 
arboré  sur  les  vaisseaux  publics,  on  ne  pourra 
point  en  faire  la  visite  ;  mais  la  déclaration  ve^ 
baie  du  commandant  de  l'escorte,  que  les  na- 
vires de  son  convoi  appartiennent  à  la  nation 
dont  ils  portent  le  pavillon,  et  qu'ils  n'ont  ao- 
cune  contrebande  à  bord,  sera  regardée  par  les 
croiseurs  respectifs  comme  pleinement  suffisante, 
les  deux  parties  s'engageant  réciproquement  à 
ne  point  admettre,  sous  la  protection  de  leur 
convoi,  des  bâtiments  qui  porteraient  des  mar- 
chandises prohibées  à  une  destination  ennemie. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  les  bâtiments  seront 
pris  ou  arrêtés  sous  prétexte  de  porter  à  l'en- 
nemi  quelque  article  de  contrebanoe,  le  capitaine 
donnera  un  reçu  des  papiers  du  bâtiment  qu*il 
retiendra,  lequel  reçu  sera  joint  à  une  fiste 
énonciative  aesdits  papiers  :  il  ne  sera  point 
permis  de  forcer  ni  d'ouvrir  les  écoutilles,  coffres, 
caisses,  caissons,  balles  ou  vases  trouvés  à  bord 
dudit  navire,  ni  d'enlever  la  moindre  chose  des 
effets,  avant  que  la  cargaison  ait  été  débarquée 
en  présence  des  officiers  compétents  qui  feront 
un  inventaire  desdits  effets;  ils  ne  pourront,  en 
aucune  manière,  être  vendus,  échangés  ou  alié- 
nés, â  moins  qu'après  une  procédure  légale,  le 
juge  ou  les  juges  compétents  n'aient  porté  contre 
lesdits  effets  sentence  de  confiscation  (en  exemp- 
tant toujours  le  navire  et  les  objets  qu'il  contient). 

Art.  21.  Pour  que  le  bâtiment  et  la  cargaison 
soient  surveillés  avec  soin,  et  pour  empêcher 
les  dégâts,  il  est  arrêté  que  le  patron,  capitaine 
ou  subrécargue  du  navire  capturé  ne  pourront 
être  éloignés  du  bord,  soit  pendant  que  le  na- 
vire sera  en  mer,  après  avoir  été  pris,  soit  pen- 
dant les  procédures  qui  pourront  avoir  lieu 
contre  lui,  sa  cargaison,  ou  quelque  chose  y  re- 
lative.  Dans  le  cas  où  le  navire  appartenant  à 
des  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  serait 
pris,  saisi  et  retenu  pour  être  jugé,  ses  officitn, 
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passagers  et  équipages  seront  traités  avec  hu- 
manité; ils  ne  peuvent  être  emprisonnés,  ni  dé- 
pouillés de  leurs  vêtements,  ni  de  l'argent  à  leur 
usage,  qui  ne  pourra  excéder  pour  le  capitaine, 
le  subrécargue  et  le  second,  cinq  cents  dollars 
chacun,  et  pour  les  matelots  et  passagers,  cent 
dollars  chacun. 

Art.  22.  Il  est  de  plus  convenu  que,  dans  tous 
les  cas,  les  tribunaux  établis  pour  les  causes  de 
prises  dans  les  pays  où  les  prises  seront  con- 
duites, pourront  seuls  en  prendre  connaissance; 
et  quelque  jugement  que  le  tribunal  de  l'une  ou 
de  Tautre  partie  prononce  contre  quelques  na- 
vires ou  marchandises,  ou  propriétés  réclamés 
par  des  citoyens  de  Tautre  partie,  la  sentence 
ou  décret  fera  mention  des  raisons  ou  motifs 

S\ï  ont  déterminé  ce  jugement,  dont  copie  au- 
entique,  ainsi  que  de  toute  la  procédure  y  re- 
lative, sera,  à  leur  réquisition,  délivrée  sans 
délai,  au  capitaine  ou  agent  dudit  navire, 
moyennant  le  payement  des  frais. 

Art.  23.  Et  afin  de  pourvoir  plus  effîcacement 
à  la  sûreté  respective  des  citoyens  des  deux 
parties  contractantes,  et  prévenir  les  torts  qu'ils 
auraient  à  craindre  des  vaisseaux  de  guerre  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie,  tous  commandants  de 
vaisseaux  de  guerre  et  de  corsaires,  et  tous 
autres  citoyens  de  Tune  des  deux  parties, 
s'abstiendront  de  tout  dommage  envers  les  ci- 
toyens de  l'autre,  et  de  toute  insuite  envers  leurs 
personnes  :  s'ils  faisaient  le  contraire,  ils  seront 
punis  et  tenus  à  donner,  dans  leurs  personnes 
et  propriétés,  satisfaction  et  réparation  pour  les 
dommages  avec  intérêts,  de  quelque  espèce  que 
■oient  lesdits  dommages. 

A  cet  effet,  tous  capitaines  de  corsaires,  avant 
de  recevoir  leurs  commissions,  s'obligeront  de- 
vant un  juge  compétent  à  donner  une  garantie 
au  moins  par  deux  cautions  responsables,  les- 
quelles n'auront  aucun  intérêt  sur  ledit  corsaire, 
et  dont  chacune,  ainsi  que  le  capitaine,  s'enga- 
gera, particulièrement  et  solidairement,  pour  la 
somme  de  7,000  dollars,  ou  36,820  francs  ;  et  si 
lesdits  vaisseaux  portent  plus  de  150  matelots 
ou  soldats,  pour  la  somme  de  14,000  dollars,  ou 
73,640  francs,  qui  serviront  à  réfiarer  les  torts 
ou  dommages  que  lesdits  corsaires,  leurs  offi- 
ciers, équipages,  ou  quelqu'un  d'eux,  auraient 
faits  ou  commis  pendant  leur  croisière,  de  con- 
traire aux  dispositions  qu^  devront  être  la  règle 
de  leur  conduite;  en  outre  lesdites  commissions 
seront  révoquées  et  annulées  dans  tous  les  cas 
où  il  y  aura  eu  agression. 

Art.  24.  Lorsque  les  vaisseaux  de  guerre  des 
deux  parties  contractantes,  ou  ceux  que  leurs 
citoyens  auraient  armés  en  guerre,  seront  admis 
à  rel&cher  avec  leurs  prises  dans  les  ports  de 
l'une  des  deux  parties,  lesdits  vaisseaux  publics 
ou  particuliers,  de  même  que  leurs  prises,  ne 
seront  obligés  à  payer  aucun  droit,  soit  aux  of- 
ficiers du  lieu,  soitau  ju^e  ou  à  tous  autres.  Les- 
dites prises  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de 
Tune  des  deux  parties,  ne  pourront  prendre 
connaissance  de  la  validité  desdites  prises,  les- 
Quelles  pourront  sortir  et  être  conduites,  en  toute 
franchise  et  liberté,  aux  lieux  portés  par  les 
commissions,  dont  les  capitaines  desdits  vais- 
seaux seront  obligés  de  faire  apparoir.  Il  est 
toujours  entendu  que  les  stipulations  de  cet  ar- 
ticle ne  s'étendront  pas  au  delà  des  privilèges 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  25.  Tous  corsaires  étrangers,  ayant  des 
commissions  d'un  Etat  ou  prince  en  guerre  avec 
Tune  ou  l'autre  nation,  ne  pourront  armer  leurs 


vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  Tautré 
nation,  non  plus  qu'y  vendre  leurs  prises  ni  leà 
échanger  en  aucune  manière.  Il  ne  leur  sera 
permis  d'acheter  des  provisions  que  la  quantité 
nécessaire  pour  gagner  le  port  le  plus  voisin  de 
l'Etat  ou  du  prince  duquel  ils  ont  reçu  leurs 
commissions. 

Art.  26.  il  est  de  plus  convenu  qu'aucune  des 
deux  parties  contractantes,  non  seulement  ne 
recevra  point  de  pirates  dans  ses  ports,  rades 
ou  villes,  et  ne  permettra  pas  qu*aucun  de  ses 
habitants  les  reçoive,  protège,  accueille  ou  re- 
cèle en  aucune  manière,  mais  encore  livrera  à 
un  juste  châtiment  ceux  de  ses  habitants  qui  se- 
raient coupables  de  pareils  faits  ou  délits.  Les 
vaisseaux  de  ces  pirates,  ainsi  que  les  effets  et 
marchandises  par  eux  pris  et  amenés  dans  les 
ports  de  l'une  ou  de  l'autre  nation,  seront  saisis 
partout  où  ils  seront  découverts  et  restitués  à 
leurs  propriétaires,  agents  ou  facteurs  dûment 
autorisés  après  eux,  après  toutefois  qu'ils  au- 
ront prouvé,  devant  les  juges  compétents,  le 
droit  de  propriété. 

Que  si  lesdits  effets  avaient  passé,  par  ventes, 
en  d'autres  mains,  et  que  les  acquéreurs  fussent 
ou  pussent  être  instruits  ou  soupçonnaient  que 
lesoits  effets  avaient  été  enlevés  par  des  pirates, 
ils  seront  également  restitués. 

Art.  21.  Aucune  des  deux  nations  ne  viendra 
participer  aux  pêcheries  de  l'autre  sur  ses  côtes, 
ni  la  troubler  dans  l'exercice  des  droits  qu'elle 
a  maintenant  ou  pourrait  acquérir  sur  les  côtes 
de  Terre-Neuve,  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent, 
ou  partout  ailleurs  sur  les  côtes  d'Amérioue, 
au  nord  des  Etats-Unis,  mais  la  pêche  de  la  oa- 
leine  et  du  veau  marin  sera  libre  pour  les  na- 
tions dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Cette  convention  sera  ratifiée,  de  part  et 
d'autre,  en  bonne  et  due  forme,  et  les  ratifica- 
tions seront  échan^rées  dans  l'espace  de  six. mois, 
ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  si^né  les  articles  ci-dessus,  tant  en  langue 
française  qu'en  langue  anglaise,  et  ils  y  ont 
apposé  leur  sceau;  déclarant  néanmoins  que  la 
signature  en  deux  langues  ne  sera  point  citée 
comme  exemple,  et  ne  préjudiciera  à  aucune 
des  deux  parties. 

Fait  à  Paris,  etc. 

John  Adams,  président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, à  tous  et  chacun  qui  liront  ces  présentes, 
salut. 

Convention  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et 
la  République  française,  ayant  été  conclue  et 
signée  entre  leurs  plénipotentiaires,  les  honora- 
bles Oliver  EUsworth,  William  Richardson,  Davie 
et  William  Vans-Murray,  écuyers,  envoyés  ex- 
traordinaires et  ministres  plénipotentiaires  des 
Etats-Unis  près  la  République  française,  et  les 
plénipotentiaires  de  la  République  française,  les 
citoyens  Joseph  Bonaparte,  Charles-Pierre  Claret- 
Fleurieu  et  Pierre-Louis  Rœderer,  à  Paris,  le  30 
septembre  dernier;  de  laquelle  convention  la  te- 
neur suit  : 

Le  sénat  des  Etats-Unis  d'Amérique  ayant,  par 
sa  résolution  du  3  du  présent  mois  de  février, 
et  avec  le  concours  des  deux  tiers  des  sénateurs 
alors  présents,  consenti  et  délibéré  la  ratifica- 
tion de  ladite  convention  pourvu  que  le  second 
article  soit  retranché,  et  que  l'article  suivant 
soit  ajouté  ou  inséré  ;  «  Il  est  convenu  que  la 

f présente  convention  sera  en  vigueur  pendant 
'espace  de  huit  années,  à  dater  de  l'échange  des 
ratifications;  »  en  conséquence,  moi  John  Adams, 
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président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  tu 
et  examiné  la  convention  et  l'article  addjtionDel 
ci-dessus  mentionnés,  et  conformément  audit  avis 
et  consentement  desdits  Etals-Unis,  j'accepte, 
ratifie  et  confirme  par  ces  présentes,  ladite  con- 
vention, et  l'article  additionnel  et  chaque  clause 
et  article,  tels  qu'ils  su  trouvent  insérés  ci- 
dessus,  réservant  et  exceptant  le  second  article 
de  ladite  convention,  lequel  je  déclare  en  être 
retranché  et  demeurer  sans  validité  et  ^ans 
force  ;  et  Je  déclare,  en  outre,  que  ladite  con- 
vention (en  exceptant  le  second  article  précité) 
et  ledit  article  additionnel  forment  ensemble  un 
même  acte  et  deviennent  une  convention  entre 
les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  République  Tran- 
j^ise,  convention  faite  par  le  président  des  Etats- 
Onis,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des 
Etats. 

En  témoignage  de  quoi  j'ai  fait  opposer  ici  le 
sceau  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Donné,  etc. 

Bonaparte,  premier  consul,  au  nom  du  peuple 
franc&is. 

Les  consuls  de  la  République  française  avant 
vu  et  examiné  la  convention  conclue,  arrêtée  et 
signée  à  Paris,  le  8  vendémiaire  an  IX  de  la 
Republique  fran^^aise  (30  septembre  1800),  par 
les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  Fleurieu  et  Rœ- 
derer,  conseillers  d'Etat,  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  qui  leur  avaient  été  conférés  k  cet  effet, 
avec  VUA.  Bllsworth,  Davie  et  Murray,  ministres 
plénipotentiaires  des  Etats-Unis,  également  munis 
des  pleins  pouvoirs,  desquels  pleins  pouvoirs  ci 
convention  la  teneur  suit  : 

Approuve  la  convention  ci-dessus,  en  tout  et 
chacun  des  articles  qui  y  sont  contenus;  déclare 
qu'elle  est  acceptée,  ratifiée  et  confirmée,  et 
promet  qu'elle  sera  inviolablement  observée. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  ayant  ajouté 
dans  sa  ratilicalion,  que  la  convention  sera  en 
vigueur  pendant  l'espace  de  huit  années,  et  ayant 
omis  l'article  second,  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  consent  à  accepter,  ratifier 
et  confirmer  la  convention  ci-dessus,  avec  l'ad- 
dition portant  que  la  convention  sera  en  vigueur 
pendant  l'espace  de  huit  années,  et  avec  le  re- 
tranchement de  l'article  second;  bien  entendu 
que,  par  ce  retranchement,  les  deux  Etats  re- 
noncent aux  prétentions  respectives  qui  sont 
l'objet  dudit  article. 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  si- 

S  nées,  contresignées  et  scellées  du  grand  sceau 
e  la  République. 
A  Paris,  etc. 

Pièce  n*  II. 

Traité  entre  la  liipublique  /rançaite  et  lei  Elals- 
Vnit  d'Amérique,  concernant  la  cesiion  de  la 
Louitiane,  signé  à  Paru  le  30  aoril  1803. 

Le  premier  consul  de  la  République  fran^^aise, 
au  nom  du  peuple  français,  et  le  président  des 
Btata-Unis  d'Amérique,  désirant  prévenir  tout 
sujet  de  mésintelligence  relativement  aux  objets 
de  discussion  mentionnés  dans  les  articles  3  et  i> 
de  la  Convention  du  8  vendémiaire  an  IX  (30  sep- 
tembre 18(X)},  et  relativement  aux  droits  rédamés 
par  les  Rtats-Unis.  en  vertu  du  traité  conclu  à 
Uadrid,  le  27  octobre  17S5,  entre  S.  M.  catholiuue 
et  lesdits  Etats-Unis,  et  voulant  fortifier  de  plus 
en  plus  les  rapports  d'union  et  d'amitié  qui,  h 
l'époque  de  ladite  Convention,  ont  été  heureuse- 
ment rétablis  entre  les  deux  Etats,  ont  respec- 
tivement nommé  pour  plénipotentiaires,  savoir  : 


le  premier  consul,  au  nom  du  peuple  hrançais, 
le  citoyen  François  Barbé-Marbois,  ministre  du 
Trésor  public;  et  le  président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentemeot 
du  sénat  desdits  Etals,  Robert  R.  Livingstou,  mi- 
nistre plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  et  James 
Heunroë,  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé 
extraordinaire  desdila  Etats-Unis  aujirës  du  gou- 
vernement de  la  République  française  :  lesquels, 
après  avoir  fait  l'échange  ae  leurs  pleins  pouvoir^ 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Cet  lion  de  la  Louitiane. 

Art.  I".  Attendu  que  par  l'article  3  du  traité 
conclu  à  Saintlldepbonse,  le  9  vendémiaire  an  IX 
(1"  octobre  1800),  entre  le  premier  consul  de  la 
République  française  et  Sa  Majesté  catholique,  il 
a  été  ronvenu  ce,  qui  suit  : 

•  Sa  Majesté  catholique  promet  et  s'engage,  de 
son  cùté,  a  rétrocéder  a  la  République  française, 
six  mois  après  l'exécution  pleine  et  entière  des 
conditions  et  stipulations  ci-dessus,  relatives  k 
Son  Altesse  royale  le  duc  de  Parme,  la  colonie  ou 
province  de  ta  Louisiane  avec  la  même  étendue 
qu'elle  a  actuellement  entre  les  mains  de 
I  Espagne,  et  qu'elle  avait  lorsque  la  France  la 
possédait  et  telle  qu'elle  doit  être  d'après  les 
traités  passés  subséquemment  entre  l'Espagne  et 
d'autres  Etats.  > 

Et  comme  par  suite  dudit  traité,  et  spéciale- 
ment dudit  article  3,  la  République  française  a 
un  litre  incontestable  au  domaine  et  à  la  pos- 
session dudit  territoire,  le  premier  consul  de  la 
République,  désirant  de  donner  un  témoign^ 
remarquable  de  son  amitié  auxdits  Etats-Unis, 
il  leur  fait,  au  nom  de  la  République  française, 
cession,  k  toujours  et  en  pleine  souveraineté, 
dudit  territoire,  avec  tous  ses  droits  et  apparte- 
nances,  ainsi  que  de  la  manière  qu'ils  ont  été 
acquis  par  la  République  française,  en  verta  du 
traité  susdit  conclu  avec  Sa  Majesté  catholique. 

Etendue  de  la  cettûm. 

Art.  2.  Dans  la  cession  faite  par  l'article  pré- 
cédent, sont  compris  les  Iles  adjacentes,  dépen- 
dantes de  la  Louisiane,  les  emplacements  et 
places  publiques,  les  terrains  vacants,  tous  les  bft- 
timents  publics,  fortifications,  casernes  et  antrei 
édiflces  qui  ne  sont  la  propriété  d'aucun  individu. 
Les  archives,  papiers  et  documenls,  directement 
relatifs  au  domaine  et  à  la  souveraineté  de  li 
Louisiane  et  dépendances,  seront  laissés  en  pos- 
session des  commissaires  des  Etats-Unis,  et  il 
sera,  ensuite,  remis  des  expéditions  en  Iwnne 
forme  aux  magistrats  et  administrateurs  locaux, 
de  ceux  desdits  papiers  et  documents  qui  leur 
seront  nécessaires. 

Incorporation  dans  C union. 

Art.  3.  Les  habitants  des  territoires  cédés  fe- 
ront incorporés  dans  l'union  des  Etats-Unis  et 
admis,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  d'après  les 
principes  de  la  Constitution  fédérale,  k  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits,  avantages  et  immunité! 
des  citoyens  des  Etats-Unis,  et  en  attendant,  ils 
seront  maintenus  et  protégés  dans  la  jouissance 
de  leurs  libertés,  propriétés,  et  dans  l'exercice 
des  religions  qu'ils  professent. 

Prite  de  poiteuum. 

Art.  4.  Usera  envoyé,  de  la  part  du  gooTenie- 
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lent  francids,  un  commissaire  à  la  Louisiane,  à 
BBet  de  faire  tous  les  actes  nécessaires,  tant 
rar  recevoir  des  officiers  de  Sa  Majesté  catho- 
que  leadits  pavs,  contrées  et  dépendances  au 
om  de  la  République  française,  si  la  chose  n*est 
18  encore  faite,  que  pour  les  transmettre,  audit 
om»  aux  commissaires  ou  agents  des  Etats-Unis. 

Evaluations, 

Art  5.  Immédiatement  après  la  ratification  du 
résent  traité  par  le  président  des  Etats-Unis,  et 
ans  le  cas  où  celle  du  premier  consul  aurait 
a  préalablement  lieu,  le  commissaire  de  la  Ré- 
lublique  française  remettra  tous  les  postes  mi- 
Itaires  de  la  rsouvelle-Orléans,  et  autres  parties 
la  territoire  cédé,  au  commissaire  ou  aux  com- 
lissaires  nommés  par  le  président,  pour  la  prise 
le  possession.  Les  troupes  françaises  ou  espa- 
[Doles  qui  s*y  trouveront  cesseront  d'occuper  les 
ostes  militaires  du  moment  de  la  prise  de  pos- 
eâsion  et  seront  embarquées,  aussitôt  que  taire 
e  pourra,  dans  le  courant  des  trois  mois  qui 
oivront  la  ratification  du  traité. 

Traité  avec  les  Indiens. 

Art.  6.  Les  Etats-Unis  promettent  d'exécuter  les 
raités  et  articles  qui  pourraient  avoir  été  con- 
renus  entre  TEspagne  et  les  tribus  et  nations  in- 

consen- 
des 

r,^^  v.^v..>,^«,  v.^  .^^.^^y  ..  j  «.•  V.-N/  subs- 
tels  autres  articles  qui  seront  jugés  con- 
renables. 

Commerce  pendant  douze  ans. 

Art.  7.  Gomme  il  est  réciproquement  avanta- 
^ux  au  commerce  de  la  France  et  des  Etats- 
Jnis  d'encourager  la  communication  des  deux 
^uples,  pour  un  temps  limité,  dans  les  contrées 
lont  il  est  fait  cession,  par  le  présent  traité, 
jusqu'à  ce  que  des  arrangements  généraux,  re- 
iatiis  au  commerce  des  aeux  nations,  puissent 
Hre  convenus,  il  a  été  arrêté  entre  les  parties 
»ntractantes  que  les  navires  français  venant 
lirectement  de  France  ou  d'aucune  de  ses  colo- 
nies» uniquement  chargés  des  produits  (ou)  des 
manufactures  de  la  France  et  de  ses  colonies,  et 
les  navires  espagnols,  venant  directement  des 
ports  d'Espagne  (ou  de  ses  colonies),  uniquement 
chargés  des  produits  (ou)  des  manufactures  de 
t'Bspagne.  et  de  ses  dites  colonies,  seront  admis, 
pendant  1  espace  de  douze  années,  dans  le  port 
ie  la  Nouvelle-Orléans,  et  dans  tous  les  autres 
ports  légalement  ouverts  en  quelque  lieu  que  ce 
soit  des  territoires  cédés;  ainsi,  et  de  la  même 
manière  que  les  navires  des  Etats-Unis,  venant 
le  France  et  d'Espagne,  ou  d'aucune  de  leurs 
H)Ionies,  sans  être  sujets  à  d'autres  ou  plus  grands 
Iroits  sur  les  marchandises,  ou  d'autres  ou  plus 
grands  droits  de  tonnage,  que  ceux  qui  sont  payés 
parles  citoyensdesEtats-Unis.  Pendant  l'espace  de 
lemps  ci-dessus  mentionné,  aucune  nation  n'aura 
droit  aux  mêmes  privilèges  dans  les  ports  du  ter- 
ritoire cédé. 

Les  douze  années  commenceront  trois  mois 
après  réchange  des  ratifications,  s'il  a  lieu  en 
France,  ou  trois  mois  après  qu'il  aura  été  notifié  à 
Paris  au  gouvernement  français,  s'il  a  lieu  dans 
les  Etats-Unis. 

Il  est  bien  entendu  que  le  but  du  présent  ar- 
ticle est  de  favoriser  les  manufactures,  le  com- 


merce, le  fret  et  la  navigation  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  en  ce  qui  regarde  les  importations  qui 


règlements 

portation  des  produits  et  marchandises  des  Etats- 
Unis  et  aux  droits  qu'ils  ont  de  faire  lesdits  rè- 
glements. 

Commerce  après  les  douze  ans. 

Art.  8.  À  l'avenir  et  pour  toujours,  après  l'expl- 
raiion  des  douze  années  susdites,  les  navires 
français  seront  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée  dans  les  ports  ci-dessus  mentionnés. 

Conventions  particulières* 

Art.  9.  La  convention  particulière  signée  au- 
jourd'hui par  les  ministres  respectifs  ayant  pour 
objet  de  pourvoir  au  payement  des  créances  dues 
aux  citoyens  des  Etats-Unis,  par  la  Républiaue 
française,  antérieurement  au  8  vendémiaire 
an  IX  (30  septembre  1800),  est  approuvée  pour 
avoir  son  exécution  de  la  même  manière  que  si 
elle  était  insérée  au  présent  traité,  et  elle  sera 
ratifiée  en  la  même  forme  et  en  même  temps,  en 
sorte  que  l'une  ne  puisse  l'être  sans  l'autre. 

Un  autre  acte  particulier  signé  à  la  même  date 
que  le  présent  traité  relatif  à  un  règlement  dé- 
finitif entre  les  puissances  contractantes  est  pa- 
reillement approuvé  et  sera  ratifié  en  la  même 
forme  en  même  temps  et  conjointement. 

Ratification. 

Art.  10.  Le  présent  arrêté  sera  ratifié  en  bonne 
et  due  forme,  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  six  mois  après  la  date  de 
la  signature  des  plénipotentiaires,  ou  plus  tôt 
s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  les  articles  ci-dessus,  tant  en  langue 
française  qu'en  langue  anglaise,  déclarant  néan- 
moins que  le  présent  traite  a  été  originairement 
rédigé  et  arrêté  en  langue  française,  et  ils  y  ont 
apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  dixième  jour  de  floréal  de 
l'an  XI  de  la  République  française,  et  le 
30  avril  1803. 

Pièce  n^  III. 

21  NOVEMBRE  1806.  —  Décret  qui  déclare  les  Iles 
Britanniques  en  état  de  blocus.  (IV  Bull.  GXVIII, 
n°  1998.) 

Voyez  décrets  du  23  novembre  1807,  du  17  dé^ 
cembre  1807,  du  11  janvier  1808. 

N...,  considérant: 

l^"  Que  l'Angleterre  n'admet  point  le  droit  des 
gens  suivi  universellement  par  tous  les  peuples 
policés; 

2''  Qu'elle  répute  ennemi  tout  individu  appar- 
tenant à  l'Etat  ennemi,  et  fait  en  conséquence 
prisonniers  de  guerre,  non-seulement  les  équi- 
pages des  vais:<eaux  armés  en  guerre,  mais  en- 
core les  équipages  des  vaisseaux  de  commerce 
et  de  navires  marchands,  et  même  les  facteurs 
de  commerce  et  les  négociants  qui  voyagent 
pour  les  affaires  de  leur  négoce  ; 

3''  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchan- 
dises du  commerce  et  aux  propriétés  des  parti- 
culiers le  droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s'ap- 
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pliquer  qu'à  ce  aui  appartient  à  TEtat  ennemi; 

4**  Qu'elle  étend  aux  villes  et  ports  de  com- 
merce non  fortifiés,  aux  havres  et  aux  embou- 
chures de  rivière,  le  droit  de  blocus,  qui,  d'après 
la  raison  et  Tusage  de  tous  les  peuples  policés, 
n*est  applicable  qu'aux  places  fortes  ; 

Qu'elle  déclare  bloquées  les  places  devant  les- 
quelles elle  n'a  pas  même  un  seul  bâtiment  de 
guerre,  quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée  gue 
quand  elle  est  tellement  investie,  qu'on  ne  puisse 
tenter  de  s'en  approcher  sans  un  danger  immi- 
nent; 

Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des 
lieux  que  toutes  forces  réunies  seraient  incapa- 
bles de  bloquer,  des  côtes  entières  et  tout  un 
Empire  ; 

5<*  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus 
n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  les  communica- 
tions entre  les  peuples  et  d'élever  le  commerce 
et  l'industrie  de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  du  continent; 

G""  Que  tel  étant  le  but  évident  de  TÂngleterre, 
quiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce  des 
marchandises  anglaises  favorise  par  là  ses  des- 
seins et  s'en  rend  le  complice; 

7<»  Que  cette  conduite  de  l'Angleterre,  digne 
en  tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a  pro- 
fité à  cette  puissance  au  détriment  de  toutes  les 
autres  ; 

8*  QuMl  est  de  droit  naturel  d'opposer  à  l'en- 
nemi les  armes  dont  il  se  sert  et  de  le  combattre 
de  la  même  manière  qu'il  combat,  lorsqu'il  mé- 
connaît toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les 
sentiments  libéraux,  résultat  de  la  civilisation 
parmi  les  hommes, 

Nous  avons  résolu  d'appliquer  à  l'Angleterre 
les  usages  qu*elle  a  consacrés  dans  sa  législation 
maritime. 

Les  dispositions  du  présent  décret  seront  cons- 
tamment  considérées  comme  principe  fonda- 
mental de  TEmpire,  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre 
ait  reconnu  que  le  droit  de  la  guerre  est  un,  et 
le  même  sur  cette  terre  que  sur  mer  ;  qu'il  ne 
peut  s'étendre  ni  aux  propriétés  privées,  quelles 
qu'elles  soient,  ni  à  la  personne  des  inoividus 
étrangers  à  la  profession  des  armes,  et  que  le 
droit  de  blocus  doit  être  restreint  aux  places 
fortes  réellement  investies  par  des  forces  suffi- 
santes. 

Nous  avons,  en  conséquence,  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Art.  l^'.  Les  lies  Britanniques  sont  déclarées 
en  état  de  blocus. 

Art.  2.  Tout  commerce  et  toute  correspondance 
avec  les  Iles  Britanniques  sont  interdits. 

En  conséquence,  les  lettres  ou  paquets  adres- 
sés, ou  en  Angleterre  ou  à  un  Anglais,  ou  écrits 
en  langue  ançiaise,n'auront  pas  cours  aux  postes 
et  seront  saisis. 

Art.  3.  Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre,  de 
quelque  état  ou  condition  qu'il  soit,  qui  sera 
trouvé  dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou 
par  celles  de  nos  alliés,  sera  fait  prisonnier  de 
guerre. 

Art.  4.  Tout  magasin,  toute  marchandise,  toute 
propriété  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être, 
appartenant  à  un  sujet  de  l'Angleterre,  sera  dé- 
claré de  bonne  prise. 

Art.  5.  Le  commerce  des  marchandises  an- 
glaises est  défendu,  et  toute  marchandise  appar- 
tenant à  l'Angleterre,  ou  provenant  de  ses  faori- 
ques  ou  de  ses  colonies,  est  déclarée  de  bonne 
prise. 

Art.  6.  La  moitié  du  produit  de  la  confiscation 


des  marchandises  et  propriétés,  déclarées  <fi 
bonne  prise  par  les  articles  précédents,  sera 
employée  à  indemniser  les  négociants  des  pertes 

3u'ils  ont  éprouvées,  par  la  prise  des  bâtiments 
e  commerce  qui  ont  été  enlevés  par  des  croi- 
sières anglaises. 

Art.  7.  Aucun  bâtiment  venant  de  TAngleterre 
ou  des  colonies  anglaises,  ou  y  ayant  été  depuis 
la  publication  du  présent  décret,  ne  sera  reçu 
dans  aucun  port. 

Art.  8.  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d'ane 
fausse  déclaration,  contreviendrait  à  la  disposi- 
tion ci-dessus  sera  saisi  ;  et  le  navire  et  la  car- 
gaison seront  confisqués  comme  s'ils  étaient 
propriété  anglaise. 

Art.  9.  Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est 
chargé  du  jugement  définitif  de  toutes  contes- 
tations qui  pourront  survenir  dans  notre  Empire 
ou  dans  les  pays  occupés  par  l'armée  française, 
relativement  à  l'exécution  du  présent  décret. 
Notre  tribunal  des  prises  à  Milan  sera  chargé  du 
jugementdéfinitif  desdites  contestations  qui  pour- 
ront survenir  dans  l'étendue  de  notre  rovaume 
d'Italie. 

Art.  10.  Communication  du  présent  décret  sera 
donnée,  par  notre  ministre  des  relations  exté- 
rieures, aux  rois  d'Espagne,  de  Naples,  et  de 
Hollande  et  d'Etrurie,  et  à  nos  autres  alliés,  dont 
les  sujets  sont  victimes,  comme  les  nôtres,  de 
l'injustice  et  de  la  barbarie  de  la  législatloo 
maritime  anglaise. 

Art.  11.  Nos  ministres  des  relations  extérieu- 
res, de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances,  de 
la  police,  et  les  directeurs  généraux  des  postes, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Piège  n^  IV. 
Ordre  du  conseil  britannique,  (7  janvier  1807.) 

Le  roi  présent  en  son  conseil. 

D'après  certains  ordres  du  gouvernement  fran- 
çais qui,  contraires  aux  usages  de  la  guerre, 
tendent  à  prohiber  le  commerce  de  toutes  les 
les  puissances  neutres  avec  les  possessions  de 
Sa  Majesté  et  à  empêcher  ces  puissances  d'im- 
porter dans  aucun  pavs  des  marchandises  pro- 
venant du  sol  du  produit  ou  des  manufactures 
des  possessions  de  Sa  Majesté|;  et  comme  ce  gou- 
vernement a  osé  déclarer  toutes  les  possessions 
de  Sa  Majesté  en  état  de  blocus,  dans  le  moment 
même  oi'i  les  flottes  de  la  France  et  de  ses  alliés 
sont  elles-mêmes  renfermées  dans  leurs  propres 
ports,  par  l'effet  de  la  supériorité,  de  la  Taleuret 
de  la  discipline  de  la  marine  anglaise;  et  comme 
de  telles  atteintes  de  la  part  de  l'ennemi  donne- 
raient à  Sa  Majesté  le  droit  incontestable  de  re- 
présailles, et  que  Sa  Majesté,  en  insistant  sur  la 
prohibition  de  tout  commerce  avec  la  France, 
pourrait  se  promettre  d'effectuer  ce  que  la  France 
s'était  vainement  efforcée  de  faire  contre  le  com- 
merce des  Etats  de  Sa  Majesté,  c'est-à-dire  une  pro- 
hibition que  la  supériorité  des  forces  navales  de 
Sa  Majesté  lui  permettrait  d'exécuter  en  bloquant. 
dès  à  présent,  les  ports  et  les  côtes  de  Tennemi 
avec  des  croisières  et  des  escadres  nombreuses, 
de  manière  à  en  rendre  l'approche  et  l'entrée 
également  dangereuses,  et  comme  Sa  Majesté, 
tout  en  ne  voulant  pas  suivre  l'exemple  oie  ses 
ennemis,  en  en  venant  à  une  extrémité  si  funeste 
aux  nations  qui  ne  sont  pour  rien  dans  la  guerre 
actuelle,  puisque  cette  mesure  détruirait  leur 
commerce  ordinaire,  et  désirant  défendre  de 
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son  mieux  les  droits  et  les  intérêts  de  son  peu- 
ple,croit  nedevoir  pas  souffrir  les  mesures  prises 
par  ses  ennemis,  sans  faire  quelques  efforts  de 
son  côté  pour  annuler  cette  violence  et  fairs 
retomber  sur  eux  les  maux  causés  par  leur 
propre  injustice. 

Sa  Majesté,  par  et  avec  Tavis  de  son  conseil 
privé,  veut  bien  ordonner,  et  il  est  ordonné  par 
ces  présentes,  au'aucun  bâtiment  ne  pourra  faire 
le  commerce  d  un  port  avec  un  autre,  si  lesdits 
ports  appartiennent  ou  sont  en  possession  de  la 
France  ou  de  ses  alliés,  ou  lui  sont  assez  soumis 
pour  n'avoir  aucun  commerce  avec  l'Ans^ieterre  ; 
et  les  commandants  des  vaisseaux  de  guerre  ou 
des  corsaires  de  Sa  Majesté  auront  et  ont  Tordre 
d*avertir  chaque  bâtiment  neutre  venant  d'un 
port  semblable  et  se  rendant  dans  un  autre,  de 
cesser  leur  voyage  et  de  se  rendre  à  leur  desti- 
nation, et  tout  vaisseau  ainsi  averti,  ou  tout 
vaisseau  venant  d'un  port  semblable,  après  un 
laps  de  temps  suffisant  pour  connaître  Tordre  de 
Sa  Majesté,  que  Ton  trouvera  faisant  route  pour 
an  port  semblable,  sera  capturé,  amené  et  dé- 
clare, ainsi  que  sa  cargaison,  de  bonne  prise. 

Et  les  premiers  secrétaires  d'Etat,  les  lords 
commissaires  de  Tamirauté  et  les  juges  de  la 
haute  cour  d'amirauté  et  des  cours  de  vice- 
amirauté  prendront,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  ces 
dispositions. 

Signé  :  Faukerne. 

Pour  copie  conforme  à  la  traduction  conser- 
vée au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  conseiller  tTEtaty  directeur  des  archives 
et  chancelleries  j 

Signé  :  MiGNET. 

Pièce  n*»  V. 

Ordre  du  conseil  britannique. 

(11  novembre  1807.  NM.) 

Le  roi  étant  présent  à  son  conseil  : 

Sa  Majesté,  considérant  que  le  gouvernement 
français  a  proclamé  naguère  un  certain  décret 
qui  établit  un  système  oe  guerre  jusqu'alors  sans 
exemple  contre  ce  royaume,  et  tendant  particu- 
culièrement  à  la  destruction  de  son  commerce 
et  de  ses  ressources,  d'après  lequel  les  lies 
anglaises  ont  été  déclarées  en  état  de  blocus,  de 
manière  que  tous  les  bâtiments  quelconques 
faisant  le  commerce  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté 
sont,  ainsi  que  leur  cargaison,  sujets  à  la  con- 
fiscation et  a  la  condamnation  ; 

Considérant  que,  par  le  même  décret,  «  tout 
commerce  en  marchandises  anglaises  est  pro- 
hibé, et  tout  article  de  denrée  appartenant  à 
TAngleterre  ou  provenant  de  ses  colonies  ou  de 
ses  manufactures  est  déclaré  de  bonne  prise.  » 
Considérant  que  les  nations  qui  sont  alliées  à 
la  France,  et  celles  qui  sont  sous  son  influence, 
ont  été  requises  d'exécuter,  comme  en  effet  elles 
ont  exécuté  et  exécutent  de  semblables  ordres  ; 

Considérant  que  le  décret  de  Sa  Majesté  du 
7  janvier  dernier  n'a  pas  eu  Teffet  qu'on  s'en 
proposait,  soit  de  forcer  Tennemi  à  révoquer 
cette  mesure,  ou  d'engager  les  nations  neutres 
à  s'interposer  efficacement  pour  en  obtenir  la 
révocation;  mais  que,  bien  au  contraire,  on  a 


mis  récemment  beaucoup  de  sévérité  dans  son 
exécution  ; 

Considérant  enfin  que,  dans  ces  circonstances. 
Sa  Majesté  se  trouve  forcée  à  prendre  de  nou- 
velles mesures  pour  établir  et  maintenir  ses 
justes  droits  et  pour  conserver  cette  puissance 
maritime  que.  par  les  faveurs  spéciales  de  la 
Providence,  elle  tient  de  la  valeur  de  son  peuple 
et  dont  Texistence  n'est  pas  moins  essentielle  à 
la  protection  des  Etats  qui  conservent  encore 
leur  indépendance,  et  au  bonheur  ainsi  qu'à 
Tintérôt  du  genre  humain,  qu'elle  ne  Test  à  la 
sûreté  et  à  la  prospérité  des  Etats  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  ayant  pris  à  ce  sujet  Tavis  de  son 
conseil  privé,  ordonne,  par  ces  présentes,  que 
tous  les  ports  et  toutes  les  places  de  France  et 
ses  alliés,  ceux  de  tout  autre  pavs  en  guerre 
avec  Sa  Majesté,  ceux  des  pays  de  l'Europe  dont 
le  pavillon  anglais  est  exclu,  quoique  ces  pays 
ne  soient  pas  en  guerre  avec  Sa  Majesté  ;  qu'enfin 
tous  les  ports  et  places  des  colonies  appartenant 
aux  ennemis  de  Sa  Majesté  seront  désormais 
soumis  aux  mêmes  restrictions,  relativement 
au  commerce  et  à  la  navigation  (sauf  les  exemp- 
tions ci-après  spécifiées),  que  s'ils  étaient  actuel- 
lement bloqués  de  la  manière  la  plus  rigoureuse 
par  les  forces  navales  de  Sa  Majesté.  En  consé- 
quence, tout  commerce  dans  les  articles  prove- 
nant du  soi  ou  des  manufactures  des  pays  sus- 
mentionnés sera  désormais  regardé  comme 
illégal,  et  tout  navire  quelconque  sortant  de 
ces  pays,  ou  devaïit  s'y  rendre,  sera  capturé 
légitimement,  et  cette  prise,  ainsi  que  sa  car^ 
gaison,  adju^'ée  au  capteur. 

Mais  quoique  Sa  Majesté  ait  bien  le  droit, 
diaprés  les  motifs  exposés  ci-dessus,  de  prendre 
une  semblable  mesure  relativement  à  tous  les 
pays  et  à  toutes  les  colonies  de  ses  ennemis, 
sans  exception  ni  qualification,  elle  n'a  pas 
voulu  néanmoins  entraver  le  commerce  des 
neutres  plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour  remplir 
la  juste  résolution  qu'elle  a  adoptée,  à  Teffet  de 
combattre  les  projets  de  ses  ennemis  et  de  les 
rendre  eux-mêmes  victimes  de  leur  propre  vio- 
lence et  de  leur  injustice,  et  voulant  nien  encore 
se  persuader  qu'il  est  possible  (tout  en  remplis- 
sant le  but  qu  elle  se  propose)  de  permettre  aux 
neutres  de  s'approvisionner  de  denrées  colo- 
niales pour  leur  propre  usage,  et  même  d'auto- 
riser pour  le  présent  un  certain  commerce  avec 
les  ennemis  de  Sa  Majesté,  qui  pourra  avoir  lieu 
directement  avec  les  ports  des  Etats  de  Sa  Majesté 
ou  de  ses  alliés  de  la  manière  ci-anrès  déter- 
minée. Sa  Majesté  déclare  qu'elle  n  entend  pas 
que  le  présent  ordre  soit  applicable  : 

1^  Aux  navires  appartenant  à  des  puissances 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  blocus,  les- 
quels navires  auraient  fait  voile  des  ports  des 
pays  auxquels  ils  appartiennent,  soit  en  Europe 
ou  en  Amérique,  ou  de  quelque  port  libre  dans 
les  colonies  de  Sa  Majesté  (en  se  conformant  aux 
règlements  établis  pour  le  genre  de  commerce 
qui  peut  se  faire  dans  lesdits  ports),  pour  se 
rendre  directement  dans  quelque  port  des  colo- 
nies appartenant  aux  ennemis  de  Sa  Majesté, 
ou  de  ces  mêmes  colonies  aussi  directement, 
dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent,  ou 
dans  quelque  port  libre  appartenante  Sa  Majesté  ; 

2°  Aux  navires  appartenant  à  des  pays  non 
en  guerre  avec  Sa  Majesté,  lesquels  auront  fait 
voile,  en  se  soumettant  à  tels  règlements  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  de  publier,  et  ce,  pour  se 
rendre  directement,  de  quelque  port  ou  place 
de  la  Grande-Bretagne,  ou  bien  de  Gibraltar  ou 
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de  Malte,  ou  d'un  port  appartenant  aux  alliés  de 
Sa  Majesté,  au  lieu  qui  sera  désigné  dans  un 
acquit  à  la  douane  ; 
3*»  Aux  navires  appartenant  à  des  pays  non  en 

guerre  avec  Sa  Majesté,  lesquels  viendraient 
*un  port  d'Europe  compris  dans  la  présente 
mesure  de  blocus,  paur  se  rendre  directement 
dans  quelque  port  ou  place  d'Europe  apparte- 
nant à  Sa  Majesté;  bien  entendu  que  Texception 
dont  il  s'agit  n'est  pas  applicable  à  des  navires 
qui  entreraient  dans  un  port  actuellement 
bloqué  par  des   escadres  ou  des  vaisseaux  de 

tuerre  de  Sa  Majesté,  ou  qui  tenteraient  de  sortir 
esdits  ports. 

En  conséquence,  il  est  enjoint  à  tous  bâti- 
ments de  guerre,  corsaires  et  autres,  naviguant 
en  vertu  d'une  commission  de  Sa  Majesté,  d'in- 
former tous  les  navires  qui  auraient  commencé 
leur  voyajïe  avant  d'avoir  eu  connaissance  du 
présent  ordre  et  qui  seraient  destinés  pour  un 
port  de  France  ou  de  ses  colonies,  ou  de  ^es 
alliés,  ou  pour  tout  autre  pays  en  guerre  avec 
Sa  Majesté,  ou  dont  le  pavillon  anglais  est  exclu 
et  qui  serait  en  contravention  avec  les  disposi- 
tions ci-dessus,  qu'ils  aient  à  discontinuer  leur 
voyage  ou  à  se  rendre  dans  un  port  quelconque 
d'Angleterre,  ou  bien  à  Gibraltar  ou  a  Malte,  et 
tout  navire  qui  sera  pris  après  avoir  contrevenu 
aux  dispositions  des  présentes  sera  déclaré  de 
bonne  prise,  ainsi  que  la  cargaison,  et  le  tout 
adjugé  aux  capteurs. 

Et  attendu  que  des  pays  non  engagés  dans  la 
guerre  ont  acquiescé  à  ces  ordres  de  la  France 
en  prohibant  tout  commerce  dans  les  articles 

Provenant  des  Etats  ou  des  manufactures  de  la 
rande-Bretagne  et  que  les  négociants  de  ces 
mêmes  pays  ont  concouru  à  rendre  ces  prohi- 
bitions efficaces  en  acceptant  de  certaines  per- 
sonnes, se  qualifiant  du  titre  d'agents  commer- 
ciaux de  l'ennemi,  résidant  dans  les  ports  neutres, 
certains  documents  appelés  certificats  d'origine, 
lesquels  constatent  que  les  objets  embarqués  ne 
proviennent  ni  des  possessions,  ni  des  manu- 
factures anglaises. 

Et  comme  cet  expédient  a  été  imaginé  par  la 
France  et  que  ces  négociants  s'y  sont  soumis 
comme  faisant  partie  du  nouveau  système  de 
guerre,  dirigé  contre  le  commerce  de  ce  royaume 
et  qu'il  est,  par  conséquent,  essentiellement 
nécessaire  à  l'Angleterre  de  résister  à  cette  me- 
sure. Sa  Majesté,  de  l'avis  de  son  conseil  privé, 
ordonne,  par  ces  présentes,  que  tout  navire  qui 
sera  muni  d'un  semblable  certificat,  après  avoir 
eu  connaissance  du  présent  ordre,  sera  confisqué 
comme  de  bonne  prise. 

Les  lords,  commissaires  de  la  Trésorerie  de 
Sa  Majesté,  les  lords,  commissaires  de  l'ami- 
rauté et  les  cours  d'amirauté  sont  chargés  de 
l'exécutioD  du  présent  décret. 

Signé  :  N.  Faukener. 

Pour  copie  conforme  à  la  traduction  con- 
servée au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur    des 
archives  et  chancelleries^ 

Signé  :  MiGNBT. 
PlÈCB  N*  VI. 

Ordredu conseil  britannique,  (li  novembre  1807.) 
Attenda  que  les  artides  du  cm  oa  des  manu- 


factures des  pays  étrangers  ne  peuvent  être 
importés  dans  ce  pays  que 'dans  des  navires 
anglais  ou  dans  des  bâtiments  appartenant  au 
pays  d'où  ces  articles  sont  tirés,  à  moins  qu'un 
ordre  du  conseil  n'autorise  spécialement  de 
nouvelles  mesures  à  ce  sujet. 

Sa  Majesté,  prenant  en  considération  son  décret 
en  date  de  ce  jour,  relativement  au  commerce 
gui  peut  se  faire  avec  les  ports  de  l'ennemi,  et 
iugeant  convenable  que  tout  navire  appartenant 
a  une  puissance  amie  ou  alliée  de  Sa  Majesté, 
puisse  avoir  la  faculté  d'importer,  dans  ce  pays- 
ci,  des  articles  provenant  au  cru  ou  des  manu- 
factures des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  Sa 
Majesté. 

Sa  Majesté,  de  l'avis  de  son  conseil  privé, 
ordonne,  par  ces  présentes,  que  toutes  les  den- 
rées et  marchandises  spécifiées  et  comprises  dans 
un  acte  du  Parlement  passé  dans  la  quarante- 
troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  qui 
a  pour  titre  :  «  Acte  qui  révoque  les  droits  de 
douane  payables  dans  la  Grande-Bretagne  et  qui 
en  substitue  de  nouveaux  »,  pourront  être  impor- 
tées des  ports  ennemis  par  des  navires  apparte- 
nant à  des  puissances  amies  ou  alliées  de  l'An- 
gleterre, et  ce,  en  acquittant  les  droits  de  douanes 
et  en  participant  aux  remises  qui  sont  actueUe- 
mentétablies  par  la  loi,  en  faveur  de  l'importation 
de  certaines  marchandises,  et  pour  ce  qui  est  des 
denrées  et  marchandises,  dont  l'importation  est 
autorisée  pour  être  mises  en  dépôt  sans  payement 
de  droits,  en  vertu  d'un  acte  passé  la  quarante- 
troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté;  elles 
pourront  être  importées  en  se  soumettant  aux 
clauses  dudit  acte.  Quant  à  tous  les  articles  dont 
l'importation  en  Angleterre  est  prohibée  par  la 
loi,  il  est  ordonné  que  l'importation  en  sera  per- 
mise pour  être  réexportés  dans  tout  pays  ami  ou 
allié  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  ordonne,  en  outre,  que  tout  navire 
qui  arriverait  dans  un  port  du  Royaume-Unlt 
ou  à  Gibraltar  ou  à  Malte,  d'après  l'avertissement 
qu'il  aurait  reçu  du  présent  ordre,  sera  autorisé 
a  poursuivre  son  voyage  ou  à  se  rendre  dans  un 
port  ami  ;  et  pour  cet  effet,  il  lui  sera  délivré  par 
le  collecteur  ou  le  contrôleur  des  douanes,  un 
certificat  constatant  qu'il  s'est  conformé  au  pré- 
sent ordre.  Mais  dans  le  cas  où  des  bâtiments, 
ainsi  avertis,  préféreraient  d'importer  leur  car- 
gaison, ils  en  auront  la  faculté  aux  mêmestermes 
et  aux  mêmes  conditions  que  si  leur  chargement 
avait  été  fait  en  conformité  des  dispositions 
prescrites  par  Sa  Majesté. 

11  est  de  plus  ordonné,  que  tous  les  bâtiments 
qui  arriveront  dans  un  port  du  Royaume-Unit 
ou  â  Gibraltar  et  â  Malte,  et  ce,  pour  déférer  au 
présent  ordre,  auront  la  faculté,  relativement  à 
tous  les  articles  qui  composeront  leur  cargaison, 
excepté  le  sucre,  le  café,  le  vin,  l'eau-de-vie  eC 
le  tanac,  de  faire  voile  pour  tout  port  quelconque 
qui  sera  désigné  dans  l'acquit  des  douanes  et» 

auant  aux  articles  qui  viennent  d'être  exceptés, 
H  ne  pourront  les  exporter  qu'en  vertu  (Tune 
licence  de  Sa  Majesté,  et  ce,  dans  les  places  et 
aux  conditions  qui  leur  seront  prescrites. 

Les  lords  commissaires^  etc. 

Pour  copie  conforme  à  la  traduction  conservée 
au  ministère  des  affaires  étrangères^ 

Le  conseUUr  d^Êtat^ 
directeur  des  archives  et  chaneellerieSf 

Signé  :  HlGHBT. 
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Pièce  n*»  VU. 

23  NOVEMBRE  1807.  —  Décret  portant  saisie  et 
confiscation  des  bâtiments  qui,  après  avoir  touché 
en  Angleterre,  entreront  dans  Les  ports  de  France, 
(ly,  Bull.  CLXXII,  Ro  2912.) 

Art.  l*'.  Tous  les  bâtiments  qui,  après  avoir 
touché  eu  Angleterre,  par  quelque  motif  que  ce 
Mît,  entreront  dans  les  ports  de  France,  seront 
saisis  et  conôsqués,  ainsi  que  les  cargaisons,  sans 
exception  ni  distinction  de  denrées  et  marchan- 
dises. 

Art.  2.  Les  capitaines  des  bâtiments  qui  entre- 
ront dans  les  ports  de  France  devront,  dans  le 
Iour  de  leur  arrivée,  faire  au  bureau  des  douanes 
mpériales  une  déclaration  du  lieu  de  leur  dé- 
part» de  ceux  où  ils  ont  relâché,  et  lui  présenter 
leara  manifestes,  connaissements,  papiers  de 
mer  et  livres  de  bord. 

Lorsque  le  capitaine  aura  signé  et  remis  sa 
dédaration  et  communiqué  ses  papiers,  le  chef 
des  douanes  interrogera  séparément  les  matelots, 
en  présence  des  deux  principaux  préposés.  S'il 
resuite  de  cet  interrogatoire  que  le  bâtiment  a 
touché  en  Angleterre,  indépendamment  de  la 
saisie  et  confiscation  dudit  bâtiment  et  de  sa  car- 
gaison, le  capitaine  sera,  ainsi  que  ceux  des 
matelots  qui,  dans  leur  interrogatoire,  auraient 
fiiit  une  fausse  déclaration,  constitué  prisonnier, 
et  ne  sera  mis  en  liberté  qu'après  avoir  payé 
une  somme  de  6,000  francs  pour  son  amende 
personnelle,  et  celle  de  500  francs  pour  chacun 
aes  matelots  arrêtés,  sans  préjudice  des  peines 
encourues  par  ceux  qui  falsifient  leurs  papiers  de 
mer  et  livres  de  bord. 

Art.  3.  Si  des  avis  et  renseignements  donnés 
aax  directeurs  de  nos  douanes  élèvent  des 
soupçons  surrorigine  des  cargaisons,  elles  seront 
mises  provisoirement  en  entrepôt,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  reconnu  et  décidé  qu'elles  ne  pro- 
viennent ni  d'Angleterre  ni  de  ses  colonies. 

Art.  4.  Nos  commissaires  des  relations  com- 
merciales, qui  délivreront  des  certificats  d'origine 
pour  les  marchandises  qui  seront  chargées  dans 
les  ports  de  leur  résidence,  à  destination  de  ceux 
de  France,  ne  se  borneront  pas  à  attester  que 
les  marchandises  ou  denrées  ne  viennent  ni 
d'Angleterre,  ni  de  ses  colonies  et  de  son  com- 
merce; ils  indiqueront  le  lieu  de  l'origine,  les 
pièces  qui  leur  ont  été  présentées  à  l'appui  de 
la  déclaration  qui  leur  a  été  faite,  et  le  nom  du 
bâtiment  à  bord  duquel  elles  ont  été  transportées 
primitivement,  du  lieu  de  l'origine  dans  celui  de 
leur  résidence. 

Ils  adresseront  un  duplicata  de  leur  certificat 
à  notre  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de 
nos  douanes. 

Art.  5.  Nos  ministres  des  relations  extérieures, 
de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés  de 
Tezécution  du  présent  décret. 

Pièce  n*»  YlII. 

17  DÉCEMBRE  1807.  —  Décret  contenant  de  nou- 
velles mesures  contre  le  système  maritime  de 
VAngleterre.  (IV,  Bull.  GLSix,  n?  2890.) 

N...,  vu  les  dispositions  arrêtées  par  le  gouver- 
nement britannique,  en  date  du  11  novembre 
dernier,  qui  assujettissent  les  bâtiments  des  puis- 
sances neutres,  amies  et  même  alliées  de  l'An- 
gleterre, non  seulement  à  une  visite  par  les  croi- 

T.  xcni. 


seurs  anglais^  mais  encore  à  une  station  obligée 
en  Angleterre,  et  à  une  imposition  arbitraire  de 
tant  pourcentsur  leur  chargement,  qui  doit  être 
réglée  par  la  législation  anglaise  ; 

Considérant  que,  par  ces  actes,  le  gouverne- 
ment anglais  a  dénationalisé  les  bâtiments  de 
toutes  les  nations  d'Europe;  qu'il  n'est  au  pouvoir 
d'aucun  gouvernement  de  transiger  sur  son  indé- 
pendance et  sur  ses  droits,  tous  les  souverains  de 
l'Europe  étant  solidaires  de  la  souveraineté  et  de 
l'indépendance  de  leur  pavillon;  que  si,  par  une 
faiblesse  inexcusable  et  qui  serait  une  -tache 
ineffaçable  aux  yeux  de  la  postérité,  on  laissait 
passer  en  principe  et  consacrer  par  l'usage  une 
pareille  tyrannie,  les  Anglais  en  prendraient  acte 
)our  l'établir  en  droit,  comme  ils  ont  profité  de 
'infâme  principe  que  le  pavillon  ne  couvre  pas 
a  marchandise,  et  pour  donner  à  leur  droit  de 
blocus  une  extension  arbitraire  et  attentatoire 
à  la  souveraineté  de  tous  les  Etats  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation 
qu'il  soit,  qui  aura  souffert  la  visite  d'un  vais- 
seau anglais,  ou  se  sera  soumis  à  un  voyage  en 
Angleterre,  ou  aura  payé  une  imposition  quel- 
conque au  gouvernement  anglais,  est,  par  cela 
seul,  déclaré  dénationalisé,  a  perdu  la  garan- 
tie de  son  pavillon,  et  est  devenu  propriété 
anglaise. 

Art.  2.  Soit  que  lesdits  bâtiments,  ainsi  déna- 
tionalisés par  les  mesures  arbitraires  du  gouver- 
nement anglais,  entrent  dans  nos  ports  ou  dans 
ceux  de  nos  alliés,  soit  qu'ils  tombent  au  pouvoir 
de  nos  vaisseaux  de  guerre  ou  de  nos  corsaires, 
ils  seront  déclarés  de  bonne  et  valable  prise. 

Art.  3.  Les  lies  Britanniques  sont  déclarées  en 
état  de  blocus,  sur  mer  comme  sur  terre. 

Tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il  soit, 
quel  que  soit  son  chargement,  expédié  des  ports 
de  l'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  de 
pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  ou  allant 
en  Angleterre,  ou  dans  les  colonies  anglaises,  ou 
dans  des  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises, 
est  de  bonne  prise, comme  contrevenant  au  pré- 
sent décret;  il  sera  capturé  par  nos  vaisseaux  de 
guerre  ou  par  nos  corsaires,  etadjugé  au  capteur. 

Art.  5.  Ces  mesures,  qui  ne  sont  qu'une  juste 
réciprocité  pour  le  système  barbare  adopté  par 
le  gouvernement  anglais,  qui  assimile  sa  légis- 
lation à  celle  d'Alger,  cesseront  d'avoir  leur  effet 
pour  toutes  les  nations  qui  sauraient  obliger  le 
gouvernement  anglais  à  respecter  leur  pavillon. 

Elles  continueront  d'être  en  vigueur  pendant 
tout  le  temps  que  ce  gouvernement  ne  reviendra 
pas  aux  principes  du  droit  des  gens,  qui  règle 
les  relations  (les  Etats  civilisés  dans  l'état  de 
guerre.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
abrogées  et  nulles  par  le  fait,  dès  que  le  gouver- 
nement anglais  sera  revenu  aux  principes  du 
droit  des  gens,  qui  sont  aussi  ceux  de  la  justice 
et  de  l'honneur. 

Art.  6.  Tous  nos  ministres  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Pièce  n^  IX. 

Acte  d!embargOy  mis  par  les  Etals-Unis  sur  les  bâ- 
timents étrangers  (22  décembre  1807). 

Section  1.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis  d  Amé- 
rique réunis  en  congrès,  qu'un  embargo  est  et 
sera,  par  cet  acte,  établi  sur  tous  les  vaisseaux 
et  navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports  et  lieux 
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situés  dans  les  limites  ou  la  juridiction  des  Etats- 
Unis,  qu'ils  aient  été  expédiés  en  douane  ou  non, 
destines  à  un  port  ou  lieu  étranger;  et  qu'il  ne 
sera  accordé  expédition  à  aucun  vaisseau  ou 
navire,  ainsi  destiné  à  un  port  ou  lieu  étranger, 
excepté  à  des  navires  placés  sous  la  direction 
immédiate  du  président  des  Etats-Unis,  et  que 
le  président  soit  autorisé  à  donner  aux  employés 
des  douanes,  aux  ofiiciers  de  la  marine  et  des 
cutters  des  douanes  des  Etats-Unis,  les  instruc- 
tions qui  lui  paraîtront  les  mieux  faites  pour  as- 
surer Texécution  entière  dudit  acte;  pourvu  que 
rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  soit 
interprété  cfe  manière  à  empêcher  le  départ  d'un 
vaisseau  ou  navire  étranger,  soit  en  lest,  soit 
avec  des  effets,  objets  ou  marchandises  qui  se- 
raient à  bord  dudit  vaisseau  ou  navire  lorsqu'il 
recevrait  avis  de  cet  acte. 

Section  2.  Et  il  est  de  plus  décrété  que,  du- 
rant la  durée  du  présent  acte,  il  ne  sera  permis 
à  aucun  navire  enregistré  ou  porteur  d'un  passe- 
port de  mer,  chargé  d'effets,  objets  ou  marchan- 
dises, de  partir  d'un  port  des  Etats-Unis  pour  se 
rendre  à  un  autre  port  des  Etats  Unis,  à  moins 

?[ue  le  capitaine,  propriétaire,  consignataire  ou 
acteur,  n  ait  préalablement  fourni  au  collecteur 
des  douanes  du  district  d'où  il  doit  partir,  une 
obligation,  avec  une  ou  plusieurs  cautions,  mon- 
tant au  double  de  la  valeur  du  navire  et  de  sa 
cargaison  ;  assurant  que  lesdits  effets,  objets  ou 
marchandises,  seront  déchargés  dans  un  port 
des  Etats-Unis,  sauf  les  dangers  de  la  mer;  la- 
quelle obligation,  ainsi  que  le  certificat  du  col- 
lecteur des  douanes  du  port  de  déchargement, 
seront  transmis  au  secrétariat  de  la  trésorerie 
par  les  collecteurs  respectifs. 

Aucun  vaisseau  armé,  porteur  d'une  commis- 
sion publique  d'un  gouvernement  étranger,  ne 
sera  regardé  comme  assujetti  à  l'embargo  établi 
par  le  présent  acte. 
Apppouvé  le  22  décembre  1807. 

Pour  copie  conforme  à  Ut  traduction  conservée 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  conseillsr  d'Etaty 
directeur  des  archives  et  chancelleries , 

Signé  :  MiGNET. 

Pièce  n«  X. 

Acte  du  congrès  des  Etats-Unis  y  qui  défend  les  re- 
lations commerciales  entre  les  Etats-Unis  et  la 
France,  la  Grande-Bretagne  et  leurs  dépen- 
dances (1"  mars  1809;. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des 
Etats-Unis,  assemblés  en  congrès,  décident  qu'à 
dater  delà  publication  du  présent  acte,  les  ports 
et  havres  des  Etals-Unis  et  de  leurs  territoires, 
seront  fermés  à  tout  vaisseau  armé  appartenant 
à  l'Angleterre  ou  à  la  France,  excepté  ceux  qui 
seront  en  détresse  ou  poursuivis  par  un  ennemi, 
ou  chargés  des  dépêches  de  leur  gouvernement 
pour  celui  des  Etats-Unis,  ou  les  paquebots  sur 
leur  lest  sans  cargaison  ni  marchandises.  Et  si 
un  bâtiment  non  compris  dans  les  exceptions 
ci-dessus  mentionnées  entrait  dans  l'un  des  ports 
des  Etats-Unis,  le  président  ou  toute  autre  per- 
sonne qu'il  aurait  investie  de  pouvoirs  suffisants, 
aura  le  droit  d'employer  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  et  la  milice  des  Etats-Unis  ou  de  leurs 
territoires,  pour  forcer  ledit  bâtiment  à  partir; 

2*  Il  sera  défendu  à  tout  citoyen  des  Bta&Unis, 


ou  à  toute  autre  personne  v  résidant,  d'entrete- 
nir aucune  relation  ou  de  donner  aucun  secours 
à  tout  bâtiment  d'Etat  qui  aurait  violé  les  pro- 
visions de  la  section  précédente;  et  si  aucun 
d'eux  contrevenait  à  la  présente  prohibition,  il 
sera  forcé  à  payer  au  moins  100  dollars  et  au 
plus  10,000,  et  sera  condamné  à  au  moins  un 
mois  de  prison  et  au  plus  un  an*, 

3""  A  dater  du  20  mai  prochain,  l'entrée  des 
eaux  et  ports  des  Etats-Unis  sera  défendue  à  tous 
bâtiments  portant  pavillon  anglais  ou  français 
et  appartenant  en  tout  ou  en  partie  à  des  ci- 
toyens ou  sujets  de  l'une  ou  l'autre  puissance,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  porteurs  des  dépêches,  en 
détresse  ou  poursuivis  par  l'ennemi;  et  si  aucun 
violait  les  dispositions  de  la  présente  section 
après  le  20  mai,  il  sera  saisi  et  condamné  par 
aucune  cour  des  Etats-Unis,  ou  de  leurs  terri- 
toires ayant  l'autorité  suffisante;  et  tous  actes 
antérieurs  relatifs  au  même  sujet  sont  rapportés; 

4*  A  dater  du  20  mai  prochain,  il  ne  pourra 
être  importé  d'aucun  port  anglais,  français  ou 
tout  autre  aucune  marchandise  ou  denr&,  pro- 
duit du  sol  ou  de  l'industrie  anglaise  ou  fran- 
çaise ; 

S""  Si,  après  le  20  mai  prochain,  aucun  article 
dont  l'importation  est  prohibée  par  le  présent 
acte  est  introduit  aux  Etats-Unis,  ou  mis  à  bord 
d'aucun  bâtiment,  radeau  ou  voiture,  il  sera 
saisi,  ainsi  que  tout  ce  qui  sera  trouvé  dans  le 
même  bâtiment,  radeau  ou  voiture,  appartenant 
au  propriétaire  des  articles  prohibés,  sera  con- 
fisqué, et  le  propriétaire  payera  le  triple  de  la 
valeur  desdits  articles; 

6<*  Si  les  articles  prohibés  par  le  présent  acte 
étaient  mis  à  bord  d'un  bâtiment,  etc.,  avec  l'in- 
tention de  les  importer  de  l'aveu  du  propriétaire 
du  bâtiment,  etc..  Même  peine  que  dans  la  sec- 
tion précédente; 

1**  Si  aucun  des  articles  prohibés  par  le  pré- 
sent acte,  mis  à  bord  d'un  bâtiment,  radeau  ou 
voiture,  arrive  aux  Etats-Unis  ou  dans  leur  ter- 
ritoire après  le  20  mai,  sans  être  avoué  dans  la 
déclaration  du  maître  d'un  tel  bâtiment»  etc.,  et 
est  débarqué,  le  fauteur  sera  soumis  aux  peines 
ordinaires  en  pareil  cas; 

8^  Tout  collecteur,  agent  maritime,  etc.,  aura 
le  môme  droit  de  s'emparer  des  articles  importés 
contrairement  au  présent  acte,  et  de  les  garder 
jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  décidé  s  ils  sont  de  oonoe 
prise,  qu'ils  l'ont  été  jusqu'ici,  quant  aux  mar- 
chandises soumises  au  droit,  etc.  ; 

9"*  La  présente  section  oblige  tout  capitaine  de 
bâtiment  arrivant  aux  Etats-Unis  à  s'engaffer 
par  serment,  à  dénoncer  au  collecteur  s'il  a 
des  marchandises  prohibées  à  bord; 

lO''  Cette  section  prescrit  le  serment  que  les 
négociants  consignataires  seront  tenus  de  faire 
en  important  des  marchandises  aux  Etats-Unis, 
qu'ils  croient  qu'elles  ne  sont  point  le  produit  de 
la  France  ou  ue  TAngleterre,  et  qu'ils  déclare- 
ront les  découvertes  qu'ils  pourraient  faire  à 
cet  éfirard  * 

1 1""  Autorise  le  président,  en  cas  que  FAngle- 
terre  ou  la  France  rapporte  ses  édits  ou  les  mo- 
difie, de  manière  à  ce  qu'ils  ne  blessent  plus  les 
droits  des  Etats-Unis,  â  le  déclarer  dans  une  pro- 
clamation ;  et  de  ce  moment  le  commerce  entre 
cette  nation  et  les  Etats-Unis  sera  renouvelé, 
pourvu  que  les  amendes  encourues  préalable- 
ment aient  été  payées,  et  les  bâtiments  expédiés 
pour  le  pays  avec  lequel  les  relations  recom- 
menceront, s'engageront,  en  donnant  sécurilé 
du  double  de  la  valeur  de  bâtiments  et  cargai- 
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80118,  qu*il8  n*iroQtjpas  dans  d'autres  ports  que 
ceai  avec  lesquels  il  sera  permis  de  commercer  ; 
12*  Rapporte  l'embargo  après  le  15  de  mars, 
excepté  par  rapport  à  TÂngleterre  et  à  la  France 
el  leurs  dépendances.  Les  condamnations  préa- 
lables restant  toujours  en  vigueur; 

13<*  Déclare  qu'aussi  longtemps  que  l'embargo 
ne  sera  pas  rapporté  en  faveur  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  aucun  bâtiment  expédié  pour  un 
port  étranger  ne  pourra  partir  qu'autant  que  les 
propriétaires  ou  consignataires,  ainsi  que  le  ca- 
pitaine, auront  donné  sécurité  du  double  de  la 
valeur  du  bâtiment  et  de  la  cargaison  (quatre 
fiAi  la  valeur,  si  le  bâtiment  appartient  en  tout 
on  en  partie  à  des  étrangers),  que  le  bâtiment  ne 
nartira  pas  sans  permission,  et  n*ira  ni  dans  la 
Grande-Bretagne  ou  en  France;  qu'il  ne  com- 
mercera pas  directement  ou  indirectement  avec 
ces  puissances,  et  ne  recevra  à  bord  rien  ve- 
nant d'un  autre  bâtiment.  Et  les  sécurités  auront 
à  présenter  au  collecteur,  dans  un  temps  rai- 
sonnable, le  certificat  que  lesdits  articles  ont  été 
débarqués,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  prouver 
qu'ils  ont  été  perdus  a  la  mer: 

14*  Rapporte  certains  suppléments  à  la  loi  de 
l'embargo,  relatifs  aux  bâtiments  trafiquant 
d'nn  port  à  l'autre  des  Etats-Unis,  après  le  15  de 
mars; 

15*  Les  propriétaires  de  bâtiments  côtiers  se- 
ront tenus  à  donner  sécurité  que  leurs  bâtiments 
n'iront  pas  dans  les  ports  de  France  ou  d'An- 
gleterre, et  seront  obngés  de  produire  un  certi- 
ficat de  débarquement  et  leurs  cargaisons  dans 
un  port  des  Etats-Unis; 

16*  Si  un  bâtiment  quitte  les  Etats-Unis  sans 
permission  pendant  la  durée  du  présent  acte,  les 
propriétaire,  consignataire  ou  capitaine  seront 
condamnés  chacun  à  payer  une  somme  égale  à 
la  valeur  du  bâtiment  et  de  la  cargaison  : 

17*  L'acte  passé  le  18  avril  1806,  défendant 
l'importation  de  certaines  marchandises  et  son 
supplément,  seront  rapportés  le  20  mai  prochain  ; 
18*  Fixe  de  quelle  manière  on  lèvera  les 
amendes  encourues  par  la  violation  du  présent 
acte; 

19*  Le  présent  acte  ne  sera  en  force  que  jus- 
qu'à la  fin  du  prochain  congrès,  et  l'acte  d'em- 
bargo et  ses  suppléments,  seront  également  rap- 
portés à  la  fin  de  la  prochaine  session. 

Pour  eopiê  conforme  à  la  traduction  conservée 
au  ministère  des  affaires  étrangères^ 


Le  conseiller  d^Etat, 
directeur  des  archives  et  chancelleries, 

Signé  :  MiGNET. 

Pièce  n«  XI. 

Extrait  de  Vacte  du  congrès  des  Etats-Unis,  du 
1^  mai  1810,  qui  interdit  Ventrée  dans  les  ports 
deVUnionaux  bâtiments  armés,  FRANÇAIS  ouAN- 
GLAis  (!<'''  mai  1810). 

Article  1*''  Il  n'est  permis  à  aucun  bâtiment 
armé,    anglais   ou  français,  d'entrer  dans  les 

Sorts  et  rades  des  Etat- unis,  excepté  en  cas  de 
étresse.  ou  s'il  est  porteur  de   dépêches  ou 
chargé  d'une  mission  du  gouvernement. 

Art  2.  Toute  communication  avec  ces  bâti- 
ments armés  est  interdite;  on  ne  peut  leur  four- 
nir aucun  secours. 
Art  3.  Toutes  les  amendes,  précédemment 


encourues,  en  vertu  de  l'acte  d'embargo  et  de 
l'acte  qui  prohibe  toutes  relations  commerciales 
avec  la  France  et  avec  l'Angleterre,  seront  ac- 
quittées, comme  si  ces  actes  étaient  encore  en 
vigueur. 

Art  4.  Si  la  Grande-Bretagne  ou  la  France 
révoquait,  avant  le  3  mars  181 1,  les  édits  con- 
traires à  la  neutralité  du  commerce  des  Etats- 
Unis,  et  si  l'autre  nation  ne  les  révoquait  pas  de 
môme  dans  l'espace  des  trois  mois  suivants,  l'acte 
qui  prohibe  toute  relation  avec  la  France  et  avec 
1  Angleterre  serait  remis  en  vigueur  à  l'égard 
de  la  puissance  qui  n'aurait  pas  rapporté  les 
décrets,  et  la  puissance  qui  les  aurait  rapportés 
ne  serait  plus  soumise  aux  réstrictions  prescrites 
par  le  présent  acte. 

Pour  copie  conforme  à  la  tradnction  conservée 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  conseiller  d*Etat,  directeur  des 
archives  et  chancelleries. 


Signé  :  MiGNET. 

Pièce  n*  XU. 
Décret  du  roi  de  Hollande,  du  27  novembre  1808. 


Louis  Napoléon,  etc.,  etc.,  avons  décrété  et 
décrétons  : 

Art.  t<'^  Les  ports  de  la  Hollande  resteront 
fermés,  et  aucun  navire  ne  pourra  entrer  dans 
ce  royaume,  ou  y  décharger  quelques  marchan- 
dises. 

Art.  2.  Les  vaisseaux  qui  auront  touché  en 
Angleterre  ou  seront  entres  dans  quelque  port 
ennemi,  et  qui  seront  trouvés  avoir  fait  la  con- 
trebande, entretenu  quelque  communication  illi- 
cite, ou  avoir  apporté  des  marchandises,  des 
lettres  et  amené  des  passagers,  ainsi  que  ceux 

3ui  auront  reçu  ou  pris  eu  mer  des  marchan- 
ises,  des  lettres  ou  des  passagers  ne  seront  pas 
renvoyés,  mais  arrêtés  et  confisqués. 

Art.  3.  Le  capitaine  et  l'équipage  de  tout  na- 
vire, sans  distinction,  convaincu  d'ôtre  venu 
d'Angleterre  ou  d'un  port  ennemi,  et  d'y  avoir 
pris  des  marchandises,  lettres,  ou  des  passagers, 
seront  placés  sur  nos  vaisseaux  de  guerre,  et 
devront  servir  comme  matelots. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  des  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  allié  ou  neutre,  chargés  de  pro- 
priétés neutres,  venant  de  quelque  port  neutre 
feraient  naufrage  sur  nos  cotes;  ou  dans  le  cas 
où  de  tels  bâtiments  seraient  forcés,  par  une 
force  supérieure, d'aborder  dans  ce  royaume  sans 
pouvoir  remettre  en  mer,  les  cargaisons  seront 
déposées  dans  les  magasins  du  royaume,  pour 
être  rechargées  après  le  radou bernent  des  bâti- 
ments, ou,  dans  le  cas  où  le  radoubement  ne  pour- 
rait avoir  lieu,  pour  y  être  gardées  jusqu'à  la 
paix. 

Art.  5.  Lorsque  les  cargaisons  ou  quelques 
parties  d'icelles  seront  avariées,  nous  en  accor- 
derons la  vente  publique,  et  le  produit  en  sera 
déposé  dans  le  Trésor  public,  pour  y  être  gardé 
jusqu'à  la  paix. 

Art.  6.  Les  déterminations  mentionnées  aux 
articles  2  et  3,  sont  applicables  aux  bateaux 
pécheurs,  ou  autres  petits  Dàtiiiieiits,  qu^Mle  que 
soit  leur  d<;stinalion,  ainsi  qu  aux  patrons,  capi- 
taines, commandants  et  équipages  de  tous  navires 
qui  seront  trouvés  avoir  fait  la  coutrebande,  ou 
eu  quelque  communication  prohibée,  avoir  porté 
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des  marchandises  et  lettres,  ou  conduit  des  pas> 
sagers,  ou  y  avoir  concouru. 

Art.  7.  Sont  néanmoins  exceptés  des  détermi- 
nations mentionnées  à  l'article  1",  les  navires 
chargés  de  thé  et  de  productions  de  la  Chine, 
qui,  avant  Tépoque  de  notre  premier  décret  rela- 
tif au  blocus,  ont  obtenu  de  nous  la  permission 
d*aller  chercher  une  cargaison  en  Chine.  Ces 
cargaisons  seront  déposées  dans  les  magasins 
du  royaume,  et  ne  pourront  être  vendues,  ni  le 
produit  de  la  vente  être  remis  au  propriétaire, 
que  par  notre  ordre  spécial. 

Art.  8.  Les  bâtiments  chargés  de  sel,  et  qui 
n*auront  conduit  aucun  autre,  marchandises  ni 
passagers,  ne  sont  pas  compris  dans  les  déter- 
minations susmentionnées;  néanmoins,  s'il  est 
prouvé  qu'ils  ^ient  contrevenu  aux  dispositions 
contenues  dans  les  articles  2  et  3,  elles  leur 
seront  applicables  sans  en  excepter  même  le  sel, 
qui  sera  alors  également  confisqué. 

Art.  9.  Les  maréchaux  [de  Wmter  et  Dumon- 
ceau,  et  le  lieutenant-général  Garteret,  sont 
chargés,  sur  leur  responsabilité,  chacun  dans 
l'arrondissement  qui  lui  est  confié  par  notre 
décret  du  13  octobre,  de  ne  laisser  repartir  au- 
cuns  des  bâtiments  entrés  dans  les  ports  de  leur 
arrondissement,  mais  de  les  faire  surveiller  sur- 
le-champ  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  connu  notre 
volonté  ultérieure,  qui  leur  sera  communiquée 
par  le  ministre  des  finances  avec  lequel  ils  cor- 
respondront à  cet  effet,  et  lequel  demandera  et 
attendra  nos  ordres  pour  chaque  bâtiment,  de  la 
manière  arrêtée  précédemment. 

Art.  10.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
police  sont  chargés  du  présent  décret,  qui  sera 
obligatoire  jusqu'au  31  mars  1809. 

Pièce  n«  XIII. 

Extrait  du  décret  du  roi  de  Hollandey  de  mars  1809. 

Considérant  que  le  terme  de  notre  décret  du 
27  novembre  1808,  n<>  5,  vient  à  expirer  le  31  de 
ce  mois,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
prendre  en  ce  moment  de  nouvelles  dispositions, 
soit  pour   renouveler  le  décret  susmentionné, 
soit  pour  remettre  en  vigueur  les  décrets  anté- 
rieurs concernant  le  mode  de  prohibition  de  tout 
commerce  avec  l'ennemi;  soit  enfin  pour  y  subs- 
tituer en  entier  ou  en  partie,  d'autres  mesures 
propres  à  mettre  toutes  les  affaires  relatives  à  la 
navigation  en  parfaite  harmonie  avec  les  vstëme 
de  la  France  et  de  l'empereur  notre  frère,  et 
voulant  tendre  toujours  vers  ce  but  essentiel 
(malgré  la  difficulté  des  circonstances  de  la 
guerre  maritime  et  des  souffrances  du  commerce 
pour  son  propre  intérêt  même),  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«'.  Tout  commerce,  toute  correspondance 
et  toute  communication  avec  l'Angleterre  ei  ses 
colonies  restent  interdits  selon  la  teneur  des  lois, 
de  nos  décrets  et  règlements  antérieurs,  même 
pour  ceux  dont  le  terme  expirait  au  31  de  ce 
mois,  pour  autant  qu'il  n'y  serait  pas  dérogé  par 
le  présent  décret. 

Art.  2.  Est  permise  l'exportation  des  52  articles 
suivants,  pour  les  pays  amis  ou  neutres,  avec 
4ps  vaisseaux  hollandais,  ou  sous  pavillon  de 
puissances  alliées  ou  neutres,  savoir  (suit  l'énu- 
mération)  : 

Art.  3.  L'importation  des  32  articles  suivants 
est  permise,  savoir  :  blé,  soies  de  porcs,  eau-de- 
vie,  fruits,  grains,  peaux  de  lièvre,  chanvre , 
graine  de  chanvre»  bois  de  charpente  et  de  cens- 


I  truction,  cuirs  de  Russie,  graine  de  lin,  nattes, 
bois,  potasse,  morue  sèche  ou  stockviscb,  tabac, 
suifs,  goudron,  huile  de  poisson  du  Nord,  colle 
de  poisson,  chanvre,  cire,  cassoudes  ou  ridasse, 
laines,  vins,  fer,  plomb,  chandelles,  cuirs  et 
peaux  non  ouvrées. 

Art.  5.  Pour  qu'un  bâtiment  puisse  être  admis 
dans  les  ports  de  ce  royaume,  il  devra  entrer 
sur  son  lest,  ou  bien  avoir  un  chargement  des 
productions  du  Nord,  spécifiées  dans  l'article  3, 
à  Texception  seule  des  bâtiments  chargés  du 
sel,  et  de  ceux  auxquels  nous  avons  donné,  en 
18()6  et  1807,  la  permission  de  chercher  une 
cargaison  de  thé  en  Chine,  pourvu  qu'ils  soient 
porteurs  et  qu'ils  puissent  présenter Texpédition 
de  l'autorisation  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  6.  Aucune  autre  carj^aison  que  celle 
d'objets  mentionnés  en  Tarticle  3  ne  pourra 
être  admise,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 
tous  les  objets  prohibes,  quels  qu'us  puissent 
être  et  quelle  que  soit  leur  quantité,  seront  con- 
fisqués de  même  que  le  navire  à  bord  duquel  ils 
seront  trouvés. 

Art.  7.  Si  des  avis  et  renseignements  donnés 
aux  préposés  des  douanes  élèvent  des  soupçons 
sur  rorigine  des  cargaisons,  eUes  seronjt  mises 
provisoirement  en  entrepôt,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  reconnu  et  décidé  qu'elles  ne  proviennent 
ni  de  l'Angleterre,  ni  de  ses  colonies. 

Pièce  n«  XIV. 

Résolution  du  roi  de  Hollande  du  30  juin  1809. 

Les  navires  américains  qui  arriveront  dans  le 
terme  de  trois  mois  après  la  date  de  la  pré- 
sente (ceux  déjà  arrivés  compris)  ne  seront 
pas  sujets  aux  mesures  prises  pour  le  blocus, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  en  Angleterre  ou 
n'aient  point  été  visités  par  les  ennemis,  à  quel 
égard  le  capitaine  sera  obligé  d'en  faire  déposi- 
tion   par  déclaration,  laquelle,  étant  trouvée 
fausse,  entraînera  confiscation  au  navire  et  de 
la  cargaison.  La  cargaison,  pour  autant  qu'elle 
consiste  en  marchandises  dont  Timportation  est 
permise  selon  les  mesures  établies,  sera  mise 
a  la  disposition  des  propriétaires  ou  consigna- 
taires  ;  le  reste  sera  mis  en  séquestre  et  déposé 
dans  les  magasins  royaux. 

Pièce  xN«  XY. 

Ràiolution  du  roi  de  Hollande  du  30  ;utfi  1809. 

La  liste  des  articles  dont  l'importation  a  été 
permise  par  notre  résolution  du  31  mars  est 
augmentée  des  suivants,  savoir  : 

Art.  !•'.  lo  du  riz; 

2"  Douves  pour  pipes  ; 

3''  ()uinquina  et  autres  drogues  pour  la  méde- 
cine ; 

4""  Coton  de  Géorgie,  Louisiane  et  Caroline; 

S""  Café  Java; 

6°  Sucre  de  cette  lie. 

Art.  2.  Outre  le  certificat  d'oriffine  requis 

§ar  notre  dite  résolution,  notre  directeur  des 
ouanes  nommera  une  commission  d'experts  du 
corps  des  courtiers  jurés,  spécialement  chargés 
de  vérifier  si  les  marchandises  ci-dessus  d&l- 
gnéessont,  en  effet,  originaires  de  nos  dites  colo- 
nies de  l'Amérique  et  peuvent  être  reconnues 
comme  telles;  à  l'effet  d^urer  ladite  expertise, 
les  marchandises  seront  emmagasinées  oans  les 
magasins  royaux. 
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Art.  3.  Un  mois  après  la  date  de  la  présente 
léBOlotion,  notre  directeur  des  douanes  nous 
fera  le  rapport  s*il  convient  de  faire  continuer 
la  méaie  mesure  ci-dessus  établie. 

Pièce  n«  XVI. 

Décret  du  roi  de  Hollande  du  31  juilUt  1809. 

Le  directeur  des  moyens  de  la  marine,  ayant 
la  un  décret  de  Sa  Majesté,  du  29  de  ce  mois, 
dont  Toici  la  teneur  : 

<  Louis  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
CoDStitirtions  du  royaume,  roi  de  Hollande,  etc. 

•  Art- 1*.  Notre  décret  du  30  juin  1809,  con- 
cernant Tadmission  des  navires  américains  dans 
hè  ports  de  ce  royaume,  restera  suspendu  et  sans 
effet  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  toutes  choses  y 
relatives  seront  remises  sur  le  même  pied  où 
elles  étaient  avant  la  publication  du  susdit  dé- 
cret, de  sorte  gu*on  n'y  admettra  d'autres  navires 
que  ceux  gui  auraient  complètement  satisfait 
aux  dispositions  de  notre  susdit  précédent  dé- 
cret, et  que  ceux  qui  n*y  auraient  pas  satisfait 
seront  renvoyés. 

«  Art.  2.  Notre  directeur  des  moyens  de  la 
marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

<  Donné  dans  notre  palais,  à  Loo,  le  29  juillet 
de  l'an  1809,  de  notre  règne  le  quatrième. 

«  Signé  :  LouiS.  b 

Ordonne,  en  conséquence,  à  tous  les  employés 
dei  moyens  de  la  marine  dans  les  ports  et  navres 
da  royaume,  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  royal  susdit,  d'en  donner  connaissance 
à  tous  les  capitaines  des  navires  américains  qui 
arriveraient,  ainsi  que  des  décrets  qui  permet- 
tent rimportation  de  marchandises  ;  et  quant 
aux  navires  dont  les  chargements  leur  paraî- 
traient être  de  nature  à  ne  pouvoir  être  admis, 
d'en  envoyer  les  pièces  avec  la  déclaration 
d'usage  au  directeur  et  d'attendre,  à  leur  égard, 
ses  ordres. 

Le  directeur  y  etc.. 

Signé  :  Van  Meeuwen. 


Pièce  n»  XVII. 

Extrait  du  traité  du\^  mars  1810,  entre  la  France 

et  la  HoUande. 

Art.  4.  Toute  prise  faite  sur  les  côtes  de  la 
Hollande  par  des  bâtiments  de  guerre  ou  cor- 
saires français,  sur  des  bâtiments  en  contraven- 
tion à  Tarticie  1*''  (1),  sera  déclarée  de  bonne 
prise;  en  cas  de  doute,  la  difficulté  ne  pourra 
être  jugée  que  par  Sa  Majesté  l'empereur. 

Art.  10.  Toute  marchandise  venant  sur  des 
Mtiments  américains  entrés  dans  les  ports  de  la 
Hollande,  depuis  le  1«'  janvier  1809,  sera  mise 
BOUS  le  séquestre  et  appartiendra  à  la  France, 
pour  en  disposer  selon  les  circonstances  et  les 
relations  politiques  avec  les  Etats-Unis. 


Pièce  n«  XVIII. 


(1)  Interdiction  de  tout  commerce  entre  les  ports  de 
la  liollande  et  les  ports  d'Angleterre. 


23  MARS  1810.  —  Décret  qui  ordonne  la  saisie  et  la 
vente  des  bâtiments  sous  le  pavillon  des  EtatS' 
Unis  entrés  dans  les  ports  de  France,  à  comp- 
ter du  20  mai  1809.  (IV,  BuUetin  GGLXXXVI, 
n«  5402.) 

N ,  considérant  que  le  gouvernement  des 

Etats-Unis,  par  un  acte  du  l'*'  mars  1809  qui 
défend  l'entrée  des  ports,  havres  et  rivières 
desdits  Etats  à  tous  vaisseaux  français,  ordonne  : 

1^  Qu'à  compter  du  20  mai  suivant,  les  bâti- 
ments sous  le  pavillon  français  qui  aborderont 
aux  Etats-Unis  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi 
que  leurs  cargaisons  ; 

2'' Qu'après  la  même  époque,  aucunes  marchan- 
dises et  productions  provenant  du  sol  et  des 
manufactures  de  France  ou  de  ses  colonies  ne 
pourront  être  importées  dans  lesdits  Etats-Unis, 
d'aucun  port  ou  lieu  étranger  quelconque,  sous 
peine  de  saisie,  confiscation  et  amende  de  trois 
fois  la  valeur  des  marchandises  ; 

d'*  Que  les  navires  américains  ne  pourront  se 
rendre  dans  aucun  port  de  France,  de  ses  colo- 
nies ou  dépendances. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l''^  Tous  les  bâtiments  naviguant  sous 
pavillon  des  Etats-Unis,  ou  possédés  en  entier 
ou  en  partie  par  quelque  citoyen  ou  sujet  de 
cette  puissance,  qui,  à  compter  du  20  mai  1809, 
seraient  entrés  ou  entreront  dans  les  ports  de 
notre  Empire,  de  nos  colonies  ou  des  pays 
occupés  par  nos  armées,  seront  saisis,  et  les 
produits  des  ventes  seront  déposés  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bâtiments 
q^ui  seraient  chargés  de  dépêches  ou  de  commis- 
sion du  gouvernement  desdits  Etats,  et  qui  n'au- 
raient ni  chargement  ni  marchandises  à  bord. 

Art.  2.  Notre  grand-ju^e  ministre  de  la  justice 
et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Pièce  n*  XIX. 

5  AOUT  1810.  —  Décret  rendu  au  palais  de  Trianon, 
sur  le  rapport  fait  en  conseil  de  commerce  et  des 
manufactures. 

Considérant  : 

1^*  Que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  s'est 
pas  borné,  par  son  acte  du  1^  mars  1809.  à 
ordonner  qu'à  dater  du  20  mai  suivant,  les 
bâtiments  et  marchandises  françaises  qui  entre- 
raieut  dans  ses  ports  seraient  mis  sous  le  sé- 

3uestre,  mais  qu*il  a  ordonné  la  confiscation 
esdits  bâtiments  et  marchandises; 

2*"  Qu'il  a  établi,  par  le  même  acte,  que,  lorsque 
les  communications  avec  la  France  viendraient 
à  se  rétablir,  les  confiscations  continueraient  à 
avoir  leur  effet; 

3""  Que  l'acte  du  1«'  mars  1809  a  été  mis  en 
exécution  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est 
présentée^  non  seulement  contre  les  marchan- 
dises, mais  aussi  contre  les  bâtiments  français; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1*"  Les  fonds  provenant  des  ventes  des  mar- 
chandises américaines  qui  ont  été  effectuées 
jusqu'à  ce  jour,  et  dont  le  montant  avait  été  mis 
en  dépôt  à  la  caisse  d'amortissement,  seront 
transportés  au  Trésor  public  ; 


lie 
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2°  Les  marchandises  américaines  qui  sont  en-  i 
core  BOUS  te  séquestre,  seront  mises  ea  vente,  et 
les  fonds  ea  provenant  versés  au  Trésor  public.; 

3°  Les  bitiments  américains  sur  le  sort  des- 
quels il  n'avait  pas  été  statué  jusqu'à  ce  jour, 
seront  également  mis  en  vente,  et  les  fonda  en 
provenant  versés  au  Trésor  public; 

4°  Attendu  que  l'acte  des  Etats-Unis,  du 
!"■  mars  1803.  ne  contient  aucune  disposition 
contre  les  équipages  de  nos  bitiments,  voulant 
toujours  traiter  les  Etats-Unis  aussi  favorable- 
ment qu'il  nous  est  possible,  et  n'usant  qu'à 
regret  au  droit  de  représailles  à  leur  égard,  nous 
entendons  que  les  équipages  desbUiments  amé- 
ricains entrés  dans  nos  ports,  ne  soient  point 
considérés  comme  prisonniers,  mais  soient  ren- 
voyés dans  leur  patrie; 

b"  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées 
à  l'égard  de  tous  les  bâtiments  américains  entrés 
etséqueslrés  dans  nos  ports,  depuis  le  20  mai  1809 
jusqu'au  1"  mai  de  la  présente  année  1S10.  date 
de  l'acte  par  lequel  les  Etats-Unis  ont  révoqué 
celui  du  1"  mars  1809  ; 

6°  k  l'avenir,  et  jusqu'au  1"  novembre  pro- 
cbain  (époque  lixée  par  ta  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  relations  extérieures  au  plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis,  pour  la  révocation  de  nos 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  dans  les  cas  où 
les  conditions  établies  dans  laaiie  lettre  seraient 
remplies),  les  navires  américains  pourront  entrer 
dans  nos  ports;  mais  leur  débarquement  ne 
pourra  avoir  lieu  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis 
d'une  licence  signée  de  notre  main,  sur  un  rap- 
port fait  en  conseil  de  commerce,  constatant 
qu'ils  n'ont  pas  été  dénationalisés  par  leur  sou- 
mission aux  arrêts  du  conseil  britannique,  et 
qu'ils  n'ont  point  contrevenu  à  nos  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan. 

Pièce  n"  XX. 

Proclamation  du  prindent  de%  Etali-Utàt 
d'Amérigw.  (Du  2  novembre  1810.) 

Vu  que,  par  la  4'  section  du  Congrès  passé  le 
1"  mai  1810,  intitulé  ;  acte  eoneemant  ùt  rela- 
timu  comme rciaUt  entre  Ui  Etals- Unit  et  la  France 
et  l'Angleterre  et  ieurt  dépendances,  il  est  dit  que, 
dans  le  cas  où  la  Grande-Bretagne  ou  la  France, 
avant  le  3  mars  prochain,  révoquerait  ou  modi- 
fierait ses  édits  de  manière  à  ce  qu'ils  cessent 
de  violer  le  commerce  neutre  des  Etats-Unis,  la- 

Sielle  révocation  serait  annoncée  par  une  pro- 
amation  du  président,  et  que  si  l'autre  nation, 
dans  les  trois  mois  suivants,  ne  révoquait  pa» 
ou  ne  modiflait  pas  ses  édita  de  la  même  ma- 
nière, dans  ce  cas,  les  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9. 
10  et  18  de  l'acte  qui  interdit  toute  relation  com- 
merciale entre  les  Etats-Unis  et  la  France  et 
l'Angleterre  seraient,  trois  mois  après  la  date  de 
la  susdite  pro;lamation,  remis  en  vigueur  et  au- 
raient leur  entier  effet  à  l'égard  des  pays,  colo- 
nies et  dépendances,  ainsi  que  des  produits  ter- 
ritoriaux ou  manufacturés  de  la  nation  qui  aurait 
refusé  ou  négligé  de  révoquer  les  édits  de  la 
manière  ci-dessus  énoncée,  et  qu'à  compter  de 
la  date  de  la  proclamation  du  président  les  res- 
trictions imposées  par  l'acte  du  1"  mai  cesse- 
raient d'avoir  leur  effet  à  l'égard  de  la  nation 
qui  aurait  révoqué  ou  modilîéses  édits. 
Et  vu  qu'il  a  été  officiellement  notifié  i  ce 

Î:ouvernement,  que  les  édits  de  la  France  Tio- 
ant  le  commerce  neutre  des  Etats-Unis,  ont  été 
révoqués  de  manière  &  ceaier  d'avoir  leur  effet,     grès 


à  compter  du  1"  de  ce  mois,  moi,  J&mea  Hadis- 
son,  président  des  Etats-Unis,  déclare  pu*  la  pré- 
sente proclamation,  que  les  décrets  de  la  France 
ont  été  révoqués  de  manière  à  cesser  d'aroir 
lour  effet  à  compter  de  ce  jour,  et  tiu'en  consé- 
quence, toutes  les  restrictions  imposées  par  l'acte 
iju  1"  mai,  doivent  cesser  à  l'égard  de  la  France 
et  de  ses  dépendances. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  acte  a  été  scellé  du 
sceau  des  Etats-Unis,  et  signé  par  moi,  à  Was- 
hington, le  2  novembre  1810,  la  trente-cinquième 
iinnée  dé  l'indépendance  américaine. 

Signé  :  Jambs  Uadissom. 

Par  le  président. 

Signé  :  R.  SuiTR,  teerétmre  iPKtat. 

Circulaire  du  département  d»  Tritor. 


(2  novembre  1810.) 
Monsieur, 

Vous  recevrez,  avec  la  présente  lettre,  ane 
copie  d'une  proclamation  du  président  des  Etats- 
Unis,  annonçant  la  révocation  des  édits  français 
altenlatoires  à  la  neutralité  du  commerce  des 
Elats-Unia,  et  prescrivant  de  faire  cesser,  à 
l'égard  de  la  France^  les  restrictions  imposées 
par  l'acte  du  1"  mai.  Les  bâtiments  français, 
armés,  peuvent  donc  être  admis  dans  les  ports 
et  dans  les  eaux  des  Etals-Unis,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  à  cet  acte. 

I]  en  reâulle  aussi,  que  si  la  Grande-Bretagne, 
au  2  février  prochain,  n'a  pas  révoqué  ou  mo- 
difié, de  la  même  manière,  les  édits  violant  la 
neutralité  du  commerce  des  Etats-Unis,  les  sec- 
tions 3, 4, 5, 6, 7,  8, 9, 10  et  18  de  l'acte  intitulé  : 
acte  pour  interdire  les  relations  commerciaUtantr» 
lei  Ètalt-Onù  et  la  Grande-Bretagne  et  la  Franet, 
devront  être  remises  en  vigueur  à  l'égard  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  ses  dépendances,  à 
compter  du  2  février  prochain.  Ainsi  donc,  si, 
avant  ce  jour,  le  département  ne  vous  a  pat 
annoncé  offlciettement  une  pareille  révocation 
ou  modiHcation,  vous  devez,  immédiatement 
après  le  susdit  jour,  exécuter  à  l'égard  de  la 
Grande-Bretagne,  les  susdits  articles,  qui  prohi- 
bent l'admission,  dans  les  ports  et  dans  les  eaux 
des  Etats-Unis,  de  toute  espèce  de  bâtiments  an- 
glais, ainsi  que  l'importation  de  tout  produit, 
soit  naturel,  soit  manufacturé,  appartenant  au 

Eays,  colonies  et  manufactures  de  la  Grande- 
retagne,  ou  qui  seraient  apportés  des  susdits 
pays. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  obéissant 
serviteur. 

^né  :  Albert  GiLLAnK. 

Pièce  n"  XXI. 

Extrait  des  minutes  de  la  tecrétairerie  d^Ettt. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  avril  18tt. 


la  loi  !lu2  mars  1811,  par  laquelle  le  Con- 
des  Btatè^nis,  a  ordonné  l'exécution  dai 
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dispositions  de  l'acte  de  non-întercourse,  qui  in- 
terdisent l'entrée  dans  les  ports  américains  aux 
naTires  et  aux  marchandises  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ses  colonies  et  dépendances  ; 

Considérant  que  la  dernière  loi  est  un  acte 
de  résistance  aux  prétentions  arbitraires  consa- 
crées par  les  arrêts  du  conseil  britannique,  et 
on  refus  formel  d'adhérer  à  un  système  attenta- 
toire à  l'indépendance  des  puissances  neutres 
et  à  leur  pavillon  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  sont 
définitivement,  et  à  dater  du  l^**  novembre  der- 
nier, considérés  comme  non-avenus  à  l'égard 
des  bâtiments  américains. 

ÂrL  2.  Le  ministre  des  relations  extérieures 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  :  Napoléon. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  (TEtat^ 

Signé  :  le  comte  Daru. 

Pièce  n»  XXIL 

Extrait  du  traité  d'amitié  et  de  limite^  conclu  entre 
les  Etals-Unis  d'Amérique  et  S.  M.  C,  le  22  fé- 
vrier 1819. 

Art.  9.  Les  deux  hautes  parties  contractantes, 
animées  du  désir  sincère  ae  parvenir  à  une  par- 
faite conciliation,  et  ayant  en  vue  de  mettre  fln 
à  tous  les  différents  qui  les  ont  divisées,  et  de 
maintenir  la  bonne  intelligence  Qu'elles  espèrent 
devoir  toujours  subsister  entre  elles,  renoncent  à 
toutes  réclamations  pour  dommages  ou  griefs 
qu'elles-mêmes,  ou  leurs  citoyens  respectifs  et 
sujets,  auraient  pu  souffrir,  jusqu'au  jour  de  la 
signature  du  présent  traité  : 

V  La  renonciation  des  Etats-Unis  comprend 
tous  les  griefs  mentionnés  en  la  convention  du 
11  août  1802; 

2*"  Toutes  les  réclamations,  en  conséquence, 
des  prises  faites  par  les  corsaires  français,  et 
condamnés  par  les  consuls  français,  dans  le  ter- 
ritoire  et  sous  la  juridiction  espagnole  ; 

3*  Toutes  les  demandes  d  indemnités  pour 
cause  de  la  suppression,  en  1802,  du  droit  de 
dépôt  à  la  Nouvelle-Orléans  ; 

4*  Toutes  les  réclamations  des  citoyens  des 
Etats-Unis,  sur  le  gouvernement  espagnol,  aux- 
quelles ont  donné  lieu  les  saisies  illégales  faites 
en  mer  et  dans  les  ports  et  territoires  de  TEs- 
pagne  et  des  colonies  espagnoles  ; 

&*  Toutes  les  réclamations  des  citoyens  des 
Etats-Unis  sur  le  gouvernement  espagnol,  dont 
les  prétentions  sur  l'interposition  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  ont  été  présentées  soit  au 
ministre  d'Ktat,  soit  à  l'ambassadeur  des  Etats- 
Unis  en  Espagne,  depuis  la  date  de  la  conven- 
tion de  1802,  et  jusqu'à  la  signature  du  présent 
traité. 

La  renonciation  de  S.  M.  G.,  comprend  : 

1*  Tous  les  griefs  mentionnés  en  la  conven- 
tion du  11  août  1802; 

2^  Les  sommes  que  S.  M.  G.  a  avancées  pour  le 
retour  du  capitaine  Pike  des  provinces  de  l'in- 
térieur; 

3*"  Tous  les  dommages  causés  par  l'expédition 
de  Miranda  préparée,  équipée  à  New -York  : 

4*  Toutes  les  réclamations  des  sujets  espagnols 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  saisies  illégales 


faites  à  la  mer  ou  dans  les  ports  et  juridiction 
territoriale  des  Etats-Unis,  et  enfin  toutes  les  ré- 
clamations des  sujets  de  S.  M.  G.  sur  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis,  pour  lesquelles  l'inter- 
position du  gouvernement  de  S.  M.  G.  a  été 
sollicitée  avant  la  date  du  présent  traité,  et  de- 
puis la  date  de  la  convention  de  1802,  ou  qui 
peuvent  avoir  été  faites,  soit  au  département  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté,  soit  à  son  mi- 
nistre aux  Htats-Unis. 

Les  hautes  parties  contractantes  renoncent 
respectivement  à  toutes  les  indemnités  motivées 
sur  les  événements  récents,  ou  sur  les  transac- 
tiuns  de  leurs  commandants  ou  officiers,  respec* 
tives  dans  les  Florides. 

Les  Etats-Unis  s'engagent  à  faire  donner  satis- 
faction pour  les  dommages,  s'il  en  existe,  qui  se- 
rontétablis  légalement  comme  ayant  été  soufferts 
par  les  ofQciers  et  individus  espagnols,  lors  des 
dernières  opérations  de  l'armée  américaine  dans 
les  Florides. 

Art.  11.  Les  Etats-Unis  déchargeant  l'Espagne 
de  toutes  demandes  à  l'avenir,  sous  le  rapport 
des  réclamations  de  leurs  concitoyens,  qui  sont 
comprises  dans  la  renonciation  déjà  speciQée  : 
et  les  considérant  comme  entièrement  closes,  se 
chargent  de  satisfaire  à  ces  réclamations,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  qui  n'excédera 
pas  5  millions  de  dollars.  Pour  déterminer  le 
montant  et  la  validité  de  ces  réclamations,  une 
commission  composée  de  trois  commissaires  sera 
nommé  par  le  Président,  par  et  avec  l'avis  du 
Sénat,  laquelle  commission  s'assemblera  à  Was- 
hin(çton,  et  pendant  l'espace  de  trois  ans,  à  dater 
du  jour  de  leur  première  séance,  recevra,  exa- 
minera, et  décidera  du  montant  de  la  validité 
de  toutes  les  réclamations  qui  ont  été  spécifiées 
ci-dessus.  Lesdits  commissaires  s'engageront, 
par  serment  ou  par  affirmation,  à  consigner 
dans  un  registre,  toutes  leurs  délibérations  et  dé- 
cisions, et  à  remplir  leurs  devoirs  avec  fidélité 
et  promptitude,  et,  en  cas  de  mort,  maladie  ou 
absence  indispensable  de  l'un  deux,  il  sera 
pourvu  à  son  remplacement  dans  les  formes 
susdites,  ou  par  le  Président  des  Etats-Unis,  si 
le  Sénat  n'est  pas  rassemblé.  Lesdits  commis- 
saires sont  autorisés  à  entendre  et  discuter, 
après  avoir  fait  prêter  serment,  toutes  les  affaires 
relatives  auxdites  réclamations,  et  à  recevoir 
tous  les  témoignages  authentiques  et  convena- 
bles, et  le  gouvernement  espagnol  fournira  tous 
les  documents  et  éclaircissements  qui  peuvent 
être  en  sa  possession,  pour  le  règlement  des- 
dites réclamations,  conformément  aux  principes 
de  justice,  au  droit  des  gens  et  à  la  stipulation 
du  traité,  fait  entre  les  deux  parties,  le  27  octo- 
bre 1795;  lesdits  documents  devant  faire  men- 
tion qu'ils  ont  été  donnés  sur  la  demande  des- 
dits commissaires. 

«  Le  payement  des  réclamations  qui  seront 
admises  et  réglées  par  lesdits  commissaires,  ou 
à  la  majorité  de  leurs  voix,  jusqu'à  la  concur- 
rence d  une  somme  qui  n'excédera  pas  5  millions 
de  dollars,  sera  effectuée  par  les  Etats-Unis,  soit 
immédiatement  à  leur  Trésor,  soit  par  la  création 
d'actions  portant  intérêt  à  6  0/0,  remboursables 
sur  le  produit  des  ventes  des  terres  publiques, 
dans  les  territoires  cédés  par  le  présent  traité 
aux  Etats-Unis,  ou  de  toute  autre  manière  que 
le  congrès  des  Etats-Unis  pourra  le  statuer  par 
une  loi. 

«  Les  registres  des  délibérations  et  décisions 
desdits  commissaires,  ensemble  les  témoignages 
et  documents  qui  leur  auront  été  fournis  pour 
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régleretdécidersurlesdites  réclamations,  seront, 
après  la  clôture  de  leurs  travaux,  déposés  au 
département  d'Etat  des  Etats-Unis,  et  il  en  sera 
fourni  des  copies  ou  des  extraits  au  gouverne- 
ment espagnol,  s'il  les  requiert  sur  la  demande 
du  ministre  de  Tambassadeur  espagnol  aux 
Etats-Unis. 

«  Art.  14.  Les  Etats-Unis  certifient,  par  ces 
présentes,  qu'ils  n'ont  reçu  de  la  France  aucune 
mdemnité  pour  les  dommages  qu'ils  ont  eu  à 
souffrir  de  ses  corsaires,  oe  ses  consuls  et  de 
ses  tribunaux,  sur  les  côtes  et  dans  les  ports 
d*Espagne,  aux  réparations  desquelles  il  est 
pourvu  par  le  présent  traité.  Les  Etats-Unis  pré- 
senterontun  état  authentique  des  prises  faites  et 
de  leurs  véritables  valeurs,  afin  que  de  son  côté 
TEspagne  puisse  en  faire  de  même  delà  manière 
qu'elle  le  jugera  convenable. 

Pièce  n*»  XXUI. 

Convention  de  la  France  avec  les  Elati-UnU^  A  juil- 
let 1831. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  étant  animés  d'un  égal  désir  de 
régler  à  l'amiable  et  d'une  manière  conforme  à 
l'équité  aussi  bien  gu'aux  relations  de  bonne 
harmonie  et  d'amitié  sincère  qui  unissent  les 
deux  pays,  les  réclamations  formées  par  les  gou- 
vernements respectifs  ont,  à  cet  efiet,  nommé 
{)our  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté 
eroi  desFrançais,  M.  le  comte  Horace Sébastiani, 
lieutenant  eénéral  de  ses  armées,  son  ministre 
secrétaired  Btatau  départementdes  affaires  étran- 
gères, etc.,  —  et  le  Président  des  Etats-Unis,  de 
l'avis,  et  avec  le  consentement  du  Sénat, 
M.  William  G.  Rives,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  desdits  Etats  près  de 
sa  Majesté  le  roi  des  Français, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Le  gouvernement  français,  à  l'effet 
de  se  libérer  complètement  de  toutes  les  récla- 
mations élevées  contre  lui  par  des  citoyens  des 
Etats-Unis,  pour  saisies,  captures,  séquestres, 
confiscations  et  destructions  illégales  ae  leurs 
navires,  cargaisons  ou  autres  propriétés,  s'en- 
gage à  payer  une  somme  de  25  millions  de  francs 
au  gouvernement  des  Etats-Unis  qui  en  fera  la 
répartition  entre  les  ayants  droit,  suivant  le 
mode  et  d'après  les  règles  qu'il  déterminera. 

Art.  2.  La  somme  de  25  millions  de  francs 
stipulée  ci-dessus  sera  payée  à  Paris,  en  six 
termes  annuels  de  4, 166,666  fr.  66,  chacun,  entre 
les  mains  de  la  personne  ou  des  personnes  que 
Je  gouvernement  des  Etats-Unis  aura  autorisées 
à  la  recevoir.  Le  premier  payement  aura  lieu  à 
l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  convention;  et  les 
autres  payements  s  effectueront  successivement 
d'année  en  année,  jusqu'à  parfait  acquittement 
de  la  somme  entière. 

Au  montant  de  chacun  des  payements  annuels 
ainsi  réglés,  seront  ajoutés  les  inttTéts  à  4  0/0, 
tant  du  terme  échu  que  des  termes  à  échoir  ; 
ces  intérêts  seront  calculés  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  3.  De  son  côté,  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  pour  se  libérer  complètement  de  toutes  les 
réclamations  présentées  par  la  France  dans  l'in- 
térêt de  ses  citoyens  ou  du  Trésor  royal,  àr&isoD, 


soit  d'anciennes  fournitures  ou  comptes  dont  la 
liquidation  avait  été  réservée,  soit  de  saisies, 
captures,  détentions,  arrestations  et  destructions 
illégales  de  navires,  cargaisons  ou  autres  pro- 
priétés françaises,  sengage  à  payer  au  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  qui  en  fera  la  répartition 
entre  les  ayants  droit,  suivant  le  mode  et  d*après 
les  règles,  qu'il  déterminera  la  somme  de 
1,500,(X)0  francs. 

Art.  4.  La  somme  de  15,000,000  fr.,  stipulée  dans 
l'article  précédent,  sera  payable  en  six  termes 
annuels  de  250,000  francs,  et  le  payement  de 
chacun  de  ces  termes  aura  lieu  au  moyen  d'une 
retenue  de  pareille  somme  que  le  gouvernement 
français  exercera  sur  les  versements  annuels 
qu'il  s'est  engagé,  par  l'article  2  ci-dessus,  à 
effectuer  entre  les  mains  du  gouvernement  des 
Etats-Unis. 

Au  montant  de  chacun  de  ces  termes  seront 
ajoutés  les  intérêts  à  4  0/0,  tant  au  terme  échu 
que  des  ter  mes  4  échoir,  au  moyen  d'une  retenue 
analogue  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée  pour 
le  payement  du  capital.  Ces  intérêts  seront  cal- 
culés à  partir  du  jour  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  5.  Quant  aux  réclamations  des  citoyens 
français  contre  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
et  aux  réclamations  des  citoyens  des  Etats-Unis 
contre  le  gouvernement  français,  qui  sontd'une 
autre  nature  que  celles  auxguelles  la  présente 
convention  a  pour  objet  de  (aire  droit,  il  est  en- 
tendu que  les  citoyens  des  deux  nations  pourront 
les  poursuivre  dans  les  pays  respectifs  auprès 
des  autorités  judiciaires  ou  administratives  com- 
pétentes, en  se  soumettant  aux  lois  et  règlements 
locaux  dont  les  dispositions  et  le  bénéfice  leur 
seront  appliqués  comme  aux  nationaux  eux- 
mêmes. 

Art.  6.  Le  gouvernement  français  et  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  s'engagent  réciproque- 
ment à  se  communiquer,  par  l'intermédiaire  des 
légations  respectives,  les  documents,  titres  oo 
renseignements  propres  à  faciliter  l'examen  et 
la  liquidation  des  réclamations  comprises  dans 
les  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  7.  A  partir  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention,  les  vins  de  France 
seront  admis  à  la  consommation  dans  les  Etats 
de  l'Union,  à  des  droits  qui  ne  pourront  pas 
excéder  par  gallon  (tel  qu'il  est  actuellement 
usité  pour  les  vins  aux  Etats-Unis),  savoir  :  six 
cents  pour  les  vins  rouges  en  futailles,  dix  cents 
pour  les  vins  blancs  en  futailles,  et  vingt-deux 
cents  pour  les  vins  de  toute  sorte  en  bouteilles; 
le  rapport  dans  lequel  les  droits,  ainsi  réduits, 
sur  tes  vins  de  France  se  trouvent,  avec  les 
taxations  générales  du  tarif  mis  en  vigueur  le 
1**' janvier  1829,  sera  maintenu  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  jugerait  à  pro- 
pos de  diminuer,  dans  un  nouveau  tarif,  ces 
taxations  générales. 

Au  moyen  de  cette  stipulation  qui  demeurera 
obligatoire  pour  les  Etats-Unis,  pendant  dix  an- 
nées, le  gouvernement  français  abandonne  les 
réclamations  qu'il  avait  élevées  relativement  à 
l'exécution  de  l'article  8  du  traité  de  cession  de 
la  Louisiane. 

Il  s'engage,  en  outre,  à  établir  sur  les  cotons 
longue  soie  des  Etats-Unis,  qui,  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention, seront  directement  apportés  de  ce  pays 
en  France,  par  navire  des  Etats-Unis  ou  par  na- 
vires français,  les  mômes  droits  que  sur  les  oo- 
K  tons  courte  soie. 
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Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  eu  seront  éctiangées  à  Washing- 
ton* dans  le  terme  de  tiuit  mois  ou  plus  tôt,  si 
Ure  se  peut. 

Bq  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  cactiets. 

Fait  à  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois  de 
jnUlet  mil  huit  cent  trente-un. 

Signé  :  floaACB  Sébastian!.  —  W.  G.  Rives. 

Le  Pair  de  France,  ministre  et  secrétaire  d*Etat 
aa  département  des  affaires  étrangères,  certifie 
que  la  présente  copie  est  conforme  à  Tinstru- 
neot original  déposé  aux  archives  de  son  dépar- 
tement, et  dont  les  raliôcations  ont  été  échan- 
tées  à  Washington,  entre  les  deux  puissances, 
le  deuxième  jour  du  mois  de  février  mil  huit 
cent  trente-deux. 

Paris,  le  vingt-trois  janvier  1834. 

Signé  :  V.  Broglie. 

Par  le  ministre  : 

Le  Conseiller  (CËtat,  directeur  des  archives 
et  des  chancelleries,  au  département 
des  affaires  étrangères  y 

%W^;MlGNET. 

TROISIÈME  PARTIE. 

CORRESPONDANCE. 

Bàêimenli  brûlés  en  mer. 

L  —  Bxtrait  des  instructions  de  Tempereur, 
dn  20  prairial;  an  Xlll. 

II.  —  Extrait  des  instructions  du  ministre  de 
h  marine,  du  3  messidor  an  Xlll . 

III.  —  Extrait  du  rapport  du  chef  de  division 
Allemand,  du  16  août  lâ05. 

Nota  :  Vo3[ez  plus  bas  la  lettre  du  duc  de 
Bassano  au  mmistre  de  la  marine,  du  5  juil- 
let 1812. 

Cargaison  d* Anvers. 

Vf.  —  Lettre  de  M.  Armstrong  au  ministre  de 
la  marine,  du  20  décembre  1806. 

Y.  —  Réponse  du  ministre  de  la  marine,  du 
24  décembre  1806. 

VI.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
18  septembre  1807,  au  procureur  général  du 
conseil  des  prises. 

VIL  —  Lettre  du  procureur  général  du  con- 
seil des  prises,  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, du  26  septembre  1807. 

VIII.  —  Rapport  du  directeur  général  des  doua- 
nes, du  3  mai  1810. 

IX.  —  Lettre  du  ministre  des  Qnances  à 
M.  David  Pérish,  du  22  mai  1819. 

X.  —  Lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  M.  de  Villèle,  du  1«'  février  1822. 

Bâtiments  séquestrés, 

XI.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à 
H.  de  Ghampagny,  du  3  juin  1809. 

XII.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au 
général  Thouvenot,  du  19  juin  1809. 

XIII.  —  Lettre  de  M.  Armstrong  au  duc  de 
Cadore,  du  7  septembre  1810. 

XIV.  —  Réponse  du  duc  de  Gadore,  du  12  sep- 
tembre 1810. 


Bâtiments  saisis  après  le  1*'  novembre  1810* 

XV.  —  Lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures à  M.  Armstrong,  du  5  août  1810. 

XVI.  —  Lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  M.  Serrurier,  du  30  décembre  1810. 

XVII.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  con- 
seil de  commerce  et  des  manufactures,  du 
9  septembre  1811. 

XYlil.  —  Lettre  du  duc  de  Bassano  au  minis- 
tre de  la  marine,  du  5  juillet  1812. 

Négociations  sur  l'ensemble  des  réclamations 

XIX.  —  Lettre  de  M.  Gallatin  au  duc  de  Ri- 
chelieu, du  9  novembre  1816. 

XX.  —  Rapport  au  roi  de  M.  de  Montmo- 
rency, du  1®'  août  1822. 

\\I.  —  Note  de  la  main  de  M.  de  Damas,  du 
27  septembre  1827. 

XXII.  —  Note  de  la  main  de  M.  de  Damas, 
23  novembre  1827. 

XXIII.  —  Lettre  de  M.  Brown  à  M.  de  Damas, 
du  19  décembre  1827. 

XXIV.  —  Projet  de  traité  communiqué  par 
M.  Rives  à  M.  de  Poli^nac,  mars  1830. 

XXV.  —  Lettre  de  M.  de  Polignac  à  M.  Rives, 
du  19  mars  1830. 

XXVI.  —  Lettre  de  M.  Rives  à  M.  de  Polignac, 
du  20  mars  1830. 

XXVU.  —  Lettre  particulière  et  confidentielle 
de  M.  Rives  à  M.  Polignac,  du  19  mai  1830. 

XXVUI.  —  Lettre  particulière  de  M.  de  Polignac 
à  M.  Rives,  du  31  mai  1830. 

XXIX.  —  Note  jointe  à  la  lettre  précédente. 

XXX.  —  Lettre  particulière  de  M.  Rives  à  M.  de 
Polignac,  du  2  juin  1830. 

XXXI.  —  Lettre  (particulière  de  M.  de  Polignac 
à  M.  Rives,  du  15  juin  1830. 

CORRESPONDANCE. 
Bâtiments  brûlés  en  mer. 

I.  —  Extrait  des  instructions  adressées  parVempe^ 
reurau  commandant  de  Cescadre,  en  rade  de 
nie  d'Aix,  le  20  prairial  an  XIIL 

Vous  ne  conserverez  aucune  prise  qui  retar- 
derait votre  marche  et  affaiblirait  vos  équipages. 
Vous  brûlerez  ou  coulerez  bas  tout  bâtiment  de 
commerce,  soit  ennemi,  soit  neutre,  qui  pour- 
rait déceler  votre  marche;  et  vous  en  prendrez 
les  équipages  prisonniers  à  votre  bord,  en  re- 
commandant qu*ils  soient  tenus  sévèrement. 
Pour  les  neutres,  vous  traiterez  les  équipages 
avec  égard,  et  vous  déclarerez  aux  patrons  que 
je  payerai  la  valeur  des  bâtiments. 

Dans  votre  nouvelle  croisière,  et  sur  les  dif- 
férents points  de  votre  mission,  vous  n'épargne- 
rez ni  ennemis,  ni  neutres,  ni  Français,  de  ma- 
nière que  rien  ne  puibse  démasquer  votre  croi- 
sière.... 

Signé  :  NAPOLÉON. 

II.  —  Extrait  des  instructions  adressées  par  le 
ministre  de  la  marine^  au  commandant  de  Ves- 
cadre  en  rade  de  l*ïle  d'AiXy  le  3  messidor  an  Xlll. 

Quant  à  Tordre  qui  vous  est  donné  de  brûler 
ou  couler  bas  tous  les  bâtiments  qui  pourraient 
déceler  votre  marche,  tout  en  vous  en  prescri- 
vant Texécution,  je  dois  vous  recommander  de 
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la  limiter  à  ce  qui  sera  nécessaire  en  ce  qui  con- 
cerne les  neutres. 


111.  —  Extrait  du  rapport  du  chef  de  division  Aile- 
mandf  commandant  l'escadre  de  Rochefort,  — 
A  la  Mer,  U  16  août  1805. 

Je  joins  ici,  Monseigneur,  Tétai  des  bâtiments 
que  j*ai  été  forcé  de  détruire,  suivant  les  ins- 
tructions de  Sa  Majesté.  Vous  verrez.  Monsei- 
gneur, que,  sur  quatre-vin^t  onze  bâtiments  vus 
par  l'escadre,  il  y  a  vingt-deux  neutres  de  cou- 
lés, et  trois  anglais.  J'ailaissé  aller  les  soixante- 
six  autres,  parce  que  j'ai  pu  les  tromper  par  de 
fausses  routes,  occasion  que  Je  n*ai  jamais  laissé 
échapper.  Monseigneur,  et  d'après  les  instruc- 
tions de  Votre  Excellence,  et  pour  Tintérét  de 
Sa  Majesté  Impériale. 


IV.  —  Lettre  écrite  au  miniitre  de  la  marine  par 
M.  Armstrong,  ministre  plénipotentiaire  des 
Etatt-Unis  d'Amérique. 

Paris,  le  20  décembre  1806. 

Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis,  a  Thonneur  de  prier  Son  Excellence 
le  ministre  de  la  marine  d'avoir  la  complaisance 
de  lui  faire  part  de  l'interprétation  ofQcielle  qui 
peut  être  donnée  au  décret  impérial  du  21  no- 
vembre 1806,  sur  ce  qui  concerne  les  pavillons 
neutres.  Le  soussigné  désirerait  plus  particuliè- 
rement être  informé  : 

l""  Si,  par  les  Iles  Britanniques  mentionnées 
dans  Tarticle  premier,  on  entend  toutes  les  lies 
dans  la  possession  de  Sa  Majesté  Britannique,  et 
des  Iles  seulement,  ou  si  la  règle  sera  interpré- 
tée à  comprendre  les  possessions  continentales 
de  sadite  Majesté  ; 

2®  Si  Ton  entend  que  les  saisies  faites  avant 
qu'on  ait  eu  connaissance  de  l'arrêté  sont  con- 
sidérées comme  légales  ; 

d""  Si  un  bâtiment  américain  naviguant  sur 
Tocéan  sera  assujetti  à  être  pris  sur  la  preuve 
seulement  qu'il  va,  ou  revient  d'un  port  ou  des 
ports  de  S.  M.  Britannique; 

Et  4''  si  l'on  entend  les  articles  2  et  5  faits 
seulement  pour  l'Empire  français,  ou  si  la  te- 
neur doit  s'étendre  aux  citoyens  des  nations 
étrangères  et  indépendantes? 

Son  Excellence  le  ministre  de  la  marine  n'i- 

Ênore  nullement  tout  l'intérêt  que  prennent  les 
tats-Unis  à  l'interprétation  de  ces  articles,  et  il 
saurait  promptement  et  justement  apprécier  les 
motifs  qui  engagent  le  soussigné  de  prier  Son 
Excellence  de  vouloir  bien  avoir  la  bonté  d*y 
répondre  le  plus  tôt  possible. 

Signé  :  JOUN  ÀRMSTRONG. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  :  DecrÈS. 

Pour  copie  conforme  à  la  copie  authentique 
conservée  au  ministère  des  affaires  étran-- 
gères  : 

Le  comeiller  d'Etat, 
directeur  des  archives  et  chancelleries , 

Signé  :  MlGNST. 


V.  —  Lettre  écrite  par  Jtf,  Decrès,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  le  24  décembre  1806^  à 
M,  le  général  Armstrong,  ministre  plénipolenticdrê 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Monsieurle  ministre  plénipotentiaire,  je  m'em- 
presse de  répondre  â  la  note  que  vous  m'avez 
lait  l'honneur  de  m'adresser  le  20  de  ce  mois. 

Je  pense  que  le  décret  impérial  du  21  novem- 
bre dernier  n'apporte  jusqu'ici  aucune  modifi- 
cation aux  règlements  actuellement  observés  en 
France  à  l'égard  des  navigateurs  neutres,  ni 
conséguemment  â  la  convention  du  30  septem- 
bre 1800  (8  vendémiaire  an  IX)  avec  les  Btatfr- 
Unis  d'Amérique. 

Mais  quoique,  par  cette  réponse,  les  quatre 
questions  sur  lesquelles  Votre  Excellence  a  déairô 
connaître  mon  opinion  se  trouvent  implicite- 
ment résolues,  le  crois  pouvoir  ajouter  : 

l^"  Que  la  déclaration  exprimée  par  l'article  l** 
du  décret  du  21  novembre  ne  changeant  point 
la  législation  française  actuelle  sur  les  prises 
maritimes,  il  n'y  a  nul  motif  de  rechercher 
quelle  interprétation,  ou  restreinte,  ou  étendue, 
peut  être  donnée  â  cet  article; 

2"^  Que  des  saisies  contraires  aux  règlements 
actuels  sur  la  course  ne  seraient  point  allouées 
aux  capteurs; 

'ô"*  Qu'un  navire  américain  ne  pourrait  être 
pris  en  mer  par  la  seule  raison  qu'il  va  dans  un 
des  ports  de  TAngleterre,  ou  qu'il  en  revient, 
puisque,  conformément  â  l'article  9  dudit  décret, 
on  doit  se  borner  en  France  à  ne  point  admettre 
les  bâtiments  venant  de  l'Angleterre  ou  des 
colonies  anglaises; 

4<'  Que  les  dispositions  des  articles  2  et  5  dudit 
décret  s'appliquent  naturellement  aux  citoyens 
étrangers  domiciliés  en  France,  ou  dans  les  pays 
occupés  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  l'empereur 
et  roi,  attendu  qu'elles  ont  le  caractère  d'une 
loi  générale,  mais  qu'il  conviendrait  que  Votre 
Excellence  traitât  avec  le  ministre  des  relations 
extérieures  ce  qui  concerne  la  correspondance 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  avec  rAngleterre. 

P.  S.  (De  la  main  du  mmistre.) 

«  Il  n'échappera  pas  à  M.  le  général  Arms- 
tronff  que  mes  réponses  ne  peuvent  avoir  le 
développement  qu'elles  recevraient  du  ministre 
des  relations  extérieures,  et  que  c'est  naturelle- 
ment â  lui  qu'il  doit  s'adresser  pour  ces  explici- 
tions que  je  suis  fort  aise  de  lui  donner  puis- 
Su'il  les  désire,  mais  sur  lesquelles  J*ai  des 
onnées  moins  positives  que  le  prince  de  Béné- 
vent.  » 

Pour  copie  conformé  : 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  cobmk»^ 

Signé:  DEGRÉS. 

Pour  copie  conforme  à  la  cqi>is  aulhentiqisê 
conservée  au  ministère  des  affairée  éirwih 

gères, 

Le  conseiller  d^Elai, 
directeur  des  archives  et  chancellêriiif 

Signé  :  HiGNBT. 

VI.  —  Lettre  de  M.  Régnier,  ministre  de  laputkê. 
au  procureur  général  impérial  près  le  amaU 
des  prises,  du  18  septembre  1807. 

J'ai  soumis  à  Sa  Majesté  l'empereur  et  loi. 
Monsieur,  les  doutes  que  s'était  formés  S.  B.  It 
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niiiistre  de  la  marine,  sur  Téteodue  de  quelques 
dispositions  du  décret  impérial  du  21  novem- 
bre 1806,  qui  a  déclaré  les  Iles  Britanniques  en 
état  de  blocus  :  voici  quelles  sont  les  intentions 
de  Sa  Majesté  sur  les  points  qui  avaient  été  mis 
en  question  : 

1*  Les  bâtiments  armés  en  guerre  peuvent-ils, 
en  vertu  du  décret  impérial  du  21  novembre 
dernier,  saisir  sur  les  bâtiments  neutres,  soit  les 
propriétés  anglaises,  soit  môme  toutes  marcban- 
dises  provenant  des  manufactures  ou  du  terri- 
toire anglais? 

Sa  Majesté  m'a  fait  connaître  que,  puisqu'elle 
avait  Jugé  â  propos  de  n'exprimer  aucune  excep- 
tion dans  son  aécret,  il  n  y  avait  pas  lieu  d'en 
&ire  dans  l'exécution,  â  l'égard  de  qui  que  ce 
pût  être. 

2*  Sa  Majesté  a  sursis  â  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  les  armements  français  doivent 
s'emparer  des  bâtiments  neutres  qui  vont  en 
Angleterre  ou  qui  en  sortent,  lors  môme  qu'il 
n'ont  point  â  bord  de  marchandises  anglaises. 

3<*  Sur  la  troisième  question  qui  était  de  sa- 
voir si  les  armements  français  sont  passibles  de 
h  retenue  ordonnée  par  Tarticle  6  du  décret  du 
21  novembre,  Sa  Majesté  a  déclaré  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  n'était  susceptible  d*aucune 
restitution,  c'est-à-dire  que  la  retenue  doit  avoir 
lieu  sur  le  produit  de  toutes  les  conQscations 
de  marchandises  et  de  propriétés  qui  ont  été  ou 

3ui  pourraient  être  prononcées  en  exécution 
udit  décret,  sans  égard  au  lieu  de  la  saisie  ou 
i  la  qualité  des  saisissants. 

Vous  voudrez  bien.    Monsieur,   notifier  ces 
décisions  au  conseil  des  prises,  les  faire  consi- 
gner sur  le  registre,  etc. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  RÉGNIER. 

Pour  copie  conforme  à  la  copie  conservée 
au  ministère  des  affaires  étrangères  : 

Le  comeiller  cTEtat, 
directeur  des  archives  et  chancelleries  y 

Signé  :  MiGNET. 

VII.  —  Lettre  de  M.  Colle t-DescotUs^  procureur 
général  impérial  près  le  conseil  des  prises,  à 
M.  de  Champagny,  ministre  des  af/aires  étran- 
gères^ du  26  septembre  1807. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  de  la 
lettre  que  S.  B.  le  grand-juge,  ministre  ne  la  jus- 
tice, m'a  adressée,  le  18  de  ce  mois,  pour  faire 
connaître  au  conseil  des  prises  les  intentions  de 
S.  M.  l'Empereur  sur  la  manière  dont  doit  être 
exécuté  le  décret  de  blocus  des  lies  Britanni- 
ques, du  21  novembre  dernier. 

L'article  7  de  ce  décret,  qui  repousse  des  ports 
de  France  les  navires  neutres  venant  d'Angle- 
terre, et  l'article  8  qui  ne  prononce  la  confisca- 
tion de  ces  navires  et  du  cnargement,  qu'autant 
3uMl8  se  seraient  introduits  dans  nos  ports,  et 
ans  ceux  occupés  par  les  troupes  françaises'  à 
Taide  de  fausses  déclarations,  laissaient  des 
doutes  sur  le  droit  que  les  bâtiments  armés  en 
guerre  pouvaient  avoir  d'arrêter  ces  sortes  de 
navires  en  pleine  mer. 

D'un  autre  côté,  le  décret  de  novembre  ne 
contenant  point  de  dérogation  â  la  convention 
du  8  vendémiaire  de  Tan  IX,  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  dont  l'article  12  n'in* 


terdit  aux  navires  de  commerce  des  deux  puis*- 
sances  l'entrée  des  ports  ennemis,  qu'autant 
qu'ils  sont  réellement  bloqués,  assièges  ou  in- 
vestis, et  dont  l'article  14  règle  que  le  pavillon 
couvrira  la  marchandise  ennemie,  laissait  dans 
l'incertitude  si  ces  dispositions  prohibitives  de- 
vaient ou  non  s'appliquer  aux  navires  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis. 

La  décision  de  S.  M.,  comme  le  voit  V.  E, 
fait  cesser  toute  espèce  de  doute  sur  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  points.  11  en  résulte.  Mon- 
seigneur, que  les  navires  des  Etats-Unis  sont 
rangés  dans  la  classe  des  autres  bâtiments  neu- 
tres, et  que,  les  uns  comme  les  autres,  sortant 
des  ports  anglais  avec  des  cargaisons  de  mar- 
chandises anglaises  ou  d*origine  anglaise,  peu- 
vent être  valablement  saisis  par  les  bâtiments 
de  guerre  français. 

Dans  ce  cas,  la  confiscation  de  li  cargaison 
doit  être  prononcée;  mais  relativement  au  na- 
vire, il  doit  être  retenu  en  séquestre,  jusqu'à  ce 
que  S.  M.  ait  donné  sa  décision  sur  les  navires 
neutres  se  rendant  en  Angleterre  ou  en  partant 
sur  lest.  Un  navire  sortant  d'un  port  anglais  avec 
une  cargaison  de  marchandises  prises  dans  ce 
port  ne  doit  pas  être  traité  plus  favorablement 
que  celui  qui  en  est  parti  à  vide. 

Voilà,  Monseigneur,  quelles  sont  les  règles  que 
le  conseil  des  prises  suivra,  pour  les  décisions 
qu'il  sera  dans  le  cas  de  rendre.  Des  navires 
neutres  partis  d'Angleterre,  avant  l'exislenco  du 
décret,  avec  des  marchandises  qu'ils  y  avaient 
prises  pour  compte  neutre,  ont  été  arrêtés  par 
des  corsaires,  dans  leur  traversée  ;  mais  le  con- 
seil en  a  ordonné  la  relaxation;  je  prévois  qu'il 
ordonnera  aussi  celle  d'un  ou  de  deux  navires 

3ui  ont  quitté  l'Angleterre  depuis  la  date  du 
écret,  mais  dans  un  temps  où  il  était  impossible 
au'il  leur  lût  connu.  Il  serait  contraire  à  l'équité 
e  prononcer  la  peine  de  la  confiscation  contre 
des  neutres  auxquels  Ton  n'a,  dans  le  fond, 
aucune  contravention  réelle  à  leur  reprocher. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Gollet-Descotils. 

Pour  copie  conforme  à  la  copie  conservée 
au  ministère  des  affaires  étrangères  : 

Le  conseiller  d^Etat, 
directeur  des  archives  et  chancelleries ^ 

Signé  :  MiGNET. 

YIIl.  —  Rapport  du  directeur  général  des  douanes^ 
à  Sa  Majesté  ^empereur  et  roi. 


Anvers,  3  mai  1810, 


Sire, 


Votre  Majesté  m'a  ordonné  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  cargaisons  de  sept  bâtiments  améri- 
cains qui  se  trouvent,  depuis  1807,  sous  le  sé- 
questre, dans  l'entrepôt  réel  des  douanes  à 
Anvers,  parce  que,  si  cet  entrepôt  se  prolon- 
geait, les  marcnandises  ne  pourraient  que  se 
détériorer  et  diminuer  de  valeur. 

L'article  7  du  décret  de  Berlin,  du  21  novem- 
bre 1806>  porte  qu'aucun  bâtiment  venant  direc- 
tement d'Angleterre,  ou  y  ayant  été  depuis  la 
publication  du  décret,  ne  sera  reçu  dans  aucun 
port  de  France. 

Les  sept  bâtiments  dont  il  s'agit  sont  arrivés 
à  Anvers  dans  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  1807, 
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et  les  capitaines  ont  déclaré  qu'ils  avaient  été 
forcés  de  relâcher  en  Angleterre. 

En  exécution  de  l'article  7  ci-dessus  transcrit 
qui,  dans  ce  cas,  défend  de  les  recevoir,  on  de- 
vait refuser  à  ces  bâtiments  rentrée  du  port 
d'Anvers  :  mais  les  consignataires  ayant  observé 
qu*en  les  forçant  à  rétrograder,  on  exposait  les 
cargaisons  à  de  nouveaux  dangers,  le  ministre 
des  finances  a  permis  qu'elles  fussent  mises  en 
entrepôt  réel  jusqu'à  la  décision  de  Votre  Majesté, 

aui  était  alors  en  Pologne.  L'article  8  du  môme 
écret  de  Berlin  porte  que  tout  bâtiment  qui, 
au  moyen  d'une  fausse  déclaration,  contrevien- 
dra à  l'article  7  ci-dessus  sera  saisi,  et  que  le 
navire  et  la  cargaison  seront  confisqués,  comme 
s'ils  étaient  propriété  anglaise. 

Les  capitaines  des  sept  navires  dont  il  s'agit, 
ayant  eux-mêmes  déclaré  à  l'arrivée  leur  relâche 
en  Angleterre,  la  disposition  de  l'article  8  ne 
leur  paraît  pas  applicable,  puisque,  hors  le  cas 
de  fausse  déclaration,  l'article  7  se  borne  à  dé- 
fendre de  les  recevoir.  Mais  le  môme  décret  pro- 
nonçant la  confiscation  de  tout  objet  appartenant 
à  des  Anglais,  j'ai  ordonné  une  enquête  pour 
tâcher  de  découvrir  si  quelques  maisons  an- 
glaises n'étaient  pas  intéressées  dans  les  opéra- 
tions relatives  à  ces  cargaisons. 

Le  résultat  de  cette  enquête  n'a  fourni  aucune 
preuve  de  propriété  anglaise. 

L'examen  des  livres  et  de  la  correspondance 
des  consignataires  des  cargaisons  a  seulement 
fait  connaître  que  plusieurs  des  envoyeurs  amé- 
ricains leur  recommandaient  d'envoyer  le  pro- 
duit des  ventes  à  des  maisons  de  Londres  et  de 
Liverpool. 

Les  consignataires,  interrogés  sur  les  motifs 
de  la  mesure  qui  leur  était  prescrite,  ont  observé 
qu'elle  tenait  à  une  opération  de  banque. 

On  a  encore  remarqué  dans  la  correspondance 
que  l'assurance  de  la  cargaison  du  navire  le 
Tyran  (1)  avait  été  faite  à  Londres. 

J'ai  l'honneur  d'observer  à  Votre  Majesté  que 
si  l'entrée  des  sept  bâtiments  dans  le  port  d'An- 
vers eût  été  postérieure  au  décret  impérial  du 
23  novembre  de  la  même  année  1807,  ils  eussent 
été,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  saisis  et  confis- 
qués, on  exécution  de  l'article  1*'  dudit  décret 
qui  porte  que  tout  navire  qui,  après  avoir  touché 
en  Angleterre  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
entrera  dans  un  port  de  France,  sera  saisi  et 
confisqué,  ainsi  que  la  cargaison. 

Tel  est  l'état  des  choses  relatives  aux  denrées 
coloniales  mises  sous  séquestre  dans  l'entrepôt 
d'Anvers,  et  d'après  lequel  elles  ne  sont  sou- 
mises qu'à  l'article  7  ci-dessus  précité. 

Votre  Majesté,  dans  les  circonstances  actuelles, 
jugera  peut-être  convenable  d'ajourner  sa  déci- 
sion définitive  ;  mais  alors  je  penserais  que,  pour 
éviter  la  détérioration  des  marchandises,  elles 
devraient  être  veniues,  et  les  produits  mis  pro- 
visoirement en  dépôt  à  la  caisse  d'amortissement. 

J'ai  l'honneur  dTe  mettre  sous  les  veux  de  Votre 
Majesté  un  état  approximatif  de  la  valeur  des 
marchandises  qui  composent  les  sept  cargaisons. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Signé  :  le  comte  Collin  de  Sussv. 

Approuvé  les  conclusions  du  rapport.  Le  di- 
recteur général  des  douanes  donnera  les  ordres 
Jour  la  vente  des  marchandises  qui  ne  pourront 
tre  exportées,  mais  qui  seront  importées  dans 


(1)  Liftoz  lé  Hiram. 


l'intérêt  des  manufactures,  en  payant  les  droits 
établis  par  le  tarif  des  douanes. 
A  Anvers,  le  4  mai  1810. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

IX.  —  Le  minisire  secrétaire  (TËtat  det  finaneet  à 

M.  David  Pérish. 

Paris,  le  22  mai  1819. 

Vous  avez  demandé.  Monsieur,  au  nom  du 
sieur  Archibald  Gracié,  de  New-York,  la  restitu- 
tion de  la  valeur  de  cargaisons  des  trois  navires 
américains,  la  Persévérance^  le  Hiram  et  la  Ifarâ, 
que  le  gouvernement  impérial  a  fait  séquestrer 
en  1807,  et  dont  il  a  depuis  conflsqué  les  produits. 

Je  me  suis  fait  rendre  un  compte  particulier 
de  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire  :  les 
renseignements  et  les  pièces  q^ui  ont  été  mis 
sous  mes  yeux  établissent  les  faits  suivants  : 

Un  décret  de  Berlin  du  21  novembre  1806  mit 
les  lies  Britanniques  en  état  de  blocus  :  les  ar- 
ticles 7  et  8  de  ce  décret  interdisaient  de  rece- 
voir dans  aucun  port  tout  bâtiment  venant  di- 
rectement de  l'Anfuleterre  ou  de  ses  colonies,  ou 
y  ayant  été  depuis  la  publication  dudit  décret, 
et  confisquaient,  comme  propriété  anglaise,  tout 
bâtiment  et  sa  cargaison  gui,  au  moyen  d'une 
fausse  déclaration,  contreviendraient  à  la  dispo- 
sition précédente. 

C'est  dans  cet  état  de  la  législation  qae  les 
trois  bâtiments  dont  il  s'agit  arrivèrent  a  votre 
consignation  dans  le  port  d'Anvers.  Ils  avaient 
relâché  en  Angleterre  :  cette  circonstance,  tou- 
tefois, ne  fut  pas  considérée,  par  la  douane, 
comme  une  cause  irrémissible  de  confiscation, 
parce  qu'il  y  avait  présomption  que  la  relâche 
avait  été  nécessitée  par  les  fortunes  de  mer. 

On  vous  offrit,  en  attendant  la  décision  qui 
serait  rendue  par  le  chef  de  l'Etat,  de  disposer 
provisoirement  de  la  cargaison  de  ces  navires, 
a  condition  que  vous  vous  engageriez  à  en  payer 
la  valeur  dans  le  cas  où  la  confiscation  serait 
prononcée;  vous  ne  crûtes  pas  devoir  adhérer 
alors  à  cette  proposition;  l'exécution  en  fat 
plus  tard  sollicitée  par  vous;  mais  alors  les 
choses  étaient  changées,  la  législation  était 
devenue  plus  rigoureuse;  un  décret  du  23  no- 
vembre 1807  avait  ordonné,  article  l*'  : 

«  Que  tous  les  bâtiments  qui,  après  avoir 
touché  en  Angleterre  par  quelque  motif  que  ce 
fût,  entreraient  dans  les  ports  de  Franco,  se- 
raient saisis  et  confisqués,  ainsi  que  les  cargai- 
sons, sans  exception  ni  distinction  de  denrées 
ni  marchandises;  » 

Par  une  rétroactivité  que  je  suis  loto,  assuré- 
ment, de  vouloir  justifier,  mais  que  je  rappelle 
parce  qu'elle  est  une  des  principales  circons- 
tances de  l'affaire,  ce  décret,  au  23  novem- 
bre 1807,  fut  appliqué  aux  trois  bâtiments.  Vai- 
nement le  directeur  général  des  douanes  repré- 
senta au  chef  du  gouvernement  que  les  Anglais 
étaient  entièrement  désintéressés  dans  l'expédi- 
tion de  ces  trois  navires,  qu'ils  étaient  la  pro- 
priété réelle,  exclusive  des  Américains,  l'autorité 
suprême  ordonna,  le  4  mai  1810,  que  la  vente 
des  cargaisons  serait  effectuée  sur-le-champ.  Cet 
ordre  fut  exécuté  le  15  juin  suivant. et  les  fonds 
provenant  de  la  vente,  déposés  d'abord  à  la 
caisse  d'amortissement,  en  furent  ensuite  retirés 
aussi  d'après  ces  ordres  suprêmes,  et  versés  aa 
Trésor  comme  définitivement  acquis  à  l'Etat. 

Je  reconnais  avec  vous,  Hoosieur,  l'iniquité  de 
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mesures.  J'en  déplore  comme  vous  les  effets  ; 
mais  il  n'est  pas  à  mon  pouvoir  de  les  réparer. 
Si  les  cargaisons  dont  il  s'agit  existaient  encore 
dans  les  entrepôts  des  douanes,  la  propriété 
TOUS  en  serait  immédiatement  rendue;  mais  la 
Tente  en  a  été  faite»  le  produit  de  cette  vente 
n*existe  plus;  tout  était  consommé,  irrévoca- 
blement consommé  quatre  ans  avant  la  Restau  - 
ration,  et  il  n^est  pas  au  pouvoir  du  gouverne- 
ment du  roi  de  faire  revivre  une  créance  éteinte, 
de  remettre  en  question  des  droits  anéantis,  et 
de  réparer  des  malbeurs  individuels  par  un  ac- 
croissement de  charges  publiques. 

Le  minisire  secrétaire  (CEtat  des  finances^ 

Signé  :  Baron  Louis. 

X*  —  Copie  (tune  lettre  du  ministre  des  a/fait^es 
étrangères,  à  M.  de  Villèle,  ministre  des  finances^ 
le  1"  février  1822  (1). 

Monsieur, 

Pai  reçu  la  réponse  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'aoresser  le  30  janvier  sur  les 
trois  navires  américains,  la  Marie,  le  Hiram  et 
la  Persévérance,  dont  les  cargaisons  furent  sé- 
questrées à  Anvers,  en  1810. 

L'une  des  pièces  jointes  à  cette  réponse,  est 
une  lettre  au  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement,  qui  annonce  que  cette  caisse 
avait  versé  au  Trésor  public,  le  2\  août  1810,  les 
sommes  provenant  du  produit  de  la  vente  de  ces 
earaaisoQs. 

Ce  versement,  que  la  lettre  se  borne  à  annon- 
cer, ftet  sans  doute  effectué  en  vertu  d*un  ordre 
ou  d'une  décision  particulière;  et  tant  que  cette 
décision  n*aura  pas  été  produite,  nous  n*avons 
aucno  moyen  de  répondre  aux  instantes  récla- 
mations que  le  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  a  adressées  au  gouvernement,  et 
qu'il  vient  encore  de  reproduire  dans  une  der- 
nière note. 

Veuillez,  Monsieur,  compléter  les  communi- 
cations que  vous  m'avez  déjà  faites,  par  celle  de 
l'ordre  ou  de  la  décision  qui  avait  prescrit  ce 
versement,  et  qui  avait  porté  M.  le  baron  Louis 
à  refl[arder  cette  affaire  comme  définitivement 
terminée. 

Agréez,  etc. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal  consente 
au  ministère  des  affaires  étrangères, 

Le  conseiller  d^Elat,  directeur  des 
archives  et  chancelleries, 

Signé:  MiGNET. 

Bâtiments  séquestrés, 

XI.  —  Lettre  du  comte  d'Hunebourg,  ministre 
de  la  guerre,  à  M,  le  comte  de  Champagny,  mi- 
nistre des  relations  extérieures  à  Vienne. 

Paris,  3  juin  1809. 

Monsieur  le  comte, 

Je  suis  informé  par  le  général  Thouvenot, 
commandant  la  province  de  Guipuscoa,  que  la 

(1)  Cette  lettre  écrite  par  M.  c'e  Montmorency  à  M.  de 
de  Yilléle  est  attribuée  à  M.  de  Yillole,  dans  le  rapport, 
page  7t. 


goélette  américaine  the  Town,  se  trouvant  sur 
le  point  de  repartir  pour  les  Etats-Unis,  avec  un 
chargement  de  fer  et  de  suif,  le  capitaine  a 
formé  une  demande  tendant  à  obtenir  la  sus- 
pension des  mesures  de  coercition  prescrites 
par  le  général,  en  réclamant  l'exécution  du  dé- 
cret impérial  daté  de  Milan. 

Le  général  Thouvenot  m'écrit  ou'il  a  renvoyé 
l'examen  de  cette  affaire  à  M.  Blandin,  agent 
commercial  français. 

Mais  comme  beaucoup  d'autres  navires  amé- 
ricains sont  annoncés  à  Saint-Sébastien,  et  que 
les  capitaines  peuvent  former  une  réclamation 
semblable  à  celle  qu'a  élevée  le  capitaine  de 
la  goélette  the  Thown,  le  général  Thouvenot  me 
demande  de  lui  tracer  la  conduite  qu'il  doit  te- 
nir à  cet  égard. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me 
donner  connaissance  des  ordres  qu'elle  a  pu 
donner  sur  la  conduite  à  tenir  avec  les  bâti- 
ments des  Etats-Unis  d'Amérique,  afin  que  je 
puisse  répondre  sur  cet  objet  a  la  demande  du 
général  Thouvenot. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  le  comte  d'Hunebourg. 

P.  S.  Je  prie  mon  collègue  de  me  faire  ré- 
pondre promptement  sur  cet  objet. 

XII.  —  Lettre  du  comte  d'Hunebourg,  ministre  de 
la  guerre,  au  général  Thouvenot,  commandant 
de  la  province  de  Guipuscoa,  à  Saint-Sébastien. 

Paris,  19  juin  1809. 

Général,  en  me  rendant  compte,  par  votre 
lettre  du  23  mai  dernier,  de  la  réclamation  du 
capitaine  de  la  goélette  américaine  the  Town^ 
vous  m'avez  demandé  quelle  conduite  vous 
aviez  à  tenir  vis-à-vis  des  autres  bâtiments  des 
Etats-Unis  qui,  se  trouvant  dans  le  même  cas, 
viendraient  à  élever  les  mêmes  réclamations. 

Je  vous  préviens  que  l'intention  de  l'Empe- 
reur est,  que  ses  décrets  du  21  novembre  1806 
et  de  1807,  relatifs  au  blocus  des  lles-firitan- 
niques,  continueront  de  recevoir  leur  exécution 
dans  les  ports  de  l'Espagne,  comme  dans  les 
ports  français.  Ainsi,  tout  navire,  qui  se  trou- 
verait en  contravention  avec  les  décrets,  peut 
être  assujetti  aux  mesures  de  rigueur  qu'ils 
prescrivent;  mais,  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
travention, les  bâtiments  américains  demeurent 
pleinement  libres,  soit  pour  l'arrivée,  soit  pour 
la  sortie. 

Recevez,  général,  etc. 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  comte  d^HuNEBOURG. 

XIII.  —  Lettre  écrite  par  M.  le  général  Àrmstrofig 
à  M.  le  duc  de  Cadore.  Paris,  le  7  septembre  1810. 
(Extrait  du  Moniteur  du  1"  février  1811). 

Monsieur, 

Je  me  flatte  que  V.  E.  ne  me  trouvera  pas  im- 
portun, si  j'emploie  les  derniers  moments  de 
mon  séjour  à  Paris,  à  demander  une  réponse 
explicite  sur  les  points  suivants: 

Premièrement,  le  décret  de  S.  M.,  du  23  mars 
dernier,  qui  ordonne  des  actes  de  représailles 
contre  le  commerce  des  Etats-Unis,  à  cause  de 
leur  dernière  loi  de  non-intercourse,  a-t-il  été 
révoqué? 
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Secondement,  quels  seront  les  effets  (sur  les 
navires  des  Etats-Unis),  des  décrets  de  Sa  Ma- 
jesté, du  mois  de  juillet  dernier,  qui  défendent 
aux  navires  neutres  de  partir  des  ports  de  France, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  de  licences  im- 
périales? Ces  licences  doivent-elles  seulement 
tenir  lieu  de  Tacquit  de  la  douane,  ou  soumet- 
tent-elles les  porteurs  à  observer  des  règlements 
étrangers  à  la  juridiction  des  Etats-Unis?  Bor- 
nent-elles le  commerce  licite  à  deux  ports  seu- 
lement des  Etats-Unis,  et  enjoignent-elles  que 
tous  les  chargements  soient  faits  pour  compte 
de  Français  exclusivement?  Est-ce  l'intention 
de  Sa  Majesté  que  les  saisies  faites  dans  les  ports 
d'Espagne  et  ailleurs,  sur  le  fondement  de  re- 
présailles, deviennent  un  sujet  de  négociation 
présentement  ou  dans  la  suite,  entre  les  deux 
gouvernements? 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  montre  à  Y.  E., 
rintérôt  qu'ont  nos  deux  gouvernements  dans 
les  réponses  qu'on  peut  faire  à  ces  questions,  et 
combien  ces  réponses  sont  liées  à  la  bonne  in- 
telligence qui  devrait  exister  entre  eux. 

Avec  le  grand  pas  qu'a  fait  dernièrement  Sa 
Majesté  en  faveur  d'un  accommodement,  n'est-il 
pas  naturel  de  supposer,  de  notre  part,  qu'il  ne 
surviendra  aucune  nouvelle  considération  qui 
puisse  retarder  ou  empêcher  l'adoption  des  me- 
sures nécessaires  à  1  entier  rétablissement  du 
commerce  et  des  relations  amicales  entre  les 
deux  puissances? 

Je  ne  peux  me  dispenser,  dans  cette  occasion, 
d'exprimer  le  sentiment  de  reconnaissance  que 
j'emporte  avec  moi,  pour  toutes  les  obligations 
personnelles  que  j'ai  à  V.  E.,  ainsi  que  de  la 
baute  considération  avec  laquelle  j'ai  Vhonneur 
d'être,  etc., 

Signé  :  JONH  ArmstRONG. 

XrV.  —  Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  le  général 
Àrtnstrong.par  M.  le  duc  de  Cadore,  le  12  s'eth 
tembre  181().  {Extrait  du  Moniteur  du  !•'  fé- 
vrier  1811). 

Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  7  septembre, 
celle  que  je  vous  ai  écrite  le  même  jour  répon- 
dait aux  questions  que  vous  m'avez  adressées. 

J'ajouterai  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire,  que  le  décret  au  23  mars  1810,  qui  or- 
donne des  représailles  en  conséquence  de  l'acte 
du  congrès  du  1^'  mars  1809,  a  été  révoqué  aus- 
sitôt que  nous  avons  été  informés  de  la  révoca- 
tion de  l'acte  de  non-intercourse  passé  contre  la 
Prance 

Sur  votre  seconde  question,  je  m'empresse  de 
vous  déclarer  que  les  navires  américains  char- 
gés de  marchandises  du  produit  des  provinces 
américaines,  seront  reçus  sans  difQculté  dans 
les  ports  de  France,  pourvu  qu'ils  ne  permettent 
pas  que  leur  pavillon  perde  son  caractère  natio- 
nal en  se  soumettant  aux  ordres  du  conseil  an- 
§lais.  Ils  peuvent  pareillement  partir  des  ports 
e  France. 

L'Empereur  a  donné  des  licences  aux  navires 
américains.  C'est  le  seul  pavillon  qui  en  ait  ob- 
tenu. En  cela  Sa  Majesté  a  entendu  donner  une 
preuve  des  égards  qu'elle  aime  à  montrer  aux 
Américains.  Si  elle  est  peu  satisfaite  de  ce  qu'ils 
n'ont  pu  réussir  encore  à  faire  respecter  leur  pa- 
villon, au  moins  elle  voit  avec  plaisir  qu'ils  sont 
loin  de  reconnaître  les  principes  tyranniques  de 
la  législation  anglaise. 

Les  navires  américains  qui  seront  chargés 
pour  compte  de  Français  ou  pour  compte  d'Amé- 


ricains, seront  admis  dans  les  Dorts  de  France. 

Quant  aux  marchandises  confisquées,  la  con- 
fiscation ayant  eu  lieu  comme  une  mesure  de 
représailles,  les  principes  des  représailles  doi- 
vent servir  de  loi  dans  cette  affaire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler,  Monsieur, 
les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé  :  Châmpagny,  duc  de  Gadore. 

Bâtiments  saisis  après  le  \*'  novembre  1810. 

XV.  —  Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures 
à  M.  Armslrong.  (Paris,  le  5  août  1810.) 

Monsieur, 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur et  Roi,  l'acte  diî  congrès  du  l*'  mai,  extrait 
de  la  Gazette  des  Etats-unis  que  vous  m'avex 
fait  passer.  Sa  Majesté  aurait  désiré  que  cet 
acte  et  que  tous  les  autres  actes  du  gouverne- 
ments des  Etats-Unis  qui  peuvent  intéresser  la 
France,  lui  eussent  toujours  été  notifiés  officiel- 
lement. En  général,  elle  n'en  a  eu  connaissance 
qu'indirectement  et  après  un  lon^  intervalle  de 
temps.  11  résulte  de  ce  retard  des  inconvénients 
graves  qui  n'auraient  pas  lieu,  si  ces  actes  étaient 
promptement  et  officiellement  communiqués. 

L'empereur  avait  applaudi  à  l'embargo  géné- 
ral mis  par  les  Etats-Unis  sur  tous  leurs  bâti- 
ments, parce  que  cette  mesure,  si  elle  a  été  pré- 
judiciable à  la  France,  n'avait  au  moins  rien 
d'offensant  pour  son  honneur.  Elle  lui  a  fait 
perdre  ses  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  Gayenne.  L'Empereur  ne  s'en  est 
pas  plaint;  il  a  fait  ce  sacritlce  au  principe  qui 
avait  déterminé  les  Américains  à  l'embargo,  en 
leur  inspirant  la  noble  résolution  de  s'interdire 
les  mers  plutôt  que  de  se  soumettre  aux  lois  de 
ceux  qui  veulent  s'en  faire  les  dominateurs. 

L'acte  du  l*'  mars  a  levé  Tembargo  et  Ta  rem- 
placé par  une  mesure  qui  devait  nuire  surtout 
aux  intérêts  de  la  France.  Cet  acte,  que  l'empe- 
reur n'a  bien  connu  que  très  tard,  interdisait 
aux  bâtiments  américains  le  commerce  de  la 
France,  dans  le  temps  qii'il  l'autorisait  pour 
l'Espagne,  Naples  et  la  Hollande,  c'est-à-dire 
pour  les  pays  sous  l'influence  française,  et  pro- 
nonçait la  confiscation  contre  les  bâtiments  fran- 
çais qui  entreraient  dans  les  ports  d'Amérique. 
La  représaille  était  de  droit  et  commandée  par 
la  dignité  de  la  France,  circonstance  sur  laquelle 
il  était  impossible  de  transi^^ner.  Le  séquestre 
de  tous  les  oâtiments  américains  en  France  a  été 
la  suite  nécessaire  de  la  mesure  prise  par  le  con- 
grès. 

Aujourd'hui,  le  congrès  revient  sur  ses  pas  ;  il 
révoque  l'acte  du  1*'  mars,  les  ports  de  TAmé- 
rique  sont  ouverts  au  commerce  français  et  la 
France  n'est  plus  interditeaux  Américains;  enfin 
le  congrès  prend  rengagement  de  s'élever  contre 
celle  aes  puissances  Delligérantes  qui  refuserait 
de  reconnaître  les  droits  des  neutres. 

Dans  ce  nouvel  état  de  choses,  je  suis  autorisé 
à  vous  déclarer.  Monsieur,  que  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  sont  révoqués,  et  qu*à  dater 
du  1"  novembre,  ils  cesseront  d'avoir  leur  effet; 
bien  entendu,  qu'en  conséquence  de  cette  décla- 
ration, les  Anglais  révoqueront  leurs  arrêts  du 
conseil  et  renonceront  aux  nouveaux  principes 
de  blocus  qu'ils  ont  voulu  établir,  ou  bien  que 
les  Etats-Unis,  conformément  à  l'acte  que  vous 
venez  de  communiquer,  feront  respecter  leurs 
droits  par  les  Anglais. 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [28  mars  1835.] 


738 


Cest  avec  une  satisfaction  toute  particulière, 
Mousieur,  que  je  vous  fais  connaître  cette  réso- 
lution de  Tempereur.  Sa  Majesté  aime  les  Amé- 
ricains :  leur  prospérité  et  leur  commerce  sont 
dans  les  vues  de  sa  politique  ;  l'indépendance  de 
rAmérique  est  un  des  principaux  titres  de  gloire 
de  la  France.  Depuis  cette  époque,  l'empereur 
s'est  plu  à  agrandir  les  Etats-Unis,  et  dans  toui.es 
les  circonstances,  ce  qui  pourra  contribuer  à 
rîadépendance,  à  la  prospérité  et  à  la  liberté 
des  Amériques,  Tempereur  le  re^i^ardera  comme 
conforme  aux  intérêts  de  son  Empire. 

Pour  copie  conforme  de  la  minute  conservée 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  Conseiller  d'Etat^ 
directeur  des  archives  et  chancelleries^ 

Signé  :  MiGNET. 

XVI.  —  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
A  If.  Serrurier,  ministre  plénipotentiaire  de 
France  aux  Etats-Unis. 

Monsieur, 

La  proclamation  américaine,  du  2  novembre 
dernier,  ayant  fait  cesser  toutes  les  restrictions 
mises  par  Tacte  du  1'"'  mai  précédent  à  Tadmis- 
sien  des  bâtiments  français  dans  les  ports  des 
Etats-Unis,  Sa  Majesté,  afin  de  répondre  de  la 
manière  la  plus  conciliante  à  ces  dispositions, 
a  ordonné  qu'aucune  des  prises  de  oâtiments 
américains  faites,  à  dater  du  1*'  novembre,  ne 
fût  jugée  d'après  les  principes  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan.  Ces  prises  seront  seulement 
sous  le  séquestre  jusqu  au  2  février,  époque  où 
les  Etats-Unis  auront  rempli  l'engagement  de 
faire  respecter  leurs  droits  par  l'Angleterre.  Alors, 
les  bâtiments  et  leurs  cargaisons  seront  rendus  à 
leurs  propriétaires;  enfin  ces  décrets  ne  s'appli- 

Suerontâ  aucun  navire  américain  qui  seraitentré 
ans  nos  ports  depuis  le  1*'  novembre,  ou  qui  y 
entrerait  à  l'avenir. 

Ces  dispositions  sont  renfermées  dans  deux 
lettres  adressées  par  Leurs  Excellences  le  grand 
Juge  et  le  ministre  des  finances,  l'une  à  M.  le  Pré- 
sident du  conseil  des  prises,  l'autre  à  M.  le  direc- 
teur général  des  douanes.  Toutes  deux  ont  été 
insérées  dans  le  Moniteur  que  je  vous  transmets. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  aussitôt  après 
votre  arrivée  aux  Etats-Unis,  faire  connaître  ces 
mesures  au  Gouvernement  fédéral.  Sa  Majesté  a 
fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire,  elle  est  même 
allée  au  delà  de  ses  engagements  ;  après  avoir 
déclaré  que  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ces- 
seraient d'avoir  leur  effet,  pour  que  les  Etats-Unis 
fissent  respecter  leurs  droits  par  les  Anglais,  elle 
aurait  pu  attendre  l'époque  du  2  février  [)our  ne 
plus  appliquer  ces  décrets  aux  Américains,- 
puisque  eux-mêmes  remettent  à  cette  date  les  dis. 
positions  qu'ils  ont  à  prendre  envers  l'Angleterre. 
Mais  Sa  Majesté  n'a  été  animée  que  du  désir  de 
tout  concilier,  et  elle  a  voulu,  par  sentiment 
d'amitié  et  de  confiance  envers  les  Etats-Unis, 
que  ses  promesses  conditionnelles  eussent  leur 
effet  sur-le-champ.  Ainsi,  les  droits  des  proprié- 
taires de  bâtiments  leur  sont  réservés,  et  si  ces 
bâtiments  ne  peuvent  pas  leur  être  remis  avant 
le  2  février,  c'est  que  les  Etats-Unis  diffèrent 
jusque-là  l'exécution  de  leurs  engagements. 

Les  deux  lettres  que  vous  avez  vues  dans  le 
MofUteur^  et  qui  servent  de  réponse  à  la  commu- 
nication que  m'a  faite  M.  Russel  des  actes  du 


2  novembre,  n'ont  été  approuvées  par  l'empereur 
que  lorsque  je  lui  ai  rapporté  que  ce  charge  d*af- 
faires,  à  qui  j'en  avais  communiqué  le  projet,  ne 
faisait  contre  elle  aucune  objection  et  jugeait 
que  les  ordres  renfermés  dans  ces  lettres  étaient 
la  parfaite  exécution  des  engagements  pris  par 
l'empereur,  le  5  août  dernier.  Si  donc  on  en 
jugeait  autrement  en  Amérique  et  si  on  pensait 
que  l'empereur  ne  remplit  pas,  par  ces  ordres, 
les  engagements  énonces  dans  ma  note  du  5  août 
à  M.  Armstrong,  vous  aurez  à  faire  connaître  cette 
double  circonstance  de  la  communication  des 
projets  de  lettre  à  M.  Russel,  et  de  l'opinion  de 
ce  chargé  d'affaires.  Indépendamment  de  cette 
opinion,  il  vous  sera  facilede  démontrer,  ce  que 
je  vous  ai  déjà  indiqué  plus  haut,  que  l'empe- 
reur remplit  textuellement  toutes  ses  promesses, 
au'il  va  même  plus  loin,  puisque  la  révocation 
es  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  quoique  retardée 
en  apparence,  n'en  a  pas  moins  été  effectuée  à  - 
compter  du  1*'  novembre,  époque  cependant  où 
les  Américains  n'avaient  pas  rempli  la  condition 
de  faire  respecter  leurs  droits,  puisque  les  mesures 
qu'ils  prennent  dans  cette  vue,  ne  commencent 
qu'au  2  février. 
Agréez,  etc.,  etc. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  conservée 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  conseiller  d^Etat, 
directeur  des  archives  et  chancelleries ^ 

Signé:  MiGNET. 

XVII.  —  Expédition  du  procès-verhol  de  la  séance 
du  conseil  du  commerce  et  des  manufaetures^ 
tenu  au  palais  de  Compiègne  le  9  septembre  1811. 

Sont  présents  : 

Le  ministre  de  l'intérieur,  des  relations  exté- 
rieures, des  finances  et  delà  marine; 

M.  le  comte  Aldini,  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  royaume  d'Italie; 

M.  le  comte  Reynaud,  ministre  d*Etat; 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat; 

M.  le  ministre  des  relations  extérieures  pré- 
sente les  rapports  indiqués  ci-après  : 

l*"  Sur  le  navire  américain  la  Lydia^  qui  est 
allé  en  Russie  et  qui  a  été  pris  par  un  corsaire 
français  en  sortant  de  la  Baltique. 

Sa  Majesté  décide  que  ce  navire  est  de  bonne 
prise,  attendu  qu'il  a  navigué  sous  la  protection 
anglaise. 

2^  Sur  le  navire  américain  r Atlantique,  parti 
de  New- York  en  1810,  pour  Stockolm,  avec  ;un 
chargement  de  denrées  coloniales. 

Sa  Majesté  décide  que  ce  navire  est  de  bonne 
prise,  attendu  qu'il  a  navigué  sous  la  protection 
anglaise. 

'y  Sur  le  navire  américain  la  Catharina,  parti 
de  Boston  en  1810,  â  la  destination  de  Gotnem- 
bourg,  pris  par  le  corsaire  français  le  Jeune^ 
Adolphe  et  conduit  à  Dantzig. 

Sa  Majesté  décide  que  ce  navire  est  de  bonne 
prise,  attendu  qu'il  a  navigué  sous  la  protection 
anglaise. 

i""  Sur  le  navire  américain  le  Julian^  expédié 
en  mai  1810,  de  New-York,  pour  Gothem&Durg 
et  autres  ports  de  la  Baltique,  pris  par  le  corsaire 
la  Marie- Louise. 

Sa  Majesté  décide  que  ce  navire  est  de  bonne 
prise,  attendu  qu'il  a  navigué  sous  protection 
anglaise. 


736 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[28  mars  1835.] 


5®  Sur  le  navire  américain  Tfm,  parti  des 
Etats-Unis  dans  le  niois  de  février  dernier,  à  la 
destination  de  Malte,  \)r\s  par  le  corsaire  La  Belle- 
Génoise  el  conduit  à  la  Goulette. 

Sa  Majesté  décide  que  ce  navire  est  de  bonne 
prise,  attendu  qu'il  a  navigué  sous  convoi  anglais. 

6®  Sur  le  navire  américain  le  Zèbre,  expédié 
des  Etats-Unis,  le  14  décembre  1810,  pour  Tanger 
et  Tarragone,  pris  nar  le  corsaire  le  Jean  Bart, 
Voir  sur  ce  navire  les  observations  ci-après. 

7*  Sur  le  navire  américain  le  Maryanne,  parti 
deCharlewston  au  mois  de  février  1811,  pris  par 
le  corsaire  le  Furieux. 

Sa  Majesté  décide  que  ce  navire  est  de  bonne 
prise,  attendu  qu'il  y  a  eu  une  révolte  à  bord. 

8**  Sur  le   navire    américain  la  Persévérance^ 

Çarti  de  New- York  le  27  février  dernier  pour 
onningen. 

Sa  Majesté  décide  qu*on  peut  relâcher  ce  na- 
vire. 

9»  Sur  le  navire  américain  le  Robinsonova, 
parti  de  Norfolk  à  la  destination  de  Londres,  avec 
un  chargement  de  deux  cent  quatre-vingt-qua- 
torze boucauds  de  tabac. 

Sa  Majesté  décide  que  ces  deux  cent  quatre- 
vingt-quatorze  boucauds  de  tabac  seront  confis- 
qués. 

10*  Sur  le  navire  américain  ^rrav^i/^^r,  parti  de 
de  Boston  avec  un  chargement  de  500  barils  de 
bœuf  salé  et  trois  cent  soixante-quatre  barils  de 
beurre  à  la  destination  de  Cadix. 

Voir  sur  ce  navire  les  observations  ci-après. 

ll^Sur  le  navire  américain  Alleghany^  parti 
Norfolk  avec  un  chargement  de  divers  objets  à 
la  destination  de  Cadix. 

Voir  sur  ce  navire  les  observations  ci-après. 

12*'  Sur  le  navire  américain  VElisa,  parti  de 
Richemond,  à  la  destination  de  Cadix,  avec  un 
chargement  de  mille  huit  cent  soixante-quinze 
barils  de  farine. 

Voir  sur  ce  navire  les  observations  ci-après. 

13*  Sur  le  navire  américain  la  Neutralitéy 
parti  de  Boston  à  la  destination  de  Bristol,  avec 
un  chargement  de  tabac,  farine,  indigo,  etc. 

Sa  Majesté  décide  que  ce  navire  est  de  bonne 
prise,  comme  ayant  navigué  sous  la  protection 
des  Anglais. 

14*»  Sur  le  navire  américain  le  Stabrock,  parti 
de  Philadelphie  à  la  destination  de  Gibraltar  et 
réexpédié  de  là  pour  Tarragone,  avec  un  char- 
gement de  farine,  porc  salé,  goudron,  etc. 

Voir  sur  ce  navire  les  observations  ci-après. 

IS"»  Sur  le  navire  américain  le  Flored,  parti 
de  Baltimore  à  la  destination  de  Cadix,  avec  un 
chargement  de  farine. 

Voir  sur  ce  navire  les  observations  ci-après. 

16**  Sur  le  navire  le  Pilgrxl,  parti  de  Phila- 
delphie à  la  destination  de  Cadix,  avec  un  char- 
gement de  farine,  lard,  grains,  etc. 

Voir  sur  ce  navire  les  observations  ci-après. 

17**  Sur  le  navire  américain  le  iitar,  expédié 
de  Salem  pour  Naples,  avec  un  chargement  de 
café,  indigo,  etc.,  pris  par  un  corsaire  français 
et  conduit  à  Toulon,  port  de  guerre. 

Sa  Majesté  décide  que  ce  navire  sera  laissé 
sous  Tembargo  comme  étant  à  Toulon. 

Sa  Majesté  fait  ensuite  les  observations  sui- 
vantes :  le  droit  des  neutres  est  qu'un  bâtiment 
innocent  ne  peut  jamais  être  pris,  dans  quelque 
lieu  qu'il  aille,  par  exemple: 

Un  bâtiment  part  de  New-York;  ses  papiers 
Boot  pour  Brest,  il  n*a  que  les  marchandises 
dont  rentrée  est  permise  :  il  ne  voulait  donc 
que  fiûre  le  commerce  et  non  la  guerre. 


La  place  se  trouve  assiégée;  mais  il  Tigno* 
rait.  La  croisière  peut  l'empêcher  d'entrer,  mais 
non  le  prendre. 

Les  Anglais  ont  suppléé  à  cela  par  la  noti- 
fication du  blocus  ;  aussi  une  note  au  ministère 
prévient  les  étrangers  et  les  consuls  que  cette 
place  est  bloquée.  Dès  lors,  tout  bâtiment  qui  y 
va  sera  censé  coupable  et  c'est  contre  cela  que 
nous  nous  récrions. 

Les  droits  des  neutres  sont  établis  par  le  traité 
d'Utrecht;  ils  consistent  en  ce  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise. 

Un  pavillon  neutre  peut  naviguer  d'un  port 
ennemi  à  un  port  ennemi,  ou  d'un  port  ennemi 
à  un  port  ami  ;  il  peut  même  faire  le  rabotage  ; 
mais  il  ne  peut  porter  des  marchandises  prohi- 
bées. Il  pourrait  porter  des  draps  de  Garcas- 
sonne  â  Alger  ou  Anvers  sans  qu'on  eût  rien  à  y 
dire. 

Ce  n'est  pas  que,  les  Anglais  méconnaissant  les 
droits  des  neutres,  on  ne  peut  très  bien,  en 
bonne  justice,  prendre  un  bâtiment  qui  mé- 
chamment va  a  Cadix  assiégé  et  y  porte  des 
vivres  ;  mais  ce  serait  décider  une  question  qu'il 
nous  convient  de  laisser  en  suspens. 

La  séance  est  levée. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministrey  secrétaire  (TEtaip 

Signé  :  le  comte  DâRU. 

Pour  copie  conforme  à  la  copie  conservée^  au  miifii- 
tère  des  affaires  étrangères  : 

Le  conseiller  (CEtai^ 
directeur  des  archives  et  chanceUeries^ 

Signé  :  MlGNBT. 

XVfll.  —  Lettre  de  M.  le  duc  de  Bassano  à  Son 
Excellence  le  ministre  de  la  mari$ie. 

Wilna,  5  juillet  1812. 

Monsieur  le  comte,  Votre  Excellence  m*a  fait 
l'honneur  de  me  mander  que,  depuis  la  révoca- 
tion des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  à  l'égard 
des  Américains,  il  n'avait  cependant  été  donné 
aux  armateurs  aucune  instruction  conforme  à  ces 
nouvelles  dispositions.  L'état  d'incertitude  où  ils 
se  trouvent  donne  lieu  â  de  fréquentes  arres- 
tations de  bâtiments  et  aux  plaintes  de  Ja  léga- 
tion des  Etat-Unis.  Les  Américains  paraissent 
déjà  n'avoir  plus  la  même  confiance  dans  les 
dispositions  qu'on  leur  témoigne  en  France,  et 
il  serait  cependant  utile  de  la  rétablir  dans  an 
moment  ou  leurs  mesures  contre  l'Angleterre 
sont  plus  vigoureuses,  et  où  ils  se  sont  décidés 
â  faire  respecter  â  main  armée,  par  cette  puis- 
sance, leur  navigation  et  leur  commerce. 

D'autres  arrestations  de  navires  américains, 
faites  par  des  bâtiments  de  l'Etat,  produisent 
aux  Etats-Unis  une  sensation  encore  plus  fâ- 
cheuse, parce  qu'on  |>eut  les  attribuer  aux  ins- 
tructions que  ces  bâtiments  ont  reçues  de  leur 
gouvernement ,  tandis  que  les  voies  de  fait 
commises  par  des  corsaires  peuvent  être  désa- 
vouées et  regardées  comme  des  actes  arbitraires 
et  personnels.  M.  Barlow  a  appris  que  deux  fré- 
gates, sorties  de  Lorient,  avaient  arrêté  et  brûlé 
dix-sept  bâtiments  américains;  il  ajoute  que  les 
capitaines  de  ces  frégates  ont  déclaré  qu*ils 
agissaient  ainsi  en  vertu  des  décrets  de  Berlin 
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et  de  Milan  ;  enfin,  il  observe  que  les  matelots 
de  ces  bâtiments  ont  été  dépouillés  de  tout,  que 
]»i  uns  ont  été  mis,  sans  qu'on  leur  eût  donné 
de  vivres  suffisants,  sur  un  vaisseau  qui  devait 
les  reconduire  aux  Etats-Unis;  que,  sur  17  ma- 
telots qui  ont  été  amenés  en  France,  quatorze  ont 
été  abandonnés  sur  la  plage,  sans  vôtements  et 
sans  vivres»  que  les  trois  autres  ont  été  envoyés 
à  Verdun,  parce  qu'ils  avaient  été  pris  à  (bord 
d*un  bâtiment  anglais  où  ils  s'étaient  embaraués 
comme  passagers  à  cause  de  la  perte  de  leur 
propre  bâtiment  à  Démérarv. 

Les  circonstances  de  ces  faits,  telles  qu'on  les 
a  rapportées  au  gouvernement  fédéral  et  telles 
qu'elles  ont  été  insérées  dans  les  gazettes  amé- 
ricaines, ont  sans  doute  été  exagérées,  mais  il 
n'en  est  que  plus  important  de  détruire  la  mau- 
vaise impression  qu'elles  ont  produite.  Votre 
Excellence  doit  avoir  reçu  des  renseignements 
directs  sur  la  rencontre  de  ces  bâtiments  amé- 
ricains et  sur  les  motifs  de  la  conduite  suivio  h 
leur  égard.  Je  désire  qu'elle  veuille  bien  nie 
mettre  à  portée  de  changer,  s'il  y  a  lieu,  Topi- 
nion  que  s'en  est  faite  le  ministre  d'Amérique. 
Les  Etats-Unis  doivent  pouvoir  compter  sur  la 
révocation  réelle  et  effective  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  qui  leur  a  été  constamment 
assurée  depuis  lel*"^  novembre  1810;  s'ils  conti- 
nuent de  faire  des  pertes  en  vertu  de  ces  dé- 
crets, et  malgré  leur  révocation,  il  doit  en  ré- 
sulter des  demandes  d'indemnités  qui  seront 
D^essairement  à  la  charge  de  l'Etat.  Toute  in- 
fraction, outre  qu'elle  compromet  nos  rapports 
d'amitié  avec  l'Amérique,  devient  donc  onéreuse 
pour  le  gouvernement  lui-même  et  le  met  dans 
le  cas  de  répondre  des  dominages  causés  aux 
Etats-Unis  malgré  ses  promesses  et  l'exécution 
de  ses  ordres. 

Telles  sont  les  observations  que  font  naître 
les  arrestations  de  bâtiments  américains,  lors- 

Su'elles  ne  sont  fondées  que  sur  les  décrets  de 
erlin  et  de  Milan.  J'ai  proposé  à  Sa  Majesté, 
comme  Votre  Excellence  le  désirait,  de  modifier 
en  conséquence  de  la  révocation  de  ces  décrets 
les  instructions  antérieurement  données  aux 
capitaines  et  aux  armateurs;  mais  si  Sa  Majesté 
au  milieu  de  tant  d'événements  et  d'occupations 
d'un  si  haut  intérêt,  différait  encore  de  prendre 
une  décision,  Votre  Excellence  ne  croira-t-elle 
pas  devoir,  provisoirement,  prescrire  aux  capi- 
taines et  aux  armateurs  de  ménager  le  pavillon 
américain?  Ce  but  serait  rempli  en  grande  par- 
tie si  les  autorités  des  différents  ports  étaient 
chargées  de  nouveau  d'assurer  l'exécution  des 
décisions  impériales  qui  révoquent,  à  l'égard 
des  Américains,  les  décrets  dfe  Berlin  et  de 
Milan  et  s'il  leur  était  notamment  prescrit,  d'as- 
surer l'exécution  du  décret  du  28  avril  1811 
aui  a  confirmé  cette  révocation.  J'ai  l'honneur 
'envoyer  à  Votre  Excellence  une  copie  de  ce 
décret  qui  parait  ne  pas  avoir  eu,  dans  le  temps, 
toute  la  publicité  que  désireraient  les  Améri- 
cains. Sa  Majesté  n'a  pas  ordonné  qu'on  l'insérât 
au  Bulletin  des  lois  ;  mais  du  moins,  il  peut 
servir  de  règle  aux  différentes  autorités. 
Agréez,  etc. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  conservée  au 
ministère  des  affaires  étrangères^ 

Le  conseiller  d*Etat , 

directeur  des  archives  et  chancelleries ^ 


Signé  :  MiGNET. 


T.   XCUI. 


Négociation  sur  Vensemblâ  des  réclamationi. 

XIX.  —  Traduction  d^une  lettre  de  M.  Gallatinm 
du  9  novembre  1816,  à  M.  le  due  de  Richelieu.    • 

I 

Monsieur  le  duc, 

J'ai  déjà  eu  l'honneur,  dans  quelques  conver- 
sations préliminaires,  de  présenter  à  Votre  Excel- 
lence un  aperçu  général  des  pertes  qui  ont  été 
faites  par  les  citoyens  américains,  en  vertu  de 
différents  actes  illégaux  du  dernier  gouverne- 
ment de  France;  pertes  pour  lesq^uelles  les  Etats- 
Unis  réclament  une  indemnité  de  la  justice  de 
Sa  Majesté  très  chrétienne.  i 

Le  droit  à  une  indemnité  étant  fondé  sur  la 
loi  des  nations,  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  y 
a  eu  évidente  infraction  de  cette  loi,  telle  qu'elle 
est  reconnue  par  les  nations  civilisées. 

Parmi  les  actes  du  dernier  gouvernement  fran- 
çais qui  ont  ouvertement  violé  cette  loi,  ceux 
qui  furent  signés  à  Berlin,  le  21  novembre  1806, 
et  à  Milan  le  17  décembre  1807,  furent  promul- 
gués sous  la  forme  de  décrets  publics,  appli- 
cables, du  moins  nominativement,  aux  autres 
nations  aussi  bien  qu'aux  Etats-Unis.  D'autres 
actes  furent  exclusivement  dirigés  contre  l'Amé- 
rique. Ils  parurent  aussi  quelquefois  sous  la 
forme  de  décrets  comme  celui  de  Bayonne,  du 
17  avril  1808,  et  celui  de  Rambouillet,  du 
23  mars  1810,  et  quelquefois  ce  furent  seulement 
des  ordres  spéciaux  pour  saisir  ou  pour  vendre 
certains  vaisseaux  et  chargements  américains. 
Â  ces  différents  actes,  il  faut  ajouter  la  destruc- 
tion, sans  motif,  de  navires  américains  qu'on  a 
fait  périr  en  haute  mer  et  en  différents  temps. 

Que  les  dispositions  des  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan,  qui  déclaraient  sujets  à  la  capture  et  à  la 
confiscation  les  vaisseaux  neutres,  occupés  d'un 
commerce  innocent,  et  ne  contrevenant  point 
aux  lois  municipales,  aient  été  une  violation 
évidente  de  la  loi  des  nations,  c'est  ce  qu'on 
n'a  point  nié  et  ce  qui  ne  pourrait  l'être.  Le 
motif  de  représailles,  fondé  sur  la  supposition 
que  les  puissances  neutres  adhéraient  à  certains 
actes  de  la  Grande-Bretagne,  et  cité  comme  jus- 
tification de  ces  décrets,  était  injuste  dans  son 
principe  :  il  était  d'ailleurs  inadmissible,  lors- 
qu'on l'appliquait  à  un  neutre  au  lieu  d'un  en- 
nemi, et  même  ce  prétexte  pour  piller  une  puis- 
sance amie,  a  été  abandonné  quand  les  deux 
£rouvernements  belligérants,  tout  en  continuant 
de  capturer  les  vaisseaux  des  neutres  qui  com- 
merçaient avec  leurs  ennemis  respectifs,  ont 
permis,  moyennant  des  licences,  un  commerce 
direct.  En  point  de  fait,  ce  motif  n^était  pas  moins 
destitué  de  fondement,  lorsqu'on  l'appliquait  aux 
Etats-Unis.  Il  est  notoire  qu'ils  se  sont  uniformé- 
ment opposés  aux  agressions  de  la  Grande-Bre- 
tagne contre  leurs  droits  de  neutralité  :  il  n'est 
pas  moins  vrai,  et  il  parait  par  tous  leurs  actes 
publics,  et  par  la  teneur  de  leurs  négociations 
avec  les  deux  belligérants,  que  ce  fut  seulement 
à  cause  des  actes  dé  la  France  et  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan,  que  des  mesures  de  résis- 
tance encore  plus  décisives  ne  furent  pas  promp^ 
tement  adoptées  contre  la  Grande-Bretagne.  Aussi 
longtemps  que  la  France  et  l'Angleterre  conti- 
nuèrent également  à  violer  les  droits  de  neutra- 
lité de  l'Amérique,  elle  ne  pouvait  choisir  l'une 
de  ces  nations  pour  ennemie,  sans  se  soumettre 
honteusement  aux  agressions  de  l'autre,  et  sans 
dévier  de  cette  marche  impartiale  qu'elle  s'est 
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coQstamment  efforcée  de  suivre  ;  et  lorsqu'enfin 
les  décrets  de  la  France  ont  été  révoqués,  en  ce 

?ui  concernait  les  Américains,  la  persistance  de 
Angleterre  à  maintenir  ses  ordres  iliégitioies, 
et  à  violer  les  droits  des  Etats-Unis,  a  produit 
une  déclaration  de  guerre  de  leur  part  contre 
cette  puissance. 

Nonobstant  le  fond  de  justice  des  réclamations 
des  Etats-Unis,  pour  les  pertes  que  leurs  citoyens 
ont  faites  en  vertu  des  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan,  Votre  Excellence  a  annoncé  que 
ces  décrets  ayant  été  d'une  nature  géné- 
rale, d*autres  nations  auxquelles  leur  appli- 
cation a  fait  aussi  éprouver  des  pertes  auraient 
eu  un  droit  égal  à  une  indemnité,  et  que  ces 
actes  n*ayant  pas  été  mis  dans  les  derniers  traités 
et  conventions  entre  la  France  et  les  autres 

fmissancesderEurope,  au  nombre  de  ceux  pour 
esquels  des  compensations  devaient  être  remises 
par  la  France,  les  Etats-Unis  ne  pouvaient  pas 
s'attendre  à  être  placés  sur  un  meilleur  pied  que 
les  autres  nations. 
11  serait  hors  de  propos  de  supposer,  et  Ton  ne 

Êeut  pas  avoir  eu  l'intention  de  suggérer  que  les 
tats-Unis  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  liés 
par  les  traités  auxquels  ils  n'ont  pas  pris  part, 
et  dans  lesquels  on  ne  s^est  occupé  en  aucune 
manière  de  leurs  intérêts,  et  Ton  ne  peut  point, 
par  une  analogie  exacte,  appliquer  aux  Améri- 
cains les  principes  qu^on  y  a  adoptés. 

Les  puissances  alliées  cherchaient  naturelle- 
ment à  obtenir  des  indemnités  dans  les  cas  qui 
les  intéressaient  le  plus.  Presque  toutes,  si  ce 
n'est  même  la  totalité,  avaient  été,  durant  les 
dernières  jguerres  de  l'Europe,  soit  en  guerre, 
soit  en  alliance  avec  la  France,  tandis  que  les 
Etats-Unis  n'avaient  jamais  été  à  son  égard  dans 
l'une  ou  Tautre  de  ces  relations.  De  là  il  suivait 
nécessairement  que  les  injures  éprouvées  par 
les  sujets  de  ces  puissances  différaient  essen- 
tiellement de  celles  que  la  France  avait  fait  es- 
suyer aux  citoyens  américains.  Les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan,  qui  s'étendaient  au  delà  des 
prohibitions  et  des  règles  municipales,  étaient 
nominativement  généraux;  mais,  par  le  fait,  ils 
s'appliquaient  presque  exclusivement  aux  Etats- 
Unis.  Syil  y  avait  quelque  exception,  elle  était 
d'une  valeur  trop  faible  et  s'appliquait  à  des 
nations  dont  le  poids  était  trop  peu  considérable 
pour  qu'on  put  en  tenir  compte.  Quant  aux 
autres  puissances,  plusieurs  n'avaient  aucun  in- 
térêt à  obtenir  des  indemnités  par  ce  motif, 
tandis  que  d*autres,  notamment  l'Angleterre, 
l'Espagne,  la  Hollande,  le  Danemark  et  Naples 
avaient  un  intérêt  direct  à  ce  que  le  principe  ne 
fût  pas  admis.  11  parait  en  conséquence  que,  par 
Ja  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  une  indemnité  doit  être  payée  par 
la  France  pour  toutes  les  propriétés  de  sujets 
anglais  qui  ont  été  conQsquées  ou  séquestrées, 
Doii  seulement  pendant  la  dernière  guerre,  mais 
aussi  pendant  celle  qui  a  précédé  le  traité 
d'Amiens,  en  y  comprenant  même  les  pertes  oc- 
casionnées par  la  réduction  de  la  dette  publique 
de  France,  au  tiers  de  sa  valeur  nominale.  On  en 
excepte  les  saisies  et  confiscations  faites  en  con- 
s^uence  des  lois  de  la  guerre  et  des  lois  prohi- 
bitives; et  cette  exception  embrasse  précisément 
les  principales  classes  d'injures  pour  lesquelles 
les  Etats-unis  ont  droit  à  une  indemnité,  puis- 
que leurs  motifs  de  plainte  contre  la  France 
sont  l'abus  qu'elle  a  fait  du  droit  des  belligérants 
et  riUégale  extension  des  lois  prohibitives,  au 
delà  de  leur  cercle  légitime. 


Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  étaient  non 
seulement  une  violation  évidente  et  reconnue 
de  la  loi  des  nations;  non  seulement  le  prétexte 
de  représailles  contre  l'Angleterre,  et  d'un  ac* 
quiescement  prétendu  à  âes  prétentionSi  n'était 
pas  fondé  à  1  égard  des  Etats-Unis  ;  non  seule- 
ment les  traités  entre  la  France  et  les  puissances 
alliées  ne  pouvaient  être  obligatoires  en  Amé- 
rique, et  les  principes  adoptés  dans  ces  traités 
applicables  aux  relations  dans  lesquelles  elle  se 
trouvait  avec  la  France;  mais  ces  décrets  étaient 
aussi  une  infraction  ouverte  aux  traités  existants 
entre  les  deux  pays  :  surtout  les  12, 13  et  14'*  ar- 
ticles de  la  convention  du  30  septembre  1800, 
qui  n'expira  que  le  31  juillet  1809.  Car  il  y  fut 
stipulé  que  les  citoyens  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays  pourraient  se  rendre  avec  leurs  vaisseaux  et 
leurs  cargaisons  (les  marchandises  de  contre- 
bande exceptées)  d'un  port  quelconque  à  un  port 
quelconque  de  l'ennecni  de  l'autre  nation,  et 
d'un  port  de  cet  ennemi,  soit  à  un  port  neutre  ou 
à  un  autre  port  de  l'ennemi,  à  moins  que  ce  port 
ne  fût  actuellement  bloqué;  qu'un  vaisseau  fai- 
sant voile  pour  un  port  de  l'ennemi,  sans  savoir 
qu'il  était  bloqué,  serait  repoussé,  mais  sans 
pour  cela  qu'il  pût  être  retenu  et  que  sa  cargai- 
son pût  être  confisquée;  que  les  instruments  et 
munitions  de  guerre  seraient  seuls  consi- 
dérés comme  contrebande  de  guerre,  et  que 
des  vaisseaux  rendraient  les  marchandises  libres, 
en  étendant  cette  liberté  même  à  la  propriété 
d'un  ennemi  à  bord  de  vaisseaux  appartenant 
aux  citoyens  de  l'un  ou  l'autre  des  pays.  Les 
décrets  français  en  contravention  avec  ces  sti- 
pulations, après  avoir  déclaré  les  Iles-Britan- 
niques et  ses  possessions  en  état  de  blocus, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  prétendu  qu'elles  fussent 
actuellement  bloquées,  rendit  sujets  à  capture 
et  à  condamnation  tous  les  vaisseaux  américains, 
aussi  bien  que  les  neutres,  naviguant  dans  les 
hautes  mers,  et  venant  d'un  port  anglais  ou  s'y 
rendant,  ou  même  qui  pourraient  avoir  été  vi- 
sités par  un  vaisseau  anj^lais,  aussi  bien  que 
toute  espèce  de  marchandise  appartenant  à  des 
sujets  anglais  ou  d'origine  anglaise. 

Il  est  vrai  qu'en  réponse  au  ministre  américain 
qui  avait  demandé  des  explications  sur  l'inter- 
prétation qu'on  avait  l'intention  de  donner  au 
décret  de  Berlin,  des  assurances  furent  d'abord 
données  qu'il  ne  produirait  aucun  changement 
dans  les  règlements  antérieurs  à  l'égard  des  na- 
vigateurs neutres,  ni  dans  la  convention  avec 
les  Etats-Unis.  Cette  interprétation  qui  donnait  à 
ce  décret  seulement  le  caractère  d'une  loi  muni- 
cipale prohibitoire,  fut  suivie  pendant  les  dix 
premiers  mois  qui  accompagnèrent  sa  promul- 
gation ;  et  ce  fut  seulement  en  septembre  1807, 
que  des  marchandises  trouvées  à  bord  de  vais- 
seaux neutres  en  mer  furent  déclarées  sujetteif 
à  condamnation,  uniquement  parce  qu'elles  pro- 
venaient du  sol  de  la  Grande-Bretagne  ou  de 
ses  manufactures.  Ce  fait  est  placé  ici  pour 
montrer  que  les  assurances  qui  avaient  été  ainsi 
données,  et  l'interprétation  pratique  qu'on  avait 
d'abord  faite  du  décret  de  Berlin,  prévenaient  l'op- 
position que  sans  cela  les  Etats-Unis  n'auraient  pas 
manqué  a'v  apporter,  et  que  cet  acquiescement, 
supposé  de  leur  part,  servit  de  prétexte  aux 
ordres  anglais  rendus  en  conseil  dans  le  mois  de 
novembre  1807,  qui  furent  suivis  immédiatement 
du  décret  français  de  Milan.  Les  décreU  et  ordres 
du  gouvernement  français  qui  s'appliquaient 
exclusivement  aux  Etats-Unis  vont  être  mainte- 
nant cités. 
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Assaillis  par  les  agressions  simultanées  des 
deux  puissances  belligérantes,  la  première  dé- 
marchedagou?ernementaniéricairi  rut  d'éloigner 
le  commerce  des  Etats-Unis  des  déprédations 
auxquelles  il  était  partout  exposé.  Un  embargo 
fut  mis  à  la  fin  de  1807  sur  tous  les  vaisseaux; 
et  malgré  les  privations  extraordinaires  et  la 
grande  perte  de  revenus  qu'ils  éprouvèrent,  on 

Krsévéra  dans  cette  mesure  pendantquinze  mois. 
ns  l'intervalle,  de  fortes  remontrances  furent 
faites  aux  gouvernements  français  et  anglais  sur 
leurs  actes  illégaux.  L'appel  t'ait  à  leur  justice 
(Qt  non  seulement  inutile,  mais  il  parait  que, 
par  un  ordre  qu*on  dit  avoir  été  rendu  à  Rayonne, 
le  17  avril  18U8,  tous  les  bâtiments  américains 
à  eette  époque  dans  les  ports  de  France,  ou  qui 
pourraient  y  arriver  depuis,  furent  condamnes 
a  être  saisis,  sous  prétexte  qu'aucun  vaisseau 
des  Btats-Uois  ne  pouvait  naviguer  sanscnfreindre 
aoe  loi  desdits  Etats  :  comme  si  Tinfraction  d^une 
loi  municipale  pouvait  être  légalement  punie 
par  une  puissance  étrangère;  comme  s*ii  n  avait 
pas  été  notoire  qu^un  certain  nombre  de  vais- 
seaux américains,  qui  étaient  debors  lorsque 
l'embargo  leur  fut  connu,  restaient  dans  les 
mers  étrangères  et  dans  les  pays  étrangers  pour 
éviter  VeSei  de  cette  loi. 

Les  calamités  dont  cet  embargo  accabla  Tagri- 
culture  et  le  commerce  des  Etats-Unis  devinrent 
telles  que  le  congrès  jugea  convenable  de  mo- 
difier cette  mesure.  Par  une  loi  du  1«'  mars  1809, 
l'acte  qui  établissait  un  embargo  fut  rapporté  à 
î'égara  de  tous  les  pays  l'Angleterre  et  la  France 
seulement  exceptées,  et  les  vaisseaux  et  les  mar- 
chaudises  des  deux  pays  furent  exclus  des  Etats- 
Unis  après  le  20  mai  suivant,  avec  la  réserve 
Sue,  dans  le  cas  où  soit  la  France,  soit  la  Grande- 
retagne,  révoquerait  ou  modifierait  leurs  édits 
de  manière  à  ce  qu'ils  cessassent  de  violer  le 
commerce  neutre  des  Etats-Unis,  les  rapports 
commerciaux  des  Etats-Unis  seraient  renouvelés 
avec  la  nation  qui  aurait  agi  ainsi.  Cette  loi  était 
en  elle-même  entièrement  municipale  et  paci- 
fique, et  son  objet  était  d'éviter  des  liostilités 
immédiates  et  de  donner  plus  de  temps  pour  les 
négociations,  afin  d'éloigner,  autant  que  pos- 
sible, l'effet  des  actes  illégaux  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  sur  la  navigation  des  Etats-Unis, 
et  de  donner  à  ces  deux  puissances  le  désir  de 
rapporter  leurs  édits  par  la  privation  actuelle 
des  bénéfices,  résultant  du  commerce  américain, 
et  par  la  perspective  que,  dans  le  cas  d'un  tel 
rappel  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  nations, 
elle  jouirait  de  nouveau  de  ces  avantages  dont 
son  ennemi  continuerait  à  être  privé. 

Cet  acte  fut  officiellement  communiqué,  le 
29  avril  1809,  par  le  ministre  d'Amérique  au 
gouvernement  français;  il  ne  fut  pas  alors  re- 
gardé comme  bostile,  et,  s'il  ne  produisit  pas  un 
changement  favorable,  on  ne  fit  contre  lui  aucune 
représentation;  mais  vers  la  iïii  de  la  même 
année,  on  donna  des  ordres  pour  saisir  tous  les 
vaisseaux  américains  qui  se  trouveraient  dans 
les  ports  de  France  ou  dans  ceux  des  pays  oc- 
cupés par  ses  armes,  et,  lorsque  l'on  en  eût 
saisi  ainsi  un  grand  nombre,  principalement  en 
Espagne  et  en  Hollande,  un  ciécret  impérial  fut 
rendu  le  23  mars  1810 à  Rambouillet,  ordonnant, 
ou  plutôt  confirmant  cette  saisie  en  l'étendant  à 
tous  les  vaisseaux  américains  qui  étaient  entrés 
en  France  ou  dans  ces  pays  depuis  le  20  mai  1809, 
et  ordonnant  que  le  produit  des  ventes  serait 
déposé  dans  la  caisse  d'amortissement.  L'acte  du 
congrès  du  l**"  mars  1809  fut  allégué  comme 


motif  de  cette  mesure  outrageante.  En  point  de 
fait,  on  ne  croit  pas  qu'aurun  misaeau  apparie^ 
nant  à  des  sujets  français  ail  été  con/isqué  pour 
une  violation  de  cet  acte;  au  moins  on  ne  se  rap- 
pelle pas  qu'aucune  réclamation  ait  été  faite  pour 
la  remise  d'une  pareille  confiscation  au  dépar- 
tement du  Trésor  q^ui,  par  la  loi,  était  autorisé 
à  accorder  de  pareilles  exemptions,  et  qui  l'au- 
rait certainement  fait  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
n'aurait  pas  été  à  la  connaissance  des  parties; 
mais  il  ne  peut  être  nécessaire  de  discuter  sérieu- 
sement un  prétexte  qui  n'était  évidemment  qu'un 
motif  pour  pilier;  il  suffira  d'observer  que  Tin- 
justice  criante  du  décret  de  Rambouillet  consiste 
dans  ses  effets  rétroactifs,  et  que,  si  le  gouver- 
nement français  avait  promulgué  un  ordre  ex- 
cluant les  vaisseaux  américains  des  ports  de  la 
France  et  des  contrées  occupées  par  ses  armes, 
et  prononçant  la  peine  de  la  confiscation  après 
une  signincalion  convenable  de  cet  ordre,  le  ci- 
toyen américain  qui  aurait,  volontairement  et  en 
connaissance  de  cause,  violé  les  dispositions  de 
ce  qui  était  uniquement  une  loi  municipale,  au- 
rait été  justement  passible  de  ces  peines. 

Les  propriétés  américaines  qui  ont  été  saisies 
ou  capturées,  soit  en  vertu  de  ces  quatre  dé- 
crets généraux,  soit  d'ordres  spéciaux  que  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  ne  connaît  que  par- 
tiellement, peuvent,  eu  égard  à  sa  position  ac- 
tuelle, être  considérées  sous  deux  points  de  vue 
généraux,  savoir  :  celles  qui  n'ont  jamais  été 
condamnées  et  celles  qui  ont  été  réellement  con- 
fisquées. 

La  première  classe  embrasse  les  vaisseaux  et 
les  cargaisons  brûlés  en  mer  et  ceux  qui  ont  été 
sé'juestrés. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  aucune  obser- 
vation sur  la  destruction  des  vaisseaux  en  mer, 
Votre  Excellence  ayant  déjà  fait  connaître  que  le 
gouvernement  de  brance  était  disposé  à  accorder 
une  indemnité  pour  les  actes  de  cette  nature. 

Les  vais^eaux  et  cargaisons  séquestrés  et  non 
condamnés  consistent  principalement  dans  ceux 
qui  ont  été  saisis  à  Saint-Sébastien,  dans  d'au- 
tres endroits  vers  la  fin  de  1809  et  au  commen- 
cement de  1810,  et  qui  fure.it  vendus  en  vertu 
du  décret  de  Rambouillet.  Quatorze  vaisseaux 
qui,  durant  cet  biver,  avaient  été  conduits  en 
Hollande^  et  qui,  par  un  arrangement  particulier 
entre  le  gouvernement  de  ce  pays  et  celui  de  la 
France,  portant,  dit-on,  la  date  du  18  mars  1810, 
furent  mis  à  la  disposition  de  la  France,  sont 
dans  la  même  catégorie,  et,  sans  parler  d'antres 
ordres  spéciaux  de  la  même  nature,  et  gui  peu- 
vent ne  pas  m'être  connus,  les  cargaisons  de 
sept  vaisseaux  arrivés  à  Anvers  au  commence- 
ment de  l'année  1807,  et  qu'on  permit  de  débar- 
quer dans  cet  endroit,  furent  aussi  séquestrées 
et  enfin  vendues,  en  vertu  d'un  ordre  du  gou- 
vernement, daté  du  \  mai  1810.  Dans  tous  ces 
cas,  il  n'y  a  eu  aucune  condamnation  ni  décision 
définitive.  Les  vaisseaux  et  les  cargaisons  furent 
siimplement  saisis  et  vendus  par  ordre  du  gou- 
vernement, et  les  produits  des  ventes  déposés 
dans  la  caisse  d'amortissement  ou  dans  d'autres 
caisses  publiques. 

Le  droit  de  demander  et  d'obtenir  une  décision 
sur  tous  ces  cas  en  suspens  est  incontestable, 
soit  que  le  résultat  des  ventes  soit  restitué  au 
propriétaire  légal,  en  vertu  de  cette  décision, 
soit  que  le  présent  gouvernement  de  France 
veuiller  aller  au  delà  de  ce  qui  a  été  fait  par  le 
premier  gouvernement,  et  décréter  la  confisca- 
tion définitive  des  biens  que  même  ce  gouverne- 
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ment  ne  voulait  pas  condamner.  Je  ne  me  per- 
mettrai pas  un  moment  de  supposer  qu'il  puisse 
y  avoir  quelque  hésitation  sur  cette  question. 

Quant  a  ce  qui  regarde  les  propriétés  réelle- 
ment condamnées,  sans  avoir  dessein  d'affaiblir 
le  droit  incontestable  que  les  Etats-Unis  ont  à 
une  indemnité  pour  chaque  condamnation  faite 
en  vertu  de  décrets,  violant  les  lois  recounues 
des  nations,  jedemanderai  la  permission  d'ajouter 
quelques  observations  sur  la  manière  dont  ces 
décrets  ont  été  exécutés,  aGn  de  montrer  qu'un 
examen  et  une  revision  de  ces  condamnations 
doivent  avoir  lieu^  même  quand  on  admettrait 
que  la  France  avait  le  droit  de  publier  les  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan,  et  de  condamner  les 
vaisseaux  en  contravention  à  leurs  dis(K)sitions. 
Le  temps  nécessaire  pour  obtenir  des  informa- 
tions à  ce  sujet,  a  occasionné  le  délai  qu'on  a 
mis  à  faire  cette  communication  depuis  la  der- 
nière conférence  que  j*ai  eu  1  honneur  d'avoir 
avec  Votre  Excellence. 

!<"  Ces  condamnations  ont,  comme  il  a  déjà 
été  établi^  élé  faites  en  contravention  avec  un 
traité  existant,  au  moins  dans  tout  ce  qui  re- 

Îrarde  les  propriétés  saisies  ou  capturées  avant 
e  31  juillet  1809; 

2''  Plusieurs  de  ces  condamnations,  ou  plutôt 
de  ces  actes  de  confiscation,  ont  élé  faits  parce 
q^u'on  avait  appelé  décisions  impériales,  ce  qui 
signiflait,  sans  doute,  non  ces  cas  où  un  appel 
peut  avoir  été  fait  du  conseil  des  prises  au  con- 
seil d'Etat,  mais  ces  cas  où  l'ordre  de  condam- 
nation est  émané  de  ce  conseil  ou  de  Napoléon 
lui-môme,  sans  jugement  régulier  ou  condam- 
nation préalable  du  conseil  des  prises.  De  telles 
prises  doivent  être  considérées  comme  des  actes 
irréguliers  et  arbitraires  contrevenant  aux 
usages  et  à  la  loi  des  nations;  il  est  assez  dur 
pour  un  neutre  que  sa  propriété  soit  soumise 
exclusivement  au  jugement  des  tribunaux  des 
belligérants,  où  il  existe  une  disposition  natu- 
relle en  faveur  des  capteurs.  Il  est  au  moins  né- 
cessaire que  les  décisions  soient  rendues  par  un 
tribunal  régulier  et  permanent  agissant  a  après 
des  règles  Oxes,  et  apportant  tous  les  genres  de 
sécurité  dont  est  susceptible  une  pareille  insti- 
tution; mais  les  Etats-Unis  ont  un  droit  de  de- 
mander que  ces  décisions  impériales  soient  an- 
nulées, non  seulement  comme  contrevenant  aux 
usages  et  aux  lois  des  nations,  mais  comme  vio- 
lant aussi  un  traité  existant.  Il  a  été  stipulé,  par 
le  22*  article  de  la  convention  du  30  septem- 
bre 1800,  que  <  dans  tous  les  cas,  les  cours  éta- 
blies pour  les  affaires  de  prises,  dans  les  pays 
où  les  prises  pourraientétre  conduites,  pourraient 
seules  en  prendre  connaissance.  »  l)e  27  vais- 
seaux ou  cargaisons  (capturés  ou  saisis  avant  le 
1"  novembre  1810),  qui,  comme  il  parait  d'après 
une  liste  que  j'ai  maintenant  sous  les  yeux,  fu- 
rent condamnés  par  des  décisions  impériales, 
18  ont  été  saisis  ou  capturés  avant  le  31  juil- 
let 1809,  jour  auquel  la  convention  expirait; 

S""  On  m'a  assuré  que,  d'après  des  recherches 
faites,  on  trouvera  que  plusieurs  décisions  du 
conseil  des  prises  lui-même  ont  eu  lieu  sans  ob- 
serverles  formes  prescrites  par  la  loi,  sans  laisser 
la  faculté  aux  parties  d'apporter  les  preuves, 
sans  examiner  les  papiers  du  vaisseau,  et  dans 
le  fait  pour  obéir  à  un  ordre  impérial.  Une  déci- 
Bîon  du  conseil,  datée  du  10  septembre  1811,  et 
par  laquelle  6  vaisseaux  et  leur  cargaison  furent 
à  la  fois  condamnés,  est  mentionnée  particuUè- 
rement  : 

4^'  L'effet  rétroactif  du  décret  de  Rambouillet  | 


a  été  déjà  mentionné  ;  on  trouvera  aussi  que  dans 
plusieurs  cas  le  décret  de  Milan  a  reçu  une  ap- 
plication semblable,  et  que  des  vaisseaux  ont  été 
condamnés  pour  avoir  contrevenu  à  ce  décret, 
dont  ils  ne  pouvaient  avoir  connu  l'existence, 
ayant  fait  voile  des  ports  de  l'Amérique,  soit 
auparavant,  soit  peu  de  temps  après  qu'il  était 
rendu,  et  l'infraction  au  décret  lui-même  ayant 
au  moins,  dans  un  cas,  eu  lieu  avant  sadate; 

b""  On  aurait  pu  s'attendre  à  ce  que,  lorsque  les 
décrets  de  Milan  et  de  Berlin  eurent  été  déclarés 
révoqués  depuis  et  après  le  1*^  novembre  1810, 
aucune  autre  condamnation  n'aurait  eu  lieu  dans 
les  cas  qui  n'étaient  pas  encore  décidés  à  cette 
époque  ;  cependant  il  parait  que  48  vaisseaux  et 
leurs  cargaisons,  préalablement  saisis  ou  cap- 
turés,furentcondamnéspostérieuremeatàce  jour, 
savoir  :  parle  conseil  des  prises,  dix-huit  avant  et 
dixaprèsle28  avril  181 1  ;  etpardesdécisionsimpé- 
riaies,onze  avantetneuf  après  le  jour  mentionné. 
Néanmoins,  le  décret  de  ce  jour  (28  avril  1811) 
établit  et  déclare  que  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  sont,  depuis  et  après  le  1*'  novembre  1810, 
définitivement  considérés  comme  non-avenus  en 
ce  qui  concerne  les  vaisseaux  américains  ; 

G*"  Plusieurs  des  vaisseaux  capturés  après  le 
1''''  novembre  1810,  ou  dans  d'autres  cas  que  les 
décrets  généraux  ne  pouvaient  pas  atteindre,  ont 
été  condamnés  sous  des  prétextes  frivoles  :  tels 
que  des  irrégularités  alléguées  dans  les  certifi- 
cats d'origine  ou  dans  les  autres  papiers  du  vais- 
seau, une  navigation  présumée  sous  une  escorte 
anglaise,  une  révolte  à  bord,  l'intention  de  re- 
mettre les  produits  en  Angleterre. 

11  parait,  d'après  ce  qui  vient  d'être  établi,  que, 
indépendamment  de  l'illégalité  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan,  il  y  a  des  motifs  suffisants 
pour  faire  la  revision  des  condamnations  qui 
ont  eu  lieu,  et  il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans 
cette  marche.  Plusieurs  captures  illégales  de 
vaisseaux  américains  ayant  été  faites  par  la 
Grande-Bretagne  dans  le  commencement  de  sa 
guerre  avec  la  France,  particulièrement  en  vertu 
de  certains  ordres  anglais  émanés  du  conseil,  le 
6  novembre  1793.  il  fut  convenu,  par  l'article  7 
du  traité  de  novembre  1794, entre  tes  Etats-Unis 
et  l'Angleterre,  qu'une  indemnité  pleine  et  en- 
tière serait  donnée  par  le  gouvernement  anglais 
pour  les  pertes  v.i  dommages  soufferts  par  les  ci- 
toyens des  Etats-Unis,  par  raison  de  prises  ou 
condamnations  irrégulières  ou  illégales  de  leurs 
vaisseaux  ou  antres  propriétés,  sous  prétexte 
qu'elles  avaient  eu  lieu  en  vertu  de  l'autorité  ou 
par  les  commissions  de  Sa  Majesté  Britannique,  et 
une  somme  excédant  1,200,000  livres  sterlingsea 
espèces,  fut  aussitôt  payée  aux  citoyens  améri- 
cains par  la  décision  d'une  commission  mixte 
nommée  conformément  audit  traité. 

D'après  cet  aperçu,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
à  Votre  Excellence  un  arrangement  fonaé  sur  les 
bases  suivantes,  dans  lequel,  sans  abandonner 
les  justes  droits  des  citoyens  des  Etats-Unis,  on 
évite  une  stipulation  positive  qui  pourrait,  dans 
ce  moment,  lier  le  gouvernement  de  France  à  ac- 
corder une  indemnité  généralement  pour  toutes 
les  condamnations  faites  en  vertu  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan. 

1""  Que  le  gouvernement  de  France  s*engagera 
à  donner  une  indemnité  aux  sujets  des  Etats- 
Unis:  l^*  pour  tous  les  vaisseaux  et  cargaisons 
capturés,  saisis  ou  séquestrés,  sans  avoir  été  dé« 
finitivement  condamnés  par  le  conseil  des  prises, 
et  dont  les  produits  ont  été  placés,  soit  dans  le 
Trésor  public,  dans  la  caisse  d^amortissemeat, 
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loit  dans  queiqu'autre  caisse  publique,  et  aussi 
pour  tous  les  vaisseaux  et  cargaisons  détruits  en 
mer,  et  qui  également  ifont  pas  été  condamnés 
par  le  conseil  des  prises  ;  2''  pour  les  pertes  souf- 
fertes par  suite  de  toutes  autres  saisies,  captures 
ou  condamnations  irrégulières,  selon  qu'elles 
auraient  été  jugées  par  une  commission  mixte, 
avoir  été  faites  contre  le  droit  public  et  la  jus- 
tice, ou  en  contravention  aux  traités  existants. 

3^  Qu'une  commission  mixte  (ou  plusieurs  com- 
missions) sera  établie  avec  le  oouvoir  :  1<*  de  li- 
quider les  sommes  dues  pour  les  propriétés  dé- 
truites en  mer  ou  séquestrées  sans  avoir  été 
préalablement  condamnées  comme  il  a  été  dit; 
?*  de  décider  dans  quels  autres  cas  de  saisies, 
prisesou  condamnations  irréguUëresou  illégales, 
le  gouvernement  de  France  est  justement  tenu 
de  faire  aussi  compensation  et  jusqu'à  quel  taux. 

La  manière  dont  la  commission  ou  les  com- 
missions seront  nommées  et  organisées  peut  être, 
à  ce  qu'on  présume,  facilement  déterminée,  et. 
on  admettra  toute  stipulation  qui  pourra  être 
nécessaire  pour  limiter  exclusivement  le  droit 
à  compensation  aux  cas  de  propriété  américaine 
de  bonne  foi. 

Je  ne  puis  terminer  cette  communication  sans 
dire  que  la  situation  actuelle  de  la  France  est 
connue  et  sentie  par  le  gouvernement  améri- 
cain. Il  est  évidemment  de  l'intérêt  de  TÀmé- 
rîque  que  la  France  soit  heureuse  et  puissante; 
c*est  le  désir  sincère  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  que  le  gouvernement  actuel  de  la  France 
Î misse  bientôt  être  délivré  des  difficultés  que 
'événement  déplorable  du  mois  de  mars  18 lo  a 
occasionné  ;  c'est  donc  avec  répugnance  et  seule- 
ment pour  obéir  à  un  devoir  sacré  qu'une  de- 
mande est  faite  en  ce  moment,  qui  peut  tendre  à 
augmenter  ces  difficultés,  et  on  a  toute  disposi- 
tion à  accéder  et  à  l'époque  et  au  mode  de  paye- 
ment qui,  sans  blesser  les  justes  droits  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis,  auront  le  moins  d'incon- 
vénient pour  la  France. 

Permettez-moi  de  prier  votre  Excellence  de 
prendre  ce  sujet  en  prompte  considération,  et 
de  me  communiquer,  aussitôt  que  cela  sera  pos- 
sible, la  détermination  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

rai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  ALBERT  Gallatin. 

Pour  copie  conforme  à  la  traduction  conservée  au 
ministère  des  affaires  étrangères^ 

Le  conseiller  â^Etat^ 
directeur  des  archives  et  chancelleries^ 

Signé  :  MiGNET. 


XX.  —  Rapport  de  M.  le  duc  de  Montmorency  au 

roi. 


Sire, 

Les  Etats-Unis  réclament  des  indemnités  pour 
les  pertes  que  le  {gouvernement  français  leur  a 
fait  éprouver  depuis  1806,  par  la  saisie  de  leurs 
bâtiments  et  de  leurs  marchandises. 

Ces  pertes  ont  eu  plusieurs  origines.  La  plu- 
part ont  eu  pour  cause  l'application  des  décrets 
qui  avaient  été  rendus  a  Berlin,  le  21  no- 
vembre 1806,  et  à  Milan  le  23  novembre,  et  le 
17  décembre  1807,  contre  les  bâtiments  qui  avaient 


eu  avec  l'Angleterre  quelque  communication. 

Les  Américains  éprouvèrent  d'autres  pertes 
par  la  prise  d'un  certain  nombre  de  bâtiments, 
qu'ils  avaient  expédiés  à  Saint-Sébastien,  et  qui 
en  furent  enlevés  par  la  force  française,  pour 
être  conduits  à  Bayonne,  où  on  les  vendit. 

Enfin,  d'autres  "bâtiments  américains  furent 
arrêtés  en  mer,  et  furent  détruits  par  des  vais- 
seaux de  la  marine  française. 

C'est  dans  ces  différentes  classes  que  cuvent 
se  ranger  les  pertes  que  les  Américains  ont 
faites,  et  qui  donnent  lieu  â  leurs  demandes 
d'indemnités.  Il  est  important  d'examiner,  sous 
chacun  de  ces  rapport,  leurs  réclamations,  et, 
dans  cette  vue,  il  convient  de  rappeler  briève- 
ment quel  était  l'objet  des  décrets  rendus  en 
1806  et  1807,  à  Berlin,  et  à  Milan. 

Le  décret  de  Berlin  déclara  en  état  de  blocus 
les  lles-Britanniques;  il  interdit  tout  commerce 
avec  elles,  et  stipula  que  toute  marchandise  an- 
glaise serait  déclarée  de  bonne  prise,  et  qu'on 
ne  recevrait,  dans  les  ports,  aucun  bâtiment  ve- 
nant d'Angleterre,  ou  de  ses  colonies. 

Le  décret  de  Milan,  du  23  novembre  1807,  or- 
donna que  tout  bâtiment  qui  entrerait  dans  les 
ports  de  France,  après  avoir  touché  en  Angle- 
terre, fût  saisi  et  confisqué  avec  sa  cargaison. 

Enfin,  on  dénationalisa,  par  le  décret  du  17  dé- 
cembre suivant,  tout  bâtiment  qui  aurait  souf- 
fert la  visite  d'un  bâtiment  anglais,  ou  qui  se 
serait  soumis  à  faire  un  voyage  en  Angleterre, 
ou  qui  aurait  paye  au  gouvernement  britannique 
quelque  contribution.  Ces  dernières  mesures 
purent  s'appliquer  en  mer,  comme  dans  les 
ports,  et  les  bâtiments  français  furent  autorisés 
à  arrêter  tout  navire  venant  d'Angleterre,  ou 
des  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  et 
tout  navire  qui  serait  expédié  pour  les  mêmes 
lieux. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  les  dilTérentes  dispositions  prescrites  par 
les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  pouvaient 
s'écarter  des  règles  communes,  qui  constituent, 
en  temps  de  guerre,  le  droit  des  gens,  et  parti- 
culièrement celui  des  neutres. 


exclusive,  bi,  ensuite,  le  pavillon  des  Btats-Unis 
en  a  souffert  plus  que  tout  autre,  c'est  que  ce 
pavillon  était  alors  plus  répandu  dans  les  mers 
d'Europe;  c'est  qu'il  couvrait  plus  fréquemment 
le  commerce  anglais,  et  s'exposait  habituelle- 
ment à  l'application  des  décrets  auxquels  il  avait 
contrevenu. 

Si  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  regardant 
les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  comme  une 
atteinte  à  ses  droits,  s'était  borné  à  réclamer  du 
gouvernement  français  une  réparation,  sans  se 
porter  lui-même  à  adopter  quelque  mesure  dont 
la  France  eût  à  se  plaindre,  il  aurait  conservé 
plus  intactes  ses  titres  de  réclamation.  Mais, 
après  avoir  mis,  à  la  fin  de  1807,  un  embargo 
dans  tous  ses  ports,  et  avoir  supprimé  toutes 
les  communications  avec  les  autres  puissances, 
il  les  rétablit,  quatorze  mois  après,  en  exceptant 
l'Angleterre,  la  France  et  leurs  dépendances;  il 
ferma  les  ports  d'Amérique  à  leurs  vaisseaux  de 
guerre,  et  à  tous  leurs  bâtiments  de  commerce; 
il  prohiba,  sous  peine  de  saisie,  l'introduction 
de  toute  denrée  ou  marchandise,  venant  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays,  et  il  exigea  que  tout  bâti- 
ment, exuédié  des  ports  d'Amérique,  donnât  cau- 
tion qu'il  ne  se  rendrait  ni  en  France,  ni  en  An- 
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gleterre,  et  qu'il  n'aurait  avec  ces  puissances 
aucun  commerce  ni  direct  ni  indirect. 

En  recourant  à  ces  actes  de  représailles  contre 
la  France,  de  même  que  contre  TAngleterre, 
dont  les  Etats-Unis  avaient  alors  à  se  plaindre, 
et  en  se  faisant  ainsi  justice  par  eux-mêmes, 
les  Américains  se  privaient  ae  Tavantage  de 
poursuivre,  par  la  voie  des  négociations  ami- 
cales, une  réparation.  Ils  se  plaçaient  sur  la 
mô<ne  ligne  Je  procédés  que  le  gouvernement 
contre  lequel  ils  réclamaient,  il  en  résultait  un 
état  de  mésintelligence  qui  pouvait  mener  à  une 
rupture  décidée,  et  ce  que  les  deux  gouverne- 
ments avaient  à  faire,  était  de  révoquer,  de  part 
et  d'autre,  la  rigueur  de  leurs  mesures,  afin  de 
faire  renaître,  de  part  et  d'autre,  les  communi- 
cations et  la  confiance. 

Ce  fut  à  ce  dernier  parti  que  les  deux  puis- 
sances se  décidèrent;  la  France  révoqua,  à 
regard  des  Américains,  ses  décrets  de  Berlin,  et 
de  Milan,  à  dater  du  X*"^  novembre  1810,  et  le 
gouvernement  fédéral  annula,  à  compter  de  la 
même  époque,  les  dispositions  qu'il  avait  prises, 
pour  arrêter  tout  commerce  et  toute  communi- 
cation avec  la  France. 

Les  faits  et  les  observations  gui  précèdent  me 
portent  à  penser  que  les  Américains  n*ont  pas  à 
réclamer  u  indemnités  pour  les  pertes  que  leur 
a  fait  éprouver,  de  la  part  du  gouvernement 
français,  Tapplication  des  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan. 

Mais  ils  paraissent  avoir  le  droit  d'en  obtenir 
pour  les  navires  qui  ont  été  saisis,  en  vertu  des 
mêmes  décrets,  à  dater  du  !•■'  novembre  1810, 
époque  où  Tapplication  de  ces  actes  aux  Améri- 
cains, était  formellement  révoquée.  Les  décrets 
étant  déclarés  nuls,  leur  effet  avait  le  môme  ca- 
ractère de  nullité. 

Je  pense  éplement  qu'il  e.^t  dû  aux  Améri- 
cains une  indemnité  pour  la  porte  de  leurs  bâti- 
menfs  rencontrés  et  brûlés  en  mer  par  des  es- 
cadres françaises.  Si  ces  escadres  avaioiit  pour 
instruction  de  masquer  leur  marche,  et  de  ne 
permettre  que  la  connaissance  en  fût  portée 
dans  aucun  autre  port,  du  moins  dans  de  telles 
hypothèses,  on  dédommage  ceux  dont  la  pro- 
priété a  péri  par  l'effet  de  cette  force  majeure, 
et  sans  qu'il  y  ait  eu,  de  leur  part,  de  délit  et 
d'agression. 

Cest  dans  ces  trois  classes  de  réclamations, 
([{\e  me  parait  devoir  se  renfermer  toute  la  ques- 
tion des  indemnités. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  conter vée  au 
ministère  des  affaires  étrangères, 

Le  conseiller  d'Etat, 
directeur  des  archives  et  chancelleries, 

Signé  :  MiGNET. 

XXI.  —  Note  de  la  main  de  M,  le  baron  de  Damas, 

de  septembre  1827. 

Le  ministre  des  Etats-Unis  m'a  entretenu,  par 
ordre  de  son  gouvernement,  des  réclamations  de 
plusieurs  sujets  américains  à  raison  des  der- 
nières saisies  faites  en  pleine  mer,  sous  le  ré- 
gime impérial,  de  la  réponse  que  j*y  avais  faite, 
et  de  la  nouvelle  proposition  de  son  gouverne- 
ment à  ce  sujet. 

Et  comme  ma  réponse  portait  que  le  gouver- 
nement du  roi  ne  consentirait  à  examiner  les 
réclamations  des  sujets  américains,  qu'autant 
que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  examinerait 


aussi  nos  réclamations  par  suite  de  la  cession 
de  la  Louisiane,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
annonce  qu'il  consent  à  ce  que  ces  deux  ques- 
tions soient  examinées  ensemble  ;  mais  comme 
il  est  probable  que  les  deux  gouvernements  ne 
s'accorderont  pas  plus  qu'auparavant,  celui  des 
Etats-Unis  propose  de  remettre  la  décision  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers  gouvernement. 

Tai  répondu  que  le  roi  ne  pouvait  consentir  à 
remettre  à  l'arbitrage  d'un  gouvernement  étran- 
ger deux  q^uestions  dont  la  solution  ne  semblait 
pas  à  Sa  Majesté  pouvoir  être  différente  de  celles 
qui  avait  été  proposées  par  son  ordre. 

Pour  copie  conforme  à  la  note  originale  de  M,  de 
Damas,  conservée  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Le  conseiller  d'Etat, 
directeur  des  archives  et  chancelleries. 

Signé  :  MiGNBT. 

XXII.  —  Réclamation  des  États-Unis,  du  23  no- 
vembre  1827.  (Note  de  la  main  de  M.  le  baron 
de  Damas.) 

M.  Brown  m'a  demandé  si  j'avais  pu  m'occu- 
per  d'une  communication  précédente,  dans  la- 

auelle,  au  nom  de  son  gouvernement,  il  avait 
emandé  que  nous  choisissions  de  part  et  d'autre, 
un  arbitre  pour  régler  nos  différents  à  raison  de 
leurs  bâtiments  saisis  en  mer,  et  de  nos  préten* 
lions  en  vertu  de  l'article  8  du  traité  pour  la  ces- 
sion de  la  Louisiane. 

J'ai  répondu  :  je  m'en  suis  occupé;  mais  je 
persiste  dans  mes  déclarations  précédentes;  je 
ne  puis  admettre  la  proposition  dont  il  est  chargé. 

Discussion.  De  part  et  d'autre  mêmes  raisons 
que  par  le  passé;  M.  Brown  déclare  qu'il  me  fera 
sa  proposition  par  écrit. 

Pour  copie  conforme  à  la  note  originale  4e  M,  de 
Damas,  conservée  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Le  conseiller  d^Etat, 
directeur  des  archives  et  diancelleries, 

Signé  :  MiGNET. 

XXIH.  —  Lettre  de  M.  Brown  à  M.  le  baron  de  Da- 
mas. (Paris,  19  décembre  1827.) 

Monsieur, 

Dans  ma  réponse  à  la  lettre  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  recevoir  de  Votre  Excellence,  en  date  du 
11  novembre,  je  lui  ai  exprimé  mon  opinion, 

3ue  mon  gouvernement  n'étant  point  satisfait 
es  raisons  alléguées  pour  différer  le  règlement 
des  réclamations  des  citoyens  américains  con- 
cernant une  indemnité,  persisterait  dans  de  nou- 
velles demandes  au  gouver.'iement  de  Sa  Majesté, 
pour  en  obtenir  la  juste  et  finale  liquidation.  Je 
n'ai  point  été  trompé  dans  cette  attente,  fondée 
sur  ma  conviction  de  la  justice  de  ces  réclama- 
tions, et  ma  confiance  dans  l'honneur  et  la  ma- 
gnanimité du  gouvernement  français.  La  situa- 
tion des  réclamants,  dont  un  çrand  nombre  ont 
passé  de  l'aisance  à  la  pauvreté,  par  la  perte  des 
biens  qui  leur  ont  été  enlevés  par  les  actes  ar- 
bitrairt's  des  autorités  françaises,  a  excité  la 
sympathie  de  leurs  concitoyens.  Ils  ont  transmis 
en  conséquence  au  congrès  des  mémoires  dans 
lesquels  ils  l'invitaient  à  s'efforcer,  par  tous  les 
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mojens  constitutionnels,  d'obtenir  la  réparation 
de  torts  causés  en  violant  directement  les  lois 
des  nations.  L'attention  des  deux  branches  de 
k  législature  nationale  ayant  ainsi  été  appelée 

nédiatement  sur  ce  suj[et,  la  Gliambre  des 
reurésentants,  dans  la  dernière  session,  a  adopté 

i  résolution  pour  demander  au  président  de 
Guiitiuuer  de  presser  le  règlement  de  ces  récla- 

tioos  en  exprimant  Tespérance,  fondée  sur  la 
I  lique  élevée  et  libérale  du  gouvernement  de 
ba  jesté,  aue  Ton  pourrait  trouver  un  moyen 
dVu  opérer  la  liquidation  finale. 

Dans  les  différents  entretiens  que  j*ai  eus 
avec  Votre  Excellence  sur  les  réclamations  amé- 
ricaines, et  plus  particulièrement  dans  les  con- 
férences des  7  septembre  et  23  novembre  der- 
niers, je  vous  ai  présenté  un  exposé  de  la  ma- 
nière dont  ces  réclamations  avaient  été  traitées 
par  le  gouvernement  actuel  de  France,  depuis 
h  Restauration,  lorsqu'elles  ont  été  présentées 
par  mon  prédécesseur  et  par  moi-même.  Ce 
tableau  montre,  d'un  côté,  (Tes  espérances  exci- 
tées et  trompées,  et  des  arguments  laissés  sans 
réponse,  et,  ae  l'autre,  il  manifeste,  je  crois,  une 
disposition  sincère  à  poursuivre  des  prétentions 
fondées,  à  faciliter  la  liquidation  de  justes  récla- 
mations, et  à  espérer  que,  par  la  patience,  la 
modération  et  la  persévérance,  nous  pourrions 
eufln  recevoir  des  preuves  de  la  justice  du  Gou- 
vernement français  dans  leur  règlement  nnai.  Ce 
tableau  prouvera  de  plus  que,  depuis  la  Restau- 
ration, aucun  effort  n'a  été  épargné  de  la  part 
des  Etats-Unis  pour  présenter  ces  réclamations 
devant  les  ministres  du  roi,  en  les  accompagnant 
des  preuves  irrésistibles  qui  les  appuient,  et  en 
ne  laissant  aucun  motif  (rélever  un  doute  quel- 
conque sur  leur  validité.  Si  quelque  délai  pour 
amener  cette  négociation  à  son  terme  a  eu  lieu, 
il  faut  en  chercher  la  cause  ailleurs,  et  on  ne 
peut  l'attribuer  aux  désirs  ni  à  la  conduite  de 
mon  gouvernement. 

Votre  Excellence  me  permettra  de  nouveau  de 
lui  rappeler  que  dès  le  9  novembre  1816,  M.  Gal- 
iatin  adressa  une  note  au  duc  de  Richelieu,  alors 
ministre  des  affaires  étranfxères,  dans  laauelle, 
après  avoir  fait  l'exposé  général  des  réclama- 
tions de  nos  citoyens  provenant  de  différents 
actes  illégaux  du  gouvernement  français,  11  de- 
mandait pour  eux  une  indemnité.  N'ayant  reçu 
aucune  réponse  à  cette  note  jusqu'au  26  dé- 
cembre suivant,  il  demanda  une  entrevue  pour 
être  dans  le  cas  de  communiquer  à  son  gouver- 
nement le  résultat  de  sa  sollicitation.  Cette  en- 
trevue eut  lien  le  20  janvier,  et  en  réponse  aux 
bases  proposées  par  M.  Gallatin,  dans  sa  note  du 
9  novembre,  le  duc  de  Richelieu  observa  que 
son  offre  serait  de  beaucoup  au-dessous  de  nus 
demandes;  qu'il  n'irait  point  au  delà  d'une  in- 
demnité pour  les  navires  brûlés  en  mer,  et  pour 
ceux  dont  les  produits,  après  avoir  été  séques- 
trés, avaient  été  déposés  dans  la  caisse  d^amor- 
tissement.  11  ajouta  que  sous  peu  de  jours  il  met- 
trait sa  proposition  par  écrit.  Dans  une  entrevue 
subséquente  le  13  avril  1817,  il  dit  à  M.  Gallatin 
qu'il  s'était  déterminé  à  ne  point  donner  une 
réponse  écrite  à  sa  note  du  9  novembre.  Pour 
expliquer  ce  changement  de  détermination,  le 
duc  exposa  qu'il  était  produit  par  le  montant 
inattendu  des  réclamations  élevées  contre  la 
France  par  les  puissances  de  TEurope.  Il  dit  qu'au 
moment  où  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  était 
dans  l'impuissance  de  faire  face  aux  engage- 
ments imposés  par  les  armées  qui  avaient  envahi 
le  territoire,  on  ne  devait  pas  s'attendre  à  ce 


qu'il  contractât  de  nouvelles  obligations;  que» 
quoi  qu'il  n'eiU  pas  Tintention  de  rejeter  aoso- 
lument  et  définitivement  les  réclamations  des 
citoyens  américains,  cependant  il  ne  pouvait, 
pour  ce  moment,  les  admettre;  que  les  explica- 
tions dans  lesquelles  il  était  entré  ne  pouvaient, 
pour  plusieurs  raisons,  former  la  base  d'une  ré* 
ponse  officielle  à  la  note  du  9  novembre  1816,  et 
qu'en  conséquence  le  meilleur  parti  à  prendre 
était  peut-être  de  garder  le  silence  sur  ce  sujet, 
puisque  la  demanae  d'une  indemnité  ayant  été 
faite  officiellement,  la  question  restait  entière 
pour  la  discussion  à  une  époque  plus  favorable, 
quand  la  France  serait  sortie  de  ses  embarras 
actuels.  Dans  une  dépêche  de  M.  Gallatin  au  se- 
crétaire d'Etat  d'Amérique,  en  date  du  12  juil- 
let 1817,  annonçant  ce  qui  s'était  passé  entre  lui 
et  le  duc  de  Richelieu  dans  une  entrevue  ré- 
cente, il  annonce  que  le  duc  lui  a  dit  qu'il 
désirait  que  Ton  comprit  bien  que  la  suspension 
de  nos  réclamations  n'impliquait  point  qu'elles 
fussent  rejetées;  qu'une  portion  de  ces  réclama- 
tions était  considérée  comme  fondée  en  justice; 
qu'il  n'était  point  autorisé  à  lier  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  par  aucune  promesse  posi- 
tive, mais  que  l'intention  de  ce  gouvernement 
était  de  faire  un  arrangement  pour  faire  droit 
à  nos  justes  demandes  aussitôt  qu'il  se  serait 
dégagé  de  ses  embarras  présents. 

Dans  le  printemps  de  1818,  la  France  fit  des 
traités  dans  lesquels  elle  stipula  le  montant  de 
ce  qu'elle  devait  à  chaque  puissance  de  l'Burope 
respectivement,  et  en  communiquant  ces  traités 
aux  deux  Chambres,  au  mois  d'avril  de  cette 
même  année,  le  duc  de  Richelieu  se  servit 
des  expressions  suivantes  :  «  La  France  est  li- 
bérée de  toutes  les  dettes  contractées  envers  les 
sujets  des  autres  puissanceR  de  l'Europe,  anté- 
rieurement au  20  novembre  1815.  •  La  limita- 
tion de  la  déclaration  aux  puissances  de  ÏEurope^ 
à  l'exclusion  des  Etats-Unis,  fut  faite  à  la  sug- 
gestion de  M.  Gallatin,  dans  l'intention  d'em- 
pêcher la  supposition  qu'une  décision  défavo- 
rable aux  réclamations  américaines  eût  été 
prises  par  le  gouvernement  français 

Le  11  février  1819,  M.  Gallatin  présenta  une 
note  au  marquis  Dessoles,  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  faveur  d'une  réclamation  de 
M.  Parish,  et  appela  particulièrement,  dans  cette 
note,  l'attention  de  ce  ministre  sur  les  réclama- 
tions américaines,  en  se  référant  à  ses  actes  of- 
ficiels précédents,  qui  étaient  demeurés  sans  ré- 
ponse. Le  conseil  d'Etat  ayant,  le  29  décembre 
1819,  rejeté  la  pétition  des  propriétaires  des  na- 
vires américains  Télégraph  eiDoUyy  capturés  par 
les  frégates  françaises  la  Méduse  et  La  Nymphe, 
et  ensuite  brûlés  en  mer,  M.  Gallatin  adressa, 
le  15  mars  1820,  au  baron  Pasquier,  une  remon- 
trance officielle  contre  cette  décision,  et  plus 
particulièrement  contre  les  motifs  sur  lesquels 
elle  était  appuyée.  11  demanda  que  cette  affaire 
fût  soumise  au  roi,  et  que  la  décision  prise  fût 
annulée.  Il  fut  informé  ensuite  par  le  baron  Pas- 
quier que  cette  remontrance  avait  été  transmise 
iii  ministre  de  la  justice,  lequel,  d'après  les  ré- 
clamations que  j'ai  reçues,  n  a  point  encore  fait 
de  rapport  à  ce  sujet. 

M.  Parish  ayant  un  grand  intérêt  dans  une 
certaine  classe  de  réclamations,  telles  que  celles 
d'Anvers,  M.  Gallatin,  à  sa  vive  requête,  adressa, 
le  20  mai  1820,  une  note  à  M.  Pasquier  pour 
l'appuyer.  Aucune  réponse  n'a  jamais  été  faite  à 
cette  note.  M.  Gallatin  adressa  une  autre  lettre  à 
M.  Pasquier,  en  faveur  de  la  réclamation  de 
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M.  Richard  Saxon,  citoyen  des  Elals-Unis,  et 
mentionna  dans  cette  note  que  la  lettre  du 
15  mars  précédent,  relative  aux  affaires  Dolly  et 
Télégrapk  restait  sans  réponse.  Aucune  réplique 
ne  fut  faite  à  celte  note.  Le  10  janvier  1822,  le 
môme  ministre  adressa  au  vicomte  de  Montmo- 
rency une  lettre,  dans  laquelle  il  entra  dans  la 
pleine  discussion  des  réclamations  d'Anvers.  Au- 
cune note  ne  fut  prise  de  cette  communication. 
Mais  en  rendant  compte  au  secrétaire  d'Etat  d'une 
conférence  qu'il  avait  eue  avec  le  vicomte  de 
Montmorency,  le  27  janvier  1822,  au  sujet  de  ces 
réclamations,  M.  Gallatin  dit,  à  l'égard  de  cet 
objet  et  en  se  référant  à  ses  communications  pré- 
cédentes, qu'il  avait  à  se  plaindre  que,  penoanl 
un  espace  de  temps  de  six  années,  il  n'avait  pu, 
malgré  ses  vives  sollicitations,  obtenir  du  gou- 
vernement français  salislaction  dans  une  seule 
affaire,  ni  même  être  honoré  d'une  réponse.  Le 
vicomte  de  Montmorency  répondit  qu'il  avait  lu 
les  pièces  relatives  aux  réclamations  d'Anvers, 
et  qu'il  avait  été  frappé  de  leur  justice.  Il  ex- 
prima «  son  regret  de  ce  que  le  règlement  do 
cette  réclamation  eût  échoué  sous  le  présent 
ministère.  »  Dans  une  lettre  adressée  au  secré- 
taire d'Etat,  en  date  du  23  avril  1822.  M.  Gallatin 
s'exprime  ainsi  :  «  Dans  plusieurs  conversations 
que  j'ai  eues  avec  le  vicomte  de  Montmorency, 
au  sujet  des  affaires  d'Anvers,  il  m'a  toujours 
paru  être  convaincu  de  la  justice  de  la  réclama- 
tion, et  disposé  à  ce  qu'une  indemnité  fût  don- 
née; mais  je  n'ai  pu  réussir  à  obtenir  une  ré- 
ponse officielle.  »  M.  Gallatin,  après  avoir  obtenu 
de  M.  le  vicomte  de  Montmorency  la  permission 
de  s'entretenir  du  môme  objet  avec  M.  de  Villèle, 
annonce  que,  dans  cetteconférence,  M.  de  Villèle 
lui  avait  fait  l'observation  que,  «  d'après  l'inspec- 
pection  des  pièces  qui  se  trouvaient  dans  son 
département,  et  sans  avoir  vu  aucun  argument, 
il  était  porté  à  penser  que  la  réclamation  était 
iuste,  et  que  la  prétention  élevée  par  le  baron 
Louis,  dans  sa  lettre  à  M.  Parish,  n'était  pas  sou- 
tenable.  Sans  disputer  la  justice  de  la  réclama- 
tion, M.  de  Villèle  éleva  plusieurs  objections  fon- 
dées sur  l'immensité  des  préjudices  causés  par 
Napoléon,  et  sur  l'impuissance  où  se  trouvait  la 
France  de  les  réparer  tous.  Les  payements  faits 
par  la  France  aux  gouvernements  européens 
avaient  été  le  résultat  d'un  arrangement  (d'une 
transaction),  fondé  sur  des  principes  équitables, 
et  d'un  abandon,  de  la  part  de  ces  gouverne- 
ments, d'une  portion  considérable  de  leurs  ré- 
clamations. Il  paraissait  impossible  à  M.  de  Vil- 
lèle qu'une  demande  de  fonds  fût  faite  aux 
Chambres,  pour  payer  les  réclamations  améri- 
caines, à  moins  qu^elle  ne  fût  le  résultat  d'une 
transaction  du  môme  genre. 

•  Môme  dans  ce  cas  l'engagement  de  paver 
aucune  somme  pour  cet  objet,  serait,  pour  des 
raisons  déjà  alléguées, et  pour  d'autres  qui  nais- 
sent du  changement  de  gouvernement,  extrême- 
ment difllcilé  à  obtenir.  Le  seul  moyen  de  le 
faire  accueillir  serait  de  l'accompagner  de 
l'agréable  information  que  les  diflicultés  com- 
merciales étaient  arrangées  d'une  manière  satis- 
faisante. M.  Gallatin  regrettait  donc  infiniment 
que  la  discussion  des  deux  objets  eût  été  sépa- 
rée, l'un  étant  traité  aux  Etats-Unis  et  l'autre  à 
Paris.  11  demandait  s'il  était  probable  que  le  ré- 
sultat des  négociations  à  Washington  lût  connu 
à  Paris  avant  la  prochaine  session  des  Chambres 
devant  avoir  lieu  au  mois  de  juin  prochain.  • 

M.  GallatlQ  en  terminant,  ajoute  :  •  Je  dois 
«ire  que  ces  observatigns  ne  m  ont  point  patuei 


être  faites  dans  l'intention  de  mettre  de  nou- 
veaux obstacles  au  règlement  de  nos  réclama- 
tions, mais  seulement  pour  montrer  les  diflicul- 
tés que  le  gouvernement  rencontrerait  pour  ac- 
complir cet  obiet.  » 

Le  T)  mai  1822,  M.  Gallatin  adressa  une  lettre 
au  vicomte  de  Montmorency  au  sujet  des  récla- 
mations d'Anvers;  et  le  18  du  même  mois,  il  eut 
une  conférence  avec  ce  ministre  au  sujet  des 
réclamations  américaines  en  général  et  des  dif- 
ficultés Que  la  France  rencontrerait  pour  les  li- 
quider. M.  Gallatin  dit  :  «  Le  résultat  d'une  libre 


cet  égard  l'un  des  deux  moyens  suivants  :  payer 
une  somme  stipulée,  pour  acquitter  entièrement 
toutes  les  demandes  des  Etats-Unis  pour  des  spo- 
liations, laquelle  somme  serait  distribuée  parle 
«zouvernement  des  Etats-Unis,  ou  bien,  sou- 
mettre toute  l'affaire  à  une  commission  mixte 
qui,  dans  le  cas  d'une  division  d'opinion,  sou* 
mettrait  les  points  en  litige  k  un  souverain 
choisi  par  les  deux  gouvernements.  » 

Le  1"  juin  1822,  le  vicomte  de  Montmorency 
fit  une  réponse  à  la  note  de  M.  Gallatin;  il  s'ex- 
prima ainsi  :  «  L'objet  de  vos  réclamations  est 
certainement  intéressant  pour  un  grand  nombre 
d'individus  ;  nous  avons  aussi  à  (aire  des  récla- 
mations qui  ont  un  grand  intérêt  pour  les  sujets 
du  roi  qu'elles  concernent.  Je  serais  le  premier 
à  désirer  que  le  gouvernement  prit  des  engage- 
ments à  cet  égard  ;  mais  vous  n'ignorez  pas, 
Monsieur,  qu'il  y  a  à  Washington  une  négocia- 
tion qui  embrasse  des  points  de  la  plus  baute 
importance  pour  la  navigation  de  la  France  et 
de  l'Amérique. 

»  Le  conseil  du  roi  a  pensé  qu'il  serait  mieux 
de  différer  l'examen  des  réclamations  indivi- 
duelles jusqu'à  ce  que  la  négociation  sur  les  in- 
térêts généraux  fût  terminée,  et  aussitôt  que 
cela  aura  eu  lieu  je  m'empresserai  de  demander, 
dans  le  conseil  du  roi,  l'examen  des  réclamations 
qui  forme  l'objet  de  votre  lettre  du  3  mai.  •> 

Dans  une  note  datée  du  13  juin,  et  adressée  au 
vicomte  de  Montmorency,  M.  Gallatin  protesta  en 
réponse  à  la  lettre  précédente,  contre  ce  nou- 
veau motif  de  délai. 

Sur  ces  entrefaites  la  convention  du  21  juin 
1822  fut  conclue  à  Washington,  et  le  17  août, 
M.  Gallatin  informe  le  ministre  dans  une  note 
qu'il  lui  adresse,  que  le  motif  allégué  par  Son 
E.Kcellence,  dans  sa  lettre  du  1"  juin  dernieri 
pour  la  suspension  de  la  prise  en  considération, 
ayant  été  heureusement  détruit  par  le  dernier 
arrangement  commercial,  il  espère  qu'il  u*y 
aura  [)as  d'autre  délai,  et  que,  conformément  a 
la  teneur  de  cette  lettre.  Son  Excellence  voudra 
bien  soumettre  cet  objet  important  au  conseil 
du  roi. 

Dans  une  dépêche  datée  du  2i  septembre  182?, 
adressée  au  secrétaire  d'Etat  américain,  M.  Gal- 
latin dit  :  «  J'ai  eu  hier  une  conférence  avec 
M.  de  Villèle  au  sujet  de  nos  réclamations.  Il 
m'exprima  le  désir  qu'un  arrangement  général, 
ecnbrassant  tous  les  sujets  de  discussion  entre 
les  deux  pays,  eût  lieu  ;  il  désigna  ceux-ci 
comme  étant  les  réclamations  des  Etats-Unis 
pour  s|)oliation  sur  leur  commerce,  celles  de  la 
rrance  au  sujet  de  la  réclamation  de  Beaumar- 
chais, et  des  navires  capturés  sur  la  côte  d'Afri- 
que, ainsi  que  la  question  élevée  d'après  le 
traité  de  la  Louisiane.  Il  me  demanda  si  j'étais 
prêt  ft  négocier  sur  toutf  ce^  points.  Je  lui  répou'** 
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dis  que  j'étais  prêt  à  les  discuter  tous,  mais  que 
je  devais  m*opposer  à  ce  qu*on  réunit  la  ques- 
tion de  la  Louisiane  à  celle  des  réclamations 
pour  îademoités,  ces  deux  questions  étant  es- 
lentieliement  distinctes  i*une  de  Tautre,  et  que 
je  pensais,  d*aprës  tout  ce  qui  s*était  passé,  que 
nous  aTions  le  droit  d'attendre  qu*ori  ne  susci- 
lerait  pas  de  nouvel  obstacle  à  la  discussion  de 
]  réclamations  en  les  joignant  à  dt^s  sujets  qui 
sont  étrangers. 

uà  6  novembre  1822,  M.  de  Villùle  fit  remettre 
006  note  à  M.  Gallatin  dans  laquelle,  après 
avoir  fait  allusion  à  la  convention  récemment 
eonclue  à  Washington,  il  lui  fait  observer  que 

<  si  Quelques  difficultés  partielles  restaient 
encore  a  écarter,  elles  seraient  aisément  arran- 
gées entre  deux  puissances  qui  désirent  sincè- 
rement établir  leurs  relations  sur  un  pied  de  la 
s  parfaite  égalité. 

>  Dans  cet  esprit  de  justice  réciproque  j'ai 
regu  les  réclamations  que  vous  m'avez  fait  Thon- 
neur  de  me  transmettre,  et  sans  rien  préjuger  à 
leur  égard,  je  dois,  avant  tout,  vous  rappeler, 
Monsieur,  que  la  France  a  également  des  récla- 
mations déjà  faites  du  encore  à  faire  contre  le 
gouvernement  des  Ëtats-Unis.  11  parait  conve- 
nable aux  intérêts  des  deux  parties,  et  à  la  ré- 
ciprocité des  deux  parties,  et  à  la  réciprocité  de 
Jostice  et  de  protection  auxquelles  les  sujets  des 
deux  Etats  ont  un  droit  égal,  de  faire  examicicr 
et  arranger  simultanément  ces  aiïaires  par  voie 
de  négociation. 

•  Luntention  de  Sa  Majesté  serait  que  ces  ré- 
clamations, et  les  autres  points  en  litige  sur 
lesquels  la  convention  de  juin  n'a  pas  été  en  état 
de  prononcer,  formassent  Tobjet  de  la  présente 
négociation  pour  terminersimultanémentetd'une 
manière  définitive  toute  contestation  entre  les 
deux  Etats,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  droits 
perçus  en  Louisiane  sur  le  commerce  fran^*ais, 
en  opposition  à  la  teneur  du  8*  article  du  traité 
de  cession. 

»  Vous  ne  verrez,  Monsieur,  dans  cette  inten- 
tion du  roi,  que  le  désir  le  plus  vif  de  ne  pas 
laisser  subsister  pour  l'avenir  le  moindre  motif 
ou  prétexte  de  mésintelligence  ou  de  plainte 
entre  les  deux  Etats,  et  de  la  part  de  leurs 
sujets  respectifs. 

>  Si  vous  êtes  autorisé  à  suivre  cette  voie,  je 
vous  prie  de  m'en  informer,  et  je  m'empresserai 
de  demander  au  roi  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  un  négociateur.ctiargéde  traiter  avec  vous.  > 

En  réponse  à  cette  note,  M.  Gallatin  s'exprime 
ainsi  dans  sa  lettre  à  M.  de  Villèle  du  12  novembre  : 

«  J'ai  des  pouvoirs  spéciaux  pour  négocier  une 
convention  qui  assure  les  réclamations  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis  contre  la  France,  ainsi 
aue  celles  des  sujets  français  contre  les  Ëtats- 
ois,  avec  telles  personnes  qui  auraient  les 
mêmes  pouvoirs  de  Sa  Majesté  très  chrétienne. 
Gomme  ministre  des  Etats-Unis,  je  suis  autorisé 
à  discuter  la  question  relativement  à  l'interpré- 
tation du  huitième  article  du  traité  de  la  Loui- 
siane, et  à  donner  et  recevoir  des  explications  à 
ce  sujet.  Mais  la  négociation  sur  ce  point  ayant 
été  transférée  à  Washington,  aucun  pouvoir  spé- 
cial ne  m'a  été  transmis  à  ce  sujet.  J'avais  com- 
pris dans  le  cours  de  la  conférence  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'avoir  avec  Votre  Excellence,  le  23  sep- 
tembre, qu'on  n'avait  pas  Tintention  d'insister 
sur  ce  que  ce  sujet  soit  confondu  avec  les  récla- 
mations particulières  et  j'en  ai,  en  conséquence, 
fait  la  communication  à  mon  gouvernement.  En 
effets  il  est  évident  que  ce  serait  tout  à  fait  in-» 


juste  que  de  vouloir  faire  dépendre  l'admission 
de  ces  réclamations  du  résultat  d'une  négocia- 
tion sur  un  sujet  avec  lequel  elles  n'ont  aucun 
rapport,  et,  attendu  que  les  difficultés  qui  s'y 
rattachent  sont  d'une  date  postérieure  a  celle 
desJites  réclamations. 

«  Toutes  les  reprcsentations  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  a  faites  à  celui  des  Etals-Unis, 
soit  sur  des  sujets  particuliers  ou  publics,  ont 
toujours  été  prises  en  considération  et  accueillies 
avec  toute  l'attention  qu'elles  méritent  à  si  juste 
titre.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  que  le  gouvernement 
des  Etats-unis  se  soit  refusé  à  ouvrir  une  discus- 
sion sur  un  sujet  quelconque,  ainsi  présenté  à  sa 
considération  par  la  France,  ou  qu  il  ait,  préa- 
lablement, imposé  la  condition  que  la  discussion 
diltembrasserégalementquelqu  autre  sujet,  peut- 
être  d'un  plus  grand  intérêt  pour  lui.  La  ques- 
tion relativement  au  huitième  article  du  traité 
de  la  Louisiane  a  été,  en  particulier,  le  sujet 
d'une  correspondance  volumineuse,  dans  le  cours 
de  laquelle  les  arguments  à  l'appui  de  l'interpré- 
tation donnée  par  chaque  partie  respectivement, 
ont  été  communiqués  à  la  partie  adverse.  En 
même  temps,  je  me  suis  adressé  sans  cesse,  pen- 
dant six  ans,  au  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
pour  obtenir  l'arrangement  de  réclamations  Œune 
valeur  très  considérable  qui  concernent  les  inté- 
rêts de  nombreux  individus,  et  proviennent  de 
violations  flagrantes  de  la  loi  des  nations  et  des 
droits  des  Etals-Unis;  sans  que  j'aie  pu  obtenir, 
jusqu'à  ce  jour,  satisfaction  pour  une  seule  de- 
mande, ou  même  que  le  sujet  ait  été  pris  en 
considération  et  discuté.  Après  tant  de  délais 
fikheux,  pour  lesquels  différents  motifs  ont  été 
allégués  à  différentes  époques,  on  ne  peut  vou- 
loir maintenant  différer  de  nouveau  Tinvestiga- 
tion  de  cet  objet,  en  persistant  à  joindre  son 
examen  à  celui  d'un  autre  qui  lui  est  étranger, 
et  qui  a  déjà  été  discuté.  Les  Etats-Unis  ont  au 
moins  le  droit  de  demander  que  leurs  réclama- 
lions  soient  également  examinées  et  discutées; 
et  j'espère  que,  puisque  je  suis  autorisé  à  traiter, 
tant  pour  les  réclamations  des  sujets  français 
contre  les  Etats-Unis,  que  pour  celles  des  citoyens 
américains  contre  la  France,  une  négociation 
distincte  pour  cet  effet  sera  ouverte  sans  autre 
délai.  » 

En  réponse  à  cette  lettre,  M.  de  Villèle,  conti- 
nuant à  insister  pour  que  tous  les  points  sur 
lesquels  on  n'est  pas  (raccord  soient  compris 
dans  une  seule  négociation,  M.  Gallatin  neut 
d'autre  alternative  que  de  s'en  référer  pour  toute 
l'affaire,  à  son  gouvernement;  ce  qui  eut  lieu 
en  conséquence. 

A  son  départ  de  Paris,  M.  Gallatin  laissa  M.  Shel- 
don  chargé  des  affaires  des  Etats-Unis,  qui,  ayant 
regu  des  instructions  pour  cet  effet,  adressa  une 
note  au  vicomte  de  Chateaubriand,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères,  dans  laquelle  il  insista 
pour  qu'on  entrât  en  discussion  sur  les  réclama- 
tions américaines,  sans  les  lier  avec  la  question 
relativement  au  huitième  article  du  traité  de  la 
Louisiane;  cette  note  resta  sans  réponse. 

Le  28  avril  1824,  et  bientôt  après  mon  arrivée 
en  France,  je  présentai  au  môme  ministre  une 
note  pour  le  même  objet,  ensemble  avec  celle 
adressée  par  M.  Sheldon.  Le  8  mai,  je  reçus  sa 
réponse,  dans  laquelle  il  persiste  à  vouloir 
joindre  dans  une  seule  négociation  tous  les  points 
de  litige  entre  les  deux  nations.  Ayant  commu- 
niqué cette  réponse  à  mon  gouvernement,  celui-ci 
jugea  convenable,  après  l'avènement  du  roi  actuel» 
etla  nomination  de  Votre  Excellence  comme  mi« 
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nistre  des  affaires  étrangères,  de  me  charger  de 
faire  un  autre  effort  pour  obtenir  qu'on  écoutât 
nos  réclamations,  sans  les  mettre  en  rapport  avec 
le  huitième  article  en  question;  et,  en  consé- 
quence, conformémentà  mes  instructions,  j'adres- 
sai, pour  cet  effet,  le  22  octobre  1824,  une  note 
à  Votre  Excellence. 

Je  ne  fatiguerai  pas  Votre  Excellence  en  reve- 
nant sur  les  délais  qui  eurent  lieu  entre  la  date 
de  cette  note  et  la  réponse,  mais  je  me  bornerai 
à  exprimer  mon  regret  de  ce  que  cette  réponse 
ait  adhéré  à  Topinion  adoptée  par  votre  prédé- 
cesseur, et  ait  contenu  le  refus  de  discuter  les 
réclamations  autrement  qu'en  liaison  avec  tous 
les  points  en  litige  entre  les  deux  gouvernements. 

Je  viens  de  soumettre  à  Votre  Excellence  un 
résumé  succinct  mais  fidèle,  pris  dans  la  corres- 
pondance officielle,  de  la  conduite  suivie  par  la 
France  à  regard  des  réclamations  de  nos  citoyens, 
pour  spoliations  de  leurs  biens,  s*élevantà  beau- 
coup de  millions  de  dollars,  et  fondées  sur  des 
injustices  les  plus  graves. 

Je  m'abstiendrai  de  répéter  les  arguments 
qu'on  a  fait  valoir  à  différentes  époques,  à  Tap- 
pui  de  ces  réclamations.  Le  gouvernement  fran- 
çais n'y  a  jamais  répondu,  et  il  est  à  croire  qu*on 
ne  peut  y  trouver  de  réponse.  La  justice  de  ces 
réclamations  n'a  pas  encore  été  niée,  et  n'a  été 
contestée  en  aucune  manière,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  considérer  la  lettre  de  Votre  Excellence 
du  11  novembre  1825,  sur  laquelle  je  reviendrai 
plus  tard,  comme  ayant  cela  pour  objet.  La  jus- 
tice d'une  très  grande  partie  de  ces  réclamations 
a  été  explicitement  reconnue  par  plus  d*un  des 
ministres  français  des  affaires  étrangères.  Une 
offre  a  été  faite,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  par  le 
duc  de  Richelieu,  de  donner  une  indemnité  pour 
les  navires  brûlés  en  mer,  et  pour  ceux  dont  les 
produits  n'avaient  été  que  séquestrés  et  déposés 
a  la  caisse  d'amortissement;  promesse  qu'il  ex- 
prima l'intention  de  mettre  par  écrit,  à  quoi 
cependant  il  se  refusa  ensuite,  en  déclarant  en 
même  temps  qu'il  ne  voulait  pas  rejeter  défîniii- 
vement  les  réclamations  de  nos  citoyens,  mais 
qu'on  ne  prouvait  pas  les  accueillir  alors.  11  dé- 
clara ensuite  qu'il  désirait  que  ce  fût  bien  en- 
tendu, que  le  renvoi  de  nos  réclamations  à  un 
terme  plus  reculé  n'équivalait  pas  à  un  rejet.  11 
y  a  à  peu  près  six  ans  aue  le  vicomte  de  Slont- 
morency  déclara  à  M.  Galatin  qu'il  avait  lu  les 
pièces  concernant  les  séquestrations  d'Anvers,  et 
qu'il  avait  été  frappé  de  la  justice  de  la  récla- 
mation. A  une  époque  ultérieure  (le  18  mai  1822), 
un  projet,  qui  malheureusement  n'a  pas  été  réa- 
lisé, fut  présenté,  indiquant  un  arrangement  satis- 
faisant, moyennant  le  payement  d  une  somme 
stipulée  comme  acquittement  complet  des  de- 
mandes des  Etats-Unis,  pour  spoliations,  à  dis- 
tribuer par  le  gouvernement  américain,  ou  en 
renvoyant  toute  l'affaire  devant  une  commission 
mixte. 

Les  motifs  qui  jusqu'ici  ont  différé  ou  empêché 
l'accomplissement  des  espérances  bien  fondées 
du  gouvernement  des  Etats-Unis,  sont  loin  d'être 
satisfaisants.  Lorsque  ces  réclamations  furent 
d'abord  présentées  par  M.  Galatin,  en  1816,  et 

Quelque  temps  après,  la  situation  embarrassée 
e  la  France  fut  alléguée  comme  motif  pour  le 
renvoi  à  un  temps  plus  favorable.  Cette  période 
arrive  lorsque  la  France  est  de  nouveau  riche, 
prospère,  puissante,  et  que  ses  finances  sont  flo- 
rissantes. C'est  alors  que  la  France  donne  à  en- 
tendre que  nos  réclamations  auraient  été  plus 
favorablement  accueillies,  si  on  les  avait  fait 


valoir  plus  tôt.  Il  parait  que,  malheureusement, 
nous  nous  sommes  toujours  présentés  ou  trop 
tôt  ou  trop  tard. 

Les  difficultés  commerciales  qui  se  sont  élevées 
ensuite  entre  les  Etats-Unis  et  la  France,  et  qui 
ont  pris  naissance  dans  ce  dernier  pays,  furent 
données  pour  motif  d'un  nouveau  délai  à  l'égard 
des  réclamations  américaines,  jusqu'à  ce  que  ces 
difficultés  seraient  arrangées.  Heureusement  elles 
furent  écartées  par  la  convention  conclue  à 
Washington  dans  le  mois  de  juin  1822.  Les  Etats- 
Unis  eurent  alors  le  droit  d'attendre  avec  con- 
fiance l'indemnité  si  longtemps  différée.  Cet 
espoir  ne  fut  pas  rempli,  car  la  France  mit  en 
avant  la  réclamation,  en  vertu  du  huitième  ar- 
ticle du  traité  de  la  Louisiane  que  mon  gouver- 
nement considère,  je  suis  fâché  de  le  dire,  comme 
un  autre  moyen  de  différer  l'arrangement  de  ses 
demandes.  La  réclamation  de  la  France,  fondée 
sur  le  traité  de  la  Louisiane,  a  déjà  été  complè- 
tement e.xaminée,  et  discutée  avec  soin  par  les 
deux  gouvernements,  chaque  argument  a  été 
épuisé,  l'attention  la  plus  déférante  et  la  plus 
patiente  a  été  donnée  aux  prétentions  de  la 
France,  et  le  résultat  en  a  été  une  conviction 
profonde  de  la  part  de  mon  gouvernement  que 
ces  prétentions  ne  reposent  pas  sur  une  base 
solide.  Même  dans  la  supposition  que  la  France 
ait  une  conviction  différente,  il  n'est  pas  facile 
de  voir  comment  cela  peut  lui  suggérer  un  juste 
motif  pour  refuser  de  faire  droit  à  nos  réclama- 
tions. Les  deux  objets  sont  sans  rapport  et  sans 
liaison  entre  eux.  L'un  repose  sur  un  contrat 
que  les  deux  parties  peuvent,  môme  de  bonne 
foi,  interpréter  diversement;  l'autre  résulte  de 
torts,  commis  par  une  violation  notoire  du  droit 
des  gens,  et  est  de  nature  à  n'admettre  aucune 
différence  d'opinion,  l'un  est  national,  l'autre 
individuel.  Supposant  que  les  réclamations  des 
deux  nations  soient  semblables,  la  priorité  de 
la  réparation.  On  ne  saurait,  non  plus,  motiver 
le  refus  de  réparation,  par  l'intention  de  vider 
tous  les  différends.  On  a  déjà  reconnu  qu*il  serait 
bon,  s'il  était  faisable,  d'écarter  toutes  les  causes 
de  mésintelligence,  mais  si  l'on  ne  peut  y  par- 
venir, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  faille  en  écarter 
aucune,  et  surtout  celles  qui  montrent  l'injustice 
dont  elles  ont  tiré  leur  origine. 

11  peut  être  vrai,  comme  Votre  Excellence  Ta 
dit,  que  le  roi,  en  remontant  au  trône  de  ses 
ancêtres,  n'a  pu  prendre  et  n'a  point  pris  ren- 
gagement de  satisfaire  à  toutes  les  charges  et 
indemnités  pour  les  déprédations  commises  par 
le  gouvernement  usurpateur,  et  même  à  robli- 
gation  de  la  France  de  réparer  les  dommages 
soufferts  par  les  citoyens  des  Etats-Unis.  Je  pense 
qu'il  est  inutile  de  discuter  la  question  de  1  usur- 
pation qui  est  agitée  dans  la  lettre  de  Votre 
Excellence;  il  suffit,  pour  les  Etats-Unis,  que  les 
torts  et  les  pertes  proviennent  du  gouvernement 
français,  quel  qu'il  fut.  L'obligation  qu'il  a  pris 
sous  sa  responsabilité,  de  réparer  les  torts  com- 
mis sous  Tautorité,  sous  quelque  forme  de  gou- 
vernement qu'elle  fût  étaulie,  ou  à  laquelle  elle 
obéit  à  diverses  époques,  ne  saurait  raisonnable- 
ment être  contestée.  Le  roi  de  France,  en  remon- 
tant au  trône  de  ses  ancêtres,  prit  le  gouver- 
nement avec  tous  ses  devoirs,  ses  droits  et 
obligations  possédés  et  coniractù  par  la  nation 
française,  et  il  n'est  pas  croyable  qu'il  put  équi- 
tablement  chercher  a  se  dfspenser  de  remplir 
ces  obligations  ou  ces  devoirs.  Si  mon  gouver- 
nement se  plaint,  c'est  précisément  parce  que  le 
gouvernement  français  n'a  pas  pris  sur  lui  Ten- 
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piment  d'indemniser  les  citoyens  américains 
qai  ODt  souffert  par  suite  des  injustices  commises 
à  leur  égard  sous  les  précédents  gouvernements 
de  France.  Cet  engagement  aurait  pu  être  pris 
Toloutairement  par  Te  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté; et,  par  un  sentiment  de  justice,  les  récla- 
mations des  citoyens  américains  auraient  été 
liquidées  sans  rinter\'ention  du  gouvernement 
m  Etats-Unis.  C'est  parce  que  cela  n'a  point  été 
Dût  que  son  intervention  est  devenue  néces- 
saire, et  qu*il  n'a  cessé  de  réclamer  depuis  douze 
années. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  toujours 
disposé  à  recevoir  avec  reconnaissance  toutes 
les  marques  de  justice  ou  de  bienveillance  que 
les  autres  nations  donnent  à  ses  citoyens.  Il  ne 
peut  cependant  partager  l'opinion  de  Votre 
ttxcellence,  et  considérer  comme  telles  le  con- 
sentement que  la  France  a  donné  jusqu'ici  à 
Pexamen  des  réclamations  des  citoyens  améri- 
cains, ce  consentement  ayant  toujours  dépendu 
de  conditions  inadmissibles.  Mon  gouvernement 
ne  voit  pas  non  plus  la  nécessité  d'embrasser 
dans  nue  même  négociation  la  question  que 
soulèye  l'article  8  du  traité  de  la  Louisiane,  et 
les  réclamations  incontestables  des  citoyens 
américains.  Une  grande  partie  de  ces  réclama- 
tions, comme  j'ai  eu  l'bonneur  de  vous  le  dire, 
bien  loin  d'être  douteuse,  a  été  admise  et  trouvée 
juste  par  la  France  même.  Le  président  des 
Etats-Unis  a  vu,  avec  surprise  et  regret,  l'adhé- 
sion de  la  France  au  principe  d'une  liaison  si 
peu  naturelle.  Mais  tandis  que  mon  gouverne- 
ment doit  constamment  protester  contre  cette 
manière  de  procéder  et  réitérer  sa  conviction 
proronde  que  la  réclamation  de  la  France,  en 
vertu  du  huitième  article  du  traité  de  la  Loui- 
siane, n'est  pas  fondée,  j'ai  été  chargé,  dans  le 
but  de  donner  une  preuve  éclatante  des  dispo- 
sitions équitables  et  conciliatrices  des  Etats- 
Unis,  de  vous  proposer  comme  base  pour  l'ar- 
rangement de  la  Question  à  laquelle  cet  article 
donne  lieu,  une  décision  à  faire  par  arbitres. 
J'ai  maintenant  Thonneur  de  vous  faire  positi- 
vement cette  proposition,  et  si  cette  base  était 
adoptée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  je 
suis  autorisé  et  prêt  à  me  concerter  avec  Votre 
Excellence  pour  poser  la  question  précise  qui 
doit  être  soumise,  et  pour  arranger  et  pré- 
parer tout  ce  qui  pourrait  être  nécessaire,  afin 
de  mettre  l'arbitrage  en  exécution.  J'espère  sin- 
cèrement que  cette  proposition  sera  acceptée 
dans  le  même  esprit  d'amitié  et  de  conciliation 
que  celui  dans  lequel  elle  a  été  faite,  et  qu'elle 
écartera  le  grand  obstacle  qui  s'est  opposé 
jusqu'ici  à  l'arrangement  de  tous  les  sujets  de 
litige  existant  entre  les  deux  gouvernements. 
Quelle  que  soit  la  décision  de  Votre  Excellence  à 
l'égard  de  cette  proposition,  j'espère  être  favo- 
risé d'une  réponse  aussitôt  que  possible,  et  je 
saisis,  etc.,  etc. 

Pour  copie  conforme  à  la  traduction  conservée 
au  ministère  des  affaires  étrangères^ 

Le  conseiller  d'Etat, 
Directeur  des  archives  et  chancelleries. 

Signé  :  MiG  NET. 

XXIV.  —  Projet  de  traité  présenté  par  les  Etats- 
Unis  en  mars  1830. 

Sa  Majesté  très  chrétienne,  le  roi  de  France  et 
de  Navarre,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  dési- 


rant éteindre  tout  motif  de  mésintelli^nce,  et 
consolider  les  relations  amicales  et  cordiales  que 
les  deux  puissances  veulent  entretenir  pour  leur 
avantage  commun,  ont  respectivement  nommé 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  S.  M.  T.  G.  fera  compensation  aux 
citoyens  des  Etats-Unis,  pour  toutes  pertes  et 
dommages  éprouvés  en  raison  de  captures  illé- 
gales et  irrégulières,  saisies  et  séquestrées  de 
leurs  navires  et  cargaisons,  sous  rautorité  de 
la  France,  dans  tous  les  cas  où  lesdits  navires 
et  cargaisons  n'ont  cas  été  déQnitivement  con- 
damnés par  le  conseil  des  prises,  et  aussi  pour 
toutes  pertes  et  dommages  éprouvés  par  la  des- 
truction illégale  de  leurs  navires  et  cargaisons 
en  mer,  et  pour  toutes  fournitures  provenant  de 
citoyens  des  Etats-Unis,  ou  dettes  autrement  dues 
en  vertu  de  contrat. 

Art.  2.  S.  M.  T.  G.  s'engage  aussi  à  faire  com- 
pensation aux  citoyens  des  Etats-Unis  i)our 
toutes  pertes  et  dommages  éprouvés  en  raison 
de  condamnation  de  leurs  navires  et  cargaisons, 
dans  les  cas  suivants,  savoir  : 

l*"  Si  les  condamnations  ont  été  en  contraven- 
tion de  la  convention  du  30  septembre  1800, 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis; 

'l""  Si  la  condamnation  n'a  pas  été  prononcée 
par  un  tribunal  de  prises  régulier; 

3*'  Si  la  procédure  n'a  pas  été  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  pour  assurer  un 
jugement  équitable,  en  entendant  les  deux 
parties  ; 

4''  Si  les  sentences  de  condamnation  ont  donné 
un  effet  rétroactif  aux  décrets  d'après  lesquels 
elles  ont  été  censées  avoir  été  rendues; 

S*"  Si  les  condamnations  censées  avoir  lieu  en 
vertu  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  ont  été 
prononcées  subséqueniment  au  jour  auquel  et 
après  lequel  lesdits  décrets,  en  étant  définitive- 
ment rappelés,  conformément  aux  déclarations 
et  aux  actes  du  gouvernement  français,  ont  dû 
être  considérés,  par  la  suite,  comme  n'ayant 
point  existé  ; 

G""  Si,  par  toute  autre  circonstance  ou  consi- 
dération, la  commission  mixte,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  détermine  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  est  justement  tenu  de  faire  com- 
pensation, soit  que  la  condamnation  ait  été  pro- 
noncée en  vertu  des  décrets  ci-dessus  mentionnés, 
ou  d'après  tout  autre  décret  ou  ordre,  d'après 
quelque  autre  prétexte. 

Art.  3.  Pour  la  liquidation  des  sommes  dues 
aux  citoyens  des  Etats-Unis,  conformément  aux 
principes  et  stipulations  ci-dessus  énoncés  et 
pour  déterminer  dans  quel  cas,  non  spécialement 
désignés,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  jus- 
tement tenu  de  faire  compensation  ;  on  nommera 
quatre  commissaires  et  deux  arbitres,  lesquels 
seront  autorisés  à  se  réunir  et  à  a^ir  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir  :  deux  commissaires  et  un 
arbitre  seront  nommés  par  Sa  Majesté  très 
chrétienne  ;  les  deux  autres  commissaires  et  un 
arbitre  seront  nommés  par  le  président  des 
Etats-Unis,  avec  Tavis  et  le  consentement  du 
Sénat  des  Etats-Unis;  lesdits  commissaires  et 
.'irbitres  se  réuniront  d'abord  à  Paris,  mais  ils 
pourront  se  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre, 
suivant  qu'ils  le  jugeront  convenable.  Dans  leur 
première  assemblée  et  avant  de  commencer  à 
agir,  ils  feront  respectivement  le  serment  qui 
suit,  ou  l'affirmaiion,  en  présence  des  uns  ou 
des  autres,  lequel  serment  ou  affirmation,  après 
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avoir  été  ainsi  prononcé,  et  avoir  ëtc  rlilment 
aUesté,  sera  enregistré  par  le  secrétaire  des 
commissaires  (qu'ils  auront  le  pouvoir  de  nom- 
mer), sur  te  registre  de  leurs  délibérations, 
savoir  :  *  Moi,  A.  B.,  l'un  des  commissaires  (ou 
arbitres,  suivant  le  cas,  nommés  par  suite  de  la 

convention  œnclue  à le entre Je  le 

jure  solennellemciil  (ou  j'alCrmc)  que  j'exami- 
nerai loyalement,  diligemment,  ini|>arlialement 
et  soigueusemenl,  et  déciderai  du  mieux  qu'il 
me  sera  possible,  conlormcment  aux  principes 
et  stipulations  de  ladite  convention,  toutes  les 
affaires  qui  me  seront  soumises  en  ma  qualité 
de  Commissaire  (ou  arbitre,  suivant  le  cas) 
d'après  ladite  convention.  " 

Les  places  qui  deviendraient  vacantes  par 
mortou  autrement,  seront  remplies  comme  dans 
les  premières  nominations  et  les  nouveaux  com- 
missaires, ou  arbitres,  prêteront  le  même  ser- 
ment ou  affirmation,  et  rempliront  les  mêmes 
fonctions  que  leurs  prédécesseurs. 

Art.  4.  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  par 
le  présent,  et  tenus  à  faire  l'examen  de  toutes 
les  réclamations  qui  leur  seront  présenlées  en 
vertu  de  celte  convention,  et  à  déterminer  le 
sort  de  ces  réclamations,  suivant  la  nature  des 
différentes  affaires,  conformément  aux  principes 
et  stipulations  ci-dessus  établis.  Dans  l'examen 
desdiles  réclamations,  les  commissaires  auront 
le  pouvoir  d'interroger  toutes  les  personnes  qui 
se  présenteront  devant  eux,  en  leur  faisant  prê- 
ter serment,  ou  affirmation,  à  l'égard  des  détails 
de  rafTaire,et  aussi  de  recevoir  comme  preuves, 
suivant  qu'ils  le  jugeront  d'accord,  avec  î'équiié 
et  la  justice,  toutes  dépositions  écrites,  livres, 

{lapiers,  copies,  extraits  dûment  lé^'alisés,  con- 
ormémeiil  aux  formes  légales  respectivement 
en  vigueur  maintenant  dans  les  deux  pays,  ou 
de  toute  autre  manière,  suivanl  que  lesdits  com- 
missaires verront  motif  de  le  demander  ou  de 
l'accorder. 

Art.  5.  S'il  arrive  que  les  commissaires  ne 
puissent  décider  une  afraire  en  examen,  ou  toute 
question  v  relative  par  la  majorité  des  voix, 
alors,  et  aans  ce  cas,  ils  tireront  au  sort  le  nom 
de  l'un  des  deux  arbitres,  lequel,  après  avoir 
dûment  examiné  l'affaire  contestée,  entrera  en 
consultation  avec  les  commissaires  et  une  déci- 
sion finale  sera  prononcée  dans  ce  cas,  confor- 
mément à  l'opinion  de  la  majorité  des  commis- 
saires, et  de  l'arbitre  ainsi  désigné  par  le  sort. 
Cet  arbitre,  en  agissant  ainsi  avec  les  commis- 
saires, aen.  soumis,  à  tous  égards,  aux  mêmes 
règles  établies,  et  sera  investi  des  mêmes  pou- 
voirs que  les  commissaires,  et  dans  cette  cir- 
constance il  sera  regardé  comme  un  commissaire. 
Art.  6.  La  décision  des  commissaires  ou  des 
commissaires  et  d'un  arbitre,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'article  précédent,  sera,  dans  tous  les  cas, 
finale  et  conclusive,  soit  pour  la  justice  de  la 
réclamation,  soit  pour  le  montant  de  la  somme 
i  payer  au  réclamant  ;  et  Sa  Majesté  très  cbré- 
tienne  s'enjga^  k  faire  payer  la  somme  qui  lui 
aura -été  ainsi  allouée,  en  espèces,  aux  récla- 
mants sans  déduction,  dans  les  lieux  et  aux 
époques  qui  seront  déterminées  par  les  commis- 
saires, et  sous  condition  de  déciiarges  et  quit- 
tances qui  devront  être  données  par  le  réclamant, 
BulTaot  que  les  commissaires  le  prescriront 
aussi. 

Art.  7.  Il  est  convenu,  de  plus,  que  les  com- 
missaires et  arbitres  seront  respectivement  payés 
de  la  manière  qui  seis  réglée  entre  les  deux 
gouvernements ,  &  l'époque  de  l'écbange  dei 


ratifications  de  la  présente  convention  ;  toas  les 
autres  frais  concernant  l'exécution  de  la  com- 
mission seront  payés  conjointement  i»r  les 
deux  parties.  Ces  Frais  seront  d'abord  vérifiés  et 
ensuite  accordés  par  la  majorité  du  conseil. 

Pour    Iradttclion   conforme  à  Corigitul 
écrit  en  langue  anglaiie. 

Signé  :  VlLLEMAIN. 

Pour  copie  conforme  à  la  iraduetiancân- 
temie  au  minittère  det  affaire*  itra»- 

gèrei. 


XXV.  -  Lettre  de  M.  de  Polignae  à  M.  Rioei  (1). 

Paris,  Ée  9  mars  1830. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  du 
projet  de  traité  que  vous  avez  bien  voulu  me 
remettre,  et  qui  tend  à  terminer  les  discussioai 
existantes  entre  la  France  et  les  Btats-Unis.  le 
vais  en  faire  l'objet  du  plus  mûr  examen  :  Je  ne 
suis  pas  encore  en  mesure  de  vous  exprimer  une 
opinion  sur  les  clauses  qu'il  contient,  mais  à  ta 
juger  parles  dispositions  que  vous  m'avei  expri- 
mées verbalement  de  la  part  de  votre  gouverne- 
ment, de  faire  droit  aux  justes  rér:lamatioDB  de 
la  France,  et  particulièrement  à  celles  qu'elle 
élève  en  vertu  de  l'article  8  du  traité  de  cession 
de  la  Louisiane,  je  ne  puis  qu'espérer  la  prompte 
et  heureuse  solution  d'un  aussi  lon^  différend. 
En  vous  en  exprimant  toute  ma  satisfoctioa,  Je 
me  plais.  Monsieur,  à  reconnaître  que  J'ai  cons- 
tamment trouvé  dans  vos  entretiens  et  dani  votre 
correspondance  les  formes  et  le  ton  le  plus  con- 
ciliants. 

(^ette  heureuse  circonstance  m'a  porté  &  inter- 
préter dans  le  sens  le  plus  favorable  certains  pas- 
sages d'un  message  adressé  au  congrès  améri- 
cain qui  au  premier  abord  pouvaient  paraître 
dictés  par  un  esprit  tout  opposé,  et  qni  avaient 
fait  craindre  un  instant  au  gouvernement  du  roj 
que  sa  dignité  ne  lui  permit  plus  de  suivre  b 
négociation  à  laquelle  ils  faisaient  allusion. 

Recevez,  etc. 

Pour  copie  conforme  à  la  t>Un»U  Mx- 
Mni^  au  minuter»  des  affaim  itnm- 
gèret. 

Le  conteiller  d'Etat,  directeur  iet 
archiuet  et  ckancelleriêt. 
Signé:  HlONET. 

XXVI.  —  Traduction  d'une  lettre  de  M.  Rivet  i 
M.  de  Potigniic,  miniitre  iecréla^e  d'Etat  du 
affairet  étrangère». 

Paria,  le  20  mars  1830. 

Monsieur  le  Prince, 


(1)  L'orijiaal  da   Mtu  laltrx,  coniarvi  buk  >icUv« 

des  allai re>  ètrangèm,  por'-         -"-"   ■"  ■   " '" 

Induction  publiée  pkr  la 
daU  du  19  iD*rai 
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Je  me  livre  avec  une  vive  satisfaction  à  Tes- 
poir  qu*elle  me  donne  d'une  prompte  et  heu- 
reuse solution  d'une  question  qui,  bien  qu'elle 
ait  pendant  quelque  temps  troublé  les  relations 
naturelles  des  deux  gouvernements,  resserrera, 
par  son  honorable  conclusion,  j'en  suis  certain, 
les  nœuds  de  leur  ancienne  amitié. 

Je  me  félicite  de  ce  que  Votre  Excellence  ait 
bien  voulu  trouver  dans  la  manière  dont  j'ai 
suivi  les  communications  que  j'ai  eu  l'honneur 
d*avoir  avec  elle,  des  motifs  pour  m'adresser  les 
expressions  bienveillantes  dont  elle  s'est  servie 
à  mon  égard.  Cette  circonstance  m'est  d'autant 
plus  agréable,  que  je  suis  persuadé  qu'aucune 
autre  façon  d'agir  n'aurait  fidèlement  représenté 
les  sentiments  et  les  dispositions  de  mon  gouver- 
nement. 

Votre  Excellence  ne  se  trompe  point  en  sup- 
posant que  le  gouvernement  dos  Etats-Unis  ne 
fera  point  d'objection  contre  une  juste  réciprocité 
dans  le  règlement  simultané  de  réclamations  pa- 
reilles de  la  part  de  citoyens  ou  sujets  des  deux 
pays. 

À  regard  de  la  réclamation  qui  a  été  faite 
d*après  rarticle  8  du  traité  de  cession  de  la  Loui- 
siane, comme  cet  objet  est  sur  un  pied  particu- 
lier et  n'a  été  jusqu'ici  î^oumis  à  aucun  éclair- 
cissement spécial,  je  serais  bien  aise  d'avoir  une 
conférence  verbale  avec  Votre  Excellence,  comme 
étant  un  meilleur  moyen  pour  lui  donner  les 
explications  détaillées  que  ce  sujet  peut  néces- 
siter. 

J'ai  donc  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence 
de  vouloir  bien  m'indiquer  l'heure  qui  lui  sera 
convenable  pour  m'accorder  cette  entrevue. 

Je  prie  Votre  Excellence d'a<rréer  les  assurances 
cordiales  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Signé  :  W.  G.  RiVES. 

Pour  copie  conforme  à  la  traduction  con^ 
servée  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères^ 

Le  conseiller  d'Etat^  directeur  des 
archives  et  chancelleries^ 

Signé:  MiGNET. 

XXVII.  —  Traduction  d'une  lettre  particulière 
et  confidentielle  de  M,  Hives  à  M,  de  Polignac 
(19  mai  1830). 

Au  lieu  du  privilège  réclamé  par  la  France, 
d'après  l'article  8  du  traité  de  la  Louisiane,  qu'elle 
obtienne  des  Etats-Unis  une  stipulation  pour  que 
ses  vins  soient  reçus  à  un  droit  moins  élevé,  le 
droit  des  Etats-Unis  sur  la  majeure  partie  des 
vins  de  France,  qui,  dans  la  pétition  des  pro- 
priétaires de  vignes  de  1828,  était  spécifié  de 
9  dollars  par  barrique,  est  maintenant  de  10  cents 

gar  gallon  ou  6  dollars  par  barrique.  Mais  les 
tats-Uuis,  par  le  désir  de  servir  les  vues  et  les 
intérêts  de  la  France,  pourraient  être  portés  à 
diminuer  encore  ce  droit,  si  un  règlement  prompt 
et  satisfaisant  des  questions  encore  en  discus- 
sion avait  lieu;  ainsi  ce  droit  de  G  dollars  par 

barrique  pourrait  être  réduit  à dollars,  par 

barrique. 

Un  privilège  réel  de  cette  espèce,  obtenu  dans 
tous  les  ports  des  Etats-Unis  en  faveur  de  la 
branche  la  plus  importante  et  en  même  temps 
la  plus  en  souffrance  de  l'industrie  nationale  en 
France,  ne  serait-il  pas  infiniment  plus  précieux 
que  l'avantage  «presque  entièrement  nominal  à 


ce  que  l'on  présume)  qui  est  cherché  dans  les 
ports  de  la  Louisiane  seulement,  par  une  inter- 
prétation que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
n'a  jamais  voulu  admettre,  et  à  laquelle  il  devra 
toujours  se  refuser  attendu  qu'elle  est  sans  fon- 
dement. 

Les  représentations  faites  aux  Chambres  par 
les  propriétaires  de  vignobles  montrent  qu'ils  ont 
surtout  besoin  en  ce  moment  de  déboudiés  exté- 
rieurs pour  leurs  produits;  ils  indiquent  parti- 
culièrement les  Etats-Unis  comme  leur  offrant  un 
marché  important.  On  croit  que  la  consomma- 
tion des  vins  français  aux  Etats-Unis  est  déjà 
[)resque  aussi  considérable  que  celle  de  n'im- 
porte quel  pays  en  Europe  (en  en  exceptant  la 
France),  depuis  la  grande  diminution  de  la  con- 
sommation de  ces  mêmes  vins  dans  le  nord  de 
l'Europe,  ce  qui,  dit-on,  a  été  occasionné  par 
les  droits  mis  en  France  sur  les  fers  et  les  toiles 
de  l'étranger.  11  faut  cependant  remarquer  que 
le  goût  pour  les  vins  de  France  ne  fait  que  de 
commencer  à  se  montrer  aux  Etats-Unis.  Quand 
ce  goût  se  sera  tout  à  fait  prononcé,  ainsi  que 
cela  aura  lieu  indubitablement  au  moyen  d'une 
introduction  plus  libre  et  plus  favorable  de  ces 
vins,  d'après  un  système  de  droits  modérés, 
l'importance  d'un  pareil  marché  pour  les  vigno- 
bles de  France  ne  peut  se  mesurer  que  par  l'éten- 
due de  son  territoire  et  Taccroissement  rapide 
de  sa  population.  Si,  d'un  autre  côté,  ce  goût 
était  maintenant  contrarié  par  une  situation  dé- 
favorable des  relations  commerciales  et  politiques 
des  deux  pays,  l'habitude  de  faire  usage  d'autres 
boissons,  ou  l'établissement  de  la  culture  du  vin 
aux  Etats-Unis  priveraient  pour  toujours  la  France 
de  ce  débouche. 

On  doit  aussi  observer  que  l'occasion  qui  est 
aujourd'hui  offerte  à  la  France  de  s'assurer  un 
débouché  permanent  et  précieux  pour  ses  vins 
aux  Etats-Unis,  n'est  point  susceptible  des  objec- 
tions qui  pourraient  être  faites  dans  Tacquisition 
d'autres  débouchés  dans  d'autres  pays.  On  peut 
difficilement  supposer  que  les  gouvernements 
du  nord  de  l'Europe  voulussent  consentir  à  une 
réduction  de  leurs  droits  sur  les  vins  français,  à 
moins  que  la  France  ne  consentit  en  même  temps 
à  réduire  ses  droits  sur  leurs  fers  et  leurs  toiles, 
mesure  qui  nuirait  essentiellement  aux  manu- 
factures des  mômes  articles  en  France. 

Au  contraire,  l'arrangement  suggéré  avec  les 
Etats-Unis  amènerait  naturellement  avec  lui  une 
mesure  qui  favoriserait  essentiellement  les  inté- 
rêts des  manufactures  françaises,  celle  de  l'ad- 
mission des  matériaux  bruts  de  leurs  fabriques 
de  colon,  tirés  des  Etats-Unis,  aux  mêmes  con- 
ditions que  ceux  venant  d'autres  parties  du 
monde.  Ceci  n'est  point  une  faveur  pour  les  Etats- 
Unis.  C'est  une  mesure  qui  a  déià  été  reconnue 
comme  demandée  par  les  intérêts  de  la  France 
elle-même,  et  un  projet  de  loi  pour  cet  objet  est, 
dit-on,  prêt  à  être  soumis  aux  Chambres. 

Si  ces  propositions  étaient  accueillies,  et  il  me 
semble  impossible  qu'elles  ne  le  soient  pas,  on 
fiourrait  les  arrangerdans  un  bref  traité  de  com- 
merce, qui  serait  exécuté  en  même  temps  que  le 
plan  d'indemnités  précédemment  Communiqué, 
et  l'un  serait  dépendant  de  l'autre. 

Ces  propositions  ne  sont  point  présentées  ici 
d'après  l'idée  que  la  France  puisse  s'attendre  lé- 
gitimemeni  à  aucune  compensation  quelconque, 
pour  labandon  d'une  prétention  que  l'on  croit 
tout  à  fait  insoutenable,  ni  comme  un  règle- 
ment de  réclamation  d'une  justice  qui  ne  peut 
être  mise  en  doute;  ces  propositions  sont  offerte! 
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dans  un  esprit  de  libéralité  la  plus  amicale,  et 
avec  le  désir  sincère  de  parvenir  à  ce  qu'un  acte 
de  justice  de  la  part  de  la  France,  et  que  toutes 
les  parties  ont  reconnu  devoir  être  tôt  ou  tard 
exécuté;  devienne  en  môme  temps  pour  elle  un 
acte  d^intérêt,  une  source  d  avantages  perma- 
nents pour  la  nation,  et  un  motif  de  crédit  et 
de  popularité  pour  Tadministration  qui  Taura 
conclu. 

Si  ces  propositions  n'amenaient  un  arrange- 
ment satisfaisant  en  ce  moment,  il  ne  convien- 
drait plus  aux  vues,  ou  à  la  politique  des  Etats- 
Unis,  d'accorder  les  mêmes  avantages  à  aucune 
autre  époque. 

Signé  ;  W.  RlVES. 

Pour  copie  confoi^me  à  la  traduction  conservée 
au  ministère  des  affaires  étrangères j 

Le  conseiller  d'Etal,  directeur  des  ar- 
chives et  chancelier ies y 

Signé  :  MiGNET. 

XXVIU.  —  Lettre  particulière  de  M.  de  Polignac 
à  M.  Rives,  ministre  des  Etats-Unis, 


Paris,  le  30  mai  1830. 


Monsieur, 


J'ai  reçu  la  lettre  particulière  que  vous  m'avez 
fait  riionneur  de  m  écrire  le  20  de  ce  mois,  et 
où  vous  m'indiquez  la  possibilité  de  terminer, 
par  une  sorte  de  transaction,  les  différents  exis- 
tant entre  nos  deux  gouvernements.  Les  senti- 
ments conciliants  que  vous  m'exprimez  sont 
trop  conformes  aux  miens,  pour  qu'une  propo- 
sition semblable  n'ait  pas  appelé  toute  mon 
attention. 

Vous  comprendrez  facilement  que  quelques 
jours  n'ont  pu  me  suffire  pour  me  former,  à  cet 
égard,  une  opinion,  même  approximative;  d*ail- 
leurs,  il  m'a  paru  que  la  première  chose  à  faire, 
c'était  de  résoudre  un  doute  qui  s'est  présenté  à 
moi  sur  la  nature  de  cette  proposition.  Vous  le 
trouverez  exposé  dans  la  note  ci-jointe,  et  j'es- 
père que  vous  voudrez  bien  nie  donner  les  expli- 
cations nécessaires. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  conservée  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  conseiller  d^Etat,  directeur  des  ar- 
chives et  chancelleries. 

Signé  :  MiGNET. 

XXIX.  —  Note  de  M.  de  Polignac,joinle  à  sa  lettre 
à  M.  Rives  (du  31  mai  1830). 

On  propose  au  gouvernement  français  de  re- 
noncer, moyennant  une  réduction  des  droits 
imposés  aux  Etats-Unis  sur  les  vins  de  France, 
au  privilège  qu  il  réclame  en  faveur  de  sa  navi- 
gation, par  suite  de  l'article  8  du  traité  de  ces- 
sion de  la  Louisiane. 

Avant  de  procéder  à  l'examen  nécessairement 
compliqué  aes  avantages  qu'une  telle  proposi- 
tion, ou  toute  autredela  même  nature,  peut  pré- 
senter au  commerce  français,  il  est  absolument 
indispensable  de  résoudre  une  question  préli- 
minaire. 

Cependant  il  se  présente,  avant  tout,  une  ques- 
tion dont  lasol  ution  préliminaire  permettrait  seule 
de  passer  outre. 


La  France  ne  pourrait  échanger  un  privilège 
qui  lui  est  acquis  à  perpétuité  que  contre  un 
avantage  également  perpétuel.  Bile  ne  consen- 
tirait donc  pas  à  accepter,  à  titre  de  compen- 
sation, une  stipulation  quelconque,  que  la  seule 
volonté  d'un  gouvernement  étranger  pourrait 
révoquer  d'un  moment  à  l'autre  sans  sa  partici- 
pation. 

La  réduction  des  droits  qu'on  lui  offrirait  au- 
rait-elle ce  caractère,  ou,  au  contraire,  prendrait- 
elle  celui  d'un  engagement  synailagmatique  et 
obligatoire? 

Dans  le  premier  cas,  on  le  dit  avec  regret,  il 
faudrait  cnercher  d'autres  moyens  de  concilier 
les  difTérends  existant  entre  les  deux  pays. 

Dans  le  second,  on  pourrait  se  livrer  à  un 
examen  approfondi  de  la  valeur  intrinsèque  de 
la  proposition. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  conservée  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  conseiller  d^Etat,  directeur  des  at' 
chives  et  chancelleries, 

Signé  :  MiGNET. 

XXX.  —  Traduction  d'une  lettre  particulière  de 
M.  Rives  à  M.  de  Polignac, 

Paris,  le  2  juin  1830. 

Monsieur  le  Prince, 

J'ai  eul'honneur  de  recevoir  hier  la  lettre  parti- 
culière que  Votre  Excellence  m'a  adressée  le  jour 
précédent,  ayant  pour  objet  de  me  demander  si  la 
réduction  des  droits  sur  les  vins  français  aux 
Etats-Unis,  dont  j'avais  suggéré  Tidée  comme 
une  concession  amicale  en  faveur  du  commerce 
français,  dans  le  cas  d'un  rendement  prompt  et 
satisfaisant,  des  questions  en  ce  moment  en  die- 
cussion,  devrait  être  révocable  à  n'importe  quelle 
épogue,  suivant  le  bon  plaisir  du  gouvernement 
américain  ;  ou  bien,  si  l'on  se  proposait  de  lui 
donner  le  caractère  d'un  engagement  obligatoire 
et  synallagmatique.  Mon  idée  a  été,  bien  certai- 
nement, de  rendre  ces  engagements  obligatoirei 
{)Our  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  pendant 
'espace  de  temps  dont  on  conviendrait  pour 
sa  durée.  Mais,  comme  l'établissement  perpétuel 
d'un  taux  donné  de  droit  serait  incompatible 
avec  cette  liberté  de  règlements  commercîauXf 
que  tous  les  gouvernements  réservent  en  défini- 
tive, il  serait  nécessaire,  en  conséquence»  de 
fixer  un  terme  à  la  durée  du  caractère  obliga- 
toire de  cet  arrangement.  Si  Votre  Bxcelieoce 
prend  en  considération  la  conviction  éprouvée 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  sur  les  dif- 
férents points  maintenant  en  discussion  entre  les 
deux  gouvernements,  dont  i'ai  eu  Thon neor d'en- 
tretenir Votre  Excellence  plus  amplement,  ainsi 
3ue  les  bases  de  cette  conviction,  mentionnée 
ans  une  autre  communication,  Votre  Excel- 
lence ne  pourra  manquer  d*apprécier  le  véri- 
table esprit  dans  lequel  cette  proposition  a  été 
faite,  et  d'y  voir  une  preuve  signalée  des  dis- 
positions amicales  et  généreuses  du  gouvern^ 
ment  américain. 

Je  reconnais  avec  grand  plaisir  les  sentiments 
conciliatoires  que  Votre  Excellence  a  bien  Youla 
manifester.  Ces  sentiments  qui  sont  en  harmonie 
avec  ceux  si  sincèrement  éprouvés  parlegouver- 
nement  des  Etats-Unis,  ne  peuvent  manquer 
d'écarter  toutes  les  causes  de  plaintes  et  de  mé- 
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coDtentement  qui  ont  existé  jusqu'ici.  Malgré  les 
cooirariétés  éprouvées  par  le  passa,  le  gouverne- 
ment desEuts-L'nis  n'a  jamais  cessé  de  seconlîer 
dans  la  justice  finale  des  conseils  de  Sa  Majesté. 
Cette  confiance  aêtéraniraéeetfortifiéed'une  ma- 
nière spéciale  parles  déclarations  deVotrelixcel- 
lence  qu'il  a  été  de  mon  devoir  de  communiquer 
de  temps  en  temps  àmon  gouvernement.  Il  attend 
maintenant  avec  anxiété  le  complément  de  nos 
travaux,  comme  lepresage  du  rétablissement  cor- 
dial et  complet  desaociennesetamicalfs  relations 
des  deuzgouvernements.L'équilé  éclairée,  iuva- 
riab'ementmanirestée  par  Votre  excellence  dans 
toutes  les  entrevuesquej'ai  eu  l'honneur  d'avoir 
avec  elle,  et  les  seiitimeiits  nobles  et  généreux 
qui,  je  le  sais,  aniinent  le  cœur  de  Sa  Udjesté 
m'assurent  que  cette  attente  ne  sera  point 
trompée. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 

Signé  :  W.  C.  lïlVES. 

Pour  tradvction  conforme  : 

Signé  :  ViLLEMAlN. 

Pour  copie  conforme  à  ta  traduction  contervée 
au  mmiilère  des  a/fairgi  étrangère!, 


Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  particulii^re  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  ni'écrire  le  2  de  ce  mois.  Eu 
éclaircissant  les  doutes  qui  s'élaienl  élevés  darii 
mon  esprit  relativement  i.  la  propo^iitiun  que 
TOUS  m'aviez  faite,  dans  le  but  de  transiger  sur 
les  différends  existant  entru  les  deux  gouverne- 
ments, elle  m'a  mis  en  mesure  de  {examiner 
dans  tous  les  aspects  qu'elle  présente,  et  bien 

Sue  cet  examen  exige  nécessairement  beaucoup 
e  recherches  et  la  vérification  de  nombreux  do- 
cuments, j'espère  pou voi  r,  d'ici  ii  queliiue  temps, 
TOUS  donner  connaissance  de  son  résultat.  Je 
me  fais  un  plaisir  de  vous  exprimer,  dés  aujour- 
d'hui la  vive  satisraction  que  m'ont  causée  les 
sentiments  loyaux  et  conciliants  que  vous  me 
témoignez,  et  qui  sont  si  conformes  k  ceux  dont 
le  gouvernement  du  roi  est  animé  lui-même. 

Pour  copie  conlorme  à  la  minute  cimervée  au 
min'itlère  des  affairet  étrangères, 

Le  conteitter  d'Etat,  directeur  des  ar- 
chives et  chancelleries. 

Signé  :  SIlOET. 
GIIAMRRB  DBS  PAIIiS. 

PRÉSIDEXCB    DE    M.    LB    BARON    PASQUIBH. 

Séance  du  lundi  'H)  mars  1835. 
La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
H.  le  teeritaire  -  archioiste  donne  lecture  du 


procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  28  mars, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  excuses  de  M.  le  comte  de  Montlo- 
sier  que  des  affaires  importantes  obligent  à 
quitter  Paris  jusqu'à  la  Dn  du  mois  prochain. 

(Le  confié  est  accordé.) 

M.  I«  Prësldeni.  La  parole  est  à  H.  le  ministre 
de  la  marine  pour  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  portant  application  aux  colonies  de  la  Marti- 
niq'te,  de  ta  Guadeloupe,  de  la  Guyane  françaiteet 
de  Bourbon,  de  la  loi  du  23  avril  1332,  modi/icalioe 
du  Code  d^instructiun  criminelle  et  du  Code  pénal. 

M.  ramlrml  Unperré,  ministre  de  la  marîiu 
et  des  colonies.  Messieurs,  la  loi  du  28  avril  1332, 
modiflcative  d'un  certain  nombre  d'articles  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal, 
a  introduit  dans  notre  léi^islation  criminelle  des 
changements  remarquables,  dont  le  bienfait  doit 
s'étendre  aux  colonms  françaises.  Mais  cette  loi 
ne  peut  elle-même  y  être  appliquée  que  sous  des 
mudilications  propres  à  la  mettre  en  harmonie 
avec  l'organisation  judiciaire  et  la  législation 
criminelle  de  ces  établissements  :  tel  est  l'objet 
du  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  chargé  de  vous 
présenter. 

Le  retard  qu'a  éprouvé  cette  présentation  pro- 
vient principalement  de  la  nécessité  où  était  le 
département  de  la  marine  d'attendre,  pour  le 

iiréparer,  l'adoption  et  la  mise  k  exécution  de  la 
oi  du  34  avril  1833,  qui  a  réglé  le  mode  de  coo- 
pération des  Chambres  à  la  législation  civile  et 
criminelle  des  colonies. 

Au  surplus,  ce  retard  n'a  point  eu  d'inconvé- 
nients réels  pour  les  justiciables,  au  moyen  du 
soin  qui  a  été  pris  d'adresser  aux  administrations 
coloniales  des  instructions  ministérielles  pour 
l'application  provisoire,  par  voie  de  iiràce,  des 
plus  importantes  dispositions  de  la  loi  :  telles 
sont,  en  premier  lieu,  celles  qui  ont  aboli  la 
marque  et  le  carcan,  et  qui  ont  «opprimé,  en 
certain  cas,  la  peine  de  mort,  pour  y  substituer 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Les  modiGcations  qu'exige  l'application  défini- 
tive de  celte  loi  aux  colonies  sont  de  deux  es- 
pèces :  les  unes  sont  relatives  &  la  procédure 
criminelle,  et  les  autres  à  la  pénalité. 

Les  premières  résultent  principalement  : 

1°  De  ce  que  dans  les  colonies  il  y  a  des  asses- 
seurs au  lieu  de  jurés; 

2°  De  ce  que  le  droit  de  pourvoi  en  cassation, 

3ui  est  accordé  sans  restriction  à  nos  colonies 
'Amérique,  ne  peut  être  exercé  à  Bourbon,  en 
matière    criminelle,    que    dans    l'intérêt    de  la 
loi. 
Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  s'occuper  de  la 

Suestion  de  rétablissement  du  jury  aux  colonies, 
elte  grave  question  sera  discutée  d'une  manière 
opportune  à  l'époque  prochaine  oii  les  Chambres 
auront  à  s'occuper  de  régler  définitivement  le 
système  judiciaire  des  colonies. 

En  attendant  que  mon  département  ait  rei;u 
les  travaux  préparatoires  qu  il  a  demandé))  sur 
cette  matière  aux  administrations  locales,  ainsi 

au'aux  conseils  coloniaux  institués  par  la  loi 
e  1333,  il  convient  de  faire  remarquer  que,  dans 
l'organisation  actuelle,  l'élite  des  citoyens  de 
nos  colonies  est  appelée  à  prendre,  sous  la  dé- 
nomination d'asseiseu rs,  une  part  importante  à 
l'administration  de  la  justice  criminelle:  et  je 
dois  ajouter  que  l'on  n'a  que  des  éloges  k  aonuer 
au  zèle  et  au  discernement  dont  les  i"    ~ 
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ont  en  général  fait  preuve  dans  raccomplisse- 
ment  de  ces  importantes  fonctions. 

Le  moment  n'est  pas  venu  non  plus  d'exa- 
miner comment  le  pourvoi  en  cassation  sera 
accordé  à  Bourbon,  en  matière  criminelle.  J'ai 
lieu  de  croire,  toutefois,  que  la  disposition  res- 
trictive qui  existe  à  cet  égard  dans  la  législation 
actuelle  pourra  ne  pas  être  maintenue  dans  Tor- 
ganisalion  judiciaire  à  intervenir  pour  cette  co- 
lonie. 

Les  modifications  relatives  à  la  pénalité,  quoique 
assez  nombreuses,  sont  en  général  peu  impor- 
tantes; elles  sont  commandées  par  des  néces- 
sités locales,  et  la  simple  lecture  de  ces  modifi- 
cations suftit  pour  en  laire  apprécier  la  cause  et 
Tutilité. 

Quant  aux  articles  de  la  loi  que  l'article  \  du 
projet  déclare  non  exécutoires  dans  les  colonies, 
cette  disposition  prend  encore  son  principe,  pour 
les  articles  6  et  7,  dans  ce  qui  se  rapporte  au 
jury,  et,  à  Tégard  des  autres  articles,  dans  la 
classification  particulière  des  contraventions  de 
police  établie  par  la  législation  actuellement  en 
vigueur  dans  les  colonies. 

lin  grand  nombre  de  ces  contraventions  se 
rapportent  à  des  faits  qui  sont  le  résultat  des 
mœurs  d'une  population  tout  à  fait  différente  de 
celle  de  la  métropole;  il  est  facile  de  sentir  les 
inconvénients  qu  il  y  aurait  à  porter  atteinte  à 
une  législation  appropriée  aux  besoins  du  pays, 
et  que  le  temps  a  déjà  consacrée,  pour  y  substi- 
tuer des  dispositions  nouvelles  qui  n'attein- 
draient pas  d'une  manière  eflicace,  et  ne  com- 
prennent même  pas  tous  les  genres  de  contra- 
ventions qu'il  importe  de  réprimer  dans  les  co- 
lonies. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez 
bien,  par  la  prompte  adoption  du  présent  projet 
de  loi,  faire  jouir  au  plus  tôt  les  habitants  des 
colonies  des  adoucissements  apportés  en  France 
à  la  législation  pénale.  Je  dois  dire  ici  qu'à  cet 
égard  les  gouverneurs  et  les  organes  légaux  des 
colonies  se  sont  associés,  par  leurs  vœux,  aux  in- 
tentions du  gouvernement. 

Enfin,  Messieurs,  je  me  réserve  de  proposer 
au  roi,  aussitôt  après  l'adoption  du  présent 
projet  de  loi,  une  ordonnance  ayant  pour  objet 
de  prescrire  l'application  complète  de  la  loi  du 
28  avril  1832  à  celles  de  nos  colonies  dont  la  loi 
organique  du  24  avril  1833  a  maintenu  la  légis- 
lation sous  le  régime  des  ordonnances. 

PROJET  DE  LOI  (t) 

Art.  !•'. 

€  La  loi  du  28  avril  1832,  modiflcative  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal,  est 
déclarée  applicable  aux  colonies  delà  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  de  la  Guyane 
française,  et  de  Bourbon,  sous  les  modifications 
et  suppressions  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  2. 
«  Les  articles  5,  8,  10,  17,  19,  22,  24,  26,  27, 


(1)  Un  certain  nombre  de  mots  el  d'alinéa  entiers 
sont  soulignés  dans  le  texte  du  projet  de  loi.  On  a  cru 
à  propos  do  faire  ainsi  ressortir,  d'une  pari,  les  addi- 
tions ou  chaiig«tments  de  rédaction  que  la  diiïcrence 
des  localités  et  des  institutions  a  seale  motives,  et 
d'autres  part,  les  dispositions  conservées  des  articles 
des  codes  coloniaux,  auxquels  les  modifications  par- 
tielles étaient  à  faire  dans  le  sens  de  la  loi  de  France. 


50,  51,  52  et  94  de  ladite  loi  sont  remplacés  par 
les  articles  suivants  : 

TITRE  1*^. 

Code  cfinstruction  criminelle. 

«  Art.  5.  (341.)  En  toute  matière  criminelle, 
même  en  cas  de  récidive,  le  président,  après 
avoir  posé  les  questions  résultant  de  Tacte  (Tac- 
cusation  et  des  débats,  telles  qu'elles  amront  été 
arrêtées  par  la  CouVy  posera,  à  peine  de  nullité, 
la  question  suivante  :  <  Existe-t-il  en  faveur  de 
l'accusé  des  circonstances  atténuantes?  » 

«  Cette  question  ne  pourra  être  résolue  affir- 
marivement  qu'à  la  majorité  exigée  par  la  légis- 
lation actuellement  en  vigueur  dans  lesdites  co- 
lonies pour  la  déclaration  de  culpabilité. 

c  LacCHséj  son  conseil,  la  partie  civile  et  le  pro- 
cureur général  pourront  faire,  sur  ta  position  éei 
queslionSy  telles  observations  qa''ils  jugeront  con- 
venables. 

«  Si  le  procureur  général,  l^accusé  ou  son  conseil 
s'opposent  à  la  position  des  questions  tcUes  qu  elles 
auront  été  présentées,  la  Cour  statuera^  en  secoi^ 
formant  à  la  législation  en  vigueur  data  lesdites 
colonies  pour  les  cas  où  elle  connaît  des  incidents 
de  droit  ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant 
l'ouverture  ou  pendant  le  cours  des  débats. 

«  Art.  8.(368.) L'accusé,  ou  la  partie  civile qoi 
succombera,  sera  condamné  aux  frais  envers 
l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

a  Dans  les  affaires  soumises  atxx  cours  d^assiset 
la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé  ne  sera 
jamais  tenue  des  frais. 

«  Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  eié- 
cution  du  décret  du  18  Juin  1811,  ils  lui  seront 
restitués. 


(  31)8    Bonrboo 
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c  Art.  10.  (399  Gode  métrop.  {  3'JO  Antillesi 

/  Guyane. 

"  Les  accusés,  quel  que  soit  leur  nombre  eu 
leurs  conseils,  auront  la  faculté  d'exercer  cinq  ré* 
cusalions  péremptoires  ;  le  niinistôrc  public 
pourra  en  exercer  deux.  Lorsque  les  accuses  ne 
se  seront  point  concertés  pour  exercer  leurs  ré- 
cusations, Tordre  des  récusations  s'établira  entre 
eux  d'après  la  gravité  de  l'accusation. 

«  Dans  le  cas  d'accusation  de  crimes  de  même 
gravité  contre  divers  individus,  l'ordre  des  ré- 
cusations sera  déterminé  entre  ceux-ci  par  la 
voie  du  sort. 

TITRE  11. 

Code  pénal. 

«  Art.  17.  (17.)  La  peine  delà  déportation  con- 
sistera à  être  transporté  et  à  demeurer  à  periie- 
tuile  dans  un  lieu  déterminé  par  le  gouverne* 
menty  hors  du  territoire  continental  de  la  France 
el  du  territoire  de  la  colonie, 

u  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  fuî  Im 
est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  perpé- 
tuité. 

«  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire qui  lui  est  interdit,  mais  qui  sera  saisi 
dans  des  pays  occupés  par  les  armées  fran^-aises, 
sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

«  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lien  de 
déportation,  ou  lorsque  les  communications  se- 
ront interrompues  entre  le  lieu  de  déporudoo 
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et  le  territoire  interdit  au  condamné^  celui-ci 
subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  détention. 

«  Art.  19.  (20.*^  Quiconque  aura  été  condamné 
à  la  détention  sera  renfermé  dans  Tune  des 
forteresses  situées  sur  le  territoire  continental 
du  royaume,  qui  auront  été  déterminées  par 
une  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

«  11  communiquera  avec  les  personnes  placées 
dans  Tintérieur  du  lieu  de  détention,  ou  avec 
celles  du  dehors,  conformément  aux  règlements 
de  police  établis  par  une  ordonnance  du  roi. 

•  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans  ni  pour  plus  oe  vingt  ans,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  33  du  Gode,  tel  qu'il  est 
modifie  ci-après  : 

c  Toutefois  les  gouverneurs  pourront  ordonner 
mse  le  condamné  à  la  détention  restera  enfermé 
iaau  une  des  prisons  de  la  colonie  où  il  aura  été 
jugé. 

<  Art.  22.  (24.)  Néanmoins,  à  Tégard  des  con- 
damnations à  Temprisonnement  prononcées 
contre  les  individus  en  état  de  détention  préa- 
lable, la  durée  de  la  peine,  si  le  condamné  ne 
8*est  pas  pourvu,  comptera  le  jour  de  l'arrêt  no- 
nobstant le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel 
que  soit  le  résultat  de  ce  pourvoi. 

•  11  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  peine 
aura  été  réduite  sur  le  pourvoi  du  condamné. 

«  Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  à 
rile  de  Bourbon. 

«  Art.  24.  (29.)  Quiconque  aura  été  condamnée 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  déten- 
tion ou  de  la  réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la 
durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale; 
la  gestion  de  ses  biens  sera  dévolue,  à  défaut  de 
parents  et  d'amis,  au  curateur  d^office  aux  suc- 
cessions  vacantes^  qui  sera  tenu  d*en  rendre 
compte  conformément  à  la  législation  en  vigueur 
sur  cette  matière. 

m  Art.  26.  (33.)  Si  le  banni,  avant  Texpiration 
de  sa  peine,  rentre  sur  le  territoire  ^ut  lui  est  in- 
terdit^ il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  iden- 
tité, condamné  à  la  détention  pour  un  temps  au 
moins  é^al  à  celui  q[ui  restait  à  courir  jusqu'à 
l'expiration  du  bannissement,  et  qui  ne  pourra 
excéder  le  double  de  ce  temps. 

«  Art.  27.  (34.) La  dégradation  civile  consiste: 

«  1°  Dans  la  destitution  et  Texclusion  des  con- 
damnés de  toutes  fonctions,  emplois  ou  offices 
publics; 

r  2"*  Dans  la  privation  du  droit  de  vote  d*élec- 
tion,  d'éligibilité,  et  en  général  de  tous  les  droits 
civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter  au- 
cune décoration; 

•  3°  Dans  l'incapacité  d'être  assesseur^  expert, 
d'être  employé  comme  témoin  dans  des  actes,  et 
de  déposer  en  justice  autrementquepoury  donner 
de  simples  renseignements; 

•  A*"  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun 
conseil  de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur, 
subrogé-tuteur,  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est 
de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de 
la  famille; 

«  h""  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes, 
du  droit  de  faire  partie  de  la  milice^  de  servir 
dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école,  ou 
d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établis- 
sement d'instruction,  à  titre  de  professeur,  maître 
ou  surveillant. 

«  Art.  50.  (132.)  Quiconque  aura  contrefait  ou 
altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argent,  ayant  cours 
légal  en  France,  ou  dans  les  colonies  françaises^ 
ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites 

T.  xcm. 


monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  in- 
troduction sur  le  territoire  français,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

«  Art  51.  (133.)  Celui  qui  aura  contrefait  ou 
altéré  des  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant 
cours  légal  en  France  ou  dans  lesdites  colonies^ 
ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites 
monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  in- 
troduction sur  le  territoire  français,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps. 

•  Art.  52.  (139.)  Ceux  qui  auront  contrefait  le 
sceau  de  l'Etat  ou  des  colonies  françaises^  ou  fait 
usage  de  Tun  de  ces  sceaux  contrefaits; 

«  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit 
des  effets  émis  par  le  Trésor  public  ou  colonial^ 
avec  leur  timbre,  soit  des  bons  de  la  caisse  d'escompte 
et  de  prètSy  soit  des  billets  de  banques  coloniales 
légalement  autorisées,  ou  qui  auront  fait  usa^e 
de  ces  effets,  bons  et  billets  contrefaits  ou  falsi- 
fiés, ou  qui  les  auront  introduits  dans  l'enceinte 
du  territoire  français,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

«  Art.  94.  ^463.)  Les  peines  prononcées  par/«? 
Code  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus 
coupables,  en  faveur  de  qui  il  aura  éti'  déclaré 
des  circonstances  atténuantes,  seront  moditiées 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  la  peine  prononcée  est  la  mort,  la  Cour 
appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps;  néan- 
moins, s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat  ou  de  la  colonie^  la 
Cour  appliquera  la  peine  de  la  déportation  ou 
celle  de  la  détention  ;  mais  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  86,  96  et  97  du  Code  pénal,  elle 
appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

«  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, la  (k)ur  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion. 

«Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la  Cour 
appliguera  la  peine  de  la  détention  ou  celle  du 
bannissement. 

<  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  la  Ciour  appliquera  la  peine  de  la  réclu- 
sion, ou  les  dispositions  de  rarticle  401,  sans 
toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'empri- 
sonnement au-dessous  de  deux  ans. 

«  Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la 
détention,  du  bannissement  ou  de  la  dégrada- 
tion civique,  la  Cour  appliquera  les  dispositions 
de  l'article  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire 
la  durée  de  remprisonnementau-dessous  d'un  an. 

•  Dans  les  cas  où  le  Code  pénal  colonial  pro- 
nonce le  maximum  d'une  peine  afilictive,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  la  (]our 
appliquera  le  minimum  de  la  peine,  ou  même 
la  peine  inférieure. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprison- 
nement et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par 
le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent 
atténuantes,  les  tribunaux  correctionnels  sont 
autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire 
l'emprisonnement  même  au-dessous  de  sei7»e 
jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de  cent  un 
francs;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  et  même  substi- 
tuer l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  qu'en 
aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines 
de  simple  police. 

Art.  3. 

I     <  L'inobserration  des  formalités  prescrites  par 
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lea  articles  3,  i,  etj»r  l'article  5,  ci-desâUâ  mo- 
ditiri,  lie  la  loi  du  i^i  avril  1^:1^,  donnera  lieu  à 
l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation  dan.i  Le» 
Uinilei  itterminëei  pour  eha^aii  colonie  par  la 
Ugùliithn  aetueLUment  en  vigueur,  et  iodépeQ- 
damnient  des  cas  de  (lourvoi  déjà  prérug  par  la- 
dite législation. 


•  Ne  seront  pas  exécutoires  dans  les  colonies 

les  articles  "i,  7,  'Jâ,  >;,  'JT,  98,  M,  100,  101.  lui 
et  10:)  'le  la  loi  du  i^  avril  IHdî. 

Art.  :,. 

'  La  présente  loi  sera  exécutée  trente  iours 
après  la  date  de  sa  publication  dans  chaque 
colonie.  < 

M.  le  Préaldent.  La  Chambre  dODne  acle  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs 
qui  le  précède,  dont  elle  ordonne  Vimpresaioii  et 
la  distribution. 

(Va.  Chambre  décide  ensuite  que  le  projet  de 
loi  sera  examiné  dans  les  tiureaux  après  demain 
mercredi,  \"  avril,  et  elle  ajourne  sa  discussion 
en  assemblée  guneraie  au  inèine  jour,  à  l'issue 
des  bureaux.; 

M.  le  PréaldcHt.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
second  lieu,  la  tuite  lU  la  ditcuniun  du  //roji^t  de 
hi  relatif  à  l'adminitlration  municipale. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  dans  na  séance 
d'avant  nier,  elle  a  ordonné  le  renvoi  à  la  tom- 
mission  de  l'arlide  H,  dernier  article  du  titre  I" 
du  projet  de  la  commission,  lequel  était  ainsi 
con^u  : 

»  Art.  H.  En  cas  de  réunion  intégrale  ou  par 
fraction,  les  habitants  de  l'ancienne  commune 
ou  de  sa  Iraclion  conserveront  exclusivement 
ta  Jouissance  des  fruitu  qu'ils  percevaient  en 
nature.  Les  revenus  qui  étajentportés  au  bu-l^i;l 
de  l'anciiinne  commune  passeront  à  celui  dv  la 
nouvelle. 

•  Les  édllices  el  autres  biens  servant  à  usa^e 
public  deviendront  propriétés  de  la  commune.  • 

La  commission  étant  prête  à  rendre  compte  à 
la  Chambre  du  nouvel  examen  auquel  elle  «'est 
livrée  au  snjfïtde  l'article  dont  il  s'agit,  je  donne 
la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

H.  le  bar*BM*aBlct>,rap|iorfoiir.  Messieurs, 
la  Chambre,  après  avoir  réglé  toiit  ce  qui  i-on- 
cerne  la  réunion,  la  division  des  couimuMt;^ 
existantes  et  la  formation  des  nouvelles  coin- 
munes,  n'est  arrêtée  à  l'article  H  du  projet  que 
vous  avei  sous  les  yeux;  article  qui  a  p<mr 
objet  la  manière  de  disposer  des  biens  qui 
appartenaient  à  une  cfjnirimne  ou  à  une  porlini 
de  commune,  en  cas  de  réunion  ou  de  diviapni 
Cet  article  a  reproduit  les  niémeif  discusMJoti» 
qu'il  avait  déjà  lait  naître  dans  l'autre  Cliamljn 
et  dans  la  commission.  Le  rapporteur  avait  <'U 
l'honneur  de  vous  en  rendre  comptu;ilvou8avii[i 
fait  connaître  les  dilTérents  systèmes  qui  ont 
successivement  obtenu  la  majorité  dans  la  coin- 
mission.  Le  principe  d'abord  dominant,  celui 
qui  paraissait  admis  sans  cou testatijn,  c'est  qijp, 
lorsqu'une  commune  était  réunie  à  une  autri'. 
cette  ancienne  commune,  si  elle  avait  des  pro- 
priétés communales,  quoiqu'elle  devint  seclii;)! 
de  la  nouvelle  commune,  conserverait  la  joui»* 
Bance  de  ces  biens.  Cv  principe  était  posé  de  I» 
manière  la  plus  absolue  par  la  juriipntdence 


élablie  avant  qu'en  1829  on  proposât  pour  la 
première  fois  à  la  sanction  législative  les  règles 
relati.i--    ,■!  ■•,■■■■  I  -'-ii.tratuJU 

des  Luiuiiun..'.,  '.^i  ;<■_  ><j  ■  i];.j  !>■■-■  '■"  ■■'?iis 'i'Cli- 
culte  dans  le  projet  pré::'^nlè  à  o'tti.'  époque; 
mais,  dans  le  rapport  Tait  à  U  Cbambre  de^ 
députés,  TA.  Dupiu,  dont  le  nom  est  d'une  si 
grande  autorité  dans  ces  matières.  Ri  remar- 
quer que  SI  la  loi  était  restée  muette  sur  Le  sort 
liai  bien^  apparteuani  à  des  communes  qui  deve- 
naient élections  d'autres  communes,  c'est  qu'il 
était  parfaitement  entendu,  c'est  qu'il  était  da 
droit  commun  que  ces  communes,  eu  devenant 
de  simples  sections,  n'étaient  pas  dépouilléiis  de 
leurs  propriétés  possédées  à  titre  privé. 

C'est  ainsi  que  se  sont  également  exprimés  les 
auteurs  les  plus  acL-rédités.  H.  Uacarul  qui  fait 
partie  du  conseil  d'Blat.  et  dont  les  oiivrayos 
jouissent  d'une  juste  estime,  déclari:  aussi  qu'une 
commune,  en  devenant  section  d'une  autre  com- 
mune, conserve  toute  la  plénitude  de  se«  droits 
et  la  jouissance  de  ses  biens.  Ce  lansatt».  U.  l''a> 
vard  de  Lan);lade,  qui  était  une  des  lumiëret  du 
conseil  d'Btat,  l'a  repété. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  qui,  d'ailleurs,  a 
été  plusieurs  fois  rappelé  dans  les  cou  si  dé  ration* 
<le  decrt'is  rendus  à  l'o'casion  des  réclamations 
de  sections  de  communes,  que  les  projet»  pré- 
sentés par  le  fcouvcnement,  en  Isii  bI  iS'Si, 
sont  restés  également  muets  surce  point;  mai*, 
en  1833.  lorsque  ta  li>i  fut  volée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  la  Cliambre  des  députes,  on 
introduisit  des  dispositions  qui  indlqiiaieal, 
d'une  manière  rormelle,  l'application  de  ce  prin- 
cipe, c'est-à-dire  que  chacune  des  section) 
d'anciennes  communes  réunies  et  de  nouvelles 
communes  conserverait  la  jouissance  de  s«( 
propriétés.  On  ajouta  seulement  que  la  réparti- 
tion, en  cas  de  difllcullés,  serait  réglëa  par  Itt 
actes  qui  statueraient  sur  la  division  et  sur  la 
réunion, 

ki.  Messieurs,  je  vous  prie  de  remarquer  od 
point  qui  a  paru  faire  naître  quelque  cunfusioo 
aans  Tesprit  d'un  do  n'<s  collè);uc8  qui  s'est 
montré  notre  si  consUnt  adversaire,  mais  qM  | 
je  ne  vois  pas  en  ce  moment-  iM.  I''  ovuite  de  ; 
.tlontloster.  ) 

PIvtituri  voix  :  Il  a  di'mandi-  U" 

M.  le  bar*B  MnaBler, 
rable  membre  a  cru  qu>.-  ! 
quer  d'une  manière  perm 
Ur,  telle  n'est  pas  saport-- 
<knd  quoi  titre  il  fsi  pl.'i 
!■•>  n'est  qu'iiii'.'  î:!'""'!--  ' 
^^ui'-meiit  de  ;  ■■  ■■""  ■  ■    ■ 
•.un  mi' 
iifiradmiiii  ' 
i-onliéo  un  '. 
•  iTiiemeut  et 

er  les  biuM  * 

la  comi 

i:oiiiine  lo  ,, 

questioDs  nttont 
luur  (rff  '  "■"  "  ' 

tlBliOB 
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ment  du  système  précédemment  en  vigueur,  et 
elle  en  a  admis  un  nouveau  qui  tend  a  réunir 
davantage  les  intérêts  des  commnnes  qu'on  place 
80U8  une  même  municipalité. 

En  effet,  si  vous  voulez  jeter  les  yeux  sur  les 
articles  5  et  6  de  la  Chambre  des  députés,  qui 
sont  devenus  les  articles  4  et  5  du  projet  du  gou- 
vernement, vous  verrez  que  leurs  auteurs  sont 
partis  de  ce  point  de  vue,  que  dans  les  biens 
possédés  par  une  commune,  il  y  avait  une  diffé- 
rence essentielle. 

Pour  les  uns,  les  habitants  jouissent  de  leurs 
fruits  en  nature;  ce  sont,  par  exemple, des  pâtu- 
rages communs,  des  affouages  qui  assurent  à 
chaque  habitant  une  certaine  quantité  de  bois. 

A  côté  de  ces  biens  il  y  en  a  d'autres  qui  pro- 
duisent des  revenus  en  argent  qui  sont  portés 
au  budget  pour  subvenir  aux  charges  de  la  com- 
munauté. 

Lorsque  la  commune  cesse  d'avoir  une  exis- 
tence indépendante,  il  paraissait  convenable, 
tout  en  laissant  aux  habitants  la  jouissance  de 
ces  fruits  perçus  en  nature,  de  transporter  les 
revenus  en  argent  au  budget  de  la  nouvelle 
commune. 

C'est  à  quoi  s'est  résolue  la  Chambre  des  dépu- 
tés^  ei  c'est  aussi  le  sens  de  l'articie  que  vous 
avez  renvoyé  à  votre  commission  pour  un  nouvel 
examen. 

Cet  examen  devait  porter  sur  la  rédaction, 
parce  que,  à  la  suite  des  changements  adoptés 
dans  la  dernière  séance,  il  y  avait  lieu  de  le 
coordonner  avec  les  autres  articles  que  vous 
aviez  adoptés. 

Mais  en  même  temps,  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  à  la  commission  un  projet  d'amende- 
ment présenté  par  M.  le  comte  de  Praslin,  qui, 
dans  cette  circonstance,  était  l'organe  de  la  mi- 
norité de  la  commission.  Cet  amendement  n'était 
autre  chose  que  Tapplication  ou  le  maintien  du 
principe  adopté  précédemment,  puisqu'il  consis- 
tait à  dire  qu'une  commune  transformée  en  sec- 
tion n'en  devait  pas  moins  conserver  la  totalité 
de  ses  biens  et  revenus. 

Dans  ce  système,  les  habitants  de  la  section 
jouiraient  des  revenus  en  argent,  comme  ils 
jouissent  des  fruits;  les  revenus  seraient  bien 
portés  au  budget  de  la  commune,  mais  ils  au- 
raient une  affectation  spéciale  pour  le  service 
de  la  section. 

Le  principe  semble  conforme  à  la  justice,  mais 
il  présentait  de  grandes  difficultés  dans  l'appli- 
cation. On  a  supposé  que  l'Administration  cher- 
cherait à  les  surmonter,  et  gue,  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  éclairée  et  contrôlée 
par  la  surveillance  du  préfet,  on  arriverait  à 
concilier  tous  les  besoins  et  à  répartir  les  charges 
selon  les  principes  de  l'équité. 

Mais  ce  système,  qui  revient  à  la  proposition 
faite  à  Tautre  Chambre  par  la  commission  dont 
M.  Persil,  aujourd'hui  garde  des  sceaux,  était 
rapporteur,  n'a  pas  obtenu  la  majorité  parmi 
vos  commissaires. 

La  majorité  de  la  commission,  après  des  ter- 
giversations naturelles  et  permises  auand  la 
matière  est  aussi  difficile,  a  trouvé  qu'elle  devait 
persister  dans  le  système  qu'elle  avait  présenté, 
a  accord  avec  celui  du  ^'ouvernemenl  et  de  la 
Chambre  des  députés,  deux  autorités  qui  devaient 
la  rassurer,  la  fortilier. 

Suivant  la  distinction  établie,  vous  vovez  que 
les  habitants  de  la  section  conserveront  la  jouis- 
sance des  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature, 
mais  que  ces  revenus  perçus  en  argent  passeront 


au  budget  de  la  commune.  U  est  vrai,  en  effet,  que 
ces  revenus  perçus  en  argent  ne  tournent  pas 
directement  au  profit  des  particuliers;  ils  nen 
jouissent  que  par  Tintermédiaire,  en  quelque 
sorte,  de  l'Administration,  qui  les  emploie  à  ré- 
parer l'église,  l'école  et  les  chemins  vicinaux, 
ce  qui  constituait  un  avantage  général  auquel 
continueraient  à  participer  les  habitants  même 
dans  la  nouvelle  agrégation  communale.  Si,  dans 
quelques  cas,  l'application  de  cette  règle  peut 
paraître  contraire  a  la  justice,  il  ne  faut  pas  trop 
se  préoccuper  de  ce  point;  il  se  présenterait  très 
peu  de  circonstances  dans  lesquelles  une  com- 
mune possédant  autre  chose  que  des  pâturages 
communaux  se  trouverait  en  position  d'être 
réunie  à  une  autre  commune. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'absence 
des  revenus  était  souvent  une  des  causes  qui 
engageait  l'Administration  à  provoquer  la  réu- 
nion dune  commune  à  une  autre;  mais  que  lors- 
qu'une commune  avait  des  ressources  suitisantes 
pour  subvenir  à  son  administration,  il  ne  pou- 
vait entrer  dans  l'intention  du  gouvernement  de 
la  réunir  ;  que  cela  ne  se  ferait  que  dans  des  cir- 
constances très  graves,  appréciées  par  le  conseil 
électif,  par  le  roi,  en  son  conseil  d'Etat,  et  même 
par  la  loi;  que  toutes  ces  conditions  devaient 
rassurer  sur  les  inconvénients  qu'on  pourrait 
appréhender.  L'autre  système  en  offrait  un  plus 
grand;  c'était  celui  de  rendre  la  réunion  beau- 
coup trop  facile,  car  on  pourrait  dire  à  une 
commune  :  Pourquoi  ne  pas  consentir  à  la  réu- 
nion? vous  conserverez  vos  propriétés;  vous 
réunir,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  de  vous 
donner  une  administration  collective;  vous  gar- 
derez tous  vos  avantages,  tous  vos  revenus  et 
vos  centimes  additionnels  diminueront.  Cepen- 
dant une  telle  réunion  ne  serait  qu'apparente: 
car  lorsqu'il  n'y  a  pas  fusion  d'intérêts,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  une  véritable  tendance  vers  un  but 
commun,  les  réunions  ne  sont  que  de  simples 
mesures  d'administration,  que  dos  modifications 
des  divisions  territoriales.  On  s'écarte  du  prin- 
cipe constitutif  des  communes. 

une  commune,  c'est  une  agrégation  d'indivi- 
dus réunis  dans  un  môme  objet  et  pour  les 
mêmes  intérêts;  c'est  ce  qui  résulte  de  son  nom, 
qui  se  présente  le  premier  dans  l'histoire.  Com- 
mune vient  de  eommunio^  c'est-à-dire  une  union, 
une  confédération  d'individus  pour  la  dérense 
mutuelle  de  leurs  intérêts  communs,  pour  le 
maintien  des  propriétés,  des  familles  et  do  la 
sécurité  générale.  Ëh  bien,  si  le  système  dont  il 
s'agit  prévalait,  il  est  évident  que  le»  sections 
réunies  à  une  commune  possédant  des  pâturages, 
des  affouages  qui  établiraient  un  i)rivilè^'e  ex- 
clusif seraient  souvent  en  contradiction,  en  riva- 
lité avec  les  sections  voisines. 

En  conséquence,  nous  avons  pensé  que  ces 
sections  devaient  subir  les  con8éqii<;nced  de  la 
réunion,  et  qu'on  devait  mettre  en  cr>nimun  tout 
ce  qui  de  sa  nature  pouvait  être  mis  en  com- 
mun. 

La  commission  persiste  donc  dans  son  opinion, 
relativement  aux  dispositions  adoptées  par  la 
Chambre  des  députes  et  le  gouvernement,  en  se 
bornant  à  en  modifier  la  rédaction. 

Quant  aux  édifices  publics,  comme  l'a  fait  re- 
marquer hier  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  c'est 
plutôt  une  charge  qu'un  avantage  pour  c«?mx  à 
qui  ils  sontatlrihués.  11  est  évident  que  îï'il  s'agit 
d'une  Hglise,  d'une  é-.ole,  etc.,  ce  qui  ini.iorte 
avant  tout,  c'est  de  les  entretenir.  Or,  si  l'on  ne 
déclare  pas  que  ces  bâtiments  publics  passeront 
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les  articles  3,4,  et  par  l'article  5,  ci-dessus  mo- 
difié, de  la  loi  du  28  avril  1832,  doanera  lieu  à 
Tannulation  de  Tarrôt  de  condam nation  dans  les 
limites  déterminées  pour  chaque  colonie  par  la 
législation  actuellement  en  vigueur  y  et  indépen- 
damment des  cas  de  pourvoi  déjà  prévus  par  la- 
dite législation. 

Art.  4. 

«  Ne  seront  pas  exécutoires  dans  les  colonies 
les  articles  G,  7,  95,  96,  97,  98,  99,  100,  101,  lOi 
et  lOo  de  la  loi  du  28  avril  1832. 

Art.  5. 

«  La  présente  loi  sera  exécutée  trente  jours 
après  la  date  de  sa  publication  dans  chaque 
colonie.  > 

M.  le  PrësIdenC.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  Texposé  des  motifs 
qui  le  précède,  dont  elle  ordonne  l'impression  et 
la  distribution. 

(La  Chambre  décide  ensuite  que  le  projet  de 
loi  sera  examiné  dans  les  bureaux  après  demain 
mercredi,  l**^  avril,  et  elle  ajourne  sa  discussion 
en  assemblée  générale  au  même  jour,  à  J*issue 
des  bureaux.) 

M.  le  PrësIdenC.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
second  lieu,  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'administration  municipale» 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  dans  sa  séance 
d'avant  nier,  elle  a  ordonné  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  Tarticle  8,  dernier  article  du  titre  K 
du  projet  de  la  commission,  lequel  était  ainsi 
conçu  : 

«•  Art.  8.  En  cas  de  réunion  intégrale  ou  par 
fraction,  les  habitants  de  Tancienne  commune 
ou  de  sa  traction  conserveront  exclusivement 
la  Jouissance  des  fruits  qu'ils  percevaient  en 
nature.  Les  revenus  qui  étaient  portés  au  budget 
de  l'ancienne  commune  passeront  à  celui  de  la 
nouvelle. 

«  Les  édifices  et  autres  biens  servant  à  usage 
public  deviendront  propriétés  de  la  commune.  » 

La  commission  étant  prête  à  rendre  compte  à 
la  Chambre  du  nouvel  exaihen  auquel  elle  s*èst 
livrée  au  sujet  de  Tarticle  dont  il  s'agit,  je  donne 
la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

H.  le  l&arott  iMoottlek',  rapporteur,  ^tessieurs, 
la  Chambre,  après  avoir  réglé  tojut  ce  qui  con- 
cerné la  réunion,  la  division  des  communes 
existantes  et  la  formation  des  nouvelles  com- 
munes, s'est  arrêtée  à  l'article  8  du  projet  que 
vous  avez  sous  les  yeux;  article  qui  a  pour 
objet  la  manière  de  disposer  des  biens  qui 
appartenaient  à  une  commune  ou  à  une  portion 
de  commune,  en  cas  de  réunion  ou  de  division. 

Cet  article  a  reproduit  les  mômes  discussions 
q,u'il  avait  déjà  fait  naître  dans  Tautre  Chambre 
et  dans  la  commission.  Le  rapporteur  avait  eu 
rhonneur  de  vous  en  rendre  compte  ;  il  vous  avait 
fait  connaître  les  différents  systèmes  qui  ont 
successivement  obtenu  la  majorité  dans  la  com- 
mission. Le  principe  d'abord  dominant,  celui 
qui  paraissait  admis  sans  contestation,  c'est  que, 
lorsqu'une  commune  était  réunie  à  une  autre, 
cette  ancienne  commune,  si  elle  avait  des  pro- 
priétés communales,  quoiqu'elle  devint  section 
de  la  nouvelle  commune,  conserverait  la  jouis- 
sance de  ces  biens.  Ce  principe  était  posé  de  la 
manière  la  plus  absolue  par  la  juriiprudeaee 


établie  avant  qu'en  1829  on  proposât  pour  la 
première  fois  à  la  sanction  législative  les  règles 
relatives  au  mode  de  réunion  ou  de  séparation 
des  communes.  On  ne  s'occupa  pas  de  cette  difti- 
culte  dans  le  projet  présenté  à  cette  époque; 
mais,  dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
députés,  M.  Dupin,  dont  le  nom  est  d*une  si 
grande  autorite  dans  ces  matières,  fit  remar- 
quer que  si  la  loi  était  restée  muette  sur  le  sort 
des  biens  appartenant  à  des  communes  qui  deve- 
naient sections  d'autres  communes,  c'est  qu'il 
était  parfaitement  entendu,  c'est  qifil  était  de 
droit  commun  que  ces  communes,  en  fievenaiit 
de  simples  sections,  n'étaient  pas  dépouillées  de 
leurs  propriétés  possédées  à  titre  privé. 

C'est  ainsi  que  se  sont  également  exprimés  les 
auteurs  les  plus  accrédités.  M.  Macarcl  qui  fait 
partie  du  conseil  d'Etat,  et  dont  les  ouvrages 
jouissent  d'une  juste  estime,  déclare  aussi  qu'une 
commune,  en  devenant  section  d'une  autre  com- 
mune, conserve  toute  la  plénitude  de  ses  droits 
et  la  jouissance  de  ses  biens.  Ce  langage,  M.  Fa- 
vard  de  Langlade,  qui  était  une  des  lumières  du 
conseil  d'Etat,  l'a  repété. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  qui,  d'ailleurs,  a 
été  plusieurs  fois  rappelé  dans  les  considérations 
de  décrets  rendus  a  l'o^'casion  des  réclamations 
de  sections  de  communes,  que  les  projets  pré- 
sentés par  le  gouvernement,  en  1831  et  1832, 
sont  restés  également  muets  sur  ce  point;  mais, 
en  1833,  lorsque  la  loi  fut  votée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  la  Chambre  des  députés,  on 
introduisit  des  dispositions  qui  inuiquaient, 
«l'une  manière  formelle,  l'application  de  ce  prin- 
cipe, c'est-à-dire  que  chacune  des  sections 
d'anciennes  communes  réunies  et  de  nouvelles 
communes  conserverait  la  jouissance  de  ses 
propriétés.  On  ajouta  seulement  que  la  réparti- 
tion, en  cas  de  difficultés,  serait  réglée  par  les 
actes  qui  statueraient  sur  la  division  et  sur  la 
réunion. 

Ici,  Messieurs,  je  vous  prie  de  remarquer  un 
point  qui  a  paru  taire  naître  quelque  confusion 
dans  Tesprit  d'un  de  nos  collègues  qui  s'est 
montré  notre  si  constant  adversaire,  mais  que 
je  ne  vois  pas  en  ce  moment.  (M.  le  comte  de 
Montlosier.'i 

Plusieurs  voix  :  11  a  demandé  un  congé  ! 

M.  le  bar«tt  Moanler,  rapporteur.  Cet  hono- 


rable membre  a  cru  que  l'article  devait  s'appli- 
quer d'une  manière  permanente  et  pour  l'avenir. 


seulement  de  savoir  comment  on  disposera  des 
biens  au  moment  de  la  séparation  ;  mais  ensuite, 
quant  à  l'administration  de  ces  propriétés,  qu  elle 
soit  confiée  au  corps  municipal  qui,  selon  le 
gouvernement  et  la  commission,  t  qualité  pour 
uérer  les  biens  des  sections  aussi  bien  que  ceux 
de  la  commune,  ou  que  l'on  nomme  un  syndic, 
comme  le  demandait  notre  cpilègue;  toutes  om 
questions  restent  entières,  et  dievroat  trouva 
leur  place  dans  les  articles  relatiCs  à  l'adminis- 
tration des  propriétés  communales.  Ici,  il  ne 
s'agit  que  de  la  séparation  des  portions  de  com- 
munes et  de  la  réunion  de  portions  de  territoinBS. 

Mais  la  disposition  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  n'a  pas  été  approuvée  par  le  gouverne- 
meut  et  n'a  pas  été  maintenue  dans  Ta  session 
suivante,  lorsque  la  Chambre  a  Yolé  sur  ce  oot- 
veau  projet. 

Cette  fois  la  Chambre  s^est  écartée  complHb- 
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ment  du  système  précédemment  en  vigueur,  et 
elle  en  a  admis  un  nouveau  qui  tend  à  réunir 
davantage  les  intérêts  des  commnnes  qu'on  place 
sous  une  même  municipalité. 

Bn  effet,  si  vous  voulez  jeter  les  yeux  sur  les 
articles  5  et  6  de  la  Chambre  des  députés,  qui 
sont  devenus  les  articles  4  et  5  du  projet  du  gou- 
vernement, vous  verrez  que  leurs  auteurs  sont 
partis  de  ce  point  de  vue,  que  dans  les  biens 
possédés  par  une  commune,  il  y  avait  une  diffé- 
rence essentielle. 

Pour  les  uns,  les  habitants  jouissent  de  leurs 
fruits  en  nature;  ce  sont,  par  exemple, des  pâtu- 
rages communs,  des  affoua^^es  qui  assurent  à 
chaque  habitant  une  certaine  quantité  de  bois. 

A  côté  de  ces  biens  il  y  en  a  d'autres  qui  pro- 
duisent des  revenus  en  argent  qui  sont  portés 
au  budget  pour  subvenir  aux  charges  de  la  com- 
munauté. 

Lorsque  la  commune  cesse  d*avoir  une  exis- 
tence indépendante,  il  paraissait  convenable, 
tout  en  laissant  aux  habitants  la  jouissance  de 
ces  fruits  perçus  en  nature,  de  transporter  les 
revenus  en  argent  au  budget  de  la  nouvelle 
commune. 

C'est  à  quoi  s'est  résolue  la  Chambre  des  dépu- 
tés^ et  c'est  aussi  le  sens  de  Tarticie  que  vous 
avez  renvoyé  à  votre  commission  pour  un  nouvel 
examen. 

Cet  examen  devait  porter  sur  la  rédaction, 
parce  que,  à  la  suite  des  changements  adoptés 
dans  la  dernière  séance,  il  y  avait  lieu  de  le 
coordonner  avec  les  autres  articles  que  vous 
aviez  adoptés. 

Hais  en  même  temps,  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  à  la  commission  un  projet  d'amende- 
ment présenté  par  M.  le  comte  de  Praslin,  qui, 
dans  cette  circonstance,  était  l'organe  de  la  mi- 
norité de  la  commission.  Cet  amendement  n'était 
autre  chose  que  l'application  ou  le  maintien  du 
principe  adopté  précédemment,  puisqu'il  consis- 
tait à  dire  qu'une  commune  transformée  en  sec- 
tion n'en  devait  pas  moins  conserver  la  totalité 
de  ses  biens  et  revenus. 

Dans  ce  système,  les  habitants  de  la  section 
jouiraient  des  revenus  en  argent,  comme  ils 
jouissent  des  fruits;  les  revenus  seraient  bien 
portés  au  budget  de  la  commune,  mais  ils  au- 
raient une  affectation  spéciale  pour  le  service 
de  la  section. 

Le  principe  semble  conforme  à  la  justice,  mais 
il  présentait  de  grandes  difficultés  dans  Tappli- 
caiion.  On  a  supposé  que  l'Administration  cher- 
cherait à  les  surmonter,  et  que,  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  éclairée  et  contrôlée 
par  la  surveillance  du  préfet,  on  arriverait  à 
concilier  tous  les  besoins  et  à  répartir  les  charges 
selon  les  principes  de  l'équité. 

Mais  ce  système,  qui  revient  à  la  proposition 
faite  à  l'autre  Chambre  par  la  commission  dont 
M.  Persil,  aujourd'hui  garde  des  sceaux,  était 
rapporteur,  n'a  pas  obtenu  la  majorité  parmi 
vos  commissaires. 

La  majorité  de  la  commission,  après  des  ter- 
giversations naturelles  et  permises  quand  la 
matière  est  aussi  difficile,  a  trouvé  qu'elle  devait 
persister  dans  le  système  qu'elle  avait  présenté, 
d'accord  avec  celui  du  gouvernement  et  de  la 
Chambre  des  députés,  deux  autorités  qui  devaient 
la  rassurer,  la  fortifier. 

Suivant  la  distinction  établie,  vous  vovez  que 
les  habitants  de  la  section  conserveront  la  jouis- 
sance des  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature, 
mais  que  ces  revenus  perçus  en  argent  passeront 


an  budget  de  la  eommune.  11  est  vrai,  en  eATet,  que 
ces  revenus  perçus  en  argent  ne  toaraent  pas 
directement  au  profit  des  particuliers;  ils  nen 
jouissent  que  par  l'intermédiaire,  en  quelque 
sorte,  de  l'Administration,  qui  les  emploie  à  ré- 
parer l'église,  l'école  et  les  chemins  vicinaux, 
ce  qui  constituait  un  avantage  général  auquel 
continueraient  à  participer  les  habitants  même 
dans  la  nouvelle  agrégation  communale.  Si,  dans 
quelques  cas,  Tapplication  de  cette  règle  peut 
paraître  contraire  a  la  justice,  il  ne  faut  pas  trop 
se  préoccuper  de  ce  point;  il  se  présenterait  très 
peu  de  circonstances  dans  lesquelles  une  com- 
mune possédant  autre  chose  que  des  pâturages 
communaux  se  trouverait  en  position  d'être 
réunie  à  une  autre  commune. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'absence 
des  revenus  était  souvent  une  des  causes  qui 
engageait  l'Administration  à  provoquer  la  réu- 
nion dune  commune  à  une  autre  ;  mais  aue  lors- 
qu'une commune  avait  des  ressources  suffisantes 
pour  subvenir  à  son  administration,  il  ne  pou- 
vait entrer  dans  l'intention  du  gouvernement  de 
la  réunir;  que  cela  ne  se  ferait  que  dans  des  cir- 
constances très  graves,  appréciées  par  le  conseil 
électif,  par  le  roi,  en  son  conseil  d'Etat,  et  même 
par  la  loi;  que  toutes  ces  conditions  devaient 
rassurer  sur  les  inconvénients  qu'on  pourrait 
appréhender.  L'autre  système  en  offrait  un  plus 
grand;  c'était  celui  de  rendre  la  réunion  baau- 
coup  trop  facile,  car  on  pourrait  dire  à  une 
commune  :  Pourquoi  ne  pas  consentir  à  la  réu- 
nion? vous  conserverez  vos  propriétés;  vous 
réunir,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  de  vous 
donner  une  administration  collective;  vous  gar- 
derez tous  vos  avantages,  tous  vos  revenus  et 
vos  centimes  additionnels  diminueront.  Cepen- 
dant une  telle  réunion  ne  serait  qu'apparente: 
car  lorsqu'il  n'y  a  pas  fusion  d'intérêts,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  une  véritable  tendance  vers  un  but 
commun,  les  réunions  ne  sont  que  de  simples 
mesures  d'administration,  que  des  modifications 
des  divisions  territoriales,  un  s'écarte  du  prin- 
cipe constitutif  des  communes. 

une  commune,  c'est  une  agrégation  d'indivi- 
dus réunis  dans  un  même  obiet  et  pour  les 
mêmes  intérêts;  c'est  ce  qui  résuite  de  son  nom, 
qui  se  présente  le  premier  dans  l'histoire.  Com- 
mune vient  de  eommunioy  c'est-à-dire  une  union, 
une  confédération  d'individus  pour  la  défense 
mutuelle  de  leurs  intérêts  communs,  pour  le 
maintien  des  propriétés,  des  familles  et  de  la 
sécurité  générale.  Eh  bien,  si  le  système  dont  il 
s'agit  prévalait,  il  est  évident  que  les  sections 
réunies  à  une  commune  possédant  des  pâturages, 
des  affouages  qui  établiraient  un  privilège  ex- 
clusif seraient  souvent  en  contradiction,  en  riva- 
lité avec  les  sections  voisines. 
.  En  conséquence,  nous  avons  pensé  que  ces 
sections  devaient  subir  les  conséquences  de  la 
réunion,  et  qu'on  devait  mettre  en  commun  tout 
ce  qui  de  sa  nature  pouvait  être  mis  en  com- 
mun. 

La  commission  persiste  donc  dans  son  opinion, 
relativement  aux  dispositions  adoptées  par  la 
Chambre  des  députés  et  le  gouvernement,  en  se 
bornant  à  en  modifier  la  rédactiim. 

Quant  aux  édifices  publics,  comme  l'a  fait  re- 
marquer hier  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  c'est 
plutôt  une  charge  qu'un  avantage  pour  ceux  à 
qui  ils  sontattrinués.  H  est  évident  que  s'il  s'agit 
d'une  église,  d'une  école,  etc.,  ce  qui  importe 
avant  tout,  c'est  de  les  entretenir.  Or,  si  l'on  ne 
déclare  pas  que  ces  bâtiments  publics  passeront 
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à  la  nouvelle  commune,  on  pourrait  croire  que 
les  frais  d*entretien  restent  à  la  charge  de  la 
section  ;  induction  forcée,  à  la  vérité,  mais  qu'on 
pourrait  tirer  dans  le  silence  absolu  des  deux 
projets.  Nous  demandons,  par  conséquent,  de 
décider  expressément  que  tout  édifice  servant  à 
l'usage  public  passerait  à  la  charge  de  la  nou- 
velle commune. 

G*est  d*après  ces  considérations  que  nous  vous 
proposons  de  remplacer  l'article  8  que  vous  aviez 
renvoyé  à  notre  examen  par  les  deux  articles 
suivants  : 

Art.  8  {nouvelle  rédaction). 

a  En  cas  de  réunion  d'une  commune  à  une 
autre  commune  ou  de  répartition  de  son  terri- 
toire entre  plusieurs  communes,  les  habitants 
de  chaque  section  conserveront  la  jouissance 
exclusive  des  fruits  qu'ils  percevaient  en  nature. 
Les  revenus  qui  étaient  portés  au  budget  de  Tan- 
cienne  commune  passeront  à  celui  de  la  nou- 
velle. 

•  Les  édifices  et  autres  biens  qui  appartenaient 
à  Tancienne  commune,  et  qui  servaient  d'usage 

fmblic.  deviendront  propriétés  de  la  commune  à 
aquelle  sera  faite  la  réunion.  » 

Art.  9  (nouveau), 

«  En  cas  de  distraction  d'une  portion  de  com- 
mune érigée  en  commune,  ou  réunie  à  une 
autre  commune,  les  habitants  de  la  section 
séparée  conserveront  la  jouissance  exclusive  des 
fruits  qu'ils  percevaient  en  nature.  Les  revenus 
qui  étaient  portés  au  budget  de  Tancienne  com- 
mune passeront  à  celui  de  la  nouvelle  commune. 

«  Les  édifices  et  autres  biens  communaux 
servant  à  usage  public  et  situés  dans  le  territoire 
de  la  section  deviendront  propriétés  de  la  nou- 
velle commune.  » 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  M.  le  comte 
de  Praslin  s'est  réservé,  je  crois,  de  représenter 
l'amendement  qu'il  avait  indiqué  hier  et  qui  a 
été  adopté  par  la  minorité  de  la  commission. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Le  gouver- 
nement se  range  à  l'avis  de  la  commission  et 
adopte  sa  dernière  rédaction. 

(M.  le  comte  de  Praslin  retire  ton  amendement.) 

M.  le  eomCe  de  lia  Roehefoneanld.  Mes- 
sieurs, les  difficultés  que  la  Chambre  éprouve 
dans  la  rédaction  de  Farticle  8,  les  nombreux 
amendements  qui  lui  ont  été  soumis  dans  la 
séance  d'hier^  sont  des  preuves  non  douteuses  du 
danger  d'avoir  basé  la  loi  sur  un  principe  qui 
n'était  pas  assez  étendu.  Les  conséquences  que 
l'on  veut  en  tirer  rencontrent  dans  le  courant 
de  la  discussion  de  telles  contradictions,  qu'avea 
rinteniion  d'être  juste,  il  devient  impossible  de 
conserver  des  droits  sacrés  que  l'on  voudrait 
ménager. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsgue  vous  avez  décidé 
qu'une  commune  pouvait  être  réunie,  malgré 
1  avis  de  son  conseil  municipal,  vous  avez  con- 
sacré un  système  dont  il  me  parait  difficile  que 
vous  puissiez  coordonner  les  dispositions. 

Mon  intention  ne  peut  pas  être  de  revenir  sur 
la  chose  jugée;  je  la  respecte,  tout  en  regrettant 
de  n'avoir  pu,  vendredi  dernier,  employer  mes 
faibles  moyens  à  combattre  cet  article  du  projet 
et  à  défendre  l'indépendance  des  petites  com- 
munes. 

Maintenant  que  la  question  a  été  tranchée,  il 


faut  chercher  à  être  aussi  favorable  que  posBible 
à  ces  sections,  qui,  perdant  Texistence  de  com- 
munes séparées,  doivent  conserver  tout  ce  qui 
leur  est  propre,  et  dont  vous  devez  d'autant  plus 
ménager  les  intérêts  qu'elles  subissent  un  sort 
qu'elles  avaient  repoussé.  11  me  parait  nécessaire, 
pour  atteindre  ce  but,  d'énumérer  la  nature- des 
propriétés  que  peuvent  posséder  les  petites  com- 
munes qui  n'ont  pas  300  habitants  ;  vous  auriez 
ensuite  a  décider  la  part  qui  doit  passer  dans  le 
budget  de  la  commune  entière  et  celle  qui  doit 
rester  à  la  section. 

Elles  se  divisent  en  trois  classes  distinctes  : 

1°  Tout  ce  qui  est  droits  d'usage  et  propriétés 
foncières; 

2°  Les  centimes,  les  rentes  et  autres  revenus 
en  argent r 

3°  Enfin  les  édifices  et  bâtiments  servant  à  un 
usage  communal. 

Il  ne  s'élève  aucune  difficulté  à  consenrer  la 
première  de  ces  classes  à  la  section  à  laquelle 
elle  appartient,  c'est  un  droit  de  propriété  reconnu 
par  votre  commission.  Quant  a  la  seconde 
classe,  il  me  parait  clair  que  pour  marcher  flran- 
chement  au  but  que  la  loi  se  propose  pour  re* 
médier  autant  que  possible  aux  inconvénients 
signalés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  faut 
reconnaître  que  la  réunion  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  pour  subvenir  aux  besoins  communs, 
le  produit  des  contributions  et  les  revenus  en 
argent  doivent  être  portés  au  budget  de  la  com- 
mune conservée. 

Quant  à  la  troisième  classe,  c'est  ici  qu*à  mon 
regret,  je  me  trouve  en  dissidence  dropinioa 
avec  votre  commission  et  que  je  pense  que  si 
vous  adoptiez  l'article  qui  vous  est  présenté,  vous 
commettriez  une  faute  grave  qui  pourrait  amener 
une  grande  perturbation  dans  les  communes.  Je 
désirerais,  au  contraire,  que  la  section  réunie  pût 
conserver  tous  ses  édifices  publics,  à  la  cham 
par  elle  de  les  entretenir,  soit  sur  la  part  in<u- 
viduelle  revenant  à  chaque  habitant  sur  les  pro- 
duits en  nature,  soit  par  la  confection  d*un  rôle 
volontaire. 

S'il  en  était  autrement,  vous  devez  vous  at- 
tendre que  la  commune  conservée  qui,  plus  po- 
puleuse, aurait  toujours  la  majorité  dans  le  con* 
seil  municipal,  viendra,  armée  de  votre  ar- 
ticle 8,  demander  l'autorisation  de  démolir  et  de 
vendre  les  édifices  publics  de  la  section,  autori- 
sation qui,  logiquement,  devra  lui  être  accordée; 
car  ne  perdez  pas  de  vue  que  vous  n'avez  pas 
consenti  à  annuler  une  commune  dans  la  pensée 
de  faciliter  l'Administration,  mais  uniquement 
dans  la  vue  d'augmenter  l'état  financier  de  celle 
conservée  et  de  diminuer  ses  charges,  but  qui 
ne  serait  pas  rempli  si  vous  l'obligiez  dentrele- 
nir  les  bâtiments  de  la  commune  supprimée. 
Ainsi,  Messieurs,  vous  consacreriez  la  destruc- 
tion de  tous  ces  édifices,  et  ce  serait  même  en- 
freindre la  lettre  de  la  loi  que  de  lui  laisser  son 
école. 

Et  voyez.  Messieurs,  quelles  seraient  les  con- 
séquences de  votre  décision  1  Prenez  garde  que, 
soit  que  vous  preniez  pour  base  le  manque  de 
revenus  ou  le  manque  de  population,  vous  n'ad- 
mettez la  réunion  que  parce  que  l'état  présent 
des  choses  peut  vous  engager  à  le  faire;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  prétendre  enchaîner  l'avenir. 
Ainsi,  si  dans  cette  section  de  commune  plus 
ou  moins  éloignée  du  chef-lieu,  viennent  s^éû- 
biir  de  riches  propriétaires,  une  manufacture, 
une  industrie  quelconque,  cette  section  va  aug- 
menter en  richesse  et  en  populaticm;  eolln  u. 
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par  la  force  des  cboBes,  qui  vont  toujours  croie- 
saat,  la  sectiou  devient  en  état  de  se  pasaer  de 
l'asEiBtance  de  ce  cheMieu,  dont  elle  a  eu  plus 
ou  moins  à  se  plaindre  depuis  plusieurs  années, 
et  qu'elle  demande  k  obtenir  cette  indépendance 

?ui  lui  a  été  ravie,  serait-il  juste,  la  morale  pu- 
lique  ne  souffrirait-elle  pas  de  la  voir  obligée 
de  reconstruire  &  grands  frais  les  édiflces  qui  lui 
seraient  indispensables,  dont  vous  auriez  indi- 
rectement autorisé  la  destruction,  tandis  qu'elle 
demandait  &  les  entretenir  avec  ses  propres 
fonds,  et  que  ses  habitants,  animés  par  cet  es- 
prit commun,  consentaient  à  faire  des  HacriSces 
dans  l'espoir,  k  force  de  travail  et  d'industrie, 
de  regagner  une  existence  qui  leur  a  été  enlevée 
forcément? 

Non,  Messieurs,  i'ose  espérer  que  voua  admet- 
trei  une  modification  à  cet  article;  vous  serez 
frappés  de  l'idée  de  la  destruction  des  édiSces 
communaux,  vous  protégerez  les  communes 
réunies,  et,  prévoyant  l'avenir,  vous  considérerez 

3ue  ces  communes,  devenues  sections,  n'ont 
'autre  ambition  que  de  redevenir  ce  qu'elles 
étaient  depuis  des  sit^cles;  qu'ainsi  leurs  efTorts 
sont  aussi  légitimes  que  favorables  au  bien  de 
l'Btat;  et  vous  envisagerez  tous  les  malheurs  qui 
peuvent  être  la  suite  de  la  douleur  profonde 
qu'éprouveraient  les  habitants  d'une  section  qui 
se  verraient  dépouillés  de  ce  qu'ils  ont  été  ha- 
bitués à  respecter,  et  de  tout  ce  qui  servait  à  sa- 
tisfaire et  leurs  besoins  et  leur  amour-propre. 

N'ayant  pas  l'habitude  de  rédiger  un  article 
de  loi,  si  la  Chambre  admettait  ma  pensée,  je 
demanderais  à  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
rédiger  mon  amendement  pour  le  coordonner 
avec  les  articles  déjà  votés;  il  est  ainsi  conçu  : 

>■  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  réunion 
d'une  commune,  la  section  réunie  aura  le  droit 
de  conserver  ses  édifices  publics,  à  ta  charge  p"' 
elle  de  les  entretenir. 

•  Dans  le  cas  où  cet  entretien  serait  négligé, 
le  préfet,  après  avoir  obtenu  l'avis  du  conseil  de 
la  commune,  du  conseil  d'arrondissement  et  du 
conseil  général,  pourra  solliciter  une  ordon- 
nance  qui  statuerait  la  réunion  à  la  commune 
des  édinces  qui  ne  seraient  pas  entretenus  par 
la  section.  » 

H.  le  eoBle  de  T«acher.  Messieurs,  toutes 
les  difficultés  qui  naissent  de  cet  article  étaient 
faciles  à  prévoir.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'il  met  en  présence  deux  intérêts,  je  ne  dirai 
pas  différents,  mais  entièrement  opposés  :  l'in- 
térêt de  propriété  k  titre  exclusif,  et  l'intérêt  de 
propriété  à  titre  de  communauté. 

Si  j'ai  bien  saisi  les  paroles  de  l'honorable 
orateur,  il  est  d'accord  avec  la  commission  sur 
le  sort,  en  cas  de  réunion,  des  biens  en  nature 
et  des  cenlimes  additionnels,  qu'il  reconnaît  de- 
voir être  réunis  au  budget  de  la  nouvelle  com- 
mune; mais  il  voudrait  que  les  édilices  appar- 
tenant à  la  section  réunie  restassent  sa  pro- 
priété. 

J'avoue  que  je  ne  vois  ni  la  nécessité  ni  même 
l'utilité  de  cette  disposition. 

D'abord,  elle  est  tout  à  fait  opposée  au  prin- 
cipe de  la  communauté,  qui  doit  nécessairement 
régir  la  commune.  Ensuite  elle  impose  des 
charges  particulières  k  la  section,  en  même 
temps  que  l'elTet  de  la  réunion  lui  enlève  ses 
ressources  pour  y  pourvoir.  En  effet,  avec  quoi 
pourrait-elle  faire  les  frais  d'entretien  de  ces 
édifices  dont  on  voudrait  lui  conserver  la  pro- 
priété? avec  des  centimes  additionnels?  Mais 


vous  transportez  par  la  loi  les  centimes  addi- 
tionnels au  budget  de  la  nouvelle  commune.  Bile 
ne  peut  donc  plus  en  disposer  dans  le  sens  de 
l'amendement. 

Je  terminerai  en  disant  que,  si  la  section  qu'il 
s'atjii  de  réunir  met  une  telle  importance  à  con- 
server ses  édifices,  il  en  résultera  que  la  réu- 
nion n'aura  pas  lieu. 

Indépendamment  des  difflcuItéB  naturelles  à 
la  question,  on  a  créé  des  dllficultés  hypothé- 
tiques. On  a  parlé,  par  exemple,  du  caa  ou  une 
commune  aurait  reçu  des  donations,  oii  elle  se* 
rait  pourvue  d'un  bureau  de  bienfaisance,  et 
posséderait  200  francs  de  revenu.  Mais  alors 
l'article  ne  lui  serait  pas  applicable:  la  réunion 
ne  s'opérerait  pas,  car  elle  n'a  pour  but  que  de 
procurer  à  la  commune  des  avantages  qui  lui 
manqueraient 

H.  le  «oBte  de  L*  RoehcUaeaHid.  Je  de- 
mande la  permission  de  faire  observer  à  l'ho- 
norable prëopinant  que  je  n'entends  pas  charger 
impérativement  la  section  d'entretenir  les  édi- 
fices; j'ai  simplement  rendu  cela  facultatif;  j'ai 
dit  que,  quanJ  une  section  de  commune  consen- 
tirait à  faire  les  frais  d'entretien  de  ses  propres 
tonds,  elle  devait  avoir  le  droit  de  les  conserver; 
tandis  que  l'article  donne  à  la  commune  à  la- 
quelle elle  est  réunie  le  droit  positif  d'abattre 
ces  édifices  ou  de  les  vendre.  Ainsi  la  disposi- 
tion que  je  propose  n'est  que  facultative,  et  non 
pas  impérative. 

M.  le  eemte  Roy.  Je  conçois  la  distinction 
établie  par  le  projet  de  loi  entre  les  produits  qui 
se  partagent  en  nature,  et  ceux  en  arsent  qui 
sont  habituellement  portés  au  budget,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  faire  le  partage  en  nature. 

Hais  il  me  semble  qu'il  est  convenable  de  se 
reporter  d'abord  à  une  règle  plus  générale. 

Il  est  incontestable  que  tous  les  revenus  d'une 
commune  doivent  être  d'abord  affectés  aux  dé- 
penses de  cette  commune,  et  qu'il  ne  peut  être 
question  de  partage  en  nature  qu'après  que  les 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  communales 
ont  été  faits  au  budget.  C'est  même  ce  qui  arrive 
lorsque  des  habitants  se  font  le  partage  en  na- 
ture des  bois  de  leurs  coupes  annuelles  :  ils  im- 
posent toujours,  sur  chaque  lot,  une  somme  pro- 
portionnée aux  besoins  de  la  commune  et  à  ses 
dépenses  de  l'année  :  c'est  une  véritable  rente 
que  la  commune  fait  à  chaque  habitant,  et  il 
arrive  même  souvent  que  le  prix  imposé  excède 
la  valeur  du  bois  attribué  à  chacun. 

Beaucoup  de  communes,  animées  par  le  désir 
d'entretenir  leurs  chemins,  leurs  édifices  et  leurs 
fontaines,  ne  font  aucun  partage  en  nature  des 
bois  provenant  de  leurs  coupes;  elles  en  font, 
chaque  année,  la  vente  par  adjudication;  et 
chaque  année,  le  produit  de  cette  vente  est 
porté  dans  le  budget  de  ces  communes.  U'aprës 
la  disposition  proposée,  il  ne  pourrait  être  fait, 
par  la  suile,  aucun  changement  à  ce  qui  aurait 
été  pratiqué  précédemment. 

Uliutres  communes,  au  contraire,  dont  les 
hal)ilants  ont  cédé  davantage  à  leur  intérêt 
privé,  font  chaque  année  le  partage  de  leurs 
coupes  en  négligeant  les  besoins  de  la  commune, 
et  en  ne  faisant  point  les  dépenses  nécessaires 
&  sa  prospérité.  Eh  bien!  ces  communes  conser- 
veront leur  jouissance  abusive  en  nature,  et  les 
dépenses  utiles  ou  nécessaires  ne  seront  point 
faites. 

Une  disposition  législative  qui,  dans  les  cas 
supposés  ne  réunion  de  commune,  ou  de  fraction 
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de  commune  amènerait  de  tels  inconvénients, 
ne  me  parait  pas  pouvoir  être  admise. 

Les  embarras  qui  en  naissentet  qui  en  naîtront, 
sont  la  conséquence  d'une  réunion  qui  n'est  pas 
une  réunion  et  qui  n'en  a  que  le  nom  ;  on  veut 
n'avoir  qu'une  commune,  et  on  aura  deux  com- 
munes dans  une  commune. 

L'article  me  parait  devoir  être  supprimé  et  la 
question  qu'il  décide  appartient  à  un  autre  projet 
qui  aurait  pour  objet  la  jouissance  de  la  pro- 
priété des  biens  communaux,  distincts  et  indé- 
pendants d'un  projet  de  loi  relatif  aux  attribu- 
tions municipales. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Les  pa- 
roles de  M.  le  comte  Roy  ont  trop  d'autorité 
pour  qu'elles  n'aient  pas  laissé  quelque  impres- 
sion dans  l'esprit  de  la  Chambre  ;  cependant,  je 
ferai  observer  que  les  exemples  dont  il  s'est 
ai)puyé  et  qui  n  avaient  pas  échappé  à  la  com- 
mission, ont  été  écartés  par  cette  considération 
que  ces  communes  ne  se  trouveront  pas  dans  le 
cas  de  la  réunion. 

Les  réunions  ne  s'opèrent  presque  jamais  que 
sur  des  communes  peu  importantes,  sur  ces 
communes,  malheureusement  trop  nombreuses 
en  France,  qui  n'ont  d'autres  ressources  que 
leurs  centimes  additionnels  ;  il  y  a  alors  évi- 
demment avantage  à  mettre  en  commun  ces 
centimes  additionnels. 

On  a  toujours  pensé  qu'il  fallait  éviter  les 
réunions,  et  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  y  a  des 
intérêts  de  la  nature  de  ceux  que  le  préopinant 
vient  de  rappeler;  dans  ces  cas,  il  n'y  a  qu'un 
rapprochement  forcé  et  non  pas  cette  réunion 
qui  de  deux  communes  n  en  fait  qu'une. 

Nous  pensons  donc  pas  qu'il  y  ait,  dans  ce  qui 
vient  d'être  avancé,  quelque  chose  d'assez  grave 
pour  vous  engager  à  repousser  les  articles  pro- 
posés. S'il  est  vrai  qu'on  aurait  pu  se  dispenser 
de  les  introduire  dans  la  loi,  il  faut  cependant 
remarquer  qu'ils  y  étaient  appelés  assez  natu- 
rellement; car,  en  réglant  les  attributions  des 
maires  et  des  conseils  municipaux,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  prononcer  sur  la  gestion  des 
biens,  et  si  1  on  veut  parcourir  les  62  articles 
dont  se  compose  le  projet,  on  verra  que  le  plus 
grand  nombre  de  ces  articles  s'appliquent  à  rad- 
ministration  et  à  la  gestion  des  propriétés  com- 
munales. 

M.  le  comte  Roy  a  plutôt  présenté  une  diffi- 
culté et  indiqué  la  convenance  d'un  ajournement 
que  présente  un  autre  système.  Quant  à  nous, 
nous  croyons  impossible  de  présenter  un  sys- 
tème qui  satisfasse  à  tous  les  cas  et  n'onre 
aucune  difficulté  d'application  ;  mais  persuadée 
que  cette  application  sera  réglée  avec  prudence 
et  discernement  par  le  gouvernement  ou  par  le 
législateur,  la  commission  persiste  dans  ses 
conclusions. 

M.  le  cénte  Ro)r.  Je  ne  répondrai  que  deux 
roots  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  rappor- 
teur, crue  les  réunions  n'auront  pas  lieu  lorsque 
les  emoarras  que  je  prévois  pourraient  avoir 
lieu,  et  que  je  ne  propose  aucune  disposition 
pour  remplacer  celle  que  je  critique. 

Les  réunions  peuvent  être  forcées;  elles  peu- 
vent être  imposées  à  une  commune  malgré  sa 
résistance. 

D*un  autre  cOté,  si  je  ne  propose  aucune  autre 
disposition,  c'est  que  Je  me  fonde  sur  ce  que  la 
disposition  que  je  combats  doit  appartenir  à  Uii 
autre  projet  de  loi  qui  BeMt  distinct  de  Celui 
sur  lequel  là  Chambre  délibérai 


Je  répète  qu'avec  la  disposition  proposée,  au 
lieu  d'une  seule  commune  on  en  aura  dfeux,  sous 
une  seule  dénomination,  mais  avec  des  diffi- 
cultés et  des  déchirements  plus  nombreux  que 
ceux  qui  auraient  existé  avant  la  réunion. 

M.  le  comte  de  Tascher.  Le  nom  et  l'opi- 
nion de  l'honorable  orateur  auauel  je  réponds 
pouvant  exercer  beaucoup  d'influence  dans  la 
Chambre,  je  demande  la  permission  de  citer  un 
exemple  qui  pourra  faire  apprécier  les  consé- 

3uences  probables  du  système  qu'il  présente 
ans  son  amendement.  Au  nombre  des  pétitions 
dont  je  suis  chargé  de  faire  rapport  à  la  Cham- 
bre, il  en  est  une  présentée  par  les  habitants 
d'une  annexe  à  une  commune.  Us  exposent 
qu'ils  ,ont  une  église  dans  laquelle  ils  font  dire 
la  messe,  et,  en  conséquence,  ils  demandent  à 
être  déchargés  de  la  contribution  communale 
pour  l'entretien  de  l'église  de  la  commune  à 
laquelle  ils  sont  réunis.  Rien  n'est  plus  opposé, 
ce  me  semble,  qu'une  telle  demande  aux  prin- 
cipes de  la  communauté.  Tel  serait  le  résultat 
du  système  présenté  par  M.  le  comte  de  La  Ro- 
chefoucauld, celui  de  perpétuer,  dans  le  cas  de 
la  réunion  à  une  commune,  l'esprit  de  section 
au  détriment  de  l'esprit  de  communauté,  qui 
doit  réunir  dans  le  sentiment  des  intérêts  com- 
muns les  habitants  de  la  nouvelle  commune.  Je 
pense  donc  que  Tamendement  proposé  par  notre 
honorable  collègue  ne  saurait  être  admis. 

M.  Thlers,  ministre  de  ^intérieur.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  revenir  sur  une  ques- 
tion qui  semblait  parfaitement  éclaircie.  11  n'y  a 
pas  obstination  de  ma  part  ;  mais  je  crois  que 
nous  touchons  à  un  intérêt  des  communes  telle- 
ment grave,  qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas 
ajouter  quelques  paroles  pour  défendre  le  projet 
de  la  commission  et  du  gouvernement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  les  réunions 
nous  avons  eu  un  double  but  :  celui  de  rendre, 
par  la  réunion  des  moyens,  l'existence  commu- 
nale possible  et  celui  de  ne  pas  froisser  des 
intérêts  qui,  comme  Ta  très  bien  dit  M.  le  comte 
de  Montlosier,  méritaient   d'être  pris  en  très 

grande  considération.  11  faut  donc,  en  opérant 
es  réunions  qu'on  doit  toujours  opérer  fi  regret, 
parce  qu'elles  blessent  d'anciennes  atfeclions, 
d'anciennes  habitudes,  il  faut  avoir  en  vue 
d'opérer  une  réunion  de  moyens  qui  rendra 
l'administration  plus  facile,  sans  blesser  des 
intérêts  particuliers  privatifs,  comme  on  l'a  dit, 
tel  que  la  jouissance  d'un  pâturage,  d'un  bois  ; 
sans  cela,  ou  l'on  n'atteindrait  pas  la  fin  qu'on 
se  propose,  ou  l'on  blesserait  des  intérêts  qu*il 
faut  respecter. 

Ainsi,  lorsqu'on  demande  que  les  communes 
conservent  leurs  biens  d'une  manière  complète- 
ment isolée,  lorsqu'on  demande  que  les  revenus 
ne  fassent  pas  confusion  dans  le  budget  de  la 
commune,  le  but  n'est  pas  atteint. 

Mais  si  l'on  confond  non  seulement  les  reve- 
nus, mais  un  affouage  commun,  c'est  aller  dans 
un  sens  contraire  beaucoup  trop  loin,  c'est 
tomber  dans  un  excès  contraire  à  celui  que 
nous  combattons. 

Je  crois  que  lorsqu'on  réunit  en  une  seule 
commune  des  hameaux  situés  quelquefois  à 
deux  lieues  l'un  de  l'autre,  qui  ont  près  d'eux 
ou  un  bois  ou  un  pâturafre  qu'ils  tiennent  sou- 
vent d'un  ancien  acte  de  bienfaisance;  si  l'on 
veut  faire  de  ce  pâturage,  de  ce  bois,  une  pro- 

griété  commune  à  la  nouvelle  commune,  ofl 
lesseht  le  hameau  que  l'oii  t  réuni  et  oïl  lill 
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rendra  la  conrusion  encore  plus  insupportable. 
Je  crois  que,  queloue  système  qu'on  adopte, 
qu'on  pense  l'un  on  1  autre,  qu'on  les  conTonde 
tou^  les  deux,  il  y  aura  toujours  des  inconvé- 
nients. Il  est  impossible,  quand  on  Tait  des  lois 
BénËrales  sur  des  matières  de  ce  genre,  de  ne 
blesser  aucun  intérêt.  II  faut  alors  adopter  celui 
des  systèmes  qui  en  blesse  le  moins  ;  eh  bien  I 
je  crois  que  le  système  qui  réunira  les  revenus 
eo  argent,  mais  laissera  aux  sections  réunies 
la  jouissance  exclusive  des  revenus  en  nature, 
sera  celui  qui,  en  attei|i;naiit  le  but  qu'on  se 

Eropose,  celui  de  créer  un  budget  suffisant, 
lessera  le  moins  les  ititérôts  des  communes. 

Des  habitants  ont  l'habitude  d'envoyer  paître 
leurs  bestiaux  dans  un  pâturage  commun,  de  se 
chautTer  au  moyen' de  1  affouage  commun.  Cela 
ne  touche  en  rien  au  budget  de  la  commune;  si 
on  appelle  les  hajjitants  d'une  autre  commune 
i  participer  au  ijâturage  ou  à  t'atTouage  com- 
mun, on  causerait  un  froissement  qui  rendrait 
les  réunions  beaucoup  plus  douloureuses  qu'elles 
ne  sont  aujourd'hui. 

H.  1b  baron  d»  Sarante.  Je  persiste  à  trou- 
ver la  rédaction  un  peu  trop  absolue  et  trop  gé- 
nérale en  ce  qui  concerne  les  biens  et  les  édi- 
fices; mais  ennn,  la  laissant  comme  elle  est,  je 
crois  qu'il  y  a  un  mot  essentiel  ù  ajouter.  L'ar- 
ticle dit  que  les  habitants  conserveront  la  jouis- 
sance exclusive  des  biens  dont  ils  jouissaient  en 
commun.  Je  crois  qu'il  faut  indiquer  ici  plus 
que  la  jouissance,  et  dire  îa  propriété.  Ce  mot 
ti'est  pas  inutile,  attendu  que  les  habitants  de  la 
■ection  de  commune  peuvent  changer  d'opinion, 
et,  mieux  éclairés,  préférer  le  partage  des  biens 
communs,  c'est-à-dire  la  répartition  de  ces  biens 
entre  les  dilTérenls  individus  qui  avaient  droit 
à  la  jouissance.  Comme  chacun  le  sait,  l'agri- 
culture gagnerait  beaucoup  à  ces  partages.  Si 
donc,  après  que  l'article  de  loi  aurait  passé,  on 
leur  opposait  que  la  jouissance  exclusive  leur  a 
été  conservée,  mais  non  la  propriété,  alors  ce 
partage  ne  pourrait  avoir  lieff,  et  ce  mode  de 
Jouissance,  qui  est  mauvais,  serait  conservé  in- 
déQniment.  Je  crois  donc  répondre  tout  à  fait 
aux  idées  énoncées  par  la  commission,  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  par  tout  le  monde,  en 
ajoutant  au  mot  joautance  le  mot  pripriité,  car 
c'est  de  la  propriété  que  dérive  le  droit  exclusif 
à  la  jouissance. 

M.  Thiera,  minitlfe  de  l^intirieur.  Je  crois 
qu'il  y  aurait  un  grand  inconvénient  A  employer 
ici  le  mot  de  propriété.  Cela  ferait  naître  des 

Juestions  interminablt's  sur  le  droit  de  propriété 
es  communes  Kur  leurs  biens.  On  soutient  que 
le  droit  des  communes  n'est  qu'un  droit  de  jouis- 
sance que  les  communes  n'ont  regu  qu'à  la  con- 
dition de  le  transmettre  aux  générations  à  ve- 
nir. Si  de  tulles  questions  |i«uvent  s'élever  à 
l'égard  des  biens  des  communes  qui  consistent 
en  rentes,  en  terres,  à  plus  forte  raison  pour- 
raient-elles s'élever  quand  il  s'agirait  d'un 
affouage. 

Je  crois  que  le  mot  jouissance  est  celui  qui 
fera  naître  le  moins  du  difticuUés  ;  mais,  de  plus, 
je  crois  que  c'est  le  mot  technique;  dans  la 
langue  usui>lle.  les  droits  d'affouage,  de  piltu- 
rage  s'appellent  des  jouissances  et  non  des  pro- 
priétés- 

U.  le  baron  de  Barante.  On  peut  faire  cette 
espèce  de  difficulté  sur  les  proprielés  d'une  com- 
mune en  tant  qu'unité  tulministrative  :  mais 
orsque  cette  communs  sera  considérée  comme 


faisant  partie  d'une  association,  le  mot  propriété 
s'appliquera  parfaitement. 

La  France  est  réellement  couverte  de  commq- 
nautés  à  tous  les  degrés,  de  communauté  entre 
des  habitaiione  voisines,  entre  des  hameaux. 
Quand  il  s'élève  des  difflcultés  h.  cet  égard,  on 
plaide  sur  la  propriété,  jamais  on  n'oppose  qu'il 
ne  s'agit  que  de  jouissance;  de  sorte  que  les 
propriQiés  de  la  commune  élant  devenues  des 
propriétés  privées,  le  mot  propriété  n'est  pas 
impropre.  Je  veux  dire  seulement  qu'il  ne  fau- 
drait pas  que  le  texte  de  la  loi  s'opposât  en  au- 
cune façon  à  un  changement  dans  la  manière 
de  jouir.  Il  ne  faut  pus  se  condamner  &  voir 
éternellement  un  mode  de  jouissance  qui  est 
évidemment  contraire  à  l'intérêt  de  l'agriculture. 

M.  le  vleomle  Uaboaehage.  le  dois  faire 
une  observation  sur  le  premier  discours  du  préo- 
piuant.  J'ai  entendu  dire  que  les  habitants  pour- 
raient se  partager  le  communal  pour  en  jouir  ii 
titre  privé  et  individuellement.  Je  crois  que, 
dans  l'état  de  notre  législation,  ie  partage  dea 
biens  des  communes  est  défendu. 

U.  le  Président.  L'orateur  est  dans  l'erreur; 
le  partage  n'est  pas  défendu,  il  est  seulement 
soumis  a  certaines  formalités. 

M.  le  comte  de  Taaeher.  Le  texte  de  l'arti- 
cle de  la  commission  n'exclut  pas  la  propriété; 
au  contraire,  la  propriété  est  la  conséquence  na- 
turelle de  la  rédaction,  car  il  est  naturel  d'attri- 
buer la  propriété  à  ceux-là  qui  perçoivent. 

M.  le  comte  Mole.  Cette  rédaction  n'exclut 
pas  un  changement  dans  le  mode  de  jouissance. 
M.  de  Barante  craint  que  la  rédaction  ne  s'op- 

Fose  à  un  mode  de  jouissance  plus  favorable  à 
agriculture.  Je  ferai  observer  que  la  rédaction 
n'a  rien  préjugé  A  cet  égard,  et  que  toutes  ces 
modifications  restent  possibles. 

M.  Girod  {de  VÀin).  Je  demande  le  maintien 
de  la  rédaction  de  la  commission,  qui  ne  pré- 
juge rien  et  laisse  la  jouissance  suivant  le  titre, 
suivant  le  droit  de  ceux  qui  jouissent.  Si  l'on 
introduit  le  mot  propriété,  on  préjuge  ainsi  une 
des  questions  les  plus  graves  qui  puissent  être 
engagées  à  l'occasion  des  biens  des  communes. 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  développement  de 
toutes  les  diflicuités  qu'on  peut  soulever  sur 
l'origine  de  ces  propriétés,  sur  leur  nature,  leur 

filus  ou  moins  d  irrévocabiiité.  Je  demande  seu- 
ement  qu'il  ne  soit  rien  préjugé;  or,  l'insertion 

du  mot  préjuge,  l'absence  du  mot  ne  préjuge 

rien,  même  dans  l'opinion  de  M.  de  Baraule. 
{Vamendemenl  de  M.  de  Barante,  mis  aux  voix, 

n'eti  pas  adopti.) 
(Le  premier  paragraplte  de  l'article  8  etl  adopti.) 
M.  le  Prësldeni  donne  lecture  du  deuxième 

paragraphe  de  rartii:le  S  et  de  l'amendement  de 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 


je  prierai  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
citer  un  fait  qui  me  parait  venir  à  l'appui  de  son 
opinion. 

Je  connais  un  petit  hameau  où  il  se  trouve 
une  chapelle  desservie  par  le  curé  d'une  paroisse 
voisine  dont  ce  liameau  fait  partie,  et  qui,  ce- 
pendant, vient  d'élre  réuni  k  une  autre  commune 
également  dans  son  voisinage;  si  les  disposi- 
tions de  ce  second  paragraphe  ne  sont  pas  fa- 
cullalives  et  si  ce  hameau  n'a  pas  le  droit  de 
conserver  la  propriété  de  sa  chapelle,  il  me  pa- 
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ralt  évident  que  la  cominune  à  laquelle  il  est 
réuui  et  qui  n'est  pas  de  la  même  paroisse 
n'aura  aucun  intérêt  k  conserver  et  entretenir 
cette  chapelle  atile  uniquement  à  ce  hameau. 

{L'amendentenl  dâ  M.  de  La  Rocheloucanld,  fai- 
blement (xppnyi,  etl  mit  aux  voix  et  rejeli.) 

M.  le  «WHle  d'Anbrageac.  Je  crois  que 
dans  le  2*  paragraphe  de  l'article  8,  la  commis- 
Bion  s'est  Bsaucoup  plus  occupée  de  la  réunion 
intégrale  d'une  commune  que  du  partage  de 
cette  même  commune  en  différentes  portions 
pour  la  réunir  à  une  commune  voisine. 

Dans  le  premier  cas,  on  conçoit  parfaitement 
que  tous  les  édifices  communaux  servant  à  usages 
publics  deviennent   des  édiBces  communaux. 


trois  ou  quatre  communes  des  environs,  il  faut 
nécessairement  qu'il  y  ait  un  avantage  ou  un 
désavantage  &  la  conservation  de  ces  bâtiments. 
Ainsi,  j'admets  que  ta  portion  de  la  commune 
sur  laquelle  se  trouve  située  une  école  ooit  réu- 
nie k  une  commune  qui  possède  déjà  une  école, 
il  est  évident  que  cette  commune  n'aura  pas 
besoin  d'entretenir  les  deux  écoles,  d'autant 
mieux  que,  suivant  la  loi  de  1833,  il  ne  peut 
exister  dans  les  communes  rurales  d'une  certaine 
population  qu'une  seule  école,  [Dénigaliont  tvr 
quelque!  banei.)  Au  profit  de  qui  ce  bâtiment 
sera-t-il  vendu?  Non  pas  au  bénéfice  de  la  com- 
mune, que  l'on  vient  de  diviser.  Cette  circons- 
tance se  présentera  souvent;  car  depuis  la  loi 
de  1833,  un  grand  nombre  de  communes,  et  même 
des  communes  les  plus  faibles,  les  moins  Tortu- 
nées,  se  sont  imposé  de  très  grands  sacriflces 
pour  établir  chez  elles  l'instruction  primaire. 

Ainsi,  la  portion  dans  laquelle  se  trouvera 
celte  école  profilera  probablement  de  cette  vente, 
tandis  que  les  autres  portions  de  cette  commune 
réunies  à  d'autres  n  auront  aucune  espèce  de 
réclamation  à  faire,  il  peut  en  être  ainsi  du  pres- 
bytère d'une  commune.  Une  commune  réunie  a 
un  presbytère;  nécessairement,  il  y  a  un  con- 
seil de  fabrique.  11  faut  que  ce  conseil,  quand  il 
n'a  pas  assez  de  fonds  pour  pourvoira  toutes 
les  dépenses  de  l'église,  recourt  au  conseil  mu- 
nicipal, et  c'est  le  conseil  municipal  qui,  d'après 
la  loi  des  attributions,  est  chargé  de  pourvoir  au 
défaut  de  fonds  pour  les  frais  de  la  commune. 

Ou  cet  état  est  un  avantage  aux  yeux  de  mes 
collègues,  ou  c'est  un  désavantage.  La  commis- 
Gion  pourrait  nous  donner  quelques  éclairclsse- 
menta  qui  nous  tranquilliseraient. 

M.  le  baroH  Monsler,  rapporteur.  II  me 
semble  que  l'honorable  préopinant  désire  que 
les  édifices  communaux  dont  il  s'agit  suivent 
le  sort  du  territoire  sur  lequel  ils  sont  situés. 
Ainsi,  lorsqu'une  commune  sera  réunie  dans 
BOQ  intégralité  à  unecommune  voisine,  tous  les 
édifices  communaux,  tous  les  biens  servant  à 
usage  public,  ne  changeront  pas  de  destination. 
lU  resteront  édifices  communaux,  et  servant  à 
usage  public.  Le  deuxième  cas  est  celui  prévu 
par  l'article  3,  où  une  commune  est  divisée  en 
deux  ou  trois  communes.  Bh  bien  I  dans  ce  cas, 
nous  avons  entendu  que  si  une  commune  était 
divisée  entre  deux  communes,  les  biens  qui 
étaient  situés  sur  le  territoire  de  la  liectioD  A, 
suivront  le  sort  de  la  section  A,  c'est-à-dire 
deviendront  propriétés  communales  de  la  com- 
mune à  laquelle  ils  sont  réunis.  Ce  qui  est  situé 
sur  la  section  B  deviendra  prop»  à  l'autre 
commune  à  laquelle  cette  section  eat  réunie. 


On  peut  supposer  que  les  édifices  qui  le  trou- 
vent dans  les  parties  réunies  ne  deviennent  pas 
propriétés  communales. 

M.  le  c«Bile  de  T^achar.  J'ajouterai  que 
les  réunions  ne  se  font  la  plupart  du  temps  que 
par  une  ordonnance.  La  loi  ne  peut  pas  prévoir 
tous  les  cas,  toutes  les  difficultés.  S  il  en  reste 
non  prévues,  l'ordonnance  statuera;  et  même  la 
commission  avait  d'abord  adopté  un  svstème  qui 
laissait  à  l'ordonnance  plus  de  latitude. 

M.  le  PréaidcHt.  La  Chambre  a  entendu  ton- 
tes les  objections;  je  vais  mettre  aux  vois  le 
2'  paragraphe  de  l'article  8. 

{Le  2°  paragraphe  de  Carticie  8,  pmt  Pentembte 
de  cet  article  tant  adoptit.) 

{La  Chambre  adopte  entuite  Parliele  9  {nouMOU.) 
de  la  eommitiion.) 

M.  le  Pr^aldeal.  Nous  passons  au  titre  11. 

M.  le  doede  PreallM.Je  demande  la  permis- 
sion de  f^ire  une  proposition. 

Ce  n'est  pas  un  amendement,  c'est  la  demande 
de  la  distraction  d'un  litre  de  la  loi  pour  en  faire 
une  loi  particulière  que  j'adresse  à  la  Chambre. 
Bn  d'autres  termes,  je  demande  ce  que  ce  projet 
de  loi  soit  présenté  en  deux  lois.  Bn  effet,  le 
titre  que  nous  venons  de  discuter  et  le*  suivants 
n'ont  aucune  connexilé.  Dans  le  premier  titre, 
il  est  question  seulement  de  la  réunion  ou  de 
la  séparation  d'une  commune  ou  de  fraction  de 
commune;  tandis  que  le  reste  du  projet  n'est 
pins  que  relatif  aux  attributions  municipales. 

S'il  est  vrai  que,  pour  ces  réunions  ou  ces  di- 
visions, les  conseils  municipaux  doivent  6tre 
consultés,  il  faut  reconnaître  qu'ils  doivent  l'être 
dans  plusieurs  autres  cas:  et  cest  pourquoi  vous 
avez  mis  votre  dernier  article  dans  la  lui. 

Ici  se  présente  une  question  préjudicielle,  la 
question  de  savoir  si  la  Chambre  a  le  droit  de 
scinder  un  projet  de  loi  dont  l'initiative  a  été 
exercée  par  le  gouvernement.  Je  pense  que  si 
vous  êtes  disposes  h  admettre  ma  proposition,  il 
faudra  que  M.  1^ ministre  de  l'intérieur,  an  nom 
du  gouvernement,  veuille  bien  y  adbérer.  SI 
vous  n'étiez  pas  favorables  &  cette  proposition, 
le  ministre  oe  serait  pas  dans  l'obligation  de  le 
prononcer. 

A  l'appui  de  ma  proposition,  je  vais  Iklre  va- 
loir quelques-uns  des  avantages  que  je  crois  en 
être  fa  conséquence. 

Vous  avez  pu  voir,  par  la  discussion  qui  a  en 
lieu  jusqu'à  ce  moment,  combien  ce  premier 
titre  offre  de  dilScultés,  et  combien  tes  ques- 
tions qu'il  comprend  présentent  aux  différents 
esprits,  et  surtout  aux  esprits  de  localité,  d'ar- 
guments en  faveur  ou  cuntre  ce  projet.  Si  dans 
cette  Chambre,  ce  titre  a  soulevé  tant  de  discus- 
sions, de  difficultés,  vous  pouvez  facilement 
préjuger  quelle  foule  d'amendements  il  soulè- 
vera dans  une  autre  Chambre  où  l'esprit  de  lo- 
calité est  plus  spécialement  représenté;  car  on 
vous  a  dit  naguère  que  l'autre  Chambre  renfer- 
mait jusqu'à  soixante  maires;  le  nombre,  ict,«i 
est  beaucoup  plus  restreint. 

Or,  ce  que  nous  voulons  et  ce  que  veut  le 
gouvernement,  c'est  que  cette  loi,  qui  est  ré- 
clamée et  attendue  avec  tant  d'impatience,  sur 
les  attributions  municipales,  puisse  être  faite 
dans  le  plus  court  délai  possible.  Bh  bien!  dans 
ma  conviction,  je  crois  que  si  on  laisse  ce  pre- 
mier titre  annexé  à  la  loi  sur  les  attribubons 
municipales,  non  seulement  cette  UA  oe  pourra 
pas  paàser  dans  cette  sessioQt  mais  je  donte 
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fort  qu'elle  puisse  passer  même  dans  deux  see- 
gions,  parce  que  ce  premier  titre,  soulevant  tant 
de  difQcultés,  sera  amendé  continuelle  meut  par 
Tune  et  l'autre  Chambre.  Je  ne  doute  pas,  au 
contraire,  que  le  reste  de  la  loi  ne  passe  dans 
cette  Chamore,  avec  beaucoup  moins  de  discus- 
sion; du  moins  votre  commission  l'espère.  Bile 
i  apporté  tous  tes  soins  poxsibles  à  résoudre 
toutes  les  difficultés.  Assurément,  ses  efforts 
n'avaient  pas  été  moindres  pour  le  premier  t>tre; 
mais  elle  ne  s'était  pas  dissimulé  toutes  les  dif- 
ficultés que  teront  naître  la  discussion  de  ce 
titre. 

Si  vous  voulez  accepter  la  proposition  de  sé- 
parer la  loi  en  deux,  Je  désirerais  cocivaincre 
H.  le  minisire  de  l'intérieur  de  l'avantage  de 
cette  scission.  J'en  ai  quelque  espoir;  car  la  com- 
mission ayant  résolu  d'abord  unanimement  de 
firoposer  celte  scission,  le  ministre  de  l'intérieur 
ut  consulté  par  un  des  membres  de  la  com- 
mission et  De  parut  pas  éloigné  d'accepter  cette 
division.  Je  crois  donc  qu'il  est  nécetisaire  que 
la  Chambre  veuille  bien  se  prononcer.  Si  eile 
admet  ma  proposition,  j'aurai  l'bonneur  de  lu^ 
en  soumettre  une  nouvelle:  mais  je  n'abuserai 
pas  de  sa  patience  pour  lui  développer  tout  de 
suite  celte  seconde  proposition  qui  tombera 
d'elle-même  si  la  première  n'est  pas  acceptée. 

H.  Sllv«strc  de  SacT.  Je  demande  &  appuyer 
la  proposition  de  iH.  de  Prasiin,  par  les  niotif^ 
particuliers  qu'il  a  fait  valoir  lui-même  et  par 
un  motif  puisé  dans  la  législation.  Un  des  objets 
les  plus  importants,  c'est  de  ne  pas  confondre 
iians  une  même  loi  des  choses  identiques,  qui 
ne  rapportent  pas  à  un  centre  commun.  Eh  bieiil 
le  centre  du  premier  titre  n'est  pas  évidemment 
celui  des  titres  suivants,  le  premier  titre  pour- 
rait être  admis  ou  rejeté,  sans  qu'il  en  lùt  de 
même  de  t'aulre  partie  de  la  loi.  Ainsi,  en  géné- 
rai et  dans  ce  cas  particulier,  il  faut  éviter  de 
confondre  dans  une  même  loi  des  dispositions 
de  nature  hétérogène. 

U.  Thlers,  minitire  de  l'intérieur.  Je  dois 
déclarer  à  la  Chambre  que  si  elle  croyait  utile 
cette  scission  de  la  lui  en  deux  parties,  le  gou- 
vernement n'y  porterait  pas  obstacle.  Cepen- 
dant je  dois  expliquer  l'existence  du  premier 
titre  au  commencement  de  la  loi.  Loriiqu'elle 
fut  présentée  pour  la  première  fois,  ce  titre  ne 
■'y  trouvait  pas.  La  commission  de  la  Chnmbre 
des  députés  chargée  de  l'examen  de  ce  projet 
parut  croire  qu'avant  de  régler  l'administration 
des  communes,  il  est  indispensable  de  régler 
les  conditions  de  leur  existence.  Bile  trouva 

Sarfaitemtint  logique  de  faire  précéder  le  projet 
e  quelques  articles  sur  la  réunion,  sur  la  sup- 
pression et  sur  la  constitution  des  communes. 

Le  gouvernement  adopta  ses  motifs,  et  quand 
il  reproduisit  la  loi,  l'aonée  suivante  et  enflri 
cette  année-ci,  il  crut  devoir  iirésenter  des  ar- 
ticles de  loi  adoptés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, saufqueiques  modifications  de  rédaction. 
Je  ne  partage  pas  les  craintes  exprimées  par 
H.  le  duc  de  Prasiin  sur  les  dirticullés  de  l'adop- 
tion de  ce  premier  titre  par  la  Chambre  des 
députés  ;  car,  à  quelques  changements  de  ré- 
daction près,  il  est  la  reproduction  des  articles 
déjà  deux  fois  adoptés  par  la  Chambre  des  dé- 

Îutés.  Puisque,  après  trois  jours  d'une  laborieuse 
iscusaion,  nous  avons  résolu  les  difficultés,  il 
ne  serait  pas  convenable  de  renoncer  à  ce  tra- 
vail utile,  en  mettant  ce  titre  de  côté. 
U.  le  4ne  4«  PrMlLa.  Je  suis  loin  de  de- 


mander que  la  diacuuîon  du  premier  titre  aoit 
annulée.  Je  demande  que  l'on  vote  sur  ce  qui  s 
été  fait  comme  sur  une  loi  particulière.  Voua 
voyez  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ne  serait 
pas  perdue. 

M.  Tbiers,  miniilrs  de  l'inl jriMir.  Je  ne  con- 
çois pas  l'utilité  de  faire  voter  deux  fois,  de 
soumettre  deux  fois  à  l'autorité  royale  un  tra- 
vail qui  peut  se  terminer  tout  de  luite. 

M.  le  eoaite  d»  Tftteber.  Si  le  titre  I"  eût 
fixé  la  composition  des  communes  d'une  ma- 
nière invariable,  je  concevrais  qu'on  pftt  s'op- 
poser à  la  division.  Hais  ce  qui  nous  occupe 
Erincipalement  dans  cette  loi,  ce  sont  les  attrî- 
utions  municipales.  Bile  présente  asseï  de  dI^ 
Rcultës;  nous  en  serons  bientôt  convaincus,  u 
me  semble  inutile  de  cumuler  les  difflcultéB  que 
nous  allons  rencontrer  avec  celles  que  nous 
avons  passées.  Je  reconnais  la  réalité  ne  ce  que 
nous  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  nn- 
troduction  de  ce  litre.  Miis  je  ne  crois  pas  bon 
de  suivre  un  pareil  exemple  et  de  réunir  dans 
une  seule  loi  d^s  objets  aussi  distincts,  le  me 
réunis  à  l'avis  présenté  par  M.  le  duc  de  Prasiin. 
M.  le  «omle  Hoié.  Je  ferai  observer  qu'il  y 
a  une  très  grande  connexité,  un  rapport  très 
étroit  entre  ce  premier  titre  et  les  titres  sui- 
vants. Votre  loi  est  une  loi  d'administratioa 
municipale.  Dins  le  titre  qui  vient  de  vous  oc- 
cuper, qui  traite  des  réunions  et  des  suppres- 
sions de  commune,  vous  avei  aussi  des  dispo- 
sitions qui  distribuent  les  charges  et  les  reve- 
nus des  communes.  La  plupart  des  dispositions 
de  ce  titre  sont  relatives  à  la  composition  des 
budeets  des  communes  et,  nar  conséquent,  de 
lenr^adminisl ration.  Vous  avei  déterminé  dans 
ce  titre  quelles  seraient  leurs  charges  dans  cer- 
tains  cas  de  réunion  ou  de  suppression,  de  quoi 
se  composaient  leurs  revenus,  leurs  propriétés 
particulières.  Par  conséquent,  ce  litre  est  bien 
placé  en  tête  d'une  loi  qui  traite  de  l'adminis- 
tration municipale.  Si  vous  l'en  retranchez,  il  y 
aura  évidemment  une  lacune.  Vous  aurez  sépare 
en  deux  lois  une  seule  et  même  matière.  Votre 
loi  n'est  pas  seulement  d'attributions,  c'est  une 


seraient  les  règles  de  l'administration  muni- 
cipale, en  cas  de  réunion  et  de  suppression 
des  communes.  Ainsi,  6.  mes  yeux,  le  titre  l" 
occupe  en  tète  de  cette  loi  sa  plice  naturelle. 
U.  le  eoKte  d'Anibmxeee.  Certainement,  il 
était  très  permis  à  la  Chambre  de  rejeter  le 
premier  titre,  et,  dans  mon  opinion,  elle  aurait 
très  bien  fait.  Mais  enfin  il  est  adopié.  Que  peut 
faire  la  Chambre?  peut-elle  demander  la  divi- 
sion de  cette  toi  en  deux  lois  distinctes?  U.  le 
ministre  de  l'intérieur  lui-même,  par  son  con- 
sentement verbal,  pourrait-il  entraîner  la  Cham- 
bre à  faire  deux  lois  de  la  loi  unique  proposée 
au  nom  du  roiî  Non,  certainement.  .Nous  avons 
un  précédent  à  vous  opposer;  b'aucoup  de  nos 
collègues  pouiront  se  le  rappeler.  Lorsque  mon 
honorable  ami,  M.  le  vicomte  de  Caux,  présenta 
l'ensemble  du  Code  militaire,  ce  code  ne  se 
composait  que  d'une  seule  loi;  cependant  il 
était  évident  qu'il  fallait  faire  de  cette  loi  unique 
quatre  lois:  une  sur  la  pénalité,  une  sur  la  com- 
pétence, une  sur  la  juridiction,  et  la  quatrième 
sur  l'organisation  des  tribunaux  militaires.  La 
commission  aditdansson  rapport,  et  je  crois  que 
c'était  M.  le  duc  de  Broglie  qui  en  éuit  chargé, 
sentir  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  diviser  ces 
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quatre  lois,  afin  qu'étant  moins  volumineuses, 
on  piit,  pendant  ie  cours  de  la  session,  en  voter 
au  moins  une  ou  deux.  M.  le   ministre  de  la 

{;uerre  partagea  cet  avis.  11  se  relira  par  devers 
e  roi,  et  il  revint  quelques  jours  après  avec  une 
ordonnance  du  roi  concernant  la  division  de 
la  loi. 

Nous  sommes  tout  à  fait  dans  la  même  posi- 
tion. La  majorité  de  la  Chambre  a  adopté  le 
litre  I".  J'en  suis  très  lîthé,  je  le  répète,  mais 
je  n'y  puis  que  faire  ;  il  faut  laisser  les  choses 
telles  qu'elles  sont,  k  moins  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  après  avoir  calculé  les  iiécesstiés 
de  la  loi,  ne  veuille  venir  un  de  ces  jours  nous 
porter  une  ordonnance  du  roi  qui  divise  le  pro- 
jet de  loi  en  deux  lots  distinctes.  Bn  attendant, 
nous  n'avons  rien  de  mieux  à  Taire  qu'à  passer 
à  l'article  suivant. 

M.  le  Présldont.  Je  n'ai  rien  k  mettre  aux 
voix  sur  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Prasiin; 
d'ailleurs,  l'observation  de  M.  le  comte  d'Am- 
brugeac  est  très  juste.  Nous  sommes  saisis  de 
celte  loi  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  ; 
nous  ne  pouvons  pas,  sans  une  nouvelle  ordon- 
nance, faire  la  division  proposée.  Je  vais  con- 
tinuer la  lecture  des  articles  du  projet. 

TITRB  11.  Dei  allribulioni  det  mairei  et  det 
conteiU  municipaux. 

Chapitre  I".  Det  altributioni  det  foairei. 

Art.  10  ipricédemTnent  9). 

<  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  du  sous- 
préfet  et  du  préfet  -. 

•  1*  Oe  la  publication  et  de  l'exécution  des 
lois  et  rèfflements  ; 

■  2^  De  la  police  municipale  et  de  la  police 
rurale; 

<  3"  De  la  voirie  municipale; 

■  4°  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  lois.  •  (.Adopté.) 

ArL  11  (précédemment  10). 

■  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  du 
sous-préfet  et  du  préfet  : 

■  1°  De  la  conservation  et  de  l'administration 

des  proj)riétés  de  la  commune  ; 

■  i"  De  la  gestion  des  ravenus,  de  la  proposi- 
tion du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dé- 
penses; 

•  3°  De  l'exécution  des  délibérations  du  con- 
seil municipal; 

■•  4°  De  la  direction  des  travaux  communaux; 

'  h"  De  représenter  la  commune  en  justice, 

soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  ■<  (Adopté.) 

kil.    12  (précédemment   11). 

■  Les  arrêtés  que  le  maire  preml  sur  les  objet? 
de  sa  compétence  sont  adressés  immédiatement 
au  sous-prél'et.  Le  préfet  peut  les  annuler,  les 
modiRer  ou  en  suspendre  l'exëculion. 

•  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement 
permanent  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'appro- 
bation du  préfet,  sauf  tes  cas  oil  celle  du  mi- 
nistre compétent  est  exigée  par  les  lois  et  règle- 
ments d'aaministration  publique.  ■  (Adopti!) 

Art.  13  (précédemment   1L>). 

■  Le  maire  nomme  k  tout  les  emploii  ccunmu- 


naux  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pal  UQ 
mode  spécial  de  nomination.  11  suspend  et 
révoque  les  titulaires  de  ces  emplois.  «  [Adopté.) 
M.  le  Rrésldent.  Je  donne  lecture  de  l'ancien 
article  13  devenu  article  14.  11  est  ainsi  coDCU  : 

Art  14  {précédemment  U). 

<  Le  maire  nomme,  sauf  l'approbatioa  du  con- 
seil municipal,  les  gardes  champêtres  oui  doi- 
vent être  agréés  et  commissiounés  par  le  sous- 
préfet. 

•  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  préfet,  s<rit 
d'offlce,  soit  sur  la  délibération  du  conseil  muoi- 
cipal. 

"  Le  maire  nomme  également  les  p&tres  com- 
muns, sauf  l'approbation  du  conseil  municipaL 

'  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  maire,  de 
l'avis  de  ce  conseil.  " 

M.  Vlllcaialii.  M.  le  ministre  de  l'intérieurae 
félicitait  l'autre  jour  qu'entre  son  opinion  etcelle 
de  la  commission  il  n'y  eût  que  de  légères  diffé- 
retices,  et  que  sur  les  parties  les  plus  graves  du 
projet,  sur  les  attributions  du  maire  et  du  con- 
seil municipal,  l'accord  eût  été  facile  et  complet. 
Je  regrette  à  quelques  égards  qu'il  en  ait  été 
ainsi  et,  je  l'avoue,  la  commission  me  parttit 
avoir  trop  aisément  sacriHé  quelques  dispositions 
introduites  par  la  Chambre  des  députes,  et  qui 
avaient  pour  but  de  donner  une  conséquence 
véritable  à  l'élection  municipale.  Je  pense  qiM 
lorsqu'on  a  donné  l'élection  pour  base  k  uneloi 
semblable,  on  ne  peut  pas  espérer  de  corr^r 
les  inconvénients,  et  si  ron  veut  la  trop  grande 
puissance  del'élection  par  une  précaution  jalouH 
et  quelquefois  mesquine  qui  tend  à  restreindre 
les  attruiutions  :  il  n'y  aura  pAs  là  un  correctif 
il  y  aura  peut-être  une  collision  de  plus. 

Nous  ne  pouvons  pas  l'oublier,  le  maire,  tri 
que  nous  l'avons  constitué,  n'est  pas  précisément 
un  fonctionnaire  électif,  s'il  est  une  émanation 
indirecte  de  l'élection;  il  va  siéger  commentaire 
avec  la  forcedu  conseil  municipal;  tous  voulez 
qu'il  ait  celte  force,  qu'il  en  soit  rex|>re«Bion, 
vous  avez  accepté  la  nécessité  de  le  choisir  dans 
le  conseil  municipal  ;  vous  prendrez  le  représen- 
tant le  plus  accrédité,  le  plus  habile  de  la  majo- 
rité de  ce  conseil.  Dès  lors  vous  êtes  obligé  de 
faire  les  attributions  du  maire  plus  importantes 
qu'elles  n'étaient  auparavant. 

Ont  voix  :  Au  contraire  ! 

M.  Vlliemsln.  On  dit;  au  eontralra.  ledit, 
moi,  vous  y  êtes  obligés;  car  tous  tenterei  vai- 
nement le  coniraire.  Hn  vain  vous  voudrez  l'en- 
cbalner  par  de  petites  précautions,  par  de  petites 
gênes,  par  de  petites  restrictions  dont  quelque»- 
unes  lui  parultront  embarrassantes  ou  humi- 
liantes. Vous  éloignerez  peut-être  de  ces  fonc- 
tions des  hommes  considérables  qui  les  rempli- 
raient à  merveille,  et  vous  y  porterez  la  pertiu^ 
bation  par  Ivs  choix  auxquels  vous  serez  réduits. 
Je  pense  que  du  princi|je  qui  préside  k  la  loi 
municipale  résultent  des  conséquences  décisives 
pour  les  attributions. 

Je  reprends  la  série  des  déductions  gui  se  rat- 
tachent k  ce  fait.  Je  dis  k  un  maire  ainsi  cons- 
titué :  vous  devez,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  pour 
la  bonne  administration  des  communes,  donner 
des  atlribulions  assez  considérables  pour  qu'il 
ne  soit  pas  tenté  de  rien  envahir,  en  se  servant 
de  la  force  même  du  conseil  municipal.     . 

Lorsque  la  Chambre  des  députés  avait  cru  que 
le  maire  aimi  constitué  pouvait  avoir  un  droit 
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de  préseDtatioQ  pour  la  place  importante  de 
commisBaire  de  police,  droit  qui  s'exercerait  par 
UDe  triple  candidature,  elle  avait  eu  raison. 
La  commission,  jusqu'à  présent,  q'b  Tait  qu'uiie 
seule  objection.  Elle  a  dit  ;  mais  les  commissaires 
de  police  sont  des  officiers  de  police  judiciaire; 
par  conséquent,  ils  appartiennent  moins  à  l'aulo- 
rilë  municipale  an'i.  l'ensemble  même  de  l'ad- 
ministration, qu  à  l'administralion  judiciaire, 
q^u'à  l'administration  politique.  La  réponse  est 
simple.  D'autres  fonctionnaires,  les  gardes  cham- 
pêtres, les  gardes  forestiers,  sont  aussi  des  offi- 
ciers  de  police  judiciaire;  et  cependant  ces  ofQ- 
ciers  sont  nommés  les  uns  par  les  maires,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal,  et  les  autres 
par  les  prârets,  sauf  celle  de  la  commission  de 
l'administration  forestière-  Ôe  n'est  donc  pas  la 
qualité  d'officier  de  police  judiciaire  qui  établit 
une  incompatibilité  entre  cette  fonction  et  la  dé- 
signation par  le  maire,  li  Tant  donc  que  i'incom|ia- 
tibilité  résulte  de  la  fonction  même  du  commis- 
saire de  police.  J'avoue  qu'elle  ne  m'apparalt  pas. 
Ba effet,  les  fonctions  de  commissaire  de  police 
doivent  particulièrementavoir  pour  objet  d'ordre, 
la  sûreté  publique,  toutes  choses  qui  sont  néces- 
sairement municipales.  Si  la  politique  s'y  mêle, 
1e  ne  vois  pas  pourquoi  la  politique  repousserait 
'intervention  du  maire  auquel  vous  accordez, 
d'ailleurs,  une  grande  confiance,  que  vous  avez 
choisi,  sur  la  présentation  des  citoyens. 

Ba  effet,  llessieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, dans  l'état  présent  des  choses,  la  fonction 
de  maire  est  pénible  et  peu  recherchée.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  s'est  occupé  avec  une  plus 
grande  activité,  au  milieu  même  de  l'ébranle- 
ment du  ministiVe,  à  constituer  des  mairies.  H 
n'en  résulte  pas  moins  qu'il  y  a  des  villes  assez 
importantes  où  les  maires  ne  sont  pas  en  fonc- 
tions, où  il  n'y  a  pas  de  maire.  11  ne  Faut  pas  en 
accuser  l'Administration;  il  faut  reconnaître  la 
difficulté  des  temps.  Qu'est-ce  qu'un  maire  ?  C'est 
un  homme  qui  a  des  devoirs  très  laborieux  et 
peu  d'encouragement  pour  les  remplir.  La  mairie 
d'une  grande  ville,  disait  un  honorable  député. 
lui  coûtait  30,000  francs  par  an,  outre  ses  soin^ 
et  son  temps. 

La  Chambre  des  dêputésaretranclié  l'indemnité 
accordée  aux  maires  de  quelques  villes  impor- 
tantes; il  faut  la  remplacer  en  conllance,  en 
considération,  en  ascendant.  Est-ce  une  marque 
de  confiance  exorbitante  que  de  dire  â  l'homme 
qui,  d'après  notre  Code,  est  lui-même  ofllcier 
supérieur  de  police  judiciaire,  olQcier  de  police 
indépendant,  non  nHribué  {)huvemeni)\  est-ce 
une  imprudence  de  la  loi  que  de  dire  à  cet 
bomme:  Nous  admettrons  votre  présentation 
pour  une  fonction  qui  place  souvent  sous  vos 
ordres  un  homme  utile  à  la  sûreté  publique? 
Les  exemples  ne  mut  pas  éloignés;  je  ne  veux 
pas  citer.  Il  est  cerlaiu  que  daii.s  plusieurs  loca- 
lités de  fâcheux  embarras  sont  nés  du  désaccord 
entre  les  maires  ei  les  fonctionnaires.  Comment 
ce  désaccord  peut-il  être  prévenu?  Est-il  un 
moyen  de  conllance  réciproque  plus  assuré  que 
la  présentation  dont  il  s'agit  ? 

Cette  présentation  sera-t-elle  impérieuse  et 
obligatoire  pour  le  gouvernement,  quand  elle 
s'exercera surtrois  personnes;  quandlechoiic  de 
l'autorité  supérieure  sera  parfaitement  tili re  entre 
ces  personnes?  Mais  vous  direz:  l'action  cen- 
trale de  l'Adininistraiion  est  détruiie  et  par  là 
des  difficultés  créées,  une  espèce  de  tutelle  l'tri- 
blle.  J'avoue  que  je  ne  suis  pas  frappé  de  cette 
difficulté;  j'en  conçois  une  tout  autre.  Le  maire 


que  TOUS  avez  choisi  et  qui  me  parait  le  repré- 
sentant du  conseil  municipal,  est  en  même  temps 
associé  à  tous  les  travaux  du  conseil  municipal, 
sur  un  point  fort  important,  la  fixation  des  Iral- 
temenlB,  la  fixation  des  frais  de  toute  espèce. 
Je  sais  bien  que  les  traitements  des  commissaires 
de  police  l't  les  frais  de  bureaux  du  commissariat 
de  police  sont  rangés  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires de  la  commune. 

Mais  si  cette  dépense  est  obligatoire,  la  quotité 
ne  l'est  pas.  Elle  l'est  si  peu  que,  dans  des  villes 
qui  ne  sont  pas  fort  éloignées  de  nous,  le  traite- 
ment de  cet  ordre  de  fonctionnaire  a  varié.  Eh 
bien  \  voulez-vous,  en  rendant  cette  fonction  lont 
à  fait  étrangère  a  l'esprit  et  à  la  direction  du 
maire,  à  l'influence  du  conseil  municipal,  pré- 
parer des  diftlcultés  et  des  collisions  qui  porte- 
ront sur  la' quotité  du  traitement  de  ces  fonc- 
tionnaires, sur  leur  nombre,  que  les  tiesolns  du 
service  peuvent  vous  forcer  d  augmenter?  Pour 
quels  résultats  ?  Pour  écarter  les  chances  d'une 
présentation  que  vous  remplacerez  par  une  con- 
sultation; carsouventvousnevoudrez  pas  donner 
au  maire  le  déplaisir  de  voir  arriver  dans  sa 
ville  un  fonctionnaire  entièrement  étranger  à 
son  estime,  qui  peut-être  ne  lui  inspirera  pas  de 
confiance.  Vous  le  consulterez  officieusement. 
Je  ne  vois  pas  de  difliculté  à  ce  que  la  nécessité  de 
cette  consultation  soit  portée  dans  la  loi.  Je  ne 
vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'importante 
fonction  de  maire,  que  vous  devez  souhaiter  de 
voir  dans  les  mains  des  hommes  les  plus  res- 
pectables, présente  des  attrilivitions  paisibles, 
inoffensiven,  qui  sont  des  garanties  de  l'ordre 
public,  et  des  témoignages  d'estime  pour  ceux 
qui  en  sont  revêtus. 

Par  tous  ces  motifs,  par  des  motifs  de  consi- 
dération pour  les  maires  et  de  bonne  harmonie 
entre  tûus  l.'s  fonctionnaires,  j'exprime  le  désir 
que  le  premier  paragraphe  de  l'article  2  soit  re- 
liroduit  dans  la  loi,  qu  on  y  Use  ses  mots  ;  %  Il 
présente  trois  candidats  pour  la  nomination  des 
commissaires  de  police.  • 

M.  le  iMiraD  Moanicr,  rapperteur.  L'hono- 
rable préopioant  a  reproché  à  la  commission 
d'avoir  sacriQé  légèrement,  ce  sont,  je  crois,  ses 
expressions,  d'avoir  sacrifié  légèrement  l'une 
des  deux  propositions  qu'elle  avait  sous  les  yeux, 
celle  qui  avait  été  adoptée  par  l'autre  Chambre. 
Il  me  semble  que  ces  expressions  ont  peut-être 
été  un  peu  plus  vives  dans  la  bouche  de  l'ora- 
teur qu  elles  ne  l'auraient  été  s'il  n'eût  pas  été 
t'utraiiié  par  l'ardeur  de  l'improvisation.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  sacrifice.  Je  ne  vois  pas  comment 
une  commission  qui,  entre  deux  projets  qui  lui 
sont  soumis,  est  appelée  à  choisir,  sacrifierait 
légèrement  l'un  pliitùl  que  l'autre.  Si  l'on  sup- 
posait qu'elle  avait  abandonné  sa  conviction, 
c'est  le  sacrifice  qu'elle  aurait  pu  faire,  nous  di- 
rions qu'elle  ne  mérite  pas  le  reproche  qui  lui  a 
été  adressé-  Elle  avait  à  jirononcer,  je  le  répète, 
entre  deux  projets,  l'un  de  la  Cliauibre  des  dé- 
putés, et  l'autre  du  ijouve  me  nient.  Des  argu- 
ments se  présentaient  en  foule,  pour  et  contre  ; 
la  matière  était  diftlcile-  Après  avoir  médité  lon- 
guement, elle  a  fini  par  donner  la  préférence  à 
celui  des  deux  qui  maintenait  l'état  actuel  des 
choses- 

En  général,  quand  il  s'agit  d'innover;  on  ne 

duit  point  se  presser  d'accepter-  Il  est  plus  sûr 

de  s'en  référer  aux  règles  qui  sont  consacrées 

par  l'expérience. 

Le  changement  proposé,  qui  parait  peut-être 
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peu  considérable,  ne  laisserait  pourtant  pas  d'a- 
voir une  assez  grande  importance.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  attributions  des  commissaires 
de  police.  Certainement,  leurs  fonctions  les  plus 
ordinaires  peuvent  bien  se  rapporter  à  l'action 
municipale;  mais  cependant  la  partie  principale 
de  leurs  attributions,  c'est  évidemment  la  police 
judiciaire.  Le  commissaire  de  police  est  latent 
du  procureur  du  roi.  Le  procureur  du  roi  est 
chargé  de  porter  la  parole  au  nom  de  la  société 
dont  il  doit  défendre  les  intérêts;  mais  la  répres- 
sion journalière,  Tobservation  de  tous  les  rao- 
menls  qui  signale  les  délits  et  les  fautes,  appar- 
tiennent au  commissaire  de  police.  Le  commis- 
saire de  police  est  donc  essentiellement  et  avant 
toutrbommedes  tribunaux,  l'homme  du  parquet. 
Or,  s'il  eet  un  principe  incontestable,  c'et't  quela 
nomination  des  magistrats  appariientau  roi.  C'est 
làunedestoncti'inslespluË  importantes  conférées 
àlaCouronne.  Bb  bien  1  de  même  que  c'est  au  roi 
qu'il  appattient  décomposer  le  parquet,  de  môme 
cest  au  roi  de  remettre  à  la  disposition  desma- 
ffislrats  du  parquet  les  indiviaus  qui  doivent 
leur  servir  d;agents,  les  orfîclers  de  police  sans 
lesquels  le  parquet  serait  dt^sarmé. 

On  n'a  diminué  en  rien  tout  ce  qu'on  doit  de 
confiance  aux  maires.  Bn  respectant  la  part  qui 
leur  est  écbue  dans  la  distribution  de  la  police 
municipale,  on  doit  reconnaître  qu'ils  ne  sont 
pas  chargés  de  l'adminislratiou  de  la  justice,  de 
la  répression  des  délits;  leur  action  se  borne  à 
l'administration  municipale,  et  i]  est  permis  de 
supposerqucfiles  commissaires  de  police  étaient 
exclusivemenl  à  leur  disposition,  ils  seraient  di- 
rigés de  préférence  dans  ce  sens,  de  sorte  que 
leurs  attributions  judiciaires,  celles  qui  sont  les 
plus  importantes  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  pour- 
raient facilement  être  négligées. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  fait  penser 
à  votre  commission  qu'elle  devait  maintenir 
l'état  des  choses  existant;  elle  a  pu  se  tromper, 
mais  elle  n'a  pas  sacriQé  légèrement  l'une  des 
deux  propositions;  seulement  elle  a  choisi. 

J'ajouterai  qu'il  est  de  règle  générale  que  les 
fonctions  administratives,  à  moins  de  règles  par- 
ticulières, sont  toutes  cociférées  par  le  roi.  Il  y 
a  lieu,  dans  certains  cas,  à  des  présentations  de 
candidat';;  mais  ici,  si  cette  présentation  de  can- 
didats pouvait  être  faite  d'une  manière  conve- 
nable, ce  serait  aux  tribunaux  qu'elle  appartien- 
drait. La  présentation  faite  par  le  procureur  du 
roi  et  par  le  procureur  général  serait  bien  d'un 
aussi  grand  poids  que  celle  du  maire.  Dans  le 
fait,  lorsqu'il  y  a  un  commissaire  de  police  & 
nommer,  on  demande  le  plus  souvent  ravis  du 
procureur  du  roi  ;  celui  du  procureur  général  et 
celui  du  maire  ;  et  ces  trois  autorités  aifférentes 
ainsi  consultées,  le  ministre  peut  faire  la  nomi 
nation  avec  pleine  confiance. 

Supposons  que  le  droit  de  présentation  soit 
accordé  au  maire,  comment  refuseriez-vous  le 
même  droit  au  procureur  général? 

Cet  argument  nous  a  paru  grave.  D'ailleurs, 
en  adoptant  une  nouvelle  marche,  on  se  prive- 
rait d'un  avantage  considérable.  Les  commis- 
•aires  de  police,  par  cela  même  qu'ils  remplis- 
sent leurs  fonctions  avec  zèle,  blessent  des  inté- 
rêts, font  naître  des  préventions;  il  en  résulte 
qu'après  un  certain  temps  il  est  utile  au  service 
public  de  les  y  remplacer  par  d'autres.  Cepen- 
dant, leur  longueexpérience  peut  servir  à  l'Etat.  Il 
Buffit  de  les  transférer  d'une  ville  dans  une  au- 
tre. Dans  le  système  dont  11  s'agit,  ces  mutations 
ne  pourraient  plus  avoir  lieu. 


Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  nous  avons 
retranché  de  l'article  11  ce  qui  touchait  à  la  pré- 
sentation des  candidats  pour  l'administration  de 
l'octroi  (il  me  semble  que  l'honorable  préopinant 
n'a  pas  combattu  cette  proposition).  Pourquoi? 
parce  q^u'il  existe  un  ensemble  de  dispositions 
législatives  sur  l'administration  de  l'octroi,  et 

3ue  nous  ne  devons  point  y  rien  changer  inci- 
emmenl.  Cela  s'applioue  également  i  l'institu- 
tion des  commissaires  de  police.  Tout  ce  qui  est 
relatif  à  cet  objet  est  régie,  et  nous  n'avons  point 
à  nous  en  occuper  par  incident.  Peut-être  une 
loi  spéciale  sera-t-elle  nécessaire;  des  difficultés 
sont  à  résoudre,  entre  autres  au  sujet  des  pen- 
sions auxquelles  leurs  anciens  services  peuvent 
leur  donner  droit.  On  comprend  que,  q^uand  un 
commissaire  de  police  arrive  dans  une  ville, cette 
ville  ne  veut  pas  porter  à  son  budget  les  fonds 
nécessaires  pour  payer  une  pension  acquise  par 
des  services  dans  d'autres  villes.  Hais,  quoi  qu'il 
en  soit,  la  commission  a  pensé  qu'il  convenait 
de  ne  point  toucher  au  mode  de  nomination. 

U.  Thl«rs,  minittrede  l'intérieur.  J'ai  peu  de 
chose  &  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  H.  le  rap- 
porteur, n  a  fait  valoir  les  observations  du  gou- 
vernement en  présentant  celles  de  la  commis- 
sion elle-même. 

Je  ferai  remarquer  à  H.  Villemain  qu'il  n'est 
pas  exact  que  le  ministre  de  l'intërteur  se  soit 
applaudi  du  sacrifice  fait  par  la  commission  aux 
dépens  de  la  liberté  des  communes.  Nous  ne 
sommes  pas  plus  disposés  que  ta  commission  i 
vouloir  retrancher  quelque  chose  sur  les  libertés 
communales.  Seulement  nous  avons  voulu  que 
les  attributions  fussent  fixées  d'une  manière  con- 
forme &  la  nature  de  notre  eouvcrnemenL  SI 
l'honorable  membre  eût  relu  tes  articles  9  et 
10  de  notre  projet,  il  aurait  vu  que  le  partue 
des  attributions,  sauf  la  rédaction,  est  entendu 
à  peu  près  comme  l'avait  voulu  la  Chambre  des 
députes. 

U  est  incontestable  que  le  maire,  dans  la  com- 
mune, exerce  en  partie  le  pouvoir  exécutif.  Cett 
dans  cette  pensée  que  sa  nomination  estattribnée 
au  roi.  L'article  9,  qui  lui  confère  ces  attributions 
executives,  le  place  sous  Cauloriti  du  jjràtet. 
Dans  l'article  10,  où  il  ne  remplilquedes  fonctions 
administratives,  on  ne  dit  plus  sous  l'autorité  du 
préfet,  mais  sous  la  surveillance  du  préfet 

Ainsi  la  commission,  pas  plus  que  le  gouTe^ 
nement,  n'a  oublié  detui  faire  sa  part,  soit  cornim 
pouvoir  exëcutir,  soit  comme  pouvoir  admiaii- 
tratif  chargé  des  intérêts  de  la  commune. 

J'ajouterai  qu'aucune  des  prérogatives da  gou- 
vernement n'est  plus  importante  que  celle  que 
,  nous  avons  voulu  lui  conserver,  que  depuis 
quatre  ans  il  n'est  pas  un  seul  ministre  de  rin- 
térieur  qui  eût  pu  consentir  k  la  proposition  de 
M.  Villemain.  Je  déclare,  pour  mou  compte,  que 
je  suis  toujours  prêt  k  accepter  des  fonctions 
difficiles,  mais  que  je  ne  saurais  plus  répondre 
de  la  police  des  grandes  localités,  elles  commis- 
saires de  police  n'étaient  plus  a  la  nomination 
directe  du  roi.  Vous  te  comprendrei  fecilement, 
Uessieurs,  et  les  exemples  sont  éclatants.  Les 
commissaires  de  police  ont  non  seulement  des 
[onctions  municipales,  mais  dans  les  grandes  lo- 
calités, telles  que  Marseille,  Lyon.  Strasbouif, 
ils  ont  des  fonctions  politiques  de  la  plus  haute 
importance. 

Bh  bien  !  par  cela  même  que  dea  mairet  ont 
voulu,  non  pas  participer  à  la  police  supérieure, 
mais  1  absoroer,  ils  ont  donné  lieu  àdea'*""'-^™ 
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infinies  qui  ont  rendu  le  gouvernement  presque 
Impossible.  Si  les  commissaires  de  police,  dans 
les  grandes  localités,  n^émanent  pas  du  ministre 
de  1  intérieur,  la  police  sera  tout  à  fait  impossible, 
et  vous  allez  le  concevoir. 

La  police  ne  peut  pas  être  purement  spéciale. 
S'il  s  agit  de  surveiller  un  projet  dangereux, 
combiné  à  Lyon  et  dans  d'autres  grandes  vilies, 
c'est  bien  plutôt  le  ministre  de  Fintérieur  que 
tout  autre  qui  en  doit  être  averti.  La  police  ne 
peut  se  faire  que  par  l'autorité  centrale. 

Je  ferai  remarquer  que,  de  toutes  les  fonctions, 
celle  de  commissaire  de  police  est  une  des  plus 
intéressantes. 

Evidemment»  soit  sous  le  rapport  de  la  con- 
naissance des  faits,  soit  sous  le  rapport  de  l'éner- 
gie qu'il  faut  apporter  dans  ces  fonctions,  le 
commissaire  de  police  doit  dépendre  immédia- 
tement du  préfet,  c'est-à-dire  du  ministre.  Gela 
n'empêche  pas  au*il  ait  une  partie  d*attributions 
municipales,  qu  il  n'ait  pas  des  devoirs  munici- 
paux à  remplir,  et  qu'il  ne  doive  être  toujours 
prêt  à  s'en  acquitter,  et  sous  ce  rapport  il  est 
sous  la  dépendance  de  Tautorité  municipale  dont 
il  reçoit  ses  appointements;  mais  la  grande  po- 
lice du  royaume,  celle  qui  consiste  à  maintenir 
la  sûreté  Générale,  serait  impossible  et  presque 
impraticaole  si  le  partage  des  attributions  était 
fait,  comme  le  propose  M.  Villemain,  entre  le 
maire  et  le  préfet. 

Ici  nous  ne  nous  appuyons  pas  sur  des  théories 
plus  ou  moins  ingénieuses  ;  nous  nous  appuyons 
sur  une  foule  de  faits  qui  n'ont  pasplus  dfe  quatre 
ans  d'existence  et  qui  vous  ont  démontre  l'ur- 
gente nécessité  de  régler  les  attributions  comme 
ront  proposé  le  projet  de  loi  et  la  commission. 

M.  ¥illeiiialii.  Si  la  Chambre  est  fatiguée  de 
cette  discussion,  je  ne  parlerai  pas.  (Parlez! 
parlez  I) 

Je  crois  que  je  serai  obligé  de  sacrifier  mon 
expression,  et  je  m'y  résoudrai  volontiers.  Je 
remarquerai  seulement  qu'elle  n'avait  pas  le 
sens  qui  lui  a  été  donné,  soit  par  la  réponse  de 
M.  le  rapporteur,  soit  par  celle  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Je  n'ai  point  accusé  le  travail  sa- 
vant et  approfondi  de  la  commission;  je  nai 
reproché  à  rhonorable  rapporteur  aucune  négli- 
gence; mais,  comme  la  suppression  d'un  article 
qui  avait  été  voté  par  la  Gnambre  des  députés 
n'était  pas  accompagnée,  dans  le  rapport,  des 
réflexions  solides  que  vient  d'exooser  M.  le  rap- 
porteur, j'ai  trouvé  que  le  sacriuce  avait  été  un 
peu  prompt.  Je  n'ai  pas  supposé  non  plus  que 
ce  fût  un  sacrifice  des  libertés  publiques  en  gé- 
néral. Je  ne  les  crois  pas  attachées  à  l'existence 
d'un  commissaire  de  police. 

Ainsi,  sous  ce  rapportée  n'accepte  pas  l'inter- 

S relation  donnée  à  mes  paroles;  je  m'étais  borné 
dire  que  M.  le  minisire  de  l'intérieur  s'était 
félicité  d*avoir  rencontré  l'assentiment  sur  les 
choses  importantes  et  le  dissentiment  sur  les 

Suestions  secondaires.  Gela  est  vrai  encore, 
'après Topinionqui  prédomine  dans  la  Chambre, 
opinion  que  je  respecte,  mais  qui  doit  laisser 
une  entière  liberté  à  quelques  développements 
uniquement  dictés  par  l'intérêt  public. 

Je  ne  crois  pas  que  la  question  ait  été  complè- 
tement traitée  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 
11  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  citer  quelques  grandes 
villes  dans  lesquelles  la  législation  nouvelle 
permettrait,  indépendamment  des  commissaires 
de  police  proprement  dits,  une  intervention  plus 
active. 


11  faut  ouvrir  le  Gode  d'instruction  criminelle 
et  voir  la  série  des  fonctionnaires  auxquels  eut 
attribué  le  titre  d'officier  de  police  judiciaire  ;  on 
y  trouvera  place  pour  Taction  spéciale  et  centrale 
que  réclame  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Ainsi 
la  proposition  adoptée  avec  empressement  par 
la  Chambre  des  députés  n'a  nullement  pour  but 
de  désarmer  l'autorité  que  cette  même  Chambre 
avait  armée  de  lois  si  puissantes  contre  le  dé- 
sordre. 

Cela  posé,  je  crois  qu'il  reste  encore  quelque 
point  de  vue  à  examiner.  Il  me  semble  que  H.  le 
ministre  de  l'intérieur,  malgré  l'autorité  de  son 
talent  et  de  sa  position,  n'a  pas  fait  disparaître 
l'objection  qui  résultait  des  inconvénients  pos- 
sibles d'une  collision  fréquente  entre  des  auto- 
rités qui  ont  besoin  de  se  toucher  à  l'origine, 
pour  s'entendre  et  se  servir  de  concert  dansTen- 
semble  de  leurs  actes. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  donner  à  penser  que 
les  maires  doivent  être  indifférents  à  la  choee 
publique  et  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  montrer 
de  l'énergie  dans  les  circonstances  difficiles. 
Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  dans  Paris, 
rappelez-vous  ce  maire  sur  la  poitrine  duquel, 
au  milieu  de  désordre,  se  sont  croisés  deux  pis- 
tolets. Tout  le  monde  l'a  estimé  et  personne  n'a 
été  étonné  de  son  action. 

Je  crois  donc  qu'il  est  utile,  honorable^  poli- 
tique, ainsi  que  le  pense  et  le  veut  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  de  maintenir  les  maires  dans  le 
sentiment  de  ces  grands  devoirs  publica. 

Dans  un  pays  ou  la  garde  nationale  a  rempli 
souvent,  et  j'espère  n'aura  plus  besoin  de  rem- 
plir, des  devoirs  si  périlleux  et  si  difficiles  qu'elle 
accepte  avec  tant  de  courage,  on  doit  concevoir 

Sue  les  fonctionnaires  civils  ont  souvent  des 
evoirs  analogues  à  remplir  et  doivent  les 
accepter  avec  le  même  dévouement. 

Ainsi,  je  persiste  à  croire  que  le  maire  qui, 
dans  des  crises  de  la  cité,  est  appelé,  invité  par 
la  loi  à  paraître  au  premier  ran^  et  qui  souvent 
a  rempli  ce  devoir,  peut  mériter  le  gage  de 
confiance  doni  je  viens  de  parler  et  qui,  en  s'ap- 
pliquant  à  beaucoup  de  villes,  pourrait  laisser 
subsister,  pour  les  grandes  cités,  l'exception  qu'a 
indiquée  M.  le  ministre  de  Tintérieur  et  qu'au- 
torisent nos  lois. 

11  me  resterait  encore  à  insister  sur  la  proba- 
bilité que  la  bonne  intelligence  des  principaux 
fonctionnaires  résultera  mieux  de  la  combinai- 
son adoptée  dans  l'autre  Chambre  que  d'un  choix. 

11  me  resterait  à  rappeler  que  cette  combinai- 
son, supposant  déjà  que  le  maire  est  un  homme 
accepté  et  agréé  par  le  gouvernement,  laisse 
une  place  à  toute  influence  légitime  sur  les  pré- 
sentations. 

J'ajouterai  que  cette  idée  n'avait  pas  été  étran- 
gère au  travail  de  la  commission,  s'il  est  per- 
mis de  citer  les  opinions  non  pas  exprimées 
dans  son  rapport,  mais  verbalement  manifestées. 
Ainsi  il  avait  paru  à  des  membres  très  éclairés 
de  la  commission  que  l'attention  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres  devrait  se  fixer  sur  cette 
Question,  et  qu'il  y  avait  des  villes  où  l'autorité 
u  commissaire  de  police  pourrait  utilement 
être  partagée,  des  fonctionnaires  plus  spéciale- 
ment dévoués  à  tous  les  intérêts  d'ordre,  de  sû- 
reté municipale,  et  au  fonctionnaire  plus  spé- 
cialement public. 

Cela  sufht  pour  Justifier  l'insistance  avec  la- 
quelle j*ai  présente  une  opinion  qui  a  pour  dé- 
fense une  résolution  de  la  Chambre  des  députés. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 
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M.  Tbiera.  minisire  de  l"tTitéri£ur.  11  y  a  dans 
le  discours  oe  l'honorable  préopinant  une  ou 
deux  observationa  que  je  ne  puix  laisser  passer 
sans  réponse;  j'ai  des  devoirs  graves  à  remplir, 
et  c'est  pour  remplir  ces  devoirs  que  je  prends 
encore  )a  parole,  il  n'esl  nuliemetit  entre  dans 
ma  pensée  de  décourager  les  maires  des  grands 
devoirs  qui  leur  sont  imiiosés.  Loin  de  là,  j'in- 
voquerai tout  leur  dévouement,  toute  leur  éner- 
gie, ce  n'est  pas  trop  de  l'un  et  de  l'autre  dans 
une  foule  de  localités,  mais  il  faut  toujours  ar- 
mer l'autorité  centrale.  11  faut,  si  quelque  part 
il  pouvait  se  rencontrer  deraillance,  cela  peut 
se  supposer,  dans  un  pavs  aussi  vaste  que  la 
France,  sans  offenser  les  maires,  il  faut  que  l'au- 
torité centrale  soit  revêtue  de  toute  la  force  né- 
cessaire pour  venir  au  secours  de  la  société. 

On  a  dit  que  le  maire  nommé  par  le  roi  était 
dans  la  dépendance  de  l'autorité  centrale;  mais 
l'autorité  qui  préseiite  les  candidats  n'a-t-elle 
pas  la  véritable  nomination? 

On  dit  qu'il  faut  témoigner  aux  maires  beau- 
coup de  confiance.  Je  suis  de  cet  avis.  On  dit 
qu'on  maintiendra  mieux  te  bon  accord  en  réta- 
otissant  ce  partage  d'autorité;  mais  une  expé- 
rience toute  récente  prouve  que  c'est  ce  partage 
d'autorité  qui  n'existe  pas  dans  la  loi,  mais  pro- 
vient d'un  usage,  dans  quelques  localités,  qui  a 
fait  naître  les  collisions  les  plus  lUcbeuses.  Quand 
une  loi  bien  nette,  bien  positive  dira  que  la 
nomination  des  commissaires  de  police  appar- 
tient au  préfet,  il  n'entrera  dans  l'esprit  d  au- 
cun maire  d'avoir  des  prétentions  sur  cette  no- 
mination, et  alura  un  acte  de  condescendance 
du  préfet  sera  un  moven  beaucoup  plus  puissant 
de  maintenir  la  bonne  harmonie  que  ces  tirail- 
lements d'autorité  que  nous  avons  vus  dans  le 
royaume. 

J'ajouterai  qu'il  ne  s'agit  pas  d'attributions 
que  les  maires  doivent  envier.  Ce  sont  les  plus 
laborieuses,  les  plus  pénibles,  et  c'est  pour  cela 
que  uous  les  revendiquons  pour  l'autorité  géné- 
rale du  royaume  qui,  &  cause  de  son  élévation 
et  de  sa  force,  doit  être  toujours  prête  t  se  char- 
ger de  ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible  dans  le  gou- 
vernement. D'ailleurs,  un  maire  placé  au  milieu 
de  ses  concitoyens  sera  souvent  mal  placé  pour 
exercer  une  autorité. 

Cette  question  a  été  traitée  dans  la  Chambre 
des  députés;  elle  y  a  été  longuement  débattue, 
el  beaucoup  d'opinions  ont  été  en  faveur  de 
celle  que  nous  soutenons.  Ce  n'est  pas  manquer 
à  l'un  des  deux  corfu  de  l'Slat  que  de  discuter 
avec  lui. 
H.  VllleaialB.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
H.  Thlcrs,  minitlTe  de  Vintérieiàr.  Vous  ne 
l'avez  pas  dit,  mais  on  pourrait  induire  de  vos 
paroles  que  nous  traitons  avec  peu  d'égard  une 
opinion  de  la  Chambre  des  députés.  .Vous  disons 
qu'il  est  permis  de  discuter  avec  les  grands 
corps  de  TElat  et  que,  puisqu'il  y  a  trois  pou- 
voirs, c'est  qu'on  a  supposé  qu'ils  ne  seraient 
pas  toiiiours  unanimes,  et  que  l'un  d'eux  pour- 
rait différer  d'opinion  des  deux  autres. 

(L'amendement  de  M.  ViUdmain,  mit  aux  voix, 
n'ett  pat  adopté.) 

(L'arliete  14  ett  entuite  mit  aux  voix  et  adopté.) 
H.  le  Préaldeot.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

kit.  15  iprieédemment  14). 

t  Lé  maire  est  chargé  sent  de  l'Administration  ; 


mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints.  •  {AdopU.) 

Art.  16  {pricidemment  15). 

<  Lorsque  le  maire  préside  à  une  adjudication 
publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est 
assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal 
désignés  d'avance  par  le  conseil,  ou,  à  défaut, 
afipelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

•  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  opérations  de  l'adjudication  sont  réso- 
lues, séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux 
conseillers  assistants,  à  la  pluralité  des  voix, 
sauf  le  recours  de  droit.  ■  (Adopté.) 

CHU>ITRB  II. 

Det  altribtitiont  det  contHU  municipaux. 

Art.  17  (précédemment  16). 

'  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs 
délibérations  les  objets  suivants  : 

■  1*  Le  mode  d'administration  des  biens  coin- 
munaux; 

■  2°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  k 
loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  oeuf  années; 

'  3°  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition 
des  p&turaRes  et  fruits  communaux  autres  que 
les  bois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux 
parties  prenantes; 

•  4°  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois 
forestières.  ■  {Adopté.) 

Art.  18  (préeédemment  17). 

•  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des 
objets  énoncés  en  l'article  précédent  est  immé- 
diatement adressée  par  le  maire  an  sous-prâEet, 
qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  dé- 
libération est  publiée  dans  la  forme  accoutumée; 
toutefois,  elle  n'est  exécutoire  que  trente  jours 
après  la  date  du  récépissé.  Dans  cet  intervalléi 
le  préfet  peut  l'annuler  d'offlce,  pour  violation 
d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

•  Il  peut  également  l'annuler  sur  la  réclama- 
tion d'une  partie  intéressée.  *  (Adopté.) 

M.  le  PréaldeRt.  Je  donne  lecture  de  l'ancien 
article  18  qui  deviendra  le  19*  et  qui  ealalDri 
con^u  : 

■•  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  objets 
suivants  : 

•  1"  Le  budget  de  la  commune; 

■  2°  Ses  dépenses  et  recettes  imprëTues: 

■  3°  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  communaux; 

K  4°  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
des  propriétés  communales; 

1  5°  La  délimitation  ou  le  partage  des  binu 
indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes  00 
sections  de  commune: 

■  ti*  Les  conditions  des  baux  k  ferme  ou  i 
loyer  dont  la  durée  excède  neuf  années  ; 

■  7°  1^  parcours  et  ta  vaine  p&ture; 

•  8°  Les  projets  de  construction,  de  grosses 
réparations  et  de  démolitions; 

■  t)°  L'ouverture  des  rues  et  places  et  les  pro- 
jets d'alignement  de  voirie  municipale;  larecon- 
naissanci-  et  l'ouverture  des  chemiOB  k  la  charge 
de  la  commune; 

■  10*  Les  actions  judiciaires  et  transactions; 


[Chambré  des  Pair».]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  mars  1835.] 


767 


«  11*  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  k  la 
commune  et  aux  établissements  communaux; 

»  12®  Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les 
lois  et  n^glements  appellent  les  conseils  muni- 
cipaux à  délibérer,  n 

M.  ¥illeinain.  J'admets  cette  explication  pour 
les  matières  qui  doivent  arriver  uirectument  à 
la  décision  du  ministre;  mais  quand  il  s'agit  de 
matières  sur  lesquelles  peut  et  doit  intervenir  la 
décision  du  prétet,  si  cette  décision  n'intervient 
pas,  si  elle  est  indéQniment  ajournée,  s'il  n'y  a 
que  silence  et  inaction,  le  conseil  municipal 
a-t-il  un  moyen  de  recours?  a-t-il  une  date  cer- 
taine de  nolilic.illon?  a-t-il  une  vole  qui  lui  soit 
ouverte?  Ces  questions,  Messieurs,  sont  excu- 
sables; car  sans  abuser  de  Tautorité  qui  résulte 
d*une  résolution  aiitérieurement  prise,  sans  être 
convaincu  que  cette  résolution  émanée  de  l'autre 
Chambre,  soit  le  moins  du  monde  obligatoire,  je 
pense  qu'elle  justifie  l'insistance  des  personnes 
qui  se  permettent  de  discuter.  Je  vois  dans  le 

grojet  voté  en  1833,  que  des  précautions  nom- 
reuses  avaient  été  prises  pour  que  des  moyens 
de  recours  fussent  ouverts.  Je  me  dis  :  ces  pré- 
cautions dictées  dans  une  Cbambre  où  siégeaient 
UQ  grand  nombre  de  maires  et  de  membres  du 
conseil  municipal,  peuvent-elles  être  tout  à  fait 
vaines?  peut-on  les  remplacer  par  l'absence  de 
toute  précaution,  ou  le  renvoi  au  bon  plaisir  et 
aux  lenteurs  possibles,  quoique  involontaires,  de 
l'Administration?  Je  ne  le  crois  pas. 
Ce  qui  me  frappe,  c'est  qu'à  une  époque  où  le 

Srincipe  de  l'élection  qui,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
oit  avoir  une  influence,  un  contre-coup  sur  les 
derniers  résultats  de  la  loi  et  sur  les  formes  des 
attributions,  à  une  époque  où  ce  principe  était 
moins  fortement  organisé,  bien  moins  franche- 
ment accepté,  dans  la  loi  présentée  en  1828  ou 
1829  à  la  Chambre  des  députés,  on  avait  intro- 
duit une  disposition  générale  pour  rendre  obii- 
f[atoire  la  notifîcation  d  une  décision  sur  les  dé- 
ibérations  du  conseil  municipal,  et  pour  ouvrir 
à  ce  conseil  municipal  un  moyen  de  recours. 
Voilà  l'article  qui  était  dans  le  projet  de  1829  : 
«  Dans  les  dllféreiits  cas  où  les  conseils  munici- 

8 aux  sont  autorisés  à  en  appeler  de  la  décision 
u  préfet,  cette  décision  devra  être  notifiée,  et 
le  conseil  municipal  convoqué  de  droit  pour  en 
délibérer.  » 

Cette  disposition  avait  pour  ob^et  d'assurer 
que  la  délibération  du  conseil  municipal  aurait 
un  résultat  sérieux,  qu'elle  ne  pourrait  être 
éludée  par  la  négligence  d'un  préfet.  Je  crois 

Sue  la  rédaction  de  la  Chambre  des  députés 
e  1833  et  cette  rédaction  si  précise  et  si  dé- 
taillée de  1829,  cette  précaution  prise  pour  as- 
surer, non  ()as  l'action  directe,  mais  la  puissance 
de  représentation  et  d'avertissement  des  com- 
munes, méritent  de  fixer  un  moment  votre  atten- 
tion, et  peut-être  celle  de  la  commission. 

M.  le  comte  de  Taseher.  Comme  cet  article 
comprend  des  intérêts  très  distincts,  je  proposé 
qu'il  soit  voté  paragraphe  par  paragraphe. 

{Les  hait  premiers  paratfrapfies  de  Carticle  sont 
iuceessioement  mis  aux  uoLt  et  adoptés  sans  récla- 
mation.) 

M.  le  baroM  llonnier,  rapporteur.  Le  para- 
graphe 9,  qui  correspond  au  paragraphe  7  du 
projet  primitif,  comprend  l'ouverture  des  rues 
et  places,  les  projets  d'alignement  de  voirie  mu- 
nicipale; il  comprend,  en  outre,  la  reconnais- 
sance et  l'ouverture  des  chemins  à  la  charge  de 
la  commune.  Nous  avons,  en  général,  retranché 


autant  que  nous  avons  pu  les  dispositions  qui 
se  rapportent  à  d'autres  parties  de  la  législation. 
Cependant,  on  avait  laissé  subsister  cette  attri- 
bution donnée  aux  conseils  municipaux  relati- 
vement aux  chemins  vicinaux;  mais  une  loi 
spéciale,  qui  règle  d'une  manière  complète  l'in- 
tervention des  administrations  communales  dans 
tout  ce  qui  touche  à  l'ouverture  et  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux,  a  été  présentée.  M.  le 
commissaire  du  roi  ne  pense-t-il  pas  qu'il  serait 
convenable  de  retrancher  la  partie  du  neuvième 
paragraphe  qui  se  rapporte  aux  chemins  vici- 
naux? 

M.  de  Gërando,  commissaire  du  roi.  Gela  est 
d'autant  plus  convenable  que,  dans  l'article  62, 
les  chemins  vicinaux  font  partie  des  législations 
qui  sont  déclarées  maintenues. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 9,  moins  les  mois  :  «  ta  reconnaissance 
et  Couverture  des  chemins  à  la  charge  de  la  corn- 
mune,  » 

(Le  paraaraphe  9,  avec  le  retranchement  pro^ 
posé,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  19  {précédemment  18). 
(Nouvelle  rédaction.) 

«  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  objets 
suivants  : 

a  jo  Le  budget  de  la  commune; 

>«  2<»  Les  dépenses  et  recettes  imprévues; 

c  3"*  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  communaux; 

«  A"*  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
des  propriétés  communales: 

n  o<*  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens 
indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou 
sections  de  commune  ; 

«  6°  Les  conditions  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  sera  de  neuf  années; 

0  1°  Les  parcours  et  la  vaine  pâture; 

«  8°  Les  projets  de  construction,  de  grosses 
réparations  et  de  démolitions; 

•  9°  L'ouverture  des  rues  et  places,  et  les  pro- 
jets d'alignement  de  voirie  municipale; 

«  10''  Les  actions  judiciaires  et  transactions; 

«  1 1''  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux; 

«  12**  Kt  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les 
lois  et  règlements  appellent  les  conseils  muni- 
cipaux à  délibérer.  *» 

M.  le  Président.  L'ancien  article  19,  devenu 
le  20%  est  ainsi  conçu  : 

Art.  20  {précédemment  19). 

a  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
sur  les  objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont 
adressées  au  sous-préfet.  Elles  sont  exécutoires 
sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'ap- 
probation du  ministre  compétent  ou  du  roi  est 
exifiée  par  les  lois  et  règlements  d'administra- 
tion publique.  » 

M.  %iilenialn.  J'ai  une  question  plutôt  qu'une 
observation  à  faire  sur  cet  article.  Y  a-t-il  quelque 
précaution  pour  que  le  préfet  soit  obligé  de 
statuer,  et  que  le  conseil  municipal  ne  se  trouve 
()as  devant  rinaction  et  le  silence  du  préfet?  Y 
a-t-ii  quelque  délai,  quelque  terme  flxef 

H.  *thl«re,  Mnitîï-e  de  Vintériikr.  Il  y  a  le 


768* 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  mars  i835.J 


délai  qu'on  apporte  à  Pexpédition  des  affaires 
administratives,  il  faut  reiiiamuer  que  la  plu- 

Î)art  de  ces  affaires  sont  obligées  de  passer  par 
a  juridiction  administrative  du  conseil.  Eh  bien  I 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  comité  de 
rintérieur,  chargé  particulièrement  des  affaires 
des  communes,  a  chaque  année  douze  à  quinze 
mille  affaires  à  examiner.  Le  comité  en  a  douze 
mille  à  expédier  cette  année;  elles  sont  inscrites 
sur  un  rôle,  et  elles  passent  à  leur  tour.  On  ne 
peut  fixer  un  délai  précis  pour  le  renvoi  de  l'af- 
faire dans  la  localité;  cela  dépend  du  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'affaires  que  le  comité  et 
les  bureaux  eux-mêmes  ont  à  expédier. 

M.  Wllleoiaiii.  Permettez- moi ,  Messieurs, 
comme  c'ent  à  moi  qu'on  a  reproché  l'erreur,  de 
relever  celle  dans  laquelle  le  ministre  est  tombé 
lui-même  en  m^adressant  ce  reproche. 

Très  certainement  la  Chambre  des  députés 
avait  lu  la  loi  qu*elle  faisait.  Ce  que  vous  de- 
mandez, me  dit  M.  le  ministre,  a  été  voté,  et  se 
trouve  a  l'article  17,  qui  remplace  l'article  16  de 
la  Chambre  des  députés.  Eh  bien  !  ce  nVst  pas 
de  cet  article  que  je  parle.  Les  dispositions  que 
je  demande  sont  celles-ci  .* 

•  Si  le  conseil  municipal,  après  avoir  délibéré 
de  nouveau,  déclare  persister  dans  sa  première 
délibération,  celle-ci  sera  exécutoire  de  plein 
droit.  » 

Et  avant  cela  il  y  a  ce  paragraphe  :  «  Si  le 
préfet  n'a  point  prononcé  dans  ce  délai  (de  trois 
mois),  le  maire  en  instruit  le  conseil  municipal, 
qu'il  convoque  extraordinairement  à  cet  effet, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  spéciale.  » 
Eh  bien  1  lensemble  de  la  disposition  exige  la 
notification  de  la  décision  dans  un  délai  de  trois 
mois,  et  prescrit  que,  s'il  y  a  refus,  il  soit  motivé. 
Cette  disposition  ouvre  la  possibilité  d'une  déli- 
bération nouvelle  sur  la  dfécision  ;  ce  sont  trois 
dispositions  réunies  dans  l'article  18  qui  ont  dis- 
paru dans  le  travail  de  la  commission.  Ce  sont 
ces  dispositions  qui  me  paraissent  inoffensives 
et  utiles.  Je  disque  ces  dispositions  étaient  dans 
rintention  même  de  la  loi  de  1829.  Elle  disait  : 
«  cette  décision  devra  être  notifiée,  et  le  conseil 
municipal  convoqué  de  plein  droit  pour  en  être 
délibère.  » 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintirieur,  Si  l'hono- 
rable préopinant  avait  relu  l'ensemble  du  projet 
de  loi  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  1  autre 
Chambre,  il  n'aurait  pas  élevé  l'objection  qu'il 
vient  de  faire.  Il  parait  croire  que  dans  la 
Chambre  des  députes  on  avait  soigneusement 
exigé,  en  fait  de  délais,  des  prescriptions  pré- 
cises qui  obligeassent  lÂdministration  de  ré- 
pondre dans  un  délai  donné.  Bh  bien  !  il  n'en  est 
pas  ainsi,  la  Chambre  des  députés  ne  l'a  fait  que 
pour  un  seul  objet,  et  ce  qu'elle  a  voulu  se  trouve 
textuellement  reproduit  dans  l'article  17  du  pro- 
jet de  la  Chambre  des  députés  que  vous  venez 
de  voter.  Ainsi  la  Chambre  des  députés  a  voulu 
énumérer  quatre  cas,  et  la  Chamnre  des  pairs 
l'a  imitée  en  cela,  dans  lesquels  les  conseils  mu- 
nicipaux pussent  agir  en  quelque  sorte  de  leur 
propre  mouvement,  si  le  préfet  n'annule  pas 
leur  détermination.  C'est  lorsqu'il  s'agit  des 
modes  d'administration  des  biens  communaux, 
des  conditions  des  baux  et  fermes  des  propriétés 
de  la  commune,  des  droits  d'affouages,  etc.  La 
Chambre  des  députés  a  pensé  que,  dans  ces  ma- 
tières essentiellement  municipales,  si  le  préfet 
n'annulait  pas  la  délibération,  elle  était  censée 
approuvée  par  l'autorité  supérieure;  mais  elle 


n'a  jamais  pu  penser  qu'on  pût  fixer  un  délai  où 
il  fût  convenu  que  si  le  préfet  n'avait  pas  an- 
nulé, l'autorisation  serait  impliquée. 

Dans  l'instruction  des  affaires,  vouloir  fixer 
un  délai  est  une  idée  aussi  étrange  que  de  vou- 
loir dire  qu'un  procès  ilniradans  un  tempsdonné. 
Jamais  aucune  loi  n'a  pu  fixer  la  durée  d'un  pro- 
cès. En  effet,  l'instruction  des  affaires  est  très 
longue. 

Après  une  première  et  une  deuxième  instruc- 
tion dans  le  conseil  municipal,  les  affaires  sont 
envovées  au  sous-préfet,  du  sous-préfet  au  pré- 
fet, du  préfet  au  ministre.  Très  souvent  l'omis- 
sion d'une  partie  de  l'instruction  fait  retourner 
les  affaires  à  la  localité;  il  faut  alors  recom- 
mencer l'instruction,  rechercher  d'anciens  titres, 
faire  une  enquête  :  tout  cela  ne  dépend  pas  de 
l'autorité  centrale.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
d'abréger  ces  instructions.  Ainsi,  la  Chambre 
des  députés  n'a  nullement  imaginé  de  fixer  un 
délai  pour  toutes  ces  questions-là. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Je  vais  ré- 
pondre à  M.  le  ministre. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Si  j'ai  com- 
pris M.  Villemain,  je  dirai  qu'il  est  dans  l'erreur. 
Les  délais  voulus  par  la  Chambre  des  députés 
n'ont  jamais  eu  pour  objet  que  ce  qui  est  com- 
pris dans  les  articles  16  et  17  de  la  Chambre  des 
députés,  c'est-à-dire  du  cas  de  Tannulation. 

M.  le  baron  Moonler,  rapporteur.  Nous 
sommes  d'accord,  quant  au  système,  avec  M.  la 
mini>tre  de  l'intérieur;  mais  quant  aux  faits, 
M.  Villemain  n'est  pas  dans  l'erreur.  Je  prie  M.  la 
ministre  de  vouloir  donner  quelque  attention  à 
l'enchaînement  des  articles.  Il  a  parfaitement 
rappelé  l'article  qui  se  rapporte  à  un  certain 
nombre  de  délibérations  qui  ont  une  valeur  par 
elles-mêmes  qui  sont  seulement  susceptibles 
d'être  annulées  dans  un  certain  délai  pendant 
lequel  elles  ne  sont  pas  seulement  existâmes. 
C'est  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  15  de  la 
Chambre  des  députés,  devenu  l'article  17  du  pro- 
,  et  de  la  commission  qui  vient  d'être  voté.  Hais 
'article  17  de  la  Chambre  des  députés,  devenu 
l'article  18  de  la  commission,  contient  toutes  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les 
autres  objets,  lesquelles  délibérations  ne  sont 
pas  sujettes  à  annulation  par  une  raison  toute 
simple,  c'est  qu'elles  n'ont  lieu  qu'avec  l'appro- 
bation du  préfet.  Vous  trouvez,  en  effet,  à  Farti- 
cle  18  tous  les  objets  soumis  à  l'approbation  de 
l'autorité  compétente,  et  puis  quatre  paragra- 
phes qui  fixent  les  délais. 

M.  Thlers,  ministre  de  Vintirieur,  Il  est  bien 
important  de  nous  bien  fixer  sur  cette  question. 
Je  vais  reprendre  les  distinctions.  Le  point  qui 
nous  divise  est  celui-ci,  c'est  de  savoir  si  Jamais 
à  aucune  époque  on  a  songé  à  exiger  un  délai 
pour  autre  chose  que  le  cas  d'annulation. 

.  Plusieurs  voix  :  Vous  êtes  dans  l'erreur. 

'  M.  Thlere,  ministre  de  Cintérieur.  Je  dis  qu'à 
aucune  époque  à  la  Chambre  des  députés,  depuis 
trois  ans  qn  elle  s'occupe  de  ce  projet  de  loi,  dans 
aucun  système  on  n'a  exiffé  un  délai  que  pour 
le  cas  d'annulation.  Or,  le  cas  d'annulation  ne 
s'applique  qu'aux  objets  compris  dans  l'article  16. 
Mais  pour  tous  les  objets  contenus  dans  rarti- 
cle  18,  il  n'a  jamais  été  question  de  délais. 

H.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Je  demande 
à  M.  le  ministre  la  permission  de  lui  lire  l'ar- 
ticle  18  du  projet  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Les  déliDérations  des  conseils  mumcipaiix 
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sur  les  objets  compris  au  précédent  article,  se-  i 
ront  soumises  à  l'approbation  de  Tautorité  com- 
pétente. 

«  Le  préfet,  dans  le  cas  oii  il  lui  appartient  de 
donner  Tapprobation,  statue,  dans  te  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  récépissé  C[u'il  aura  déli- 
vré. En  cas  de  refus,  il  sera  motivé. 

«  Si  le  préfet  n*a  point  prononcé  dans  ce  délai. 
le  maire  en  instruit  le  conseil  municipal,  qu'il 
convoque  extraordinai rement  à  cet  effet,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autorisation  spéciale. 

•  Si  le  conseil  municipal,  après  avoir  délibéré 
de  nouveau,  déclare  persister  dans  sa  première 
délibération,  celle-ci  sera  exécutoire  de  plein 
droit. 

«  Le  délai  sera  de  six  mois  si  le  gouvernement 
ordonne  une  enquête.  » 

M.  le  baron  Moanfer,  rapporteur,  continue  : 
Dans  le  projet  de  la  Chambre  des  députés,  il  y 
avait,  comme  le  fait  observer  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  des  délais  fixes  pour  les  actes  pour 
lesquels  le  préfet  avait  un  droit  d'annulation. 
On  en  avait  appliqué  pour  les  arrêtés  des  maires, 
pour  certains  ordres  ue  délibération  des  conseils 
municipaux,  mais,    comme  Ta  justement  re- 
marqué M.  Villemain,  il  y  avait  un  autre  sys- 
tème :  c'était  pour  les  délibérations  des  conseils 
municipaux,  qui  ne  sont  valides  que  lorsqu'elles 
ont  été  approuvées  par  le  gouvernement,  soit 
par  l'autorité  du  préfet,  soit  par  celle  du  ministre 
lui-même;  il  y  avait  dans  ce  cas  des  délais  qu'on 
peut  appeler  comminatoires.  On  avait  voulu 
forcer  le  préfet  à  se  prononcer  dans  un  délai  dé- 
terminé. Il  y  avait  un  ensemble  de  dispositions 
qui  se  trouvent  dans  les  quatre  paragraphes  de 
rarticle  18  du  projet  de  la  Chambre  des  cléputés, 
et  votre  commission  ne  vous  a  pas  proposé  de 
les  adopter.  L'honorable  préopinant  ayant  com- 
battu à  cet  égard  la  proposition  de  là  commis- 
sion, je  dois  quelques  explications  sur  cette 
question  réellement  importante. 

Quant  aux  délais  flxés  au  préfet  pour  l'appro- 
bation des  actes  du  maire,  quoique  cet  article 
ait  déjà  été  voté,  je  rappellerai  que  la  commis- 
sion na  pas  pu  vous  proposer  de  l'accepter,  puis- 
Î[u'elle  s  est  rangée  à  un  système  beaucoup  plus 
arRe.  11  n'a  pas  été  question  d'imposer  des  sa- 
crifices à  l'autorité  municipale.  Dans  le  système 
que  vous  avez  volé,  l'action  de  l'autorité  muni- 
cipale est  plus  large,  plus  hbre;  il  n'y  a  pas 
besoin  de  délai  :  car  tout  acte  du  maire  peut 
être  mis  immédiatement  à  exécution  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  règlement  perma- 
nent. 

Passant  aux  délihérationsdu  conseil  municipal, 
la  commission  a  proposé  d'adopter  le  système  di^ 
la  Chambre  des  députés  pour  un  certain  nombre 
d'objets  que  le  conseil  municipal  réglera  par  ses 
délibérations.  Le  gouvernement  ne  s'est  réservé 
que  le  droit  d'annulation.  M.  le  ministre  n'a  pas 
combattu  la  proposition  que  vous  avez  adoptée 
sur  ce  sujet. 

Revenant  à  l'article  18,  remplacé  par  l'ar- 
ticle 19  du  dernier  projet  que  vous  avez  sous  les 
yeux,  nous  remarquerons,  avec  l'honorable  préo- 
pinant, qu'il  y  a  un  système  fort  compliqué,  dans 
lequel  le  prétet  avait  trois  mois  pour  faire  con- 
naître sa  décision.  iM.  Villemain  a  rappelé  à 
cette  occasion  que,  non  pas  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  de  1829.  mais  que  dans  le  rap- 
port présenté  à  la  Chambre  des  députés  on  avait 
introduit  un  article  qui  établissait  que  dans  tous 
les  cas  où  les  conseils  municipaux  étaient  auto- 
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risés  à  en  appeler  au  roi  de  la  décision  du  pré- 
fet, le  conseil  était  spécialement  convoqué. 

Nous  n'avons  pas  reproduit  cet  article,  non 
plus  que  nous  n'avons  adopté  le  projet  de  la 
Chambre  des  députés.  11  nous  a  semblé  que  ce 
délai  imposé  au  préfet  pour  faire  connaître  sa 
décision  dans  un  temps  déterminé  pouvait  en- 
traîner de  sérieux  inconvénients.  M.  le  ministre 
en  a  indiqué.  Il  est  évident  qu'il  y  a  bien  des 
cas  où  des  renseignements,  des  avis  ou  enquêtes 
sont  nécessaires  :  faudra-t-il,  parce  que  le  délai 
sera  sur  ce  point  expiré,  que  le  préfet  soit  obligé 
de  prononcer  un  refus,  tandis  que  deux  ou  trois 
jours  plus  tard  les  renseignements  qu'il  atten- 
dait auraient  pu  le  mettre  à  même  d'autoriser? 
11  serait  donc  nécessaire  de  donner  au  préfet  un 
droit  de  suspension  ;  et  alors  le  délai  fixé  de- 
viendrait illusoire.  Personne  ne  peut  mécon- 
naître qu'établir  en  quelque  sorte  une  mise  en 
demeure  du  préfet,  c'est  évidemment  supposer 
que  l'Administration  ne  remplit  pas  ses  devoirs; 
car  la  première  oblijration  de  l'Administration 
supérieure  est  de  faire  connaître,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  ses  décisions  sur  les  délibé- 
rations qui  lui  sont  adressées.  La  présomption 
légale,  en  cas  de  retard,  c'est  qu'il  rencontre  des 
dinicultés  qu'il  n'a  pu  encore  surmonter.  Tout 
notre  système  hiérarchique  de  l'Adminislratioii 
est  calculé  de  manière  à  ce  que  l'on  puisse  ob- 
tenir redressement.  Si  le  sous-préfet  ne  répond 
pas,  le  conseil  municipal  ou  le  maire  s'adresse 
au  préfet  et  lui  demande  une  décision.  Si  le 
préfet  ne  justifie  pas  convenablement  son  refus, 
on  écrit  au  ministre  et  on  se  plaint  des  délais. 
Je  vous  demande  si,  dans  un  temps  de  publi- 
cité comme  le  nôtre,  lorsque  tant  d'yeux  sont 
incessamment  ouverts  sur  les  actes  de  l'Admi- 
nistration, qu'il  y  a  tant  de  satisfaction  à  révéler 
les  fautes  qu'on  découvre,  il  y  a  à  craindre  des 
retards  non  motivés?  Nous  avons  donc  pensé 
que  cet  ensemble  de  dispositions,  qui  avaient 
pour  objet  de  hâter  les  décisions  du   préfet, 
pourraient  entraîner  des  inconvénients,  et  qu'il 
n'en  résulterait  aucun  avantage  notable. 

Quant  à  cette  obligation  de  convoquer  le  con- 
seil municipal,  proposée  dans  le  rapport  de  1829, 
nous  nous  sommes  demandé  s'il  était  utile  de 
la  reproduire.  Nous  avons  reconnu  que  cette 
disposition  tenait  à  un  autre  ordre  de  choses,  où 
elle  pourrait  avoir  son  utilité;  mais  qu'aujour- 
d'hui elle  perdait  cette  utilité  pour  ne  conserver 
que  ses  inconvénients. 

La  loi  de  1829  compn'nait  les  élections  aussi 
bien  que  les  attributions.  De  là  résultait  que 
les  préfets  intervenaient  souvent  par  des  déci- 
sions fort  graves,  puisqu'elles  touchaient  à  l'or- 
ganisation môme  du  corps  municipal.  Dans  ce 
cas,  un  appel  au  roi  était  ménagé  par  les  dispo- 
sitions mêmes  de  la  loi.  Pour  (|ue  ces  disposi- 
tions de  la  loi  ne  fussent  pas  sans  effet,  ne 
fussent  pas  éludées,  on  avait  [jrojxjsô  de  décla- 
rer que,  dans  ce  cas,  la  décision  du  préfet  de- 
vrait être  notifiée,  et  le  conseil  réuni  pour  en 
délibérer,  parce  que,  d'après  cette  loi,  le  con- 
seil municipal  n'avait  qu'une  session  ordinaire; 
il  ne  pouvait  se  réunir  sans  l'autorisation  du 
préfet,  et  le  préfet,  sachant  que  la  réunion  ex- 
traordinaire avait  pour  but  d'appeler  d'une  de 
ses  décisions,  aurait  pu  refuser  ou  retarder  la 
réunion. 

Maintenant  vous  vivez  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1831.  Le  conseil  municipal  se  réunit  de  droit 
tous  les  trois  mois.  Par  conséquent,  il  peut  être 
informé  par  le  maire  que  le  préfet  n'a  pas  pro- 
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nonce  sur  les  délibérations  du  trimestre  précé- 
dent ;  cela  seul  est  une  très  grande  garaiilie.  Je 
crois  même  qu'il  y  a  un  cas  oii  il  peut  se  réunir 
d'une  manière  exlraordiuaire. 


U.    le    baron    Honnier,    rappoTtear.    Vous 

voyez,  par  conséquent,  que  voici  encore  une 
circonstance  qui  vient  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion. Nous  n'avions  donc  plus  besoin  d'établir 
un  moyen  conforme  à  celui  qu'on  réclamait  en 
1829.  La  loi  y  a  pourvu  de  la  manière  la  plus 
large:  nous  serions  venus  au  secours  du  vain- 
queur. 

Quant  à  indiquer  l'appel  au  roi,  nous  avons 
considéré  que  ces  appels  sont  fort  rares;  car  les 
appels  du  préfet  au  ministre  peuvent  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas:  mais  du  ministre  au  roi,  ce 
n'est  que  quand  les  tnatiëressontcontentieuses. 
Ur,  la  plupart  des  matières  administratives  dans 
lesquelles  le  ministre  a  prononcé  ou  fait  rendre 
une  ordonnance  royale  sous  sa  responsabilité 
n'ont  pas  un  caractère  litigieux  qui  soit  de  na- 
ture à  ies  amener  devant  le  conseil  d'Elat.  Si 
nous  avions  paru  recommander  ies  appels  au 
roi,  on  n'eût  pas  manqué  d'en  proliter  dans  l'in- 
térêt des  parties,  et  même  dans  celui  des  hommes 
de  loi,  pour  porter  une  foule  d'affaires  dans  le 
conseil  d'Etat  qui  les  aurait  rejetées  comme 
D'étant  pas  conlentieuscs. 

L'appel  d'une  décision  devant  l'Administration 
supérieure  pourra  se  faire;'mais  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  supposer  dans  la  loi  qu'on  aura  à 
sepourvolr  continuellement  contre  ces  décisions. 
Il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont;  l'on  ne 
doit  pas  exagérer  la  couliance  dans  l'Adminis- 
tration ;  on  ne  doit  pas  non  plus  exagérer  la 
défiance.  On  renverserait  les  tribunaux  si  l'on 
avait  toujours  devant  les  yeux  des  juges  préva- 
ricateurs, des  juges  prévenus.  On  doit  croire 
que  les  magistrats  sont  sur  leurs  sièges  pour 
juger  selon  le  droit  et  leur  conscience:  de  même 
on  doit  croire  que  l'Administration  est  là  pour 
distribuer  la  justice  administrative  selon  les 
règles  de  l'équité  et  de  l'expérience. 

On  peut  craindre  une  délibération  trop  préci- 

Eitée,  qui  engage  l'avenir  de  la  commune.  Ëh 
ien!  elle  est  soumise  au  préfet,  qui  peut  refuser 
son  approbation,  mais  pas  davantage.  11  avertit, 
mais  ne  modifie  point. 

C'est  d'après  l'ensemble  de  ces  conBidération,s 
que  nous  avons  cru  ne  pas  devoir  mentionner 
le  moyen  d'appel  au  roi,  d'autant  plus  que,  dans 
la  longue  discussion  de  la  Chambre  des  députés, 
nous  n'avons  pas  vu  que  celte  disposition  ait  été 
rappelée.  J'ajouterai,  sur  la  question  relative  au 


délai,  qu'accepter  la  disposition,  c'était  intro- 
duire aans  l'Administration  une  foule  de  chi- 
canes ;  il  aurait  fallu  constater  le  jour  du  récé- 
pissé, de  la  réponse,  etc.,  enlin,  procéder  par 
significatioas  comme  devant  les  tribunaux.  La 
commission  a  pensé  qu'on  devait  l'éviter,  et  elle 
a  proposé  le  rejet  des  quatre  paragraphes. 

M.  Thiers,  ministre  de  finlirieur.  Messieurs, 
je  reconnais  que  j'avais  commis  une   erreur, 

fiarce  que,  comme  il  v  a  trois  projets,  une  con- 
usion  s'élait  faite  dans  mon  esprit.  Mais  je  ne 
m'étais  pas  trompé  sur  la  pensée  de  la  Chambre 
des  députés  de  presser  l'expédition  des  affaires 
par  un  délai  déterminé;  mais  dans  l'article,  elle 
entendait  obliger  l'autorité  à  se  rendre  à  l'avis 
du  conseil  municipal,  s'il  persistait  dans  sa  pre- 
mière délibération. 

U.  VIIIenalB.  Je  ne  demande  que  cela. 

M.  Thl*PB,  minittre  de  l'intérieur.  Eh  bien! 
je  dis  qu'il  y  avait  une  contradiction  flagrante 
entre  l'article  18  et  l'article  subséquent,  puisque 
d'apn^s  l'un,  si  le  conseil  municipal  persistant 
dans  sa  délibération  première,  I  autorité  pre- 
mière, l'autorité  supérieure  devait  se  rendre, 
tandis  que  l'autre  dit  que  l'autorité  supérieure 
est  absolue  et  que  le  budget  reste  fait.  Il  y  avait 
donc  là  une  contradiction  flagrante  qu'avec  un 
examen  un  peu  mûr  on  ne  pouvait  laisser  sub- 
sister. 

M.  Vlllenala.  Mais  il  y  a  la  nécessité  d'uae 
décision  par  le  préfet.  (Aux  voix .') 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'article  aux 
voix. 

M.  VUlcaialB.  Je  crois  qu'il  est  indispen- 
sable de  faire  ici  une  observation,  mais  que  la 
discussion  peut  être  remise  à  une  autre  séance. 

Plusieurs  voix  .-  Nous  ne  sommes  plus  en 
nombre,  à  demain  I 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  k  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  da  jour  du  mardi  31  mort  183â. 

À  midi  et  demi,  réunion  dans  les  bureaux 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  vente 
sur  estimation  de  propriétés  domaniales  dans  le 
départe. nent  de  la  Meuse, 

A  une  heure,  séance  publique. 

1°  Discussion  ou  nomination  d'une  commis- 
sion pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  tes  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

2°  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projetde  loi  relatif  à  l'administration  stunicipile. 


FIN  DU  TOME  XOlIl. 
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sceaux,  Odilon  Barrot,  Lacave-Laplagoe.  — Ren- 
voi de  la  suite  de  la  discussion  à  la  prochaine 
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Présentation  par  M.  Dnchfttel,  ministre  du 
commerce,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  portant  ouverture  d'un 
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mesures  sanitaires  (choléra^morbos).  —  Sur  la 
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l'ensemble  de  l'article  de  la  commission  (nou^ 
velle  rédaction) 351 

Adoption  des  articles  7,  8  et  9  (devenus  les 
articles  8,  9  et  10) 363 

Art,  10  (devenu  le  11*).  Sont  entendus  : 
MM.  Rauter.  Dugabé,  Persil,  garde  des  sceaux, 
Sauzet,  rapporteur,  etc.,  etc.  —  Adoption  par 
division  et  de  l'ensemble  de  l'article 364 

Adoption  des  articles  11,  12,  13,  14,  15,  16 
(devenus  les  articles  12,  13,  14,  15,  16  et  11.)    367 
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cle 19  de  la  commission  devenu  le  !20\  Sont  en- 
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98  ayril  1833,  modificative  du  Code  d*instruction 
criminelle  et  du  Gode  pénal 751 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'administration  municipale.  —  Compte  rendu, 
par  M.  le  baron  Mou  nier,  rapporteur,  de  Texa- 
man  de  l'article  8  renvoyé  &  U  commission.  — 
Discussion  de  l'article  8  (nouvelle  rédaction)  et  de 
l'article  9  (nouveau)  remplaçant  l'article  8  ren- 
voyé à  la  commission.  Sont  entendus  :  M.  de 
La  Rochefoucauld,  comle  de  Tascher,  comte 
Roy,  etc.,  Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  — 
—  Adoption  des  articles  8  (nouvelle  rédaction) 
et  9  (nouveau) Toi 

Art.  iO,  11,  12,  13  (anciens  9,  10,  11,  ii),  — 
Adoptés 762 


Pages. 

Discussion  de  l'article  14  (précédemment  13). 
Sont  entendus  :  MM.  Villemain,  baron  Meunier, 
rapporteur,  Thiers,  ministre  de  Tintérieur.  — 
Kejel  d'un  amendement  de  M.  Villemain. —Adop- 
tion de  l'article  U t^A 

Art.  15, 16, 17,  18  (anciens  14,  15,  16,  17).  — 
Adoptés IW 

Discussion  de  l'article  18  qui  deviendra  le  19*. 
—  Sont  entendus  :  MM.  Villemain,  le  comte  de 
Taschcr.  —  Adoption  des  huit  premiers  para- 
graphes, du  nouvièuie  paragraphe  modifié  et  de 
l'ensemble  de  l'article  19 766 

Art.  20  (précédemment  19).  Sont  entendus  : 
MM.  Villemain,  Thiers,  ministre  de  Tintérienr, 
baron  Meunier,  rapporteur.  —  Renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion  ix  demain 767 
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ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE]: 
G.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  Députés* 


Agents  du  pouvoir.  —  Voir  Responsabilité, 

Agibr,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XClli,  p.  20),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
la  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir  (p.  501),  (p.  595  etsuiv.). 

Ahx  (^Dcpartement  de  T).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires^  §  3. 

Aisne  (Département  de  1*).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires^  §  3. 

Ambrugeac  ^Général,  comte  d'),  pair.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  attributions  municipales 
(t.  XCIII,  p.  571),  (p.  579^,  (p.  580  et  suiv.),  (p.  583), 
(p.  584),  (p.  637),  (p.  760),  (p.  761  et  suiv.). 

Amilhau,  député  de  la  Haute-Garonne.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  XCIII,  p.  16  et  suiv.). 

Angers  (Ville  d*).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local,  §  3. 

Ariège  (Département  de  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires^  §  2. 

Armée.  —  Voir  Contingent.  —  Réserve  de  Varmée. 

Aroux,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  des  rapports 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XGIII,  p.  326 
•t  tuiv.),  (p.  448  ti  tuÏT.)* 


.\ttributions  municipales.  Rapport  oar  le  baron  Mob- 
nier  sur  b  projet  de  loi  y  relatif  (t.  P.  19  mars  1835, 
t.  XCIIL  p.  288  et  suiv.);  —  projet  do  loi  ameodé 
par  la  commission  {ibid,  p.  307  et  suiv.).  —  Dis^ 
cussion  générale  :  comte  de  Montlosier,  baron  Moa- 
nier,  rapporteur,  duc  de  Praslin,  comte  Desroys, 
baron  de  Barante,  Villemain  (27  mars,  p.  570  et 
suiv.),  —  Discussion  des  articles,  —  Art.  l**"  :  baron 
Mounier,  rapporteur,  duc  de  Prasiin,  comte  de  Tas- 
cher,  comte  Rœderer,  comte  de  La  Villegontier,  doc 
de  Ghoiseul,  duc  de  Broglie,  président  du  eonseUt 
vicomte  Dode,  Villemain,  de  Gérando,  commissaire 
du  roi,  comte  de  Montlosier,  comte  Desroys,  baron 
Mounier,  rapporteur  (ihid.  p.  576  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
k  la  commission  (ibid,  p.  579).  —  An.  2  :  comte 
d' Ambrugeac,  baron  Mounier,  rapporteur  (ibid.);  — 
adoption  sauf  rédaction  (ibid.).  —  Art.  3  :  comte  de 
La  Yillegontier,  comte  d'Ambrugeac,  baron  Mounier, 
rapporteur,  baron  de  Barante,  oaron  Mounier,  rq^ 
porteur,  comte  d' Ambrugeac,  duc  de  Broglie,  prési' 
dent  du  conseil  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  à  la 
commission  {ibid.  p.  581).  —  Art.  4  :  renvoi  à  la 
commission  {ibid.).  —  Art.  5  :  comte  de  Montlosier, 
baron  Mounier,  rapporteur,  comte  de  Tascher,  baron 
de  Fréville,  comte  Desroys,  do  Gérando,  commissaire 
du  roi,  baron  Mounier,  rapporteur^  comte  de  Mont- 
losier {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  sauf  rédaetioD 
{ibid.  p.  583).  —  Art.  6  :  comte  d'Ambnigeac,  baron 
Mounier,  rapporteur,  de  Gérando,  commissaire  du 
roi  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  a  la  commission 
{ibid.  p.  584).  —  Art.  7  :  renvoi  à  la  commission 
{ibid.).  —  Nouvelle  rédaction  des  articles  i  à  7  pro- 
posée par  la  commission  (28  mars,  p.  633  et  suiv.); 

—  observations  du  comte  de  Montlosier  {0id.  p.  635 
et  sniv.).  —  Discussion.  —  Art.  l*'  :  baron  Mounier, 
rapporteur  {ibid.  p.  636);  —  adoption  {ibid.),  — 
Art.  2  :  comte  d'Ambnigeac,  Thiers,  ministre  de  Fim- 
térieur  {ibid.  p.  a37);  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  3  : 
Thiers,  ministre  de  Vintèrieur,  baron  de  Barante, 
Thiers,  ministre  de  Vintérieur,  comte  de  Tascber, 
comte  de  MonUlivet,  Thiers,  minitire  de  rintérieur^ 
baron  Mounier,  rapporteur  y  Thiers,  ministre  de  fte- 
térieur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {iHé.  p.  641). 

—  Adoption  des  articles  4  à  7  Utid.).  —  Art.  8  : 
comte  de  MonUoiîer,  Thiers»  misUitre  ëa  tisUérimtt^ 
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baron  de  Baranio,  Villamain,  comte  Molô,  comto  de 
CeiMtc,  doc  de  Praslin,  Thien,  niinUtre  de  finté- 
rirur,  baron  de  baraate,  cacnta  Holé,  comte  de  Mont- 
losier,  baron  de  Barante.  comte  Desro^rs,  viromte 
Duhouchage  [ibid.  et  p.  luiv.)  :  —  reoroi  h  ta  eom- 
missioD  Hbid.  p.  616).  —  Rapport  de  la  commission 
tendant  à  remplacer  rartieieSpnr  deux  articles  nou- 
veaux (30  nian,  p.  754  et  suiv.]-  —  Texte  dos  ar- 
ticles 8  et  9  nonvcsui  UMd.  p.  'T>S).  —  DUenuiou 
de  l'arliclit  S  :  comte  de  La  Rocliefoiirauld,  comte  de 
Taschor,  comte  do  La  Itocbcfoucauld,  comte  Roy, 
baron  llounier,  rapporteur,  comte  Uoy,  comte  do 
Tascber,  Tbiers,  mintitre  de  antérieur,  baron  de 
Baranie,  viei>mte  Dubouchage,  comte  Holi,  Girod  (de 
l'Aitt),  marquis  de  l'anj^e,  comte  d'Ambrtigeac,  baron 
Hounier,   rapporteur,    comte    de   Tascber   {ibiii.    et 

F.  âuiï.)  ;  —  .idoptiou  (j'Atd.  p.  71»).  —  Adoption  de 
article  9  iibid.],  —  Proposition  du  duc  de  Praslin 
tendant  h  taire  distraire  un  titre  do  la  loi  pour  on 
faire  une  loi  particuliàre  {ibid.). —  Celle  proposition 
est  rejetée  (ibid.  p.  TtiS).  —  Adoption  des  articles 
10  k  13  {aacietiB  art.  9  d  12  iiliM.).  —  An.  14  {anciea 
art.  13)  :  Villemain,  baron  Mounior,  rapporteur, 
Tbiers,  tninùlre  df  l'intérieur,  Villemain,  Thiors, 
minUtre  de  Cintirletir  (ibid.  et  p.  suiv.):  —  adop- 
tion (ibid.  p.  76U).  —  Adi.ption  di-s:  articles  iS  h  iH 
(aiieieiis  art.  14  à  17)  (lAid.).  —  Art.  19  (ancien 
art.  18)  :  Villemain,  baron  llouiiicr,  ruppor/eHf  Ubld. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  Uhid.  p.  761).  —  Art.  ÎO 
(ancien  art.  191  :  Villemain,  TliiTs,  minixtre  de  l'iti- 
tériear,  baron  Mounirtr.  rapporteur,  Tliiers,  ministre 
de  rintMeur,  Villemain  (ibid.  et  p.  suiv.). 


Adgdis,  iléputô  des  Deiix-Si'vres.  Parle  sur  ta  proposi- 
tion coniornant  les  r.iisscs  d'épargne  (t.  .X.(:ill, 
p.  165),  (p.  168),  (p.  170),  (p.  ni),  (p.  m  et  suiv.). 
—  sar  la  demande  de  crédit  pour  faire  fare  aux 
dùp«n!e«  nécessitées  par  la  présence  du  choléra 
(p.  23S),  —  sur  le  projet  de  loi  conceroanl  la  res- 
poosabiliti  (les  ministres  et  autres  oitenti  du  pouvoir 
[p.  369). 


BAHAitTB   (Baron  de),  j 


BiMGT,  député  de  la  Seinc-InfArii>urc.  Parle  sur  la  pro- 
position conc-Tuaill  les   caisses  d'épai^ae  (l.  Xcllll, 

(p.  176),  ip.  r,H). 

ItiiiKOT  (Odilon),  député  il^  l'Aisne.  Prend  part  il  la 
iliscussioii  de  i'interiiollntioti  de  do  Sadu  sur  ta  crisi' 
miiàstérioUe  (t.  XCIII,  p.  Kll  et  suiv.),  (p.  107).  — 
Parle  sur  I»  proposition  d"  loi  concernant  les  caisses 
d'epar^rne  (p.  1.19),  (p.  17.11,  Ip.  174».  — Prend  part  i 

crise  minisiarielle  (p.  aHI  et  sniv.).  —  f'arlo  sur  U- 
prujfl  de  loi  concernant  la  reiponsiibiliti-  de^  minis- 
lrc«  cl  niitrcî  a^-nH  du  ii.invoir  (p.  3(1  et  Mli\.), 
(p.  SVii.  (p.  iril  et  sniv.l,  tp,  f.H  H   suiv.).  ip.   :irii 

et  suiv,), 'p.  lA-;eLsiiiv.i,  (p,  ,i(H  ci  suiv.i.  ip.  :ii7i,— 
sur  une  peliLi.Hi  'p.  li.SD,  —  sur  le  Inite  com-Iu  arer 
les  Kuta-L'nis  (p.  «Ci). 


a  ETAeUSSEHBNTS 


vrierl83.î,  t.  XCIII,  p.  47);  — d*TaloB     _ ,    __, 

p.  90  et  suiv.)  ;  —  la  Cliambre  prend  la  proposition 

enconsidération(iiM.p,  91);  —  ce  —  ' 
p.  SOS). 


IlF.nocH,  députe  de  la  Corréze.   Fait   des  rapports   sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt   local  (t.  XCIU,  p.  149), 

(p.  488). 


Rërenger,  député  de  la  Driime.  Parle  sur  te  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  mîalslres  et  autres 
agents  du  ponroir  (t.  XCIII,  p.  SUS),  (p.  270  et  suit.), 
{p.  334  et  suiv,). 


Bëiie:igeii  (Comte  de),  pair.  Parle  surloscontraTentioos 
p.  1ï),  (p.  13). 


contributions  indirectes    '.t.    XCIII, 


les   Elats-Lnis  [t.  XCIII,  p.  679  et  s 


BR.1LAY  p^f,  député  d'Illo-et -Vilaine.  Parla  sur  la  déti- 
mit-ition  des  dépa.riuments  dos  Cdtos-du-Nord  et 
d'IllQ-ct-Viloine  (l.  XCIII,  p.  ItU),  (p.  133). 


BoucHAiiu,  député  de  Soïne-et-Oise.  Sa  proposition 
roliitivo  aux  baux  des  propriétés  appartenant  1  des 
établissements  publics  (t.  XCIII,  p.  37). 


IIiHTiii:,  pair.  Parle  .'iir  la  vente  polilique  des    i 
pendantes  par  les  racinus  (t.  XCIII,  p.  233;. 


roltes 


IG  (Cumta  do),  pair.   Parle  sur  le  ctai> 


p.  1701. 
Itoi'RHON  [Ile  dc>.  Voir  Code  pi'nal. 


BoTBn,  pair.  Parle  ïur  le  projet  de  loi  concernant 
l'aliolition  des  miijnratn  et  Hubstitnlions  (t.  XCIII, 
p.  I±i  et  suir.),  — sur  ta  veiilo  publique  des  récoltes 
pendantes  par  les  racine:)  (p.  £lj). 


Bnoiii.iE  ibiic  de  ,  pair,  l'.irlo  sur  les  contraïontioiis  en 
inutiéru  de  rontribiiii'ns  indirectus  it.  XCIII,  p.  i±, 
(p.  M). 

— iliaiilre'li-s  a/f-iin't  rtran^iWi,  prMdenl  du  enn- 
st-ii  lU't  miaiftri-f.  Itep'iiid  a  l'iutorpullation  de  Mau- 
i:urn  sur  la  cri^u  uiimsIiTiello  'p.  3i>ii  et  suiv.).  — 
P;irle  sur  une  pi'tilion  'p.  31MIi,  —  sur  le  projet  de 
loi  nuirurnaut  la  r^siMOsabilité  des  ministres  et 
antres  aiKuls  du  pouvoir  ip.  4C3),  [p.  471),',  ip.  S09 
et  SUIV.',  —  sur  le  projet  de  loi  rioiceroant  les  atiii. 
butiijus  municipales  [p.  .'>78.,  (p.  Wl',  —  sur  le  traits 
conclu  avec  les  Etats-Unis  |p.  681  et  suiv.). 

Bt:iM;i:i  n£  183j.  D^pôt  par  Félix  Itial  d'an  rapport  wir 
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le  projet  de  loi  portant  règlement  défini lif  des  comptes 
du  budget  de  Texercice  1832  (C.  D.  26  mars  1835, 
t.  XCIII,  p.  513).  —  Texte  du  rapport  (ibid.  p,  518 
et  suiv.);  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
{ibid.  p.  565  et  suiv.)- 


Bureaux  de  la  chambre  des   pairs.   Or^ranisalion  du 


23  mars  1835  (t.  XCIII,  p.  390). 


BussiÈREs  (Brocard  de),  député  de  la  Marne.  Parle  sur  la 
proposition  concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XOIII, 
p.  140). 


Caisses  d'épargne.  Nouveau  rapport  de  Charles  Dupin 
sur  la  proposition  de  loi  relative  aux  caisses  d'épargne 
(C.  D.  tS  février  1835,  t.  XCIII,  p.  27).  —  Discussion 
générale  :  Benjamin  Delessert,  Duchâtel,  ministre  du 
commerce  (12  mars,  p.  133  et  suiv.).  —  Discussion 
des  articles.  —  Article  1*'  :  Adoption  sans  discussion 
[ibid.  p.  135);  —  rejet  d'un  article  additionnel  pro- 
posé par  Emile  de  Girardin  (ibid.  p.  135).  —  Ar- 
ticle 2  :  Sal verte,  Humann,  ministre  des  finances, 
Pelet  {de  la  Lozère)  y  Charles  Dupin,  rapporteur  y  Sal- 
Yerte,  Ducbàtol,  ministre  du  comm^c^,  Salverte,  Gou- 
pil de  Préfeln,  Benjamin  Delessert,  Dufauro,  Charles 
Dupin,  rapporteur,  Odilon  Barrot,  Ducbàtol,  ministre 
du  commerce  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  ayec  amen- 
dement {ibid.  p.  139).  —  Article  3  :  Moreau  {de  la 
Meurthé)^  général  Demarçay,  Dufauro,  Benjamin  De- 
lessert, Charles  Dupin,  rapporteur,  Cbarlemagne, 
Pclet  (de  la  Lozère),  Trançois  Delessert  {idid.  p.  140 
et  suiv.); — adoption  avec  amendement  (t^id.  p.  141). — 
Article  4  :  Mathieu,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Gouin, 
de  Labordc^  Moreau  {de  la  Meurthe),  François  De- 
lessert, Gouin,  général  Demarçay,  Humann,  ministre 
des  finances^  François  Delessert,  Charles  Dupin,  rap' 
porteur,  DuTauro  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Gaillard  de 
Kerbertin,  Charles  Dupin,  rapporteur  (13  mars  p.  162 
et  suiv.V,  — adoption  avec  amendement  (i^td.  p.  163). 

—  Article  5  :  adoption  (ibid.  p.  164).  —  Article  6  : 
Dufaure,Charleb  Dupin,  rapporteur,  Saint-Marc-Girar- 
din,  Gillon  {Jean  Landry),  Konouard,  Charles  Dupin, 
rapporteur,  Auguis,  Moreau  (de  la  Meurthe),  Dufaure 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — ^a^loption  avec  amendement  {ibid. 
p.  165).  — Adoption  sans  discussion  de  Tarticle  7  (t^itf.). 

—  Articles  :  Humann,  ministre  des  finances,  Charles 
Dupin,  rapporteur.  Benjamin  Delessert,  Guyet-De^fon• 
laines,  Mathieu,  Calmon,  Delespaul,  Benjamin  Deles- 
sert, Hamann,  minitire  de*  finances,  Yuitry,  Toussin, 
Auguis,  Luneau,  Calmon,  Benjamin  Delessert,  Chara- 
maule,  Auffuis,  Boudet,  Humann,  ministre  des  finances, 
Gbaramaule,  Gnyet-Desfontaincs,  Calmon,  Yuitry,  Au- 
gais  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  171).  —  Rejet  de  rariicle  9  {ibid.).  — 
Retrait  de  l'article  10  {ibid.  p.  173).  —  Article  11 
devenu  article  9  :  Calmon,  Odilon  Barroi,  Gol- 
béry,  Laurence,  Garnon,  Janvier,  Renouard  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  174). 

—  Article  12  devenu  article  10  :  Hébert,  Beinamin 
Delessert,  Barbet,  Laurence,  Janvier,  de  Tracy, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  Valotte-Deshermeaux,  Du- 
chàlol,  ministre  du  commerce,  François  Delessert 
{ibid.  p.  175  et  suiv.); —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  176).  —  Adoption  de  Tarticle  13  devenu 
article  11  {ibid.  p.  178).  —  Article  14  devenu  ar- 
ticle 12  :  Barbet  Ubid.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  179).  — 
Scrutin  affirmatix  sur  l'ensemble  (14  mars,  p.  180). 

Transmission  a  1«  Chambre  des  pairs  (G.  P.  17  mars, 
p.  233).  —  Texte  de  la  proposition  de  loi  (ibid.  et 
p.  luiy.).  —  Commission  (p.  288). 

CaLMOiff  député  du  Lot.  Parle  sur  la  proposition  con- 
carnaDt  les  caisses  d'épargne  (t.  XCllI,  p.  166),  (p.  169), 
p  .171),  (p,  173)* 


Cessac  (Lacuée,  général  comte  de),  pair.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  attributions  municipales 
(t.  XCIII,  p.  644). 

Chambre  des  députés.  Dons  et  hommages  (17  mars  1835, 
I.  XCIII,  p.  234)  (24  mars,  p.  446). 

Chambre  des  députés.  Voir  Pétitions,  —  Règlement, 

Chambre  des  pairs.  Voir  Bureaux,  —  Pétitions. 

Chapuys  de  montla ville  (Baron),  député  de  Saône-et- 
Loire.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir 
(t.  XCIII,  p.  471  et  suiv.). 

Cuaramaule,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  XCIII,  p.  18).  —  sur  la  proposition  concer- 
nant les  caisses  d'épargne  (p.  169),  (p.  170  et  suiv.), 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité 
des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  (p.  236), 
(p.  268),  (p.  511). 

Charlemagne,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  la  proposi- 
tion concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCIII,  p.  140), 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité 
des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  (p.  272  et 
suir.),  (p.  371). 

Charretron.  député  de  la  Haute- Vienne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  des  minis- 
tres et  autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  413  et 

suiv.). 

Chastellier  (De),  député  du  Gard.  Discussion  soulevét 
à  propos  du  retrait  d'une  proposition  qu'il  avait  dé- 
posée sur  le  bureau  de  la  Chambre  (t.  XCIII,  p.  126 
et  suiv.). 

Chemins  vicinaux  et  communaux.  Dépôt  par  le  ministre 
de  rintérieur  d'nn  projet  de  loi  y  relatif  (C  D. 
24  mars  1835,  t.  XCIII,  p.  459);  — exposé  des  motifs 
(ibid.  p.  481  et  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  486 

et  suiv.). 


Cher  (Département  du).  Voir  Impositioui  locala 
traordinaires,  §  3. 


Choléra.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  Mupplémw* 
taires,  §  3. 


CuoLET  (Comte),  pair.  Est  entendu  en  qualité  de  ra|»* 
porteur  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  contraventions  en  matière  de  contribations  indi- 
rectes (I.  XGIU,  p.  13). 


Claon  (Commune  de).  Voir  Concession  de  domëinei 
de  VEtat. 

Clauzel  (Maréchal  comte),  dcnuté  des  Ardennes.  Fait 
un  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  l'ouTerture 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  le  payement  des 
pensions  militaires  (t.  XCIH,  p.  128). 

Code  pénal  et  code  d'lnstructiox  cainiNELLE.  Présen- 
tation &  la  Chambre  des  pairs,  par  le  ministre  de  la 
marine,  d'an  projet  de  loi  portant  application  au 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloape,  de  la 
Guyane  française  et  de  BourboB  de  la  loi  da 
28  atril  1832  modiûcative  dt  tes  codet(C.  P.  M  mars 
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1835,  t.  XGIH,  p.  751);  —  exposé  des  motifs  {ibid). 
el  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  (t^fd.  p.  752  et  suiv.)* 

GoxPiËGNB  (Ville  de).  Voir  Echanges  (f immeubles. 

Coite  (Charles),  dépulé  de  la  Sarthe.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  coQceroant  la  responsabilité  des  ministres 
et  autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  237). 

Go:fCESSiON  DE  DOMAINES  DE  l'Etat.  PrôsentatioD  à  la 
Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  gouTornemeul  &  concéder,  sur  estimation 
cobtradictoire,  à  chacun  des  habitants  de  Lâchai ade, 
ClaoQ,  Mootblainville ,  Varennes  et  Vauquois  les 
biens  provenant  de  l'ancienne  abbaye  do  Laclialade 
qu'il  tient  à  bail  emphytéotique  (C.  P.  28  mars  1835, 
t.  XCIII,  p.  633). 

CorrriNGENT.  Dépôt  d'an  projet  de  loi  relatif  à  l'appel 
d'un  contingent  de  80,000  hommes  sur  la  classe  do 
1834  (G.  D.  23  mars  1835,  t.  XCIII,  p.  413). 

GoxTRAYENTiONs.  Voir  Contributions  indirectes. 

Co.^TRESANDE.  Voir  Douanes,  §  2. 

Contributions  indirectes.  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  &  l'interprétation  de  l'article  28  du  décret  du 
l**-  çerminal  an  XllI  &  l'égard  des  contraventions  rn 
matière  de  contributions  indirectes  :  comlo  Portails, 
vicomte  Duboucliage,  comte  de  Pontécoulant,  vicomte 
Dubouchage,  duc  de  Broglie,  comto  Bérenger,  baron 
de  Fréville,  duc  de  Broglie,  comte  Béreoger,  comte 
Gholet,  comte  Portalis  (C.  P.  27  février  1835,  t.  XCllI, 
p.  9  et  tuiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  unique  (ibid. 
p.  14).  —  Scrutin  affirmatif  [ibid,]. 

Retour  k  la  Chambre  des  députés  du  projet  de  loi 
modifié  par  la  Chambre  des  pairs  (C.  D.  23  mars, 
p.  402);  —  exposé  des  motifs  {ibid,  et  p.  suiv.);  — 
projet  de  loi  (ibid.  p.  403). 


§2. — Rapport  par  Prévost-Leygonie  sur  les  projets  d< 
>i  relatifs  à  l'interprétation  des  articles  17,50, 101,11' 


.  ^  le 
loi  relatifs  à  l'interprétation  des'articles  17,50, 101,117 
et  181  de  loi  du  28  avril  1816  (C.  D.  24  mars  1835, 
t.  XCIII,  p.  454  et  suiv.)  ;  —  projets  de  loi  amendés 
par  la  commission  {ibid.  p.  458  et  suiv.). 


Corse  (Département  de  la).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires^  §  4.  —  Douanes^  §  2. 

Cûtes-du-Nord  (Département  des).  Voir  Limites. 

Crédits  EXTRAonDiNAiREs  ou  supplémentaires. 

§  i.  Rapport  par  le  maréchal  Clauzel  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  accorder  au  ministre  do  la  guerre 
un  crédit  supplémontaire  de  1,400,000  francs  pour 
rinscription  des  pensions  militaires  (C.D.  12 mars  1835, 
t.  XCIII,  p.  128). 

§  8.  Rapport  par  de  Rancé  concluant  au  rejet  de 
la  propo:>ition  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  de 
1,200,000  francs  en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souf- 
fert des  désordres  de  Lyon  en  1834  (C.  D.  13  mars  1835, 
t.  XCIII,  p.  148  et  suiv.). 

§  3.  —  Projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  250«000  francs  pour  faire  face  aux  dépenses 
nécessitées  par  les  mesures  à  prendre  contre  le  choléra 
(C.  D.  13  mars  I8:r>,  t.  XCIII,  p.  161);  —  rapport  par 
Reynard  (16  mars,  p.  206).  —  Discussion  :  général  De- 
lort,  Auguis,  Ducliâtel,  ministre  du  commerce,  Rey- 
nard, rapporteur  (17  mars,  p.  234 Jît  suiv.)  ;  —  adop- 
tion ibid.  p.  235). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  19  mars, 
p.  287);  —  adoption  (ibid.  p.  2*). 


§  4.  Projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un  crédit  ex- 
traordinaire de  2,900,000  francs  pour  subvention  aux 
fonds  de  retraite  du  département  des  finances  (C.  D. 
23  mars  1835,  t.  XCIII,  p.  401  et  suir.). 

§  S.  Projet  de  loi  tendant  à  Touvcrture  d'un  crédit 
de  6,940,000  francs  applicable  à  l'établissement  d'un 
service  do  paquebots  à  vapeur  entre  la  France  et  le 
Levant  (C.  D.  23  mars  1835,  t.  XCIII,  p.  403  et  suiv.)- 

§  6.  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
supplémcnUire  de  1,200,000  francs  pour  fonds  se- 
crets sur  l'exercice  1833  (C.  D.  2i  mars  1835,  t.  XCIII, 
p.  459  et  suiv.). 

Crise  mlmstérielle.  Voir  Interpellation. 

CcRiAL  (Comte).  Est  admis  comme  membre  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  prête  serment  (t.  XCIII,  p.  390). 

CoRiAL  (Comte).  Voir  Pairs. 


Dadnant  (Baron  de),  député  du  Gard.  Parle  sur  le  rè- 
glement (t.  XCIII,  p.  128).  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (p.  269  cl  suiv.),  (p.  364). 

Decazes  (Duc),  pair.  Parle  sur  la  vente  publique  des  ré- 
coltes pendantes  par  les  racines  (t.  aCIII,  p.  229), 
vp.  230),  —  sur  des  pétitions  (p.  393),  (p.  395). 

Dejean  (Général  comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'abolition  des  majorais  et  substitutions 
(t.  XCIII,  p.  113  et  suiv.),  (p.  119),  (p.  122),—  lur 
des  pétitions  (p.  392),  (p.  395). 

Delespaul,  dépulé  du  Nord.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XClIl,  p.  167). 
—  Fait  des  rapports  sur  des  projets  do  loi  d'intérêt 
local  (p.  451  et  suiv.). 

Delessert  (Benjamin),  député  de  Maine-et-Loiro.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XCIII,  p.  21).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  do  sa  proposition  sur  les  caisses 
d'épargne  (p.  133  et  suiv.),  (p.  138),  (p.  139),  (p.  140), 
(p.  166),  (p.  16"),  (p.  168),  (p.  169). 

Delessert  (François),  député  do  la  Seine.  Parle  sur  la 
proposition  concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCIII, 
p.  141),  (p.  142).  (p.  143). 

Delort  (Général  baron),  député  du  Jura.  Parle  sur  la 
demande  de  crédit  pour  laire  face  aux  dépenses  né- 
cessitcos  par  la  présence  du  choléra  (t.  XCIII,  p.  234 
et  suiv.)- 

Devarçat  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parla 
sur  une  pétition  (t.  XCIII,  p.  21).  —  Fait  un  rappel 
au  règlement  &  propos  du  retrait  d'une  proposiiioo 
de  de  Chastellier  (p.  127).  —Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  caisses  d'épargne  (p.  140),  (p.  141), 
(p.  142  et  suiv.). 

Dépenses  secrètes.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires,  §  6. 

Desroys  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  CDD'* 
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cernant  les  attributions  municipales  (t.  XCIII,  p.  574 
et  suiv.),  (p.  578),  (p.  582),  (p.  640). 

Destutt  de  Tracy.  —  Voir  Tracy, 

DoDE  (Général  vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  attributions  municipales  (t.  XGIII, 
p.  578). 

Douanes.  §  i*r.  Rapport  par  Meynard  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  do  sanctionner  les  moditications 
apportées  par  ordonnance  royale  à  la  législation  sur 
cette  matière  (G.  D.  5  mars  1833,  t.  XGUI,  p.  39). 

§  !2.  Projet  de  loi  sur  la  police  des  douanes  et  sur 
la  répression  de  la  contrebande  dans  Tile  de  Gorse 
(G.  D.  24  mars  1835,  t.   XGIII,  p.  4o3  et  suiv.). 

Dràult,  député  do  la  Vienne.  Parle  sur  la  distraction 
de  la  commune  de  Vicq  de  l'arrondissement  de  Mont- 
morillon  (t.  XGIII,  p.  653  et  suiv.). 

Dubois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agents  du  pouvoir  (t.  XGIII,  p.  255),  (p.  2o7 
et  suiv.). 

DuBOUGHAGE  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  les  contraven- 
tions en  matière  de  contributions  indirectes  (t.  XGIII, 
{).  11),  (p.  12),  —  sur  une  pétition  (p.  395),  —  sur 
e  projet  de  loi  concernant  les  attributions  munici- 
pales (p.  646),  (p.  759). 

Ddchatel  (Napoléon),  député  de  la  Gliarente-Inférieurc. 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  XGIII,  p.  94 
et  suiv.),  (p.  377  et  suiv.). 

DncoATEL  (Tanneguy),  député  de  la  Gbarente-Inférieure, 
ministre  du  commerce.  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion do  la  proposition  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne 
(t.  XGIII.  p.  135),  (p.  137  et  suiv.),  (p.  139),  (p.  173), 
(p.  176),  —  dans  la  discussion  de  la  demande  de  cré- 
dits pour  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  la 
Srésence  du  choléra  (p.  235;  ;  —  dans  la  discussion 
u  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  autres  agents  du  pouvoir  (p.  259  et  suiv.), 
(p.  271  et  suiv.),  (p.  344  et  suiv.).  —  Présente  des 
projets  de  loi  &  la  Ghambre  des  députés  (p.  453  et 
suiv.). 

Ducos,  député  de  la  Gironde.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XGIIL  p.  375  et  suiv.). 

Duel.  Rapport  sur  une  j^étition  demandant  une  loi  qui 
réprime  le  duel  (G.  D.  28  février  1835,  t.  XGIII,  p.  18 
et  suiv.);  —  discussion  iiHd,  p.  19  et  suiv.);  — 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  (ibid.  p.  20). 

DuFAURE,  député  do  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
la  proposition  de  loi  concernant  les  caisses  d'épargne 
(t.  XGIII,  p.  138  et  suiv.),  (p.  139),  (p.  140).  (p.  143), 
(p.  164),  (p.  165),  (p.  174),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (p.  236),  (p.  251  et  suiv.),  (p.  340 
et  suiv.),  (p.  368),  (p.  512),  (p.  606  et  suiv.). 

DuGABÉ,  député  de  TAriège.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (t.  XGUI,  p.  364  et  suiv.).  (p.  596 
et  suiv.). 

DuMON,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agents  du  pouvoir  (t.  XGIII,  p.  250),  (p.  252). 
—  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exé- 


cution du  traité  conclu  le    4  juillet  1831  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique  (p.  655   et  suiv.). 

DupERRÉ  (Amiral  baron],  pair,  ministre  de  U  marine. 
Présente  à  la  Ghambre  des  pairs  un  projet  de  loi 
portant  application  à  plusieurs  colonies  de  la  loi  du 
28  avril  1832  modificative  du  Gode  pénal  et  da  Gode 
d'instruction  criminelle  (t.  XGUI,  p.  751). 

DUPLN  (Baron  G^arlos),  député  de  la  Seine.  Fait  uo  nou- 
veau rapport  sur  la  proposition  relative  aux  caisses 
d'épargne  (t.  XGIII,  p.  27),  —  le  défend  (p.  136),  (p.  139), 
(p.  140),  (p.  141),  (p.  143),  (p.  163).  (p.  164),  (p.  165), 
(p.  166),  (p.  172),  (p.  175),  (p.  179). 

DupiN  aine,  député  de  la  Nièvre,  président  do  la  Ghambre 
des  députés.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pou- 
voir (t.  XGIII,  p.  266  et  suiv.). 


DusÉRÊ,  député  des  Landes.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  modifié  par  la  Ghambre  des  pairs,  re- 
latif au  classement  des  routes  départementales  (t.  XGIII, 
p.  32). 


DuvAL  (Baron  Maurice),  pair.  Parle  sur  le  classement 
des  routes  départementales  (t.  XGIII,  p.  1),  (p.  6  et 
suiv.) . 

DuvAL  DE  Fraville  (Baron)«  député  delà  Haute-Marne. 
Obtient  un  congé  (t.  XGIII,  p.  351). 


E 


Echanges  d'immeubles.  Projet  de  loi  relatif  à  des  échan- 
ges dMmmeublos  entre  l'Etat  et  les  sieurs  Mathias,  Mao- 
rie, la  ville  de  Gompiègne  et  l'hospice  de  Lorient 
(G.  D.  28  mars  1835,  t.  XGIII,  p.  646  et  saiv.). 

Elections. 

Vérifieation  des  pouvoirs. 

Gers.  Admission  de  Troy  (14  mars  1835,  t.  XCIII, 
p.  180). 

Elèves  des  écoles  polytechnique  et  spéciale  mili- 
TAIRE.  Voir  Promotions. 

Emeriau  (Vice-amiral),  pair.  S'excuse  de  ne  pas  pou- 
voir prendre  part  aux  travaux  de  la  Chambre  de» 
pairs  (t.  XGUI,  p.  288). 

Emprunts  d'intérî-t  local. 

$  i*^  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  villo  do 
Mulhauseu  à  emprunter  (G.  D.  13  mars  1835,  t.  XGIII, 
p.  154)  ;  —  rapport  (24  mars,  p.  451  et  suif.)  ;  - 
adoption  (28  mars,  p.  652). 

§  8.  —  Projet  de  loi  tondant  à  autoriser  le  départe- 
ment do  la  Loire  h,  emprunter  (G.  D.  13  mars  1833, 
t.  XGIU,  p.  156)  ;  —  rapport  (24  mars,  p.  449  et 
suiv.);  —  adoption  (28  mars,  p.  652). 

§  3.  —  Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  villes 
de  Valenciennes,  Rouen  et  Angers  à.  emprunter  (C.  D. 
21  mars  1835,  t.  XGUI,  p.  37»  et  suiv.)  ;  —  rapport 
(2i  mars,  p.  440  et  suiv.),  (p.  448  et  suiv.),  (p.  452 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (28  mars,  p.  6SH). 

§  4.  Discussion   du  prejel  de  loi  tendant  k  auto* 
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riser  le  département  de  l'Ande  à  emprunter  ;  Peyre, 
comte  Jaubert,  Emmannel  Poulie,  Pons  (G.  D. 
21  mars  1835,  t.  XGIII,  p.  385  et  suiv.)  ;  —  rojct 
(ilfid,  p.  389). 

§  S.  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  dos  Basses- Pyrénées  à  emprunter 
(G.  D.  21  mars  1835,  t.  XCIU,  p.  389). 

Entrepôt  et  transit  des  MARCHANnisEs  prohibées.  Pro- 
jet de  loi  y  relatif  (G.  D.,  24  mars  1833,  t.  XGllI, 
p.  454). 

EsPÉE  (De  1*),  député  de  la  Meurthe.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  XGIII,  p.  650). 

Etats-Unis.  —  Voir  Traité, 


aes  aepuies  ^ti.  f .  so  mars  i»ji,  i.  Ai^iii,  p.  oiu)  ; 

—  exposé  des  motifs  (ibid.  ot  p.  suiv.);  —  projet  de 
loi  {ioid,  p.  613  et  suiv.). 

Fain  (Baron),  député  do  la  Loire.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XGIII,  p.  381  et  suiv.). 

Falgoerolles  (De),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres 
et  autres  agents  du  pouvoir  (t.  XGIII,  p.  495  et  suiv.)« 

Faire,  député  des  Hautes-Alpes.  Fait  un  rapport  sur 
la  proposition  du  baron  Ro<(er,  relative  à  la  liberiè 
individuelle  (t.  XGIII,  p.  -i05  et  suiv.). 

Faure,  pair.  Parle  sur  la  vonto  publique  des  récoltes 
pendantes  par  les  racines  (t.  Xl^III,  p.  229). 

Fonds  secrets.  — •  Voir  Crédits  extraordinaires  oit  sup- 
plémentaires^ §  6. 

Fréville  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  le  classement  des 
routes  départementales  (t.  XGIII,  p.  6),  —  sur  les  con- 
traventions en  matière  do  contributions  indirectes 
(p.  13).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  393). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  conccrnanl  les  attribu- 
tions municipales  (p.  582). 


Gaillard  i»k  Keruertix,  député  d*Ille-et- Vilaine.  Parle 
sur  la  délimitaiion  des  départements  des  Côtcs-du- 
Nord  ot  d'Ille-et-Vilaino  (t.  XCIII,  p.  129  et  suiv.), 
(p.  132),  —  sur  la  proposition  concernant  les  caisses 
d'cpargno  (p.  16^  et  suiv.). 

Garnier-Pagès,  député  do  la  Sarlbe.  Parlo  sur  le  retrait 
d'une  proposition  de  de  Gbastcllier  (t.  XGIII,  p.  12t>!. 
—  Prend  part  à  la  discussion  de  Tinterpcllation  de 
Alaugnin  sur  la  crise  ministérielle  (p.  18i),  ^p.  18:i  et 
suiv.),  ip.  18").  —  Parle  sur  le  projet  do  loi  relatif 
a  la  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir  (p.  463  et  suiv.),  (p.  465),  (p.  467\  7p.  468\ 
(p.  586  et  suiv.). 


Garnon,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XGIII,  p.  174). 

Garox.xe  (Haute-).  (Département  de  la).  —  Voir  Impo- 
sitions  locales  extraordinaires,  §  4. 

Gasparin  (Gomle  de),  pair.  Parle  sur  le  classement 
des  routes  départementales  (t.  XGIII,  p.  3  et  suit.), 

(p.  7). 

Gauguier,  député  des  Vosges.  Prend  part  à  la  discus- 
sion do  l'interpellation  do  do  Sade  sur  la  crise  mi- 
nistérielle (t.  XGIII,  p.  103  et  suiv.).  —  Est  entendu 
pour  un  fait  personnel  (p.  147),  (p.  148). 

Gautier,  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(t.  XCIII,  p.  396). 

Gendarmerie.  Dépôt  d*un  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet de  maintenir  aux  maréchaux  des  logis  et  briga- 
diers de  ce  corps,  employés  dans  TOuest,  les  attri- 
butions judiciaires  que  leur  a  conférées  temporaire- 
ment la  loi  du  23  février  1834  (G.  D.  23  mars  1835, 
t.  XGIII,  p.  413). 

Gérando  (De),  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attributions  mu- 
nicipales (t.  XGIII,  p.  578),  (p.  582). 

Gillon  (Jean-Landry)^  député  do  la  Meuse.  Parle  sur  la 
proposition  concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XGIII, 
(p.  164,  (p.  177),  (p.  179),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (p.  589  et  suiv.). 

GiRARDiN  (Emile  de),  député  de  la  Greuse.  Ses  amen- 
dements :ï  la  proposition  de  loi  sur  les  caisses  d'épar- 
gne (t.  X<:iII,  p.  135),  (p.  139). 

GiRAUD  (Au>;uste),  député  do  Maino-ct-Loirc.  Parlo  sur 
le  règlement  (i.  XCIII,  p.  128). 

GiROD  (de  /'.4i/i),  pair.  Parle  sur  la  ycnto  publique  des 
récoltes  pendantes  par  les  racines  (t.  XCIII,  p.  232), 
—  sur  le  projet  de  loi  coucornant  les  attributions 
municipales  (p.  759). 

Glais-Bizoin,  député  des  G6tes-du-Xord.  Parle  sur  la 
proposition  concernant  les  caisses  d'épar;;ne  (t.  XCIII, 
p.  179),  —  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  412). 

Goi.dkry,  députe  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  la  proposi- 
tion concernant  les  caisses  d'cpargno  (t.  \C1II, 
p.  174),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  autres  agents  du  pou- 
voir (p.  263  et  suiv.),  (p.  265),  (p.  267),  (p.  369  et 
suiv.).  (p.  425),  (p.  469),  (p.  470),  (p.  493  et  suiv.), 
(p.  516),  (p.  ?>85  et  suiv.) 

GouiN  (Alexandre;,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur 
la  proposition  concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XGIII, 
p.  141  cl  suiv.),  (p.  143),  —  sur  le  projet  do  loi  con- 
cernant la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (p.  .'U7). 

Coi'HiL  DE  Prkfi:l\,  député  do  TOroe.  Parlo  sur  une 
pétition  (t.  XCIII,  p.  20  et  suiv.),  —  sur  la  proposi- 
tion concernant  les  caisses  d'épargne  (p.  138),  —  sur 
le  projet  do  loi  conrcrnant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  autres  agents  du  pouvoir  (p.  464),  (p.  465). 

Glaoeloi'pe.  —  Voir  Code  pénal. 

GrizoT,  députe  du  Calvados,  ministre  de  l'instruction 
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publique.  Repond  à  FinterpcIIalion  de  de  S-ide  rela- 
tive à  la  cri^e  iniiiistériflle  (t.  XCIII,  p.  100  f t  >uiv.), 
(p.  106),  (p.  107),  —  à  rinlcrpellalion  de  Mnuguin 
sur  le  même  objet  (p.  181  et  suiv.),  (p.  185),  (p.  !203 
et  suiv.).  — Parie  sur  le  projet  de  loi  conconant  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  a};ents  du  pou- 
voir (p.  236),  (p.  131),  (p.  238),  (p.  2i3  et  suiv.), 
(p.  249),  (p.  333  et  suiv.),  (p.  371),  (p.  510). 

GuYAïfE  FRANÇAISE  —  Voir  Code  pénal, 

Guyet-Desfomaines,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur 
la  proposition  couceniant  les  caisses  d'épargne  (t. 
XCni,  p.  166),  (p.  167),  (p.  171). 


Harrouard.  Voir  Richemont. 

Haubersart  (Comte  d*),  pair.  Fait  un  rapport  sur  les 
titres  À  la  pairie  produits  par  le  comte  Gurial  (t.  XCIII, 
p.  228  et  suiv.). 

Hébert,  dépoté  de  TEure.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCIII,  p.  175), 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité 
des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  (p.  353  et 
suiv.),  (p.  414  et  suiv.). 

Hexnequiiv,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autre? 
agents  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  243  et  suiv.),  (p.  327 
et  SUIV.). 

Hecdelet  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  classement  des 
routes  départementales  (t.  XCIII,  p.  I). 

BoMAifif,  député  du  Bas-Rhin,  ministre  des  ilnanres. 
Est  entonuu  dans  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  sur  les  caisses  d'épargne  (t.  XCIII,  p.  136),  (p.  143). 

—  Répond  à  une  question  de  de  Mosbourg  relative 
à  la  distribution  des  documents  relatifs  à  l'appui  des 
comptes  de  l'exercice  1832  (p.  16i).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  les 
caisses  d'épargne  (p.  165  et  suiv.).  (p.  167),  (p.  170), 
^p,  j72)^  —  tfans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir  (p.  330  et  suiv.),  (p.  347  et  suiv.),  7p.  359). 

—  Présente  différents  projets  do  loi  à  la  Chambre 
des  députés  (p.  401  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  pairs  un  projet  de  loi  portant  concession  de  do- 
maines de  l'Etat  (p.  633).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  relatif  &  des  échanges 
d*immeubles  (p.  616). 


Ille-et-Vilaine  (Département  d').  Voir  Limites. 
Impositions  locales  extraormnaires.  §  i"  Adoption 


Charente-Inférieure,  de  Vaucluse.  de  I  Oise,  de  i  Ar- 
dèche,  de  rAveyron.  d'iodre-el  Loire,  de  Saône-el- 
Loire,  du  Bas-Rhin,  du  Loiret  et  de  l'Aube  à  s'iinposer 
eziraordinairement  (C.  D.  28  février  1835,  t.  XCIII, 
p.  27  et  suiv.).  —  PrësenUtion  à  la  Chambre  des 
pairs  (C.  P.  19  mars,  p.  279  el  sviv.). 


§  2.  Rapport  par  Roui  sur  les  projets  de  loi  ten- 
dant A  autoriser  les  départements  des  Basses-Pyré- 
nces  et  do  l'Ariè'.e  à  s  imposer  extranrdînaircment 
(C.  D.  7  mars  1835,  t.  XCIII,  p.  88  et  suiv.);  — 
adoption  du  projet  de  loi  concernant  le  département 
de  rAriège  (12  mars,  p.  129);  —  adoption  du  projet 
de  loi  concernant  le  département  des  Basses-ryrê* 
nées  (21  mars,  p.  389). 

§  3.  Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  dépar- 
tements du  Cher,  de  l'Aisne,  de  l'Ain,  de  la  Loire, 
Ho  la  Mcurthe,  de  la  Haute-Saône,  d'Indre-et-Loire, 
dû  la  Vendée  et  do  la  Seine-Inférieure  &  s'imposer  ex- 
traordinairemcnt  (C.  D.  13  mars  1835,  t.  XCllUp.  154 
et  suiv.)  •  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le 
département  de  la  Seinf-Inférieure  (19  mars.  p.  326 
et  suiv.);  —  Adoption  (21  mars,  p.  389).  —  Rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  département  de 
l'Ain  (23  mars,  p.  429).  •  RapporU  sur  les  projets 
de  loi  conrernaiit  les  départements  de  la  Loire  et 
d'Ir.dre-rt- Loire  (24  mars,  p.  349  et  suiv.j,  —  sur  les 
projets  jsoncernant  les  départements  de  1  Aisne  et  dn 
Cher  (25  mars,  p.  489).  —  Adoption  des  projets  con- 
cernant les  départements  de  FAin,  du  Cher,  de  la 
Meurthe  et  d'Indre-et-Loire  (28  mars,  p.  652). 

§  4.  —  Présentation  h  la  Chambre  des  pairs  dee 
proiets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  départements 
de  la  Corse,  de  la  Haute-Garonne  et  du  Nord  à  s'im- 
poser extraordinairement  (C.  P.  19  mars  1835, t.  XCUI, 
p.  281  et  suiv.). 

l5DRE-ET-LoiRE  (Département  d').  —  Voir  ImpoiUiont 
locales  extraordinaires  §  S. 

I.MERpELLATioif.  Do  Sado  prévient  les  ministres  qoe 
dans  la  séance  du  7  mars,  il  leur  adressera  des  ques- 
tions sur  l'état  du  cabinet  et  sur  l'état  de  la  crise 
ministérielle  (C.  D.  5  mars  1835,  t.  XCIII,  p.  54).  —  La 
Chambre  accepte  cette  date  (t'Wd.  p.  55).  —  L'inter- 
pellation est  ajournée  au  mercredi  11  mars  (7  mars, 
p.  89).  —  Discours  de  M.  deSade (1 1  mars,  p.  98  et  snÎT.). 

—  Discussion  :  Guiiot,  ministre  de  Vinstmciionjm' 
àliguey  Mauguin,  Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  Gm- 
gnier,  Odilon  Barrot,  Gnicot,  ministre  de  Vinstrue- 
lion  publique,  Mauffuin,  Odilon  Barrot,  Guizot.  tni- 
nistre  de  Vinstmetion  publique  [ibid,  p.  100  et  suiv.)  ; 
-^  la  Chambre  adopte  l'ajournement  pur  et  simple 
{ibid.  p.  108).  —  Mauguin  prévient  qu'il  priera  les 
ministres  do  répondre  aux  questions  qui  leur  ont  été 
faites  dans  la  séance  du   11  mars  (12  mars,  p.  133); 

—  l'interpellation  est  fixée  au  14  mars  {ibid),  —  Dis- 
cours de  Mauguin  (14  mars,  p.  180);  —  Discussion  : 
Guizot,  ministre  de  finstructiou  publique^  Gamier- 
Pagès,  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique, 
Garnier-Pagès,  Jacqucminot,  Garni cr-Pagès,  Mangnin, 
Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  Sauset,  Thiers,  »<- 
nistre  de  l'intérieur,  Sauzct,  Guizot,  ministre  de  Vini" 
truction  publique  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  duc  de  Bro* 
glie,  président  du  conseil,  Odilon  Barrot,  ii6  man, 
p.  206  et  suiv.);  —  la  Chambre  prononce  la  clôture 
et  passe  à  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  215). 

ISAVBERT,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  el  autres 
agents  du  pouvoir  (t.  XCUI,  p.  490  et  suit.). 


Jacquemi^ot,  députe  de  la  Seine.  Prend  part  à  la  dis- 
cussion de  l'interpellation  de  Mauguin  sur  b  crise 
ministérielle  (t.  XCUI,  p.  187),  (p.  189). 

JACQm:fOT  DB  PAMpELCifE,  député  de  l'Yonne.  Parle  inr 
le  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  dM  mi- 
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nislres  6t  autres  agents  da  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  359 
et  suiv.). 

Janvier,  député  do  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  la  pro- 
position concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCIII, 
p.  172),  (p.  174),  (p.  175),  —  sur  le  projet  de  loicon- 
rcrnant  la  responsabilité  des  ministres  et  antres 
agents  du  pouvoir  (p.  246),  (p.  250  et  suiv.)f  (p-  26i 
et  suiv.),  (p.  428  et  suiv.). 

• 

Jaubert  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  XCIII,  p.  :S0),  (p.  21),  —  sur  un  projet  de  loi 
d'intérêt  local  (p.  385  et  suiv.). 

Jat,  député  de  la  Gironde.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XCIII,  p.  20),  (p.  22),  (p.  85  et  suiv.). 

Jorard,  député  do  la  llautp-Sadno.  Parle  sur  le  projet 
do  loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agonis  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  236  et  suiv.), 
(p.  371). 

JuNYEX,  député  do  la  Vienne.  Parle  sur  la  distraction 
de  la  commune  de  Vicq  de  l'arrondissement  de  Mont- 
morillon  (t.  XCIII,  p.  652  et  suiv.). 


K 


Kerbertin.  —  Voir  Gaillard  de  Kerberiin. 


Laborde  (Alexandre  de),  député  de  Seine-et-Oiso.  Parle 
sur  la  proposition  concernant  les  caisses  d'épargne 
(t.  XCIII,  p.  142),  (p.  177). 

La  Boulie  (De),  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle 
snr  lo  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  des 
ministres  ^t.  XCIII,  p.  241  et  suiv.),  (p.  253),  (p.  366 
et  suiv.). 

Lacave-Laplacne,  député  du  Gers.  Varie  sur  le  projet 
deHoi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  ajjcnls  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  276  et  suiv.), 
(p.  349  et  suiv.),  (p.  357  et  suiv.),  (p.  422  et  suiv.  , 
(p.  462'. 

Lacazb,  député  des  Hassos -Pyrénées.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétiiioos  (t.  XCIII,  p.  649  et  suiv.). 

Lachalade  (Commune  de).  —  Voir  Concession  de  do- 
maines de  VEtaL 

LACROnt,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  XCIII,  p.  91  et  suiv.). 

Lacrosse,  député  du  Finistère.  Fait  un  rapport  sur  une 
élection  (t.  XCIII,  p.  180). 

Ladoucette  (Baron  de),  député  de  la  .Moselle.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  autres  agents  du  poiivou:  (t.  XCIII,  p.  497 
et  suiv.). 
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ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  360 

et  suiv.). 

Lais  et  relais  de  la  mer,  accrdes,  attérissements  et 
ALLLvioxs  APPARTENANT  A  l'Etat.  Dépôt  par  Lauglois 
d'Amilly  d'un  rapport  sur  la  proposition  relative  A 
leur  aliénation  (C.  D.  28  mars  1835,  t.  XCIII,  p.  649). 
■—  Texte  du  rapport  (t^td.  p.  684  et  suiv.);  —  projet 
de  loi  amendé  par  la  commission  [ibid,  p.  688  et  suiv.) 

Lamartine  (De),  député  du  Nord.  Parle  sur  la  répres- 
sion du  duel  (t.  XCIII,  p.  19  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agents  du  pouvoir  (p.  329  et  suiv.). 

Lanclois  d'Amilly,  député  de  l'Euro.  Dépose  un  rap- 
port sur  la  proposition  relative  à  l'aliénation  des  lais 
et  relais  de  la  mer  (t.  XCIII,  p.  649).  —  Texte  de 
son  rapport  (p.  684  et  suiv.). 

Laplace  (Marquis  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XCIII,   p.  397  et  suiv.). 

Laplagne.  —  Voir  Lacave-Lapîagne, 

La  Roche-Atmon  (Général  comte  de),  pair.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  XCIII,  p.  393  et  suit.). 

La  Rochkfoucadld  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  clas- 
sement des  routes  départementales  (t.  XGUI,  p.  1  et 
suiv.),  -  sur  le  projet  de  loi  eoneernant  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  aotree  agents  du  pouvoir 
(p.  472  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
attributions  municipales  (p.  756),  (p.  737). 

Laurence,  député  des  Landes.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCIII,  p.  174)^ 
(p.  175). 

Lavielle,  député  des  Basses-Pyrcnéos.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  des  minis- 
tres et  autros  agents  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  419), 

(p.  466),  (p.  467).  ' 

La  Villegontier  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  lo  projet 
de  loi  concernant  les  attributions  municipales  (t.  XCIII, 
p.  576),  (p.  577),  (p.  580). 

Legrand,  député  de  la  Mancbe.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XCIII,  p.  23). 

Lejoindre,  député  du  Bas-Rbin.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  an- 
tres agents  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  470/. 

Lemaire,  député  de  l'Oise.  Sa  proposition  relative  aux 
baux  des  propriétés  appartenant  a  des  établissements 
publics  (t.  XCIII,  p.  27). 

Lemarois  (Vicomte),  député  de  la  Manche.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  XCIII,  p.  383),  (p.  384). 

Lemercier  (Vicomte]),  député  de  TOrne.  Est  entendu  dans 
la  discussion  de  rinterpellation  de  Mauguin  sur  la 
crise  ministérielle  (t.  XCIII,  p.  189). 

Letraud,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  au- 
tres agents  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  268),  (p.  270), 
(p.  355  et  suiv.),  (p.  467),  (p.  470),  (p.  604  et  sniv.). 

I  Lherbette,  député  de  l'Aisne.  Parle  surja  proposition 
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Liberté  individuelle.  Rapport  p;\r  Faure  {Hautes-Alpes) 
sur  la  proposition  du  baron  Ro<(cr  tcmlant  k  faciliter 
la  mise  en  liberté  provisoire  des  prcvenii«i  en  matière 
correctionnelle  et  à  donner  dos  irarauties  contre  le 
secret  (CD.  23  mars  18.r>,  t.  XCIII,  \).  403  etsuiv.),— 
amendements  de  la  commission  {ihid.  \>.  410  et  suiv.). 

Limites  de  pêpartkmems,  d'arrondissements  et  de 
communes. 

Côles-dw Nord  cl  Ille-et-Vilaine.  Rapport  sur  le 
projet  do  loi  y  relatif  (C.  D.  28  février  1835,  t.  XCIII, 
p.  15  etsuiv.);  —  discossion  :  Reslay,  pt^n',  Gaillard  de 
kerbcrtin,  de  Saint-Pern,  Mangin  d'Oins,  rapporteur, 
Reslay  pr/r,  de  Saint-Pern,  (laillard  do  Kerbertin 
(ii  mars,  \\.  I2Î)  et  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ments {il?id.  p.  132). 

Rhin  (Bas-).  Voir  Vosges  et  Bas-Rhin. 

Seine-et-Marne.  —  Communes  de  Leudon  et  Beton- 
Razoches.  —  Projet  de  loi  (C.  D.  13  mars  1835,  t.  XCIII , 
p.  I»i0)  ;  —  rapport  (24  mars,  p.  449)  ;  —  adoption 
(28  mars,  p.  C55). 

5«ri^-/rt//nVMr^.  Arrondissement  do  Dieppe  eld'Yvc- 
tot).  Rejet  du  projet  do  loi  (C.  D  28  février  1835,  t.  XLVIll, 
p.  30). 

Seine-Inférieure.  (Arrondissements  de  Rouen  eJd'Yvo- 
tol).  Présentation  à.  la  Cbambre  des  pairs  (G.  P. 
19  mars  1835,  t.  XCIII,  p.  279). 

Sèvres  (Deux-).  Voir  Vienne  et  Deux- Sèvres. 

Vienne.  —  Commune  de  Vicq.  —  Projet  de  loi  (CD* 
13  mars  1835,  t.  XClII,  p.  159)  ;  —  rapport  (24  mars' 
p.  448);  —  discussion  (28  mars,  p.  652  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  G54). 

Vienne  et  Deux-Sèvres.  —  Communes  de  Curzafi^  de 
PaS'de-Jeu  et  de  Saint-Léger-de-Montbrun.  —  Projet 
de  loi  (C.  D.  13  mars  1835,  t.  XCIII,  p.  160):  —  rap- 
port (2i  mars,  p.  447)  ;  —  adoption  (28  mars,  p.  655). 


Vosges  et  Ras-Rhin.  —  Communes  de  Plaine  et  de 
Fonday.  Projet  de  loi  (C.  D.  13  mars   1835,   t.  XCIII, 

159)  ;  —  rapport  (25  mars,  p.  488)  ;  —  adoption 
28  mars,  p.  652). 


l 


Loire  (Département  de  la).  —  Voir  emprunts  d'intérêt 
local j  §  2.  —  Impositions  extraordinaires,  g  8. 

LORiENT  (Hospice  de).  —  Voir  Echanges  d'immeubles. 

LuNEiu,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  règlement 
(t.  XCIII,  p.  127),  —  sur  la  proposition  concernant 
les  caisses  d*épargne  (p.  168). 

Lyon  (\'illc  do).  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires, §  S. 


Màjorats  et  srBSTiTUTioNS.  Rapport  par  le  comte  Si- 
méon  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  des  mà- 
jorats et  substitutions  (C.  P.  5  mars  1835,  t.  XCIII, 
p.  33  et  suiv.);  —  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission [ibid.  p.  38  et  suiv.).  —  Discussion  gêné» 
raie  :  Comte  Dejean,  comte  de  Moutlosier  (12  mars, 
p.  112  et  suiv.).  —  Discussion  dej  articles,  — 
Art.  l**^  :  adoption  [ibid.  p.  117).  —  Art.  2:  Comte 
de  Tascher,  comte  Siméon,  rapporteur,  comte  de  Tas- 
cher,  comte  Portalis,  comte  Dejean,  Tripier,  comte  Si- 
méon, rapporteur,  Tripier,  eomte  de  Tascher,  comte 
D<jeao  (ibUt,  et  p.  lui?.);  —  odoptiosavM  amende- 


ment (ibid.  p.  122).  —  Adoption  des  articles  3  et  4 
de  la  commission  (ibid.).  —  Ait.  9  da  projet  de  la 
Chambre  des  députés  :  Rover,  comte  Siméon,  rap- 
porteur, duc  de  Praslin  {ihid.  et  p.  suiv.);  —  rejet 
(ibid.  p.  125).  —  Scrutin  afiirmaiif  sur  l*ensemDle 
(ibid.  p.  126). 

Retour  à  la  Chambre  dos  députés  (C.  D.  13  mars, 
p.  153).  —  Texte  du  projet  de  loi  modifié  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Mali.eville  (De),  député  de  Tam-et-Garonne.  Parle  sur 
les  projets  de  loi  concernant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  239 
et  suiv.),  (p.  242),  (p.  416  et  sniv.),  (p.  474  etsuiv.). 


Mangin  d'Oins,  député  dlllo-et-Vilaine.  Faft  des  rap- 
ports sur  dos  projets  do  loi  d'intérêt  local  (t.  XClIl, 
».  15  et  suiv.),  —  les  défend  (p.  131),  (p.  446  et  suiv.), 
654^. 


l 


Marchandises  prohibées.  —  Voir  Entrepôt. 

Marmier  (Marqnis  de],  député  do  la  Hante-Saône.  Est 
entendu  pour  un  fait  personnel  (t.  XCIII,  p.  189). 

Martinique.  —  Voir  Code  pénal. 

Mathias.  —  y  OIT  Echanges  d'immeubles. 

Mathieu,  dépaté  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur  la  pro- 
position concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCIIK 
p.  141),  (p.  166),  (p.  179). 

Mauguin,  député  de  la  C<Ste-d*Or.  Est  entendu  dans  Ut 
discussion  de  Tinterpollation  de  de  Sade  sur  la  crise 
ministérielle  (t.  XCIII,  p.  101  et  suiv.),  (p.  106  et 
suiv.).  —  Demande  à  interpeller  les  ministres  snr  la 
crise  ministérielle  (p.  13.3).  —  Développe  son  inter- 
pellation (p.  180),  (p.  187  et  suiv.),  (p.  190  et  sniv.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  responia* 
bililé  dos  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  (p.  348 
et  suiv.),  (p.  510  et  suiv.). 

Mauric.  —  Voir  Echanges  d'immeubles, 

Heurtbe  (Département  de  la).  —  Voir  Impositiata  lu" 
cales  extraordinaires,  §  3. 

Metnard,  député  do  Vaucluse.  Son  rapport  sur  le  prcjet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XGIQ,  p.  30). 

Ministres.  — -  Voir  Responsabilité. 

Molé  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  classement  des  routes 
départementales  (t.  XCilI,p.  5  et  suiv.),  (p.  7),  (p.  9), 

—  sur   le  projet  de  loi  roncemant  les  attnbutions 
municipales  (p.  644),  (p.  645),  (p.  750),  (p.  781). 

Montalivet  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  classement 
des  routes  départementales  (t.  XCIII,  p.  8), —-sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  attributions  municipales 

p.  638  et  suiv.). 


MoNTBLAiNviLLE  (Commune  de).  —  Voir  Concetiion  de 
domaines  de  VÉlat. 


MoNTÉPi.x  (De),  député  de  Sadne-et-Loire.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  XGIII,  p.  87  et  suif .), 
(p.  89  et  suiv.),  ^.  380  et  suit.). 

MonTSsguioc  (Général,  comte  de),  dépnU  da  la  Sarlha. 
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Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  XGIII,  p.  651  et 
ftuiv.). 

Mo.'VTLOSiER  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
conceriiaDt  l'abolition  des  majorats  et  subslilutions 
(t.  XCIII,  p.  114  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  attributions  municipales  (p.  370  et 
suiv.),  (p.  5*78),  (p.  581),  (p.  58i),  (p.  583),  (p.  635  et 
suiv.),  (p.  641  et  suiv.),  (p.  646). 

MonEAU,  députe  do  la  Meurthe.  Parie  sur  la  proposition 
concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCiU,  p.  140), 
(p.  142),  (p.  16;i),  (p.  173;,  (p.  179;. 

MoSBOURG  (Comte  de),  députe  du  Lot.  Demande  une 
nouvelle  distributiufi  dos  documents  fournis  à  l'appui 
des  comptes  de  183:2  (t.  XCIII,  p.  108  et  suiv.), 
(p.  Kil  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents 
du  pouvoir  (p.  35:i  et  suiv.),  ^p.  359). 

MouMER  (Riron),  |?air.  Fait  un  rapport  sur  le  projotde 
loi  relatif  aux  attributions  municipales  (t.  XCilI, 
p.  288  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  573  et  suiv.),  (p.  ri76 

.  et  suiv.),  (p.  579),  (p.  580),  (p.  581),  (p.  5S3),  (p.  58ij, 
(p.  633  et  suiv.),  (p.  636),  (p.  637),  (p.  640  cl  suiv.), 
(p.  754  et  suiv.),  (p.  758],  (p.    760),  (p.  763  et 


(p.  767),  (p.  768  et  suiv.). 


suiv.). 


MuLHAUSEN  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 

Municipalités.  —  Voir  AttrilnUions  municipales. 

MuTEAU,  député  de  la  C()te-d'Or.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  463). 


m 


Navigatiojï  de  la  Sgarpe.  •—  Voir  Scarpe. 

NoK  (Comte    de),  pair.  Prononce    Têloge   funèbre  du 
comte  Péré  (t.  XClll,  p.  112). 

Nonn  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires^  §  -1. 


O 


OmoT    père.   Fait    «Idu  (r»»hj..'ls    d'art    au    musée   du 
Luxcmbour<^  (.'i  mars  1835,  t.  XCIII,  p.  33). 

Oins.  —  Voir  Mnngin  dOius. 


P.vGÈ.*i,  député  de  TArièirc.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (t.  XCIII,  p.  238;.      « 

Paies.  Commission  cbargce  de  Texamcn  des  titres  à  la 


pairie  du  comte  Curial  (11  mars  1835,  t.  XCIII* 
p.  125)  ;  — rapport  concluant  à  la  validation  des  titres 
(17  mars,  p.  iS8  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  289). 

—  Admission  (23  mars,  p.  300). 

Pange  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  attributions  municipales  (t.  XCIII, 
p.  759). 

Paquebots  a  vapei:r.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires,  §  o. 

Parant,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  la  proposition 
concernant   les  cais.ses  d'épargne   (t.    XCIII,  p.  172), 

—  sur  le  projet  do  loi  concernant  la  responsabilité 
des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  (p.  362), 
(p.  368),  (p.  420  et  suiv.). 


Li.E,  député  du  Var.  Parle  sur  la  proposition  con- 
lant  les  c;iisses  d'cpari:no  (t.  XCilII,  p.  139).  — 


Pataili. 

cernant  les  c;iisses  Ucp;.^-..    ,..  ,  ,  ,. 

Fait  des  rapports  sur   des   projets   do   loi  d'intérêt 
local  (p.  489). 


Pei>e  de  mort.  Amendement  de  Cliapuys  de  Montla- 
ville  à  l'artiric?  33  du  projet  de  loi  sur  la  responsa- 
bilité lios  ministres  ot  autres  agents  du  rouvoir  ten- 
dant à  interdire  l'applicatinn  de  la  peine  do  mort 
(C.  n.  2i  mars  1835,  t.  XCIII,  p.  471);  —  discussion 
{ihid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  476). 

Pelet  {de  la  Lozère)  (Haron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Parie  sur  la  proposition  de  loi  concernant  les  caisses 
d'épargne  (t.  XCIII,  p.  136),  (p.  139),  (p.  141),  —  sur 
le  piojct  de  loi  concernant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  autres  agents  du  pouvoir  (p.  258  et  suiv.). 

Pensions  de  retraite.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires^  §  I. 

Pensions  militaires.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires f  §i°^ 

Péré  (Comte\  pair.  Son  éloge  funèbre  par  le  comte  de 
Noè  (t.  XCIII,  p.  112). 

Périer  /Alphonse),  député  de  l'Isère.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  do  loi  d'intérêt  local  (t.  XCIII,  p.  449 

et  suiv.). 

Persil,  député  du  Cors,  ministre  de  la  iu<tice.  Parle 
«ur  la  veiiliî  puMiquo  »l'*r»  recolles  pendanlts  par  l"S 
racines  it.  XClll,  p.  230î,  ip.  ^\\\  —  sur  le  pnjet 
de  hii  concernant  la  re>pon>abilité  des  inini-=;tr<^s  et 
autres  agents  ilu  pi»uvoir  p.  2.*>2j,  (p.  270),  (p.  274 
et  MiivJ,  fp.  3!5  et  suiv.),  ip.  365  et  suiv.),  (p.  418 
et  suiv.),  (p.  lil  et  suiv..  (p.  V^\  et  >uiv.),  (p.  467 
et  suiv.).  —  Pn  -onte  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  relatif  aux  faillites  et  bau-iuerMiitos,  adopte  par 
la  (Ihainbre  îles  tléput«'S    p.  610;. 


Pétitions  adrkssi  i  s  a  la  CiiAMitRE  des  DhPiiES.  Rap- 
ports par  .\niilliau  C.  IV  ::8  lévrier  18:55,  t.  Xtdll, 
p    K)  et  >uiv/,  —  par  Teis<e\re  iibid.  p.  17  et  suiv.), 


suiv.), —  par  Pcyre  i21  mars,  p.  372),  —  par  Ducos 


(ibid.  p.  375  et  suiv.),  —  par  Napoléon  Duchâtel  (iMd. 
u.377ctsuiv..,  — parde  Montcpiu(i7;irf.p.  3S0  et  suiv.), 
—  par  Fain  {ibitl  p.  381  et  suiv.),  —  par  Lemarois 
(ibid.  p.  383\  fp.  384),—  par  Lacaze  (28  mars,  p.  649 
et  suiv.),  —  par  de  l'Espée  [ibid.  p.  650;,  —  par  de 
Montesquieu  {ibid.  p.  651  et  suiv.). 
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Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
par  ie  comto  Roy  (23  mars  1K35,  l.  XCIII,  p.  391  et 
suiv.),  —  par  le  baron  de  Frùville  (ibid.  p.  393),  — 
par  ie  comte  de  La  Roche-Ax  mon  {ibid.  et  p.  suiv.), 

—  par  Gautier  (ibid.  p.  3%  èi  siiiv.),  —  par  le  mar- 
quis de  Laplaco  {ibid.  p.  307  ut  suiv.). 

Petre,  député  de  l'Aube,  Fait  dos  rapports  sur  d<»s  pé- 
titions (t.  XCIII,  p.  312).  —  Parle  sur  un  projet  de 
loi  d'intérêt  local  (p.  38:)),  (p.  3S8),  —  sur  le  projet 
do  l«>i  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  aj^ents  du  pouvoir  (p.  498  et  suiv.). 

Po.\s,  «Imputé  de  Vaucluse.  Parle  sur  un  projet  do  loi 
d'intérêt  local  (t.  XCIII,  p.  389). 

PoNTÉcoLLAisT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  classement 
des  roules  nationales  (t.  XCIII,  p.  5),  (p.  "),  —  sur 
les  contraventions  en  matière  do  contributions  indi- 
rectes (p.  11  et  suiv.). 

PoRTALis  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  rontraventions  en 
matière  do  contributions  indirectes  (t.  XClll.  p.  9  et 
suiv.),  (p.  13  et  suiv.),  —  sur  le  projet  do  loi  concer- 
nant raoolilion  dos  majorats  et  substitutions  (p.  118 
et  suiv.). 

PouLLE  (Emmanuel),  député  du  Var.  Parle  sur  un  projet 
de  loi  d'intcrôl  local  (l.  XCIII,  p.  387  et  suiv.),  (p.  389). 

—  Fait  un  rapport  sur  un   (irojet  do  loi  d  intérêt 
local  (p.  429). 

Praslin  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  do  loi  con- 
cernant Tabolitiou  des  majorats  et  substitutions 
(t.  X(illl,  p.  125),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  attributions  municipales  (p.  57i),  (p.  Cil),  (p.  577), 
(p.  iGO  et  suiv.). 

Préfeln.  —  Voir  Goupil  de  Prtffcln, 

Prévost-Leygonie,  dôputô  do  la  I)ordo};ne.  Fait  un 
rapport  sur  les  projets  de  loi  interprétatifs  de  la  loi 
du  28  avril  18] G  sur  les  contributions  indirectes 
(t.  XCIII,  p.  454  cl  suiY.). 

PR0H0TIO?fS  D*ÉLÈVES  DES  ÉCOLES  POLYTECHNIQUE  ET  SPÉ- 
CIALE MILITAIRE  AU  GRADK  DE  SOCS-LIEUTENANT  NO- 
NOUSTAKT  LE    DÉFAUT   D*EMPLOIS  VACANTS.   RetoUr  à   la 

Chambre  des  dnpnlcs  du  projet  do  loi  y  relatif, 
adopté  avec  modilications  par  la  Chambre  des  pairs 
(C.  1).  28  février  1835.  t.  XCIII,  p.  24);  —  exposé 
des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid. 
p.  25). 


—  Voir  Imposi- 
'  Emprunts  d'in- 


Pyrénées  (Basses-)  (Dcpartemcnt  des). 
lions  localf  s  cxlraordinaires^  §  ^.  - 
térét  localf  §  5. 


K 


Rangé  (De),  député  de  TEure.  Fait  un  rapport  sur  la 
proposition  tondant  à  l'ouverture  d'un  crédit  de 
1,200.000  frincs  pour  les  Lvonnais  «{ui  ont  souffert 
des  dunnna};<'s  dans  les  troubles  d'avril  1834  (t.  XCIII, 
p.  148  et  suiv.). 

Rauter,  députe  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  la  responsabi- 
lité des  ministres  et  autres agcuts  du  pouvoir  (t.  XCUI, 
p.  220  et  suiv.),  (p.  235  et  suiv),  (p.  248),  (p.  303), 
(p.  304),  (p.  462). 

Uéal  (Félii),  député  do  ITscre.  Dèj<oso  un  rapport  sur 


le  projet  do  loi  portant  règlement  définitif  des 
comptes  du  budgot  de  l'exercice  1832  (t.  XCIII,  p.  513. 
—  Texte  de  son  rapport  (p.  518  et  suiv.). 

Réalier-Dumas,  député  de  laDrôme.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concsrnant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agents  du  pouvoir  (t.  ,\CIII,  p.  230),  (p.  410), 
(p.  418). 

Récoltes  pendantes  par  racines.  —  Voir  Vente. 

Règlement  de  la  Ciiamdre  des  députés.  Proposition  de 
Roî^cr  tendant  à  nioditier  le  règloment  (C.  D.  28  uian 
1835,  t.  XCUI,  p.  648  et  suiv.). 

Renouard,  député  de  il  Somme.  Parle  sur  la  proposi- 
tion concernant  les  caisses  d'éparjrne  (t.  XCUI,  p.  104), 
(p.  174),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir 
(p.  208). 

Réserve  de  l'armée.  Présentation  à  la  Chambre  des 
députés  d'un  projet  de  loi  relatif  au  contrôle  et  à  la 
sun'eillance   cfo  la  réserve  de  l'année  (C.  D.  28  fé- 


5,  l .  XCUI,  p.  25)  ;  —  exposé  des  motifs  iibid, 
r.);  — proiol  do  loi  {ibid.  p.  27);  —  renvoi  à 


vricr  1835, 
et  p.  suiv. 
la  commission  du  Ludgot  {ibid.  p.  30). 


Responsabilité  des  ministre.s  et  autres  agents   du 
POUVOIR.  Rapport  par  Sauzet  sur  le  projet  do  loi  y 
relatif  (C.  D.  4  mars  183.J,  t.  XCIII,  p.  40  et  suiv.)  ;  — 
projet  do  loi  amendé  par  la  commission  {ibid.  p.  47 
et  suiv.;.  —  Discussion  ijànfrale  :  Salvertc,    Rauier 
(10  mar?,  p.  215  et  suiv.).  —  Discussion  des  arti- 
des.  —  Art.  i*'.  Rauter,  Giiizot,  ministre  de  l'ins- 
truction vublique,   Réalier-Uuinas,  Dufauro,  Chara- 
maule,  Jobard,  Guizot,  rniuistrc  de  Vinslruction  pit- 
bliquit.  Sauzet,  rapporteur^  Charles  Comte,  Saiut-Harc 
Girardin,   Pages  {de  VArièqe)  {\1  mars,   p.   235  et 
suiv.);  —  renvoi  à  la  commission  {ibid.    p.  238^,  — 
Art.  2  :  de  Malleville,  de  I^   Boulie,  de  MallevilK 
Saint  •  Marc-Girardin  ,    llenne(|uin,    Odilon    Barrut, 
Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique^  Janvier, 
do  Tracy,  Sauzet,  rapporteur^  Rauter,  Toulon,  Guizot, 
ministrf  de  l'instruction  publique,  Legrand,  Teuloo, 
Salverie,  Sauzet,  rapptfrteur  {ibid.  ot  p.  saiv.)  :  — 
adoption  {ibid.  p.  2:a)).  —  Art.  3  :  Valetlc-Desher- 
meaux.  Sauzet,  rapporteur  Du  mon.  Janvier,  Sauz<tl, 
rapporteur,  Dufaure,  Per>il,  garde  des  sceûu.rt  Va- 
lette-Deshormcaux,  Duintm,  do  La  Boulie,  Sauzet,  rap- 
porteur (ibid.  et  p.  suiv.i:  —  adoption  avec  amon- 
deinont  {ibid.  p.  253).  —  Nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle  l**"    divise   en   deux   parties  qui  deviendraient 
l'article  1  et  l'article  2  ^18  mars,  p.  2.»>4);  —  adop- 
tion de  l'arliclo   1"  {ibid.).  —  Art.  2  :  Rauter,   de 
Salvandy,   Sauzet,   rapporteur  {ibid.  et  p.  sniv.):  — 
adoption  {ibid.  p.  255).   —  Dispoïilion  additi«iuuelle 
relative  aux  attributions  des  ministres,  proposée  par 
de  Sade  [ibid.):  —  di-scussion  :  Dubois  \de  la  Loire- 
Inférieure),  de  Sade,  Vaiout,  Dubois  {dr  la  Loire- 
Inférieure^  Pt'lit  (de  la  Lozère),  O.lilon  B;trrut,  Du- 
châlel,  ministre  du  commerce,  de  Tracy   {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  retrait  [ibid.  p.  262).  —  Ameudcineut 
proposé  par  Golbéry  [ibid.  p.  203;;  —  discossiuu  : 
Sauzet^  rapporteur,  Golbéry,   Bercnger,  Dupin  aine 
{ibid.  et  p.  suiv.);—  retrait  {ibid.  p.  267».  —  Art.  4 
{tievenu  art.  5)  :  de  SaKandy,  Renouard,  Lovraud, 
Charamaulo,  Sauzot,  rapporteur  {ibid.  ot  |».  suiv.-; 
—  adoption  avec  aineinlemeni  {ibid.  p.  2<»Sj.  —  Art.  5 
{devenu  art.  0).  .\uguis  Ubid.  et  p.  suiv.);  —  adi»p- 
tion  {ibid.  p.  2b9i.  —  Art.  t>  (deeenu  art.  7^  :  Uau- 
nant,  Lcyraud,  Persil,  tjarde  des  seeaH.r,  B<'renger, 
l)uchâtel,    ministre    dû    commerce,    Charlrmairiiu, 
Persil,  garde  des  sceaux,  Odilou  Ikirrot.  L.iCivo-La- 
plagne  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  llcnuequin.  do  Lamar- 
tine, Humann,  ministre  des  finances,  Odilun  Iturrot, 
Guizot,  ministre  de  V instruction  publique,  Bércof«r, 
Persil,  garde  des  sceaux,  Siilvorte,  Sauzot,  rapporteur, 
Dufaure,  Duchâtol,   ministre  du  commerce,   Gouid, 
Uunianu,  ministre  des  finances^  Maugtii»,  Lacave-La- 
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pl«n8(t9o._..,         _ „ 

HL'berl,  Leyrauil,  LucnTc-Laplapno,  de  Schnneo,  Hu- 
mann, ministre  ir.s  finaneet.  Jacquinol di  l'impoliine, 
L»riItio,  général  StroU.  Saiiiet,  ratmorlrar.  ParnnI, 
îwuïot,  rapporteur  i20  mnra,  p.  iSI  ei  siiiv.V.  — 
«.loplioii  A<:  farlielB  da  la  ro.nniwiinn  iihid  p.  3fi31.  — 
Art.  1  ideveiiH  art.  »  :  adoption  Kftùi)-— Art.  H((fci'en« 
art.  «1  :  adoption  (ibid.  p.  Sfii).  —  Art.  9  {àrvena 
ort.  10);  DaiLiiaot,  .Siuiict.  rapporteur  Hbid.);  — 
adoption  Uhia.).  —  Art.  (10  il-ivm  grt.  Il)  :  RiiiilPr. 
Diigabo,  Satverle.  Persil,  oarde  des  iivaiur,  Saui«t, 
rapporteur,  de  r.,i  Boulin  (ifrW.  Pt  n  siiiv  )  ;  —  adop- 
Imn  !»W.  p.367).  — AdowiondBs«rlii-l«aH.ia,  i:i. 
1*,  1.1,  16  (<J#(Yii«»  an.  IS,  1.1,  14,  15  16  et  n  (tftW. 
p.  36H|:  _  Arlicle  n  (dei-ena  art.  18):  ColWry, 
nauiel,  rattportfiir.  SalvcrlR  [ihid.  et  p.  miiv.): — 
MMition  UbU.  p.  37(1).  —  Art.  18  ((/«•<!..«  flrt.  19]  : 
Joliarit,  Charlrinaeno,  Sniizet.  rapporteur  libid.  »t 
p.  suiv.):— .idoption(îM<l.  p.  3711.  — An.  19  (ifeurfli* 
art.  m  :  Chnrrovron.  llèb«rt.  de  Srhnncn,  S.'ii»ct. 
ropfHir/CNr,  Vii|r>tr'!-l>.-<li<'rini;.ii>x  i'23  mnrs,  |i.  *t3  et 
iiiiv.);  _  fld.i[iii„n  '.ihùt.  p.  I10>.  —  lluliat  sur  la 
|irupo.iiioii  ilp  r.>tnblir  l'artirle  IS  du  su"»''''''""'"'''" 
reimiuse  tuir  lu  cunimisMon  :  R('ali<>r-1)iinias,  de  Halli!- 
villi-,  Salvcrie.  Kràliur-Biiniiiii,  Persil.  çrtrJ.'  il.'t 
feeaux,  Uriullu.  de  S.ilvnndv.  Parant.  TB:'t«  Hhiil. 
et  p.  Miir.)  ;  —  ninviii  i\  laconimiimion  'ihlà.  p.  iti\.  — 
Art.  ïOdo  In  cnmmi-KÎon  :  ■■loolioii  (ib-dx  —  An.  31 
du  la  niinmitsion  :  Lacaïn-LiiiilHi'iie.  «lum^t,  rapu'ir- 
leur.  Persil,  jordi-  d«  tteau.r,  (lililnn  Itarrot.  r.olli.rv 
(«U.  et  p.  siiiv,);  —  lulnption  avw  :imemHiviii 
libtd.  p.  4S3).  —  Art.  M  do  la  commission  ;  oailoi. 
Barrot,  Persil,  i/arde  de»  nceaux,  Siilveite,  SniiiPi, 
Tûopiirleur.  Janvier  [ibid.  et  p.  sniv.);  —  ail..pti<.ii 
iibid.  p.  ««Jl.  —  Art.  S3  de  la  coinmissiuu  :  limiter, 
LH'av»-I.aphjine  (34  mars.  p.  46i):  —  ad.iplion 
{ibid).  —  Adiiption  des  art.  2f  it  3.1  libid.V  —  Art.  S6  r 
Cariiiur-PaKt'N,    Saiiii-t,     rapparleur     (Ibid.    el    P- 

snii-l;  —  ndiiptinn  (ibid.  p.  MA:  —  Ailopll li-  l'ar- 

(trli:  ST  1/6/4.1.  —  An.  !ft :  Unienn,  Sniizit,  nipiiur- 
lenr.  duc  de  Rroglie.  pnUidfal  du  rnuotJ  i.ibtdM  — 
nduDtifin  Ubid."!.  —  An.  S»:  Gamior-PnOT»,  (îoiipil 
H-P.ùyn.  G«riiicr-P.ip-».  Giiiipil  do  Prételn.  Sinx<^t. 
riipii'irteiir  Uhid.  ut  p.  «uiv^;  —  ndiiptinn  iibid. 
p.  iiiti).  —  Ailiipiion  du  l'artirle  W  ((AU.)  —  Art. -H: 
Laviullii,  Saillît,  minarteiir,  (inmler-Pap'-»,  IJi- 
vicllo,  Leyraud,  l'i-rsit,  gard^  de*  iCMM.r,  Uiiniicr- 
Pagt».  libid.  et  p.  SUIT,):  —  An3i:r.iïlMry,Saiii''t. 
rni-.tarteur,  Go]hiiy. , {xnrAo  ^ra«Vi.\pri'!iideul  dii  roii- 
»eit,  Sanii't,  rnopiirteiir,  Lejoiiidrc,  [^vraïul,  S^mirl, 
rapptirleHr  libid.  irt  p.  suit.)  ;  —  ado)itiiii'i  nyrr  aiiifiide- 
meaiiifiid.  p.  4711.  —  Art.  ,^1:  lllmpuvi  itf  Muntlavillp, 
Ci'tao  de  La  lludufoucautd,  de Hall.'rillp,  de  Tra  y 
[il'id.  et  p.  siiiv.l;  —  adoption  libid.  p.  47fi|.  — 
Adoption  des  artirlos  .■«.  3S  et  38  ((ftW.l.  — Art.  3": 
Vivi,n  4l-!d.  p.  4T7  «t  Biiiv.l;  — Isamliert,  Vaimt, 
fiolliêr.v,  lie  Falfiii' rôties,  dn  LadnnRette.  Pcyiv,  Auîur, 
(Milnn  R-irrol,  Virïen,  di'  Tracv,  Sânxct,  Miipiir/c«r, 
dur  de  llniEliB.  pri'xldent  du  mixHI,  Vnn'.'nin,  Ciiiiot, 
miaitlre  de  ni*irurti«)i pahiioue,  UniiKUiii,  C.li.ira' 
iiKiiili'.  ^'iviea,  ili'Salvandy,  Untauru,  Suusct,  rappur' 
IfHr  iiTt  mars,  n.  \X*  et  «iiiT.K  —  r«iivui  1  I»  roai- 
miision  du  l'arin-lc  37  i<t  doi  artirles  suivants  [ibid. 
p.  TA'iY.  —  rapport  do  laromiuissimi  (â(>  mars.  p. -"ii:! 
ut  suiv.l  ;  —  nouvelle  réilarti  -n  proposiio  par  la  rom- 
misriion  (i7<iif.  p.  .Sliti:  —  l'ht-rvHtii-iii  d'Ddilun 
Barrot  ni  d"  Sanict.  rappM-teur  libld.  l't  ji.  tmv.].  — 
Ilisciission  !iur  Ici  arlirli-s  31l  i>t  VU  :  G'dbérv.  CnniiiT- 

Pasi-\  (;illiin  {iena~lHHdrs\.  Afiicr.  ILimlié.  Tliier-s 
mi«l*ire  de  CiHh'rivar,  Leyraud,  Uuhure  ifT  ma\i, 
p.  5Sl  et  sniv.). 


RicHKNa>T  (llarruuard  du),  drnutû  du  Si.'inp.et-Uariii' 
Sb  prupositino  reUiiro  1111.1  u.iiix  du  proprîi'ti':s  upikir 
tenant  à  des  établisse uu'iitii  pnlilics  |t.  \lJlll,  p.  i.~ 
—  la  développe  (p.  UO  ul  suiv.) 


RocEn  (Baron),  députe  du  Loiret.  Parle  sur  une  pèli' 
liou  (t.  \C1I[,  p.  OUI.  —  Uèpose  une  propositioa  tan- 
diuil  à  muditier  le  [è^'lomeut  (p.  tilS  et  suiv.). 

EoLKï  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d-iiit&ét  local,  §  3. 


RooTEX  DÉPART Rs FM t LES.  DiscusMon  ^ént'ralo  de  la 
propnsilî'ju  Irmlunt  à  disp.iiSL-r  d.-  reiiijiii'lo  exif-éo 
|i;ir  la  loi  du  7  juiUi-l  INt.t.  le»  ordojinaiicus  royales 
pour  It-  clasïuuiuut  de»  routus  vulves  par  les  conseils 
{■.^iiéraux  :  comte  lleiidt-lui,  Maurice  lliivid  (C.  P. 
27  l.-vrier  1K33,  t.  \(UII.  p.  I>.  —  llitvmitivn  det 
articU-x.—  Art.  l"  : cunil>>  de  l.a  llucIn-foitrauM,  de 
CusiMiriii,  ruiute  de  PonlécoulHiil,  comte  Hlide,  Itaroii 
d"  Fr<'-vi11i-.  Uaurii-c  Butai,  romtu  de  Pou loc^.u huit, 
ruinii-  du  ISiisi.'inl,  nmile  Unlù,  ■'•■mte  ilu  ^^'iir, 
rmmrteHr.  ccmite  iIm  J1.^iitiiliti-i,  nmitit  U.dù  [iliid. 
et  j).  suiv.);  -^  ad..i.li..n  ;iv^-  n.„..n.l.-iii-.iil  [ibid. 
p.   m.   —   Art.  à  :  .■.imle  d>;    lU-sMrd,   c.oiio    .Molû 

Art.  ■.\:  adojxioii  mlus  diviisiion  {iliid.).  —  Surulin 

afiirin.'iiir  sur  l'eu tdu  libid.). 

Ri'tuir  â  U  Oliaiiilrt-  dus  dùputés  m  fùrrinr,  p.  I  iV 
—  Ti-\lu  du  projet  ild  lui  iucidjliû  libid.  et  p.  suiv.)  ; 
rnpimrl  par  DuMrJ  'i  mars,  ji.Sil.  —  Adoption  -.'ins 
diKOiission  dus  3  ni'.idu  du  prujvt  de  loi  (3  murs, 
p.  53).  —  Si:iutia  aflinuatif  {tbiâ.). 

Rot  (Comte),  pair.  l'aitMcs  rapuorts  sur  dis  pùtitîoii* 
(t,  XCIII,  p.  31»  01  suiv.).  —  l'arlo  sur  le  projet  de 
lui  ruiirernaiit  les  attributions  muuicipales  (p.  737j, 
(p.  7oJ(;. 


ùi>£  ;Ciiinle  du),  d^putù  do  l'Aisuc,  l'rcviant  tes  mi- 
nistres qu'il  les  tnlcrjiellera  dans  In  si'aui'e  du 
7  m;<rs  l^<J5,  sur  l'êlat  du  cabiuet  di  sur  l'uiat  d«  la 
crise  mimsloiiclid  (t.  Xlitll.p.  ii!  ul  nuiv.).  —  Uove- 
loppe  sud  inler|iullatiun  ip.  \)H  el  Miiv.j.  ^  l'arti^  sur 
lu  projet  de  loi  cuuceruaut  la  ruspunsabilitù  des 
ministres  ut  autre»  ajjcuts  du  pi>Uïoir  (p.  ^3  et 
ïuir.f,  ((1.  StiS}. 


S.iiM-.V.tttR-GiKAUiiiN,  députe  du  ta  llaulc-Vieuiie.  Parle 
hiir  la  pro|Hjsiti'in  ruui.i;riuiut  lus  tiii-M-s  d'ù|i.irpiie 
[1.  XCllI.  p.  lij-l,,  —  sur  lu  projtl  du  lui  c<iNi:i.'rii.inl 
lu  re.s|iunsabiliti'  >\k>  lnllu^t^es  et  autres  aj;euts  du 
puuvoir  ip.  ï:-W),  {p.  îli  i-l  Miiï.j. 

•AiM-Ptio-IIoi  KM.t.N  Comte  de'',  dùpuié  des  CtiiCï" 
ilu-N'>id.  l'arlu  aui'  h <k' liniit.it ion  uei  dvpartviU'-iiti 
d.s    ly.i.'s-du-Nor.i    et    d'Ille-et- Vilaine   (t.    XCIH, 

p.  i>  ut  suiv.l,  01.  iw;- 


.[.V,M.Ï    .111.1. 

ImI  cou.MUa.i 

ùl'Ut 

de 

«put 

Kure.  l'.irl,. 

tr«s  ..tuais   d 

[,M 

t.  '.\Cllï.'| 

((..  ilU  a  ïui 

■h  U' 

ali 

SiLVËKTE,  dàputâ  de  ta  Suinc.  l'aile  sur  inin  piititiuu 
(l.  .\CIII,  p.  21!,  Ip.  '."il.  —  !>ur  U  proposition  da  loi 
eoureruant  les  caisses  d'ùpargoc  \^.  i3jj,   p.  Vi6  et 
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suiT.)t  (p>  138),  —  sur  la  responsabilité  'desminislres 
el  autres  agents  du  pouvoir  (p.  215  ot  suiv.)>  (p*  2^9 
et  8uiv.),  (p.  336  et  sniv.),  (p.  363),  (p.  366),  (p.  370), 
(p.  417  ot  suiv,),  (p.  427),  —  sur  une  pétition  (p.  650). 

Saône  (Haute-)  (Département  de  la).  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires,  §  3. 

Sauteur  de  Lachapelle,  député  des  (Mtes-du-Nord. 
Parle  sur  des  pétitions  d'éleveurs  do  chevaux  (t.  XGIII, 
p.  372  el  suiv.). 

Sauzet,  député  du  Rhône.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agents  du  pouvoir  (t.  XGIII,  p.  40  et  suiv.). 

—  Prend  part  à  la  discussion  do  Pinterpellation  de 
Mauj^nin  sur  la  crise  ministérielle  (p.  105  et  suiv.), 
(p.  200  et  suiv,).  —  Défend  son  rapport  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  autres  agents  du  pou- 
voir (p.  237),  (p.  238),  (p.  247  et  suiv.),  (p.  250) , 
(p.  251),  (p.  253),  (p.  263),  (p.  268),  (p.  269),  (p.  338  et 
suiv.),  (p.  346),  (p.  362),  (p.  363),  (p.  364),  (p.  306), 
(p.  370),  (p.  371),  (p.  415),  (n.  422),  (p.  424),  (p.  427 
et  suiv.),  (p.  463),  (p.  4()5),  (p.  466  et  suiv.),  (p.  469), 
(p.  470),  (p.  471),  (p.  .507  et  suiv.),  (p.  512),  (p.  513  et 
suiv.),  (p.  516),  (p.  517). 

ScARPE  (Rivièro).  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
relatif  k  Tamélioratiou  de  la  navigation  de  cette  ri- 
vière (C.  P.  16  mars  1835,  t.  XCIII,  p. 278  et  suiv.); 

—  commission  (p.  391). 

ScHONEN  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XCIII,  p.  21),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents 
du  pouvoir  (p.  333).  (p.  358),  (p.  371),  (p.  415),  p.  425). 

Ségur  (Comte  de),  pair.  Est  entendu,  en  qualité  de  rap- 
porteur, dans  Ja  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
classement  dos  routes  départementales  (t.  XCIII,  p.  7 

et  suiv.). 

Sei.ne-Inférieure  (Département  do  la).  Voir  Limites, 

—  Impositions  locales  extraordinaires  §  3. 

Séherie,  député  du  Var.  Fait  un  rapport  sur  un  projet 
do  loi  d'intérêt  local  (t.  XCIII,  p.  450  et  saiv.). 

SiLVESTRE  DE  Sact,  pair.  Parle  sur  le  projet  do  loi  con- 
cernant les  attributions  municipales  (i.  XCIII,  p.  761). 

SiMÉoN  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  lo  projet  do 
loi  relatif  à  Tabolilion  des  majorais  el  substitutions 
(t.  XCIII,  p.  33  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  118),  (p.  120), 

(p.  125). 

Sous-LiEUTENANTS.  Voir  PromoHons. 

Stroltz  (Général  baron),  député  du  Haut-Rhin.  Parle 
.sur  le  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  des 
ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCIII, 
p.  362). 

SuBERviE  (Général  baron),  député  du  Gers.  Parle  sur 
dos  pétitions  d'éleveurs  do  chevaux  (t.  XCIII,  p.  374). 

Substitutions.  Voir  Majorais, 


Tascher  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  rabolition  des  majorais  et  substitutions 


(t.  XCIII,  p.  117),  (p.  118),  (p.  121  et  sDÎv.),  —  sur 
une  pétition  (p.  396),  —  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  attributions  municipales  (p.  577),  (p.  582), 
(p.  638),  (p.  757),  (p.  758),  (p.  759),  (p.  760),  (p.  761). 

Teisseire,  député  de  l'Aude.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XCIII,  p.  17  et  suiv.). 

Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XCIH, 
p.  20),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  respon- 
sabiliié  des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir 
(p.  421  et  suiv.). 


Teulon,  député  du  Gard.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XCIII,  p.  23  et  suiv.),  —sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  responsabilité  des  ministres  ot  autres  agents 
du  pouvoir  (p.  248  et  suiv.). 


Thiers,  député  des  Bouchos-du-Rhône,  ministre  de 
l'intériour.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XCIII,  p.  24).  — 
Répond  à  l'interpollation  de  de  Sade  sur  la  crise  mi- 
nistérielle (p.  102  et  suiv.).  —  Présente  des  projets 
de  loi  d'intérêt  local  à  la  Chambre  des  députés 
(p.  154  el  suiv.).  —  Répond  à  Pint^rpellation  de 
Mau^ruin  sur  la  crise  ministérielle  (p.  191  et  suiv.), 
(p.  19S  et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  loi  à  la 
Chambre  des  pairs  (p.  278  et  suiv.),  —  à  la  Chambre 
(les  députés  (p.  379  et  suiv.),  (p.  459  ot  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité 
des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  (p.  600  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  do  loi  concernant  les  attribu- 
tions municipales  (p.  (jlVJ),  (p.  6.38),  (p.  639  et  suiv.), 
(p.  641),  (p.  642  ot  suiv.),  (p.  644),  (p.  645),  (p.  758), 
(p.  759),  rp.  764),  (p.  766),  (p.  767),  (p.  768),  (p.  770). 


Toi'ssiN,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  la 
proposition  concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCOI, 
p.  168). 


Tract  (Destutt  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  la 
proposition  concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCIU, 
(p.  175),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir 
(p.  246  et  suiv.),  (p.  260  et  suiv.),  (p.  475  et  suiv.), 
(p.  506  et  suiv.). 

Traité  du  4  juillet  1831  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  Rapport  par  Dumon  %ur  le 
projet  de  loi  relatif  à  son  exécution  (C.  D.  28  mars 
1835,  t.  Xail,  p.  636  et  suiv.);  —  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission  {ibid.  p.  678). 

Trkvise  (Mortier,  duc  de),  maréchal  de  France,  pair, 
ministre  de  la  guerre,  président  du  conseil.  Présente 
à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sur  la 
promotion  de  sous-lieutenants  (t.  aCIII,  p.  24),  — 
un  projet  de  loi  sur  le  contrôle  de  la  réserve  de  l'ar- 
mée (p.  25). 


Tripier,  pair.  Fait  un  rapport  sur  la  vente  publique 
des  récolles  pendantes  par  les  racines  (t.  XClll,  p.  109 
et  suiv.).  —  Parle  sur  lo  projet  de  loi  concernant 
l'abolition  des  majorats  et  substitutions  (p.  119  et 
suiv.),  (p.  121).  —  Défend  son  rapport  sur  la  vente 
publique  des  récoltes  pendantes  par  les  racines 
(p.  229),  (p.  230),  (p.  231  ot  suiv.). 


Tronchon,  député  de  l'Oise.  Sa  proposition  relative 
aux  baux  dt^s  propriétés  appartenant  à  dos  établis- 
sements publics  (t.  XCIII,  p.  27). 

Trot,  député  du  Gers.  Est  admis  (t.  XCIII,  p.  iW). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALTriQUE  DES  AROHTVGS  PARLEMENTAIttES. 
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Valenciennes  (Ville  de).  — •  Voir  Emprunts  dHntérét 
local,  §  3. 

Valette-Deshermeàdx,  député  de  la  Lozère.  Parle  sur 
la  proposition  concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XGIII, 
p.  175  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pou- 
voir (p.  250),  (p.  252),  (p.  415). 

Vareîines  (Commune  de).  —  Voir  Concession  de  do^ 
maines  de  VEtat. 

Vatout,  député  de  la  Côte-d*Or.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  au- 
tres agents  du  pouvoir  (t.  XGIII,  p.  257),  (p.  492  et 
suiv.). 

Vadquois  (Commune  de).  —  Voir  Concession  de  do- 
maines de  VEtat. 

Véjux,  député  du  Doubs.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XCIII,  p.  96  et  suiv.). 


Vendée  (Département  de  la).  »  Voir  Imposilioni  lêcales 
extraordinaires  y  §  3. 


Vente  publique  des  récoltes  pendantes  par  RAaifBS. 
Rapport  par  Tripier  sur  le  projet  de  loi  y  relatif 
(C.  F.  12  mars  1835,  t.  XCIIl,  p.  109  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission  (t^td.  p.  lli 
et  suiv.).  —  Discussion  :  duc  Decazes,  Faure,  Tri- 
pier, rapporteur j  Persil,  garde  des  sceaux.  Tripier, 
rapporteur,  Girod  {de  lAin),  Boyer,  Barthe  (17  mars, 
p.  229  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  Tarticle  unique 
amendé  (ibid.  p.  233).  —  Scrutin  affirmatif  {iàid.). 


ViCQ  (Commune  de),  département  de  la  Vienne.  —  Voir 
Limites. 


ViLLEMAiN,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  attributions  municipales  (t.  XGIU,  p.  576),  (p.  578), 
(p.  643  et  suiv.),  (p.  767),  (p.  768),  (p.  770). 

Vivien,  député  de  TAisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (t.  XGIU,  p.  477  et  suiv.),  (p.  504 
et  suiv.),  (p.  511  et  suiv.),  (p.  515  et  suiv.). 

VmTRY,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCIIl,  p.  168), 
(p.  169),  (p.  171). 


FIN  DS  LA  TABLS  ALPHABÉTIQUE  ET  AlfALTTIQUB  DU  TOME  XCifl. 
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